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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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quelconque  but  commercial. 
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des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  V attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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Le  succès  de  ce  Recueil,  dont  je  suis  loin  de  tirer  vanité,  parce  que  j'en 
cttwais  fort  bien  les  causes,  est  dû  à  la  nature  même  des  éléments  qui  le  com- 
posent. 

Je  n'ai  fait  que  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce  qui  en  manquait ,  que  pré- 
senter les  actes  de  la  législation,  non  suivant  un  arrangement  méthodique 
impossible,  mais  en  laissant  chacun  à  sa  place,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  il  a 
été  fait. 

J'ai  pensé  aussi  qu'il  était  utile  d'ajouter  des  notes  pour  indiquer  les  rapports 
des  différentes  dispositions  entre  elles  et  pour  faire  connaître  l'interprétation 
donnée  par  la  jurisprudence,  aux  textes  incomplets  ou  obscurs.  Enfin,  parvenu 
à  l'époque  où  les  lois  ont  été  élaborées  publiquement  et  dans  de  libres  dis- 
cussions, j'ai  analysé  ces  débats,  y  cherchant  l'explication  à  priori  des  docu- 
ments que  je  publiais. 

Tout  cela  a  été  approuvé 5  ces  idées  ont  paru  bonnes;  j'en  ai  deux  fois  la 
preuve ,  dans  le  favorable  accueil  qu'ont  reçu  mes  travaux,  et  dans  les  imitations 
plus  ou  moins  habiles  qui  les  ont  suivis. 

Je  pourrais  me  plaindre  de  celte  dernière  espèce  d'approbation  j  je  pourrais 
contester  le  droit  de  ceux  qui  me  l'ont  accordée  j  mais  les  nuances  entre  la 
contrefaçon ,  le  plagiat  et  l'imitation  sont  délicates.  Quoique  rien  ne  soit  plus 
légitime  que  de  défendre  le  fruit  de  son  travail ,  les  discussions  de  cette  espèce 
sont  toujours  fâcheuses  :  on  vous  accuse  de  vouloir  arrêter  les  progrès  de  la 
science,  d'attacher  trop  de  prix  à  votre  œuvre,  de  faire  une  espèce  d'arche 
sainte  d'idées  qui  appartiennent  à  tous. 

Je  me  contente  donc  provisoirement  de  cette  inoffensive  protestation.  Ce  n'est 
pas  être  bien  exigeant  de  demander  la  faculté  de  dire  à  celui  qui  vous  dépouille 
qu'on  s'en  aperçoit. 

J'aurais  peut-être  même  gardé  un  silence  complet,  si  je  n'avais  eu  l'intention 
d'introduire  quelques  améliorations  dans  mon  Recueil.  Bans  cette  pensée,  j'ai 
cru  convenable  de  réclamer  pour  l'avenir  un  peu  plus  de  ménagement  qu'on 
n'en  a  eu  jusqu'ici. 

On  n'attend  pas  de  moi,  sans  doute,  une  magnifique  exposition  des  efforts  que 
j'ai  en  vue  et  des  effets  qu'ils  doivent  produire.  Les  magistrats ,  les  juriscon- 
sultes et  les  administrateurs  apprécieront  si  véritablement  il  y  a  désormais  quel- 
que chose  de  plus  que  par  le  passé  dans  ma  publication.  Je  demande  seulement 
b  permission  de  dire  en  très-peu  de  mots  ce  que  je  me  propose. 

Je  continuerai  à  rapprocher  les  lois  nouvelles  de  celles  qui  existent  déjà,  à 
41.  1 
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utraire  des  débats  parlementaires  tout  ce  qu'ils  ont  d'instructif,  à  recueillir 

es  arrêts  qui  peuvent  jeter  quelque  lumière  sur  les  textes. 
Puis ,  sortant  de  ce  cercle  hors  duquel  je  ne  me  suis  permis  jusqu'ici  que  de 

ares  et  courtes  excursions,  je  présenterai  un  commentaire  développé  de  toutes 

es  lois  et  des  ordonnances  importantes.  Les  doctrines  des  anciens  juriscon- 
sultes, les  œuvres  des  contemporains  seront  mises  à  profit;  les  principes  de  la 
science  économique  auront  l'espace  et  l'influence  qu'il  convient  de  leur  accorder 
dans  un  ouvrage  destiné  spécialement  à  des  légistes.  Je  mettrai  enfin  un  soin 
particulier  à  établir  la  comparaison  entre  notre  législation  et  les  législations 
étrangères. 

Ce  sont  là  ks  éléments  dont  je  ferai  usage  avec  la  plus  consciencieuse  appli- 
cation. Le  reste  ne  dépend  pas  de  moi. 
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PREMIÈRE  PARTIS. 


MONARCHIE  CONSTITÛtlONNELLE.— XOUIS-PHILIPPE. 


17=  aCuOTtmiââl.  —  Loiqaioorre  on  créait 
supplémentaire  pour  secours  «ai  étranger»  ré* 
iogiésen  France  (1).  (Bull.  DCCLXXXU1,  n. 
«fil.) 

Art.  !•*.  Il  est  ouvert  aa  ministre  de 
l'intérieur  on  crédit  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000  fr.),  comme  supplément 
à  la  somme  de  deux  millions  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  (2,350,000  fr.)  portée 
aa  chapitre  27  du  budget  du  ministère  de 
r«aUri«ur,  exercice  1840 ,  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France  par  suite  d'é- 
Ténements  politiques. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
4©  août  1899  peur  les  besoins  de  l'exereiee 
1*40. 


5  =  50  SAira  1841*  —  Ordonnança  du  roi  qui 


fixe ,  pour  l'exercice  1841 ,  le  budget  des  4V 
peat.es  administrative»  de«  caisse»  d'amortasse* 
ment  et  de»  dépôt*  et  consignations.  (IX ,  Bail* 
DCCLXXX1I1,  n.  9112.) 

Loais- Philippe ,  etc.,  ru  l'état  détaillé 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations,  présenté  et  certifié  par  le 
directeur  général  conformément  à  l'art.  37 
de  l'ordonnance  du 22  mai  1816;  vu  Tarif 
moiiré,  ci-annexé,  de  la  commission  de 
surveillance  instituée  prés  de  ces  établisse- 
ments ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 


Art.  l<r.  Le  budget  des  dépenses 
nistralives  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  celle  des  dépôts  et  consigna  lions  est  fixé, 
pour  l'exercice  1841 ,  à  la  somme  de  quatre 
cent  trente-sept  mille  quatre  cent  cinquante 
francs  (437,450  fr.). 


(1)  Prajelatfc»  à  k  Ombra  de»  Dépoté»  l« 
25  novembre  (Mon.  do  24)  ;  rapport  par  M.  Du- 
pcal  le  7  décembre  (Mon.  do  8)  g  discussion  et 
•dopiionUQÇMo». ém  10).  à  ta  majorité  de  227 


Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  23  dé- 
cembre Mon.  du  2fl)  »  rapport  par  If.  Camille 
PérierleSl  (Mon.  du  1*  fan?  1er  1841)  |  discus- 
sion la  4  (Mon.  du  5),  et  adoption  le 6  (atua*  dsiQ/s 
I  la  majorité  de  102  voix  contra  $• 


4      «OH.  GOHST.—L.-VII.  !•'.— la  *A1  1M4,  *  «<>▼.,  «  ***•  ***>>  »  jAnV-  iWi- 


2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 

{Suit  it  tableau.) 


8  —  20  janvier  1841.  —  Ordonnance  do  roi  re- 
lative k  l'organisation  de  Padminislration  de» 
contributions  direclee.  (U,  Bull.  DCCLXXXUI, 
n.  0115.) 

Louis-Philippe,  etc..  tu  notre  ordon- 
nance dd!7  novembre  dernier,  qui  a  nommé 
M.  Legrand  directeur  général  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r  L'administration  des  contribu- 
tions directes  est  dirigée  par  un  directeur 
général ,  assisté  de  trois  sous-directeurs 
formant  avec  lui  le  conseil  d'administra- 
tion, qu'il  présidera. 

2.  Le  traitement  du  directeur  général  et 
celui  des  sous-directeurs  demeurent  fixés 
ans  taux  réglés  par  nos  ordonnances  du  5 
janvier  1831 ,  portant  organisation  des  ad- 
ministrations de  finances ,  etc. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (If.  Hu- 
mana) est  chargé,  etc. 


les  bâtiments  sur  lest.  Les  bâtiments  à 
charge  incomplète  ,  c'est-à-dire  dont  le 
chargement  effectif  serait  inférieure  la  pa- 
tente de  jauge ,  devront  payer  le  droit  de 
un  franc  cinquante  centimes  sur  le  ton- 
nage réel  des  marchandises  transportées , 
et  le  droit  de  soixante  et  quinze  centimes 
sur  le  tonnage  complémentaire  accusé  par 
ladite  patente. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  est  chargé,  etc. 


2  rovivim  1840  =  20  nxma  1841*  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  modifie  le  tarif  des  droits  de 
navigation  établi»  anr  le  canal  de  Luçon.  (  IX , 
Bail.  DCCLXXX1JI,  n.  0115.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  ;  vu  le  tarif  annexé  au  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  des  travaux  de  re- 
construction, de  l'écluse  du  canal  de  Luçon  ; 
ensemble  l'ordonnance  royale  du  19  mai 
1824(1)  portant  approbation  de  l'adjudica- 
tion de  ladite  entreprise,  faite  au  sieur  Da- 
viau, moyennant  la  jouissance,  durant  qua- 
rante-quatre ans  ,  du  droit  de  péage  réglé 
par  le  tarif;  vu  la  demande,  en  date  du  3 
avril  1840,  présentée  par  le  sieur  Daviau,  i 
l'effet  d'obtenir  Y  interprétation  dudit  tarif; 
vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des 
12  et  18  mai  suivant;  ensemble  l'avis  du 
préfet ,  en  date  du  20  du  même  mois;  vu 
l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  du 
16  juin  suivant  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  Le  droit  i  percevoir  sur  les 
marchandises  transportées  par  le  canal  de 
Luçon  s'appliquera  au  tonnage  réel  des- 
dites marchandises  et  non  au  tonnage  ac- 
cusé par  la  patente  de  jauge. 

2.  Le  tonnage  accusé  par  ladite  patente 
ne  servira  de  régie  à  la  perception  que  pour 


10  mai  1824  =  20  j Aima*  1841.— Ordonnance  re- 
lative a  ia  reconstruction  du  canal  de  Luçon  (2). 
(IX  ,  Bail.  DCCLXXXM,  n.  0116.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'intérieur  ;  vu  le  procès- verbal  du  15  mars 
1824 ,  constatant  les  opérations  faites  à  la 
préfecture  du  département  de  la  Vendée 
pour  parvenir  à  l'adjudication  de  la  con- 
cession ayant  pour  objet  la  reconstruction 
de  l'écluse  du  canal  de  Luçon  et  l'exécution 
des  autres  travaux  accessoires;  vu  l'art.  3 
de  la  loi  des  finances  du  10  mai  1823;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  L'adjudication  de  la  concession 
ayant  pour  objet  la  reconstruction  de  l'é- 
cluse du  canal  de  Luçon  et  l'exécution 
d'autres  travaux  accessoires,  faite  et  passée, 
le  15  mars  1824,  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Vendée  au  sieur  Daviau,  est  ap- 
prouvée. Toutes  les  clauses  et  conditions 
contenues  au  cahier  de  charges  relaté  dans 
le  procès-verbal  d'adjudication  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges  et  le  procès- 
verbal  d'adjudication ,  ainsi  que  les  pièces 
y  relatées ,  demeureront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière) est  chargé,  etc. 


27  D»c«MB»i  4840  =*  20  lumn  1841.  —  Ordon- 
nance du  roi  concernant  lea  marina  et  onvriert 
non  incorporé*  employé»  dana  l'établissement 
de  la  marine  à  Indret  (IX,  Bail.  DCCLXXXJH, 
n.  0117.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  8  décembre  1830,  portant 
création  de  bataillons  et  de  compagnies 
d'ouvriers  militaires  dans  les  ports,  sont 
applicables  aux  marina  et  ouvriers  non  in- 


(1)  Volroi-aprea. 

\ï)  Cette  ordonnance ,  citée  dans  la  précédente,  n'avait  pas  été  intérêt  ta  Bulletin  des  loi». 
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eorporés  employés  dans  l'établissement  de 
U  marine  à  Indret. 

2.  Il  aéra  formé  dans  cet  établissement 
ib  huitième  bataillon,  qui  sera  soumis 
bout  son  organisation  et  son  service  aux 
régies  tracées  dans  l'ordonnance  ci-dessus 
citée, 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
atonies  (M.  Dupcrré)  est  chargé,  etc. 


Niicinii  1840  — 30  navra*  1841.  —  Ordon- 
nance do  roi  qui  dm»  la  légion  étrangère  en 
deux  régiment*.  (IX,BaliDCCLXXXIU,n.W18.) 


Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du  9  mars 
1831  ;  tu  nos  ordonnances  des  10  mars  1831, 
16  décembre  1835,  1er  octobre  1839  et  28 
août  1840,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  La  légion  étrangère  sera  di- 
rigée en  deux  régiments ,  qui  prendront  la 
dénomination  de  1er  et  de  *•  régiment  «/« 
la  légion  étrangère. 

2.  Chacun  de  ces  régiments  sera  com- 
posé d'un  état -major,  d'une  compagnie 
hors  rang  et  de  trois  bataillons»  conformé- 
ment au  tableau  cl-aprés ,  savoir  : 


Ofiden.,. 


de 
L'état  -  major. 


des 
npagniei 


du  petit 
éUUnajor.. 


^Colonel 

Lieutenant-colonel 

Chefr  de  beUillon 

1  Major 

I  Adjudants-majors. 

:  Trésorier 

(Officier  d'habillement 

I Adjoint  an  trésorier 

Porte-drapeau. 

Chirurgien-major • ••••• 

\  Chirurgien*  aides-major». ••••••• 

(Capitaine» 
Lieutenant* 
Soos-lieotenant* 

I  Adjudants  sous-officiers. 
Tambour-major.  . • . 
Caporaux-tambours 
Caporal-tapeur  et  sapeurs 
Musiciens ,  dont  on  ehef. 

/  Sergent-major  vaguemestre 

/premier  secrétaire  trésorier... 
I  garde-magasin  d'habillement. 

-„..„..  Jmaître  d'escrime 

Sergents,  <aftrt  -rnmriar 

/maître  tailleur 

\  mettre  cordonnier 


!( 


1 

2 

2a 

2A 

24 

S 

1 


w 

17.' 


îFooTtter. 


delà 

compagnie 

{bore  rang.... 


caporaux 
•tsoldata.... 


Capo- 
raux, 


Soldat*, 


des 

compagnie* 

cTéâit 


de* 

compagnies 

do  centre.... 


second  secrétaire  du  trésorier. . . 
,  secrétaire  de  l'officier  d'armem. 
1  premier  ouvrier  armurier.  ..... 

i  premiers  ouvriers  tailleur». 

Sremiers  ouvriers  cordonnier*... 
'infirmerie 

/ouvriers  armuriers. 

J  ouvrier»  tailleurs 

1  ouvriers  cordonniers 

\  secrétaires  du  col.  •  du  major,  etc. 

^Enfant  de  troupe. 

Sergents-majon. ........  t 

Sergents* 

|  Fourrier*». 

Caporaux. 

|  Grenadiers  et  voltigeur»  (05  par  compagnie). 

Tambours 

Enfants  de  troupe 

Sergenta-ma)or» • 

Sergents • 

\  Fourriers 

'  Caporaux. r 

|  Fusiliers  (00  par  compagnie) 

Tambours 

\  Enfant»  de  troupe 


18 

"\ 

1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2! 
S 

t 

3 

as 

a 

1, 

6 

Sa 

6 

Q8 

5701 

if] 

6- 

18  \ 

72 1 

«f 

1Q4 

1,782 

30 

18 


16\ 


•\ 


105 


2,912 


872' 


2,088/ 


Total  de*  officiers,  sous-officier*,  caporaux  et  soldat* 8,000 
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La  force  de  chaque  bâlaillon  sera ,  par  conséquent ,  de  : 

/  Chef  dt  bataillon 
1  Adjudant-major 


KUt-auSot 
si  petit  TJ       * 


«oit 
n>igtt{4t.  < 


(Chirurgien  major  on  aide- major * 4  \ 

Adjudant  lomom'cier 1  \ 

Cap  oral-tambour •  . 4  J 

(Capitaine» 8] 

Lieotenant».  »...  » •« $  j 

Sooa-liautenanU. »•.•••»...•  8  J 

SergenU-majors. 8 

Serge  nU • .  • . .  32  J 

fourrier*. ».  8f 

CaporaUi Oft  \ 

Grenadier»  «t  voltigeur»  (05  par  compagnie).  100  / 

Foailier»  (00  par  compagnie) 594 1 

Tambours  et  clairon». 10  " 

Enfant»  de  troupe 8 


rOflderea.. 


[  Troupe. 


Total  pour  on  bataillon. . . 040 


Et  là  force  de  chique  compagnie  iera ,  sàtoir  ; 


d'élite.. 

Capitaine. 1  .. 

Lieutenant.  ; 1  .. 

Soue-lieutenitat 1  •• 

Seagenl-méjor %  ,. 

Sergent». 6  •• 

Fourrier 1  .. 

Caporaux 8  •• 

SekUu...... 95  .. 

Tambours  on  clairon». %  ,, 

Enfant  de  Uttupe 1  .. 


4f5  *emut*(  officîef•         410  homme.}  offici6.r* 
w  (  compris.  "w  BW  { compris. 


3.  Les  étrangers  ne  seront  admii  dam 
les  régiments  tie  la  légion  étrangère  qu'en 
contractant  un  engagement  de  cinq  ans. 

4.  Toutes  les  dispositions  contraires  A 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


0  —  32  jakvibk  1841.  —  Ordonnance  En  roi  con- 
cernant la  contribution  ipëeiale  a  percevoir»  en 
4841*  poor  le»  dépense»  de»  chembre»  et  bonne» 
de  commerce.  (IX,  Bull.  DOCLXXH V,  tt.  tl29») 

Louis-Philippe,  etc.,  «or  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etai  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  tu  la  loi  du  25 
Juillet  1820;  tu  l'art.  4  de  la  loi  du  M  juil- 
let 1838,  et  la  loi  de  finances  du  16  Juillet 
1840 ,  etc. 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale,  de 
U  somme  de  cent  vingt-sept  mille  outtre 


cent  trente-sept  francs,  nécessaire  au  paie- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  des 
bourses  de  commerce ,  suivant  les  budgets 
approuvés,  d'après  leur  préposition,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  plus  cinq  centimes 
par  franc  poor  couvrir  les  non- valeurs,  et 
trois  centimes  par  franc  poor  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  répartie,  en  4841, 
conformément  au  tableau  aoneté  a  la  pré- 
sente ordonnance,  sur  les  patentés  dés fgtf es 
en  l'art,  lt  de  la  loi  du  &  juillet  1820. 

2.  Le  produit  de  ladite  céotribulion  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets ,  à  la  dis- 
position des  chambres  de  eommerce,  qui 
en  rendront  compte  à  notfe  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
€hrtdaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 
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BOUS  DES   TILLES 
et* 

on  ttÉfkmmmm 


(5omm«).. . . 
ira  (Pae-de-CaUl»). 


infaon  (Yaadose) 

fitjoone  (Basses-Pyrénées). 


(Doobs) 

feaJogna  (Paà-de-Celab). 


Paca  (Calvados). 

CsU»  (Pas-de-Calais). 


Carosssoone  (Aude)... 
Cherbourg  (Manche)., 


Qannoot-Ferrand  (Puy-de-Dome). 

Dieppe  (Seine-Inférieure) 

Dufccrqoe  (Nord) 


GranviUe  (Mancbe) 

Le  Havre  (Seino-Inférienre). 


LOle  (Nord). 


(Morbihan).. 


Lyon  (Rhône) ... 

■ets  (Moselle) 

Montpellier  (Héranlt). . . . 

■ferlais  (Finistère). 

lalaauseo  (Haal-Rhin).. 

Biatai  (Loire-Inferienre). 

es  (Gard) 

Orléans  (Loiret) 


CBAMSASS 

et 
Bourses 


Chambre. 
Idem* . . . 

Bonne... 
Chambra. 


Idem. . . 
Idem. . . 


Idem. 


Pari»  (Seine) 

m  (liante) 

La  BoehsUe  (Charente-Inférieure). 


lace*  (Seine-Infêrienro).  . . . 
Sebi.BrUoe  (C6tat-do-Nord). 
Stin-aVo  (Ifle-et-TOaîne).  . 


Tosloo  (Var). 

Toaloase  rHaute-Geronne). 

Tours  (Indre-et-Loire) 

Troyes  (Aube). 

"V    •  (Mord) 


.Bonne.. 
Chambra. 

Idem. . . . 
Idem.  • . . 

Bourse. . . 
Chambra. 

Bourse. 

Chambra. 
*  Bourse.. . 

Chambra. 

Bourse... 
|  Chambra. 
{Idem.... 
\  Bourse.. . 

(Chambre. 
Idem. . 
Bourse, 
'  Chambre. 
Bourse. . . 
Ch  i>mbre. 
Idem. ... 
Bourse. . . 
Chambre. 
Bourse.. . 
Chambre. 
Idem.... 
Bourse. . . 
Chambre. 

Bourse... 
Chambre. 
Idem. . . . 
Bourse. . . 
Chambre. 
Idem. , 
Idem.. 
Idem. 
Idem., 


Total. 


a 
imposer. 


fr. 
8,185 
1,400 

455 
1,75a 
3,610 

1,750 
2,500 

2,031 
1,400 

1,&40 
606 

000 
4,552 

105 
4,155 

1,200 
0,550 
2,800 
3,400 

2,110 

135 

S00 
5,486 
l,4i4 
1,280 
3,680 

600 
1.000 
2,615 
1,620 
4,700 
1,300 

005 
1,800 
1,600 
9.023 
11,751 
1,700 
3,497 

146 
5,800 

3,400 
1,000 
1.228 

272 
3,200 
2,972 
1,668 

788 
1411 


127,437 


DÉSIGNATION 
des 

FATISTfe*   IHrOSABLBS. 


Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  do  département  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambre. 
Patentés  de  la  ville  (TArras  seulement. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  do  département  des  B. -Pyrénées 

et  de  la  ville  de  Saint-Esprit  (Landes). 
Patentés  de  tout  le  département 
Patentés  du  département  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambre. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  do  département  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambre. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  do  département  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambre. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  du  département  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambre. 
Patentas  de  la  vHIe  de  Dieppe  seulement. 
Patentés  do  département  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambre. 
Idem. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  du  Havre  seulement 
Patentés  du  département  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambra. 
Patentés  de  la  ville  de  Lille  seulement. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patenté*  de  la  ville  de  Lorient  seulement. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Patentés  de  la  ville  de  Lyon  seulement. 
Patent***  de  tout  le  département. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Montpellier  seulem. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Mulhausen  seulem 
Patentés  de  tout  le  départerr^nt. 
Patentés  de  la  ville  de  Nantes  seulement. 
Patentés  de  tout  le  départament. 
Idem. 

Patentes  de  la  ville  d'Or  Jean»  seulement. 
Patenté*  de  tout  le  départemtnt. 
Patentés  de  la  ville  de  Paris. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Tdem. 

Patentés  de  la  ville  de  L-  Bcr.helle  «enlem. 
Patentés  du  département  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambre. 
Patentés  de  la  ville  de  Bouen  seulement. 
Patentés  de  tout  le  départament. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Saint-Malo  senlem. 
Patentés  de  tout  le  département. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Patentas  du  département  compris  dans  la 

circonscription  de  ladite  chambre. 
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10  ■=»  25  JiiriB»  18ftl.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
rejette  le  pourvoi  formé  par  le  conseil  munici- 
pal de  Blaye  contre  nn  arrêt  dn  préfet  de  la 
Gironde.  (IX,  Bull.  DCCLXXXV,  n.  9131.) 

Lorjis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  va  les  lois  des  21 
mars  1851  et  18  juillet  1837;  la  délibéra- 
tion, en  date  du  10  août  dernier,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  Blaye  (Gi- 
ronde), sur  la  proposition  qui  lui  était  faite 
par  une  commission  spéciale  de  refuser 
tout  concours  au  maire  actuel,  a  décidé 
qu'il  ne  s'occuperait  ni  dn  budget  supplé- 
mentaire de  1840,  ni  du  budget  de  1841 , 
ni  des  autres  affaires  que  ladite.commission 
s'était  abstenue  d'examiner,  nonobstant  le 
renvoi  qui  lui  en  avait  été  fait  ;  —  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Gironde ,  pris  en  conseil  de 
préfecture  le  9  septembre,  et  prononçant , 
par  application  de  l'art.  28  de  ta  loi  du  21 
mars  1831 ,  la  nullité  de  la  délibération 
susvisée  ;  —  les  délibérations  des  19  et  22 
septembre ,  par  lesquelles  le  conseil  muni- 
cipal s'est  pourvu  contre  ledit  arrêté,  et 
le  mémoire  fourni  a  l'appui  de  ces  délibé- 
rations. Considérant  que  le  conseil  muni- 
cipal était  appelé ,  aux  termes  des  lois ,  à 
émettre  un  vote  motivé  sur  les  propositions 
du  maire  ;  qu'il  était  libre  de  les  rejeter  ou 
de  les  motiver  (1)  après  examen,  mais  qu'il 
n'avait  reçu  d'aucune  loi  le  pouvoir  de  les 
repousser  sans  les  examiner  ;  que  le  conseil 
municipal  a  admis  le  système  d'un  refus 
sans  examen,  comme  découlant  naturelle- 
ment des  conclusions  qui  lui  étaient  pré- 
sentées par  la  commission  ;  que  ces  conclu- 
sions, qu'il  s'est  par  là  appropriées  aussi 
bien  que  leurs  motifs,  tendaient  a  un 
refus  de  tout  concours  jusqu'à  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  maire  investi  des  sym- 
pathies et  de  la  confiance  du  conseil  muni- 
cipal; qu'en  procédant  ainsi  le  conseil 
municipal  a  évidemment  excédé  les  limites 
de  ses  attributions  ;  le  comité  de  l'intérieur 
de  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•*.  Le  pourvoi  formé  par  le  con- 
seil municipal  de  Blaye  contre  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  9  septem- 
bre 1840 ,  qui  a  prononcé  la  nullité  de  la 
délibération  prise  par  ce  conseil  le  10  août 
précédent,  est  rejeté. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  12  de  la  loi  du 
22  juin  1833 ,  etc. 

Art.  ler.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  est  convoqué 
pour  le  1er  février  prochain  ,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  le  classement  de  plusieurs 
routes  départementales  dont  il  s'est  déjà 
occupé  dans  sa  dernière  session  ordinaire» 
ainsi  que  sur  les  autres  objets  urgents  que 
le  préfet  croira  devoir  lui  soumettre.  Celte 
session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus 
de  trois  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Du- 
chatel)  est  chargé,  etc. 


30  Jasmin  =  1»  rftVAKR.  18&1.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  maintient  M.  le  lien  tenant-général 
comte  Railly  de  Mont  h  ion  dans  la  première 
section  du  cadre  de  l'état-major  généra).  (IX, 
Bail.  DCCLXXXV! ,  n.  9141.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  dn  4  août 
1839;  vu  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  M.  le  lieutenant  général  comte 
Bailly  de  Monthion  (François-Gédéon)  est 
maintenu  dans  la  première  section  du  ca- 
dre de  l'état-major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
,  Balmatie)  est  chargé,  etc. 


58  =  25  JAXTKft  18A1.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  convocation  do  conseil  général  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne.  (IX,  Bail. 
DCCLXXXV,  n.  0132.) 


20  JAirift*  «  1"  rfcrmiR  1844.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  sousofflcicrs ,  caporaux 
et  brigadiers  des  corps  de  l'armée  ,  qui  ont  été 
ou  qui  seront  admis  dans  la  gendarmerie  ,  aoîi 
comme  brigadiers,  soit  comme  gendarmes.  (IX, 
Bail.  DCCLXXXVI,  n.  9142.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  du  28 
germinal  an  6 ,  du  11  avril  1831  et  du  14 
avril  1832 ,  ainsi  que  les  art.  364  et  368  de 
notre  ordonnance  du  16  mars  1858  (2)  ; 
sur  le  rapport  du  président  de  notre  con- 
seil, ministre  secrétaire  d'Etat  tu  départe- 
ment de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1".  Les  sous-officiers,  caporaux  et 
brigadiers  des  corps  de  l'armée  qui  ont  été 
ou  qui  seront  admis  dans  la  gendarmerie  , 
soit  comme  brigadiers,  soit  comme  gen- 
darmes, seront  considérés,  à  l'avenir,  pour 
la  retraite,  comme  étant  restés  titulaires 
de  leur  ancien  grade ,  jusqu'à  promotion  à 
un  grade  supérieur  à  celui-ci  dans  la  gen- 
darmerie. Ils  compteront  comme  arthrite 
dans  leur  ancien  grade,  pour  le  bénéfice  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  11  avril  1831  ,   le 
temps  de  service  pendant  lequel  ils  en  se- 


(1)  H  faut  lire  sans  doute  :  moctyCtr. 


(2)  Voy.  tome  58 ,  p.  215. 
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rat  ratés  tittrtalres ,  en  vertu  de  lt  dispo- 
sition ci-dessus. 

2.  Il  sera  fait  application  des  dispositions 
je  l'article  qui  précède  aui  sous-officiers  , 
caporaux  et  brigadiers  admis  dans  la  gen- 
darmerie «prés  une  interruption  de  service. 

S.  Le  grade  dont  ces  militaires  sont 
pourvus,  indépendamment  de  l'emploi 
•yils  occupent  dans  la  gendarmerie,  se 
perd ,  1*  par  démission  ou  congé  du  ser- 
vice de  la  gendarmerie  ;  #  par  rétrogra- 
dation on  cassation  ;  3°  par  réforme  pour 
meoadnite  ou  pour  inaptitude  au  service  de 
Tanne. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
DalmaUc)  est  chargé,  etc. 


S  Marna  »  1*  rfousm  1861.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  répartition  dn  produit  du  cen- 
time de  non  valeurs  attribué  au  ministère  des 
finance*  par  la  loi  du  10  juillet  18A0.  (IX,  Bail. 
DCCLXXXV1,  n.  0U3.) 

Louis-Philippe ,  etc.»  tu  l'état  annexé  à 
la  loi  de  finances  du  16  juillet  1840 ,  du- 
quel il  résulte  qu'il  est  imposé,  addition- 
neUement  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1841, 
deux  centimes ,  dont  l'un ,  à  la  disposition 
ée  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ,  pour  secours  effectifs  en  raison 
de  grêle,  incendies,  etc.  et  l'autre,  A  la 
disposition  de  notre  ministre  des  finances , 
pour  couvrir  les  remises ,  modérations  et 
non-valeurs  sur  lesdites  contributions; 
voulant  déterminer  la  portion  dont  les  pré- 
fets des  départements  pourront  disposer 
sur  le  centime  affecté  aux  dégrèvements  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Le  produit  du  centime  de  non- 
valeurs  attribué  au  ministère  des  finances 
sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  un 
tiers  de  ce  centime,  résultant  des  sommes 
in  posées  aux  rôles  dans  chaque  départe- 
ment, est  mis  a  la  disposition  des  préfets  ; 
les  deux  autres  tiers,  composant  le  fonds 
commun,  resteront  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances,  pour  être  par  lui 
distribués  ultérieurement  entre  les  divers 
éepartements  en  raison  de  leurs  pertes  et 
de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modérations 
i  accorder  sur  les  contributions  foncière , 


personnelle  et  mobilière,  et  les  non-valeurs 
qui  existeront  sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  man- 
dats délivrés  sur  le  fonds  de  non-valeur  de 
1840 ,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés 
faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  ce  dernier  exer- 
cice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


15  JAktiii=S  riTMBR  18Û1. — Loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'esercice  1838  (1). 
(BuU.  DCCLXXXV1I,  n.  WA5.) 

Titre  I".  —  Règlement  du  budget  de 
l'exercice  1838. 

5  I".  —  Fitation  de*  dépenses. 

Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1858,  consta- 
tées dans  les  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres, sont  arrêtées,  conformément  an 
tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un 
milliard  cent  trente-huit  millions  quarante- 
deux  mille  trois  cent  quarante-six  francs 
dix-huit  centimes  (1,138,043,346  fr.  18  c). 

Les  paiements  effectués  sur  le  même 
exercice ,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture , 
sont  fixés  i  un  milliard  cent  trente-cinq 
millions  cent  quatre-vingt-quatre  mille  huit 
cent  vingt  francs  quarante-deux  centimes 
(1,135,184,820  fr.  42  c). 

Et  les  dépenses  restant  A  payer,  A  deux 
millions  huit  cent  cinquante -sept  mille  cinq 
cent  vingt-cinq  francs  soixante  et  seize  cen- 
times (2,857,525  fr.  76  c). 

Les  paiements  A  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  1838  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
selon  les  régies  prescrites  par  les  art.  8 ,  9 
et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

$  II.  —  Fiiation  des  crédita. 

2. 11  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exer- 
cice 1838,  pour  couvrir  les  dépenses  effec- 
tuées au-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  du  20  juillet  1837,  et  par  di- 
verses lois  spéciales ,  des  crédits  complé- 
mentaires jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  deux  millions  trois  cent  quarante-cinq 
mille  deux  cent  soixante  et  un  francs  quatre 
centimes  (2,345,261  fr.  4  c).  Ces  crédits 
demeurent  répartis ,  par  ministère  et  par 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députée  le 
11  osera  1840  (Mon.  do  12)  ;  rapport  par  H.  Au- 
pûlelOjuic  (Mon.  du  11  juillet)  ;  discussion 
d  adoption  le  17  décembre  (Mon.  du  18),  a  la 
■Mforilé  de  ZH  *oii  coulre  19. 


Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  23  dé- 
cembre (Mon.  du  2ft)  ;  rapport  par  M.  le  comte 
dellam  le  12  janvier  18ÛI  (Mon  du  Ifl)  ;  discus- 
sion et  adoption  le  15  (Mon.  du  16)  ,  à  la  majo- 
rité de  96  vois  contre  7. 
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service ,  conformément  an  tableau  A  ci- 
annexé. 

3.  Les  crédits  montant  a  un  milliard 
cent  soixante  et  un  millions  trois  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept mille  vingt-trois  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  ,  ouverts  aux 
ministres  conformément  aux  tableaux  A  et 
B  ci-annexés,  pour  les  services  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1833,  sont 
réduits , 

1°  D'une  somme  de  quinze  ralliions  neuf 
cent  vingt-trois  mille  trois  cent  trente-deux 
francs  quatre-vingt-dix  centimes,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la 
cbarge  de  l'exercice  1838,  et  qui  est  annulée 
définitivement  (15,923,332  fr.  90  c.)  ; 

2°  De  celle  de  deux  millions  huit  cent 
cinquante-sept  mille  cinq  cent  vingt-cinq 
francs  soixante  et  seize  centimes,  représen- 
tant les  dépenses  non  payées  de  l'exercice 
1838,  que,  conformément  a  l'art.  l«r  ci- 
dessus  ,  les  ministres  sont  autorisés  A  or- 
donnancer sur  les  budgets  des  exercices 
courants  (2,857,525  fr.  76  c); 

5°  De  celle  de  cinq  cent  cinquante-quatre 
mille  six  cent  huit  francs  quarante-quatre 
centimes,  pour  la  portion ,  non  employée 
en  1838,  des  crédits  affectés  à  des  dépenses 
spéciales  par  les  lois  des  2  juin  1834  et  27 
mai  1838 ,  et  dont  il  sera  disposé  sur  l'exer- 
cice 1839  (554,608  fr.  44  c); 

4°  Et ,  enfin ,  de  celle  de  neuf  millions 
deux  cent  vingt-un  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs  trente-sept  centimes, 
non  employée  à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exerciee  1838 ,  sur  les  produits  affectés 
tant  aux  dépenses  des  ponts  et  chaussées 
sur  produits  de  droits  de  péage  spécialisés 
•  qu'au  service  des  départements  pour  les 
dépenses  variables ,  les  secours  en  cas  de 
grêle,  incendie,  etc.,  les  dépenses  cadas- 
trales et  les  non-valeurs  sur  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière;  laquelle 
somme  est  transportée  aux  budgets  des 
exercices  1839  et  1840,  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi 
de  finances  du  20  juillet  1837,  et  par  les  lois 
dérèglement  des  exercices  1836  et  1837, 
savoir  :  à  l'exercice  1839,  416,378  fr.  79  c; 
a  l'exercice  1840,  8,805,618  fr.  58  c.  Total, 
9,221,997  fr.  37  c. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  vingt-huit  millions 
cinq  cent  cinquante-sept  mille  quatre  cent 
soixante-quatre  francs  quarante-sept  cen- 
times, sont  et  demeurent  divisés,  par  mi- 
nistère et  par  chapitre ,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé  (28,557,464  fr.  47  c). 

4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1838  sont  dé- 
finitivement fixés  à  un  milliard  cent  trente- 
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cinq  millions  cent  quatre-yint-quatre  mJUe 
huit  cent  vingt  francs  quarante-deux  cen- 
times (1,135,184,820  fr.  42  c),  et  réparti* 
conformément  au  même  tableau  A. 

S III.  —  Fixation  de»  recettes. 

5.  Les  droits  et  prodoits  constatés  an 
profit  de  l'Etat ,  sur  l'exercice  1838 ,  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  G  ci- 
annexé  ,  à  la  somme  de  an  milliard  cent 
dix-sept  millions  soixante-huit  mille  cent 
trente-cinq  francs  soixante-deux  centimes 
(l,117,068»135fr.62c). 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont 
fixées  à  un  milliard  cent  onze  millions  trois 
cent  soixante  et  seize  mille  huit  cent 
quatre-vingt-six  francs  dix-neuf  centimes 
(1,111,376,886  fr.  19  c). 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 
vrer, à  cinq  millions  six  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  deux  cent  quarante-neuf  francs 
quarante  -  trois  centimes  (5,691,249  fr. 
43  c). 

Les  sommes  qni  pourraient  être  ultérieu- 
rement réalisées  sur  les  ressources  affectées 
à  l'exercice  1838  seront  portées  en  recette 
au  compte  de  l'exercice  courant ,  au  mo- 
ment où  les  recouvrements  auront  lieu. 

«  Sur  les  recettes  de  l'exercice  1838 , 
arrêtées  à  la  somme  de  1,111,576,886  fr. 
19  c.  et  augmentées ,  en  exécution  des  lois 
de  règlement  des  budgets  de  1836  et  1837, 

1°  Des  fonds  non  employés  à  l'époque  de 
la  clôture  des  exercices  1836  et  1837,  sur 
les  crédits  affectés  aux  dépenses  départe- 
mentales (8,496,970  fr.  32  c.)  ; 

2°  Des  fonds  transportés  de  l'exercice 
1837,  pour  couvrir  des  dépenses  spéciales 
réimputées  en  somme  égale  sur  1838 
(2,451,197  fr.  19  c); 

3o  Des  excédants  disponibles  de  re- 
cettes transportés  de  l'exercice  1856,  pour 
26,048,663  fr.  77  c;  de  l'exercice  1837, 
pour  10,458,212  fr.  53  c. ,  ensemble , 
1,158,834,930  fr. ,  il  est  prélevé  et  trans- 

f>orté  aux  exercices  1859  et  1840,  en  con- 
ormilé  de  Part.  5  de  la  présente  loi,  une 
somme  de  neuf  millions  deux  cent  vingt  et 
un  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs  trente-sept  centimes,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  départementales  restant 
à  solder  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1838  ,  savoir  :  à  l'exercice  1839  , 
416,578  fr.  79  c.  ;  à  l'exercice  1840, 
8,805,618  fr.  58  c.  Total,  9,221,997  fr. 
37  c. 

Ltê  ressources  applicables  à  l'exercice 
1838  demeurent ,  en  conséquence ,  fixées  à 
la  somme  de  un  milliard  cent  quarante  neuf 
millions  six  cent  douze  mille  neuf  cent 
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Arases  soiiAote-ifeis  centimes 
(1,440,619.932  fr.  63  c). 

S  If.  —  Fixation  do  résolut  général  da  budget 

T.  L'eicédant  des  recette»  de  l'exercice 
16%,  arrêtées  par  l'article  précédent  à 
1,149,612,932  fr.  65  c.  for  les  paiements, 
tiés  par  l'art.  1er  à  1,435,1  &4, 8*0  fr.  42  c. 
est  itjlé ,  c^otonoéroeot  au  tableau  D  ci- 
asttasé,  à  la  seaume  de  quatorze  millions 
aaslrê  ceat  vingt-nuit  mille  cent  douze 
Éaaesftagt  ai  aa  centimes  (14,428,11*  fr. 
Hé.). 

€at  aieédant  de  recette  est  transporté 
et  affecté  an  budget  de  l'exercice  1839 , 


Paw  couvrir  la  montant  des  dépenses 
spéciales  de  4858 ,  réimputées  en  somme 
égaie  sur  cet  exercice ,  554,604  fr.  44  c. , 
et  poor  accroître  les  ressources  de  ce  bud- 
get ,  15,873,503*-.  77  c.  Total,  14,428,112 
fr.  île. 

TomeU.— Règlement  des  budgets  spéciaux 
annexés  au  budget  général  de  l'Etat. 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
ficas  spéciaux ,  rattacbés  pour  ordre  au 
aaéget  général  de  l*exercice  1838,  demeu- 
rent ééfinUiTement  arrêtées  et  réglées  à  la 
somme  de  vingt-trois  millions  neuf  cent 
deux  mille  neuf  cent  trente-six  francs  dix- 
sept  centimes,  conformément  au  résultat 
générai  du  tableau  £  ci-annexé ,  savoir  : 

Légion-d' Honneur,  8,906,480  fr.  55  c; 
Imprimerie  royale,  2,511,639  fr.  32  c.  ; 
poudres  et  salpêtres,  2,733,246  fr.  81  c; 
came  des  invalides  delà  marine,  8,508,172 
fr.  68  e.  ;  service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles,  1,441,396  fr.  81  c. 
Tetai,  23,902,936  fr.  17  c. 

9.  Les  dépenses  payées  pendant  l'exer- 
cke  1858,  sur  les  crédits  spéciaux  pour 
travaux  publics  extraordinaires ,  accordés 


au  ministre  de  l'intérieur  et  à  celui  des  tra- 
vaux publics  par  l'art.  9  de  la  loi  dé  règle- 
ment de  l'exercice  1837,  lesquels  crédits 
montaient  a  1,462,300  fr.  74  c.  sont  arrê- 
tées, conformément  au  tableau  F  ci-annexé, 
4  la  somme  de  un  million  quatre  mille 
trente  francs  quatre-vingt-six  centimes 
(1,004,030  fr.  86  c). 

Et  la  portion  de  ces  crédits  restant  à  em- 
ployer à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
1838 ,  montant  à  quatre  cent  cinquante- 
huit  mille  quatre  cent  soixante-neuf  francs 
quatre-vingt-huit  centimes,  conformément 
au  même  tableau ,  est  transportée  à  l'exer- 
cice 1859  ,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  précitée 
(458,469  fr.  88.). 

10.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice spécial  des  chancelleries  consulaires 
sont  arrêtées ,  conformément  au  tableau  G 
ci-annexé,  pour  l'exercice  1837,  à  la  somme 
de  trois  cent  cinquante-deux  mille  deux 
cent  vingt-six  francs  soixante  et  dix  cen- 
times (352,226  fr.  70  c). 

TlTBB  Hl.  —  Dispositien  particulière. 

11.  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1838,  par  les  lois  des  20  juil- 
let 1837  et  27  avril  1858,  pour  les  pensions 
militaires,  sont  dénitivement  arrêtés,  con 
formément  au  tableau  H  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  million  neuf  cent  cinquante 
mille  francs  (1 ,950,000  fr.),  pour  laquelle 
ils  ont  été  employés. 

(Suivent  Us  tableaux.) 


SI  Jauni*  ~  S  râvaiiR  1840.  —  Loi  qoi  ouvre 
•u  ministre  des  travaux  publics  deux  crédita  snr 
l'exercice  1841  ,  poor  la  réparation  des  dom- 
mage» causas  par  les  inondations  (1).  (IX,  Boll. 
DCCLXXXVH ,  o.  9146.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 


fi)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
9  décembre  (Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  Vatoàt 
le  13  [Mon.  des  26  et  27)  ;  discussion  le  30  (Mon. 
àm  31];  adoption  le,  31  (Mon.  dul"  janvier),  a 
k  majorité  de  914  voii  contre  47. 

Présentation  •  1*  Chambre  des  Pairs  le  5jan- 
fier  .Mon.  da  6ï  ;  rapport  par  M.  le  comte  de 
Gaspario  le  19  (lion,  du  20}  ;  discussion  et  adop- 
ta»  le  52  (Mon.  do  23)  ,  a  la  majorité  de  96  voix 
«cotre  3. 

U  rapport  de  M.  le  comte  Gasparïn  fait  par- 
bttuneot  ssuir  Vidic  qui  a  préaidé  a  la  rédaction 
\         et  la  loi. 

1  Legonrernement  a  compris  les  devoirs 

I  fiH»uhh  remplir.  Les  secours  auMI  a  proposés 
Ml  été  roté*  onanimenaont  dans  les  deux  Chain. 
hu.  Ces   ressources   ont   pourra   aux  pre- 

mm'besoioé.  Meis  revenir  •'"»?•*.'.  •pportant 
wcio/de  nouvelles  misère».  11  fallait  rendre  aux 
Mféiihnsïm  communic*l*on$  interrompues  j  il 


fallait  faire  rentrer  dans  son  lit  le  fleure  débordé , 
l'empêcher  de  s'établir  dans  de  nouveaux  bras  qui, 
en  détruisant  la  propriété,  aurait  rendu  la  naviga- 
tion impossible;  il  fallait  lui  arracher  un  im- 
mense territoire,  la  source  du  bien-être  des  ha- 
bitants, mais  aussi  celle  des  rerenus  du  trésor.  La 
loi  dont  nous  allons  vous  entretenir  a  été  pro- 
pose. Cette  loi,  qui  paraît  au  premier  abord  si 
complexe,  qui  traite  des  routes  royales,  propriété 
de  ITiiat ,  des  roules  départementales  ,  a  la  charge 
des  départements  ,  des  digues  construites  par  des 
syndicats  on  des  particuliers,  de  ponts  apparte- 
nant a  dés  associations,  se  résout  pourtant ,  mal* 
gré  cette  diversité  ,  en  une  grande  et  incontestable 
unité,  quand  on  considère  son  but,  qui  est  de  ren- 
dre an  pays  se  forme  première  ,  ses  relations  néces- 
saires, sons  peine  d'être  obligé  plus  tard  a  de  plus 
grandes  dépenses;  ou  ai  l'on  s'attache  aux  moyens 
qu'elle  réclame  ,  qui  fait  l'application  de  sobven- 
tton  do  trésor  a  des  travaux  qui  j  ont  droit»  soit 
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traTivjx  publics,  sur  l'exercice  1&41 ,  un 
crédit  de  trois  millions  de  francs,  qui 
seront  employés  a  la  réparation  des  dora- 
mages  causés  par  les  inondations  extraor- 
dinaires aux  routes  royales  et  départemen- 
tales, aux  yoles  navigables,  ainsi  qu'aux 
digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières. 

Toutefois  les  subventions  pour  les  tra- 
vaux relatifs  aux  routes  départementales  et 
aux  digues  et  levées  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'Etat  ne  pourront  excéder  les  deux 
tiers  de  la  dépense  (1). 

2.  Il  est  également  ouvert ,  sur  l'exer- 
cice 1841,  un  crédit  de  six  cent  mille  francs, 
qui  formera  un  chapitre  spécial  pour  sub- 
ventions aux  compagnies  concessionnaires 
des  ponts  suspendus  qui  ont  été  emportés 
ou  endommagés  par  les  eaux ,  à  la  charge 
par  ces  compagnies  de  leur  donner  l'élé- 
vation réclamée  par  les  nouveaux  besoins 
de  la  navigation  (2). 

3.  Les  fonds  non  consommés  sur  un 
exercice  pourront  être  reportés ,  par  ordon- 
nance royale ,  sur  l'exercice  suivant. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  la  présente  loi 
seront  réalisés  au  moyen  des  ressources  or- 
dinaires de  l'exercice  1841. 

5.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  des 
fonds  alloués  par  la  présente  loi. 


1*  mnvma  ss  8  rlvaiea  1841*  —  Ordonnança  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelle»'  mobilières  contre  l'incendie , 
établia  à  Valence  ponr  les  départements  de  la 
Droine,  de  l'Isère,  de  l'Ardèche  ,  de  Vaocluse 
et  do  Gard.  (IX  ,  Bull.  snpp.  DXXI ,  n.  15275.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie,  établie 
a  Valence  pour  les  départements  de  la 
Drôme ,  de  l'Isère ,  de  l'Ardèche ,  de  Vau- 
cluse  et  du  Gard ,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le 


8  octobre  1840 ,  par-devant  M*  Rolland  et 
son  collègue,  notaires  A  Valence  (Drôme), 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année, 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  et  au  préfet  du  département  de  la 
Brome,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  de  l'année  précé- 
dente. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Chapitre  I«.  —  Fondation. 

Art.  1".  Il  v  •  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie,  et  contre  l'explosion  de  la  fon- 
dre, lors  même  qu'elle  ne  causerait  point  d'in- 
cendie, entre  les  soussignés  et  cens  qui  adhéreront 
aux  présents  statuts. 

2.  Celte  société  a  ponr  but  d'assurer,  dans  les 
départements  de  la  Drôme,  de  l'Itère,  de  l'Ardèche, 
de  Vaucluse  et  du  Gard ,  tons  les  objets  mobiliers  t 
marchandises,  bestiaux,  ustensiles  aratoires,  et 
récoltes  quelles  que  soient  leur  nature  et  destina- 
tion, sous  les  modifications  ci-après  :  les  mobilier» 
de  salles  da  spectacles,  les  poudres  a  tirer  et  fulmi- 
nantes ,  les  mobiliers  des  bâtiments  où  elles  se  fa- 
briquent, l'or  et  l'argent  en  lingots  et  monnaie  , 
les  bijoux,  pierreries,  perles  fines,  médailles, 
billets  et  titres  de  toute  nature,  les  tableaux,  gra- 
vures ,  sculptures  et  statues  de  prix  hors  du  com- 
merce, sont  formellement  exclus  da  la  présente 
association.  Il  n'y  a  lien  à  aucun  paiement  de 
dommage  ponr  tout  incendie  provenant,  soit  d'in- 
vasion ou  d'émeute  ,  soit  de  force  militaire  ou 
d'état  de  guerre  quelconque,  soit  de  l'explosion  de 
moulins  ou  de  magasins  à  poudre,  soit  enfin  da 
fait  volontaire  de  l'assuré. 

3.  Aucune  assurance  d'objets  mobiliers  ou  de 
marchandises  ne  pourra  excéder  cent  mille  francs, 
tant  que  la  masse  des  valeurs  assurées  ne  dépassera 
pas  dix  millions.  Ce  maximum,  pour  on  seoJ 
risque,  s'accroîtra  avec  le  mon  Un  t  des  valeurs  as- 
surées dans  la  proportion  d  un  demi  ponr  cent , 
jusqu'à  concurrence  d'un  plein  de  cinq  cent  milU 
francs,  qui  ne  pourra  jamais  être  dépassé.  Ton* 


par  lenr  nature,  soit  par  les  conséquences  de  leur 
dégradation.  .11  y  aurait  donc  eu  de  l'inconvénient 
a  scinder  des  mesures  soumises  k  la  direction  du 
même  ministre,  subventionées  par  les  mêmes 
fonds,  tendant  à  remplir  un  but  commun,  se 
défendant  par  un  seul  et  même  ordre  de  con- 
sidérations générales ,  et  qui ,  dans  leur  détail , 
ne  présentent  d'autres  différence*  crue  celles  que 
nous  sommes  accoutumés  a  trouver  dans  toutes  les 
lois  bien  faites  de  travaux  publics.  • 

(1)  Kl  non  pss  du  crédit  total. 

(2;  11  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  a  la 
Chambre  des  Députés  et  de  la  déclaration  du  mi- 
nuire  des  travaux  publics  que  la  subvention  aéra 
exclusivement  accordée  h  ceux  des  ponts  dont  les 


tabliers  seront  élevés  a  la  hauteur  réclamée  par  h 
navigation.  Dès-lors ,  ceux  qui  ont  déjà  une  han 
teur  convenable  ne  pourront  y  prendre  part. 

Cependant  on  lit  dans  le  rapport  de  M.  de  Gas 
patin  :  «Si ,  dans  les  cas  où  cette  condition  (celb 
d'élever  le  tablier  des  ponts  endommagea)  ne  doi 
pas  être  exigée  ,  le  gouvernement  croyait  devoi 
venir  an  secours  d'une  entreprise  d'une  grandi 
utilité ,  et  qui  aurait  souffert  de  grands  dommages 
votre  commission  ne  pense  pas  que  cette  facult< 
pût  lui  être  interdite.*  Cela  se  concilie  difficile 
ment  avec  le  sens  restrictif  que  la  Chambre  de 
Députés  a  cru  devoir  donner  h  la  disposition  final* 
de  l'article. 


MtMAKCMB  COBSt.  —  LOUIS-PHiLlPPB  1èr.  —  i"  JAltYlBR  1841. 


i% 


ssfcis,  se  plein  aux  les  mobiliers  de  filature  de  lin, 
«coton  et  de  laine  ;  fabrique»  de  garance ,  raffi- 
neries de  sucre  ;  wr  tontes  marchandise»  el  objeta 
jugés  dangereux,  est  fixé  a  deux  aiderai  pour  mille 
éa  ssontant  de*  somme*  assurées  par  la  société  an 
nusnent  de  l'adhésion,  «I  ne  posera  ,  dan»  ancon 
cil  dépasser  U  somme  toUle  de  cent  mille  franc*. 
Lttonânil  d"adminie4ratioa  aura  le  droit  de  ré- 
esàis  et  plein  ,  en  respectant  les  contrat*  exis- 

A  La  société  ne  aéra  constituée  définitivement 
s******  raotorisatioo  et  l'approbation  du  roi ,  et 
•a  jour  ou  ,  par  l'adhésion  aux  présents  atatnU  i 
I J  sure  «ne  valeur  de  sii  millions  de  frenos  sou- 
■m  à  r assurance.  Un  arrêté  dn  conseil  d'adminis- 
tration, dont  il  aéra  donné  connaissance  à  chaque 
sociétaire  par  le  directeur,  déterminera  le  jour  de 
se  miae  en  activité. 

S.  La  durée  de  la  société,  dont  le  siège  est  établi 
a  Yak  ace  ,  est  ûxén  à  trente  années  a  dater  dn 
jour  as  l'ordonnance  rojale  d'autorisation,  pourvu 
ea  an  renouvellement  de  chaque  période  de  cinq 
au»  â  te  trouve  pour  vingt-cinq  millions  d'objet* 
engagés-  à  l'assurance  • 

t,  Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  les 
snnjétaires  et  ,  dans  aucun  cas,  un  sociétaire  ne 
faut  être  engagé  au-delà  du  montant  de  sa  part 
cseanlmtive,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  tableeu 
et  cUaincalion    des  risque»  annexé*  aux  présenta 


7.  La  société  est   administrée  par  un  conseil 
nn  conseil  d'administration  el  un  direo> 


Cbamtrb  II.  —  De  ceux  qui  peuvent  être 
eveiéUirte  et  de*  formalités  pour  le  devenir, 

8u  Peuvent  être  membres  de  la  société  non- 
atuh  imiit  les  propriétaires,  mais  encore  toute 
personne  qui  voudra  faire  assurer  les  objets  appar- 
iées nt  à  autrui ,  en  se  soumettant  ans  conditions 
ée  rassurance,  et  après  avoir  toutefois  justifié  d'an 
iatéret  réel  a  la  conservation  des  objets  à  assurer  , 
et  de  consentement  du  propriétaire.  Les  objets 
mobilier»  on  marchandises  qui  auront  été  engagés 
a  raasorance  par  plusieurs  personnes  séparément 
ne  donneront  lieu  ,  en  cas  de  sinistre ,  qu'a  une 
sente  indemnité  ,  laquelle  sera  payée  a  qui  de 
droit.  Il  ne  pourra  être  exigé  des  personnes  qui 
seront  fait  assurer  partiellement  au-dele  de  la 
garantie  et  des  frais ,  proportionnellement  à  leur 
part  dans  l'assurance.  U  est  bien  entendu  que 
toutes  assurances  partielles  dn  même  objet  réunies 
ne  pourront  dépasser  la  valeur  totale  de  l'objet 


9.  L'estimation  des  objets  à  assurer  est  faite  im- 
ssédietesnent  après  l'adhésion  ,  par  un  agent  de 
sa  société.  Procès-verbal  en  est  dressé  et  rapporté 
as  conseil  d'administration,  qui  admet  on  rejette 
f— irjoce. 

IL  L'engagement,  dans  tous  les  cas,  résulte 
dan  acte  d'adhésion  aux  présents  statuts,  con- 
féra* «u  modèle  adopté  par  le  consiel  d'admi- 
tâtfrauon,  auquel  êmre  joint  un  état  estimatif  et 
éataaié  des  objets  a  assurer. 

li.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
case  ans  eonsécotib ,  qui  commenceront  à  courir 
»  lendemain  de 4a  date  de  la  police,  h  midi.  La 
.  ?ebce  ne  sera  déiitrée  qu'après  ladmi«*ion  inscrite 
•v  /es  ftgmtre*  de  Im  "t"?'*1*  fiJ!tr"  la  Ta,e" 
—ré,,  sans  préjudice  de  le*.  M.  101e  sera  signée 

ÂSnrfeuV  et  d'an  m*"***  dtt  ">*"*  dtdmi- 


11  A  défaut  de i  déclaration  formelle  faite  a  la 
direction,  au  moins  trois  mois  avant  l'aspiration 
des  cinq  années,  rengagement  se  continue  de  droit 
pour  une  année  pendant  laquelle  l'assuré  est  tenu 
de  faire  connaître  son  intention  ;  a  défaut  de  dé- 
claration ,  l'assurance  cesse  de  droit.  A  chaoue  pé- 
riode, toutes  les  conditions  d'une  nouvelle  assu- 
rance sont  exigibles,  saof  cependant  les  frais  de 
plaque  et  de  police  ;  ces  derniers  ne  devant  se  re- 
nouveler que  lorsqu'il  s'est  opéré  des  changements 
dans  la  chose  assurée.  Le  présent  article  sera  in- 
séré dans  les  polices. 

13.  Le  conseil  d'administration  pourra ,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable ,  taire  réviser  on 
recenser  les  procès-verbaux  d'estimation,  aux  frais 
de  la  société. 

GflAPITBB  III.  —  Garantie  et  classification. 
—  Dépôt,  —  Changement  de  risques, 

14.  Chaque  assuré  est  garant  des  incendies  que 
peuvent  éprouver  ses  cosociétaires ,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  fixe  par 
mille  francs  de  la  valeur  des  objets  qu'il  a  fait  as- 
surer lui-même.  Le  montant  de  cette  gsranlie  est 
déterminé  par  les' risques  plus  on  moins  dangereux 
des  objets  assurés,  suivant  le  tableau  de  clasaifica- 
tion  et  de  garantie  annexé  aux  présents  statuts,  et 
le  maximum  n'en  pourra  être  dépassé. 

15.  Cependant,  le  conseil  d'administration 
pourra ,  d'après  l'expérience ,  modifier  cette  clas- 
sification des  risques ,  ainsi  que  le  tableau  de  la 
garantie,  sauf  l'approbation  du  conseil  général. 
Ces  modification  devront  être  soumises  a  l'autori- 
sation du  gouvernement {  elles  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  porter  préjudice  aux  contrats  existants. 

16.  Le  conseil  d'administration  arrêtera  tonales 
mois  l'étal  de  situation  de  garantie. 

17.  Le  cinquième  de  la  garantie  vonlue  par 
l'art.  14  sera  versé  en  numéraire  par  chaque  socié- 
taire, au  moment  de  la  délivrance  de  la  police 
tfaasurance.  La  portion  de  ce  versement  qui  ne 
sera  pas  employée  a  couvrir  les  charges  sociales  de 
l'année  ,  sera  reportée  immédiatement  sur  l'exer- 
cice suivant,  pour  en  diminuer  les  charges  d'au- 
tant. Ce  versement  pourra  être  réduit,  lorsque  le 
conseil  d'aministralion  le  jugera  supérieur  aux  be- 
soins de  la  société. 

18.  Le  conseil  d'administration  veillera  au  pla- 
cement des  fonds  provenant  de  ce  versement,  en 
achat  de  rentes  sur  l'Etat ,  ou  antres  effets  publics 
français,  lorsque  ces  fonds  ne  seront  pas  suscepti- 
bles d'un  emploi  immédiat.  Les  intérêts  de  ces 
fonds  serviront  à  augmenter  le  capital  de  la  ga- 
rantie. 

10.  Si  des  objets  assurés  sont  transférés  dans  un 
autre  lieu  que  celui  désigné  dans  la  police  ;  s'il  est 
fait ,  dans  les  bâtiments  renfermant  des  objets  as- 
surés, des  changements  ou  des  constructions  qui 
segmentent  00  multiplient  les  chances  d'incen- 
die ;  s'il  7  est  établi  une  fabrique ,  une  usine ,  une 
manipulation  ou  une  profession  d'une  classe  pins 
dangereuse  que  celle  qui  est  indiquée  dans  la  po- 
lice ;  s'il  7  est  introduit  des  matières ,  des  denrées, 
des  marchandises ,  des  objets ,  queb  qu'ils  soient , 
susceptibles  par  leur  nature  de  multiplier  ou  d'ag- 
graver les  risques ,  l'assuré  est  tenu  de  le  déclarer 
immédiatement  à  la  direction  ,  de  le  faire  men- 
tionner sur  sa  police,  et  de  pa7er,  s'il  7  a  lieu,  une 
augmentation  de  garantie,  qui  sera  déterminée 
conformément  au  tableau  de  destine* lion.  A  dé- 
faut de  déclaration,  avant  l'incendie,  du  déplace- 


14 
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meut  ou  do  changement  des  objets  engagé*,  Vts» 

SU  ré  perd  toot  droit  k  l'indemnité. 
20.  Si  l'assuré,  avant  on  après  la  signature  de  sa 

Police  ,  s  fait  couvrir  les  objet»  snr  lesquels  porto 
assurance  par  d'antres  assureurs,  pour  quelque 
cause  et  poar  quelque  somme  que  ce  soit ,  il  est 
leno  de  le  déclarer  immédiatement,  et  de  le  faire 
mentionner  sur  la  police.  Faute  de  cette  déclara- 
tion ,  rassuré  et  ses  ayants-droit  ne  pourront ,  en 
cas  (f  incendie  ,  prétendre  à  aucune  indemnité. 

2i .  Lors  des  déclarations  prescrites  par  les  art.  1$ 
et  20 ,  la  société  aura  le  droit  de  maintenir  l'assu- 
rance et  a"en  poursuivre  l'exécution  ,  ou  de  la  rési- 
lier par  une  simple  notification.  Dans  ce  dernier 
cas .  les  Ira»  et  charges  d'assurances  rai  seront  ac- 
quis jusqu'à  l'époque  de  la  résiliation. 

22.  Dans  le  cas  où  les  objets  seraient  assurés  par 
plusieurs  compagnies,  et  que  l'assurance  serait  au- 
torisée conformément  aux  art.  19  et  20  ci-dessus,  La 
société  ne  concourra  lia  perte  que  proportionnel- 
lement et  au  centime  le  franc. 

23.  La  société  se  réserve  le  droit ,  lorsoue  l'assu- 
rance porte  sur  des  marchandises,  mobiliers  in- 
dustriels, produits  de  récolte,  et  aotres  objets  sujets 
à  vatier,  de  réduire  en  tout  temps  le  montant  de 
l'assurance.  Si  l'assuré  ne  consent  point  immédia- 
tement ans  réductions  voulues  par  la  société,  l'assu- 
rance est  résiliée  de  plein  droit  par  une  simple  no- 
tification. 

24*  Le  conseil  d'administration  pourra ,  s'il  le 
juge  convenable,  suivant  les  circonstances,  ad- 
mettre le  propriétaire  de  mobilier  et  de  marchan- 
dises, et  les  autres  personnes  ayant  un  intérêt  réel 
à.  la  conservation  de  ces  objets ,  a  devenir  assureurs 
et  assurés  pour  une  période  de  temps  moindre  que 
celle  indiquée  par  1  art.  11. 

Chapitre  TV  .—Déclaration.— Estimation. 
—  Paiement  de  sinistre*.  —  Recours  de  la 
société.  —  De  ceux  qui  peuvent  s'en  af- 
franchir, 

25.  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville  de  Valence, 
et  sa  banlieue  doit  être  dénoncé  immédiatement, 
ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
l'assuré  ou  en  son  nom,  a  la  direction*  qui  le  fait 
vérifier  et  constater  aussitôt.  Pour  les  aotres  com- 
munes comprises  dans  le  rayon  de  l'assurance  ,  le 
délai  sera  augmenté  d'un  four  par  deui  myria- 
mèlree.  Indépendamment  de  la  déclaration  du  fait 
d'incendie  k  la  direction  ,  l'assuré  devra ,  dans  le 
délai  des  trois  jours  qui  suivent  l'incendie ,  faire  la 
même  déclaration  k  l'agent  de  la  société  du  lieu  de 
sa  résidence  ou  a  l'agent  le  plus  voisin.  Cette  décla- 
ration doit  énoncer  le  moment  et  la  durée  de  l'in- 
cendie ,  la  dénonciation  qui  en  a  été  faite  à  l'au- 
torité locale ,  sa  cause  connue  ou  présumée,  et  aea 
circonstances ,  les  secours  qui  ont  été  apportés,  la 
nature  et  la  valeur  approximative  des  objets  inoen- 
diée,  les  recours  et  actions  que  la  société  peut  être 
appelée  à  exercer,  et  enfin  le  cas  ou  le  sociétaire 
aurait  fait  assurer  ailleurs  tout  ou  partit  de  ses  ob- 

{eu  mobiliers  composant  son  engagement  mutuel, 
'assureur  avec  lequel  le  second  contrat  aurait  été 
Saseé,  et  la  date  de  celui-ci  II  est  sur-le-champ 
onné  acte  et  délivré  copie  de  cette  déclaration. 
20.  Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  Tune  oo  l'antre 
de  ces  déclarations  dans  le  délai  prescrit,  il  subira 
une  réduction  do  dixième  de  l'indemnité  k  laquelle 
il  sa  rail  droit;  après  le  délai  de  huit  jours,  la  réduc- 
tion sera  d'un  quart  j  après  le  délai  de  qui nse  jours, 
IWoxé  sera  déchu  de  son  droit  k  l'indemnité. 


97.  En  «us  u^empèohaaecut  dément  wàsteuft, 
!e  conseil  d'administration  pourra  affranchir  le  so- 
ciétaire de  l'eppboetion  des  deux  articles  qui  pré- 
cédent. Meb  aucune  demande  en  règlement  ne 
pourra  être  admise  six  mois  après  le  sinistre. 

28.  Aussitôt  après  l'événement  déclare,  un  agent 
de  la  société,  sur  l'ordre  du  directeur,  précède 
k  restimation  do  dommage  causé  par  le  eùtistre 
aux  objets  assurés.  S'il  arrivait  qu'il  ne  pot  sa 
mettre  d'accord  avec  le  propriétaire  incendié  sur 
cette  estimation ,  ette  te  ta  faite  par  desenperls, 
conformément  aux  art.  902  et  suivante  du  Code  de 
procédure  civWe.  Le  mission  des  experts  consis- 
tera k  constater  :  1*  la  quaafcté  des  objets  mobi- 
lier» et  marchandises  essorés  qui  aura  été  coosn 
mée  on  avariée  ,*  sans  distinction  ;  2*  k  estime, 
l'indemnité  due ,  qui  ne  pourra  jamais  dépasser  le 
chiffre  de  l'assurance  porté  dans  la  police  ;  et  si, 
au  moment  de  l'incendie  ,  la  quantité  et  le  valeur 
des  objets  assurés  sont  reconnus  excéder  le  mon- 
tant de  l'assurance ,  l'assuré  supportera ,  pour  mi- 
ton  de  cet  excédant ,  aa  part  du  dommage  ao  cen- 
time le  franc  :  l'estimation  aura  toujours  lieu  d'à- 
près  la  valeur  vénale  de  chaque  objet  au  moment 
de  l'incendie ,  soit  qu'il  ait  lié  consumé ,  soit  qu  il 
ait  été  seulement  avarié;  S"  enfin  d'apprécier  la 
valeur  vénale  des  débris  et  des  objet*  avariés,  les- 
quels devront  être  repris  par  le  sociétaire  pour  4a 
valeur  qui  leur  aura  été  ainsi  donnée,  en  déduc- 
tion de  l'indemnité  k  loi  due. 

29.  L'expertise  faite  par  la  société  sera  gratuite  ; 
les  frais  occasionnés  par  l'adjonction  d'un  tiers 
expert ,  dans  les  deux  cas  ci-dessus  prévus ,  seront 
supportés  moitié  psr  la  société  et  moitié  par  le  so- 
ciétaire incendié. 

90.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyen»  en 
son  pouvoir  pour  arrêter  les  propres  du  feu  et 
pour  sauver  et  conserver  les  objets  assurés  ;  la  so- 
ciété lui  tiendra  compte  des  trais  dûment  con- 
staté*. 

91.  L'assurance  ne  pouvant  jamais  être  une 
cause  de  bénéfices ,  l'assuré  sera  tenu  de  justifier! 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  après  le  si- 
nistre ,  de  l'exbtcnce  et  de  la  valeur  de*  objets  as- 
surés au  moment  de  l'incendie ,  et  du  montant 
du  dommage. 

32.  Tout  sociétaire  qui ,  par  rélicence  ou  soos- 
trsction  d'objets  assures,  aurait  fait  une  f*u"* 
déclaration  sur  la  valeur  du  dommage  ,  sera  déchu 
de  l'indemnité  k  laquelle  il  aurait  eu  droit ,  et  fi* 

ftourra  réclamer  aucune  des  sommes  payées  par 
ni  pour  frai*  d'assurance. 

53.  L'indemnité  réglée  par  l'expertisa  sers  payée 
k  l'sssurédans  les  quinse  jours  qui  suivront  la  re- 
mise du  procès-verbal  k  la  direction ,  jusqo'k  con- 
currence de  l'a-compte  réglé  par  le  conseil  d  ad- 
ministration ;  le  surplus  sera  payé  conformément 
k  ce  qoi  sera  déterminé  par  l'art.  35  ci-après. 

3&.  Tout  paiement  sera  fait  k  la  charge  de  su- 
broger la  société  ,  jusqu'à  concurrence  de  l'indem- 
nité par  elle  payée,  aux  droits  et  actions  du  pro- 
priétaire incendié  centre  lea  parsonawqoi  po0** 
raient  être  responsables  de  l'incendie.  Néanmoins 
les  locataires,  fermiers  et  usufruitiers  qui  surent 
k  leur  charge  dea  objet»  mobiliers  assurés ,  pour- 
ront s'affr»  nchir  envers  la  société  du  recours  qu  eHe 
serait  en  droit  d'exercer  contre  eox  en  c»s  d'incen- 
die, s'ils  justifient ,  par  une  déclaration  anté- 
rieure du  propriétaire,  enregistrée  k  la  direction , 
qu'ils  concourent  avec  lui  aux  obligations  de  I  es- 


95.  De  nouveaux  k -comptes  pourront  êtra  •** 
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eordfcpar  le  conseil  d*admistration  jusqu'k  la  li- 
quidation générale  qui  atira  lieu  à  la  fin  de  chaque 
année,  lorsqu'on  dressera  Tétat  général  des  si- 
■■très qui  auront  en  Heu  pendant  son  cours  ;  el  si  la 
portion  de  garantie  restée  disponible  n'était  pins 
suffisante  pour  les  couvrir»  la  distribution  de  la 
garantie  serait  faite  au  centime  le  franc  a  chaque 


36.  Le  conseil  d'administration  vérifiera  ces  états 
et  arrêtera  la  répartition  ;  le  directeur  sera  chargé 
<Tea  pounuhrre  le  recouvrement.  Chaque  sociétaire 
•ara  tenu  de  payer,  entre  les  mains  du  trésorier 
é< la  société  ou  de  Page  ni  a  ce  délégué,  qui  lui 
sa  donnera  on  reçu.  Ce  reçu  devra  être  revêtu 
Il  visa  du  directeur,  à  peine  de  nullité ,  sauf  le 
cas  oè  il  délivrerait  lui-même  le  reçu  ou  la  quit- 


57.  k  défaut  de  paiement  de  la  portion  contri* 
butivt  dont  chaque  sociétaire  est  tenu ,  soit  pour 
réparer  un  sinistre ,  soit  pour  acquitter  les  frais 
Administration ,  le  directeur  devra  ,  quinse  jours 
après  un  aria  donné  an  retardataire,  le  faire  pour- 
suivre par  toutes  les  voies  de  droit ,  sauf  le  cas  où 
1  serait  reconnu  insolvable  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Le  sociétaire  en  retard  qui  n'aura  pas 
pavé  sa  contribution  dans  deux  mois ,  a  compter 
•s la  sommation  qui  lui  en  «era  faite  par  avis  du 
àncteur,  perdra  tous  ses  droits  a  l'indemnité  en 
eu  de  sinistre.  La  police  d'assurance  ne  reprendra 
m  farce  qu'à  partir  du  jour  du  paiement,  auquel 
i  pourra  toujours  être  contraint. 

CeLàPlTAE  Y.  —  Des  cas  oà  f assurance  peut 
cesser.  —  Formalités  à  remplir  à  cet  égard, 
— -  Prescription  des  dommages, 

J8.  L'assurance  cesse  :  4*  h  la  fin  de  chaque  pé- 
riode de  cinq  ans ,  sauf  ce  qui  est  énoncé  en  l'ar- 
ticle 12;  2*  par  la  résiliation  dont  la  société  s'est 
réservé  la  faculté  dans  les  cas  prévus  à  l'art  23  ; 
S* par  vente  et  donation,  ou  tout  autre  acte  qui 
fait  passer  en  d'autres  mains  la  propriété  des  objets 
aasuiéa,  le»  faits  journaliers  du  commerce  exceptés  ; 
4*  par  ta  faillite  de  Paaturé,  a  moins  qu'il  ne  soit 
donné  caution  ,  suivant  la  disposition  de  l'art.  340 
du  Code  de  commerce  ;  5*  par  la  destruction  des 
objets  assurés,  soit  par  incendie,  soit  par  toute 
autre  cause;  6»  par  décès  do  propriétaire.  Néan- 
moins le»  héritiers  profitent  de  l'assurance  josqu'a 
ta  fia  de  Tannée  sociale,  si  les  objets  assurés  restent 
dans  les  mêmes  conditions.  Dans  les  cas  prévus  aux 
quatre  derniers  paragraphes,  les  frais  de  l'assu- 
rance demeurent  acquis  à  la  société  jusqu'à  la  fin 
de  Tannée  courante. 

SQL.  Toute  action  en  paiement  de  pertes  et  dom- 
ntages  provenant  de  sinistres  est  prescrite  par  un 
aa ,  â  compter  du  jour  de  l'expertise  ou  du  der- 
Mr  acte  de  poursuite ,  sans  préjudice  aux  dispo- 
sions relatives  aux  divers  cas  de  déchéance  énon- 
cé» au  présents  statuts. 

Chapitre  VI.  —  Conseil  général. 

10.  Le  conseil  général  sera  composé  des  soixante 
pbt  forts  a*aurés,  pris  en  nombre  égal  dans  chacun 
des  cinq  départements  qui  forment  la  présente  as- 
•ocmKoo.  La  mdilié  de  ce  conseil  sera  prise  parmi 
■s  propriétaires  de  marchandises ,  l'autre  moitié 
frmi  (es  propriétaire*  de  mobilier».  Le  président 
*ksteréisire  seront  nomnaéa  a  la  majorité  des 
■sBÂiM  nrJ^m*.   Dounru  qde  leur  nombre  soit 
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k  la  fois  poor  son  mobilier  et  pour  ses  marchan- 
dises sera  classé  dans  la  Catégorie  des  propriétaires 
de  mobiliers,  ou  bien  dans  celle  des  négociants  et 
commerçants,  suivant  que  la  valeur  de  son  mobi- 
lier l'emporte  sûr  celle  de  ses  marchandises ,  ou 
eue  cette  dernière  l'emporte  sur  celle  de  son  mo- 
bilier. 

44.  Tout  membre  convoqué,  et  qui  ne  pourra 
Assister  k  la  réunion  du  conseil ,  devra ,  aussitôt 
qu'il  aura  connaissance  de  son  empêchement,  tn 
prévenir  le  directeur,  qui  convoquera  son  rempla- 
çant dans  Tordre  do  tableau. 

42.  Le  conseil  général  se  réuu ira  nécessairement 
une  fois  par  an,  sur  la  convocation  faite  par  la  di- 
recteur quinse  jours  k  l'avance,  d'après  la  liste  ar- 
rêtée par  le  conseil  d'administration.  Le  convoca- 
tion du  conseil  général  pourra  aussi  avoir  lieu 
extraordinairement,  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration.  La  première  réunion  do  conseil 
général  aura  lieu  un  mois  au  moins  avant  l'expira- 
tion de  Tannée  de  la  mise  en  activité  de  la  société. 
Il  ne  pourra  délibérer  valablement ,  si  le  tiers  plus 
un  de  ses  membres  n'est  présent  k  l'assemblée.  Ses 
décisions  seront  prises  k  la  majorité  absolue  des 
suffrages  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de 
délibération,  faute  d'un  nombre  suffisant  de  mem- 
bres, une  nouvelle  convocation  sera  laite  pour  dix 
jours  plus  tard,  et  la  délibération  sera  valable,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents ,  mais 
seulement  sur  las  objets  portés  à  Tordre  du  jour  de 
la  première  convocation, 

66.  Le  conseil  général  nomme  et  révoque  les 
membres  du  conseil  d'administration.  Les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  peuvent  assister, 
avec  voix  consultative  seulement,  aux  réunions  du 
conseil  général. 

44.  Le  conseil  général  arrêtera  définitivement 
les  comptes  qui  auront  été  présentés  préalable- 
ment par  le  directeur  au  conseil  d'administration. 
Le  conseil  général  statuera  sur  les  rapports  et  sur 
les  propositions  qui  pourront  lui  être  faits,  ainsi 
que  sur  les  autres  objets  qui  seront  soumis  k  son 
examen.  Il  aura,  en  outre,  l'initiative  des  mesures 
qui  lui  paraîtront  importer  au  bon  ordre  et  k  la 
conservation  des  intérêts  de  la  société,  sans  pou 
voir  toutefois  s'écarter  de  l'acte  constitutif,  n- 
changer  ou  aggraver  la  condition  des  sociétaires. 
Le  conseil  général  nomme  et  révoque  le  directeur  ; 
il  peut  nommer  un  directeur  adjoint,  sur  la  pré- 
sentation du  directeur  et  sous  la  responsabilité  de 
ce  dernier. 

CHAPITRE  VII. —  Conseil  d'administration, 

45.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
quinse  membres  pris  parmi  les  sociétaires  ajant 
au  moins  pour  quatre  mille  francs  d'objets  mobi- 
liers ou  marchandises  engagés  k  l'assurance.  11 
nommera  un  président  et  un  vice-président  pour 
deux  ans.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  la 
présidence  sera  dévolue  an  plus  âgé  des  membres 
présents.  Le  conseil  d'administration  se  réui  ira 
une  fou  par  mois.  En  cas  d'urgence,  il  pourra  être 
convoqué  extraordinairement  par  le  directeur.  La 
présence  du  tiers  au  moins  des  membres  sera  né* 
cessaire  pour  la  validité  des  délibérations  du  con- 
seil d'administration.  S'il  v  a  partage  d'opinions,  la 
voix  du  président  sera  prépondérante. 

40.  Le  conseil  d'administration  sera  renouvelé 

{>ar  cinquième  tous  les  deux  ans.  Le  tort  désignera 
es  premiers  sortants  ;  il»  pourront  être  réélus. 

67.  Le  conseil  d»adminutraUou  délibérera  fur 
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toute*  le»  affaires  de  la  société.  Ses  décisions  seront 
rédigées  sous  les  formes  d'arrêtés,  el  consignées  sur 
les  registres  tenus  a  cet  effet.  11  fera  tons  les  règle- 
ment* de  détail  qu'il  logera  nécessaires  an  bien  do 
service  et  de  la  société ,  et  les  modifiera  a  son  gré , 
pourra  toutefois  que  ces  arrêtés  el  règlements  ne 
s'écartent  point  des  présents  statuts ,  ne  tendent 
point  a  changer  le  sort  des  sociétaires  ou  a  les 
grever  de  charges  nouvelles.  Le  conseil  d'adminis- 
tration transige,  compromet,  intenle  et  soutient 
toutes  actions  judiciaires  au  nom  de  la  société. 

A8.  Le  conseil  d'administration,  de  concert  avec 
le  directeur,  arrêtera  les  états  de  répartition  des 
sinistres.  11  dressera,  an  1"  janvier  de  chaque  an- 
née, l'état  nominatif  des  soiiante  plus  forts  so- 
ciétaires qui  devront  former  le  conseil  général  ;  il 
vérifiera  et  arrêtera  provisoirement  les  comptes  de 
gestion  du  directeur.  Les  décisions  de  ce  conseil 
seront  prises  a  la  majorité. 

49.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  man- 
dat; ils  ne  contracteront,  a  raison  de  leurs  fonc- 
tions ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire. 

Chapitre  YIII»  —  Direction.  —  Comp- 
tabilité. 

50.  Le  directeur,  sous  l'autorité  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  exécute  toutes  les  opérations  de  la 
société.  Il  est  chargé  dea  rapports  avec  les  autorités, 
de  la  correspondance ,  de  la  tenue  de  toutes  les 
écritures,  de  tous  les  détail*  administratifs,  de  la' 
délivrance  des  polices,  de  la  poursuite  et  de  l'exé- 
cution de  tous  les  actes  qui  concernent  la  société. 
Jl  donne  aux  membres  des  deux  conseils  de  la  so- 
ciété, ainsi  qu'aux  sociétaires,  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  sont  demandés.  11  convoque  les 
assemblées  du  conseil  général ,  en  exécution  des 
arrêtés  du  conseil  d'administration  ;  il  convoque 
également ,  lorsqu'il  le  croit  nécessaire ,  les  assem- 
blées extraordinaires  do  conseil  d'administration. 
Il  met  sous  les  veux  du  conseil  général ,  lors  de  sa 
session  annuelle,  l'état  de  situation  de  la  société, 
le  nombre  et  l'importance  des  sinistres,  et  les 
comptes  des  recettes  et  dépenses  de  l'année ,  qui 
seront  soumis  il  l'approbation  définitive  dudit 
conseil. 

51.  Le  directeur  est  en  même  temps  trésorier 
de  la  société  et  chargé  de  la  comptabilité  ;  il  fait 
tous  les  recouvrements,  donne  toutes  les  quittan- 
ces ,  et  délivre  toutes  les  sommes  dont  le  conseil 
d'administration  a  ordonné  le  paiement. 

52.  Pour  sûreté  des  fonds  provenant  des  recettes, 
11  sera  établi  une  caisse  à  trois  clefs ,  dans  laquelle 
le  directeur  déposera ,  le  dernier  jour  de  chaque 
semaine  ,  le  montant  des  fonds  qui  auront  été 
versés  entre  ses  mains  pendant  cet  espace  de 
temps,  pour  n'en  être  retirés  qu'au  fur  et  a  me- 
sure des  besoins  de  la  société.  Les  entrées  el  les 
sorties  seront  constatées  suivant  le  mode  réglé  par 
le  conseil  d'administration.  De  ces  trois  clefs,  une 
sera  dans  les  mains  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, une  dans  celles  du  membre  que  dé- 
signera le  conseil ,  et  la  troisième  en  celles  du  di- 
recteur. 

53.  Le  directeur  sera  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix 
mille  francs ,  et  qui  pourra  s'élever  en  raison  de 
l'importance  des  opérations  de  la  société,  et  d'à- 
prè*  une  décision  du  conseil  général.  Ce  caution- 
nement sera  fourni  en  effets  publics  français  ;  il 
sera  consenti  par  un  acte  public ,  et  devra  être  ac 


cepté  par  le  conseil  d'administration.  Les  litres  «n 
seront  déposés  entre  les  mains  de  la  personne  que 
désignera  le  conseil  d'administration.  Ce  dé|>ot 
sera  constaté  par  un  acte  authentique.  Les  frais 
relatifs  à  ce  cautionnement  seront  supportés  p»r 
le  directeur. 

54.  Le  directeur  ne  contracte  ,  ê  raison  de  ses 
fonctions,  aucune  obligation  personnelle  relative- 
ment aux  engagements  de  la  société  ;  il  n  est  res- 
ponsable que  de  l'exécution  de  son  mandat.  H 
nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  de 
la  société.  ,  . 

55.  Le  directeur  peut  être  révoqué  ;  sa  révoca- 
tion est  proposée  par  le  conseil  d'administration  et 
prononcée  par  le  général.  En  cas  de  révocation,  le 
traité  à  forfait  est  résilié  de  plein  droit. 

Ghapitbjs  IX.  —  Dispositions  génèrsilêt. 

56.  Tout  les  engagements  qu'il  *«ra  nécessaire 
de  souscrire,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  les  as- 
sociés ,  seront  souscrits  et  passés  au  nom  de  la  so- 
ciété. ,    ,  « 

57.  Xpus  les  frais  de  lover,  frais  de  bureau  ,  tte 
correspondance,  tous  traitements  d'emplo) es,  en- 
fin toutes  dépenses  de  gestion,  seront  et  demeure- 
ront a  la  charge  d*e  la  direction. 

58.  Les  dépenses  suivantes  restent  à  la  charge 
de  la  société  ,  savoir  :  le  remboursement  ou  la  ré- 
paration des  sinistres,  }es  fraude  premier  établisse- 
ment dûment  justifiés,  ceux  des  actes  publie»  ae 
toute  espèce  concernant  la  société,  ceux  réjuiuni 
du  sauvetage  des  objets  incendiés,  les  frais  dexper- 
lise  après  sinistre,  et  ceux  prévus  ptr  l'art.  15  au» 
précède. 

59.  Pour  faire  face  aux  dépenses  de  gestion  in- 
diquées dans  l'art.  58 ,  chaque  sociétaire  paiera 
annuellement  trente  centimes  par  mille  francs  ae 
la  valeur  estimative  des  objets  par  lui  soumis  a 
l'assurance,  qui  seront  exigibles  chaque  année ei 
d'avance.  Ce  droit  sera  réduit  a  vingt-cinq  cen- 
times lorsque  les  valeurs  soumises  a  1  as8ur*Ï7° 
s'élèveront  a  deux  cent  million»  ;  enfin,  lorsqu  eues 
serunt  parvenues  à  trois  cent  millions  et  au-dessus, 
ce  droit  ne  sera  plus  que  de  vingt  centimes. 

60.  Les  frais  de  la  police  d'assurance  sont  M» 
a  un  franc;  ceux  de  la  fourniture  et  de  l'apposition 
de  la  plaque  sont  également  fixés,  savoir:  ceux  de 
la  plaque  dorée,  a  un  franc  cinquante  centimes , 
et  ceux  de  la  plaque  commune  à  un  franc. 

61.  Les  dépenses  énoncées  en  l'art.  57  "^J". 
entre  la  société  et  le  directeur  un  traité  à  foriau 
dont  la  durée  est  fixée  a  cinq  années,  à  l'expiration 
desquelles  le  traité  pourra  êlre  révisé  et  renouvela 
s'il  y  a  lieu.  ,      Àa. 

62.  Le  conseil  général,  réuni  au  nombre  oj» 
deux  tiers  des  membres  qui  le  composent ,  et  » 
majorité  des  trois  quarts  des  présenta ,  P00."' 
modifier  les  présenta  statuts,  sauf  l'approba lion 
du  gouvernement.  Les  modifications  proposées  ne 
seront  exécutoires  qu'après  cette  approbation. 

63.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  ie» 
sociétaires  seront  jugées  par  trois  arbitres  nommes 
par  le  président  du  Iribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  de  l'assuré,  h  la  requête  de  ia 
partie  la  plus  diligente.  La  décision  arbitrale  sera 
sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

CHAPITRE  X. — Dispositions  transitoires. 

64.  Sont  membres  du  conseil  d'administration 
provisoire,  jusqu'à  la  premièro  réunion  du  con- 
seil général ,  qui  nommera  définitivement  : 

(&wsv4  U»  nmt) 
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85.  M.  Revol ,  directeur  de  la  société  d*asra- 
roea  motnelle  ira  mobilière  fondée  a  Valence,  est 
■•mmé  directeur  provisoire  de  la  présente  so- 
ciété. 
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commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 


=  19  rfcrftiBB  1841.  —  Ordonnance  du  roi  rela- 
tive aux  aides-de-cunp  des  mtréchanx  de  France 
su»  commsndemuU  (IX ,  Bail.  DCCLXXXIX , 
B.91A8.) 


28  JàHviER  t=*  20  rémiea  1841.  —  Ordonnance  du 
roi  relative  a  la  clôture  da  service  des  ponts, 
canaux  et  antres  travaux  exécutés  sur  le  prodoit 
d'emprunts  spéciaux.  (  IX  ,  Bull.  DCCLXL . 
n.   9150*) 


Loais-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre, etc.  .    _  -        .  

Art.  i.r.  Chaque  maréchal  de  France     ^*ïtâu$™^J^3!:.  de  "^V 
«iHconimandement  peut  avoir  deux  aides-     "s  pa?  diverses  Ms  ^'aUX  lnl°ri" 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  6  juin 
1840,  portant,  art.  17,  que  le  service  spé- 
cial des  ponts ,  canaux  et  autres  travaux 


de-camp  pria  parmi  les  officiers  supérieurs 
et  les  capitaines  du  corps  royal  d'état-ma- 
jor  ;  toutefois ,  il  ne  devra  jamais  être  at- 
taché à  sa  personne  deux  officiers  du  grade 
ce  colonel  ou  de  celui  de  lieutenant-co- 


2.  L'art.  27  de  l'ordonnance  du  6  mai 
1818  est  et  demeure  abrogé. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
fitJnatie)  est  chargé ,  etc. 


17  «=  !•  rarTBira  18A1.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  que  le*  navires  venant  des  ports  de 
fAlférie  avec  patente  nette  seront  admis  im- 
médiatement a  libre  pratique  dans  les  ports 
du  royaume.  (IX,  Bull.  DGCLXXX1X,  n.  9149.) 

Louis-Philippe,  etc.,  "n  l'art.  2  de  la 
loi  da  3  mars  1822 ,  sur  I&  police  sanitaire  ; 
vu  Fart.  8  de  l'ordonnance  royale  du  7  août 
1H2S  ;  considérant  que  les  provenances  des 
ports  de  l'Algérie  ont  déjà  été  placées  sous 
le  régime  de  la  patente  nette  par  l'ordon- 
nance da  5  juillet  1834;  considérant  que 
Fétat  et  l'organisation  sanitaires  de  l'Al- 
gérie présentent  actuellement  routes  les 
garanties  désirables  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agricul- 
tore  et  da  commerce;  de  l'avis  du  conseil 
supérieur  de  santé ,  etc. 

Art.  1er.  A  dater  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  les  navires  venant 
des  ports  de  l'Algérie  avec  patente  nette 
seront  admis  immédiatement  à  libre  pra- 
tique dans  les  ports  du  royaume,  après  la 
teronnaissance  et  les  vérifications  pres- 
crites par  les  règlements. 

2.  Il  n'est  pas  dérogé  néanmoins ,  jus- 
4»a  nouvel  ordre,  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  da  20  juillet  1835,  qui  pro- 
hibe dans  tous  les  ports  du  royaume  l'en- 
trée des  drilles  ou  chiffons  venant  des 
ithelia  da  X-erant  et  des  côtes  septen- 
UkMles  de  l'Afrique* 
&  ffotre  ministre  de  l'agriculture  et  du 


particulières,  sera 
soldé  à  I  expiration  de  l'exercice  1839 ,  et 
que  les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  service 
spécial  qui  resteraient  encore  à  effectuer 
après  la  clôture  dudit  exercice  seront  rat- 
tachées distinctement  au  budget  de  l'Etat; 
vu  la  situation  de  ce  service  spécial  arrê- 
tée à  la  clôture  de  l'exercice  1839  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1«*.  La  somme  de  cent  cinquante 
mille  cent  quatre-vingt-huit  francs  vingt- 
huit  centimes  (150,188  fr.  28  c),  restée 
sans  emploi ,  à  l'expiration  de  l'exercice 
1839,  sur  le  produit  des  emprunts  spéciaux 
effectués  pour  les  ponts ,  canaux  et  travaux 
divers ,  conformément  à  l'état  ci-annexé  , 
sera  appliquée  en  recette  au  budget  de 
l'exercice  1840,  où  elle  formera  un  article 
spécial  du  chapitre  des  produits  divers, 
sous  la  désignation  de  Fonds  libres  prove- 
nant des  emprunts  pour  ponts ,  canaux  et 
travauœ  divers  (art.  17  de  la  loi  du  6  juin 
1840).  J 

2.  Il  est  ouvert,  sur  l'exercice  1840,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  un  crédit  de  la  même  somme  de 
cent  cinquante  mille  cent  quatre-vingt-huit 
francs  vingt-huit  centimes  (150,188  fr. 
28  c).  Ce  crédit  formera  un  chapitre  spé- 
cial au  budget  ordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics,  sous  le  titre  de  Travaux 
du  port  du  Havre  (fonds  libres  provenant 
d'emprunts  spéciaux). 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront 
soumises  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
la  loi  de  règlement  du  budget  de  l'exercice 
1839 ,  et  les  résultats  définitifs  du  service 
spécial  des  ponts,  canaux  et  travaux  divers, 
seront  publiés  dans  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances  pour  l'année 
1840. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  (MM.  Humann  et  Teste)  sont 
chargés,  etc. 


41, 
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Situation,  à  C époque  de  la  clôture  de  remerciée  1839 ,  du  service  spécial  des  ponts, 
et  travaux  divers  exécutés  avec  le  produit  d* emprunts  spécieux. 


DÉSIGNATION 


dm  tiuyao*  on  miwnMm. 


Pont  de  Bordeaoi  f Gironde) 

Pont  de  Ltbourne  (idem) 

Pont  do  Petit-Vej  (Calvados) 

Pont  de  la  Roche  de  Glon  (Drôme).. 
Pont  de  Montrejcan  (Haute-Garonne) 

Puot  de  Son  il  lac  (Lot) 

Pont  de  Pensagnel  (Hante-Garonne).. 

Pont  de  Bergerac  JDordogne) 

Pont  d'Aiguillon  (Lot-et-Garonne) 

Pont  d'Agen  (Lot-tl-Garonne) 

Pont  de  Coémont  (Sarthe)....~ 

Pont  de  Moiasac  (Tarn-et*Garonne). 
Pont  de  Lartl  (Mayenne)..»... 


••••«••*•••••••••••••••« 


Canal  des  Ardennee.. 
Canal  de  la  Somme. 
Canal  do  Rhône  an  Rhin 

Canal  de  Bretagne.. 

Canal  do  Cher 

Canal  latéral  a  la  Loire... 
Caaal  do  Nivernais.. .•«..•• 
Canal  de  Bourgogne. ...... 

Canal  d'Arles  a  Bouc 


UTravaux  do  port  de  Dnnkerqne. ...... 

|Travaui  do  port  do  Havre.. -.—.....« 

(Travaux  do  port  de  Boulogne 

Travaux  do  port  de  Granville 

Travaux  des  quais  et  port  de  Rouen. 


nAVAOX  OR   «ATIOATTOH. 


Navigation  do  Tam  entre  Albi  et  Gaillac.. 

Navigation  de  l'Oise. ..... ... 

Navigation  de  ITaU.. ........... 


EMPRUNTS 

RÉauait. 


fr. 

i.OOO.OW 
,500,000 
300,000 
800.000 
200,000 
500,000 
150,000 
600,000 
480  000 
L,  000,000 
320,000 
500,000 
200,000 


8,000,000 

0.600,000 
10,000,000 
36.000,000 
12,000,000 
12,000,000 

8,000,000 
25.000,000 

5,500,000 


1,940,000 

3,800,000 

1,650,000 

600,000 

840,000 


800,000 
3,000,000 
2,500,000 


145.780,000 


DÉPENSES 
valant 

jotoVa 

Uclôtnro 

de 

l'exercice  1830. 


PONDS 

disponible* 

transporter 

au  budget 

de  l'exercice 

1840. 


fr.  c. 

3,000,000  00 
1,500.000  00 
300,000  00 
800,000  00 
200,000  00 
500,000  00 
150  000  00 
600,000  00 
480,000  60 
1,000.000  00 
320,000  00 
500,000  00 
200,000  00 


8,000,000  00 

6,600,000  00 
10.000,000  00 
36,000.009  00 
12,000,000  00 
12,000,000  00 

8,000.000  00 
25,000.000  00 

5,500,000  00 


1,940,000  00 

2,649,811  72 

1,650,000  00 

600,000  00 

840,000  00 


800.000  00 
3.000,000  00 
2,500.000  00 


145,620,811  72 


fr.  c 


150,188  38 


150,188  281 


28  jahvib»  =3  20  rit  mer  1841.  —  Ordonnance  do 
roi  relative  à  la  clôture  du  budget  spécial  crée 
pour  divers  travaux  publics  par  la  loi  du  27  juin 
1833.  (IX,Bull.DCLXL,  n.  9157.) 

Louis-Philippe,  etc.»  va  les  lofs  des  27 
juin  1833  et  3  juin  1834,  qui  ont  ouvert , 
pour  divers  travaux  publics,  des  crédits 
spéciaux  «'élevant  ensemble  à  quatre-vingt- 
treize  millions  neuf  cent  cinquante-cinq 
mille  francs  ;  vu  ia  loi  du  6  juin  1840,  por- 


tant ,  art.  16 ,  que  ce  budget  spécfal  sera 
soldé  à  l'expiration  de  l'exercice  1859  ,  et 
que  la  portion  sans  emploi  des  ressources 
qui  lui  avaient  été  affectées  sera  réuni  aux 
Tonds  généraux  du  budget  de  l'exercice 
1840  ;  yu  l'état  des  paiements  effectués  pour 
le  service  spécial  des  lrn\aux  publics  jus- 
qu'à la  clôture  dudit  exercice  1839 ,  mon- 
tant à  la  somme  totale  de  quatre-vingt- 
treize  millions  huit  cent  cinquante- rjfcui 
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«iflfe  cent  soixante- trois  francs  vingt-sept 
centimes,  et  présentant  sur  le  crédit  de 
iwlre  vingt-treize  millions  neuf  cent  cin- 
quante-cinq mille  francs  un  reste  dispo- 
jaiMe  de  cent  deox  mille  huit  cent  trente- 
'ài  francs  soixante  et  treize  centimes  ;  sur 
'te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
tai] des  ministres ,  etc. 

Art  i*r.  Les  crédits  ouverts  a  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaui  publics 
far  Teiercice  1859,  pour  le  service  spécial 
des  travaux  publics  autorisés  par  les  lois 
des*7  juin  1853  et  3  juin  1834,  sont  ré- 
duits d  une  somme  de  cent  deux  raille  huit 
cent  trente-six  francs  soixante  et  treize  cen- 
times (102,856  fr.  73  c),  conformément  & 
Tétat  ci-an nexe. 

î.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics ,  sur  .l'exer- 
cice 1840,  an  crédit  de  la  somme  de  quatre- 
tiatt-dix-sept  mille  quatre-vingt-neuf  fr. 
riaft-sept  centimes  (97,089  fr.27  c),  pour 
Il  portion  des  crédits  annulés  ci-dessus  qui 
b'j  pas  été  employée  en  1839,  et  qui  con- 
tinuera de  recevoir,  pendant  Pexercicel840, 
la  destination  déterminée  par  la  loi  du  27 
juin  1833.  Ce  crédit  formera  un  chapitre 
spécial  an  budget  ordinaire  du  ministère 
des  travaux  publics,  sous  le  titre  de  Jchè» 


vcment  des  phares  et  fanaux  (  fonds  prove- 
nant du  budget  annexe). 

3.  Les  dépenses  restées  à  payer  à  la  clô- 
ture de  l'exerce  1839,  et  montant  a  la 
somme  de  cinq  mille  sept  cent  quarante- 
sept  francs  quarante-six  centimes  (5,747  fr. 
46  c),  seront  ordonnancées  sur  les  budgets 
des  exercices  courants  en  vertu  de  crédits 
spéciaux. 

4.  Il  sera  fait  application ,  au  budget  dei 
recettes  de  l'exercice  1840 ,  de  la  somme  de 
cent  deux  mille  huit  cent  trente-six  francs 
soixante  et  treize  centimes  (102,836  fr. 
73  c),  restée  libre,  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1839,  sur  les  fonds  affectés  au  service 
spécial  des  travaux  publics  par  les  lois  des 
27  juin  1835  et  3  juin  1834.  Cette  recette 
formera  un  article  spécial  du  chapitre  des 
produits  divers,  sous  la  désignation  de  Fonds 
libres  provenant  du  service  spécial  des  travail» 
publics  (art.  16  de  la  loi  du  6  juin  1840). 

5.  Les  dispositions  qui  précédent  seront 
soumises  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
la  loi  de  règlement  du  budget  de  l'exercice 
1859 ,  et  les  résultats  définitifs  du  service 
spécial  des  travaux  publics  seront  insérés 
dans  le  compte  général  de  l'administration 
des  finances  pour  l'année  1840. 

6.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  (MM.  Humann  et  Teste)  sont 
chargés ,  etc. 


Situation  définitive  dm  budget  annexe  du  ministère  des  travauw  publics,  à  r époque 
de  la  clôture  de  V exercice  1839. 


RATURE 

M»    TBAVAOX. 


caiam 

accordé* 

par  les  loi» 

des  27  juin 

1835 

et  3  juin 

1834. 


M0M4BT  DM  FUBIUNTS  BrFBCTCSa 


les  exercices 

1838 
et  antérieur». 


sur 

l'eiercice 

1830. 


estons 

k 

annoter 

définilite- 

ment. 


eafom 

à 

transporter 

au  budget 

ordinaire 

delVierrice 

1840. 


Acbèremen  t  des  rao» 
QOTXtcnts  de  la  ca- 
pital*.   * 

Travaux  de  canali- 
sation.  

àcàerenaeot  des  la- 
canes    des     routes 

royales 

brtretiea  de»  roulas 

1  rojairs..  •...«•.. 

■Eftécotioa  des  restes 

I  «ratég.  de  l'Ouest 
âchêvern.  des  pha- 
res et  fanavx....... 

Btedes  de*  ebenafas 
«a  fer*  ...••••*•*•««•• 

GoBstract.d'oD  pont 
an  la  Vilaine  a  le 
ftocea.Be/oajtL  ••• 


fr. 

17,240,000 
44,000,000 

15,000,000 
5,000,000 

12,000,000 

2,500,000 

500,000 

715,000 


fr.  c 

17,101,011  01 

43,904,823  77 

14,999,619  50 
2,000,000  00 

11,985,755  04 

2,137,633  72 

500,000  00 

587,085  09 


k.  c. 

48,016  00 
550  91 


13,77a  32 
265,277  01 

a 

27,914  91 


fr.  c. 

17,239,627  91 
43,995^74  68 

14,999,619  59 
2,009,000  00 

11 ,999,530  '36 

2,402,910  73 

500,000  00 

715,000  00 


103,955,000 


93,496,530  12 


355,633  15 


«3,852,403  27 


fr.  c. 

372  09 
4,525  32 

380  41 
469  64 


fr.  c. 


• 


97,089  27 


5,747  46  97,089  27 
102, 


'47  46  97,089  27 
të.836  fr,  73  t.       \ 
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31  iarvim  =  20  ravina»  1841.  —  Ordonnance 
qui  supprime  la  commission  sanitaire  de  Boni- 
facio  (Corsa).  (Bull.  DCCLXL,  n.  9158.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  1er  de  la 
loi  du  3  mars  1822  ;  vu  l'ordonnance  du  7 
juillet  1824  et  celle  du  9  octobre  1825;  vu 
l'avis  de  l'intendance  sanitaire  d'Ajaccio, 
du  18  octobre  1840;  vu  la  lettre  du  préfet 
de  la  Corse ,  du  23  du  même  mois  ;  vu  les 
dispositions  du  titre  5,  et  particulièrement 
des  art.  59,  61,  62,  65  et  68  de  l'ordon- 
nance royale  du  7  août  1822;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  1er.  La  commission  sanitaire  de 
Bonifacio,  département  de  la  Corse,  est 
supprimée,  et  son  ressort  est  réuni  a  celui 
de  l'intendance  sanitaire  d'Ajaccio. 

2.  Les  droits  attribués  par  l'art.  61  de 
l'ordonnance  royale  du  7  août  1822  aux 
présidents  semainiers  des  administrations 
sanitaires ,  pour  la  reconnaissance  des  na- 
vires et  leur  admission  à  la  libre  entrée, 
sont  conférés  exceptionnellement  à  un 
agent  sanitaire ,  qui  sera  placé  a  Bonifacio. 

3.  L'agent  sanitaire  du  port  de  Boni- 
facio pourra ,  en  outre ,  dans  les  limites  de 
l'art.  35  de  l'ordonnance  du  7  août  1822  , 
fiier  la  durée  de  la  quarantaine  d'observa- 
tion dont  tout  bâtiment  en  état  de  patente 
nette  serait  reconnu  passible  a  son  arrivée 
dans  ce  port  :  il  rendra  compte  immédia- 
tement de  ses  décisions  a  l'intendance  sani- 
taire d'Ajaccio,  qui  les  réformera  au  be- 
soin. 

4.,  Aucun  bâtiment  arrivant  en  état  de 
patente  suspecte  ou  brute  ne  sera  reçu  dans 
le  port  de  Bonifacio,  mais  il  sera  ren- 
voyé ,  sans  aucun  retard ,  dans  un  port  a 
lazaret. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
Commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 

é,  etc. 


1«  =  20  rtYMBft  18ûl. —  Ordonnance  do  roi  qui 
xrée  une  compagnie  d'ouvriers  dn  génie  pour 
l'Algérie,  et  augmente  lé  nombre  des  officiers 
des  compagnies  de  sapeurs-conducteurs  sur  le 
pied  de  guerre.  (Bail  DCCLXL,  n.  9159.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  13  décembre  1829  et  celle  du  28 
juin  1832  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Il  sera  créé  une  compagnie  d'ou- 
vriers du  génie  pour  l'Algérie,  laquelle  sera 
composée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  capitaine 
en  premier,!:  capitaine  en  second,  1; 
lieutenant  en  premier,  1  ;  lieutenant  en  se- 
cond, 1.  Total,  4  officiers. 


Sergent-major,  1  ;  sergents,  10  ;  sergent- 
fourrier,  1  ;  caporaux,  16  ;  maîtres  ouvriers, 
10;  soldats  de  première  classe,  80:  soldats 
de  deuxième  classe,  80;  tambours,  2. 
Total ,  200  sous-officiers  et  soldats.  —  En- 
fants de  troupe ,  2. 

2.  Cette  compagnie  sera  traitée  pour 
r avancement ,  la  solde,  l'habillement  et  les 
différentes  prestations  en  argent  et  en  na- 
ture ,  etc.,  sur  le  même  pied  que  la  com- 
pagnie déjà  existante  4  l'arsenal  du  génie, 
à  Metz. 

3.  Les  hommes  destinés  a  la  compagnie 
À  créer  devront  être  forts  ,  bien  constitués, 
et  avoir  au  moins  la  taille  de  un  métré  six 
cent  quatre-vingts  millimètres;  lisseront 
pris ,  4/8ea  parmi  les  ouvriers  en  fer,  2/8«* 
parmi  les  ouvriers  en  bois ,  l/8e  parmi  les 
maçons  et  ouvriers  en  pierre^ ,  1/86  parmi 
les  ouvriers  de  diverses  professions  de  bâti- 
ments. 

4.  La  compagnie  d'ouvriers  existant  à 
Metz  prendra  le  n.  1 ,  celle  à  créer  le  n.  2. 

5.  Les  cadres  en  officiers  des  compagnies 
de  sa  peurs -conducteurs,  sur  le  pied  de 
guerre ,  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 
capitaine  en  premier,  1  ;  capitaine  en  se- 
cond ,  1  ;  lieutenant  en  premier,  1  ;  lieute- 
nant en  second,  1.  Total ,  4  officiers. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  duc 
de  Datmatie)  est  chargé ,  etc. 


(1)  Voy.  tome  SA  ,  p.  264. 


7  =  20  rtriuBii  18AI.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  régler,  par 
des  arrêtés  spéciaux,  les  rapports  de  son  dépar- 
tement avec  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
et  les  chefo  de  service  placés  sous  ses  ordre»  ,  et 
supprime  la  sous-direction  de  l'intérieur  de  la 
province  d'Alger.  (IX,  Bull.  DCCLXL,  n.  9160.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  22  juillet  1834  (1),  31  octobre  (2)  et  5 
décembre  1838  (3) ,  sur  l'organisation  ad- 
ministrative de  l'Algérie;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  etc. 

Art.  !•».  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  régie ,  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux, les  rapports  de  son  déparlement 
avec  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  et 
les  chefs  de  service  placés  sous  ses  ordres. 
Toutes  dispositions  contraires  sont  abro- 
gées. 

2.  L'ordonnance  du  3  décembre  1838 , 
portant  création  d'une  sous-direction  de 
l'intérieur  pour  la  province  d'Alger,  est 
rapportée. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
duc  de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

(2  et  S)  Voy.  tome  88  •  p.  603  et  756. 
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2|  juiiib  =  lw  mars  1841-  —  Ordonnance  do 
roi  qui  autorise  la  publication  des  ballet  d'in- 
saHolion  canonique  de  MM.  Rossai  et  George 
Jtassonnais  pour  les  évêcbés  de  Gap  et  de  Péri- 
faeot ,  et  de  M.  Rcess  pour  la  coadju  tore  rie  de 
Strasbourg.  (IX  ,  Bail.  DGCLXLI ,  n.  9102.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
netre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
dTut  au  déparlement  de  la  justice  et  des 
cuites;  va  les  art.  1er  et  18  de  la  loi  du  8 
irril  1802  (18  germinal  an  10)  ;  vu  le  ta* 
aJeau  de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  du  royaume  anneié  à  l'ordon- 
nance rtfyale  du  51  octobre  1822  ;  vu 
notre  ordonnance  du  25  juin  1840,  qui 
nomme  l'abbé  Rossai ,  curé  de  Saint- Jean 
de  Lyon ,  k  l'évéché  de  Gap  ;  vu  nos  di- 
verses ordonnances  du  5  août  1840,  qui 
nomment  :  1°  l'abbé  George-Massonnais , 
chanoine  de  l'église  métropolitaine  de  Bor- 
deaux ,  a  Tévèché  de  Périgueux  ;  2°  l'abbé 
fcœss ,  chanoine  de  l'église  épiscopale  de 
Strasbourg ,  coadjuteor,  avec  future  suc- 
cession, de  M.  Lepappe  de  Trévern,  évê- 
fie  de  Strasbourg  ;  vu  les  bulles  d'institu- 
tion canonique  accordées  par  sa  sainteté 
Grégoire  XVI  auxdits  évéques  et  coadju- 
teor nommés  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  1°  La  bulle  donnée  à  Rome  , 
près  Saint-Pierre ,  le  19e  jour  des  calendes 
de  janvier  de  l'année  de  l'incarnation  1840 
[14  décembre  1840),  portant  institution 
canonique  de  l'abbé  Rossât  (Louis)  pour 
révéché  de  Gap;  2°  la  bulle  donnée  à 
Rome ,  prés  Saint-Pierre ,  le  19e  jour  des 
calendes  de  janvier  de  l'année  de  l'incarna- 
tion 1840  v*4  décembre  1*40,,  portant  in- 
stitution canonique  de  l'abbé  George-Mas- 
sonnais (Jean  -  Baptiste  -  Amédée) ,  pour 
Tévèché  de  Périgueux  ;  3°  la  bulle  donnée 
4  Rome  prés  Saint- Pierre ,  le  1 9e  jour  des 
calendes  de  janvier  de  l'année  de  l'incarna- 
tion 1840  (14  décembre  1840) ,  portant 
institution  canonique  de  l'abbé  Rœss 
(André)  comme  coadjuteur,  avec  future 
succession ,  de  M.  Lepappe  de  Trévern , 
évêque  de  Strasbourg,  avec  le  titre  d'é- 
véque  de  RhiodopoUs  in  part ib us  infi- 
itUum ,  sont  reçues  et  seront  publiées  dans 
le  royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  cano- 
nique sont  reçues  sans  approbation  des 
danses ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  a  la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume ,  aux  franchises ,  li- 
bertés et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 


conseil  d'Etat;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire générai  du  conseil. 

4.  Notre  minisire  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord),  est  chargé,  etc. 


31  jamvkr  n  3  mars  1841-  —Ordonnance  du  rot 
qui  approuve  le*  nouveaai  statuts  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paria  a  Orléans.  (IX  ( 
Bail.  sopp.  DXXIU,  n.  15318.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  13  août  1838  (1), 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  h  Paris  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  les  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  ladite  société ,  des  22  mars 
et  8  août  1840,  et  celles  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  en  date  des  20  novembre  et  18 
décembre  derniers;  les  lois  des  7  juillet 
1838,  1"  août  1839  et  15  juillet  1840; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l^r.  Les  nouveaux  statuts  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans 
sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  14  janvier  1841,  de- 
vant Me  Foucher  et  son  collègue ,  notaires 
À  Paris,  lequel  acte  restera  annexée  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent ,  tant  de  la  loi 
du  7  juillet  1838  que  de  celle  du  15  juillet 
1840,  et  du  règlement  d'administration  pu- 
blique prescrit  par  l'art.  4  de  ladite  loi. 

3.  La  société  continuera  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ♦  aux  préfectures  des  dépar- 
tements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  du 
Loiret ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris ,  Versailles  et  Orléans  ,  et 
aux  chambres  de  commerce  de  Paris  et 
d'Orléans.  Elle  sera,  en  outre,  tenue  de  re- 
mettre, chaque  année ,  au  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce ,  une  copie  de 
l'inventaire  général  de  son  actif  et  de  son 
passif. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Acte  modificatif  des  statuts  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans. 

Par-devant,  etc.  ,  a  compara  M.  Casimir- Fran- 
çois-Joseph Leçon  te  directeur  général  de  la  com- 
pagnie do  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans  ,  de- 
meurant a  Paris,  rue  de  la  Toor-des-Damr»,  n.  9, 
agissant  an  nom  do  comité  de  direction,  en  vertu 


(1)  Voy.  toma  38,  p.  633. 
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dt  l'autorisation  donnée  à  ce  comité  par  l'art.  63 
des  statut»  de  ladite  compagnie  ,  arrêtés  par  acte 
passé  devant  M'  Foucher,  l'un  des  notaires  soussi- 
gnés, qoi  en  a  la  minute,  et  son  col  lègue,  le  11 
août  1838,  enregistré  et  approuvé  par  ordonnance 
royale  do  13  août  suivant ,  lequel  article  est  ainsi 
conçu t 

«  Art.  03.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  la 
«  convenance  d'apporter  quelques  modifications 

•  ou  additions  aux  présent*  statuts ,  l'assemblée 

•  générale  est  autorisée   a  y    pourvoir  dans    la 

■  forme  déterminée  par  les  art.  40  et  50  qui  pré* 

•  cèdent.  Les  délibérations  qui  seraient  prises   en 

•  conséquence  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 

■  été  approuvées  par  le  gouvernement.  Tous  pou- 

•  voira  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'admi- 
e  nislration,  délibérant  a  la  majorité  absolue  des 

•  voix,  a  l'effet  de  consentir  les  changements  que 
«  le  gouvernement  jogerait  nécessaire  d'apporter 

•  aux  modifications  votées  par  l'assemblée  géné- 
«  raie  :  le  comité  de  direction  est  autorisé  a  passer 

•  tout  actes  en  conséquence;*  lequel  a  dit  que 
depuis  l'ordonnance  royale  du  13  août  1838,  par 
laquelle  a  été  autorisée  la  société  anonyme  formée, 
conformément  a  la  loi  du  7  juillet  1838,  pour  ré- 
tablissement et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Paris  i  Orléans,  les  lois  des  1"  août  1839  et  15 
juillet  1840  ont  apporté,  dans  les  conditions  de 
l'existence  de  la  société,  des  modifications  qui 
rendent  indispensable  une  refonte  de  ses  statuts; 
que,  par  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
prises  les  33  mars  et  8  août  1840,  conformément 
aux  articles  49  et  50  des  statuts  annexés  a  l'or- 
donnance du  13  août  1838,  et  par  délibérations 
du  conseil  d'administration  en  date  des  20  no- 
vembre et  18  décembre  1840,  dont  tes  extraits, 
délivrés  par  M.  Casimir  Leçon  te,  l'un  des  direc- 
teurs de  la  compagnie ,  sont  demeurés  ci-anoeiés 
•près  avoir  été  de  M.  Casimir  Leçon  le  certifiés  vé- 
ritables ,  et  enregistrés  a  Paris  le  même  jour  14 
Janvier  présent  mois,  folio  125  recto,  cases 6  ,  7  , 
8  et  9,  par  Leverdier,  qui  a  reçu  pour  chacun 
d'eux  un  franc  dix  centimes,  lesdits  statuts  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit,  sauf  l'approbation  du 
gouvernement  ; 

TITRE  1er.  _  Constitution  de  la  société, 
objet,  dénomination,  domicile,  durée. 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée,  avec  Pau* 
torisation  du  gouvernement,  sous  la  dénomina- 
tion de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parié  à  Or- 
léans, pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de  son  embranchement 
sur  Corbeil  et  dépendances,  et  des  prolongements 
et  embranchements  qui  pourront  être  ultérieure- 
ment concédés  a  la  compagnie ,  a  ton  siège  et 
son  domicile  attributif  de  juridiction  à  Parte* 

2.  La  société  finira  avec  la  concession. 

TlTBE  II.— Mi**  en  société  de  ta  emetmon. 

3.  MM.  Casimir  Leçon  te  et  compagnie  ayant  ap- 
porté et  mis  en  société  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  telle  qu'elle  résulte  de 
la  loi  du  7  juillet  1838  et  du  cahier  de  charges  et 
de  la  convocation  additionnelle  annexés  a  ladite 
loi ,  sans  aucune  réserve  ni  restriction ,  la  com  • 
pagnie  te  trouve  entièrement  aux  lien  et  plaça 
des  concessionnaires,  a  la  charge  par  eHe  de  sa- 
tisfaire a  toutes  les  tlaoses  et  obligations  qoi  résul- 
tent pour  lesdits  concessionnaires,  tant  des  loi» 
des  7  juillet  1838,l*aocl  1839  et  ISjoill    «840, 


que  du  cahier  de  chargea  annexé  4  cette 
loi. 

Titre  III.  —'Fonds  social,  actions» 

4>  Le  fonds  social  est  fixé  a  quarante  millions 
de  francs.  Dans  le  cas  d'obtention  de  prolonge- 
ments ou  d'embranchements  prévu  par  l'art.  1", 
il  y  sera  ponrva,  s'il  y  a  lieu ,  par  une  augmenta- 
tion du  fonds  social ,  volée  en  assemblée  générale 
avec  l'approbation  du  gouvernement.  Cette  aug- 
mentation aura  lieu  par  la  création  de  nouvelles 
sciions,  qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous 
do  pair. 

5.  Le  fonds  social  complètement  souscrit  est  di- 
visé en  quatre-vingt  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune. 

6.  Les  actions  sont  au  porteur.  Dans  l'année  qui 
suivra  l'achèvement  des  travaux  et  la  mise  en 
exploitation  du  chemin  de  fer  dans  toute  son  éten- 
due ,  les  titres  de  ces  actions  seront  retirés  des 
mains  des  porteurs,  qui  recevront  en  échange  des 
titres  définitifs  indiquant  les  principales  disposi- 
tions des  présents  statuts. 

7.  Le*  actions  sont  revêtues  de  la  signature  d'un 
administrateur  et  d'un  directeur,  et  frappées  du 
timbre  sec  de  la  compagnie. 

8.  La  cession  des  actions  s'opère  par  la  tradition 
du  titre. 

9.  Chaque  action  est  indivisible,  et  la  société  ne 
reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque 
action. 

10.  Chaque  action  donne  droit  a  un  quatre- 
vingt  millième  dans  la  propriété  de  l'actif  social 
et  dans  les  bénéfices  de  I  entreprise. 

11.  Les  droits  et  obligations  attachés  a  l'action 
suivent  le  titre ,  dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

13.  Le  montant  de  chaque  action,  déduction 
faite  des  versements  effectués,  est  payable  a  la 
caisse  de  la  société,  aux  époques  qui  seront  déter- 
minées par  le  conseil  d'administration.  Aucun 
appel  de  fonds  ne  pourra  excéder  dix  pour  cent 
du  montant  de  l'action,  soit  cinquante  francs, sauf 
le  dernier  versement,  qui  pourra  èire  de  quinte 
pour  cent.  Tout  appel  de  fonds  devra  dire  an- 
noncé un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée 
{)oor  le  versement,  dans  deux  journaux  d'annonces 
égales  du  département  de  la  Seine  désignés  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  conformé- 
ment à  la  loi  du  31  mars  1833.  Le  conseil  d'ad- 
ministration pourra  autoriser  la  libération  anti- 
cipée des  setions. 

13.  À  défaut  de  versement  aux  époques  dt1  ter- 
minées, l'intérêt  sera  dû,  pour  chaque  jour  de 
retard ,  a  raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  Les 
numéros  des  actions  en  retard  seront  publiés  dans 
le  forme  indiquée  à  l'art.  12  ci  dessus;  quinte 
jours  après  cet  avis,  et  sans  autre  acte  de  mise  en 
demeure,  lesdites  actions  seront  vendues  sur  du- 
plicata a  la  bourse  de  Paris,  par  le  ministère  «l'an 
agent  de  change,  pour  compte  et  au  risque  des 
porteurs  en  retard.  Les  titres  primitifs  des  setions 
ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  droit;  en  con- 
séquence, tonte  action  qui  ne  portera  pas  la  men- 
tion régulière  do  paiement  des  versements  qui 
auront  dû  être  opérés  cessera  d'être  admissible  à 
la  négociation. 

14.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  de  leurs  actions  :  tout 
autre  appel  de  fonds  est  interdit. 

15.  Les  facilites  accordées  pour  le  dépôt  et  la 
conservation  des  titres  dans  la  caisse  sociale  sont 
maintenues.  Les  décisions  du  conseil  d'adminifVa- 
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Uoa  déterminent  U  forme  des  certificats  de  dépôts, 
le  mode  de  leur  délivrance  et  les  garanties  dont 
reséeuiton  de  cette  mesure  doit  être  entourée  dans 
riatérét  de  la  société  et  dee  actionnaires. 

Tirai  IV.  —  Conseil  d'administration, 
comité  de  direction,  assemblée  générale  de* 
actionnaires, 

16.  La  compagnie  est  administrée  par  on  con- 
taâ  d'administration  et  par  on  comité  de  direction 
aléas  travaux* 

Conseil  d'administration. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
doute  membre»  nommés  par  rassemblée  générale. 
Casque  administrateur  doit  être  propriétaire  de 
soixante  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  U 
dorée  de  se*  fonctions.  Le»  titres  de  ces  aclioos 
sont  dépose*  dans  la  caissse  de  la  société. 

1&.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tuite* ;  ils  reçoivent  des  jetons  de  présence. 

Ifi.  La  dorée  des  fonctions  des  administrateurs 
est  de  trou  années  ;  ils  sont  renouvelés  par  liera 
d'année  en  année.  Les  membres  sortant  les  deux 
première*  années  sont  désignés  par  la  voie  do 
tort,  et  ensuite  par  l'ancienneté.  Les  membres 
Sartsnt  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme,  cha- 
eae  année,  on  président  et  un  vice* président.  En 
cas  d'absence)  do  président  et  do  vice-président,  le 
conseil  désigne  celui  de  ses  membres  qui  doit  le 
remplacer  pendant  son  absence.  Le  président  et 
le  vice  président  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi 
souient  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au 
moins  deux  Coi*  par  moi*.  La  présence  de  quatre 
administrateur»  est  nécessaire  pour  valider  les  dé- 
libérations. Le*  décisions  sont  prises  a  la  majorité 
des  membre*  présenta  ;  en  cas  de  partage,  1a  voix 
dm  président  est  prépondérante.  Lorsque  quatre 
membre*  seulement  sont  présents,  le*  décisions 
doivent  être  priées  a  Pu nan imité* 

22.  La»  délibérations  do  conseil  d'administra- 
tion sont  constatées  par  des  procès- verbaox  signés 
par  le  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pris 
pari  a  la  délibération. 

23.  En  cas  de  décès,  retraite  ou  empêchement 
permanent  d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs , 
la  conseil  d'administration  pourvoit  provisoire- 
ment a  leur  remplacement,  jusqu'à  la  première 
aemuhléc  générale.  Toutefois,  ai,  par  l'effet  d'une 

t  quelconque,  le  nombre  de*  administrateurs 
suc*  par  l'assemblée  générale  était  réduit  i 
moin*  de  aept ,  l'assemblée  général*  serait  immé- 
élaieaueetf  convoquée  h  l'effet  de  compléter  1* 
conseil.  Les  membres  ainsi  nommé»  ne  demeurant 
eu  fonction*  que  le  temps  restant  à  courir  sur 
rexcaeiee  de  leur  prédécesseur. 

24.  Le  conseil  d'administration  propose  la  no- 
mination 00  la  révocation  des  directeurs ,  lorsqu'il 
j  a  lieuu  H  nomme  et  révoque  tous  autres  agent» 
employés,  et  fixe  leur  traitement.  Il  détermine 
les  attribution*.  Il  fixe  les  dépendes  générales  de 
f administration  et  lea  frais  de*  voyages  ordonnée 
eau*  l'Intérêt  de  la  société.  Il  autorise  les  marchés. 
Il  autorise  toutes  vente*  et  achats  d'objets  mobi- 
liers. 11  autorise  loua  traités,  transactions  et  com- 
promis. Il  autorise  toute»  actions  judiciaires.  Il 
aetorief.  evec  l'approbation  de  l'assemblée  géné- 
rale, loue  emprunta,  avec  ou  sans  affectations 
Irjptfbéeaires  ,  toute»  acquisitions  et  aliénations 


d'immeubles,  et  tontes  conventions  avec  d'entrée 
entreprises  de  chemin  de  fer.  Il  détermine  le  pla- 
cement des  fonds  disponibles,  et  autorise  toaa 
retrait*  de  fonds  et  tous  transferts  de  rentes  et  alié- 
nations de  valeurs  appartenant  a  la  compagnie. 
H  fiie  ou  modifie  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et 
des  établissements  qui  en  dépendent,  dans  les  li- 
mites dttermioée»  par  le  cahier  des  charges  de  la 
concession.  Il  approuve  les  règlements  relatifs  a 
l'organisation  du  service,  a  la  police  et  a  L'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  dans 
les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 
Il  statue  sur  tous  les  objets  relatifs  à  l'admnini*- 
tration  de  la  société. 

25.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les 
circonstances  ou  il  le  juge  utile,  déléguer  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spécial ,  et 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

26.  Conformément  s  l'art.  32  du  Code  de  com- 
merce ,  les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  i  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire ,  relativement 
aux  engagements  de  la  compagnie.  Ils  ne  répon» 
dent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Comité  de  direction  et  des  travaum. 

27.  Le  comité  de  direction  et  des  travaux  se 
compose  de  trois  directeurs,  de  l'ingénieur  en  chef 
chargé  de  l'exécution  des  travaux,  et  de  l'ingénieur 
de  matériel. 

28.  Les  directeurs  sont  nommés  et  peuvent  être 
révoqués  par  l'assemblée  géaérale,  sur  la  proposi- 
tion de  la  majorité  absolue  de*  membre*  dn  conseil 
d'administration.  Tout  directeur  dont  1a  révoca- 
tion doit  être  ainsi  proposée  cesse  ses  fonctions  im- 
médiatement après  la  communication  qui  lui  est 
donnée  de  la  décision  du  conseil  prise  a  cet  effet, 
et  demeure  suspendu  jusqu'au  vote  de  la  première 
assemblée  générale,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra 
être  retardée  au-deli  d'une  année. 

20.  Le  comité  nomme,  h  la  majorité  des  voix , 
son  président ,  qui  est  pris  parmi  ses  membres,  et 
dont  le  choix  est  soumis  à  l'approbation  du  con- 
seil d'administration.  Un  des  directeurs,  désigné 
par  le  conseil  d'administration  ,  prend  le  titre  de 
dirtcHwr  Hirétairi  génér+t .  et  remplit  les  fonc'ion* 

3ui  lui  sont  ci-après  attribuées  :  en  cas  d'absence, 
est  soppléé  dans  tes  fonctions  par  un  antre  di- 
recteur. 

30.  Chacun  des  directeurs  doit  être  propriétaire 
de  cent  actions.  Ces  actions  demeureront  déposées 
dans  la  caisse  de  la  société,  comme  garantie  de  la 
gestion  dea  directeurs,  et  seront  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions. 

SI.  L'assemblée  générale  détermine,  sur  la  pro- 
position do  conseil  d'administration,  le  traitement 
et  les  avantages  attribué»  aux  directeurs. 

82.  Le  comité  est  chargé,  sous  l'autorité  du  con- 
seil d'administration ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art,  25  qui  précède,  et  suivant  les  di- 
sions dudit  conseil,  de  la  direction  de  l'entreprise 
et  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société.  Il  propose 
la  nomination  et  la  révocation  de  tous  agents  et  em- 
ployés, et  la  fixation  de  leurs  attributions  et  de  leur 
traitement.  Il  règle  et  acquitte  les  dépenses.  Il  passe 
les  marchés.  Il  opère  les  acquisitions  et  aliénations 
d'immeubles;  il  effectue  les  ventes  et  achats  d'ob- 
jets mobiliers.  Il  fait  les  traités,  et  opère  les  trans- 
actions et  compromis.  Il  suit  les  actions  judiciaires. 
Il  opère  les  placements  et  retraits  de  fonds.  Il  pro- 
pose la  fixation  et  la  modification  des  tarife.  H 
propose  lea  règlements  relatifs  a  l'organisation  du 
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service,  a  la  police  el  a  l'exploitation  do  chemin  , 
et  à  m»  dépendance!.  Il  dirige  le  travail  des  bu- 
reaux, signe  la  correspondance,  établit  les  comptes. 
U  fait  tous  actes  conservatoires. 

33.  Le  directeur  secrétaire  général  reçoit  les  no- 
tiûca lions  on  les  significations  que  le  gouvernement 
est  dans  le  cas  d'adresser  à  la  compagnie ,  confor- 
mément à  l'art.  52  da  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession. Il  certifie  les  extraits  des  procès-verbaux  de 
rassemblée  générale  et  dn  conseil  d'administration 
a  produire  en  justice  on  ailleurs. 

34*  Les  transferts  de  rentes  et  aliénations  de 
valeurs ,  ainsi  que  les  acceptations  et  les  mandats 
sur  la  banque ,  sur  les  receveurs  généraux  et  sur 
tous  autres  dépositaires  de*  fonds  de  la  société» 
devront  être  signés  par  un  administrateur  et  on 
directeur. 

35.  Les  membres  du  comité  de  directio  •  et  des 
travaux  assistent  aux  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration avec  voix  consultative.  Ils  votent  à 
rassemblée  générale  lorsqu'ils  sont  actionnaires. 

36.  Un  cas  de  vacance  de  l'un  des  emplois  de 
directeur,  par  suite  da  décès ,  démission  ou  toute 
autre  cause ,  le  conseil  d'administration  pourvoit 
provisoirement  à  son  remplacement,  jusqu'à  la 
premièie  assemblée  générale,  qui  procède  a  la  no- 
mination définitive. 

37.  Les  dispositions  ci-dessus ,  relatives  a  l'orga- 
nisation do  comité  de  direction  et  des  travaux, 
seront  revisées,  s'il  y  a  lieu,  dans  Tannée  qui  suivra 
l'achèvement  des  travaux  de  construction  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Assemblée  générale  des  actionnaires. 

38.  L'assemble  générale  ,  régulièrement  consti- 
tuée ,  représente  l'universalité  des  actionnaires. 

30.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  on  plus.  Elle 
est  régulièrement  constituée ,  lorsque  les  action- 
naires présents  sont  au  nombre  de  trente  ou  plus, 
et  représentant  au  moins  le  dixième  du  fonds  so- 
cial. 

40.  Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  convoca- 
tion ,  les  actionnaires  présents  ne  remplissent  pas 
les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer 
l'assemblée  générale,  il  est  procédé  a  une  seconde 
convocation  i  vingt  jours  d'intervalle.  Les  délibé- 
rations pri»es  par  l'assemblée  générale,  dans  celte 
seconde  réunion,  sont  valables,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actionnaires  pré^nU  ou  la  quantité 
d'actions  représentées  ;  mais  elles  ne  doivent  por- 
ter que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
mière réunion,  el  ne  peuvent,  en  aucun  Cas,  s'é- 
tendra aui  objets  spéciaux  qui  sont  régis  par  les 
dispositions  particulières  de  l'art.  40. 

4L  L'assemblée  générale  se  réunît  de  droit, 
chaque  année,  au  siège  de  la  société,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mars.  Elle  se  réunit,  en  outre, 
extraurdinairernent  toutes  les  fois  qne  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

42.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordi- 
naires sont  faites  par  un  avis  inséré,  vingt  jours  au 
moin»  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  deux 
journaux  d'annonces  légales  do  département  de  la 
Seine,  désignés  comme  il  est  dit  en  l'art.  12  qui 
précède.  Dans  le  cas  de  seconde  convocation  prévu 
par  Part.  40,  le  délai  pour  l'insertion  dans  les  jour- 
naux est  réduit  a  quinze  jours. 

43.  Les  actionnaires  porteurs  de  vingt  sciions  ou 
pius  doivent ,  pour  avoir  droit  d'assister  a  l'assem- 
blée générale ,  déposer  leurs  litres  au  siège  de  la 
société  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  U  réu- 


nion ,  et  il  est  remis  a  chacun  d'eux  une  carte 
d'admission  a  l'assemblée.  Cette  carte  ,  qui  est 
nominative  el  personnelle,  indiqoe  le  nombre  des 
actions  déposées  t  elle  est  valable  pour  la  seconde 
réunion  de  l'assemblée  générale ,  dans  le  cas  de 
deuxième  convocation.  Les  certificats  de  dépôt 
mentionnés  en  l'art.  45  donnent  droit ,  pour  les 
dépôts  de  vingt  actions  ou  plus,  a  la  réalise  de 
cartes  d'admission  a  l'assemblée  générale,  lors- 
qu'elles seront  demandées  dans  le  délai  fixé. 

44.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident ou  vice-président  du  conseil  d'administra- 
tion ,  et,  à  son  défaut ,  par  l'administrateur  qui 
le  remplace  :  les  deux  plus  forts  actionnaires  pré- 
senta remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le 
bureau  désigne  le  secrétaire. 

45.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents. 

46>  Vingt  actions  donnent  droit  à  nnc  voix  :  le 
même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  cinq 
voix.  En  cas  de  partage,  1a  voix  du  président  est 
prépondérante. 

47.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  actionnaire 
est  constaté  par  sa  carte  d'admission. 

48.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve 
les  comptes.  Elle  statoe  sur  toutes  propositions 
d'emprunts  et  d'acquisitions  et  aliénations  d'iiu- 

'meubles  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Elle  délibère  sur  les  propositions  de 
prolongements  ou  embranchements,  d'augmenta- 
tion du  fonds  social,  de  modifications  et  additions 
aux  statut»,  qui  lui  sont  faites  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Elle  nomme  et  révoque  les  directeurs 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et 
détermine,  sur  la  proposition  du  même  conseil , 
le  traitement  et  les  avantagea  à  leur  attribuer. 
Elle  nomme  les  administrateurs  en  remplacement 
de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  00  qu'il 
y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès ,  de  dé- 
mission ou  d'autre  cause.  Elle  prononce,  snr  U 
proposition  do  conseil  d'administration ,  et  en  se 
renfermant  dans  les  limites  des  statuts  (  sur  tous 
les  intérêts  de  la  société. 

69.  Les  délibérations  relatives  à  la  modification 
éventuelle  des  statuts,  aux  demandes  d'embran- 
chements ou  prolongements  du  chemin,  a  l'aug- 
mentation du  fonds  social,  ne  peuvent  être  pri- 
ses que  dans  une  assemblée  générale  réunissant 
le  cinquième  au  moins  du  fonda  social,  et  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  pré- 
sents au  nombre  de  trente  au  moi  us. 

50.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
prises  conformément  aux  statuts,  obligent  tous  les 
actionnaires.  Elles  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux signés  par  lea  membres  du  bureau. 

51.  Les  réunions  annuelles  et  périodiques  de 
l'assemblée  générale  ne  commenceront  a  avoir 
lieu  qu'après  l'achèvement  des  travaux ,  a  moins 
de  circonstances  particulières  qui  motivent  sa 
réunion  avant  cette  époque. 

Titre  V.  —  Comptes  annuels,  intérêt,  di- 
videndes ,  amortissement, 

52.  Pendant  l'exécution  des  travaux ,  et  a  partir 
du  1"  janvier  1841  jusqu'au  jour  où  le  chemin  de 
fer  sera  terminé  et  livré  a  la  circulation  dans 
toute  son  étendue  ,  chaque  action  aura  droit  à  on 
intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant 
des  versements  effectués. 

i  3.  Après  l'époque  où  le  chemin  de  fer  aura 
été  terminé   et  livré   a  U  circulation»    il  *•** 
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érsjsé,  chaque  année,  on  inventaire  général  do 
passif  et  de  l'actif  de  la  société  ;  cet  inventaire  sert 
•osant  »  l'assemblée  générale  de*  actionnaire»  dan» 
u  rien  ion  do  mois  de  mars. 

54.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord 
I  acquitter  le»  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tion do  chemin  ,  les  frais  d'administration  ,  l'in- 
térêt et  l'amortissement  des  emprunt*  qui  auront 
po  être  contracté»,  et  généralement  tontes  les 
charges  sociale*. 

56.  Sor  l'excédant  des  produits,  après  le  paie- 
nvat  des  chargea  détaillées  eu  l'article  précédent , 
Sara  prélevé,  chaqoe  année,  l'on  pour  cent  do 
opiul  social ,  qui  sera  employé,  conformément  a 
Tart.  1«  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  a  l'a  mort  use- 
sent  des  actions  par  voie  de  remboursement  de 
kor  capital  nominal;  2*  trois  poor  cent  dn  capital 
social ,  qui  seront  employés  a  servir,  pour  les  ac- 
uoas  amorties  ou  non  amorties,  on  intérêt  annoel 
de  trot»  poor  cent ,  la  portion  d'intérêt  afférente 
aux  actions  amorties  devant  être  versée  au  fonds 
«"•atortjssement ,  aûn  de  compléter  l'annuité  né- 
ctasaife  poor  amortir  la  totalité  do  capital  en  qua- 
raate-m  ans  et  trois  cent  vingt-quatre  jours.  Le 
aarptosdes  produits  sera  réparti  s  titre  de  divi- 
e«s4*  entre  toutes  les  actions  indistinctement ,  et 

a  riiton  de  on  quatre-vingt  millième  par  chaque  ' 


56.  S'il  arrivait  que ,  dans  le  cours  d'une  on 
de  planeurs  années ,  les  prodoits  nets  de  rentre- 
prise  fassent  insuffisants  pour  opérer  les  prélève- 
ments mentionnés  sous  les  n.  1  et  2  de  l'article 
précèdent ,  il  y  serait  pourvu  au  moyen  de  la  ga- 
rantie accordée  par  l'Etat  à  la  société  en  exécution 
de  U  loi  du  15  juillet  1840  déjà  énoncée. 

57.  Si ,  enfin  ,  les  prodoits  brots  d'une  année 
venaient  à  être  insuffisants  pour  couvrir  les 
charges  sociales  énoncées  en  l'art.  54  ci-dessus,  les 
sommes  versées  par  l'Etat  en  exécution  de  sa  ga- 
rantie seront  employées  a  couvrir  le  déficit,  et 
l'excédant  seul  sera  affecté,  1*  a  servir  l'aunor- 
tastiaeiit  a  raison  de  on  poor  cent  do  capital 
social  ;  2"  a  servir,  ao  centime  le  franc,  l'intérêt 
éà  «en  action». 

56.  Lorsque  l'Etat  aura,  a  titre  de  garant,  payé 
tooi  ou  partie  de  l'annuité  de  on  million  six  cent 
oeaUe  Crânes  garantie ,  les  produits  nets  de  l'entre» 
pcise  excédant  quatre  poor  cent  seront,  les  années 
sauvante* ,  exclosivement  employés  ao  rembour- 
seasetnt   de»  sommes  versées  par  l'Etat,  confor- 
■léauent  h   l'art.  S  de  la  loi  du  15  juillet  1840. 
50.  Lorsque  l'Etat  aora  été  ainsi  remboursé  des 
seau  mes  qu'il  aora  po  psyer  en  exécution  de  la 
garantie  ci-dessus  exprimée,  s'il  était  arrivé  que, 
dans  le  cours  d'one  ou  de  plusieurs  années ,  les 
action*  n'eussent  pas  reçu  l'intérêt  de  trois  pour 
cesst  qui  leur  est  dû,  ou  que  le  service  de  l'amor- 
tâmement  eut  éprouvé  quelque  altération,  les  pro- 
duits libre»  destinés  à  être  répartis  a  titre  de  divi- 
éende  seraient  employés,  jusqu'à  due  concurrence 
et  avant  toute  répartition  do  dividende ,  à  corn- 
Prêter,  1*  a  ]'amortJasement ,  son  annuité  de  on 
pour  cent;  2*  à  tontes  les  actions,  l'intérêt  de 
trois  pour  cent  pour  les  années  où  ces  annuités 
et  ces  intérêt»  n'auraient  été  servis  qu'incomplè- 
tement. 

61  Apréf  J'acbévenoent  complet  de  l'amortis- 
■Best  des  actions  et  l'acquittement  des  sommes 
■ipotirjM»!  rester  dues,  soit  •  l'Eut,  pour 
t*b*mment  des  rersesnenu  qui!  aurait  faits 
tomme  gsriol.  *oit  spi  actionnaires,  pour  corn- 
,Z*<  Z^ur  intérêt  de  trois  pour  cent,  le.  pro- 


duitsnets  de  l'entreprise  seront ,  chaqoe  année  t 
jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  ,  intégrale- 
ment distribués,  à  titre  de  dividende ,  entre  les  ac- 
tionnaires ,  à  raison  de  on  quatre- vingt  millième 
par  action. 

61.  Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  se 
fait  ao  siège  de  la  société.  Toos  intérêts  cl  divi- 
dendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  a  l'expiration  de 
cinq  années  après  l'époque  de  leur  paiement  dû- 
ment annoncé  dans  les  deux  journaux  d'annonces 
légales  du  département  de  la  Seine  désignés  comme 
il  a  été  dit  ci-dessos  art.  12,  soot  acquis  à  la  société 
conformément  a  l'art.  2277  du  Code  civil. 

62.  Le  fonds  d'amortissement  se  compose,  l°do 
prélèvement  annuel  de  un  pour  cent  du  capital 
stipulé  en  l'art.  55  qui  précède;  2*  des  intérêts 
afférents  aux  actions  amorties;  3'  de  l'intérêt  des 
sommes  non  encore  employées  en  rachat  d'ac- 
tions ,  ce  fonds  est  employé ,  chaque  année ,  au 
remboursement  d'un  nombre  d'actions  déterminé 
par  le  tableau  annesé  aux  présents  statuts. 

63.  La  désignation  des  actions  a  amortir  aura 
lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort,  qui  se  fera  po- 
bliqoement,  chaqoe  année,  à  Paris,  aox  époques 
fixées  par  le  tableau  d'amortissement  à  publier 
dans  l'année  qui  suivra  l'achèvement  des  travaui , 
et  solvant  la  forme  arrêtée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

64.  Les  numéros  des  actions  désignées  par  le 
sort  poor  être  remboursées  seront  publiés  comme 
il  est  dit  en  l'art.  12  ci-dessus* 

TlTBE  VI.  —  Dispositions  générales, 
modifications,  liquidation. 

65.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  la  con- 
venance d'apporter  quelques  modifications  ou  ad* 
ditions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale 
est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme  détermi- 
née par  les  art.  48  et  49  qoi  précèdent.  Les  déli- 
bérations qui  seraient  prises  en  conséquence  ne 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 

Sar  le  gouvernement.  Tous  pouvoirs  sont  donnés 
'avance.au  conseil  d'administration ,  délibérant 
a  la  majorité  absolue  des  voix ,  à  l'effet  de  con- 
sentir les  changements  que  le  gouvernement  juge- 
rait nécessaire  d'apporter  aux  modifications  votées 
psr  l'assemblée  générale  :  le  comité  de  direction 
est  autorisé  à  passer  tous  actes  en  conséquence. 

66.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  l'assem- 
blée générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  déterminera  le  mode  de  liquidation 
à  suivre. 

67.  A  l'expiration  de  la  succession  ,  les  sommes 
existant  dans  la  caisse  de  la  société  et  les  valeurs 
provenant  de  la  liquidation  serviront,  avant  toute 
répartition  aux  actionnaires ,  a  mettre  le  chemin 
en  état  d'être  livré  au  gouvernement  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  cahier  de  charges  de  la 
concession ,  sans  préjudice  de  l'exécution  du  qua- 
trième paragraphe  de  l'art.  45  dodit  cahier  de 
charges. 

TlTBE  VII.  —  Contestations. 

68.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  les  sociétaires,  a  raison  des  affaires  sociales, 
seront  jugées  par  des  arbitres.  Le  tribunal  arbi- 
tral est  composé  de  trois  arbitres,  sur  le  choix 
desquels  les  parties  sout  tenues  de  s'entendre  dsna 
on  délai  de  huitaine;  à  défaot  de  quoi,  la  no- 
mination de  trois  arbitres  est  faite  par  le  président 
do  tribunal  de  commerce  do  département  de  U 
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Seine,  I  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
Les  arbitres  décident  comme  amiable*  composi- 
teurs et  en  dernier  ressort ,  sans  être  tenus  de 
s'astreindre  ans  formes  et  délais  de  la  procédure. 
Lear  décision  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'ap- 
pel ,  requête  civile  ni  recours  en  cassation.  En 
quelque  nombre  que  soient  les  actionnaires  dans 
ane  contestation*  il»  seront  lenns,  lorsqu'il»  au- 
ront un  seul  et  même  intérêt,  do  se  faire  repré- 
senter par  un  commissaire  ayant  qualité  pour 
faire  et  recevoir  en  leur  nom  tous  actes  judiciaire», 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

09.  A  défaut  d'élection  de  domicile  a  Paris ,  le 
domicile  de  droit  de  chaque  actionnaire,  pour 
tous  actes  de  procédure,  en  cas  de  contestation  , 
est  on  siège  de  la  société. 

Titre  Vin.  —  Dispositions  transitoires » 
mandat  spécial, 

70.  Conformément  eux  dispositions  de  Part.  % 
de  la  loi  de  concession,  M.  Casimir  Leçon  te  et 
ceux  des  membres  du  conseil  d'administration 
nommés  par  l'art.  30  des  statuts  approuvés  par 
l'ordonnance  royale  du  13  août  1838,  qui  étaient 
désignés  avec  loi ,  en  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet 
1838,  sous  l'eipression  collective  de  Casimir  Le- 
çon te  et  compagnie,  seront  tenus  de  conserver, 
pendant  toute  la  durée  des  travaux,  une  quantité 
d'actions  représentant  au  moins  un  million  en 
valeurs  nominales,  lesquelles  seront  inaliénable* 
pendant  ce  temps. 

71.  Indépendamment  des  attributions  déter- 
minées par  l'art.  24  ci-dessus,  le  premier  conseil 
d'administralioa,  nommé  pour  toute  U  durée  des 
travaux,  est  chargé  particulièrement  de  pourvoir 
a  l'exécution  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances; i  cet  effet,  il  pourra  choisir  le  mode  qui 
lui  paraîtra  le  plu»  favorable  tant  pour  l'acquisi- 
tion des  terrains  que  pour  l'achat  des  matières,  la 
condutite  des  travaux  et  la  fourniture  dn  matériel 
nécessaire  à  t'eiploitation  de  l'entreprise;  il  au- 
torisera les  acquisitions  et  ventes  de  tous  biens 
meuble»  et  immeubles,  la  mise  en  adjudication 
de  tout  ou  parti» des  travaux,  et  les  trailés  a  for- 
fait pour  tout  ou  partie  de  J'en t reprise  ;  il  sera  in- 
vesti des  mêmes  pouvoirs  pour  l'exécution  des  pro- 
longements ou  embranchements  qui  pourront  être 
ultérieurement  concédés  a  la  compagnie. 

72.  Par  dérogation  a  l'art.  17,  le  même  conseil 
•l'administration ,  actuellement  composé  de  neuf 
membre»,  est  autorité  a  se  compléter  ultérieure- 
ment par  la  désignation  de  trois  nouveaux  admi- 
nistrateurs, dont  la  nomination  devra  être  sanc- 
tionnée par  rassemblée  générale  dans  sa  plus 
prochaine  réunion. 

73  ti  <UruUr.  Ton»  pouvoirs  sont  donnés  au  por- 
teur d'une  expédition  des  présentes  pour  les  faire 
publier  partout  où  besoin  sera* 

31 14HTIBR  =  3  m  ans  4841.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Lan  grès.  (Bull.supp.  DXXT1I, 
n.  45310.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  17  mars  1835,  qui  autorise  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie  a 
Langres  (Haute-Marne) ,  et  qui  en  ap- 
prouve les  statuts;  vu  les  modifications 


proposées  auxdits  statuts  ;  vu  les  lois  def 
5  juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux 
caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1".  Les  modifications  i  l'art.  12 
des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Lan- 
gres (Haute-Marne),  proposées  par  la  déli- 
bération du  conseil  des  directeurs,  en  data 
du  31  janvier  1859,  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le 
1er  août  1840,  par-devant  M6  Maladiére- 
Montécot  et  son  collègue, notaires  à  Langres, 
lequel  acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridalne)  est  char- 
gé ,  etc. 

17  JA*vi«a  =  0  «a»el80l.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  reporte  sur  l'exercice  1841  la  portion  non 
employée ,  au  31  décembre  1840 ,  des  crédits 
alloués  pour  le  rétablissement  des  communica- 
tions interrompues  par  la  crue  et  le  déborde- 
ment des  eaux.  (IX,  DCCLXLII,  n.  0163.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  art.  1  et  3 
de  la  loi  du  23  novembre  1840,  qui  ouvrent 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1840,  1°  un  crédit  d'un  million  de 
francs ,  à  l'effet  de  pourvoir  au  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues  sur 
les  routes  royales  et  sur  les  voies  navigables 
par  la  crue  et  le  débordement  des  eaux  ; 
2°  un  crédit  de  cinq  ceut  mille  francs, 
pour  être  appliqué,  à  titre  de  secours  ex- 
traordinaires dans  les  départements  qui  ont 
souffert  de  la  crue  et  dn  débordement  des 
eaux,  au  rétablissement  des  communica- 
tions interrompues  sur  les  routes  départe- 
mentales ;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi ,  por- 
tant que  les  fonds  non  consommés  sur  un 
exercice  pourront  être  reportés  par  or  don* 
nance  royale  sur  l'exercice  suivant  ;  vu  la  si- 
tuation provisoire  des  crédits  dont  il  s'agit 
au  31  décembre  1840;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1841  , 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (500*000  fr.),  représentant  u  portion 
non  employée,  au  31  décembre  1840,  du 
crédit  d'un  million  de  francs  affecté  au  ré- 
tablissement des  communications  interrom- 
pues sur  les  roules  royales  et  sur  les  voies 
navigables  par  la  crue  et  le  débordement 
des  eaux.  Pareille  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.)  est  annulée  sur  le  cré- 
dit de  un  million  de  francs  attribué  par  la 
toi  a  l'exercice  1840. 

2.  Il  est  également  ouvert  i  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  sur  l'exercie* 
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1841,  on  crédit  extraordinaire  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (250,000  fr.) , 
représentant  la  portion  non  employée,  au 
31  décembre  1840,  du  crédit  de  cinq  cent 
mille  francs  alloué  pour  être  appliqué ,  a 
titre  de  secours  extraordinaires  dans  les  dé- 
airtemenls  qui  ont  souffert  de  la  crue  et 
d« débordement  des  eaux,  au  rétablisse- 
nt! des  communications  sur  les  routes 
départementales.  Pareille  somme  de  deux 
cnt  cinquante  mille  francs  (250,000  fr.) 
6l  moulée  sur  le  crédit  de  cinq  cent  mille 
feues  attribué  par  la  loi  à  l'exercice  1840. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordon- 
née sera  proposée  aux  Chambres  dans  la 
session  de  1842. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (M.  Teste  et  Humann)  sont 
chargé*,  etc. 


2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cultes 
et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord  et 
Humann)  est  chargé,  etc. 


ftujrrm  =  ft  hiks  1861.  —  Ordonnance  du  roi 
rdatrrc  anx  travaui  dp  restauration  rie  la  calh*« 
•wk  de  Chartres.    IX, Bail. DCCLXLII,  n. 9164.) 

loais- Phi  lippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
■tire  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
«Iles;  tu  la  loi  du  10  août  1859,  dont 
Tirt.  2  contient  les  dispositions  suivantes  : 
«La  valeur  des  matériaux  provenant  des 
f  démolitions  de  In  cathédrale  de  Chartres 
«estattribuée  aux  travaux  de  restauration. 
«Ceai  qui  n'auront  pas  été  réemployés  en 
«nature  seront  vendus  par  les  préposés  des 
«domaines,  et  le  produit  en  sera  versé  au 
«trésor  public.  Il  est  ouvert  au  niinistre 
«des cultes  un  crédit  égal  à  la  recette  qui 
«  aura  été  encaissée  par  le  trésor  ;  »  attendu 
*«e  cette  vente  a  été  effectuée  le  10  novem- 
bre 1840,  et  que,  dés  le  27  du  même  mois, 
le  receveur  des  domaines  de  Chartres  avait 
»cai<«é  sor  son  produit  la  somme  de  cin- 
«punte-cinq  mille  six  cent  quarante-cinq 
friocs  quatre  centimes  ;  considérant  que 
to  travaux  de  restauration  de  la  cathédrale 
<ie  Chartres,  imputables  sur  l'exercice  1840, 
ne  s'élèveront  pas  au-delà  de  quarante-cinq 
ulle  francs,  et  qu'il  est  dés  lors  inutile 
d'allouer  au  ministre  des  cultes  un  crédit 
Hpérieur  à  cette  somme ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
Waoat  1859  pour  les  travaux  de  restaura- 
it de  la  cathédrale  de  Chartres,  dont  le 
optant ,  imputable  sur  le  produit  des 
Bitériaux  provenant  des  démolitions  et  non 
réemployés  en  nature,  n'a  pu  être  alors 
teenniné,  est  fixé  à  la  somme  de  quarante- 
bwj  mille  francs,  applicable  aux  dépenses 
*  r exercice  1S40. 


SI  JA»viti  «  6  ma*  1841.  —  Ordonnance  da  toi 
portant  prorogation  dp  d4lai  tué  par  Part.  4  d# 
l'ordonnance  dn  15  février   1&37,   relative   «K 

Eofda  des  voitures  de  roulage  et  des  voilures  pu* 
liques.  <IX,  Bail.  DCCLXLII  ,  n.  9165.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  ;  vu  notre  ordonnance  du  15  février 
1857  (1),  déterminant  le  tarif  du  poids  des 
voitures  de  roulage  et  des  voitures  publi- 
ques, et  spécialement  l'art.  4,  ainsi  conçu  : 
o  Les  poids  déterminés  par  l'art.  1er  ne  se- 
«  ront  obligatoires  que  deux  ans  après  la 
«  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
«  pour  les  voitures  à  quatre  roues  de  plus 
a  de  dix-sept  centimètres  de  largeur  de 
«  jantes  et  au-dessus  ;  »  vu  également  nos 
ordonnances  des  il  décembre  1858  (*)  et 
3  février  1810  (5),  qui  ont  prorogé  succes- 
sivement jusqu'au  15  février  1841  le  délai 
fixé  par  l'article  ci-dessus  rappelé ,  etc. 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  l'art.  4  de  no* 
tre  ordonnance  du  15  février  1*57  est  pro- 
rogé jusqu'au  15  février  1842. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  est  chargé,  etc. 


31  JABVisa  =a  Q  Mans  !&&!<  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  autorise  la  compagnie  des  mines  d'Anzin  à 
prolonger  jusqu'à  Aitsin  le  chemin  de  fer  de 
Saint  -Wa*»i-  le  -Haut  a  Denain.  (IX,  Bull. 
DCCLXLII,  n.  0166.) 

Louis- Philippe 9  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  la  demande 
présentée  par  la  compagnie  des  mines  dç 
houille  d'Ànzin,  tendant  à  obtenir  l'auto- 
risation de  prolonger  jusqu'à  Ànzin  le  che- 
min de  fer  de  Denain  à  Saint-Waast ,  au- 
torisé par  notre  ordonnance  du  ai  octobr 
1855  (4)  ;  le  mémoire  descriptif  des  travaux 
k  exécuter  et  les  plans  à  l'appui  ;  les  re- 
gistres d'enquête  ouverts  les  10  et  15  juil- 
let dernier  À  la  préfecture  du  Nord  et  à  la 
sous- préfecture  de  Valenclenues ,  lesquels 
ne  contiennent  aucune  réclamation  ni  op- 
position; la  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  de  Valenciennes ,  du  24  juillet 
dernier;  le  procès-verbal  de  la  délibération 
de  la  commission  d'enquête,  du  12  août 
1840  ;  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées ,  des  28  octobre  et 
!•*  novembre  1839;  les  lettres  du  préret 
du  Nord  ,  des  7  novembre  1859  et  29  août 


S! 


Voy.  tome  87»  p.  8. 
¥oy.  tom«  38 1  p«7A3. 


(S)  Toy.  tome  40,  p.  26. 
(h)  Voy.  tome  35,  p.  Wl 
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1840  ;  l'avis  do  conseil  général  des  ponts 


et  chaussées ,  du  30  octobre  dernier  ;  vu 
notre  ordonnance  susénoncée  du  24  octobre 
1835,  qui  a  autorisé  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Saint- Waast  a  Denain , 
et  le  cahier  de  charges  annexé  à  cette  or- 
donnance; notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  1er.  La  compagnie  des  mines  d'An- 
iln  est  autorisée  a  prolonger  jusqu'à  Aozin 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Waast-Ie-Haut  a 
Denain,  autorisé  par  notre  ordonnance  du 
24  octobre  1855.  Ce  prolongement  s'exécu- 
tera conformément  au  tracé  marqué  par 
une  teinte  rose  sur  le  plan  joint  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  La  compagnie  sera  d'ailleurs  soumise, 
par  le  susdit  prolongement ,  aux  disposi- 
tions du  cahier  de  charges  annexé  à  l'or- 
donnance ci-dessus  rappelée  du  24  octobre 
1835. 

3.  Conformément  à  l'engagement  pris 
par  la  compagnie  dans  sa  demande  du  2 
juillet  1840,  il  ne  sera  perçu  aucun  prix 
pour  le  transport ,  sur  le  prolongement  de 
Saint- Waast  a  Anzin,  des  voyageurs  ou 
des  marchandises  qui  auraient  parcouru 
tout  ou  partie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Waast  à  Denain. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  est  chargé ,  etc. 


S  rfcvMBR  =  4  hais  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qoi  crée  sept  nouveaux  emplois  de  aous-inapec- 
teor  de  l'instruction  primaire.  (IX»  Bail. 
DCCLXLII,  n.  9167.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  28  juin 
18" 3  sur  l'instruction  primaire;  vu  nos  or- 
donnances du  16  juillet  de  la  même  an- 
née, du  26  février  1835,  du  13  novembre 
1837  et  du  17  décembre  1839;  vu  les  lois 
de  finances  des  23  mai  1834,  20  juillet 
1837,  10  août  1839  et  16  juillet  1840;  vu 
l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 


3,  10,  14  FÉVRIER  1841. 
blique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  créé  un  emploi  de  sous- 
inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans 
chacun  des  départements  de  la  Seine ,  de 
l'Allier,  du  Cher,  de  l'Indre,  d'Indre-et- 
Loire  ,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 


10  rtVMia  =4  mais  1841.  —  Ordonnance  da  roi 

Îoi  supprime  le  marché  an  boia  a  brûler  établi 
ans  Tfle  Louviert,  a  Paris.  (IX,  Bull.  DCCLXLU, 
n.  0168.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  décrets  des  7  avril  1806  et  21  sep- 
tembre 1807  ;  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Paris ,  des  23  mars  1838  et  28 
juin  1839  ;  les  avis  du  préfet  de  police ,  des 
14  janvier,  31  mai  et  24  juin  1839  ;  les  avis 
do  préfet  du  déparlement  de  la  Seine ,  des 
26  février,  23  avril  et  17  juillet  1839; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Le  marché  au  bois  à  brûler 
constitué  par  le  décret  du  7  avril  1806  dans 
l'île  Louviers,  à  Paris,  département  de  la 
Seine ,  est  supprimé. 

2.  Un  délai  de  deux  ans ,  a  partir  de  la 
date  de  la  présente  ordonnance,  est  ac- 
cordé aux  marchands  de  bois  actuellement 
établis  dans  la  même  lie,  pour  l'évacuation 
complète  des  terrains  par  eux  occupés. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  de  l'intérieur  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Duchàtel)  sont  chargés ,  etc. 


14  rfcvaiiR  *■?  13  mars  1841.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  établit  une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  dans  la  ville  d'Amiens  (1). 
(IX,  Bail.  DCCLXL1II,  n.  9174.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 


(1) 


RAPPORT  AU  ROI. 


Sire ,  les  écoles  secondaires  de  médecine  ,  réu- 
nies en  1820  aux  établissements  universitaires, 
reçurent,  depuis  celte  époque-  et  notamment 
en  1837,  des  réformes  et  des  développements 
utiles.  Pins  récemment ,  une  ordonnance  de  votre 
majesté,  en  date  du  13  octobre  1840,  a  prescrit  a 
quelles  conditions,  facultatives  pour  les  com- 
munes, ces  écoles  pourraient  être  réorganisées , 
sou<  le  titre  àyicolt$  prépmratoinê  de  médium*  rt  de 
pharmacie ,  et  jouir,  dans  ce  cas ,  de  divers  a  van- 
tages.  En  fixant,  d'une  manière  uniforme,  les 
objets  d'enseignement  obligatoires  dans  chacune 
de*  nouvelle»  écoles,  et  en  déclarant  le*. inscrip- 
tions qu'elles  sont  appelés*  à  conférer,  équiva- 
lantes à  celle*  des  facultés ,  pour  les  deux  pre- 
mières année»  d'étude» ,  l'ordonnance  du  13  oc- 


tobre détermine  un  minimum  d'allocation,  qui 
garantit ,  dans  des  proportions  convenables,  les 
traitements  des  professeurs  et  les  autres  dépenses 
annuelles. 

Plusieurs  des  villes  où  il  existe  aujourd'hui  des 
écoles  secondaires  de  médecine  viennent  de  voter 
les  sommes  que  j'ai  demandées  à  cet  effet.  Les  sa* 
crifices  qu'elles  se  sont  imposés  seront  graduelle- 
ment diminués  par  le  produit  des  inscriptions  des 
élèves,  qui  sera  versé  dans  la  caisse  municipale. 
Celte  ressource  doit  s'accroître  avec  la  prospérité 
des  écoles;  et  il  peut  arriver  qu'elle  devienne  este* 
considérable  pour  couvrir,  en  grande  partie  ,  la 
dépense.  Par  ce  motif  même ,  j'ai  pu  oiigrr  que 
rien  ,  dès  à  présent ,  ne  rat  omis  pour  l'entretien 
et  l'augmentation  do  mobilier  scientifique  des 
établissements  réorganisés. 

Loi  délibérations  complètes  et  régulièrement 
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•otre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique,  grand-maître  de  l'uni- 
versité; tu  l'ordonna  ace  du  18  mal  1820, 
concernant  les  écoles  secondaires  de  mé- 
decine; vu  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1&40  (4) ,  relatives  aux  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie;  vu 
la  délibération  du  28  novembre  1840,  par 
taqieUe  le  conseil  municipal  de  la  ville 
d'Amiens  a  voté  les  Fonds  nécessaires  pour 
l'entretien  annuel  d'une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  pré- 
citée; tu  l'approbation  donnée  à  ladite 
délibération  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  Ie*.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  d'Amiens. 

t.  Sont  maintenues  provisoirement  dans 
ladite  école ,  en  dehors  du  cadre  d'en sel - 
gtement  fixé  par  l'ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1840,  trois  places  de  professeurs  ad- 
Jwatî  non  rétribuées. 

3.  Pour  la  première  organisation  de  re- 
cale, la  nomination  des  professeurs  titu- 
laires et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


H  rfcn»m  =  13  mars  1841.  —  Ordonnance  dn 


roi  qui  établit  une  éoole  préparatoire  de  méde- 
cine el  de  pharmacie  dans  la  ville  de  Caen.  (IX , 
Bull.  DCCLXLIIl.n.  9175.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  grand- 
maître  de  l'université  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  18  mai  1840,  concernant  les 
écoles  secondaires  de  médecine;  vu  notre 
ordonnance  du  13  octobre  1840(2),  rela- 
tive aux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie;  vu  la  délibération  du  22 
décembre  1840 ,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Caen  a  voté  les  fonds 
nécessaires  pour  l'entretien  annuel  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  précitée;  tu  l'approbation 
donnée  à  ladite  délibération  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur;  va 
l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, etc. 

Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  dé  Caen. 

2.  Les  cours  de  pathologie  interne  et  de 
pathologie  externe,  qui  aux  termes  de  no- 
tre ordonnance  du  15  octobre  1840,  sont 
annexés  aux  cours  de  clinique  interne  et 
clinique  externe ,  demeureront  provisoire- 
ment confiés,  dans  ladite  école,  A  deux 
professeurs  titulaires.  Il  est  également 
maintenu  dans  ladite  école,  en  dehors  du 
cadre  déterminé  par  l'ordonnance  précitée, 


approovéee  «rai  me  sont  parvenues  jusqu'à,  ce  jour 
permettent  de  constituer  immédiatement,  d'après 
ravi»  <io  conseil  royal  de  l'instruction  publique , 
une  école  préparatoire  de  médecine  el  de  phar- 
macie dans  chacune  des  Tilles  d'Amiens,  Caen , 
Portier*.  Rennes  et  Rouen. 

Le  conseil  municipal  de  Rouen  a  exprimé  le 
èhàr  qae  tons  les  professeurs  actuellement  atta- 
chés a  l'école  secondaire  médicale  de  cette  ville 
fassent  conservés  dans  la  nouvelle  école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie ,  avec  le  Irai- 
tement  intégral  fixé  par  l'ordonnance;  et  il  a  voté, 
dans  eelte  intention  ,  an  supplément  de  crédit 
peur  deu  chaires  de  professeurs  titulaires ,  en 
•tbors  dn  cadre  déterminé.  J'ai  l'honneur  de  pro- 
posera votre  majesté  d'accéder  à  ce  vœu ,  en  dé- 
cidant qn'il  sera  maintenu,  dans  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Rouen  , 
le  professeur  titulaire  spécialement  chargé  de 
r«setgn«ment  de  la  pathologie  générale,  et  que 
fe cours  de  pathologie  interne,  réuni  par  l'or- 
denaance  du  13  octobre  au  cours  de  clinique,  sera 
également  confié,  qnant  à  présent,  a  un  profes- 
amr  titulaire.  L'un  des  deux  adjoints  ,  auxquels , 
4ans  le  cadre  normal,  le  cours  de  pathologie 
interne  eût  été  attribue  ,  sera  chargé  provisoire* 
Beat  de  renseignement  de  l'anatomie.  Ainsi,  l'é- 
cole de  Rouen  comprendra  hnitchairesde  titulaires 
aa  lieu  de  six  ;  et  elle  aura ,  comme  toutes  les  an- 
tres écoles ,  deux  professeurs  adjoints.  En  cas  de 
T*etnc« ,  le  conseil   municipal  serait  appelé  à  dé- 


libérer sur  le  maintien  de  l'allocation  applicable 
anx  deux  chaires  supplémentaires. 

Les  quatre  autres  villes  se  sont  renfermées  dans 
le  minimum  de  l'allocation  demandée ,  et  n'ont 
volé  aucun  traitement  supplémentaire.  Mais  toutes 
les  mesures  sont  pri»es,  sire,  pour  que  ,  dans  l'or- 
ganisation nouvelle ,  nul  préjudice  ne  soit  porté 
aux  positions  régulièrement  acquises  des  fonc- 
tionnaires en  activité.  Tous  les  professeurs  compris 
dans  le  cadre  de  l'ordonnance  sont  mis  immédia- 
tement en  possession  du  traitement  intégral  af- 
fecté k  leur  titre.  Quelques  professeurs  provisoires 
ou  adjoints,  qui  ne  recevaient  jusqu'ici  aucun 
traitement,  restent  seuls  en  dehors  du  cadrer 
mais1  leur  titre  est  maintenu,  et  ils  ont  de  plus  une 
expectative  certains,  dans  la  réduction  ultérieure 
du  personnel  de  chaque  école  aux  limites  fixées 
par  les  besoins  de  renseignement. 

J'ai  l'honneur  de  prier  votre  majesté  de  vouloir 
bien  approuver  les  projets  d'ordonnance  ci-joints, 
qui  assurent  dans  cinq  villes  importantes  du 
royaume  l'amélioration  et  la  stabilité  d'établisse- 
menu  précieux  pour  la  science ,  et  réclamés  par 
le  besoin  public 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de 
votre  majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et 
fidèle  serviteur, 

U  minutr*  secrétaire  d'Etat  tm  iipmrUmmd  à*  Cm) 
Hruetwn  publique ,  grmnd-maitrt  es  fioÙMnitê , 

«   ...  «  VttMaun 

(1,3)  Voy.  tome  40.  p,  648. 
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urne  place  de  professeur  provisoire  et  une 
place  de  professeur  adjoint,  auxquelles  il 
n'est  point  affecté  de  traitement. 

3.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  titu- 
laires et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


44  PfeVBIEB  1841. 

roi  qui  établît  une  école  préparatoire  de  méde- 
cin© et  de  pharmacie  dans  là  tiTle  été  Reûnea. 
(IX,  Bull.  DCCLXLIU,  n.  9177.) 


14  r  et  ri  eu  =  13  anus  î  RM.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  établit  une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  dans  la  ville  de  Poilier».  (IX, 
Bull.  DCCLXL1II ,  n.  9176.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'université;  vu  l'ordonnance 
royale  du  18  mal  ts20,  concernant  les  écoles 
secondaires  de  médecine  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  13  octobre  1840  1),  relative 
aux  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie;  vu  la  délibération  du  50  oc- 
tobre 1840,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Poitiers  a  voté  les  fond* 
nécessaires  pour  l'entretien  annuel  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie, conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  précitée;  vu  l'approbation 
donnée  à  ladite  délibération  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  tu 
l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, etc. 

Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  de  Poitiers. 

2.  Les  cours  de  pathologie  Interne  et  de 
pathologie  externe,  qui,  aux  termes  de 
notre  ordonnance  du  13  octobre  1840, 
sont  annexés  aux  cours  de  clinique  interne 
et  de  clinique  externe ,  demeureront  pro- 
visoirement confiés,  dans  ladite  école,  a 
deux  professeurs  titulaires.  Il  est  égale- 
ment maintenu  dans  ladite  école ,  en  de- 
hors du  cadre  déterminé  par  l'ordonnance 
précitée ,  une  place  de  professeur  provi- 
soire, à  laquelle  aucun  traitement  spécial 
n'est  affecté. 

3.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  titu- 
laires et  adjoints  Sera  faite  directement 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
l'instruction  publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 


Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  grand-mal- 
ire  de  l'université;  vu  l'ordonnance  royale 
du  18  mai  1820,  concernant  les  écoles  secon- 
daires de  médecine  ;  vu  notre  ordonnance  do 
13  octobre  1840  (2),  relative  aux  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  pharmacie  ;  vu 
la  délibération  du  18  novembre  1840,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Rennes  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour 
l'entretien  annuel  d'une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie,  conformé- 
mentaux  dispositions  de  l'ordonnance  pré- 
citée ;  vu  l'approbation  donnée  à  ladite 
délibération  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil 
royal  de  l'instruction  pnblique,  etc. 

Art.  l«r.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  de  Rennes. 

2.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  titu- 
laires et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique. 

3.  Notre  ministre  dé  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


larirmuti^lS  mars  1841.  —  Ordonnance  du 


1A  réviuBft=*13  m iRs  18ftl.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  établit  une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  dam  la  rille  de  Rouen.  (IX, 
Bull.  DCCULI1I  ,  n.  9170.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique ,  grand- 
maître  de  l'université  ;  vu  l'ordonnance 
royale  do  18  mai  1840,  concernant  les 
écoles  se  ondaires  de  médecine  ;  vu  notre 
ordonnance  du  13  octobre  1840  (3) ,  rela- 
tive aux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie;  vu  la  délibération  du 
25  novembre  1840,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Rouen  a  voté  les 
fonds  nécessaires  pour  l'entretien  annuel 
d'une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  du  13  octobre  1840 ,  et 
pour  l'entretien  de  deux  chaires  de  profes- 
seurs titulaires  au-delà  du  nombre  fixé  par 
cette  ordonnance;  vu  l'approbation  don- 
née à  ladite  délibération  par  notre1  minisire 
secrétaire  d'£lat  de  l'intérieur;  vu  l'avis 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que ,  ete. 


(!•*•!)  Yoj.  (ont  |0,  p.  6*8. 


MOHAHCHIB  C0K8T.  —  LOUIS- PHILIPPE  !•*.  —  3,4,5,6  MARS  18*1. 


Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
fille  de  Rouen. 

S.  Il  est  maintenu,  quant  à  présent, 
dans  ladite  école,  en  dehors  du  cadre  d'en  - 
seignement  fixé  par  notre  ordonnance  du 
13  octobre  1840 ,  une  chaire  de  pathologie 
générale ,  confiée  â  on  professeur  titulaire. 
Le  cours  de  pathologie  interne,  annexé  par 
hdfte  ordonnance  au  cours  de  clinique  in- 
terne, demeure  également  confié ,  quant  à 
présent ,  à  un  professeur  titulaire.  11  est 
également  maintenu ,  en  dehors  du  cadre 
déterminé,  une  troisième  place  d'adjoint 
non  rétribuée. 

5.  Pour  la  première  organisation  de  re- 
celé ,  la  nomination  des  professeurs  titu- 
laires et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 


SI 


3=  13  uu  4841.  —  Ordonnance  do  roi  portant 
fealioa  de  la  solde  de*  élèves  de  la  marine.  (IX, 
BolL  DCCLILIU,  n.  0180.) 

Louis-Philippe,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  La  solde  des  élèves  de  la  ma- 
rine, employés,  soit  à  la  mer,  soit  à  terre, 
est  fixée  ainsi  qa'il  suit ,  à  partir  du  Xtr 
janvier  1841,  savoir  :  élève  de  lr«  classe, 
1,000  fr.  ;  élève  de  2«  classe,  600  fr. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé ,  etc. 


â  =  13  ha&5  1841.  —  Ordonnance  dn  roi  qui 
maintient  11.  le  lieutenant-général  baron  Wolff 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'élat- 
major  général.  (I£,  Bail.  DCCLXLIII,  n.  9181.) 

LohIs- Philippe ,  etc.,  tu  la  loi  du  4 
août  1839  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  M  le  lieutenant-général  baron 
Wolff  (Marc-François-Jérome)  est  main- 
tenu dans  la  première  section  du  cadre  de 
fêlât-major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
fisimotie)  est  chargé  ,  etc. 


ft»  19  m  a  m  1841-  —Loi  qui  autorise  la  ville  de 


Saint-Etienne  i  contracter  an  emprunt  (11.  fil. 
Boil.DCCLXLIV,  n.  9194.) 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Etienne 
(Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et 
demi  pour  cent  par  an,  une  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs,  pour  subvenir 
aux  frais  d'acquisition  du  mobilier  de  son 
collège,  érigé  en  collège  royal. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  en  quatre 
ans ,  à  partir  du  50  juin  1842,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville. 


0  sas  19  KàBA  1841.  —  Ordonnance  do  roi  portant 
prorogation  du  tarir  fhé  par  les  ordonnancée 
des  49  décembre  1858  et  3  mai  1839  pour  la 
perception  de»  droits  de  navigation  établis  sur 
les  cananz  de  Bretagne.  (IX ,  Bail.  DCCLXUV, 
n.9195.» 

Louis-Philippe,  vu  la  loi  du  14  août 
1832 ,  relative  À  l'achèvement  des  canaux 
de  Bretagne;  vu  l'ordonnance  du  19  dé- 
cembre 1858  (2),  portant  établissement  de 
la  perception  et  réduction  provisoire  des 
droits  sur  lesdits 'canaux;  vu  l'ordonnance 
du  5  mai  1839  (3),  contenant  une  nou- 
velle réduction  sur  les  houilles  ;  vu  la  lettre, 
en  date  du  28  janvier  1841 ,  par  laquelle  la 
compagnie  des  Quatre -Canaux  consent, 
pour  une  année, i  une  prorogation  du  tarif 
actuel  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  1".  Les  droits  de  navigation  éta 
blis  sur  Tes  canaux  d'Ille-et-Rance ,  du 
Blavet,  et  sur  la  partie  du  canal  de  Nantes 
i  Brest  comprise  entre  la  Loire  et  la  Vi- 
laine, continueront  d'être  perçus  confor- 
mément au  tarif  fixé  par  les  ordonnances 
des  19  décembre  1838  et  3  mai  1839. 

2.  Ce  «tarif  n'aura  d'effet  que  jusqu'au 
1er  avril  1842. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


5  =  19  mars  1861.  —  Ordonnança  dn  roi  portant 
qne  les  droits  de  navigation  perçus  sur  le  canal 
latéral  a  la  Loire,  de  Digoin  a  Briare,  continue- 
ront d'être  provisoirement  rédoiu  a  moitié  dn 
tarif  fiié  par  la  loi  du  14  août  1832.  (11 ,  Bail. 
DCCLXUV,  n.  9190.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du  14  août 
1822,  relative  a  la  construction  du  canal 


(17  Présentation  a  la  Chambre  des  Député*  le 
nd«*œbre  1840  (Mon.  dn  19;;  rapport  par 
IL  UâoaceUe  le  50  (Mon.  dn  5  janvier  1841)  i 
«foption  le  9  jêarier  (Mon.  dn  10). 

hêtniitioa  *  i«  Chambre  des  Pairs  le  4  février 


(Mon.  dn  5)  |  rapport  par  M.  de  Gaspartn  le  16 
(Mon.  dn  16),  et  adoption  le  lMinars  (Mon*  da2), 
k  la  majorité  de  100  vois  contre  5. 

(2)  Voy.  tome  38,  p.  735. 

(8)  Voj.  tome  89,  p.  98. 
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lalértl  i  la  Loire ,  de  Digoin  à  Briare  ;  vu 
l'ordonnance  du  10  février  1840  (1) ,  por- 
tant établissement  de  la  perception  et  ré* 
dnclion  des  droits  sur  ledit  canal  ;  tu  la 
lettre,  en  date  du  26  janvier  1841 ,  par 
laquelle  la  compagnie  des  Quatre-Canaux 
consent ,  pour  une  année,  À  une  proroga- 
tion du  tarif  modifié;  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Les  droits  de  navigation  perçus 
sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  i 
Briare,  continueront  d'être  réduits  à  moi- 
tié du  tarif  fixé  par  la  loi  du  14  août  1822. 

2.  Cette  réduction  n'aura  d'effet  que  jus- 
qu'au 1"  avril  1842. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


5  «=  19  mabs  1841.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  ap- 
prouve an  nouveau  tarif  pour  la  perception  de* 
droits  de  navigation  établis  sur  le  canal  de  la 
Somme.  (IX,  BulL  DGCLXLIV,  n.9197.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  5  août 
1821,  relative  à  l'achèvement  du  canal  de 
la  Somme;  vu  le  tarif  des  droUs  de  navi- 
gation et  la  convention  passée  avec  M.  Ur- 
bain Sartoris  ,  annexé  à  ladite  loi;  vu  l'or- 
donnance du  12  septembre  1821,  contenant 
des  réductions  audit  tarif;  vu  la  délibéra- 
tion de  la  compagnie  des  Trois-Canaux , 
en  date  du  14  mars  1840;  vu  la  lettre  du 
12  janvier  1841,  par  laquelle  la  compagnie 
consent  à  de  nouvelles  modifications  du 
tarif  pendant  un  temps  déterminé;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  1«'.  A  partir  du  l«r  avril  1841,  tes 
droits  actuellement  établis  sur  le  canal  de 
'a  Somme  seront  perçus  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  quotité  des  taxes  portées  andit 
tarif  sera  réduite  à  moitié,  conformément 
à  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  12  septem- 
bre 1821,  pour  toute  la  navigation  è  suivre 
depuis  Amiens  jusqu'à  Saint-Valerv  et 
depuis  Saint-Valéry  jusqu'à  Amiens. 

3.  Ce  tarif  n'aura  d'effet  que  jusqu'au 
1er  juiuet  1842. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 

Tarifées  droits  de  navigation  à  percevoir  sur 
le  canal  de  la  Somme  par  distance  d'un 
myriamètre» 

Art.  1".  —  Marchandises  transporté**  en  bateaux. 
(Par  tonneau  de  1,000  kilog.) 
ln  classe.  Vins  ,  eaux  dévie  ,   vinaigre*  et   li- 


queur»,  crutaoi  et  porcelaines  ,  ancre,  café,  hufle, 
savon ,  coton  ouvré  et  non  ouvré ,  chanvre  et  lia 
ouvres,  tabac  ,  bois  de  teinture  et  autres  objets  de 
ce  genre ,  quarante-huit  centime*. 

Pelasse,  Chanvre  et  lin  non  ouvres,  quarante- 
deux  centimes. 

f*  classe.  Froment,  soit  en  grains,  soit  en  fa- 
rines ;  sel  marin  et  autres  substances  de  ce  genre , 
fer  et  fonte  ouvrés  on  non  ouvrés  et  autres  métaux, 
faïence,  verres  à  vitres  \  verres  blancs  et  bouteilles, 
trente-six  centimes. 

6*  classe.  Orge  ,  seigle ,  blé  de  Turquie  et  antres 
menus  grains  ,  soit  en  farines  ,  trente  centimes. 

5'  classe.  Cidre ,  bière  ,  poiré ,  scories  des  mé- 
taux ,  foin  ,  paille  et  antres  fourrages  ,  charbon  de 
terre ,  bois  d'équarrisssge ,  de  sciage  et  antres  de 
ce  genre  ;  poinçons  et  tonneaux  vides,  vingt-quatre 
centimes. 

6*  classe.  Mine  et  minerai ,  chaux  et  plâtre, 
dix-huit  centimes. 

!•  classe.  Marbre,  pierres  de  taille,  toiles,  bri- 
ques ,  ardoises ,  bois  a  brûler,  fagota  et  charbon- 
nettes  ,  douae  centimes. 

8*  classe.  Tourbe,  fumier,  cendres  fossiles,  pierre 
mureuse ,  marne ,  argile ,  sable  et  gravier,  sis 
centimes. 

Art  i.  —  Bateaux  vides. 

Par  chaque  tonneau  du  plo*  fort  chargement 
possible,  deux  centimes. 

Sans  toutefois  que  le  droit  par  bateau  vide  puisse 
jamais  excéder  quatre-vingts  centimes. 

Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  donnerait 
pas  lieu  4  la  perception  d'une  taxe  an  moins  égale 
a  celle  qui  serait  due  à  vide  sera  imposé  comme 
bateau  vide. 

Art  3.  —  Trams  et  radeaux. 

(Par  mètre  cube  de  leur  volume  dans  le  canal.) 

Bois  de  charpente,  vingt- quatre  centimes. 

Bois  a  brûler,  douce  centimes. 

Les  marchandises  quelconques ,  autres  que  les 
bois,  qui  seraient  transportées  en  trains  ou  sur 
des  radeaux  ,  paieront  les  mêmes  droits  que  si  elles 
étaient  chargées  sur  des  bateaux. 

Art.  4.  —  Bascules  à  poisson. 
Par  mètre  carré  de  tillac  et  chaque  centimètre 
d'enfoncement,  déduction  faite  de  six  centimètres 
pour  le  tira  ut  d'eau,  deux  dixièmes  de  centime. 

Présenté  par  le  conseiller  d'Etal  directeur  de 
l'administration  des  contributions  indirectes.  Pa- 
ru,  le  3  février  1841. 


5  e=  19  vai  1841.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
prorogation  du  tarif  fixé  par  l'ordonnance  do 
21  mai  1830  pour  la  perception  des  droits  de 
navigation  établis  sur  le  canal  des  Ardennes. 
(IX ,  Bail.  DCCLXLIV,  n.  9198.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du  5  août 
1821 ,  relative  à  la  construction  du  canal 
des  Ardennes  ;  vu  l'ordonnance  du  SI  mai 
1839  (*),  portant  réduction  des  droits  sur 
ledit  canal  jusqu'au  1er  avril  1841  ;  vu  la 
lettre,  en  date  du  12  janvier  t840,  par 
laquelle  la  compagnie  des  Trois-Canaux 


(1)  Voy.  tome  40 ,  p.  7. 


(2)  Voj.  tome  39,  p.  103. 
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pour  une  année ,  a  une  proroga- 
tion du  tarif  modifié  ;  sur  le  rapport  de 
votre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Les  droits  de  navigation  éta- 
blis sur  le  canal  des  Ârdennes  continue- 
ront d'être  perças  conformément  a  a  tarif 
fixé  par  l'ordonnance  du  SI  mai  1839. 
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S.  Ce  tarif  n'aura  d'effet  que  jusqu'au 
1«»  avril  1842. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu 
mann)  est  chargé,  etc. 


23  -r  24  mam  1841.  —  Loi  relative  au  travail  des 
enfants  employé*  dans  les  manufactures,  usines 
ou  atelier»  (!)•  (IX,  Bull.  DCCLXLV,  n.  9203.) 


[1)  Présentation  à  la  Cb  ambre  des  Pairs  le  11 
/■rier  1840  (Mon.  du  12  et  du  15)  ;  rapport  par 
N.  le  baron  Charles  Dopin  le  22  février  (Mon.  du 
8)  ;  discussion  les  4»  5,  6.  7,  9  mars  (Mon.  des  5, 
fi,  7,  8,  10]  ,  et  adoption  le  10  (Mon.  du  11) ,  à  la 
majorité  de  91  voix  contre  35. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le  11 
avril  (Mon.  dn  14)  ;  rapport  par  M.  Renouard  le 
25  mai  (Mon.  dn  5  juin). 

Reprise  le  16  novembre  (Mon.  du  17)  ;  rapport 
supplémentaire  par  M.  Renouard  le  12  décembre 
(Mon.  dn  17)  ;  discussion  les  21 ,  22,  23,  24.  20, 
28  (Mon.  des  22,  23,  24.  25,  26,  27,  29),  et  adop- 
tion le  29  (Mon.  dn  30),  à  la  majorité  de  185  voix 
contre  50. 

Deuxième  présentation  a  la  Chambre  des  Pairs 
le  12  janvier  1841  (Mon.  du  13);  rapport  par 
M.  le  baron  Dnpin  le  15  février  (Mon.  du  16)  ;  dis- 
ewion  le  22  (Mon.  du  23) ,  et  adoption  le  23 
(Mon.  dn  24),  &  la  majorité  de  104  voix  contre  2. 
Deuxième  présentation  a  la  Chambre  des  Dé- 
putés le  3  mars  (Mon.  du  4) .  rapport  par  M.  Re- 
aooard  le  6  (Mon.  du  12)  ;  discussion  et  adoption 
k  11  (Mon.  du  12),  a  la  majorité  de  218  voix 
contre  17. 

Veiller  sur  le  sort  des  entants ,  sur  leur  santé  et 
•eur  bien-être ,  autant  du  moins  que  cela  est  pos- 
•ble ,  en  conservant  à  l'autorité  paternelle  sa  lé- 
gitime part  d'influence;  satisfaire  a  ce  crue  de- 
mande le  juste  soin  de  leur  éducation  religieuse, 
morale  et  intellectuelle ,  tel  est  le  but  important 
que  cette  loi  est  destinée  à  atteindre. 

Le  problème  que  le  législateur  avait  à  résoudre 
est  on  des  plus  graves  et  des  plus  compliqués  qui 
paissent  être  soumis  aux  méditations  des  hommes 
«TRtat  et  des  amis  de  l'humanité.  H  touche  a  la 
Ibis  aux  principes  les  plus  élevés  du  droit  civil ,  de 
la  morale ,  de  la  politique  et  de  l'économie  so- 
ciale. 

En  effet ,  le  législateur  avait  à  édifier  un  système 
qui  protégeai  ren(ance  sans  méconnaître  les  droits 
sacrés  de  la  puissance  paternelle  et  le  principe  de 
la  liberté  du  travail.  Avant  d'entrer  dans  l'examen 
de*  difficultés  d'exécution,  il  lui  fallait  donc  dé- 
enaioer  la  limite  de  ces  deux  principes. 

Il  voulait  corriger  et  prévenir  des  abus  ;  mais  il 
ne  pouvait ,  pour  y  parvenir,  imposer  a  notre  in- 
êoBtrie  des  conditions  qui  la  missent  dons  une  po- 
sition défavorable ,  ou  des  restrictions  qui ,  par  la 
ffcae  qu'elles  entraîneraient  dans  les  ateliers,  pus- 
sent porter  les  chefs  d'industrie  a  remplacer  les 
enfants  par  des  adultes  ou  à  rechercher  d'autres 
swyens  de  se  passer  de  leur  travail. 

*  Nous  sommes  toujours  entre  deux  terribles 
écueib  dans  celte  question,  disait  M.  Roui;  l'un 
de  permettre  qu'on  impose  aux  enfants  un  travail 
meurtrier,  l'autre  de  leur  arracher  le  morceau  de 
pain  qui  les  nourrit.  Nous  sommes  toujours  entre 
écueiJs  dont  le  résultat  cependant  est  le 
s,  d'abréger  le  cours  de  leur  vie. ,  déjà  si  (ira* 

41. 


Çile ,  on  par  les  excès  du  travail  on  par  les  souf- 
frances non  moins  douloureuses  de  la  faim.  » 

Nous  verrons  bientôt  quelles  sont  les  mesures 
que  le  législateur  a  cru  devoir  adopter.  Mais,  pour 

3u'on  puisse  en  apprécier  l'efficacité  et  la  sagesse , 
convient  de  retracer  les  faits  qui  ont  provoqué 
son  intervention,  c'est-à-dire  de  signaler  les  causes 
et  l'intensité  des  maux  qui  se  sont  produits ,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  d'indiquer  en  même 
temps  les  travaux  scientifiques  ou  législatifs  dont 
cette  question  a  été  l'objet ,  les  généreuses  tenta- 
tives qui  ont  déjà  été  faites ,  et  enfin  les  résultats 
qu'ont  produits  les  règlements  en  vigueur  chex  nos 
voisins,  et  principalement  en  Angleterre. 

M.  le  baron  CharUt  Dupa*,  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs ,  en  a  présenté 
un  exposé  complet.  Voici  comment  il  s'est  exprimé  : 

«  La  concurrence  excessive  des  individus  qui , 
dans  chaque  pays ,  exercent  la  même  industrie,  la 
concurrence  non  moins  redoutable  des  nations  qui 
luttent  ensemble ,  afin  d'obtenir  l'avantage  en  fa- 
briquant un  même  genre  de  produits ,  telles  sont 
les  causes  les  plus  générales  de  la  funeste  tendance 
d'accroître  au-delà  de  toutes  bornes  la  durée  du 
travail  journalier. 

■  Cette  extension  acquiert  de  nouveaux  motifs  ; 
elle  devient  plus  dangereuse  dans  les  établissements 
ou  la  force  productive  est  fournie  par  des  moteurs 
h  la  fois  inépuisables  et  infatigables,  tels  que  les 
moteurs  mécaniques  de  l'eau ,  du  feu  ,  de  la  va- 
peur. 

«  Ainsi ,  dans  l'industrie ,  les  progrès  qu'on  ad- 
mire le  plus  à  raison  du  génie  de  l'inventeur,  peu- 
vent conduire  à  des  conséquences  fatales  à  la  santé, 
a  la  vie  même  des  hommes  :  les  travailleurs  devien- 
nent en  quelque  sorte  des  accessoires  plus  ou  moins 
sacrifiés  aux  grandes  forces  impulsives  qu'on  em 
prunte  à  la  nature  inanimée. 

■  Si  la  soif  immodérée  du  lucre  conduit  certains 
chefs  d'établissements  industriels  a  dépasser  de 
justes  limites,  celles  où  la  nature  suffit  à  réparer  les 
forces  perdues  par  le  travail  de  l'homme  fait  et  ro- 
buste ,  qu'on  juge  du  dépérissement  où  doivent 
tomber  des  adolescents  et  surtout  des  enfants,  lors- 
qu'ils sont  assujettis  à  la  même  longueur  démesu- 
rée du  travail  journalier  ! 

«  Quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  sem- 
blables excès?  Un  rapide  affaiblissement  de  la 
santé ,  des  maladies  professionnelles ,  variées  et 
fréquentes  (*),  des  infirmités  précoces  et  graves; 

(*)  Lorsque  le  gouvernement  britannique  voulut 
tarir  ces  maux  dans  leur  source ,  il  fit  examiner  par 
un  comité  médical  l'état  sanitaire  des  districts  ma- 
nufacturiers de  l'Angleterre.  Ce  comité  constata 
cinquante  affections  morbides,  propres  aux  di- 
verses espèces  d'industries  et  qu'on  ne  trouve  nas 
chez  la  population  qui  ne  pratique  pas  ces  in- 
dustries. 

On  lit,  dans  une  enquêta  ordonnée  il  y  a  quel* 
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enGn  ceux  de*  jeunes  travailleurs  qnl  ne  périssent 
pu  victimes  d'an  tel  excès  4e  barbarie ,  n'attei- 
gnent  la  Tirflité  qu'avec  on  tempérament  délabré, 
des  force»'  énervées  et  des  maux  la  plupart  incu- 
rables. 

que*  années  par  la  Chambre  des  Communes,  le 
passage  suivant  qui  révèle  les  tortures  exercées  sur 
les  enfants  et  qui  prouve  en  même  temps  que  les 
divers  bills  qui  avaient  été  rendus  jusqu'à  cette 
époque  n'avaient  reçu  que  peu  ou  point  d'exé- 
cution. 

«  Ces  pauvres  enfants ,  dit  l'enquête ,  sont  sou- 

•  mis  a  un  travail  de  huit  à  dix  heures  de  suite  , 
m  qui  reprend  après  un  repos  au  pins  de  deux  ou 

■  trois  heures  et  se  continue  ainsi  pendant  toute 
«  la  semaine.  L'insuffisance  du  temps  accordé  an 
«  repos  fait  du  sommeil  un  besoin  tellement  im- 
«  péricux,  qu'il  surprend  les  malheureux  enfants 
«  au  milieu  de  leurs  occupations.  Pour  les  tenir 
m  éveillés  on  les  frappe  avec  des  cordes ,  avec  des 

■  fouets,  souvent  avec  des  bâtons,  sur  le  dos,  sur 

•  la  tète  même.  Plusieurs  ont  été  amenés  devant 

•  les  commissaires  de  l'enquête,  avec  des  veux 
«  crevés ,  des  membres  brisés  par  les  mauvais  trai- 
«  tements  qui  leur  avaient  été  infligés.  D'autres  se 

■  sont  montrés  mutilés  par  le  jeu  des  machines 
«  près  desquelles  ils  étaient   employés.  Tous  ont 

■  '  déposé   qu'outre  ces  accidents ,   des  difformités 

•  presque  certaines  résultaient  pour  eux  de  la  po- 

■  ait  ion  habituelle  nécessitée  par  un  travail  qui  ne 

•  variait  pas.  Tous  ont  déposé  que  les  accidents 
«  dont  ils  subissaient  les  fatales  conséquences  n'a- 

■  voient  donné  lieu   à  aucune  indemnité  de  la 

■  part  de  leurs 'malires,  qui  avaient  même  refusé 
«  a  leurs  pai  ents  les  secours  momentanés  que  ré- 
«  clamait  leur  guérison.  La  plupart  étaient   de- 

•  meures  estropies  faute  de  moyens  pour  se  faire 

•  guérir.  • 

Les  commissaires  ont  également  constaté  que 
le  régime  des  manufactures  exerce  sur  les  individus 
qu'elles  renferment  la  plus  pernicieuse  influence  ; 
que  ia  mort  en  moissonne  un  grand  nombre  avant 
qu'ils  ne  parviennent  à  F  adolescence  ;  que  ceux 
qu'elle  épargne  dans  cette  première  période  de  la 
vie  portent,  dans  leurs  traits  livide»  et  amaigris, 
les  symptômes  d'une  lin  prématurée,  et  que  les 
formes  grêles  et  la  constitution  maladive  de  tous  dé- 
pendent du  genre  de  travaux  qui  leur  sont  im- 
posés. L'excès  de  la  fatigue  rend-elle  indispensable 
une  suspumion  de  travail  ?  La  paroisse  refuse  aux 
parents  les  légers  secours  qui  seraient  nécessaires 
pour  la  subsistance  des  enfants;  et  ce  n'est  qu'en 
retranchant  aux  autres  membres  de  la  famille  une 
portion  de  la  nourriture  déjà  insuffisante  qui  les 
soutient,  que  le  père  peut  procurer  a  ses  enfants 
malades  les  moyens  de  recouvrer  quelques  forces. 

«  Les  sexes  confondus  entre  eux  sont  entraînés  a 
une  corruption  précoce  ,  et  rien  n'est  tenté  pour 
en  prévenir  ou  en  retarder  les  effets.  L'éducation 
morale  et  religieuse  se  réduit  a  quelques  instruc- 
tions données  le  dimanche,  pendant  des  heures 
enlevées  au  besoin  de  repos  et  de  récréation  qu'é- 
prouvent de  misérables  créatures  hébétées  par  un 
inconcevable  excès  de  travail ,  et  réduites ,  a  la 
sensation  près  des  douleurs  qui  leur  révèlent  iVxis- 
tnnee,  a  l'état  des  machines  dont  elles  ne  sont  que 
les  accessoires  obligés. 

11  paraîtrait  que  depuis  le  dernier  bill  ce  déplo- 
rable état  de  choses  tend  chaque  jour  a  diminuer. 


«  Eai  présence  dot  progrès  modermat  de  rbWns- 
tria  obtenus  dans  les  grande*  maoufactnres  avec  des 
moteurs  inanimés ,  progsè*  admirables  sous  le  point 
de  vue  de  la  puissance,  mais  déplorables  dans  les 
excès  qui  détruisent  la  força  «t  la  santé  des  hommes 

Des  témoignages  authentiques  attestent  que  la  loi 
actuelle  est  exécutée.  On  peut  citer  notamment  les 
rapports  de  H.  l'inspecteur  Horner  et  une  lettre 
d'un  des  membres  du  cabinet,  M.  Labouchère, 
adressée,  le  2$  avril  1840 ,  a  M.  le  baron  Charles 
Dnpin  ,  et  où  on  lit  :  ■  Vous  me  demandes  s'il  est 
vrai  que  la  loi  par  laquelle  le  travail  des  enfants  est 
réglé  en  Angleterre  est  si  habituellement  violée 
qu'elle  doit  être  considérée  sous  beaucoup  de  rap- 
ports comme  inefficace.  Je  puis ,  sans  aucun  scru- 
1)ule,  vous  assurer  du  contraire;  et  que,  maigre 
es  infractions  dont  nous  avons  occasionnellement 
a  nous  plaindre,  et  qui  sont  très-difficiles  à  éviter, 
la  loi  est  habituellement  observée  et  les  infractions 
tout  à  fait  exceptionnelles.  J'ai  taché  de  suivre  les 
progrès  de  l'opinion  à  cet.  égard  et  la  marche  de 
notre  loi  de  1833 ,  et  j'ai  une  entière  conviction 
des  effets  salutaires  qui  en  sont  résultés,  quant  à 
la  condition  de  notre  population  industrielle.  Il 
semble  aussi  que  les  sentiments  hostiles  qui  s'é- 
taient d'abord  manifestés  au  sujet  de  celte  loi  ré- 
glementaire ,  parmi  les  chefs  d'ateliers ,  s'affaiblis- 
sent d'année  en  année.  » 

Ce  bill  s'applique  à  toutes  les  manufactures  de 
coton,  de  laine,  de  lin,  de  chanvre  et  de  soie  qu'une 
chute  d'eau  ou  une  pompe  à  feu  met  en  mouve- 
ment. En  voici  les  dispositions  principales  : 

■  Aucun  enfant  ne  peut  être  employé  avant  Tige 
de  neuf  ans. 

•  Aucun  enfant  de  neuf  a  treize  ans  ne  doit  tra- 
vailler plus  de  quarante-huit  heures  par  semaine , 
si  plus  de  neuf  heures  le  même  jour.  Le  bill  n'a 
ordonné  cette  disposition  que  graduellement,  pour 
les  enfants  Agés  de  moins  de  treixe  ans.  D'abord 
restreinte  a  ceux  de  neuf  a  onze  ans ,  ce  n'est  que 
depuis  1835  ou  1836  qu'elle  a  dû  s'étendre  à  ceux 
de  douze  ans  accomplis. 

«  Pour  les  ouvriers  âgés  de  treize  a  dix-huit  ans, 
le  travail  ne  doit  pas  dépasser  soixante-neuf  heure» 
par  semaine ,  ni  douze  heures  pendant  le  même 
jour.  Toutefob ,  si ,  par  un  accident  imprévu  ar- 
rivé au  moteur,  la  manufacture  a  été  arrêtée,  on 
peut  le  prolonger  de  trois  heures  par  semaine, 
Jusqu'à  ce  que  le  temps  perdu  ait  été  regagné. 

«  Aucun  ouvrier  au-dessous  de  dix-huit  ans  ne 
peut  travailler  entre  huit  heures  et  demie  du  soir 
et  cinq  heures  et  demie  du  malin. 

«  Tl  est  accordé  chaque  jour  au  moins  une  heure 
et  demie  pour  les  repas ,  mais  ce  temps  n'esl  pas 
compris  dans  les  neuf  on  douze  heures  de  travail. 

•  Tout  enfant  de  neuf  a  treize  ans,  admis  dan» 
les  manufactures,  doit  passer  au  inoins  douze  heures 
a  l'école  chaque  semaine ,  ou  deux  heures  par  jour. 

■  Le  reste  de  la  loi  prescrit  les  mesures  qui  doi- 
vent assurer  l'exécution  de  ces  dispositions  ,  et  la 
pénalité  attachée  à  leur  infraction.  » 

Dq>uis  1833 .  une  sorte  de  réaction  s'est  opé- 
rée ,  une  nouvelle  enquête  a  eu  lieu  ,  et  il  «parait 
résulter  de  celle-ci  que  le  tableau  de  la  souffrance 
des  enfants  dan»  les  manufactures  avait  éléeiapéré. 

Toutefob,  en  admettant  comme  vraie  cette  csa- 
gération  ,  Deaucoup  trop  de  faits  signalés  d'a- 
bord restent  constants.  ■  (  Extrait  du  rapport  et 
et.  Fitimnét  p.  58,  note.J 
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*d«  enfants,  *n  noble  eentiment  de  pillé  pro» 
bctrice  s'est  élevé  ;  il  s'est  produit  avec  le  plus  dPe- 
aerjù  cbes  le»  nations  1m  plue  industrielles ,  che> 
oe^  <pu  présentaient  au  plu*  bant  degré  ce  gran4 
et  tria*  contraste. 

•Dès la  fin  de  dernier  siècle  ea  Angleterre,  de 
gèaèeux  citoyens  aéraient  la  vol*  en  faveur  da 
feaface;  ik  signalaient  an  législateur  lea  mesures 
fepredence  qntl  devenait  urgent  d'adopter  en  fa> 
«a*  des  jeunes  gens  dea  deux  sexes  exploité*  jusqu'à 
a  barbarie  par  Xea  po 


«  Noos  allons  maintenant  offrir  le  tableau  com- 
paré de  tons  les  produits  auxquels  s'appliquent  lea 
restrictions  protectrices  du  travail  des  enfants ,  res- 
trictions qui  n'existaient  pas  en  1800. 


eurs  de  grandes  fabriques 


•La  premier  acte  du  parlement  qui  mit  on  terme 
au  crotb  abus  de  ce  genre  remonte  an  mots  da 
jaia  1*02  (*).  Cette  dale  est  très-remarquable  ;  elle 
appartient  à  l'époque  ou  la  paix  générale  allait 
■etut  la  Grande-Bretagne  en  concurrence  avec 
testes  les  nations  industrieuses.  Voila  le  moment 


.  cette  puissance  pour  mettre  un  terme 
sa  travail  excessif  de* enfants ,  et  cela  dans  les  deux 
feans  les  plus  riches  de  ses  produits  manufacturés, 
se  Uiacs  et  lea  colons ,  qui ,  des  cette  époque  »  o£ 
fcafcat  las  exportation*  les  plus  considérables. 

•  L'expérience  a  prouvé  qu'en  se  montrant  su- 
janeoxe  asx  craintes ,  aux  menaces,  aux  sophismea 
case  basse  cupidité ,  pour  obéir  aux  préceptes  de 
launanité ,  l'Angleterre  n'avait  nullement  sacrifié 
r«tnir  des  industries  ainsi  limitées. 

•  C«t  ce  que  démontrent  avec  évidence  les  rap- 
pfockemenU  qni  suivent,  conclus  des  comptes 
•Jkkfc  publiés  annuellement  parle  gouvernement 
IriUeniqee. 

En  1800, 
avant  la  loi 
■  protectrice  du 
aura  vendus  à  travail  des 

l'étranger.  enfanta. 


VALEUR 
téetts  oq  déclarée 
««produits  britan- 
»  vendus  k 
F  étranger. 


Cota»  et  limages 
awmlsctarés  dana 
la 


sauts  produits  de 


fr. 
897,010,625 

ÛM,M0,200 


En  1838, 
après  36  ans 
d'action  de  la 
loi  protectri- 
ce du  travail 
des  enfants. 


fr. 
757,073400 

463,049,000 


D'après  ce  tableau ,  voici  quel  est  l'accroissement 
es  exportations  de  produits  manufacturés  dans  la 
Grande-Bretagne  de  1800  à  1839. 
&***  rt  (emqgsa,  maigri  l'effet  de  la  loi  protectrice 

*W«u. 155  p.  100. 

Aotres  produits  de  tonte  espèce.  11  2/3  p.  100. 
t  Cette  énorme  disproportion  sourit  h  l'espoir 
fc  protecteurs  de  l'enfance;  elle  répond  aux  ob- 
jections fondées  sur  de  vagues  et  dures  théories  v 
pktot  que  sur  la  connaissance  des  faits  et  des  hom- 
■»;  eue  prouve  qu'on  peut  se  confier  avec  courage 
an  prescriptions  que  dictent  les  sentiments  gêné* 
«n  et  l'amour  de  nos  semblables ,  sans  craindre 
t*  la  richesse  publique  et  l'aisance  des  citoyens 
•orient  qui  la  produisent  soient  détruites  ou  di- 
eiaoées  par  les  effets  de  cette  bienfaisance.  A 
■«are  que  le  système  des  grands  établissements 
fadostrie,  conduits  avec  le  secours  de  moteurs 
■wnimé»,  a  fait  des  progrès  en  Angleterre ,  on  a 
«Aile  besoin  d'étendre  h  tontes  les  manufactures 
fc  cet  ordre  lea  mesures  protectrices  reconnues 
"*ç*aaires  à  la  santé  des  enfants  et  des  adolescents, 
^succomberaient  eoua  un  travail  trop  prolongé. 

DàS-.Gwgii  lU.oap.  73. 


VALEUR 

En  1800, 

En  1838, 

réelle  on  déclarée 

avant  les  lois 

après  la  mise  à 

des  produits  de  l'in- 

protectrices 

exécution  dea 

dustrie  britannique 

dn  travail 

lois  protectri- 
ces du  travail 

exportés. 

des  enfants. 

des  enfants. 

Produits  des  manu- 

factures auxquelles 

a*eat  appliquée ,  à 

quelque       époque 

que  ce  soit ,  la  lé- 

gislation protectri- 

ce  du  travail  dea 

fr. 

fr. 

enfanta. 

425,884,700 

861,733400 

Total  des  autres  pro- 

duits pour  lesquels 

n'a  iamaia    agi  la 
législation   protec- 

trice des    enfants. 

303,745,125 

379,289,000 

Présentons ,  d'après  ce  tableau ,  l'accroissement 
des  exportations  annuelles  depuis  le  commence- 
ment du  siècle  jusqu'à  l'annéo  finissant  le  5  jan- 
vier 1839. 

•  Produits  auxquels  s'est  appliqué*  successivement  la, 
Ugtsla'Um  protectrice  des  enfants  ,  plus  de  102  p.  100. 

«  Produits  auxquels  ne  t'est  jamais  appliquée  la  M- 
giêlation  protectrice  det  enfants  .  moins  de  25  p.  100. 

«  Ces  rapprochements  nouveaux  confirment  la 
même  vérité  morale  que  ceux  dont  nous  avons ,  il 
n'y  a  qu'un  moment ,  présenté  le  tableau.  La  na- 
tion britannique ,  en  prenant  l'initiative  des  me- 
sures restrictives  favorables  à  l'enfanco  ainsi  qu'à 
l'adolescence ,  en  agissant  de  la  sorte  sans  attendre 
que  les  nations  rivales  recourussent  aux  mômes  li- 
mitations ,  la  nation  britannique ,  loin  d'avoir  vu 
ralentir  les  progrès  des  branches  d'industrie  sou- 
mises graduellement  à  ces  restrictions ,  les  a  vues 
an  contraire  prospérer  et  s'accroître  avec  une  ra- 

Fidité  plus  que  quadruple  du  progrès  obtenu  pour 
ensemble  des  autres  industries  (**). 
«  Dans  ces  derniers  temps,  des  mesures  analo* 
gués  ont  été  prises  par  deux  des  principales  puis- 
sances dn  continent  européen  ,  par  la  Prusse  et  la 
Russie.  Enfin ,  l'Autriche  a  fixé  la  limite  du  plus 
jeune  Age  on  Ton  puisse  admettro  les  enfants  au 
travail  des  manufactures. 

•  En  présence  de  quatre  grandes  nations  qni 
prenaient  sur  nous  l'avance ,  dans  l'intention  gé- 
néreuse de  venir  an  secours  de  l'adolescence  et  do 
l'enfance ,  noua  ne  pouvions  pas,  sans  déshonneur, 
rester  sourds  h  des  réclamations  du  même  ordre  en 
faveur  dea  jenju»  ouvriers  employés  dans  nos  ma 
nu  factures. 

■  Dès  1820,  dans  les  cours  ouverts  pour  perfec- 
tionner lea  applications  de  la  science  à  notre  in- 
dustrie nationale»  ce  sujet  était  aignalé  comme 
méritant  d'attirer  au  plus  haut  degré  l'attention  et 


(**)  le  ferai  observer  que  les  faits  constatés  dana 
Penquète  faite  d'après  les  ordres  dn  pailonient  en 
1833  tendent  singulièrement  à  affaiblir  le  mérite 
des  chiffres  statistiques  présentés  par  l'honc-atye 
rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs. 
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la  sollicitude  dos  amis  et  des  protecteur»  de  celte 
industrie. 

•  Il  faut,  disait  celui  qui  prononçait,  en  1820, 
le  discours  cTinaugu ration  du  cour»  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers ,  il  faut  inspirer,  des  l'en- 
fonce ,  aui  jeunes  ouvriers,  l'amour  de  la  raison , 
de  l'ordre  et  de  l'activité  ;  il  faut  les  façonner  de 
bonne  heure  aux  dures  habitudes  du  travail.  Mois 
gardons -nous  d'imiter  certains  manufacturiers 
d'une  contrée  voisine ,  qui,  pour  assouvir  leur  ava- 
rice, ont  fait  travailler  quatonte  heure*  par  jour 
de  malheureux  enfants  de  huit  a  dix  ans  ;  abus 
cruel ,  prolongé  jusqu'au  moment  où  la  législature 
indignée  créa  des  comités  d'enquête  afin  de  con- 
naître a  quel  point  l'avarice  des  fabricants  abusait 
de  l'indigence  des  parents ,  et  ruinait  ainsi ,  dans 
sa  source ,  l'espoir  des  pauvres  familles. 

•  Ces  préceptes  n'ont  pas  été  perdus  ;  ils  ont 
excité  les  chefs  d'industrie  à  se  tenir  en  des  limites 
que  pût  avouer  l'humanité.  Malheureusement,  ces 
résolutions  salutaires  n'ont  pas  été  générales  et  ne 
pouvaient  pas  l'être.  Ccst  ce  dont  il  est  facile  de 
s'assurer,  d  abord  en  consultant  le  beau  traité  de  la 
bienfaisance  publique  publié  par  un  noble  pair, 
président  de  votre  commission  (*) ,  puis  en  recou- 
rant aux  faits  consignés  dans  l'ouvrage  rédigé  sur 
la  demande  de  l'académie  des  sciences  morales  et 
politiques ,  pour  constater  Citât  physique  et  moral 
des  ouvriers  fronçai*,  par  un  statisticien  (**)  qui  n'a 
rien  écrit  qu'après  avoir  visité  les  villes,  les  cam- 
pagnes et  les  établissements  d'industrie  où  l'on  met 
en  œuvre  le  coton  ,  le  lin ,  la  laine  et  la  soie. 

«  D'une  telle  différence  ,  trop  bien  constatée , 
entre  le  sort  des  ouvriers  comparé  souvent  dans 
les  localités  les  plus  voisines ,  que  pouvait-il  ré- 
sulter? Les  industriels  les  plus  généreux  et  les  plus 
protecteurs  des  enfants  se  sont  trouvés  sous  le  coup 
d'une  concurrence  immédiate  et  désastreuse ,  faite 

Î»ar  des  rivaux ,  des  voisins ,  qui  se  procuraient  un 
ndigne  avantage  en  dépassant  toutes  les  bornes 
dans  le  travail  qu'.ils  exigeaient  des  jeunes  tra- 
vailleurs. 

«  C'est  ici  qu'il  faut  citer  avec  un  vif  sentiment 
de  reconnaissance  les  efforts  éclairés  et  généreux 
des  citoyens  de  Mulhauscn  ,  de  cette  ville  qui  s'est 
créée  d  elle-même  presque  de  nos  jours  ,  et  que  le 
génie  de  ses  habitants  a  fait  grandir  avec  une  ad- 
mirable rapidité  ;  de  cette  ville  où  les  jeunes  filles 
des  manufacturiers  les  plus  riches  placent  an  rang 
fa  leurs  devoirs ,  et  surtout  de  leurs  plaisirs ,  le 
temps  qu'elles  consacrent  a  l'instruction  primaire 
des  filles  des  ouvriers ,  pour  compléter  et  féconder 
leur  propre  instruction  :  admirable  enseignement 
mutuel  entre  l'opulence  et  l'indigence  (***).  • 

(*)  H.  le  baron  de  Gérando. 

(**)  M.  le  docteur  Yillermé. 

{•**)  On  me  permettra  d'intercaler  un  passage 
non  moins  touchant  que  j'extrais  du  travail  si  remar- 
quable de  M.  le  docteur  Villermé.  «  Il  y  a  en  France 
des  manufactures  où  une  providence  toute  pater- 
nelle a  pris  soin  de  veiller  au  sort  des  familles  des 
travailleurs. 

«  La ,  toutes  les  précautions  sont  réunies  pour 
garantir  la  santé,  les  moeurs,  l'instruction  et  l'a- 
venir des  ouvriers.  Les  sexes  sont  rigoureusement 
séparés.  L'on  a  soin  de  renvoyer  chaque  jour  les 
femmes  plus  lot  que  lois  hommes,  et,  dans  chaque 
atelier,  des  surveillants  tiennent  constamment  les 
yeux  ouverts  à  tout  ce  qui  intéresto  les  mœurs ,  et 


■  La  société  industrielle  de  Muthansen  t'est  oc- 
cupée avec  la  plus  louable  persévérance  de*  me- 
sures qu'il  importerait  d'obtenir  de  Pautorité  pour 
renfermer  dans  des  bornes  raisonnables  le  travail 
journalier  des  enfants  et  des  adolescents  employés 
dans  les  genres  de  fabrication  qui  constituent  la 
richesse  de  cette  ville. 

■  Des  réclamations  réitérées ,  des  prix  proposés , 
des  pétitions  adressées  au  Chambres  ont  obtenu 
le  succès  qu'on  en  devait  espérer.  Dans  la  session 
dernière  (1838=1839) ,  deux  rapports  remarqua- 
bles ,  présentés ,  a  la  Chambre  des  Pairs  par  M.  le 
comte  Tascher,  a  la  Chambre  des  Députés  par 
M.  Billaudel  sur  des  pétitions  dirigées  vers  le  même 
but ,  ont  donné  naissance  a  des  discussions  pleines 
d'intérêt ,  auxquelles  ont  pris  la  part  la  plus  hono- 
rable MM.  le  marquis  de  Laplace ,  le  vicomte  Dn- 
bouchage  ,  Franco»  Delessert ,  etc.  (Voir  Mon.  de* 
1"  et  16  juin  1839.)  Alors  la  volonté  des  deux 
Chambres  s'est  hautement  manifestée  pour  que  le 
pouvoir  législatif  accordât  sa  protection  tutelaire 
aux  enfants  employés  dans  les  manufactures.  Le 
gouvernement  a  fait  connaître  que  cette  protection 
était  depuis  plusieurs  années  le  sujet  de  son  atten- 
tion et  de  ses  éludes  ;  il  avait  déjà  consulté  sur 
cette  matière  les  chambres  de  commerce ,  les  cham- 
bres consultatives  des  manufactures  et  les  conseils 
spéciaux  des  prud'hommes  ;  ensuite  tes  conseils 
généraux  de  1  agriculture ,  du  commerce  et  des 
manufactures.  Enfin  il  a  promis  de  présenter  pro- 
chainement aux  Chambres  des  mesures  efficaces. 
Le  projet  de  loi  que  vous  avec  à  discuter  est  la 
conséquence  de  cette  promesse  solennelle  (****).  » 

Il  faut  le  reconnaître ,  la  France  n'offre  pas ,  à 

rien  n'est  souffert  qui  leur  soit  contraire.  L'ivresse 
est  impitoyablement  proscrite.  Des  écoles  reçoivent 
successivement  chaque  soir  tous  les  enfants  :  on 
engage  les  ouvriers  à  faire  des  dépôts  a  la  caisse 
d'épargne.  Les  maîtres  s'informent  de  leur  sort  , 
les  font  soigner  quand  Os  sont  malades ,  conservent 
|i  chacun  d'eux  leur  métier  ou  leur  emploi  pour  le 
leur  rendre  quand  ils  recouvrent  la  santé.  Ils  s'im- 
posent même  des  sacrifices  pour  prévenir  tout  chô- 
mage, et  tachent,  dans  toutes  les  occasions,  de  leur 
venir  en  aide.  En  un  mot ,  ils  sont  les  protecteurs 
vigilants  et  charitables  de  la  population  qu'Us  em- 
ploient. » 

(***•)  Ce  n'est  pas  tout  :  •  Une  enquête  a  été 
faite  par  le  gouvernement  dans  l'intervalle  des 
deux  sessions ,  non  seulement  en  France ,  mais  a 
l'étranger  ;  les  conseils  généraux  des  départements, 
les  préfets,  les  chambres  de  commerce  et  des  ma- 
nufactures ,  les  conseils  de  prud'hommes  ont  été 
consultés  sur  le  projet  de  loi  qui  déjà  avail  subi  l'exa- 
men de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  Députés  ;  un  député  (M.  Carnot) 
a  bien  voulu  se  charger  d'aller  étudier  en  Alle- 
magne le  régime  légal  et  la  condition  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures.  Cest  en  présence 
des  résultats  de  cette  double  enquête ,  disait  M.  U 
ministre  dm  commerce  en  présentant  le  projet  pour 
la  seconde  fois  à  la  Chambre  des  Pairs ,  c'est  pour 
ainsi  dire  sur  le  témoignage  des  hommes  compé- 
tents dans  la  matière  que  la  loi  a  été  approfondie 
et  qu'elle  vient  d'être  discutée  et  votée.  En  telle 
sorte  que  ce  qui ,  l'année  dernière ,  nVtait  peut- 
être  que  le  fruit  de  vos  inspirations  généreuses , 
peut  et  doit  être  désormais  pour  vous  l'œuvre  d'une 
intime  et  profonde  conviction.  [li9Udmmpp9rtcu»\) 
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beautoap  prêt,  sous  ce  rapport,  one  situation 
«  cruelle  que  celle  qui  a  été  signalée  en  Angle- 
tore  par  une  des  dernières  enquêtes  da  parle- 
sent  Cependant  le  mal  était  déjà  grave  et  pro- 
fond, U  était,  urgent  d'opposer  une  barrière  à  ses 
ravages.  Voici  les  détails  affligeants  qui  ont  été 
aortes  a  la  tribune  des  deux  Chambres. 

«Dana  le  plus  grand  nombre  des  manufactures, 
daau  M.  MhmK  de  FUUnew*,  une  partie  des  ou- 
«rios,  exténués  par  un  travail  excessif  qui  leur  pro- 
ue* à  peine  une  nourriture  suffisante ,  n'ayant  pas 
en  Bornent  à  consacrer  à  une  instruction  morale 
àxel  ils  ne  comprennent  pas  même  l'avantage , 
sont  réduits  tonte  la  semaine  à  l'état  do  machine , 
et  les  jours  de  repos ,  ib  se  livrent  a  une  débauche 
brutale ,  comme  pour  échapper  au  sentiment  de 
leur  fatale  destinée.  Personne ,  si  ce  n'est  la  cha- 
rité chrétienne)  toujours  vigilante,  ne  soulage  leur 
misère.  Mais  la  charité  n'a  pas  des  ressources  iné- 
puisables ,  et  quand  la  maladie  et  la  vieillesse  vien- 
■*al  à  atteindre  ces  êtres  délaissés ,  ils  n'ont  d'au- 
tres recours  que  les  hospices ,  heureux  quand  ils  y 
trouvent  une  place  toujours  enviée  et  disputée  ; 
et  c'est  ainsi  que  ,  dans  l'impuissance  de  subvenir 
au  besoins  de  leurs  familles  ,  sans  épargnes ,  sans 
«croyance  ,  sans  espérance  ,  même  religieuse  ; 
tqaanliés  peu  a  peu ,  par  l'excès  de  la  misère  des 
tatunents  les  pins  doux  et  les  plus  énergiques  d« 
fane ,  ik  se  sont  trouvés  portés  a  abuser  des  forces 
éc  leurs  enfanta  pour  procurer  à  tous  un  chétif  ac- 
erabsement  de  salaire ,  ou  même  de  quoi  entre- 
tenir leur  déplorable  abrutissement.  Cest  ainsi  que 
dans  les  manufactures  qui  réclament  principale- 
aaent  l'emploi  des  enfants  dont  les  mouvements  ont 
pkn  de  souplesse  et  de  délicatesse,  on  voit  des  petits 
enfants  de  six  à  huit  ans  (qui  peut-être  même  sans 
cela  eussent  été  délaissés  et  livrés  au  vagabondage) 


venir  panser  chaque  jour  seize  a  dix-sept  heures 
dans  des  ateliers,  où  pendant  treize  heures  au 
moins  ils  sont  enfermés  dans  la  même  pièce ,  sans 
changer  de  place  ni  d'attitude  et  au  milieu  d'une 
teaspérainre  souvent  très-élevée.  Ces  pauvres  créa- 
tons,  mai  vêtuts,  mal  nourries,  habitant  de  som- 
bres et  froides  demeures ,  sont  obligées  quelquefois 
de  parcourir,  dès  cinq  heures  du  matin ,  la  longue 
distance  qni  les  sépare  des  ateliers  et  qui  achève  le 
soir  <f  épo-iser  ce  qui  leur  reste  de  forces.  Comment 
cas  infortuné* ,  qui  peuvent  a  peine  goûter  quel- 
ques heures  de  sommeil ,  résisteraienl-il»  k  cette 
espèce  de  torture?  Aussi  ce  long  supplice  de  tous 
ks  jours  ruine  leur  constitution  déjà  chélive  par 
héf édité,  et  prépare  à  ceux  qui  survivent  une 
existence  pleine  de  douleur  et  de  misère. 

«  Et  ce  n'est  peut-être  pas  dans  les  ateliers  nom- 
breux que  l'excès  du  travail  des  enfants  est  devenu 
le  plus  funeste.  Au  sein  des  grandes  cités  indns- 
uiesles,  il  existe,  on  l'a  dit  déjà,  un  grand  nombre 
éTatebera  isolés  qui  occupent  de  pauvres  familles. 
ta,  U  durée  dn  labeur  dépasse  toute  mesure, 
fourrier  et  les  enfants  qu'il  emploie  se  livrent  ha- 
sxnaeUement  h  des  travaux  qui  durent  quelquefois 
dWeept  k  dix-huit  heures  sur  vingt-quatre.  Le 
travail  se  prolonge  davantage  k  proportion  de  l'a- 
■aiejiiiiint  du  salaire  ;  il  a  lieu,  non  dans  des  locaux 
vastes  et  bien  aérés  (comme  le  sont  la  plupart  des 
ttefie»  des  grande  établissements) ,  mais  dans  des 
chambres  étroites ,  basses*  mal  éclairées,  souvent 
humide»,  au  milieu  d'émanations  malsaines,  en 
*b  eaot ,  sous  l'influence  des  conditions  les  plus 
•Hrrorsbk*  h  1»  santé"  et  au  développement  phy- 
•p^eo/aat*. 


«  Je  ne  veax  pas  ajouter  a  ces  images  déjà  ai 
pénibles  d'autres  faits  qui  révolteraient  la  morale 
publique  et  feraient  frémir  l'humanité.  » 

En  décembre  1837,  le  bureau  des  manufacture» 
au  ministère  du  commerce  présenta  au  ministre 
un  rapport  imprimé  et  distribué  aux  trois  conseils 
généraux  de  l' agriculture ,  des  manufactures  et  da 
commerce. 

Ce  rapport  signale  les  faits  les  plus  déplora* 
blés.  «  Dans  quelques  déparlements,  y  est-il  dit» 
on  reçoit ,  même  à  six  ans,  les  enfants  employés 
au  travail  des  manufactures;  dans  l'Ain,  dans 
l'Aisne,  la  Marne,  l'Isère,  Maine-et-Loire  et  les 
Vosges ,  on  les  reçoit  k  sept  ans.  On  semble  croire, 
k  Elbeuf ,  que  l'état  de  désordre  dans  lequel  vivent 
quelques  pères  les  oblige  de  livrer  leurs  jeunes 
enfants  k  un  travail  prématuré.  Si  cette  opinion 
était  vraie,  le  travail  de  très-jeunes  enfants  ser- 
virait donc  le  plus  souvent  k  payer  l'inconduite 
des  pères.  Quel  est  l'état  de  moralité  des  jeunes 
enfants  employés  dans  les  fabriques?...  Nul, bais- 
sant partout  k  désirer  ;  mais  un  fait  curieux,  k 
signaler,  c'est  que  l'immoralité  semble  étrctplus 
grande  précisément  lk  où  ils  sont  reçus  très-jeu* 
nés  dans  les  fabriques.  Cest ,  en  effet ,  dans  les 
déparlements  de  l'Aisne ,  de  l'Isère ,  de  Maine-et- 
Loire  ,  du  Nord ,  du  Bas-Rhin ,  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  des  Vosges  que  les  plainte*  sont  vives  et 
unanimes  (exception  pour  le  Haut-Rhin).  Dans  ces 
départements,  on  déclare  (dans  l'Isère  par  exem- 

Ple)  que  l'immoralité  est  k  son  comble  ;  dans 
Aisne ,  que  les  enfants  sortis  des  ateliers  ont  perdu 
toute  retenue  ;  dans  le  Nord ,  on  cite  des  faits  dont 
on  ne  peut  malheureusement  pas  suspecter  la  vé- 
racité, etc. 

«  Si  nous  prenons ,  disait  M.  1*  rapporteur  da 
la  commission  de  la  Chambre  ces  Pairs,  d'une 
part  neuf  départements  très-industrieux  des  an- 
ciennes provinces  de  l'Alsace ,  de  la  Picardie,  de  la 
Flandre  française  et  surtout  de  la  Normandie ,  de 
l'autre  le  reste  des  déparlements ,  Paris  mis  k  part 
comme  une  exception  uuique ,  nous  trouvons  que 
pour  dix  mille  enfants  légitimes ,  il  natt,  dans  les 
neuf  déparlements  très-industrieux ,  neuf  cent  qua- 
rante-neuf bâtards  ;  dans  les  autres  départements , 
trois  cent  quatre-vingt-trois.  Voilk  le  premier  symp- 
tôme qui  constate  l'état  comparé  des  marars. 

«  Dans  un  discours  sur  les  rapports  de  la  mo- 
rale, de  l'enseignement  et  de  l'industrie  ,  on  a  mis 
en  parallèle  dix-neuf  départements  des  plus  riches 
et  des  plus  industrieux  avec  les  soixante-sept  autres 
départements. 

■  Les  dix-neuf  premiers  comptent  un  si  grand 
nombre  de  personnes  adonnées  aux  manufactures 
aux  ateliers  ainsi  qu'au,  commerce ,  qu'ils  paient  17 
millions  de  francs  pour  contribution  de  patentes 
industrielles,  lorsque  les  soixante-sept  autres  ne 
paient  que  13  millions. 

«  Eh  bien  !  dans  les  dix-neuf  départements  les 
plus  industrieux ,  on  est  obligé  de  poursuivre  en 
cour  d'assises,  1°  pour  crimes  contre  les  per- 
sonnes, 1  accusé  pour  10,805  habitants,  tandis 
que  dans  les  soixante-sept  autres  départements  on 
ne  trouve  k  poursuivre  qu'un  accusé  sur  15,137  ha- 
bitants ;  2°  pour  crimes  contre  les  propriétés,  dans 
les  dix-neuf  départements  les  plus  industrieux ,  1 
accusé  sur  4,792  habitants,  tandb  que  dans  les 
soixante-sept  autres  départements ,  on  ne  troujre  k 
poursuivre  qu'un  accusé  sur  8,608  habitants. 

«  Maintenant  si  on  envisage  la  question  sous  le 
point  de  vue  militaire ,  la  statistique  révèle  le»  faqs 
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fuira»*  omelat  dme^érationslespras  récentes  des 
•ouattideréTisioodaiHktmfaii  de  recrutement, 
flot»  comparerons,  eomme  nom  Tenons  de  le 
faire,  les  départements  industrieux  m  départe- 
menls  agricoles. 

•  Fewie.OW  jeunes  gens  capables  de  soppor- 
ler  h»  fatigues  du  service  militaire,  dix  départe» 
mente  très  agricoles  ne  présentent  que  4,0»  in- 
firmes on  di&rmes  et  réformés  eomme  tels ,  tan- 
dis qne  les  dix  départements  titotnanufacturier» 
présentent  9,930  infirmes  on  difformes  et  réformés 


«  Dans  les  limites  extrêmes  de  cette  affligeante 
disproportion  on  trouvo  pour  10.000  jennes  gène 
en  état  de  supporter  les  fatignes  militaires  :  dans  le 
Marne,  10,309  infirmes  on  difformes;  dans  la 
Seine-Inférieure,  11,990  infirmes  on  difiprmes; 
dans  l'Eure ,  14451  infirmes  ou  difformes* 

«  D'aussi  grandes  inégalités,  ajoute  M.  U  âaro* 
Dupin  ,  ne  peuvent  laisser  le  législateur  indiffè- 
rent; eUes  atttstent  des  plaies  profondes  et  dou- 
loureuses ;  elles  révèlent  des  souffrances  indivi- 
duelles intolérables;  eUes  rendent  la  patrie  plus 
faible  sous  le  point  de  vue  des  travaux  militaire»  et 
plus  pauvre  sous  celui  des  travaux  pacifiques.  Nous 
rougirions  de  l'agriculture ,  si ,  pour  ses  travaux  t 
elle  n'amenait  a  rage  du  labeur  qu'une  aussi  faible 
proportion  de  boeufs  ou  de  chevaux  en  état  de 
travailler,  contre  un  aussi  grand  nombre  d'ani- 
maux infirmes  ou  difformes.  • 

Sans  doute  ce  n'est  point  uniquement  à  l'abus 
du  travail  qu'il  faut  attribuer  ces  résultats  ;  mais 
cet  abus  y  «  »■  part  et  y  apporte  sa  fâcheuse  in- 
fluence. Modérer  le  travail  des  enfants,  ce  ne  sera 
pas  guérir  tout  le  mal ,  maie  ce  sera  r  attaquer  dans 
«ne  de  ses  sources. 

Mais  le  législateur  a-t-il  le  droit  d'entreprendre 
«ne  pareille  tache? 

«  On  conteste  ce  droH,  a  dit  M.  Renouant ,  an 
nom  de  deux  grands  principes ,  celui  de  l'autorité 
paternelle ,  celui  de  la  liberté  d'industrie. 

■  Ce  sérail  un  malheur  public  que  d'ébranler 
l'autorité  paternelle  :  le  père  doit  pouvoir  diriger 
l'éducation  de  ses  enfants,  choisir  leurs  travaux  , 
•préparer  leur  carrière.  Mais  toutes  les  fois  que  nos 
lois  reconnaissent  un  droit ,  elles  en  répriment  les 
abus.  La  loi ,  dans  sa  respectueuse  confiance  en- 
vers l'autorité  paternelle ,  n'oublie  pas  cependant 
qu'il  existe  pour  les  enfants,  comme  pour  tous  les 
antres  membres  de  la  société,  des  droit*  individuels 
sur  lesquels  la  protection  publique  doit  s'étendre. 
Ce  n'est  pas  inurmer  l'autorité  du  père  que  de  pro- 
téger contre  les  délits  du  père  l'existence  et  1a 
santé  des  enfants.  Le  droit  de  la  société  est  qne  le 
corps  des  enfante  se  développe  librement  tant  qu'il 
n'a  pas  aoqms  la  plénitude  de  ses  forces  physiques  ; 
que  leur  âme  et  leur  intelligence  soient  conduites 
vers  le  bien,  tant  que  la  faiblesse  de  l'âge  laisse 
leur  activité  intellectuelle  et  morale  encore  impuis- 
sante pour  se  diriger  elle-même.  La  puissance  pa- 
ternelle, c'est  le  droit  du  bienfait  et  non  le  droit 
de  l'abus. 

«  Si  l'on  interroge  les  laits,  ne  disent-Os  pas  «ne 
trop  de  pères,  dans  la  vue  d*aecrottre  le  salaire 
que  gagnent  leurs  enfants,  consentent  à  les  épuiser 
vvr  des  travaux  oui  dépassent  les  forces  de  leur 
âge  ;  les  témoins  les  plus  respectables  n*affirmént- 
ils  pas  que  des  pères  ont  la  lâcheté  de  dépenser  au 
cabarai  cet  excédant  de  salaire  prélevé  mit  le  vie  de 
fours  enfante?  Ce  sont  là  des  excès  dont  le  loi  doH 
prévenir  le  retour. 


•  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  droit  sacré  de  Tatt* 
torité  paternelle  peut  s'appliquer  à  la  liberté  de 
l'industrie.  Ce  n'est  pas  1  enchaîner  que  de  punir 
ses  fautes.  La  liberté  et  l'impunité  ne  vont  pas  en- 
semble. La  liberté,  qui  est  le  choix  entre  le  bien  et 
le  mal ,  est  intéressée  à  ce  que  le  choix  du  mal  soit 
sévèrement  réprimé.  La  liberté  morale ,  origine  et 

rde  toutes  les  autres  formes  de  la  liberté,  trouve 
îles  tourments  de  la  conscience  le  châtiment 
dû  h  ses  écarts  ;  la  liberté  lctole  doit  trouver  dans 
la  loi  la  répression  de  ses  délits.  Ce  n'est  donc  ni  à 
des  dénégations  de  la  liberté  d'industrie,  ni  a  des 
considérations  tirées  des  inconvénients  de  la  con- 
currence, c'est  au  principe  même  de  la  liberté 
qu'on  peut  s'adresser  pour  légitimer  la  punition 
des  atteintes  portées  à  la  sanlé,  a  l'intelligence ,  h 
la  moralité  des  enfants ,  par  des  faits  qui  sont  un 
usage  coupable  de  cette  liberté ,  et  auxquels  la  loi 
attachera  sa  réprobation  lorsqu'elle  les  aura  frappé» 
d'une  sanction  pénale.  • 

'«  On  parle  beaucoup  de  liberté  d'industrie  à 
propos  de  cette  question  du  travail  des  enfants , 
disait  M.  Corn*  a  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés.  J'avoue,  Messieurs,  que  quand  j'ai  vn 
tant  de  fois  l'industrie  supplier  la  puissance  sociale 
d'intervenir  pour  la  défendre  contre  les  théorie* 
absolues  de  la  liberté ,  j'avoue  que  je  ne  m'atten- 
dais pas  qu'au  nom  de  l'industrie  on  viendrait 
contester  a  cette  même  puissance  le  droit  de  sti- 

Eiler  les  garanties  qu'elle  doit  h  tous  les  grande 
téréts  nationaux. 

■  L'industrie  est  une  des  formes  de  l'activité 
humaine ,  une  source  précieuse  de  travail  et  de  ri- 
chesse ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  doive  être 
sans  frein  et  sans  bornes.  Il  n'est  pas  dans  notre  or* 

riisation  civile  d'intérêt  ■'  secondaire  oui  n'ait 
droit  de  se  défendre  contre  elle;  ette-mème) 
ne  se  reconnaît  pas  libre  d'incommoder  les  ci- 
toyens par  les  exhalaisons  de  certaines  de  se»  fa- 
briques ,  ni  de  les  troubler  par  le  bruit  de  ses  ma- 
chines ;  elle  ne  pense  pas  a  réclamer,  au  nom  <He 
droit  public ,  contre  ces  entraves  qui  lui  sont  don- 
nées pour  le  repos,  de  nos  villes;  et,  au  nom  du  droit 
public ,  elle  pourrait  demander  qu'on  lui  livrât  » 
discrétion  l'enfance,  l'avenir. des  générations!  » 

Après  avoir  reconnu  que  le  principe  de  la  loi 
pouvait  se  concilier  avec  les  droits  de  l'autorité 
paternelle  et  le  principe  de  la  liberté  du  travail , 
Il  fallait  en  faire  l'application.  On  doit  le  recon- 
naître ,  la  tâche  présentait  de  graves  difficultés. 

Deux  systèmes  se  sont  produits.  D'après  le  pre- 
mier, qui  était  celui  du  projet  du  gouvernement , 
la  loi  se  serait  bornée  h  prononcer  des  peine» 
contre  tout  emploi  des  forces  des  enfant»  au-des- 
sous de  seise  ans ,  de  nature  à  nuire  h  leur  déve- 
loppement physique,  SntaUectmet  et  moral;  des 
règlements  généraux  ou  locaux  auraient  déterminé 
Us  cas  et  les  conditions  de  t'spplicetlon. 

La  Chambre  des  Pairs,  an  contraire,  a  voulu  quw 
la  loi  elle-même  posât  des  règles  précises  sur  quel 
ques  points  fondamentaux  t  ainsi  elle  a  fixé  te 
minimum  de  l'âge  d'admission  des  enfants ,  déter- 
miné la  durée  du  travail ,  imposé  l'obligation  ém 
livrets  ;  puis  elle  a  délégué  au  pouvoir  légitimai 
tair»  le  droit  d'étendre  et  d'élever,  dans  des  cas 
qu'Ole  a  rhéa ,  les  prohibitions  du  ta  loi.  Vota  les 
raton*  qui  ont  été  déduites  en  faveur  de  ebaetm 
de  ces  système». 

On  a  dit,  en  faveur  du  premier,  qu'il  faut  te 
garder  de  ■ousswttra  h  des  lois  emiformes  des  faits 
nécessainment  dissemblables;  que  la  i 
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Art.  «w  («.)  Les  enfant»  ne  pourront  être  employés  que  sons  les  conditions  dé- 
tamiBées  par  la  présente  loi , 


reste  des  industrie*,  ne  permet  pas  de  régler  de  la 
■tee  minière  remploi  qu'elle»  font  de  la  force 
éa  eafaatâ  ;  que ,  ponr  telle  fabrication ,  des  en- 
fcatssont  trop  jeûnes  h  dix  ans,  tandis  que ,  dans 
**e  autre,  on  peut  sans  nul  danger  les  employer 
aséessoe»  de  sept  ans  ;  qu'A  fant  avoir  égard  a  la 
èVatité  des  climats  ,  et  qne  les  facultés  physiques 
ad  n  midi  de  la  France  développées  plus  tôt  qne 
«a»  ks  départements  dn  Nom)  qne  la  même 
ifëraxe  existe  pour  l'appréciation  de  la  durée  du 
tarai;  qn*n  faut  se  défendre  de  tout  réglementer 
par  la  loi  ;  qu'une  juste  confiance  est  due  aux  auto- 
rités locales ,  plus  voûinea  des  faits ,  plus  compé» 
teste*  pour  les  réglementer. 

On  ajoutait  que  dans  une  matière  aussi  nouvelle, 
9  convenait  de  procéder  par  voie  d'expérimenta- 
tion, et  qu'avant  de  faire  entendre  le  langage 
«Jeune»  de  la  loi ,  il  fallait  attendre  qne  le  pou- 
w»  réglementaire  eût  exploré  le  terrain ,  re- 
noua les  difficultés  et  recueilli  les  enseignements 
4W  épreuve  administrative. 

On  «dit,  pour  le  système  contraire,  qne  sans  doute 
■  ici  ne  doit  pas  descendre  dans  des  détails  trop 
■àmtieux ,  mais  qu'elle  ne  doit  pas  s'en  tenir  a 
&i  déclarations  théoriques  ;  que  fe  pouvoir  régie» 
■«taire  devrait,  sur  plusieurs  points,  s'élever  à  des 
«Sawùuons  cfnne  application  générale ,  et  que  ces 
poœt* _  puisqu'ils  offrent  ce  caractère  de  généralité, 
sppartiennent  au  domaine  de  la  loi ,  et  doivent 
Ravoir  de  son  autorité  la  stabilité  et  la  garantie 
•fl'efle  seule  peut  donner;  que  les  ordonnances 
wj»Us  devront  être  restreintes  aux  application! 
Kcendaires,  aux  mesures  d'exécution  et  a  la  déter- 
naation  de  cas  exceptionnels  sur  lesquels  la  loi 
jeartara  délégué  le  soin  de  prononcer;  que  le 
peavoir  réglementaire,  s'il  est  laissé  aux  autorités 
«aies  »  ne  pourra  parler  ni  d'asses  haut ,  ni 
e"one  toix  assez  ferme  pour  être  obéi  ;  que  ces  au- 
teiléi  se  trouveront  aux  prises  avec  des  influences 
J«ssantei ,  et  seront  placées  dans  l'alternative  ou 
Je  subir  ce»  influences,  ou  de  s'attirer  de  redouta» 
w»  inimitié»;  que  la  diversité  des  dispositions 
«***•  de  fâcheuses  inégalités;  que  si  des  ùidus- 
*w  de  même  nature  sont  exposées  h  être  régies 
psr  des  dispositions,  dissemblables  parce  qu'elles 
■snaruennent  A  des  départements  distincts ,  il  y 
•»  an  qui  ne  pourront  pas  soutenir  la  conctir- 
«■« ,  et  qui,  par  conséquent ,  réclameront  avec  vi- 
nrité  contre  les  règlements  plus  humains  que  ceux 
JjW»  dans  les  localités  voisines.  Ainsi  Louviere  et 
™*«f  appartiennent  à  deux  départements  limi- 
J*pbei  :  toutes  les  deux  s'occupent  de  la  fabrica- 
■J"  d«^r«ps  ;  celle  qui  élèverait  le  plus  la  durée 
■  travaa,  cjui  abaisserait  le  plus  la  limite  de 
"fe  d'admission  ,  qui  se  montrerait  moins  sévère 
teks  conditions  d'instruction,  ferait  la  loi  a 
rare.  Cet  exemple  est  saillant ,  parce  qu'il  s'agit 
«deux  vules  très-voisines,  et  produisant  les  mêmes 


.  Ole  est  applicable  à  l'industrie  de  toute  la 
Fnace-  Des  règles  uniformes  peuvent  seules  pré- 
^*fr  «s  miustfces ,  et  empêcher  la  population 
«•nière  d'affluer  de  préférence  vers  les  lieux  où 
*»  «ettoit  le  plus  de  moDesw  dans  les  règle- 
••"•s* 

ft*  «t  syetème  ea  tarée*  duquel  t'était  prononce 


l'opinion  générale  qui  a  été  adopté.  (Voir  le  rap- 
port supplémentaire  de  H.  Renoua rd.) 

(1)  Cet  article  indique  les  établissements  aux- 
quels la  loi  sera  appliquée. 

Le  projet  présenté  d* abord  par  le  gouvernement 
déclarait ,  par  son  article  premier,  que  la  généra- 
lité des  manufactures,  usines  et  ateliers ,  pouvait 
recevoir  l'application  de  Ja  loi  ;  mais  l'article  se- 
cond disait  que  la  loi  ne  serait  appliquée  qu'aux 
manufactures,  usines  et  ateliers  dont  des  règle- 
ments spéciaux  contiendraient  la  nomenclature. 

Un  autre  projet  fut  proposé  dans  le  sein  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  Députés.  On  de- 
manda que  la  loi  fût  appliquée  a  toutes  celles  des 
manufacturas  et  usines  et  a  tous  ceux  des  ateliers 
qui  nt  seraient  point  l'objet  d'exceptions  for- 
melles. 

«  Ce  système,  disait  le  rapporteur,  est  séduisant 
par  m  généralité  même.  Cest  proclamer  un  grand 
principe  de  morale  publique  ;  c'est  fermer  la  porte 
aux  inégalités  d'application;  c'est  empêcher  que 
eur  cet  immense  marché  de  l'industrie  ,  06  les  in- 
térêts privés  se  portent  les  uns  aux  autres  do  si 
rudes  coups  par  la  concurrence  ,  les  conditions  de 
la  lutte  soient  désavantageuses  aux  établissements 
compris  dans  la  loi.  A  l'inconvénient  d'attoindre 
les  ateliers  de  famille  et  les  travaux  placés  sous 
Fabri  du  toit  domestique ,  on  répond  par  la  possi- 
bilité de  les  placer  dans  les  catégories  d'exception. 
•  Votre  commission  s'est  longtemps  arrêtée  à 
l'examen  de  ce  système.  Elle  l'aurait  adopté  una- 
nimement, si  elle  avait  cru  a  sa  possibilité.  Mais 
la  majorité  a  craint  d'énerver  la  loi  en  la  généra- 
lisant outre  mesure.  La  limitation  législative  du 
travail  des  enfants  est  une  entreprise  difficile  et 
nouvelle  :  l'étendre  tout  à  la  fois  à  tout  le  travail 
de  la  France ,  n'est-ce  pas  trop  présumer  de  nos 
forces?  Si  l'expérience  enseigne  que  notre  loi  a  été 
trop  timide,  il  sera  facile  de  l'étendre  plus  tard  ; 
et  c'est  ainsi  qu'a  procédé  sur  ce  sujet  l'esprit  pra- 
tique de  l'Angleterre  (*),  qui ,  encore  aujourd'hui, 
médite  et  prépare  un  bOl  nouveau.  Si,  dès  sa 
naissance ,  notre  loi  périt  par  défaut  d'exécution  , 
et  à  cause  de  sa  généralité  même,  nous  sera-t-il 
tpussi  facile  de  revenir  sur  nos  pas  et  de  restreindre 
après  coup  notre  tentative  ?  Une  déclaration  d'im- 
puissance est  fatale  a  toutes  les  causes ,  et  surtout 
au  succès  des  grandes  questions  d'humanité,  qui, 
en  face  d'elles,  rencontrent  pour  adversaires  des 
Intérêts  vivaces  et  des  préjugés  en  honneur.  On  se 
défie  beaucoup  en  ce  pays  de  deux  beaux  et  nobles 
mois,  desquels  on  a  assez  abusé  ponr  les  jeter  en 
discrédit  et  pour  expliquer  le  sourire  de  dédain 
avec  lequel  les  accueillent  ceux  qui  ne  veulent  pas 
ou  ne  peuvent  pas  les  comprendre.  Bien  des  per- 
sonnes croient  avoir  tout  dit  contre  une  pensée 

(*)  Le  parlement  anglais  est  revenu ,  en  qua- 
rante années,  huit  fois  sur  ce  sujet  : 
Année  A2*  au  règne  de  Georges  III.  C.  73  ;  1802. 

—  59»        —  Georges  m.  C.  66;  1819. 

—  60»        —  Georges  HL  C.     5  ;  1820. 

—  6*        —  Georges  TV.  C  63  ;  1825. 

—  10»         —  Georges  IV.  C.     5  ;  1830. 

—  10*        —  Georges  IV.  C  63  ;  1830. 

—  I*et2«  —  Guillaume  IV.  C.  39;  1831.    ' 

—  y  et  &   —  Guillaume IV.  C 1 03  ;  1833- 
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noble  et  généreuse  lorsqu'ils  Font  appelée  une  uto- 
pie philanthropique.  Me  laissons  pas  traiter  ainsi 
la  cause  des  enfants  qui  a  fait  asses  de  progrès  pour 
entrer  dans  les  réalités  avec  lesquelles  il  faut  que 
l'on  compte.  Soyons  pratiques  pour  être  utiles; 
n  exigeons  pas  trop  de  peur  de  tout  ajourner. 

«  La  majorité  de  votre  commission  a  reconnu 
que  cette  loi ,  déjà  si  difficile  à  (aire ,  alors  même 
qu'on  en  restreint  l'étendue ,  risquerait  de  devenir 
impossible  si  elle  devait  atteindre  de  prime  abord 
tout  le  travail  de  la  France.  Les  objections  contre 
la  gène  apportée  à  l'industrie ,  contre  la  limitation 
de  TautorHé  paternelle,  contre  F  inégalité  des  règles 
trop  uniformes,  auraient  ainsi  une  bien  autre  force. 
Une  des  conditions  vitales  de  la  loi  est  l'organisa- 
tion d'une  inspection  efficace.  Avec  quelles  formes, 
avec  quelles  personnes  organiserait-on  l'inspection 
de  l'universalité  du  travail  ? 

La  lutte  entre  ces  deux  systèmes  se  reproduisit 
devant  la  Chambre  des  Députes.  Ceux  qui  voulaient 
soumettre  toute  l'industrie ,  les  ateliers  de  famille 
exceptés ,  au  régime  que  la  loi  allait  établir,  ajou- 
taient aux  raisons  qu'ils  avaient  déjà  fait  valoir  de- 
vant la  commission  ,  «  que  c'était  surtout  dans  les 
petits  ateliers  que  se  révélaient  les  abus  et  les  excès 
dont  on  voulait  prévenir  le  retour.  Dans  les  grands, 
en  effet,  disaient-ils,  les  enfants  sont  protégés  par 
Ja  situation  même  de  celui  qui  dirige  l'atelier,  par 
la  publicité  qui  empêche  les  abus  de  s'y  com- 
mettre ;  en  n'atteignant  que  ces  établissements 
la  loi  ne  protège  que  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  de 
sa  protection  ;  elle  impose  des  gènes ,  des  restric- 
tions sans  compensation  effective. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  elle  est  contraire  aux  notions 
les  plus  élémentaires  de  l'économie  publique  ;  car 
elle  exonère  l'industrie  qui  s'exerce  sur  une  petite 
échelle  de  charges,  de  restrictions,  qui  pèseront  sur 
les  grands  établissements,  les  seuls  qui  puissent 
nous  mettre  à  même  de  soutenir  la  concurrence 
étrangère  ,  et  que ,  par  conséquent ,  la  loi  devrait 
traiter  d'une  manière  plus  favorable. 

•  Ces  raisons  n'étaient  pas  sans  force.  Cependant 
elles  n'ont  pas  été  accueillies  par  la  Chambre.  On  a 
répondu  a  ceux  qui  les  invoquaient  «  que,  pour  les 
petits  ateliers  ,  dans  la  plupart  desquels  le  travail 
a  lieu  sous  l'influence  de  l'esprit  de  famille ,  le  re» 
mède  e*l  souvent  a  côté  du  mal  et  que  les  senti- 
ments d'affection  naturelle  tempèrent  les  exigences 
de  la  misère. 

«  Sans  doute ,  ajoutait-on ,  nous  ne  nions  pas  les 
maux ,  les  inconvénients  qui  existent ,  mais  vouloir 
les  empêcher  d'une  manière  trop  générale,  par  une 
prescription  trop  absolue ,  ce  serait  atteindre  quel- 
quefois aussi  des  sentiments  qu'il  faut  respecter  et 
qui  se  défendent  eux-mêmes. 

m  I >a  loi ,  d'ailleurs ,  s'adresse  surtout  aux  grands 
établissements  d'industrie  ,  par  une  raison  qui 
leur  est  particulière.  Lorsque ,  dans  un  grand 
pays,  l'on  commence  par  les  parties  les  plus  puis- 
santes de  l'industrie  et  qu'on  s'adresse  aux  grands 
ateliers,  lorsqu'on  veut  que  de  là  l'exemple  des- 
cende sur  tout  le  travail  du  pats,  il  n'y  a  pas  à  se 
plaindre  si  ceux-là  qui  recueillent  les  plus  grands 
bénéfices  ,  qui  se  trouvent  établis  sur  une  plus 
large  échelle ,  sont  leâ  premiers  obligés  à  donner 
l'exemple  du  respect  des  droits  de  l'humanité  ;  il 
en  sera  dans  l'industrie  comme  ailleurs ,  les  exem- 
ples partiront  d'en  haut  ;  c'est  par  l'étendue  et  la 


perpétuité  de  l'exemple  une  descendent  ensuite  le» 
leçons  dans  tout  le  reste  de  la  population. 

Enfin  on  faisait  observer  que  les  énuméralion* 
de  l'art.  1",  fussent-elles  incomplètes,  l'incon- 
vénient ne  serait  pas  grave,  puisque  l'art.  7  per- 
met au  gouvernement  d'étendre  successivement 
l'empire  de  la  loi  à  d'autres  industries  au  moyen 
de  règlements  d'administration  publique,  lorsque 
l'expérience  lui  en  aura  démontré  la  nécessité. 

Le  système  de  la  commission  a  donc  été  adopté. 

Les  mêmes  motifs  ont  fait  écarter  un  amende- 
ment do  M.  DarbUy,  qui  proposait  de  comprendre 
dans  l'article  ■  les  ateliers  composés  de  plus  de 
doue  ouvriers ,  dont  un  tiers  âgé  de  moins  de  seize 
ans.  » 

On  a  cru  devoir  déterminer  d'abord  certain* 
établissements,  sauf  à  déléguer  (art.  7,  1**)  à  l'ad- 
ministration le  pouvoir  de  déclarer  la  loi  appli- 
cable à  d'antres  genres  de  manufactures ,  d'usines 
ou  d'ateliers.. 

(1)  Le  mot  mttlur$  qui  avait  été  omis  dans  le 
projet  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs  a  été  ré- 
tabli par  la  commission  de  la  Chambre  de*  Dé- 

{iules.  Cela  était  nécessaire.  Nulle  part,  n  est  vrai, 
a  loi  n'établit  d'une  manière  précise  la  différence 
qui  existe  entre  une  manufacture ,  une  usine  et  un 
atelier.  Cependant,  dans  l'usage,  le  mol  atelier  s'ap- 
plique spécialement  h  certains  genres  d'industrie  , 
quel  que  soit  le  nombre  dos  ouvriers  employés; 
et  en  outre  à  tout  établissement,  quelle  que  soit  sa 
nature ,  qui  n'occupe  qu'un  petit  nombre  d'ou- 
vriers. Pour  éviter  tout?  difficulté,  il  fallait  que  la 
généralité  des  expressions  ne  laissât  aucun  doute 
sur  l'intention  d'embrasser  tous  les  établissements 
de  travail  où  l'action  productive  est  donnée  par  un 
moteur  mécanique,  par  l'eau,  la  vapeur  ou  le  feu. 
Il  fallait  aussi  que  dans  l'exercice  de  la  délégation 
du  pouvoir  qui  a  été  donnée  a  l'administration 
fart.  7),  aucun  doute  ne  pût  s'élever  sur  le  droit 
d'atteindre  même  ceux  des  établissements  que  le 
dénomination  d'ateliers  semble  désigner  comme 
moins  importants  que  ceux  qui  sont  appelés  manu- 
factures. 

(2)  «  La  force  impulsive  donnée  par  le  moteur, 
a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  le 
Chambre  des  Députés  ,  épargne  beaucoup  de  fati- 
gues a  la  force  humaine  qu'elle  remplace  par  une 
action  incomparablement  plus  puissante  ;  et,  sou» 
ce  rapport ,  il  y  a  pour  les  enfants  coirime  pour 
l'universalité  des  ouvriers ,  une  bien  moindre  dé- 
pense de  force  musculaire.  Mais  l'eau ,  la  vapeur, 
le  feu,  ou  tout  autre  moteur  naturel  ou  mécanique 
sont  aveugles  dans  leur  action  ,  qui  peut  se  pro- 
duire sans  trêve  ni  relâche.  Il  y  a  là  des  occa- 
sions plus  faciles ,  des  tentations  plus  fructueuses 
pour  un  travail  continu.  Celle  force  ,  qui  n'attend 
point  et  qui  ne  se  fatigue  jamais ,  peut  a  tous  les 
instants  cl  sans  discontinuation ,  employer  le»  en- 
fants et  les  hommes.  La  loi  qui  veut  limiter  le 
travail  des  enfants,  pour  ménager  leurs  force*  et 
pour  réserver  du  temps  aux  au  Lies  parties  de  leur 
éducation ,  devait  placer  sa  prohibition  là  où 
existent  les  probabilités  les  plus  grandes  d'un  tra- 
vail trop  prolongé. 

«  Il  y  a  un  fait  bien  constant ,  c'est  qu'à  mesure 
que  las  machines  remplacent  les  forces  de  l'homme, 
on  peut ,  dans  les  ateliers  ,  employer  de»  êtres  pies 
faibles  ;  c'est  parce  que  la  force  musculaire  d'un 
homme  fait  n'est  pas  nécessaire,  que   l'on  peut 
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d  dus  km  dépendances  (1)  ; 
r  Bans  tonte  fabrique   (2)  occupant  plus    de  vingt  ouvriers  réunis    en  ate- 


enpfoyer  de»  femmes  et  des  enfants,  et  c'est  le 
paed'nosnbre  de  femmes  et  d'enfants  dans  les 
Acfaen  qui  dédasse  la  véritable  nature  des  choses , 
«■  èaane  aux  êtres  les  plos  faibles  le  travail  le 
peu  long ,  qui  empêche  la  rie  de  famille ,  qui 
tire  «au  de  femmes  du  foyer  domestique  pour  les 
aorter  dans  les  ateliers  an  préjudice  de  la  morale 
psfiSeae  et  de  la  rie  de  famille.  • 

L'article  do.  projet  amendé  par  la  Chambre 
àmftmt  désignait  spécialement  les  fabriques  af- 
fectes a  la  filature,  a  la  fabrication  et  à  l'impres* 
aaa  des  tisane.  La  commission  de  la  Chambre 
as  Dépoté»  proposa  de  supprimer  cette  men- 
tka ,  afin  de  ne  pas  signaler  entre  tons  a  la  dé- 
fonce publique ,  en  même  temps  qu'aux  rigueur» 
èU  loi  an  genre  particulier  d'industrie.  Il  n'y  « 
ota»  ces  établissements ,  disait  son  rapporteur  ,  ni 
pa»  d'abus,  ni  pins  de  dangers  que  dans  tels  au- 
fc»  sue  ce  pojase  être.  Si  la  loi  s'appliquait  a 
km  k»  travaux ,  aucune  réclamation  ne  serait 
taie  par  ce  genre  d'industrie  particulier  ;  mais 
pcareaoi  le  mentionner  spécialement ,  si  une  loi 
sserâle  s'est  pas  reconnue  possible  ? 

i  ce»  raisons  on  ajoutait  que  h  mention  attei- 
ns! josqu'aux  petits  ateliers  domestiques  que  le 
JeBjbteur  ne  voulait  pas  cependant  et  ne  pouvait 
p»  atteindre. 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
*  bk  remarquer  que ,  lors  de  la  première  discus- 
asa,  aucun  orateur  ni  de  la  Chambre ,  ni  du  gou- 
•emement,  n'avait  en  la  pensée  de  contester  qu'au 
panier  rang  des  établissements  pour  lesquels  on 
•nk  voté  des  lois  on  décrets  analogues ,  en  Angle- 
une,  en  Prusse,  en  Suisse ,  il  fallait  placer  les  fi- 
latares,  les  ateliers  de  tissage  ,  et,  par  uneexten- 
aoa  trop  bien  motivée ,  les  ateliers  d'impression 
«Usant 

EUe  a  ajouté  qu'en  France  c'est  du  sein  même  des 
«lai  enrichies,  ou  plutôt  créées  par  la  nouvelle  in- 
■■trie  des  filatures ,  du  tissage  et  des  impressions 
«aet'est  élevée  avec  on  désintéressements!  national 
dû  noble  la  demande  formelle  d'une  loi  pour  pro- 
terer  renfance,  non  pasen  dea  ateliers  quelconques, 
«aoafabriqmes  sans  nom  et  dans  des  industrie»  uns 
sVagnation ,  mais  dans  les  industries  mêmes  qui 
«▼•entêté  saisies  et  dénommées,  non  pas  aussi  pour 
la»  infliger  un  titre  h  la  défiance ,  mais  pour  leur 
aaigner  on  titre  k  la  confiance ,  a  la  gratitude  que 
■entent  Muihausen  et  l'Alsace  tout  entière. 

Toutefois ,  la  commission  s'est  bornée  k  ces  ob- 
smalions;  elle  n'a  point  proposé  le  rétablissement 
fc  la  partie  de  l'article  supprimée  par  la  Chambre 
*»  Députés.  Au  reste ,  si  cette  lacune  est  aussi  re- 
ptuaUe  qu'elle  le  suppose,  le  gouvernement 
pearra  la  combler  successivement  au  moyen  de  rè- 
t^eamiu  ^administration  publique.  (Art.  7,  1*.) 

(1)  Tous  les  travaux  dépendant  a*a*«  wuamfacUtrt, 
ifelL  Kmotm-d  dans  son  rapport,  ne  ae  font  pas 
****  ion  local  principal.  On  a  voulu  empêcher 
S»  ou  a' godât  la  loi  en  transportant  dans  d  autres 
*•■*  lai  opération»  accessoires. 

tt  L'article  contenait  une  disposition  qui  éten- 
**fc l'application  de  la  loi  aux  fabriques  dangereuses 

°a  saulubre»  à  déterminer  pur  du  «tdonmnces  rvyalet. 
M.  U  «ûuatra  dm  teawrts  ,  en  présentant  le 

fnjet  s  la  Chambre  des  Députés ,  a  expliqué  pour- 

f*«  cette  disposition  avait  été  retranchée. 
•  ta  a  fait  remarquer  dans  le  sein  de  la  Cbajn^i 


bre  des  Pairs,  a-t-il  dit,  que  l'art.  7  donnant ,  en 
généial ,  le  droit  d'étendre,  par  voie  de  règlement 
d'administration  publique ,  l'application  de  la  loi 
k  toutes  manufactures,  usines  ou  ateliers  autres 
que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'art.  1er,  le 
droit  particulier  conféré  an  gouvernement  de  com- 
prendre les  fabriques  dangereuses  ou  insalubres  qui 
aéraient  déterminées  par  ordonnance  royale ,  était 
une  sorte  desuperfétation ,  et  que ,  quant  aux  mo- 
tifs qui  pouvaient  faire  préférer  le  mode  de  l'ordon- 
nance royale  k  celui  du  règlement  d'administration 
publique ,  ils  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour 
l'emporter  sur  l'inconvénient  a  introduire  une  ex- 
ception dans  les  disposition»  générales  de  la  loi,  et 
de  se  priver  de  la  solennité  et  des  garanties  que 
présente ,  par  la  nécessité  de  la  délibération  en 
conseil  d'Etat ,  la  forme  du  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

m  Ces  observations  m'ont  paru  fondées,  et  je  les 
ai  adoptées. 

«  Une  autre  considération  vient  k  l'appui  de  ces 
raisons.....  Quatorze  ordonnances,  depuis  le  dé- 
cret du  15  octobre  1810,  ont  successivement 
étendu  ou  modifié  le  tableau  général  des  établisse- 
ments dangereux  ,  insalubres  ou  incommodes  qui 
ne  peuvent  être  ouverts  sans  la  permission  de  l'au- 
torité ;  dans  cette  longue  nomenclature ,  qui  com- 
prend un  si  grand  nombre  d'industries  diverses , 
quelques-unes  seulement  peuvent  employer  des  en- 
fants, et  presque  toutes ,  k  l'exception  de  certaines 
fabrications  métalliques ,  ne  sont  dangereuses,  in- 
salubres ou  incommodes ,  que  pour  le  voisinage,  k 
cause  des  odeurs  désagréables  et  de  la  fumée  qu'elles 
répandent,  et  sont  sans  inconvénients  pour  la 
santé  des  ouvriers.  Il  n'y  avait  donc  aucun  motif 
particulier  pour  soumettre  ces  établissements  en 
masse  k  faction  spéciale  de  la  présente  loi. 

■  D'un  autre  côté ,  la  disposition  ne  désignait 
que  les  établissements  dangereux  ou  insalubres. 
Or,  trois  chefs  d'inconvénients  font  classer  les  ma- 
nufactures :  le  danger  du  feu ,  l'insalubrité  ,  l'in- 
commodité ;  et ,  suivant  l'intensité  de  chacun  de 
ces  inconvénients,  les  établissements  sont  indis- 
tinctement rangés  dans  la  première ,  la  deuxième 
ou  la  troisième  classe.  Ainsi  le  seul  motif  de  l'in- 
commodité fait  placer  dans  la  première  classe  les 
fabriques  de  collc-forle,  de  cordes  de  musique, 
d'huiles  de  pied  de  bœuf,  d'orseille,  de  poudrctlc, 
de  tabac,  etc.,  tandis  que  les  règlements  rangent 
dans  la  troisième  classe  les  préparations  saturnines, 
la  dorure  sur  métaux,  l'étamage  des  glaces  si  nui- 
sibles pour  la  santé  des  ouvriers.  L'énonoiation  d'é- 
tablissements dangereux  ou  insalubres  n'avait  donc 
pas  une  acception  légale  complète,  el  pouvait, 
dans  l'application,  susciter  quelques  difficultés.  • 

Le  mot  fabrique  est  pris  ici  par  la  loi  dans 
une  acception  générique.  Il  s'applique  d'abord  sans 
difficulté  aux  manufactures  et  aux  usines.  Il  com- 
prend aussi  les  ateliers.  Si  le  législateur  n'a  pas 
répété  ce  dernier  mot ,  c'est  parce  qu'il  se  trouve 
k  La  fin  de  la  phrase.  M.  Dùtrieh  avait  proposé 
une  rédaction  dans  laquelle  il  avait  trouve  place  ; 
elle  n'a  point  été  admise  par  différents  motifs; 
mais  U  a  été  reconnu  que  la  disposition  qu'on  a 
préférée  s'applique  aux  ateliers  comme  aux  fabri- 
ques ,  ou  plutôt  qu'on  n'attache  pas  réellement  un 
sens  différent  k  ces  deux  copresaKJOA, 
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(1)  Ce  paragraphe  a  été  proposé  par  IL  I#- 
gniiii.  Pour  le  justifier,  g  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

«  L'opinion  de  la  corn  m  Mon  et  de  lot»  ceux 
qui  s'étaient  occupé»  de  la  matière  était  de  com- 
mencer l'expérimentation  par  lec  grands  ateliers* 
Or,  que  devait-on  entendre  par  grands  ateliers? 
Etaient-ce  seulement  ceux  qui  se  trouvaient  désignés 
dans  le  premier  paragraphe  ?  Biais  si  Ton  consulte 
la  statistique ,  on  s'aperçoit  qu'en  France,  il  y  a 
seulement  cinq  cent  cinquante-cinq  machines  qui 
soient  occupées  a  (aire  mouvoir  des  filatures,  et 
c'est  certainement  le  genre  d'industrie  qui  emploie 
le  plus  de  mécaniques.  Des  lors  considérer  ainsi 
la  question ,  ce  n'est  pas  l'embrasser  sous  son  point 
de  vue  le  plus  général,  mais  sous  un  point  de  vue 
trop  mesquin. 

«  En  effet,  on  laisse  en  dehors  les  fabriques  d'im- 
pression ,  les  grandes  usines  d'apprêt  de  blanchis» 
série  ,  oii  on  occupe  tant  d'enfants  et  souvent  dans 
des  étaves  chauffées  à  38  et  40  degrés  de  chaleur, 
•es  teintureries,  les  tanneries,  les  chapelleries,  les 
fabriques  de  papier  peint ,  en  «a  mot ,  une  foule 
d'industries  considérables;  l'article  consacrerait  ■ 
donc  une  inégalité  flagrante. 

m  Mais  quelle  base  adopter?  En  Angleterre  et 
dans  tous  les  pays  où  l'on  s  est  occupé  de  cette  ma- 
tière, c'est  dans  le  nombre  des  ouvriers  que  l'on  a 
cherché  une  base  pour  faire  une  classification.  On 
est  parti  de  cette  idée  que  plus  il  y  a  d'ouvriers , 
plus ,  en  général ,  il  v  a  d'enfants;  et ,  dès  lors ,  là 
oè  il  v  a  plus  d'ouvriers ,  là  il  faut  réglementer  le 
travail  des  enfants.  Le  chiffre  que  je  propose, 
poursuivait-il ,  atteint  tous  les  ateliers  qui  peuvent 
taire  concurrence  à  ceux  qui  sont  indiqués  dans  le 
paragraphe  précédent.  Sans  doute  il  est  plus  on 
moins  arbitraire.  Mais  tous  les  chiffres  lt  sont,  et 
Il  est  indispensable  de  fixer  une  limite. 

«  En  effet ,  qu' arriverait-il  dans  un  canton  ma- 
nufacturier, dans  une  commune  où  il  y  aurait  des 
fabriques  soumises  à  la  loi  et  d'autres  qui  lui 
éonapperaient  ?  Cest  que  la  grande  fabrique  ver- 
rait tous  ses  ateliers  désertés  par  les  entants.  Les 
enfants  iraient  travailler  ailleurs.  Il  y  a  là  une  né- 
cessité industrielle  de  rendre  la  loi  aussi  générale 
que  possible. 

«  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  peut  recourir 
à  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  7.  Mais  il  ne  faut 
pas  alarmer  toutes  les  industries  :  la  loi  sera  exé- 
cutée longtemps  avant  que  l'on  ait  fait  tous  les 
règlements  généraux  qui  doivent  en  compléter  le 
système.  Enfin  on  sauve  a  l'administration  un  ar- 
bitraire toujours  fâcheux;  car  si  elle  n'use  pas  de 
la  disposition  de  l'art  7,  elle  encourra  le  reproche 
de  tous  les  amis  de  l'humanité  qui  s'occupent  du 
sort  des  enfants;  si  elle  en  use,  elle  rencontrera 
devant  elle  tous  ces  obstacles,  toutes  ces  résistances 
individuelles  et  de  localité  qui  ent  fait  repousser 
le  premier  projet  du  gouvernement.  11  y  a  donc  in- 
térêt à  élargir  la  base  de  la  loi 

La  Chambre  a  même  trouvé  trop  élevé  le  chiffre 
Quarante,  proposé  par  M.  Legentfl.  II  laissait  en 
dehors  presque  toute  ta  fabrication.  On  voulut 
d'ailleurs  atteindre ,  jusqu'à  un  certain  point ,  les 
ateliers  de  moindre  importance ,  ceux  ou  se  com- 
mettent les  abus  et  les  excès  les  pras  graves.  Le 
chiffre  vingt  a  été  adopté. 
Cette  modification  a  été  l'objet  de  vives  critiques, 
«  Les  personnes  qui  la  repoussent ,  disait  M.  ffcs» 
#m  dans  acn  second  rapport  à  la  Chambre  des 


Pairs,  objectent  que  Ton  introduit  dans  le  projet 
un  principe  nouveau  sans  base  justifiable  ;  qu  au 
lieu  d'appliquer  la  législation  aux  industries  qui 
la  léclameraient  le  plus  impérieusement,  on  em- 
brasse à  la  fois  tontes  les  industries ,  pins  ou  moins 
accablantes  pour  l'enfance,  et  znême  celles  qui 
n'emploient  aucun  enfant.  Enfin  ,  l'on  s'effraie  de 
nombre  prodigieux  de  manufacture*  et  d'aleliep 
qu'il  va  devenir  indispensable  d'inspecter,  et  Ton 
représente  tonte  inspection  comme  inefficace  ou 
rameuse  pour  l'Etat,  dès  qu'elle  devra  s'exercer 
sur  cette  infinité  d'établissements  de  tons  genres.  • 

Dans  la  dissuasion ,  on  a  ajouté  que  le  chiffre 
n'avait  rien  de  caractéristique  relativement  au 
genre  de  travail  ;  qu'il  n'atteignait  nullement  las 
petits  ateliers  que  l'on  avait  voulu  saisir,  et  qu'enfin 
cette  disposition  rendait  la  précédent*  parfaite- 
ment inutile. 

Mais,  du  moment  que  l'on  voulait  réglementer, 
sous  le  rapport  du  travail  des  enfants ,  toute  la 

Eande  industrie ,  il  fallait  nécessairement  que  la 
i  s'appliquât  de  prime  abord  non  seulement  aux 
ateliers  désignés  dans  le  paragraphe  premier,  mais 
-  encore  à  tous  les  autres  grands  ateliers.  Cela  une 
(bis  admis ,  on  ne  pouvait  procéder,  pour  les  dé- 
signer, que  de  deux  manières  ;  ou  par  voie  d'éna- 
mération,  ou  par  la  fixation  du  nombre  d'ouvriers. 
La  première  n'était  pas  praticable  ;  et ,  d'ailleurs, 
elle  exigeait  aussi  la  fixation  <ftm  chiffra ,  autre* 
ment  on  fût  arrivé  jusqu'à  l'ateLer  du  père  de  fa- 
mille. Il  fallait  donc  recourir  à  la  seconde ,  car  H 
était  nécessaire  de  caractériser  la  grande  industrie. 
On  s'est  récrié  sur  le  nombre  prodigieux  d'établisse- 
ments qu'il  sera  indipensable  d'inspecter  I  Mais  in- 
terrogeons les  faits.  Si  l'on  consulte  la  statistique,  on 
trouve  que  dams  Paris ,  qui  compte  cinquante  mille 
patentés ,  il  y  a  seul  émeut  trois  cent  quatre  vingt- 
treize  ateliers  ou  fabriques  employant  sous  le  mène 
toit  plus  de  vingt  ouvriers,  et,  dans  ee  nombre,  m 
trouvent  compris  plus  de  deux  cents  établissement» 
qui  possèdent  des  maehines  à  vapenr  et  bon  noaa- 
bre  de  fabriques  à  feu  eontinu  qui  sont  toute» 
saisies  par  le  premier  paragraphe. 

Dans  un  grand  nombre  de  chefc-tieux  de  dépar- 
tements ,  à  peine  trouvera-t-on  deux  en  trois  fabri- 
ques qui,  sous  le  même  toit,  occupent  plus  de  vingt 
ouvriers  ;  on  n'en  trouvera  point  dans  le  plus  grand 
nombre  des  chefs-lieux  d'arrondissement  :  partout 
ailleurs  de  pareils  établissements  sont  une  eiceplioa 
isolée  et  rare.  C'est  par  erreur  qu'on  les  a  regardé» 
comme  d'une  faible  importance.  De  plus ,  si  l'on 
veut  faire  attention  que  les  industries  qui  n'em- 
ploient pas  d'enfants  restent  en  dehors,  on  se 
convaincra  aisément  que  toutes  les  craintes  que 
l'on  a  manifestées  à  cet  égard  sont  chimériques. 

La  loi  comprend,  a-t-on  dit ,  dans  sa  généralité, 
quelques  industries  dans  lesquelles  les  abus  que  Ton 
veut  réprimer  ne  sont  pas  possibles?  Mais,  dfane 
part,  le  nombre  en  est  sort  restreint ,  ensuite,  eu 
fait,  on  les  laissera  en  denom  s  Fmconrrénieat  n'est 
donc  pas  sérieux,  Enfin ,  on  e  repeoené  à  ce  para- 
graphe  de  rendre  le  paragraphe  précédent  sans 
utilité.  Cest  une  erreur,  car  il  existe  plusieurs  éta- 
blissement» à  moteur  mécanique  ou  a  feu  contins 
qui  emploient  moins  de  vingt  ouvriers» 

M.  Dittrkk  avait  proposé  un  amendement  amsi 
conçu  i 

•  Dans  tonte  fabrique  on  atelier  occupant  pte 
on  njMrajrto  owtiera  réemii  on  nui 


Art.  t.   (1)   Ltt  enfant*  devront  »   pour  être  admis  ,  avoir  au  moina  hait 


lien  sous  le  mène*  toit  ou  sous  le  même  maître  et 
euj  e*  seraient  peeoompri»  denef  une  des  catégorie» 
précédentes.  ■ 

On  mit  obNrrv  eme  e'eteil  U  même  chose  que 
hredactioeide  U  commission  M.  i**iridk,  «m 
umster  mot  la  mom,  l'a  expliquée  en  disant  t 

•  J«  pense  que  U  règlement  pourra  obvier  ut 
isxonièauents  <xue  pourrait  présenter  1a  rédaction 
et  1a  co*ami**M)B.  J'ai  seulement  voulu  appeler 
rutantion  de  la  Chambre  sur  les  dii&culléft  qui 
■etaraient  résulter  de  renonciation  de  la  conv 
iwriwt  Ainsi  des  fabricants  qui  n  ont  pas  1m 
moyens  de  construira  on  atelier  considérable ,  qui 
■"ont  pat  aases  de  fortune  00  aases  de  crédit  pour 
umUiuîre  de»  bâtiment*  d'une  grande  dimension 
peurraieat  trouver  à  louer  quelques  bâtiment* 
enuanidéjà  et  dan*  lesquels  us  établiraient  des 
atelier*  séparé»  qui  t  chacun  séparément ,  échap- 
peraient aux  prescriptions  d«  la  loi.  II  faut  reinar- 
eaer  ose  ce  soot  précisément  les  fabricants  qui 
l'tat  pas  de»  établissement*  considérables  qui  très* 
■mot  abusent  le  plus  dn  travail  des  enfant».  Eh 
hue!  je  voudrais  empêcher  que  des  ateliers  divisés 
■m,  mw  appartenant  an  même  maître,  passent 
Keuutraire  h  l'application  de  la  loi  • 

M.  ftseénn  ■'«mit  donc  pas  la  peaeée  de  euh- 
sssasr  à  Tidée  exprimée  par  le  paragraphe  une 
net  digeienêe  ;  il  voulait  seulement  ,  en  mettant 
ajeideneeciiien  et  de  clarté  dans  les  ternes,  oler 
eVrince  è  le  uaeueeue  foi  tout  moyeu  d'éluder  la 
1;  mat»  H.  et  rtmpmritur  a  lormelleniem 
\  que  le  projet  de  le  eomnnission  avait  le 
sénat  et  c'est  par  cette  unique  raison  que 
l  de  M.  XNswnefc  n'a  pas  été  accueilli. 
■  rame  doug  bien  constant  <snll  ne  sufttrait  pas  de 
ésnser  en  dans  eu  punienw  ateliers ,  de  placer 
éaes  dee*  mm  plusieurs  bâtiment*  les  ouvriers  d'un 
■tut  m  «lu  11 ,  et  taisent  le  travail  d'en*  seule  (a- 
hrieee  ou  sueimfai  lins  pour  pouvoir  dire  qu'ils 
ee  sent  p»  tennis  en  en  seul  atelier,  et  que ,  par 
leniiquuut,  le  peregwybe  n'atteint  pas  1a  fabrique. 

M.  Iin^ysM  evait  proposé  la  dlipesition  addi- 
uenerih  aonrente  :  «  Dens  tontes  les  espèces  de 
emes  aiaai  que  dam*  les  minières  et  carrières  e*- 
ataîliuper  galènes  souterraines.  • 

Ou  *  d'abord  eoutesMi  ou*:  les  oaines  et  leaearrière* 
éuient  comprise»  aoee  le  dénomination  générale 
l^iuiou  de  /eêrtçea».  M.  Rsuigtae  a  combattn  cette 
1  ;  3  a  dit  avec  raison  ,  ce  me  sembl«,  qu'on 
m  France  un  tribunal  qui  applique 
an  aunes  une  disposition  faite  pour  les  usines» 

•  En  français ,  a-*~u  ajouté ,  le  mot  min*  n'est  pat 
iiuepiii  dans  ceux  d'usines,  ateliers,  manufactures» 
muai»  on  ne  l'a  entendu  dans  ce  sens.  » 

Un  a  ensuite  fait  remarquer  que  le  décret  dn 
l  parier  1813,  relatif  a  la  police  des  mines, 
contient  précisément  la  disposition  que  M.  Ressi- 
gm  voulait  placer  dans  la  loi.  L'art.  29  est  en 
•un  «^  conçu  :  •  Il  est  défendu  de  laisser  des- 
cendre ou  travailler  dans  les  mines ,  minières ,  les 
•niants au-dessous  de  dit  ans,  etc.  » 

M.  Atmgmc  e  insisté ,  en  disant  cpie  cette  dispo- 
sition indique  bien  Page  d'admisMon  ;  mais  que 
muie  part,  ni  dans  la  loi  du  21  avril  1810,  ni 
esn»  e  décret  du  3  janvier  1813 ,  on  ne  trouve 
et  regfosur  la  durée  du  travail. 

M.   it  vùmutr*    du    trm+anx  publies  a   répondu 

•  qee  tons  les  exploitante  des  mines,  minières  ou 
1  sent  soumis  à  le  surveillance  de  l'autorité 


publique  t  que  ce  pi 
ijHOj  que  le  décret  de 


i  est  posé  pat  la  loi  de 

m  „.  JlS  en  est  une  applica- 
tion ;  qu'A  est  dans  la  puissance  dn  gouvernement 
de  (aire  des  règlements  additionnel*  \  que  si  la 
nécessité  s'en  faisait  sentir,  le  gouvernement ,  sane 
être  provoqué  par  des  amendements ,  userait  de 
cette  puissance,  et  que  si  le  décret  de  1813  ne 
suffisait  pas,  ses  dispositions  seraient  complétées 
par  de  nouvelles  dispositions.  • 

(1)  L'art.  2  statue  sur  l'âge  d'admission  des  en- 
fants et  sur  la  durée  de  leur  trevaiL 

Ces  deux  questions  se  lient ,  car  la  durée  du 
travail  dépend  da  degré  de  force  physique  auquel 
l'enfant  est  parvenu. 

En  l'absence  de  toute  disposition  législative ,  le 
manufacturier  a  quelquefois  peine  a  se  défendre 
de  recevoir  dans  ses  ateliers  des  enfants  qne  lui- 
même  reconnaît  être  trop  jeunes  pour  travailler 
utilement.  On  lui  dit  que  leur  modique  sa'aire 
viendra  au  secours  de  leur  famille ,  qu'ils  seront 
gardés  et  surveilles  au  lieu  de  vaguer  dans  les  rues 
ou  d'être  abandonnés  seuls  dans  le  domicile  pa- 
ternel; et  souvent  ce  n'est  que  vaincu  par  les 
prières  d'une  famille  que  le  maître  consent  a  re- 
cevoir de  très-jeunes  enfants  ou  qu'il  permet  au 
chef  ouvrier  de  les  introduire  dans  l'atelier  sous  sa 
responsabilité  et  sous  sa  garde. 

Ce  sera  désormais  le  loi  qui  prononcera  sur 
P  admission. 

Ou  pourrait  objecter  que  si  tel  est  un  des  «flot* 
de  la  loi ,  c'est  contre  là  charité  qu'elle  est  faite  ; 
car  les  rems  qu'on  se  félicite  d'épargner  an  manu- 
facturier, parce  qu'ils  paraîtraient  trop  durs  dans 
se  bouche ,  ne  resteront  pas  de  l'être  parce  que  la 
loi  ae  chargera  de  les  prononcer  en  masse. 

A  cette  objection  il  v  a  me  réponse  victorieuse, 

La  charité  qui  consiste  a  secourir  une  ftunile 
par  Templol  prématuré  des  enfants  procure  des 
avantages  bien  faibles  dans  le  présont,  en  imposent 
des  maux  bien  grands  dans  revenir. 

D'abord  fl  faut  reconnaître  que  la  masse  totale 
de  U  population  ouvrière  ne  gagne  rien  à  l'ad- 
mission dans  les  fabriques  des  enfanta.  8f  ceux-ci 
ne  participaient  point  an  travail  d'un  ateUer,  Us  v 
seraient  remplacés  par  d'autres  travailleurs  ;  tant 
que  la  somme  générale  du  travail  restera  la  même» 
le  salaire  que  les  uns  ne  gagneront  pas  sera  gagné 
pas  d'autres. 

Mais,  à  ne  voir  qne  la  personne  de  l'enfant,  c'est 
un  grand  mal  pour  son  avenir  que  les  entraves  ap- 

Eorlées  a  son  développement  physique  ;  que  Pha- 
itude  de  l'ignorance  ;  que  l'apathique  indifférence 
pour  tout  enseignement  religieux  ;  que  le  contact 
précoce  fies  grandes  réunions  d'ouvriers  des  deux 
sexes.  Ce  n'est  pas  là  seulement  un  mal  individuel , 
c'est  aussi  une  blessure  profonde  faite  an  pars ,  qui 
a  besoin  d'hommes  rigoureux  pour  ses  travaux  et 
ses  armées ,  d'hommes  intelligents  pour  le  déve- 
loppement de  son  activité  nationale,  d'hommes 
probes  et  consciencieux  pour  le  développement  de 
l'ordre  général  et  de  Te  paix  publique  ,  et  surtout 

{>our  l'accomplissement  de  la  première  de  toutes 
es  obligations  de  la  société ,  celle  qui  consiste  à 
assurer  au  plus  grand  nombre  possible  de  ses  mem- 
bres les  moyens  d'assurer  leur  existence  morale. 
Par  quels  avantages  ces  maux  sont-ils  compensés? 
11  résulte  d'un  rapport  fait  a  M.  le  ministre  du 
commerce ,  et  contenant  l' analyse  des  réponses  I 
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«ne  circulaire  du  SI  juillet  1837*  que  le  salaire 
des  enfant*  de  six  à  sept  ans  n'est  guère  que  de  25 
à  30  c  Escompter  leor  avenir  en  les  condamnant 
a  un  travail  si  peu  productif,  ce  n'est  pas  de  la 
charité ,  c'est  de  la  barbarie.  Le  même  rapport 
constate,  de  plus ,  qne  le  travail  de  tressâmes  en- 
fants sert  le  plus  souvent  à  entretenir  l'incondnite 
des  pères. 

La  prévoyance  de  la  loi  doit  donc  empêcher  de 
pareils  abus. 

Mais  la  loi  peut-elle  fixer  un  minimum  d'Age? 
Cest  un  point  qui  a  été  sérieusement  débattu  et 
qui ,  comme  on  le  voit,  a  été  décidé  affirmative- 
ment. 

Apres  cette  solution  il  restait  à  fixer  l'âge. 

Presque  personne  n'a  pensé  que  l'on  dot  des- 
cendre au-dessous  de  huit  ans  ;  on  a  insisté ,  au 
contraire  ,  pour  que  le  minimum  fût  élevé  à  neuf 
«a  même  h  dix  ans. 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  proposé  de  fixer  à 
dix  ans  1 âge  d'admission,  ont  pensé  en  même 
temps  qu'il  fallait  assigner,  pour  tous  les  enfanta 
au-dessous  de  seixe  ans ,  une  durée  uniforme  de 
travail  (12  heures). 

Ils  ont  dit  que  l'économie  du  travail ,  dans  les 
fabriques,  s'opposait,  d'une  manière  absolue ,  à 
ce  que  la  durée  de  la  journée  de  l'enfant  fût 
moindre  que  celle  de  l'adulte  ;  que ,  dans  les  fila- 
tures ,  l'ouvrier  ne  pouvait  se  passer  de  son  ntfte- 
«fear,  de  même  que ,  dans  les  fabriques  d'impres- 
sion ,  l'imprimeur  ne  peut  agir  sans  son  tirtur  % 
en  un  mot  que,  partout  où  l'adulte  et  l'enfant 
sont  réunis ,  l'un  ne  peut  travailler  sans  l'autre. 

Us  ont  fait  remarquer  qu'avant  dix  ans,  la  fai- 
blesse des  enfants  les  rend  incapables  de  supporter 
un  travail  continu  ;  que  deux  ans  de  plus  déve- 
lopperont leurs  forces  et  leur  permettront  de  suivre 
les  écoles ,  avant  d'entrer  dans  la  fabrique. 

En  divisant  les  enfants  et  les  adolescents  en  relais 
qui  se  succèdent ,  on  n'abuse  point  de  leur  force  , 
le  travail  des  adultes  n'est  point  interrompu.  Ce 
système,  adopté  avec  succès  en  Angleterre ,  répond 
victorieusement  h  l'objection.  Trois  brigades  d'en- 
fants travaillant  huit  heures  par  jour,  et  réunies  à 
deux  brigades  d'adultes ,  donneront  deux  journées 
complètes  de  travail  effectif,  et  n'exigeront  que 
moitié  en  sus  du  nombre  d'enfants  actuellement 
employés.  Or,  dans  l'état  actuel ,  la  quantité  d'en- 
fants de  moins  de  dix  ans  admis  dans  les  manu- 
factures est  peu  considérable ,  précisément  parce 
que  la  durée  du  travail  étant  ae  douse ,  treixe , 
quatorze  et  quinze  heures ,  leurs  forces  ne  peuvent 
y  suffire ,  et  la  réduction  uniforme  de  la  durée  du 
travail  a  huit  heure»  aura  pour  résolut  de  faire 
employer  des  enfants  de  huit ,  neuf,  dix  et  onze 
ans ,  qui  ne  sont  pas  occupés  aujourd'hui. 

11  faut  surtout  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'admis-' 
sion  dos  enfants  dans  les  fabriques  dès  l'âge  de 
huit  ans  est  pour  les  parents  un  moyen  de  surveil- 
lance ,  pour  l'enfant  un  commencement  d'appren- 
tissage ,  pour  la  famille  une  ressource.  A  cet  âge , 
une  occupation  régulière  et  modérée  favorise  le 
développement  des  forces  ;  et  lorsque  cette  occu- 
pation se  concilie  avec  les  heures  nécessaires  au 
repos  et  h  l'instruction ,  on  peut  dire  qne  la  plus 
grande  difficulté  est  vaincue.  D'un  autre  côté,  l'ha- 
bitude de  l'ordre,  de  la  discipline  et  du  travail  doit 
s'acquérir  de  bonne  heure  ,  et  la  plupart  des 
iflains-d'œuvre  industrielles  exigent  une  dextérité 


et  une  prestesse  qui  ne  s'obtiennent  que  par  une 
pratique  assez  longue  et  uni  ne  peut  être  commen- 
cée trop  tôt. 

«  A  ceux  qui  veulent  Tetardcr  de  deux  ans  l'Age 
d'admission  des  enfants  dans  les  fabriques,  nous 
demanderons,  disait  M.  U  minûtrt  dm  centaure* 
dans  son  deuxième  exposé  des  motifs  à  la  Chambre 
des  Pairs ,  qui  garantit  que  ces  deux  années  laissées 
à  l'enfant  hors  de  la  stuveillance  de  ses  parents  ou- 
vriers, profiteront  à  son  instruction  primaire  et 
religieuse.  Oui  ne  voit  là ,  au  contraire  ,  une  oc- 
casion de  démoralisation  et  de  vagabondage,  en 
apprentissage  du  vice  ?  L'école  de  la  rue  est  la  pire 
de  toutes  ;  elle  enseigne  la  paresse  et  le  désordre  : 
ce  n'est  pas  elle  qui  prépare  les  bons  ouvriers.  L'en- 
tant ,  entré  à  huit  ans  dans  l'atelier,  façonné  au 
travail ,  ayant  acquis  l'habitude  de  l'obéissance ,  et 
possédant  les  premiers  éléments  de  l'instruction 
primaire  ,  arrivera  a  dix  ans  plus  capable  de  sup- 
porter la  fatigue  et  plus  instruit  qu  un  enfant  ou 
même  Age ,  élevé  jusque-là  dans  l'oisiveté  et  pre- 
nant pour  la  première  fois  le  tablier  du  travail. 

•  Sans  doute,  on  ne  peut  pas  nier,  disait 
M.  Rmtmmrd  dans  son  rapport ,  qu'une  durée  uni- 
forme de  douse  heures  assignée  aux  travaux  de  tous 
les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  serait  plus  com- 
mode pour  l'organisation  intérieure  des  ateliers, 
mais  votre  commission  n'a  pu  perdre  de  vue  que 
son  premier  devoir  était  de  se  préoccuper  avant 
tout  de  cette  question  fondamentale  ;  Est-il  hu- 
main ,  est-il  juste  d'assujettir  à  un  travail  de  douse 
heures  par  jour  les  enfants  Agés  de  moins  de  doute 
ans?  Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé. 

«  Quels  que  puissent  être  les  inconvénients  de 
deux  catégories  de  durée ,  il  faut  maintenir  la  dis- 
tinction, si  ces  inconvénients  ne  vont  pas  jusqu'à 
une  impossibilité  d'exécution ,  et  si  l'on  ne  veut  ni 
priver  de  tout  travail  les  enfants  de  la  première  ca- 
tégorie ,  ni  condamner  ceux  qui  n'auront  pas  en- 
core atteint  la  seconde  à  un  travail  de  douse 
heures,  qui  excéderait  évidemment  leurs  forces. 
Non  seulement  la  santé  des  enfants  souffrirait  d'oui 
si  long  travail,  mais  aussi  le  temps  manquerait 
pour  leur  instruction.  On  verra  que  la  commission 
propose  d'obliger  les  enfants  de  la  première  caté- 
gorie à  suivre  les  écoles  ;  ce  qui  ne  serait  plus  pos* 
sible,  s'ils  travaillaient  douze  heures.  • 

(1)  «  On  a  objecté  ,  disait  M.  Rmtmmrd,  que, 
même  dans  l'hypothèse  d'une  différence  de  travail 
pour  les  deux  catégories  d'Age ,  huit  ans  est  un  Age 
trop  tendre  ;  que  la  loi  anglaise  et  la  loi  prussienne 
fixent  toutes  deux  un  minimum  de  neuf  ans  ;  qu'il 
faudrait,  en  France,  retarder  l'admission  jusqu'à 
la  même  époque  de  la  vie.  Votre  commission  a 
pensé  que  la  loi  doit ,  autant  qu'elle  le  peut ,  s'ac- 
commoder  à  l'état  des  faite  existants  ;  que  l'admis- 
sion à  huit  ans  est  en  usage  dans  beaucoup  de  par- 
ties du  royaume  (dans  les  fabriques  de  lainapi 
telles  que  celles  ôvElbeuf ,  de  Louviers,  de  Reims 
et  de  Sedan)  ;  que  l'on  compense  ainsi  la  réduction 

3ue  l'on  fait  subir  au  travaû  des  enfants  de  neuf  a 
ouxe  ans  ;  aue  ce  n'est  là ,  d'ailleurs ,  qu'un  mi- 
nimum au-dessus  duquel  on  pourra  s'élever,  soit 
dans  la  pratique  ,  soit  même  en  vertu  de  disposi- 
tions formelles ,  lorsque  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  dont  le  droit  est  réservé  au  gou- 
vernement par  l'art.  7,  en  reconnaîtront  la  né- 
cessité. •  Voy.  la  note  précédente. 
Il  est  évident ,  d'ailleurs,  ou'il  s'agit  de  huit  •» 
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Dt  MU  dôme  ans,  Uf  ne  pourront  être 
employés  au  travail  effectif  plot  de  huit 
kares  sur  vingt-quatre ,  divisées  par  un 
repos  (l). 

De  donc  à  seize  ans,  Ha  ne  pourront  élre 
eaplejés  an  travail  effectif  plus  de  doue 


•enres  (2)  aar  vingt-qaatre,  divisées  par 
dea  repos. 

Ce  travail  ne  pourra  avoir  lien  que  de 
cinq  heure*  du  matin  à  neuf  heure*  da 
soir  (3). 

L'aga  dea  enfanta  aéra  constaté  par  an 


tsts-fs*.  Ce  mot  «rail  été  inséré  par  la  eomrnis- 
aea  et  la  Chambre  des  Députés ,  sur  U  demande 
fc  cessai  général  du  département  de  l'Oise  ,  quoi- 
at,(Dame  robeenra  son  rapporteur,  tonte  équi- 
iwk  AU  impossible  sur  nn  point  aussi  clair.  Lors 
stk  discnssion  il  n'a  pas  été  question  de  cet  amen- 
i  doute  parce  qu  on  a  eu  égard  à  Fob- 


présentée  par  le  rapporteur. 

(1)  L'époque  et  la  durée  oes  repos  ne  peuvent 
tet  réglée»  par  la  loi  :  ce  serait  entrer  dans  des  dé- 
tail trop  minutieux  qui  appartiennent  soit  aux 
rigtoKBts  intérieurs  de  chaque  atelier, «soit  aux 
règlements  d'administration  publique,  si  l'expé- 
rience démontre  la  nécessité  de  leur  intervention. 

R  On  «  prétendu  ou'en  France  la  durée 
■oveane  de  la  journée  de  travail  est  de  plus  de 
àmesares,  et  Ton  a  demandé  que  le  travail  au- 
•*■  de  doute  ans  fût  porté  a  treize  heures.  Les 
■annats  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Il  en 
et  en ,  loin  de  s'opposer  à  la  limite  de  doute 
eumpour  le  travail  des  enfants,  souhaiteraient 
a*  la  travaux  ne  durassent  généralernent  que 
èmt  haut*  dans  tous  les  ateliers ,  même  pour  les 


U  Caambre  des  Pairs  paraît  avoir  voulu  réaliser 
oue  panée.  On  lit ,  en  effet ,  le  passage  suivant 
èwk  tteond  rapport  de  M.  le  baron  Dmpm  .• 

•  Ea  accordant  dôme  heures  de  travail  aux  ado- 
hwntt  de  douce  aaeice  ans,  et  huit  heures  seuJe- 
acat  aux  enfants  de  huit  à  doute  ans,  le  premier 
«•ftt  que  nom  ayons  eu  en  vue  est  d'amener  natu- 
rtrm  tnt  rindnstrie  manufacturière  àse  contenter, 
poar  sa  travaux  ordinaires ,  d'un  travail  de  doute 
««a,  non  compris  le  temps  des  repas  et  celui 
•s repos.  Cette  durée  de  travail,  déjà  les  plus  ha- 
bftu  aumuiacturiers  du  pays  le  plus  manufacturier 
ee  raBJvers ,  la  regardent  comme  pleinement  raffi- 
na* a  leurs  besoins.  1b  expriment  le  vobu  d'une 
&ai-e  uniforme  généralement  établie ,  afin  qu'au- 
csa  indmdn  ne  puisse ,  en  abusant  dés  forces  hu- 
■ûeei ,  m  procurer  nn  avantage  déplorable  autant 
ffia  jute  sur  tes  concurrents  plus  modérés  et  plus 
Mans».  Cette  pensée  salutaire  est  du  petit  nom* 
•*  de  ouïes  que  le  temps  dort  fortifier  et  qu'A  fi- 
*w  Par  réaliser. 

•  Peur  mettre  en  harmonie  l'emploi  des  adoles- 
«wi-et  des  enfants  avec  les  adultes ,  d'après  les  du* 
»»  de  travail  que  nous  avons  fixées ,  voici  corn- 
ac s'établiront  les  relations  de  travail. 

ftaW-t*  dm  trmmU  du  «aWto ,  du  adotuumU  si 

des  gmfudi. 
fcdestus  de         1*  adulte.  S*  adulte , 

feins.         12  b.  de  travail.  12  h.  de  travail. 


De  12  k 
16  ans. 

Di8a 
12  aas. 


1*  adolescent , 
12  h.  de  travail. 


2*  adolescent, 
12  h.  de  travail. 


If  enfant, Ifr  enfant,! S*  enfant, 
8  h.      I     a  h.      I      8  h. 

«Tel  est  le  système  des  relais  qui  s'est  établi  dans 
faatnejaetnres  britanniques ,  en  exécution  d'une 
"'~i  exactement  comparable  de»  jeunes  travail- 


leurs, lésons  h  dôme  heures,  les  autres  I  huit 
heures  par  jour.  » 

(3)  Dans  la  première  rédaction ,  la  Chambre 
des  Pairs  avait  arrête  a  huit  heures  du  soir  la  limite 
du  travail  du  jour.  La  commission  de  la  Chambre 
des  Députes  a  porté  la  limite  à  neuf  heures,  àon 
intention  a  été  de  donner  su  fabricant  plus  de  la- 
titude ,  en  lui  permettant  de  faire  commencer  la 
journée  plus  tard  en  hiver,  et  d'allonger  la  veillée. 
Cette  combinaison,  réclamée  par  l'industrie,  se 

Srète  mieux  à  l'économie  du  travail  et  n'offre  pas 
'inconvénients ,  puisque  les  enfants  ne  travaille- 
ront que  pendant  le  temps  qui  leur  est  imparti  par 
les  paragraphes  précédents. 

La  deuxième  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  a  proposé  de  nouveau  de  fixer  à  quinte 
heures  le  travail  de  jour  (de  cinq  heures  du  malin  h 
huit  heures  du  soirU  «Les  en  fan  U,  disait-elle, 
n'ont  de  repos  complètement  assuré  que  dans  l'in* 
tervalle  de  temps  compris  entre  la  fin  du.  travail 
du  soir  et  la  reprise  du  travail  le  lendemain  matin. 
Or,  si  vous  diminues  cet  intervalle  d'une  heure , 
en  accordant  à  l'industrie  seixe  heures  facultatives 
(de  cinq  heures  du  matin  a  neuf  heures  du  soir) 
pour  les  doute  heures  de  travail  ,  au  lieu  de 
quinte  ,  c'est  évidemment  une  heure  que  vous  en- 
levés au  repos  effectif  des  enfants.  » 

On  a  répondu  que  la  limite  proposée  n'avait  point 
l'effet  qu  on  lui  attribuait.  Que  peu  importait  que 
les  enfants  prissent  leur  sommeil  le  matin  ou  le 
soir  ;  que  si  1  on  adopte  le  projet  du  gouvernement, 
c'est  une  heure  de  moins  le  matin  ;  si  Ton  adopte 
l'article  delà  commission,  c'est  une  heure  de  moins 
le  soir.  L'amendement  a  été  repoussé. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
proposé  uSJp aragrapbe  additionnel  ainsi  conçu  : 
•  Des  arrêtés  spéciaux  et  motivés  du  préfet  ou  du 
sons-préfet  pourront  autoriser  une  autre  répar- 
tition des  heures  quotidiennes  de  travail  pour  les 
enfants  de  huit  a  doute  ans  accomplis ,  pourvu 
toutefois  que  le  même  enfant  ne  soit  employé  qu'a 
quarante-huit  heures  de  travail  par  semaine ,  dans 
queloue  atelier  que  ce  soit ,  et  à  la  charge  de  ne 
jamais  dépasser  neuf  heures  de  travail  dans  une 
même  journée.  ■ 

■  Votre  commission,  disait  M.  Rmcumrd  dans 
son  rapport  supplémentaire ,  a  eu  a  cœur  de  di- 
minuer, autant  que  la  loi  peut  le  faire ,  la  gène 
imposée  h  l'industrie.  Elle  a  compris  que  les  huit 
heures  de  travail  quotidien  pouvaient ,  '  dans  les 
habitudes  de  certaines  manufactures ,  gêner  la  dis- 
tribution générale  des  travaux. 

«  Elle  persiste  a  croire  qu'un  travail  de  plus  de 
quarante-huit  heures  par  semaine  ne  peut  pas  être 
imposé  à  un  enfant  qui  n'a  pas  accompli  sa 
douzième  année ,  sans  péril  pour  sa  santé  et  pour 
son  instruction.  Mais  elle  a  pensé  que ,  dans  des 
cas  spéciaux  et  à  raison  de  besoins  exceptionnels 
de  certaines  localités  ou  de  certaines  industries,  un 
degré  modéré  de  latitude  pouvait  être  laissé. 

......  Une  mesure  semblable  n'est  pas  pro- 
posée pour  la  seconde  catégorie ,  parce  qu'un  tra- 
vail de  donae  heures  par  jour  est  une  limite  que 
l'on  ne  doit  pas  excéder.  » 
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tertiôctt  (i)  délivré,  rar  papier  non  timbré 
et  uns  frais,  par  l'officier  de  l'état  civil  (1). 

3.  Tout  trayait  entre  neuf  heures  du 
•oir  tt  «iftq  s*«ret  un  matin  est  considéré 
comme  travail  de  nuit  (3). 

Twt  travail  de  nuit  est  Interdit  pour  les 
enfants  au-dessous  detveiie  ans. 
*^^^^— —        '    ■     . -  -  i  in    _i_...i. 

Cette  disposition ,  oui ,  de  l'aven  même  do  rap» 
prtw,  n  était  pas  indispensable ,  a  été  rejctée. 
Mais  U  m'a  paru  Important  de  rappeler  cette  ch> 
sonetanee ,  afin  qu'on  ne  crût  pas  possible  d'excé- 
der les  limites  qui  sont  indiquées  pour  le  travail  de 
chaque  jour,  sous  prétexte  (Tune  compensation 
qu  on  ferait  dans  les  jourt  suivants.  Ainsi,  il  ne  sera 

ra  permis  de  faire  travailler  un  enfant  de  huit 
doute  ans  pendant  dix  h  rares  le  lundi,  à  la 
charge  de  n'exiger  qu'un  travail  de  six  heures  la 
mardi.  Egalement  la  loi  serait  violée,  si  un  enfant 
de  douce  fc  seize  ans  travaillait  quatorze  heures  un 
jour  et  dix  heures  seulement  le  lendemain. 

(1)  Il  serait  plus  simple,  a  dit  M.  I*  ministre 
de*  travaux  publiai,  d'autoriser  la  délivrance  de 
rade  de  naissance  sur  papier  non  timbré  et  sans 
trais. 

Ptuieur*  memlrtt  ont  répondu  avec  raison  : 
■  Non  ,  Pacte  de  naissance  pourrait  servir  à  autre 
chose.  • 

De  la  ,  résultent  deux  conséquences  assex  impor- 
tantes. D'abord  toutes  les  énonciations  de  rîicte 
de  naissance  n'ont  pas  besoin  d'être  reproduites 
par  le  certificat  ;  il  suffit  que  celui-ci  indique  l'âge. 
U  vaut  mieux  que  l'officier  de  l'état  civil  donne 
cette  indication  en  précisant  la  date  de  la  nais- 
sance ;  mais  il  pourrait,  à  la  rigueur,  se  borner  à 
attester  que  tel  enfant  a  tel  âge ,  dix  ans,  douze 
ans  accomplis  tel  jour.  En  second  lieu ,  le  certi- 
ficat ,  quelle  que  soit  sa  forme,  ne  pourrait  rem- 
placer on  acte  de  naissance  ,  s'il  s'agissait  d'autre 
chose  que  d'admission  dans  une  manufacture. 

(2)  Cette  disposition  ne  fait  pas  ujylouble  em- 
ploi avec  le  premier  paragraphe  de  IV  0.  Le  do- 
micile actuel  de  l'enfant  peut  être  différent  du 
heu  de  sa  naissance,  a  Je  supposa ,  a  dit  M.  U 
rapporteur  dt  la  Ourmbrt  du  P*r, ,  qu'un  enfant 
son  né  dans  les  Hautes  ou  Bas  es-Alpes  et  qu'a 
travaille  a  Lyon.  H  faudrait  V  qu'il  apportât  «a 
certificat  constatant  son  âge  ,  délivré  par  l'officier 
de  l'étal  civu  du  lieu  de  sa  naissance  ;  *  qu'a  la 
remît  au  maire  de  Lyon,  pour  q«e  celui-ci  In i  dé- 
livre sont  livret.  Ce  sont  deux  choses  distinctes.  » 

(S)  Le  sommeil  est  un  besoin  naturel  comme  la 
faim  et  la  soif.  Les  hommes  robustes  peuvent  à     ._ r-T^.CM>>w^p. 
peine  y  résister,  et  ce  n'est  que  pour  peu  de  temps.  La  dispositMn  votée  par  la  Chambra  de*  D4. 

ESÎS1^  *?  ****$»  <*<*  £  •**»  U»     iiituée  atleinV^Sement  le"u£  Se  a  là  JÇ 

tée  avec  cette  explication  que  les  travaux  h  feu 
continu  doivent  s'entendre  de  toutes  les  opérations 


81 1*  ton* IqoeAce  éh  diftmagft  eTwi  tno* 
teor  hydraulique  on  des  réparations  ur- 
gentes l'etlgent ,  tes  enfants  au-dessus  de 
treize  ans  pourront  travailler  la  nuit ,  en 
comptant  deut  heures  pont  trois ,  entra 
neuf  heures  du  soir  et  dira  heures  du  ma 
*(*).    _* 

des  manufactures  sa  sont  diversement  prononcées, 
La  chambre  de  commerce  de  Mulhausen  a  propose 
douze  ans  ;  celles  de  Morlaii ,  Strasbourg,  ïroren 
demandaient  treize  ans;  Lyon  préférerait  quinze 
ans  ;  enfin  Amiens ,  Reims  et  Boulogne  étendaient 
la  prohibition  jusqu'à  seize  ans. 

L'âge  de  treize  ans  est ,  entre  ces  diverses  propo 
shlons ,  une  sorte  de  transaction  qui  paraît  con- 
cilier autant  que  possible  les  différents  intérêts. 

(4)  On  avait  d'abord  adopté  une  disposition 
portant  atte  la  nature  de  l'industrie ,  le  chômage 
.cTun  moteur  Ou  des  réparations  urgentes,  pou- 
vaient rendre  nécessaire  le  travail  de  nuit ,  et  que 
ce  travail  devait  être  permis  aux  enfants  au-deeau 
de  treize  ans. 

La  première  commission  de  la  Chambre  dea 
Députés  s'était  déterminée  par  le  motif  que  le  tra- 
vail de  nuit  est  habituellement  nécessaire  dan* 
quelques  établissement*,  par  exemple,  dans  les 
usines  à  feu  continu ,  et  notamment  dans  les  ver- 
reries. Généralisant  les  dispositions  déjà  votées  par 
la  Chambre  des  Pairs ,  elle  avait  donc  admis  le 
travail  de  nuit  daa  «niants,  lorsque  la  nature  de  l'in- 
dustrie ou  des  circonstances  accidentelles  ne  per- 
mettraient pas  de  se  passer  de  ce  travail.  H  était 
bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement, 
chargé  par  l'art.  8  de  prendra  toutes  les  mesure* 
nécessaires  pour  l'exécution  de  U  loi,  était  suai 
appelé  a  déterminer  par  les  règlements  les  indus- 
tries auxquelles  cette  exception  serait  applicable). 

On  a  craint,  h  la  Chambra  des  Pairs,  que  ces 
•es  mots  :  U  noiurt  d*  tmduHrU ,  n'ouvrissent  la 


"•  •"*""  •   «•    ■—«—  m    mm    *  awiniif  ,    n  UWVTlSSem    U 

porte  à  des  abus  ;  que  chaque  manufacturier  ne  se 
prétendit  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'excep- 
tion, et  que  l'exception  ne  finît  par  devenir  U 
règle.  On  a  même  proposé  de  décider  que  les 
usines  à  feu  continu  seraient  saules  exemptées  de 
l'interdiction  générale. 

Mais  U  a  été  reconnu  qu'indépendamment  das 
usines  a  tcu  continu,  de  nnsnhreuses  industrie», 
toiles  que  les  distilleries ,  les  calcinctions,  les  sa- 
vonneries, les  teintureries,  etc.,  ne  peuvent  sus- 
pendre  leur  travail  a  volonté,  et  sont  obligées  4e 
conduira  a  fin ,  sans  intemmuon,  las  opération* 


profond  chez  les  enfanta  que  «.«  m»  «u«no».  un 
veillérs  seraient  meurtrières  pour  eu*.  Les  faira 
travailler  pendant  la  nuit ,  ce  serait  las  tuer  sans 
proût  pour  personne  j  car  l'opérience  prouve  que 
la  nuit  on  fait  peu  de  chose  ,  on  fait  mal ,  et  la 
lendemain  on  ne  peut  plus  rien  faire.  —  Le  rap- 
port officiel  déjà  cité  ajoute  que  «les  veillées,  dans 
I  opinion  de  tous,  sont  mie  occasion  ou  plutôt 
une  cause  de  grande  démoralisation.- 

La  nécessité  d'interdire  en  principe  le  travail  da 
luit  a  été  admis*  tur  font  1«  m/<Kj.  .  —-:.  i~ t 


t    wT  dou,*  •■•»  L'Angleterre  a  adopté  treize 
ans,  la  Prusse  seize.  Les  chambres  de  commerça  et 


qui  exigent  un  feu  continu  de  vingt-quatre  heurt» 
consécutives  et  dont  la  marcha  ne  peut  pas  être 
suspendue. 

En  tous  cas,  il  ne  faut  pas  perdra  de  vue 
ou*  les  paragraphes  3  et  fl ,  consacrant  des  déroga- 
tions au  principe  général  posé  dans  le  paragra- 
phe 2,  doivent,  dans  l'application,  être  inter- 
prétés d'une  manière  limitative. 

Spécialement ,  les  mots  réparation»  urgent** ,  ne 
doivent  s'entendra  que  de  réparations  qui  néces- 
sitent une  suspension  du  travafl ,  soit  de  toute  la 
fabrique ,  «oit  da  la  partie  de  la  fabrique  dans  la* 


méëkmcBM  t*nBt.~tQnt$pnu>im  i«r.  —  ti  nam  iftét* 


t?n  tu? ail  4e  Mit  des  enfauts  ayant  plus 
è  treize  «as,  ptreUieara*!  supputé,  fera 
toléré,  s'il  eit  reconnu  indispensable,  dans 
les  établissements  i  feu  continu  dont  la 
Miche  m  peut  pas  être  suspendue  peu» 


dent. le  cours  des  vingt  ^quatse  heures. 
4.  Les  enfants  au-dessous  de  seis* 
ans  ne  pourront  être  employés  les  diman- 
ches et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la 
toi  (1). 


pelé  foifut  est  employé,  Il  fin* ,  en  on  mot  » 
qatta  réparations  proriniwst  le  même  effet  que 
bcfeênagedn  aoU». 

IJ^avx*  proposé  de  dire  :  Si  la  *A»*£«  **- 
^«tt^etTeamykrrerUnuit.etc,  M.  Urmpparttmr 
èaCaaeabredes  Député»  a  tait  temerqoer  que ee 
«taâertrop  loi»  du»  certains  ces.  âi,a~t-dctiU 
b£»4e^  existe  sainement  dan*  la  partie  de  la  £a> 
fcrîaae  où  reniant  est  employé ,  ai ,  par  exemple , 
i  travail  dans  on  atelier  qui 
aine*  ;  comme  il  «et  clair 
fie  daas  cette  parlée  de  râtelier  où  le  travail  de 
fanât  «ara  été  nécessaire  pendant  le  jour,  il  j 
an  es  hopoeabëite  de  travailler,  il  faut  qae  le 
tmsï  pause  se  compenser  par  un  travail  de  nuit. 
Bat aeat  pas  y  avoir  d'abus,  puisque  le  temps  y 
et  rompté  pour  un  tiers  de  moins. 
Ainsi,  pour  autoriser  le  travail  de  nuit ,  il  faut 

fil  y  ait  chômage,  peu  importe  qu'il  provienne 
li  sëcesùté  des  réparations  ou  d'une  autre  cause, 
pet  ««porte  qu'il  soit  total  ou  partiel  Biais  on 
ceaptad  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'y  aura 
cm  la  enfants  dont  le  travail  aura  été  inter- 
nera oui  pourront  travailler  la  nuit  ;  pour  les 
aéra,  u  n'y  aura  aucune  raison  de  faire  fléchir 
Il  rçk  générale. 
Aa  torphos ,   jamais  le  travail  des  enfants  ne 


•serra  étire ,  dans  «ne  période  de  vingt-quatre 
Wuw,  prolongé  au-delà  du  temps  déterminé  par 
P«l.  5;  et ,  lorsqu'on  calculera  U  durée  totale  do 


trmi,  eu  comptera  chaque  heure  de  nuit  pour 
use  beore  et  demie.  Ainsi  un  entant  de  tretse  à 
saat  tes  aura  travaillé  dans  le  jour  doute  heures  ; 
flien  impossible  d'exiger  de  lui ,  dans  aucun  cas 
«lieu  prétexte  de  chômage  ou  de  réparations,  un 
Ktl  instant  de  travail  de  nuit.  S'il  ne  trai  aillé  que 
serf  heures  dans  le  jour,  il  pourra  travailler  la 
■*»,  nais  deux  heures  seulement  qui  en  vaudront 
ta»,  et  qui  compléteront  les  douse  heures ,  maxi- 
hbd  qu'aucune  considération  ne  peut  permettre 


frw  éviter  qu'on  ne  fit  travailler  les  entants  pen- 
ésttlanutt,  même  dans  les  limites  qui  viennent 
ifert  indiquées,  la  Chambre  des  Paire  avait  adopté 
os  septtition  qui  permettait  aux  fabricants  d'à- 
peter  une  heure  au  travail  du  jour,  en  disant 
(eefefiols  qu'us  ne  pourraient  jamais  dépasser  le 
aoeAra  d'heures  perdues  dans  le  mois  précédent , 
pvcbômaffe  et  accident».  La  commission  de  la 
Qumbre  des  Dépotée  ne  Ta  pas  maintenue ,  sans 
**Ét  afin  d'éviter  les  fraudes  auxquelles  elle  aurait 
pilonner  Heu.  U  était  h  craindre,  en  effet ,  qu'on 
•*  fea  servit  pour  faire  travailler  les  enfants  au- 
*»êes  limites  fixées  pur  l'art.  2.  Même,  en  sup- 
port qu'aucune  fraude  ne  rat  pratiquée,  on  a 
Jf^qu'H  ne  (allait  point  prolonger  le  travail 
TvIl?  ****  en  tant»  de  la  seconde-catégorie. 
t  UMpnisaiSon  da  travail  de  nuit ,  les  usines  dans 
«■tww  il  »era  <oléré,  U  durée  et  la  place  des 
*?*,  etc.,  sera  détexminé  par  un  règlement  <Tad- 
«netrationpuMiqa».  0»*îrart.  7,  $6.) 

{1]  «La  loi  serait  incomplète ,  dissit  l'organe  de 
nroremâakm  de  l«i  Chambre  des  Députés ,  si  elle 
Jhoratil  a  assurer  le  repos  de  chaque  journée.  Il 
««t  mai  au'eUa  garantit  k  repos  hebdoma- 


i  qu'on  se  dirigerait ,  ce  que  vo- 
u  a  pas  fait ,  par  des  considéra- 


I  il  fallait  même  que  sans  aa  contenter  de 
dire  qu'il  y  aura  pour  les  enfants  un  jour  de  repos 
par  semaine ,  elle  spécifiât  ce  jour. 

«  Deux  ordres  d'idées  différents  se  sont ,  dans 
la  législation  de  tous  les  peuples ,  prêté  constam- 
ment appui  pour  (aire  désigner  certains  jours  de 
repos.  De  ces  deux  intérêts,  l'un  est  purement 
matériel  :  il  est  fondé  sur  la  nécessité  de  ménager 
les  forces  humain»  qui  se  briseraient  si  elles  étaient 
tendues  sans  relâche.  L'autre  intérêt  appartient  h 
Fordre  moral  :  il  consiste  à  réserver  plus  spécia- 
lement certains  jours  k  rapcontplissement  des  pra- 
tiques et  des  instructions  religieuses. 

«  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  deux 
ordres  d'idées ,  aucune  hésitation  n'est  possible  sur 
le  choix  du  jour  de  repos. 

«  Alors  même  < 
tre  commission  n'a  pas  fait ,  pa 
tions  tirées  exclusivement  de  l'intérêt  matériel  et 
hygiénique,  et  du  meilleur  ordre  à  observer  pour 
la  plus  facile  exécution  de»  lois  de  police ,  il  fau- 
drait faire  coïncider  le  jour  du  repos  des  enfants 
a\ec  le  jour  qui  est,  en  France,  celui  du  repos 
général  de  la  population;  il  faudrait  choisir  la 
dimanche. 

•  Mais  l'autre  intérêt  ne  pouvait  pas  être  relégué 
au  second  rang.  Préoccupés  avant  tout  de  l'avenir 
des  entants  et  de  la  volonté  de  leur  assurer  les 
bienfaits  de  l'instruction  religieuse ,  nous  devions 
choisir  comme  jour  de  repos  celui  que  le  christia- 
nisme consacre  plus  particulièrement  à  la  pratique 
des  devoirs  religieux.  C'était  là  un  second  motif  plus 
puissant  que  le  premier  pour  (aire  ce  même  choix 
du  dimanche. 

«  L'existence  de  la  loi  du  18  novembre  181/1 
rend-elle  cette  disposition  superflue? 

•  Evidemment  non.  Cette  loi  ordonne  que  les 
travaux  ordinaires  seront  interrompus  les  diman- 
ches et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi  de  l'Etat  : 
elle  prohibe  en  conséquence ,  sous  des  peines  de 
police  et  moyennant  certaines  exceptions,  tout 
acte  extérieur  de  commerce  et  de  travail.  Cette  loi, 
qui  n'atteint  que  les  actes  extérieurs ,  ne  suffirait 
pas  pour  empêcher  le  travail  dans  l'intérieur  des 
ateliers. 

■  Nous  avons  donc ,  en  reproduisant  les  termes 
mêmes  de  la  loi  de  1814  ,  dit  que  les  personnes 
dont  la  loi  en  discussion  règle  le  travail ,  c'est-à- 
dire  les  enfants  au-dessous  de  seise  ans,  ne  pour- 
ront pas  être  employés  les  dimanches  ni  les  jours 
de  fêtes. 

«  L'observation  du  dimanche  ne  gêne  la  con- 
science de  personne.  Elle  conseille  les  pratiques 
religieuses  ;  elle  ne  les  commande  pas.  » 

La  question  de  savoir  si  la  loi  du  18  novembre 
1814  a  été  abrogée  virtuellement  par  la  charte 
de  1830  a  été  décidée  in  ftrmmu ,  pour  la  néga- 
tive, par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
23  juin  1838.  Sirey-Devilleneuve ,  38.  1.  502,  et 
Dallos,  38.  1.  267.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  même 
Cour  du  1*  juin  1830.  Sirej-Devilleneuve,  30.  1. 
637,  et  Dallos,  39.1.  362. 

An  reste ,  de  tous  les  articles  du  projet  aucun 
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5.  (« )  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze     parents  ou  tuteur  justifieront  qu'il  Cré- 
ant ne  pourra  être  admis  qu'autant  que  ses     quenle  actuellement  une  des  écoles  publi- 


n'a  obtenu  une  «p 
énergique  que  celui-ci. 


i  générale  et  t 


L'opinion  de  la  Chambre  de  commerce  d'A- 
miens prétente  avec  autant  de  concision  que  de 
netteté  le  sentiment  exprimé  par  presque  tontes 
les  autorités  qui  ont  été  consultées.  «  Nous  approu- 
vons cet  article  ,  y  est-il  dit  ;  et  si  la  gène  qui  en 
résultera  rendait  le  travail  du  dimanche  moins 
commun  dans  les  ateliers  pour  les  ouvriers  de  tout 
âge ,  ce  serait  pour  nous  une  raison  de  plus  d'y 
tenir.  » 

A  la  Chambre  des  Députés ,  If.  Lmeaa  a  pro- 
posé de  substituer  cette  rédaction  :  «  Les  enfants 
au-dessous  de  seize  ans  ne  pousront  être  employés 
plus  de  six  jours  par  semaine.  »  C'était  afin  de  se 
prêter  aux  convenances  de  ceux  qui  professent  le 
culte  Israélite,  dont  les  jours  fériés  ne  coïncident 
point  avec  ceux  des  cultes  chrétiens. 

Un  député ,  M.  Fottld ,  appartenant  a  la  religion 
hébraïque ,  a  répondu  : 

« ,11  serait  souverainement  injuste , 

parce  qu'une  minorité  de  300.000  individus  ne 
professe  pas  la  religion  de  33  millions  d'hommes  , 
île  gêner  la  conscience  de  ces  33  millions  d'hommes. 
On  précise  des  circonstances  en  faveur  de  cette  mi- 
norité ;  on  dit  qu'elle  s'abstient  de  travail  le  sa- 
medi. Nous  habitons  un  pays  où  le  dimanche  est 
fêté  ,  c'est  h  nous  de  suivre  les  usages  ;  nous  nous 
y  soumettons  sans  inconvénient  aucun.  Le  di- 
manche est  fêlé,  pour  la  plupart,  par  la  plus  nom- 
breuse partie  de  mes  coreligionnaires  ;  tous  ceux 
qui  ont  reçu  quelque  éducation  religieuse  ou  mo- 
rale comprennent  que  fêter  la  Divinité  le  samedi 
ouïe  dimanche  est  indifférent1  pour  leur  con- 
science ;  du  moment  que  leur  intention  est  de  re- 
connaître le  bienfait  qu'ils  ont  reçu  de  la  Provi- 
dence ,  il  leur  est  égal  de  fêter  le  dimanche  ou  le 
samedi.  Maintenant ,  s'ils  ont  quelque  devoir  re- 
ligieux a  remplir  le  samedi,  ils  prendront  une 
heure  ou  deux  par  jour  sur  leur  travail  ;  ils  pour- 
ront alkr  à  leur  temple  le  samedi,  aucune  fabrique 
ne  leur  refusera  le  temps  de  remplir  leur  devoir  re- 
ligieux. Dans  la  nouvelle  loi  que  vous  discutez,  vous 
avec  prescrit  qu'il  y  aurait  deux  heures  de  repos. 
Ce  repos  su  dira  pour  remplir  les  devoirs  religieux  ; 
ils  peuvent  féler  le  samedi ,  s'ils  le  veulent  :  on  ne 
le  leur  interdit  pas  ;  ils  peuvent  le  fêter,  mais  alors 
ils  auront  deux  jours  de  repos. 

«  On  a  dit  qu'ils  n'auraient  pas  de  quoi  vivre 
s'ils  restaient  deux  jours  sans  travailler  ;  je  crois  que 
c'est  une  erreur  ;  je  crois  que  si  on  faisait  moins 
travailler  les  enfants,  ils  se  fortifieraient  davantage  ; 
il  y  aurait  certainement  compensation  dans  i'ac- 
croiwcincnt  de  leurs  forces. 

«  Je  me  résume  en  remerciant  les  honorables 
auteurs  de  l'amendement;  mais,  quant  a  moi, 
quant  au  culte  que  je  professe ,  il  n'en  a  pas  be- 
soin ,  il  est  heureux  de  la  protection  qu'il  trouve 
dans  la  loi  générale  et  ne  demande  pas  davan- 
tage. • 

Certains  travaux  indispensables  pourront  être 
tolérés  les  dimanches  et  fêtes  dons  les  usines  à 
feu  continu.  Voyes  art.  7,  $  5. 

(1)  «  Votre  commission  ,  dirait  M.  Rtnoturd  dans 
son  rapport  a  la  Chambre  des  Députés ,  a  été  vive- 
ment préoccupée  d'assurer  aux  enfants  le  bienfait 
de  l'instruction.  Le  travail  des  manufactures  est 
on  apprentissage  utile,  mais  il  ne  donue  aucune 


instruction  religieuse  ;  il  n'apprend  point  a  lire ,  à 
écrire ,  à  compter.  Si  la  journée  des  enfants  est 
absorbée  tout  entière  par  le  travail  industriel ,  au- 
cun temps  ne  leur  restera  pour  acquérir  ces  élé- 
ments indispensables  de  toutes  connaissance*.  A  insi . 
tandis  que  la  législation  générale  propage  rensei- 
gnement primaire  avec  une  si  constante  sollicitude, 
tendis  que  les  fonds  des  communes,  des  départe- 
ments ,  du  trésor,  y  appliquent  des  sommes  consi- 
dérables ;  la  population  ouvrière ,  restant  en  ar- 
rière de  la  généralité  des  citoyens ,  se  maintiendrait 
dans  un  état  d'ignorance  que  les  progrès  des  autres 
classes  rendraient  chaqne  jour  plus  préjudiciable 
pour  celle  qui ,  immobile  au  milieu  du  mouvement 
universel,  serait  ainsi  condamnée  à  nue  infériorité 
relative  toujours  croissante.  L'avenir  de  notre  in- 
dustrie est  intéressé  à  ce  qu'un  tel  mal  soit 
prévenu. 

«  Cest  faire  beaucoup  pour  l'instruction  des 
jeunes  ouvriers  que  de  limiter  la  durée  quotidienne 
de  leur  travail ,  de  manière  à  leur  permettre  la 
fréquentation  des  écoles ,  mais  ce  n'est  point  faire 
asses. 

m  Votre  commission  a  pensé  ,  h  l'un  an  imité . 
qu'il  est  indispensable  de  aire  que ,  jusqu'à  doute 
ans',  la  fréquentation  d'une  des  écoles  existantes 
dans  la  localité  sera  obligatoire.  Chaque  jour 
multiplie  en  France  le  nombre  des  écoles ,  et  ce 
progrès  toujours  croissant  rendra  de  plus  en  plo* 
facile  la  complète  exécution  de  cette  mesure  de  tu- 
telle sociale.  L'art.  8  laisse  a  l'administration  U 
f>révision  des  détails  réglementaires.  Une  des  amé- 
iorations  les  plus  utiles  à  la  population  ouvrière 
serait  l'extension  donnée  anx  écoles  du  dimanche , 
que  l'on  ne  saurait  trop  encourager. 

«  Votre  commission  a  voulu  respecter  scrupu- 
leusement le  principe  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment ;  elle  a  reconnu  ,  en  conséquence ,  comme 
un  droit  des  parents  le  libre  choix  des  écoles  pu- 
bliques ou  privées  que  les  enfants  auront  a  suivre. 

«  Plusieurs  membres  de  la  commission  auraient 
voulu  aller  plus  loin.  Ils  auraient  souhaité,  comme 
la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  que  nul 
enfant  ne  pût  être  admis  s'il  n'avait  auparavant 
fréquenté  les  écoles  )>endant  un  temps  détermina 

«  La  majorité  do  votre  commission  a  pensé  que 
cette  mesure  pourrait,  en  certain  cas,  devenir 
trop  sévère ,  et  punir  les  enfants  de  l'incurie  de 
leurs  parents.  Ses  souvenirs  se  sont  reportés  sur  ce 
dialogue  qu'un  savant  Pair,  M.  Jta»* ,  a  introduit 
dans  son  opinion  :  «Donnes-moi  du  travail.  — 
Non ,  vous  n'aurcs  pas  de  travail ,  vous  n'aves  p« 
été  a  l'école.  —  Mais  mon  père  aussi  a  perdu  son 
salaire.  —  Peu  nons  importe ,  vous  n'avex  pas  eut 
a  l'école.  —  Mais  je  mourrai  de  faim.  —  ",cJrf 
une  fois,  non  ;  c'est  la  loi  ;  vous  n'aves  pas  été  » 
l'école.  ■  La  disposition  que  votre  commission  vol» 

Eropose  ne  laisse  plus  de  prétexte  à  un  tel  diabgue* 
ne  sera  pas  nécessaire  d'avoir  été  a  l'éc^s»  ma» 
il  sera  nécessaire  d'y  aller  actuellement  On  pourra 
gagner  le  pain  du  corps ,  à  la  seul*  et  prévoyante 
condition  de  s'approvisionner  s"**i  du  pain  de  1  in- 
telligence et  de  rame. 

m  Mais ,  dit-on ,  c'est  là  un  système  de  coacUon. 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  aura  beaucoup  de 
choses  à  dire  le  jour  où  l'on  entrera  dans  la  discus- 
sion de  l'immense  question  de  savoir  si  la  société 
n'a  pas  le  droit  de  forcer  les  familles  à  donner  de 
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fNf  M  privées  existant  dans  la  localité. 
Toit  eafonl  admis  devra ,  jusqu'à  l'àge4de 
doue  ans ,  suivre  une  école. 

Lm  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans 
«root  dispensés  de  suivre  une  école,  lors- 
qa'uo  certificat,  donné  par  le  maire  de 
lev  résidence,  attestera  qu'ils  ont  reçu 
riartroction  primaire  élémentaire  (1). 

1  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer 


an  père,  à  la  mère  on  au  tuteur,  un  livret 
sur  lequel  seront  portés  l'âge,  le  nom,  les 
prénoms ,  le  lieu  de  naissance  et  le  domi- 
cile de  l'enfant,  et  le  temps  pendant  lequel 
il  aurait  suivi  renseignement  primaire  (2). 
Les  chefs  d'établissement  inscriront , 
1°  Sur  le  livret  de  chaque  enfant,  la  date 
de  son  entrée  dans  l'établissement  et  de 
sa  sortie; 


firintfxm  au  enfants;  si,  obligée  de  succéder 
■  «noir  des  parents,  lorsque  ceux-ci  négligent  de 
Il  ranplir,  obligée  de  veiller  sur  les  membres  du 
«ps  social  délaissés  sans  nourriture  intellectuelle  , 
eleMfMBe  pas  dans  cette  obligation  même  le 
droit  de  prendre  les  mesures  propres  a  diminuer 
kixanbrede  ces  enfants  trouvés  qu'il  lui  faudrait 
leesaBir.  Cette  grave  discussion  serait  ici  hors  de 
place.  Il  ne  s'agit  point  d'imposer  une  contrainte 
tpekoaqoe  aux  familles  qui ,  au  lieu  de  choisir  li- 
sraneat  renseignement  de  leur  gré  ,  n'auront 
csanqoe  l'ignorance  ;  il  s'agit  seulement  de  fixer 
fc conditions  à  l'admission  des  enfants  au  travail 
iafartrkt.  Ces  conditions ,  chacun  est  libre  de  les 
■dastr,  mais  a  la  charge  de  refuser  en  même  temps 
ktmtil industriel  lui-même.  L'apathie  des  pères, 
hruépris  pour  une  instruction  qu'eux-mêmes  ne 
P>èJent  pas,  seront  combattus  par  leur  intérêt , 
«npe  F  instruction  des  enfants  sera  une  condition 
a*  leur  salaire;  aujourd'hui  c'est  par  cupidité  que 
es  pères  refusent  l'instruction  à  leur  enfant ,  et 
frïb  Fepuisent  par  des  travaux  au-dessus  de  son 
«Jt,  •fin  d'accroître  le  chétif  salaire  qu'il  gagne 
et  qu'eu  3s  dépensent.  Désormais  la  cupidité  du 

fre  ne  pourra  atteindre  le  salaire  des  enfants  qu'à 
favrarde  la  bienfaisante  compensation  d'un  en- 
ftagaanent  qui  améliorera  leur  avenir. 

«  Lorsqu'on  a  dit  que  l'effet  d'une  disposition  de 
te  genre  serait  d'aborder,  par  un  détour  et  par  un 
petit  coté ,  la  grande  question  d'un  système  d'en- 
«igoeinettt  obligatoire ,  on  ne  s'est  pas  seulement 
népris,  en  ce  sens  que  ce  sjstème  ne  s'y  trouve 
point  engagé ,  on  s'est  méptis  aussi  sur  l'objet  de 
u  loi  que  nous  discutons.  Il  est  permis  de  dire 
pVBene  touche  qu'un  des  côtés  de  l'enseignement 
féaéral;  mais  si  Ton  considère  que  nous  faisons, 
wn  pss  une  loi  d'enseignement ,  mais  une  loi  de 
rifWmenl  du  travail ,  on  ne  peut  se*  refuser  a  re- 
oauure  que  la  loi  que  nous  avons  aujourd'hui  mis* 
sua  de  faire  ne  sera  complète  que  si,  obligée  de  s'ex- 
ptiper  sur  toutes  les  conditions  du  travail ,  elle 
iVxplkme ,  par  conséquent ,  sur  celles  des  condi- 
tions d'enseignement  qu'elle  juge  nécessaire  de 
«•prendre  parmi  les  conditions  de  travail. 

«Et  pourquoi  s'en  tairait-elle?  Au  nom  de  quel 
«W,  ra  nom  de  quel  intérêt  réclamerait-on  pour 
fetnfent»  les  bienfaits  de  l'ignorance?  Quelle  oc- 
<•**■  plus  favorable  et  plus  juste  rencontrera-t-on 
&  aisaoutrer  que  nos  lois  n'ont  pas  écrit  une  lettre 
**te,  lorsqu  elles  ont  ordonné  que  toutes  les 
**unooes  de  France  seront  tenues  d'entretenir  au 
a°ns  une  école  primaire  élémentaire  ? 

'  Poursuivons  avec  courage  et  persévérance 
H***  humaine  et  politique  dans  laquelle  la  loi 
«■28  j*jn  |g33  nous  a  fait  faire  un  si  grand  pas. 
TJf1BC,Ml  honneur  de  cette  loi  est  d'avoir  rem- 
rKépar  d*  dispositions  pratiques  et  vivantes  les 
fckàue*  déclarations  des  lois  précédentes  qui 
***»ltrop  habituellement  restées  a  l'état  de  théo- 
°*L'occMion  d'un  nouveau  progrès  pratique  nous 

4  «. 


est  offerte  ;  entrés  dans  la  bonne  vole ,  ne  reculons 
point  lorsqu'il  est  si  facile  d'avancer. 

«  Votre  commission,  qui  a  été"  unanime  pour 
proposer  jusqu'à  doute  ans  la  fréquentation  obli- 
gatoire» des  écoles ,  a  coordonné  ce  chiffre  avec  la 
première  catégorie  de  durée  du  travail,  qui,  bornée 
a  huit  heures  par  jour,  laisse  a  l'enseignement  un 
temps  suffisant.  Elle  a  reconnu ,  également  a  l'u- 
nanimité, qu'après  douze  ans  les  enfants  qui  au- 
raient reçu  l'instruction  élémentaire  seraient  dis- 
pensés de  l'obligation  de  suivre  une  école.  » 

(1)  M.  Barbtt  a  proposé  l'addition  suivante  : 
«Nul  enfant,  âgé  de  moins  de  douze  ans,  ne 
pourra  être  admis  dans  les  fabriques  qu'autant 
que  ses  parents  justifieront  qu'il  a  été  vacciné.  » 

U  a  retiré  sa  proposition  sur  l'observation  qu'a 
faite  M.  le  ministre  du  commerce  que  la  disposi- 
tion sera  mieux  placée  dans  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  qu  seront  faits  en  vertu  de 
l'art.  7,  et ,  par  suite ,  de  l'engagement  qu'il  a  pris 
de  mettre  cette  condition  d'admission  dans  les 
règlements. 

An  surplus ,  la  disposition  ne  sera  nécessaire  que 
pour  les  enfants  fréquentant  les  écoles  privées  ; 
car  tous  ceux  qui  sont  admis  dans  les  écoles  pu- 
bliques doivent  être  vaccinés.  Si  l'on  parcourt  les 
art.  i  et  8  qui  déterminent  les  matières  sur  les* 
quelles  doivent  porter  les  règlements  d'administra- 
tion publique,  il  semble,  au  premier  aperçu* 
qu'aucun  de  leurs  paragraphes  ne  donne  au  gou- 
vernement la  faculté  d'exiger  que  les  enfans  soient 
vaccinés  -,  mais  l'art.  8  disant  que  les  règlements 
devront  pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  la  loi ,  et  assurer  les  conditions  de  salu- 
brité et  de  sûreté  nécessaires  à  la  vie  et  à  la  santé 
des  enfants ,  et  l'intention  du  législateur  étant  ma- 
nifestée si  clairement  par  la  discussion,  on  ne 
pourrait  sérieusement  considérer  comme  illégal 
un  règlement  imposant  la  condition  aux  enfants 
d'être  vaccinés. 

(2)  Ce  paragraphe  ne  diffère  de  celui  qui  avait 
été  adopté  dans  le  principe  par  la  Chambre  des 
Pairs  qu  en  ce  que  l'obligation  de  délivrer  les  li- 
vrets était  imposée  aux  chefs  d'établissement.  Le 
visa  seul  du  maire  était  requis. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députes  avait 
proposé  de  dire  d'une  manière  plus  générale  :  «  Les 
enfants  ouvriers  sont  assujettis  a  la  législation  des 
livrets.» 

Hais  on  a  fait  observer  avec  raison  que  la  légis- 
lation sur  les  livrets  renferme  des  dispositions  qui 
seraient  inapplicables  aux  enfants  au-dessous  do 
seize  ans,  et,. de  plus ,  qu'elle  ne  prescrit  pas  toutes 
les  énonciations  que  Ton  voulait  voir  porter  sur 
les  livrets  qui  seront  délivrés  aux  enfants  ;  entre 
autres  celle  du  temps  pendant  lequel  ils  auront 
suivi  l'enseignement  primaire. 

La  modification  qu'a  subie  le  projet  adopté  par 
la  Chambre  des  Pairs  a  été  proposée  par  M.  Grm> 
dm.  «  L'article  que  vous  discutez,  a-t-il  dit ,  est  trôs- 

4 


50 


MOHABCHIH  COHST.  —  LOUI8-*HILIPPB  I".  —  îf  MAIS  4&41. 


foSor  an  registre  spécial,  toutes  les 
indications  mentionnées  in  présent  ar- 
ticle (1). 

7.  (2)  Des  règlements  d'administration 
publique  pourront , 

1°  Etendre  k  des  manufactures ,  usines 
ou  ateliers,  autres  que  ceux  qui  sont  men- 
tionnés dans  l'art.  4",  l'application  des 
dispositions  de  ta  présente  loi  ; 

2°  Elever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire 
la  durée  du  travail  déterminés  dans  les  ar- 


ticles deuxième  et  troisième,  à  regard  des 
genres  d'industrie  ou  le  labeur  des  enfant* 
excéderait  leurs  forces  et  compromettrait 
leur  santé  ; 

3°  Déterminer  les  fabriques  où,  pour 
cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  les  en- 
fants au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront 
point  être  employés  (S)  ; 

4° (4)  Interdire  aux  enfants,  dans  les 
ateliers  ou  ils  sont  admis ,  certains  genres 
de  travaux  dangereux  ou  nuisibles  (4)  ; 


Important;  car  fl  contient  une  garantie  contre 
les  abat  qui  existent  en  Angleterre.  Au  moyen  de 
la  législation  mit  le»  livret*,  on  manufacturier  ne 
peut  employer  on  ouvrier  qu'autant  qu'il  a  an  li- 
vret. 

•  Maintenant  si  c'est  le  manufacturier  qui  donne 
le  livret ,  deux  manufacturier»  pourraient  le  don- 
ner, et  l'eniant  pourrait  aller  dans  deux  manu- 
factures. 

«  Quant  a  moi ,  si ,  an  lieu  de  ces  mots  :  ■  Les 
«  chefc  d'établissement  délivreront  un  livret ,  » 
vous  voulez  mettre  que  ce  seront  les  maîtres,  alors 
j'adopterai  pour  le  surplus  la  rédaction  de  la 
Chambre  des  Pairs;  mais  dire  que  ce  seront  les 
chef»  d'établissement ,  ce  serait  détruire  la  seule 
garantie  qui  existe  dans  la  loi  contre  l'abus  que  je 
viens  de  signaler.  » 

H  restera  an  gouvernement  a  déterminer  la  forme 
de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur  déli- 
vrance ,  leur  tenue  et  leur  renouvellement. 

(1)  «  Ce  registre ,  a  dit  M.  Renouard ,  aura  l'a- 
vantage de  rendre  l'exécution  de  la  loi  plus  cer- 
taine et  les  inspections  plus  faciles.  Il  serait  même 
a  désirer  que  de  pareils  registres  existassent  pour 
tous  les  ouvriers  ;  ce  serait  un  moyen  de  prévenir 
les  inconvénients  qu'entraînent  les  pertes  de  livrets 
et  d'obvier  aux  abus  que  l'expérience  signale  dans 
la  délivrance  des  livrets  renouvelés.  • 

(2)  On  a  reproché  k  cet  article  d'être  en  con- 
tradiction avec  le  système  d'uniformité  et  de  géné- 
ralité de  règ'es  adoptées  dans  le  reste  de  la  loi.  Ce 
reproche  ne  me  semble  pas  fondé. 

La  loi  désigne  certains  établissements  comme 
nécessairement  soumis  a  la  loi.  Il  n'y  a  nulle  con- 
tradiction k  déléguer  aui  règlements  le  pouvoir  de 
faire  après  la  désignation  légale  des  désignations 
additionnelles. 

La  loi  fixe  un  minimum  d'âge  d'admission.  Elle 
détruirait  elle-même  son  ouvrage  si  elle  autorisait 
des  règlements  k  descendre  au-dessous  de  ce  mi- 
nimum. Mais  elle  peut ,  sans  porter  atteinte  a  ce 
qu'elle  a  décidé ,  prévoir  qu'il  se  présentera  des 
cas  où  ce  minimum  sera  trop  faible  et  où  l'ad- 
mission ne  devra  être  permise  qu'à  un  âge  plus 
avancé. 

La  lot  détermine  un  maximum  de  durée  de 
travail  pour  les  établissements  auxquels  elle  s'ap- 
plique ;  mais  elle  prévoit  que  ce  maximum  pourra 
être  trop  élevé  dans  certains  cas  ;  elle  délègue  à 
des  règlements  le  pouvoir  de  l'abaisser.  Cest  la  un 
supplément  de  garantie  pour  les  enfants.  Ce  n'est 
pas  une  contradiction. 

La  loi  présume  que  le  danger  ou  l'insalubrité 
de  certaines  fabriques  pourra  commander  de  n'y 
admettre  aucun  enfant  Âgé  de  moins  de  seize  ans. 
File  aurait  le  droit  de  dire  quelles  sont  ces  fabri- 
quât ;  au  lieu  d'user  elle-même  de  ce  droit ,  elle  en 


rlementaire.  Cette 


ut  les  trois  antres 


délègue  l'exercice  au  pouvoir  i 
délégation  est  parfaitement  iéj 

Des  motifs  analogues  j 
paragraphes. 

On  n'aurait  pu  rejeter  cet  article  que  par  deux 
motifs  ;  si  l'on  avait  nié  le  droit  de  délégation , 
ou  si  l'on  avait  prouvé  que,  dans  aucun  cas,  aucun 
des  établissements  qui  ne  sont  pas  spécialement 
désignés  par  la  loi  actuelle  ne  sera  de  nature  k  être 
soumis  à  ses  dispositions',  que  l'admission  k  huit 
ans  sera  toujours  une  protection  suffisante  pour 
les  enfants  ;  qu'un  travail  de  huit  heures  et  de 
douse  heures  ne  sera  jamais  un  travail  excessif, 
dans  quelque  genre  de  fabrication  que  ce  puisse 
être ,  etc.  ,  etc.  Or,  il  était  impossible  de  présenter 
ni  l'une  ni  l'autre  objection.  L'article  accorde  aux 
ordonnances  royales  préalablement  discutées  au 
conseil  d'Etat  une  confiance  qui  leur  est  due  ;  il  pré- 
voit certains  cas  pour  lesquels  il  dispense  a  l'avance 
de  recourir  k  l'intervention  de  la  législature.  L'en- 
semble de  nos  lois  présente  une  multitude  d'exeuv 
Eles  de  pareilles  délégations  et  de  prévisions  sem* 
labiés. 

L'article  est  conçu  en  termes  facultatifs,  par 
opposition  avec  l'article  suivant  qui  fait  un  devoir 
impérieux  à  l'administration  de  réglementer  cer- 
taines matières  qu'il  détermine.  Toutefois,  qu'où 
n'attache  pas  k  cette  distinction  trop  d'importance. 
Les  deux  articles  ne  diffèrent  qu'en  ceci  :  le  pre- 
mier s'occupe  de  cas  qui  pourront  se  présent  er, 
mais  qui  peut-être  ne  se  présenteront  pas;  il  ne 
devait  point  parler  comme  d'une  néi^essité  de  re 
glements  qu'il  pourra  être  inutile  de  faire.  Mais,  le 
cas  échéant  de  pourvoir  k  des  besoins  qui  surgi- 
raient ,  on  comprend  qu'alors  ce  serait  un  devoii 
pour  l'administration  d'user  de  la  faculté  qui  lui 
est  donnée. 

(3)  Voir  les  notes  de  l'art.  1*. 

(4)  Ce  paragraphe  a  été  proposé  par  M.  l*g** 
tU.  «  Il  y  a  beaucoup  de  fabriques ,  a-t-H  dit ,  oJ 
Vous  pouvex  admettre ,  sans  inconvénients  les  jefl 
nés  ouvriers ,  mais  où  cependant  vous  ne  devez  pa 

Sermettre  qu'ils  soient  appliqué»  k  certains  genre 
e  travaux. 
«  Je  m'explique. 

«  Je  prends  l'industrie  du  coton  pour  exemple 
La  filature  du  coton  est  évidemment  celle  qui  en 
ploie  le  plus  déjeunes  ouvriers ,  déjeunes  enfan» 
vous  pouvex  très-bien  livrer  aux  enfants  le  tr*Tei 

3ui  consiste  k  rattacher  le  coton  ,  k  balayer  Taie 
er,  etc.  Mais  pouvex-vous  admettre  les  en*nt 
dans  les  ateliers  où  on  bat  et  où  on  card*  le  co 
ton  ?  Ces  ateliers  sont  pleins  d'une  pona^ere  iiri 
tante  ,  d'un  duvet  tenu  et  impalpable  a«»  s'altachi 
k  la  poitrine,  et  cela  est  tellement  <rai,  que  U 
hommes ,  même  les  plus  forts ,  «ont  obligés  de  s 
relayer  pour  opérer  ce  travail.  Vou»  ne  pottw 
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9*  Statuer  sur  le»  travaui  rndispensabtes 
A  tolérer  de  la  part  des  enfants,  les  di- 
manche! et  fêtes,  dans  les  usines  à  feu 
continu  ; 

6°  Statuer  snr  les  cas  de  travail  de  nuit 
prévus  par  l'article  troisième  (l). 

8.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique devront  (*)  : 

1°  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à 


l'eiécutton  de  la  présente  loi  ; 

30  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs 
et  de  la  décence  publique  dans  les  ateliers» 
usines  et  manufactures  ; 

30  Assurer  l'instruction  primaire  et  ren- 
seignement religieux  des  enfants  (3)  ; 

•4P  Empêcher,  à  regard  des  enfants,  tout 
mauvais  traitement  et  tout  châtiment  abu- 

•if; 


tsec  pas  admettra  les  jeunes  enfants  à  ce  travail- 
la, et  cependant  von»  leur  ouvres,  et  vous  ères 
nkm ,  les  manufactures  de  coton. 

•  Il  va  aussi  des  usines  dans  lesquelles  on  apprête, 
Milles  étoffes  de  laine ,  soit  les  étoffes  de  coton  ; 
(bas  ce»  usines ,  il  y  a  des  étnves  où  la  chaleur  est 
eicesske,  où  elle  s'élève  jusqu'à  38  et  #0  degrés 
«aubade*.  Eh  bien  1  vous  ne  nouvel  pas  autoriser 
fsèmVion  de  jeunes  enfants  dans  ces  étuves,  où 
la rbaleur énerve  leurs  forces  prématurément;... 
si  cependant  vous  ne  pouvez  pas  interdire  aux 
aiûnti  rentrée  de  ces  usines. 

■  Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  exemples. 
B  )  a  donc  nécessité  de  dire  orne  dans  les  fabriques 
•s  les  enfants  seront  admis,  le  règlement  leur  in- 
tégra certains  genres  de  travaux  dangereux  et  nui- 
(Ha.. 

M.  Ptrh  avait  proposé  un  amendement  qui  don- 
nait au  gouvernement  le  pouvoir  d'abaisser  l'âge 
«"admission  et  d'augmenter  la  durée  do  travail, 
lorsque  les  circonstances  prouveraient  que  ces  mo- 
difications pouvaient  être  faites  sans  inconvénients. 
B  *  été  rejeté  comme*  subversif  do  système  de  la 
bi,  ou  du  moins  comme  accordant  an  gouverne- 
neot  le  pouvoir  de  renverser  l'oeuvre  du  législa- 
teur. 

(1)  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
«ai  proposé  de  terminer  l'article  par  un  para- 
rrap H  ainsi  conçu  :  «  Autoriser  dans  les  établisse- 
ssents  où  des  garanties  spéciales  seront  assurées , 
Um  pour  rinsiruction  religieuse  et  primaire  des  en- 
bots  que  pour  leur  nourriture  et  leur  entretien , 
une  extension  d'une  heure  a  la  durée  du  travail 
des  enfants.  •  Cette  disposition  s'explique  d'elle- 
néoie.  Elle  avait  pour  but  d'accorder  une  sorte  de 
prime  aux  manu  facturiers  qui,  inspirés  par  des 
sentiments  généreux,  offriraient  aux  enfants  em- 
ployés dans  leurs  ateliers,  des  ressources,  sous  le 
rapport  de  rinstruction  et  du  bien-être  physique. 

M.  François  Dtletstrl  a  sous-atnendé  celte  pro- 
position ;  il  voulait  qu'elle  se  terminât  ainsi  : 

■  Une  extension  dans  la  durée  du  travail  des  en- 
uats  de  dix  a  douze  ans.  • 

L'amendement  çt  le  sous-amendement  ont  été 
ftjetes,  1*  parce  qjué  l'avantage  accordé  aux  en- 
tas de  huit  à  douze  ans  ne  devail  pas  avoir  pour 
tenltat  de  faire  travailler  une  heure  de  plus  ceux 
le  joute  a  seixe  ans  ;  que  c'était  aller  contre  le  but 
{■direct  de  la  loi ,  qui  éUit  de  réduire  le  travail  gé- 
néral des  fabriques  a  douze  heures  ;  2*  parce  que 
Permettre  d'élever  le  minimum  du  travail  des  en- 
*ob  de  dix  a  douze  ans  seulement ,  sans  augmen- 
te* le  travail  de  la  catégorie  des  adolescents,  ce 
■^ complètement  inutile,  ce  serait  un  embarras 
Sa  t>lt»  pour  combiner  ce  travail  avec  celui  des 
•doltes;  et  qu'enfin  autoriser,  moyennant  cesavan- 
tjta,  a  surcharger  l'enfant  de  travail ,  c'était,  en 
r&tHé,  annihiler  le  bienfait  dont  on  voulait  le 
Wrt  profiler. 


(2)  L'art  8  n'imposait  point  d'abord  an  gouver- 
nement l'obligation  de  faire  des  règlements  pour 
assurer  l'exécution  des  diverses  mesures  qu'il  men- 
tionnait. H  était ,  comme  l'article  précédent ,  ré- 
digé en  termes  facultatifs.  (Voy.  notes  sur  l'art,  7.) 
Le  changement  qu'il  a  subi  a  été  proposé  par 
M.  hegeniiL  «  Les  mesures  qui  sont  confiées  aux 
règlements  d'administration  publique ,  a-t-il  dit , 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  concernent  a  la  fois 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  vie  physique  et  intellectuelle 
des  jeunes  ouvriers  ;  les  autres,  au  contraire,  ne 
concernent  que  les  cas  accidentels  ou  fortuits  qui 
peuvent  se  présenter  dans  les  fabriques.  Je  divise 
donc  ces  deux  natures  de  règlements.  Il  me  sembla 
que  la  logique  et  la  raison  indiquent  qu'il  doit  y 
avoir  dans  ces  règlements  une  partie  qui  soit  obli- 
gatoire et  une  partie  qui  soit  facultative.  On  ne 
peut  pas  dire  que  le  gouvernement  aura  seulement 
la  faculté  de  faire  des  règlements  pour  empêcher 
que  les  jeunes  ouvriers  soient  soumis  à  des  traite- 
ments barbares ,  et  que  les  enfants  ne  soient  pas 
admis  dans  les  fabriques  qui  compromettraient  leur 
santé.  Il  y  a  la  un  devoir  pour  le  gouvernement, 
une  nécessité,  c'est  la  partie  obligatoire  ;  et  la  partie 
facultative  se  rapporte  aux  circonstances  qui  pour- 
raient se  présenter  dans  l'exploitation  des  diverses 
industries.  Cest  ainsi  que  j'ai  pensé  qu'il  fallait  for- 
muler la  classification  en  adoptant  même  les  para- 
graphes de  la  commission ,  sans  en  changer  les 
termes.  • 

M.  de  Logmnçt  voulait  que  le  paragraphe  indi- 
quât ,  comme  mesure  propre  a  assurer  les  bonnes 
mœurs ,  la  séparation  des  sexes ,  sans  cependant  en 
faire  une  condition  absolue.  Son  amendement  a 
été  rejeté  ;  mais  il  est  certain  que  le  gouvernement 
prescrira  cette  mesure  toutes  les  fois  que  cela  sera 
possible.  M.  le  docteur  VUUmtf  fait  remarquer  que 
ce  n'est  pas  seulement  dans  les  ateliers  que  la  sé- 
paration doit  avoir  lieu ,  et  qu'il  faut  aussi  fixer 
des  heures  de  sortie  diiférenlcs  pour  les  hommes 
et  pour  les  femmes.  L'administration  ,  à  qui  toutes 
ces  observations  sont  connues  ,  ne  manquera  pas 
de  les  mettre  a  profit. 

(3)  La  Chambre  des  Députés  avait  supprimé  la 
mention  spéciale  de  l'enseignement  religieux ,  sur 
l'observation  que  rinstruction  primaire  comprenait 
nécessairement  l'instruction  morale  et  religieuse. 
(Art.  1",  loi  du  28  juin  1833.)  Cette  mention  a  été 
rétablie  par  la  deuxième  commission  de  la  Cham- 
bre des  Pairs.  «Mous  demandons,  a  dit  U  rapporteur, 
qu'on  rétablisse  l'expression  relative  à  l'enseigne- 
ment religieux ,  supprimée  sans  explication  et  pour 
ainsi  dire  comme  superflue  ,  au  sujet  de  rinstruc- 
tion des  enfants.  Sans  doute  ,  l'instruction  pri- 
maire ne  reste  pas  dépourvue  de  notions  religieuses 
plus  ou  moins  insuHisantcs  ;  mais  l'enseignement 
religieux  spécial  en  est  distinct  pour  tous  les  cultes  : 
il  faut  qu'on  le  rende  toujours  possible,  il  faut  qu'on 
le  facilite  avec  plus  de  zèle  encore  que  rinstruction 
primaire  proprement  dite,  s 
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5°  Attorer  !ei  conditions  de  Minorité  et 
de  sûretfc  nécessaires  à  la  fie  et  à  la  santé 
des  enfants  (1). 

9.  (2)  Les  chefs  des  établissements  de- 
vront faire  afficher  dans  chaque  atelier,  avec 
la  présente  loi  et  les  règlements  d'adminis- 


tration publique  qui  y  sont  relatftfc,  les 
règlements  intérieurs  qu'ils  seront  tenus 
de  faire  pour  en  assurer  l'exécution  (3). 

10.  Le  gouvernement  établira  des  in- 
spections pour  surveiller  et  assurer  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  (4).  Les  inspecteurs 


(1)  Dans  le  projet  de  la  Chambre  des  Pairs  on  ne 
parlait  que  des  conditions  de  salubrité.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  Députés  a  pensé  que  la 
loi  devait  étendre  sa  prévision  sur  les  précautions 
de  sûreté  qn«  te  danger  des  machines  peut  rendre 
indispensables. 

(2)  La  loi  impose  aux  cheft  d'établissements ,  a 
Tégard  des  enfants  employés  dans  leurs  manufac- 
tures ,  des  obligations  spéciales  relativement  a  l'âge 
d'admission  et  à  la  durée  du  travail,  h  l'observation 
des  dimanches  et  jours  de  fête,  à  la  fréquentation 
des  écoles,  a  la  tenue  des  livrets,  etc.  Les  règle- 
ments d'administration  publique  ajouteront  sans 
doute  d'autres  prescriptions.  Il- est  donc  nécessaire 
que  des  règlements  intérieurs  assurent,  dans  chaque 
fabrique  ,  l'accomplissement  exact  do  ces  obli- 
gations. 

L'art.  0,  qui  statue  sur  la  publication  de  ces 
règlements ,  faisait  partie  de  l'art.  8  du  projet  pri- 
mitif adopté  par  la  Chambre  des  Pairs.  11  était  ré- 
digé comme  il  suit  :  «  Dans  enaque  département , 
les  règlements  intérieurs  des  établissements  spécifiés 
art.  1",  établissant  les  heures  de  travail  et  de  repos, 
ainsi  que  les  cas  de  travail  nocturne ,  et  mention- 
nant les  mesures  disciplinaires  applicables  aux  en- 
fants ,  devront  être  approuvés  par  le  préfet ,  pour 
s'assurer  qu'elles  sont  conlormes  a  la  présente  loi 
et  aux  ordonnances  qu'elle  autorise. 

«  Ces  règlements ,  avec  le  visa  dn  préfet ,  seront 
affichés  en  regard  de  la  présente  loi ,  dans  Tinté- 
rieur  de  chaque  atelier  où  sont  employés  le»  en- 
an  ts.  * 

L'approbation  par  les  préfets,  exigée  par  cette 
rédaction ,  a  été  retranchée  |  ar  la  commission  de 
la  Chambre  des  Députés.  «  Le  droit  de  faire  des 
règlements  intérieurs  pour  les  ateliers ,  a  dit  son 
rapporteur,  appartient  'essentiellement  aux  chefs 
d'établissements.  Votre  commission  n'a  pas  cru  pos- 
sible de  soumettre  a  l'approbation  du  préfet,  ainsi 
que  le  propose  la  Chambre  des  Pairs ,  des  actes 
qui  ne  peuvent  émaner  que  de  la  libre  stipulation 
des  maîtres  et  forment  un  véritable  contrat  entre 
ceux-ci  et  le?  ouvriers  qui  acceptent  l'obligation  de 
m  soumettre  à  ces  règlements. 

•  En  se  renfermant  dans  l'objet  spécial  de  la  loi 
actuelle ,  il  suffira  de  dire  que ,  dans  les  établisse- 
ments qui  j  sont  soumis ,  des  règlements  écrits  de- 
vront être  faits ,  en  ce  qui  concerne  le  travail  des 
enfants.  L'autorité  publique  peut  examiner  si  les 
règlements  sont  conformes  a  la  loi  ;  mais  l'investir 
du  droit  de  les  approuver,  ce  serait  aller  trop  loin 
et  s'immiscer  dans  des  détails  de  régime  intérieur 
dont  les  maîtres  ne  doivent  compte  qu'a  la  loi.  • 

•  L'opinion  des  conseils  de  prud'hommes  et  des 
chambres  consultatives,  disait  M.  U  ministre  du 
eommtrce  en  présentant  pour  la  seconde  fois  le 
projet  à  la  Chambre  des  Pairs,  est  a  peu  près  una- 
nime a  cet  égard.  ....  11  faut  prendre  garde , 
d'ailleurs ,  qu'un  excès  de  protection ,  en  suscitant 
a  l'industrie  trop  de  gène  et  d'entraves,  ne  de- 
vienne pour  l'économie  du  travail  une  source  d'em- 
barras et  ne  dépasse  le  but  qu'on  veut  atteindre. 

«An  surplus,  les  règlements  intérieurs  étant  af- 
fichés ,  chacun  aéra  mis  a  même  de  les  oootroler 


en  les  comparant  avec  la  loi.  Cette  garantie  ne 

Sortera  aucune  atteinte  a  la  liberté  des  chefs  d'in- 
ustrie.  • 

(3)  La  seconde  commission  de  la  Chambr*  des 
Pairs  avait  proposé  une  disposition  additionnelle 
ainsi  conçue  :  «La  copie  des  règlements  intérieurs, 
signée  par  le  chef  de  l'usine  ,  atelier  on  manufac- 
ture ,  sera  déposée  aux  archives  de  la  sous-préfec- 
ture de  l'arrondissement  dans  lequel  est  situé  l'éta- 
blissement. >  Elle  voulait  par  là  empêcher  qu'au 
moment  de  l'inspection  on  ne  pût  substituer  un 
règlement  à  un  autre. 

On  a  fait  remarquer  que  c'était  inscrire  dans  la 
loi  une  prescription  purement  réglementaire  dont 
l'utilité  était  d'ailleurs  fort  contestable,  et  qae 
l'art.  8  armait  le  gouvernement  de  tons  les  moyens 
possibles  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi.  L'ar- 
ticle additionnel  a  été  rejeté. 

(4)  Sans  un  système  d'inspection  convenable- 
ment organisée,  la  loi,  compromise  dans  son  exé- 
cution ,  serait  exposée  à  manquer  d'efficacité.  Mais 
cette  partie  si  essentielle  de  la  loi  est  aussi  une  de 
ses  parties  les  plus  difficiles. 

En  Angleterre  on  a  créé ,  pour  ce  service  spécial, 
quatre  inspecteurs  généraux  dont  chacun  a  sous  ses 
ordres  quatre  sous-inspecteurs.  Il  parait  que  l'on  se 
propose  de  modifier  cet  état  de  choses ,  en  cen- 
tralisant le  pouvoir  supérieur  dans  les  mains  d'un 
seul  inspecteur  général.  Les  inspecteurs  généraux 
consignent,  dans  des  rapports  faits  périodiquement 
deux  fois  par  an ,  le  résolut  de  leurs  observations 
sur  l'exécution  de  la  loi  et  sur  les  améliorations  a  y 
introduire.  Ces  rapports ,  dont  plusieurs  ont  été 
mis  sous  les  yeux  des  commissions ,  sont  pleins  de 
faits  instructifs,  et  suffiraient,  à  eux  seuls,  pour 
démontrer  en  quelle  sérieuse  considération  toute 
cette  législation  est  prise  en  Angleterre. 

Dans  l'intervalle  des  sessions ,  cette  question  si 
grave  a  été  soumise  aux  organes  spéciaux  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Les  conseils  généraux,  les  conseils  de  prud'hom- 
mes ,  les  chambres  de  commerce  et  les  chambres 
consultatives  ont  répondu  a  rappel  qui  leur  était 
fait  par  le  gouvernement  ;  mais  la  diversité  des  ré- 
ponses, leurs  contradictions  même  suffiraient  nom 
révéler  la  difficulté  de  la  question  ,  si  cette  diffi- 
culté avait  pu  échapoer  a  l'étude  approfondie  dont 
cette  loi  avait  été  1  objet. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
examiné  successivement  la  convenance  de  confier 
l'inspection  a  des  commissaires  spéciaux ,  aux  pré- 
fets, aux  sous-préfets  et  maires,  aux  procureur» 
du  roi ,  à  leurs  substituts ,  aux  juges  de  paix  et  aux 
commissaires  de  police ,  enfin  aux  inspeteurs  6> 
l'instruction  primaire. 

L'établissement  des  inspecteurs  spéciaux  n'a  pourt 
été  admis.  Il  a  paru  qu'avant  de  recourir  ains»  • 
nne  création  de  nouveaux  emplois,  il  fallait  qvVtan* 
expérience  préalable  en  eût  démontré  la  néces- 
sité. Les  préfets  et  sous-préfets,  préoccup*  de  tous 
les  devoirs  que  leur  impose  radministiMtion  géné- 
rale ,  ne  pourraient  donner  a  leurs  inspections  la 
fréquence  et  l'assiduité  nécessaires  a  l'exécution  de 
la  loi  :  ce  serait  d'ailleurs  altérer  le  caractère  «— ■• 
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dans  chaque  établissement ,  te 
(aire  représenter  les  registres  relatifs  à 
l'exécution  de  la  présente  loi  (1  ) ,  les  règle- 
ments intérieurs ,  les  livrets  des  enfants  et 
les  enfants  eux-mêmes  :  ils  pourront  se  faire 


accompagner  par  un  médecin  commit  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  (2). 

11.  En  cas  de  contravention ,  les  inspec- 
teurs dresseront  des  procès- verbaux ,  qui 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (3). 


lie!  de  leur»  fonctions  ,  en  attachant  une  idée  de 
contrôle  et  «le  surveillance  aux  visites ,  en  quelque 
wte  honorifiques ,  par  lesquelles  ces  fonction- 
ut»  sont  appelés  a  donner  au  travail  industriel 
•a  témoignages  de  considération  et  d'intérêt. 

Des  motifc  analogues  ont  été  présentés  a  l'égard 
èW  officiers  du  ministère  oublie ,  que  des  services 
journalier»  et  impérieux  absorbent  tout  entiers. 

Des  considérations  spéciales  s'attachent  h  la  po- 
âàom  particulière  des  maires  :  magistrats  d'élection, 
■o^ent  manufacturiers,  parfois  même  dans  une 
certaine  dépendance  d'affaires  des  manufacturiers 
è'ma  ordre  plus  élevé ,  ils  rencontreraient ,  dai.s 
raoeompussement  de  leur  mission ,  des  obstacles 
àt  délicatesse  ou  de  rivalité  qui  pourraient  rendre 
bar  mission  illusoire  ou  impossible ,  et  tendraient 
a  augmenter  encore  le  dévouement  nécessaire 
f*ar  l'exercice  de  cette  magistrature  modeste,  mais 
fcoaorable,  si  importante  dans  l'action  générale 
•  gouvernement. 

ta  examen  attentif  a  fait  écarter  également  les 
5pa  de  paix ,  joges  ordinaires  des  contraventions, 
«tics commissaires  de  police  dont  la  présence  fré- 
{sente  dans  les  établissements  semblerait  placer 
tés  fabricants  en  état  permanent  de  suspicion  et 
blaserait  leur  juste  susceptibilité. 

L'Intervention  des  inspecteurs  auxquels  la  sur- 
feàumce  de  l' instruction  primaire  est  habituelle- 
ment confiée ,  avait  paru  un  moment  pouvoir  être 
adoptée  en  principe.  «  Elle  aurait  eu  l'avantage , 
disait  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
de  faire  mieux  comprendre  aux  familles  le  carac- 
tère paternel  et  tutélaire  de  la  loi ,  l'inspecteur  au- 
rait retrouvé  dans  les  ateliers  les  enfants  qu'il  au- 
rait rusdans  les  écoles.  «Mais  il  a  été  bientôt  reconnu 
qae  cette  double  fonction  ne  pouvait  cire  confiée 
au  même  individu  ;  que  l'exercice  de  l'une  contra- 
rierait l'accomplûse  ment  de  l'autre  :  que  la  simul- 
tanéité et  souvent  la  contrariété  des  ordres  reçus 
de  deux  administrations  différentes  apporteraient 
le  trouble  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs ,  et  que 
Twae  ou  l'autre  des  deux  inspections  ,  sinon  toutes 
deux ,  se  trouveraient  négligées.  Enfin ,  on  a  fait 
remarquer,  avec  raison  ,  qu'il  est  difficile  de  choisir 
de  bons  inspecteurs  d'écoles  ;  qu'il  sera  difficile  de 
rencontrer  de  bons  inspecteurs  des  manufactures , 
et  que  si  désormais  il  faut  réunir  les  qualités  né- 
easaires  aux  deux  fonctions,  le  nombre  des  can- 
éadata  admissibles  deviendra  insuffisant  pour  les 
Besoins  des  deux  services. 

Les  mêmes  arguments  se  sont  reproduits  avec 
face  dans  les  réponses  des  conseils  et  des  chambres 
de  commerce  et  des  manufactures  ;  ils  ont  con- 
firmé le  gouvernement  dans  la  conviction  que  l'ex- 
périence seule  peut  lui  apprendre  le  meilleur  mode 
^inspection.  Probablement  ce  mode  variera  mi- 
tant la  nature  de*  industries ,  la  proximité  ou  l'é- 
'  leçttf ment  des  établissements ,  et  suivant  les  be- 
■ainset  les  usages  divers  des  localités.  La  loi ,  par 
conséquent ,  ne  peut  poser  que  le  principe  en  lais- 
*ant  à  l'administration  le  soin  de  l'application.  Tel 
était  le  système  do  projet  primitif. 

La  force  des  choses  a  ramené  la  Chambre  des  Dé- 
pttesa  cesvslème,  et  il  a  été  adopté  après  une  dis- 


cussion qui  a  exploré  successivement  toutes  les  facas 
de  la  question. 

■  Quant  a  l'application ,  disait  M.  le  miwrtre  du 
commerce  dans  son  second  exposé  des  motifs  a  la 
Chambre  des  Pairs,  le  gouvernement  examinera  de 
nouveau  tous  les  modes  qui  ont  été  proposés  ;  il  ap- 
profondira toutes  les  indications  qui  ont  été  jetées 
dans  la  délibération  ;  mais  ne  croyez  pas,  Messieurs, 

3ue ,  pour  être  nombreuses ,  les  difficultés  soient 
e  nature  à  arrêter  l'exécution  de  la  loi.  Je  ne 
veux  ,  je  ne  puis  ici  formuler  d'avance  un  système 
complet  d'inspection.  Ce  que  le  gouvernement 
vent ,  ce  que  je  veux  avec  lui  et  avec  les  deux 
Chambres  ,  c'est  d'assurer  l'exécution  entière  de  la 
loi ,  et  pour  moi ,  le  meilleur  système  sera  celai 
qui  conduira  le  mieux  h  ce  résultat. 

■  Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  notre  opi- 
nion s'est  arrêtée.  Une  inspection ,  pour  être  effi- 
cace ,  pour  être  digne  du  but  de  la  loi ,  et  conve- 
nable pour  notre  industrie  ,  doit  être  entourée  de 
considération  et  placée  haut  duns  l'estime  des  po- 
pulations ouvrières  ;  nous  en  chercherons  donc  les 
éléments  parmi  les  notabilités  honorables  que  la 
voix  publique  signale  a  la  confiance  du  gouverne- 
ment, dans  les  conseils  généraux  des  départements 
et  des  arrondissements ,  dans  les  conseils  des  manu- 
factures et  du  commerce ,  en  un  mot,  dans  toutes 
les  positions  qui  sont  la  récompense  des  services 
rendus  au  pays  et  la  marque  d'une  probité  bien 
établie ,  unie  a  la  capacité  dans  les  affaires  et  au 
dévouement  pour  le  bien  public.  Ces  éléments , 
nous  en  avons  la  conviction  ,  ne  feront  défaut 
nulle  part  a  la  noble  mission  qui  les  attend  ,  et  ce 
n'est  pas  dans  ce  pays  qu'une  grande  réforme , 
complément  nécessaire  du  bienfait  de  l'instruction 
primaire  ,  aura  manqué  par  le  refus  de  concours 
des  gens  de  bien  et  des  hommes  éclairés.  » 

(1)  Ces  mots ,  «  relatifs  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  >  ont  été  ajoutés  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  Députés.  L'article  portail  seule- 
ment :  »  Les  inspecteurs  pourront  se  fatre  rtprè- 
stnttr  Ut  registres.  »  «  On  a  exprimé  la  crainte ,  di- 
sait M.  Renouard  dans  son  rapport  supplémentaire, 
que  ,  par  une  extension  abusive  de  cette  expression 
générale  ,  on  ne  portât  dans  les  affaires  privées  des 
manufacturiers  une  investigation  qui  blâmerait 
leurs  intérêts.  Afin  de  prévenir  toute  équivoque , 
votre  commission  propose  de  dire  ?  •  les  rcgUlrcs 
relatifs  a  l'exécution  de  la  présente  loi.  •  Ces  ter- 
mes indiqueront  explicitement  le  sens  véritable 
que  votre  commission  attachait  déjà  aux  expressions 
du  projet. 

(2)  Pour  juger  de  la  salubrité  des  établissements 
et  de  l'état  sanitaire  des  enfants, 

(3)  Lors  de  la  discussion  h  la  Chambre  des  Dé- 
putés (  on  avait  proposé  un  amendement  qui  ten- 
dait a  leur  donner  loi  jusqu'à  inscription  Je  faux.  • 
On  voulait ,  par  ce  moyen  ,  éviter  que  le  clu-f  d'a- 
telier pris  en  contravention  n'us«t  de  son  influenco 
sur  les  enfants  et  les  ouvriers  pour  leur  faire  contre- 
dire a  l'audience  les  assertions  du  procès-verbal  ;  em- 
pêcher les  collisions  qui  pom-raient  s'élever  entre  le* 
ouvriers  qui  auraient  cédé  a  l'autorité  du  mot  Ire  et 
ceux  qui  auraient  refusé  de  rendre  témoignage  en 
sa  faveur  ;  assurer  le  respect  dout  les  inspecteurs 


M  MOlfABCniB  COK8T.  —  LÔTJ1S-PHIL1PPB  1er.  —  Sî  MARI  184Î. 

12*  En  eas  de  contravention  à  la  présente  loi  on  aux  règlement!  d'administration 


doivent  être  environnés,  et  ne  pas  décourager  leur 
sèle  en  ne  le»  exposant  pas  à  être  démentis  à  cha- 
que instant  par  des  simples  assertions  que  les  tri- 
bun au:  de  police  pourraient  préférer  à  leur  té- 
moignage. 

On  a  répondu  qu'il  ne  fallait  point  agir  arec 
les  fabricants  d'une  manière  aussi  rigoureuse»  et 
qu'en  pareille  matière,  la  voe  de  la  conciliation 
serait  plus  efficace  que  celle  de  la  répression.  D'ail- 
leurs ,  a-t-on  ajouté ,  la  foi  accordée  jusqu'à  in- 
scription de  faux  ne  doit  être  admise  que  dans 
des  circonstances  graves ,  extraordinaires ,  en  quel- 
que sorte  exceptionnelles,  car  elle  porte  atteinte 
au  droit  sacré  de  la  défense.  Ce  genre  de  preuve 
n'est  établi  par  la  loi  que  contre  une  classe  de 
délinquants  suspecte  par  elle-même  et  par  ses 
habitudes ,  les  contrebandiers ,  les  auteurs  Je  dé- 
lits forestiers.  On  ne  doit  point  assimiler  les  fa- 
bricants a  des  fraudeurs  de  profession. 

L'amendement  a  été  rejeté. 

Les  inspecteurs  pourront  à  toute  heure  péné- 
trer dans  les  ateliers ,  car  ils  sont  spécialement 
chargés  d'assurer  l'exécution  de  la  loi.  En  cas  de 
contraTention  ,  ils  sont  investis ,  comme  on  vient 
de  le  voir,  du  droit  de  dresser  des  procès-verbaux 
qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  mais  là  se 
bornent  leurs  attributions  comme  officiers  de  po- 
lice judiciaire. 

Si  le  législateur  s'en  remet  surtout  aux  inspec- 
teurs pour  constater  les  contraventions  de  cette 
nature,  leur  compétence  n'est  point  exclusive. 
Il  est  certain,  au  contraire,  que  les  magistrats 
chargés  de  droit  commun  de  la  recherche  des 
contraventions  et  des  délits  ne  sont  point  destitués 
par  l'art.  11  de  toute  action  dans  les  investigations 
de  police  dont  s'afrit.  Seulement ,  à  la  différence 
des  inspecteurs,  ils  ne  pourront  pénétrer  dans 
râtelier,  que  tout  le  monde  s'est  accordé  à  regarder 
comme  faisant  partie  du  domicile ,  que  dans  les 
cas  où  la  loi  les  autorise  à  pénétrer  dans  le  domi- 
cile. Cest  un  point  sur  lequel  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  à  la  Chambre  des  Députés  ne  permet  pas 
le  moindre  doute. 

«  Une  question  se  présente ,  a  dit  M.  /<  gardé 
des  sceaux ,  c'est  celle  de  savoir  ai  le  droit  commun 
aura  toute  sa  force  relativement  anx  contraven- 
tions dont  il  s'agit ,  ou  si  quelques  officie»  de  po- 
lice judiciaire  (*) ,  compétents  dans  les  matières 
ordinaires ,  seront  dépouillés  d'une  partie  de  leurs 
droits  relativement  à  la  constatation  de»  contra- 
ventions commises  dans  les  ateliers. 

«  Eh  bien  !  permettes-moi  de  le  dire ,  il  y  a 
eu  tout  à  l'heure  à  ce  sujet  un  débat  qui  me  pa- 
rait oiseux.  J'ai  entendu  des  magistrats  très-habiles, 
très-instruits  ,  discuter  sur  la  question  de  aavoir  ai 
dans  telle  ou  telle  circonstance ,  tel  ou  tel  officier 
de  police  judiciaire  pouvait  toujours  s'introduire 
dans  le  domicile  dus  citoyen  pour  fnrnrttttr  une 
contravention. 

•  Cest  là  une  question  sur  laquelle  il  est  diffl- 

(*)  La  commission  avait  proposé  de  rédiger  dans 
les  termes  suivants  l'art.  11  qui  lui  avait  été  ren- 
voyé :  ■  Le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux 
pour  constater  les  contraventions  n'appartiendra 
qu  aux  inspecteurs,  aux  préfets ,  sous-préfels ,  sans 
préjudice  de  l'action  directe  du  ministère  public. 

«  Les  procès-verbaux  feront  Coi  jusqu'à  preuve 
contraire.* 


cile  que  la  Chambre  se  prononce  dune  manière 
positive.  Il  faut  en  laisser  la  solution  à  l'autorité 
compétente ,  aux  tribunaux.  Quand  on  prétend 
qu'un  officier  de  police  judiciaire  a  excédé  ats 
pouvoirs ,  les  tribunaux  prononcent  et  forcent  l'of- 
ficier de  police  judiciaire  à  se  renfermer  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs.  C'est  ce  qui  arrivera  à  pro- 
pos de  la  loi  en  question  ,  sans  que  vous  avez  be- 
soin ô?j  inscrire  une  disposition  spéciale.  Le  droit 
commun  dans  lequel  vous  resterez ,  en  n'y  déro- 
geant pas ,  laissera  aux  tribunaux  le  soin  d'appré- 
cier les  cas  où  certains  officiers  de  police  judiciaire 
auront  excédé  leurs  pouvoirs. 

«  En  un  mot,  il  s  agit  du  droit  commun  ;  vont 
roules  le  maintenir.  Dès  lors  vous  n'a v  es  pas  be- 
soin d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  exprojse  , 
et  c'est  en  ce  sens  que  je  dis  que  le  plus  sage  parti 
est  de  revenir  à  la  première  disposition  de  la  com- 
mission ,  qui  se  bornait  à  fixer  le  droit  des  inspec- 
teurs créés  par  la  loi. 

M.  de  BtaumonL  m  Je  dirai  en  réponse  à  M.  la 
garde  des  sceaux  que  se  taire  sur  la  question ,  c'est 
la  résoudre  ;  car  si  vous  ne  dites  pas  positivement 
que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  dé- 
nommés dans  le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
sont  pas  exclus  de  toute  action  dans  les  investiga- 
tions de  police  dont  il  s'agit ,  vous  déclares  impli- 
citement et  nécessairement  que  leur  droit  est  main- 
tenu. —  Sans  doute ,  ■  a-t-on  répondu. 

M.  tegmrde  des  sceaux  a  continué  :  «  Chaque  fois 
que  vous  faites  une  loi ,  vous  n'avez  pas  besoin  de 
dire  que  les  magistrats  chargés  de  l'exécution  des 
lois  et  des  poursuites  des  délits  et  contraventions 
pourront  exercer  leurs  droits.  Vous  êtes  dans  le 
droit  commun  dès  que  vous  n'y  dérogez  pas.  Or, 
vous  voulez  ici  rester  dans  le  droit  commun  ;  ce 
que  nous  vous  demandons,  c'est  d'adopter  une 
disposition  qui  maintienne  le  droit  commun  par 
cela  même  qu'elle  n'y  déroge  pas.  » 

M.  It  rapporteur  a  ajouté  :  «  C'est  un  devoir  pour 
votre  commission  d'expliquer  comment  s'est  élevé 
et  où  est  arrivé  le  débat.  Lorsque ,  dans  la  séance 
d'hier,  nous  avions  l'honneur  de  proposer  de  se 
borner  à  dire  qu'en  cas  de  contravention  les  in- 
specteurs dresseront  des  procès-verbaux  qui  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire ,  une  question  a  été 
soulevée.  On  a  demandé  si,  en  s'en  référant  ainsi 
au  droit  commun ,  les  officiers  de  police  judiciaire 
autres  que  les  inspecteurs  auraient  ou  n'auraient 
pas  le  droit  de  pénétrer  dans  les  ateliers. 

«  Sur  celte  question ,  hier  on  ne  s'est  pas  en- 
tendu. On  a  soutenu  qu'en  vertu  du  droit  com- 
mun ,  les  officiers  de  police  Judiciaire ,  et  notam- 
ment les  commissaires  de  police ,  avaient  le  droit 
à  toute  heure  et  quand  bon  leur  semblerait  de 
pénétrer  dans  l'intérieur  du  domicile,  c'est-à-dire 
dans  râtelier  qui  fait  partie  du  domicile.  Contre 
cette  interprétation,  des  objections  se  sont  élevées. 
On  a  pensé  que  la  question  était  douteuse,  et  ce  qui 
fa  fait  penser,  c'est  que  des  personnes  les  plus  ta- 
mih'arisées  avec  les  matières  judiciaires  ont  émis, 
à  cette  tribune,  des  opinions  différentes  sur  ce 
point.  On  e  donc  été  dans  cette  situation  ,  et  o«« 
dit  :  Si  le  droit  commun  ne  laisse  pa*  aux  commis- 
saires de  police  (je  spécialise  pour  abréger)  le  droit 
de  pénétrer  à  toute  réquisition  dans  l'atelier,  il  n'v 
a  pas  d'inconvénient  à  ne  rien  dire  et  à  s'en  réfé- 
rer au  droit  commun  ;  ai ,  au  contraire  ,  il  résulte 
du  droit  commun  que  le  commissaire  de  police 
peut ,  à  tout  instant ,  pénétrer  dans  les  atelier» , 
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piHqisft  rendu  pour  ton  exécution,  les  propriétaire!  ou  exploitant!  (1)  des  établis- 


«ko  Ë  fiant  indigo ft  dans  la  loi  qu*fl  me  le  pourra 

P«- 

L'intention  de  votre  commisrion  n'a  été  , 

w  ce  point  ni  mit  d'autre*  v  d'énerver  la  loi  gêné» 
sjkw~.  Sons  avons  pente  que,  août  occupant,  de 
é&ifc  spéciaux,  da  régime  spécial  des  ateliers,  il 
9»  était  permis  de  faire  en  cette  matière  ce  oui 
s'est  bit  dans  d'autres ,  de  désigner  dans  la  loi 
cadks  seraient  les  personnes ,  les  agents  qui  sc- 
fwsftt  chargés  particulièrement  de  constater  les 
castraventions  et  de  dresser  des  procès-verbaux. 

•  Maintenant  expliquons-nous  sur  la  question 
et  siToir  si  le  commissaire  de  police  peut  pénétrer 
•se*  TunerienT  de  l'atelier.  Hier,  nous  disions  que 
«  serait  dans  les  cas  ordinaires ,  c'est-à-dire  dans 
k  ces  ou  aoe  contravention  serait  flagrante,  et 
bob  pas  dans  tous  les  cas  d'inspection ,  dans  le  cas 
«•tentent  où  il  y  aurait  contravention  dénoncée , 
■m  plainte  à  constater,  un  fait  h  vérifier.  Lorsque 
asas  avons,  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
sfiqee  et  moi ,  énoncé  cette  pensée ,  de  très-nom- 
Bfwaej  contradictions  se  sont  élevées.  Nous  nous 
snmsaes  réunis  ce  matin  dans  la  commission,  M.  le 
prie  des  sceaux  a  bien  voulu  s'v  rendre ,  et  c'est 
smc  1e  «m'a  été  concerté  l'article  que  votre  com- 
aeaoa  vient  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer. 

•  .....  La  Chambre ,  hier,  a  paru  croire  que  le 
sVanème  paragraphe  de  l'art.  10  (  l'arU  11  actuel) 
s'était  pas  assez  clair;  elle  s'est  inquiétée  de  ce 
ea'oe  Bourrait  quelquefois  pénétrer  dans  l'inte- 
rner da  râtelier.  Nous  avons  dit  que  telle  n'était 
pas  la  pensée  de  l'article.  U  est  évident  qu'on  ne 
pest  pénétrer  dans  l'atelier,  qui  fait  partie  du  do- 
SMole ,  que  dans  les  mêmes  cas  dans  lesquels  on 
peut  pénétrer  dams  le  domicile  (*). 

«  H  faut  se  rappeler  quelle  était  hier  la  dispo- 
sncn  de  la  Chambre.  Est-ce  qu'à  la  fin  de  la 
séance  d'hier,  il  ne  s'était  pas  formé  une  opinion 
foi  paraissait  partagée  par  toute  la  Chambre  ? 

«  D  j  avait  hier  dans  la  Chambre  une  préoccu- 
pation contre  la  crainte  qu'a  la  faveur  du  droit 
t*imf*vU  on  pot  pénétrer  dans  l'intérieur  de  l'ate- 
fcr,  et  que  râtelier  ne  fût  pas  respecté  comme  le 
domicile. 

«  Si  des  hier,  comme  aujourd'hui ,  on  avait  pré- 
tendu qu'il  ne  fallait  pas  se  préoccuper  de  cette 
crainte ,  que  le  droit  commun  suffisait ,  eb  bien  I 
alors  les  explications  que  j'ai  données  auraient  été 
safisantes ,  et  l'article  aurait  pu  être  voté. 

m  Si  maintenant  la  Chambre  comprend  l'article 
cesame  je  le  comprenais  hier,  si  elle  trouve  Tinté- 
rissr  du  domicile  suffisamment  protégé  par  le  droit 
essBuran,  l'amour-propre  de  la  commission  ne 
part  rempécher  de  s  en  réterer  k  la  rédaction  d'hier 
comme  k  cette  d'aujourd'hui ,  qui  vont  toutes  deux 
•taiéme  but. 

•  Mais  comme  une  objection  a  été  laite  hier, 
s  une  crainte  a  été  exprimée  que  l'atelier  ne 

ffisannneat  protégé,  qu'avons-nous  fait? 

s  séparé  la  constatation  de  la  contraven- 
tion de  la  poursuite;  nous  avons  dit  :  Quant  à  la 
rem  station,  noua  ne  la  demureni  à  trait  réquisition 
ey*  certaines  personnes  déterminées  ;  nous  n'au- 
toriserons pas ,  parce  que  cela  n'est  pas  dans  notre 
paeséa ,  nous  n'autoriserons  pas  qu'on  puisse  péné» 

H  Cela  ne  s'appliqua  pas  évidemment  aux  in- 


trer  k  tout  moment ,  k  toute  heure ,  sous  tout  pré- 
texte ,  dans  l'intérieur  du  domicile  qui  doit  être 
sacré.  On  peut  très-bien  permettre  aux  officiers  da 
police ,  dans  certains  cas  déterminés,  d'entrer  dans 
le  domicile  du  dtojen  ;  mais  le  domicile  dn  ci- 
toyen ne  peut  pas  être  ouvert  k  tout  instant  k  toute 
autorité  ,  parce  qae  s'il  fiant ,  d'une  part ,  main- 
tenir la  stricte  exécution  de  la  loi ,  rechercher  le* 
contraventions  aux  termes  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  il  ne  faut  pas ,  d'un  autre  côté  ,  trou- 
bler incessamment  la  liberté  du  citoyen  ;  il  ne  faut 
pas  que  des  fonctionnaires  puissent  k  toute  mi- 
nute ,  sous  prétexte  de  contraventions  qui  n'exis- 
teraient pas ,  venir  troubler  le  citoyen  dans  l'exer- 
cice de  son  industrie. 

«  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  re- 
prendre rarticle  d'hier  qui ,  suivant  moi ,  va  au 
même  but  que  l'article  plus  explicatif  que  nous 
proposons  aujourd'hui La  Chambre  fera  là- 
dessus  ce  qu'elle  jugera  le  plus  convenable  ;  si  elle 
croit  que   l'article  primitif  soit  asses   explicatif, 

nous  nous  en  référerons  k  cet  article L'esprit 

de  ces  deux  articles  est  le  même • 

(1)  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
avait  proposé  de  dire  :  lu  directeurs.  ■  Les  proprié- 
taires d  établissements ,  disait  M.  Rnmmrd  ,  peu- 
vent, dans  un  grand  nombre  de  cas ,  être  parfai- 
tement étrangers  k  ce  qui  se  passe  dans  le  régime 
intérieur  de  leurs  ateliers.  Prenes  pour  exemple 
les  nombreux  fabricants  qui  ont  l'honneur  de  sié- 
ger dans  cette  Chambre.  Eh  bien  1  pense rez-vous 
qu'alors  qu'ils  seront  occupés  k  partager  vos  tra- 
vaux législatifs ,  si ,  dans  leurs  établissements  qui 
seront  fort  loin  de  leur  résidence  actuelle  ,  la  per- 
sonne chargée  par  eux  de  les  diriger  admet  un 
enfant  k  un  âge  prohibé  ,  penscrez-vous  qu  il  fau- 
dra traduire  devant  le  tribunal  de  simple  police 
ceux  de  nos  collègues  siégeant  k  celte  Chambre  qui 
seront  dans  ce  cas?  Et  si  je  prends  cet  exemple, 
c'est  qu'il  est  le  plus  saillant  pour  nous  tous;  mais 
il  en  sera  de  même  pour  le  propriétaire  qui  sera 
en  voyage ,  ou  qui  sera  absent  pour  toute  autre 
cause.  En  disant  directeurs,  nous  attaquons  préci- 
sément celui  qui  est  réellement  chargé  de  savoir 
si ,  dans  rétablissement ,  tout  est  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

«  En  droit  civil ,  remarquez  que  le  propriétaire 
de  l'établissement  est  responsable  des  condamna- 
tions prononcées  contre  celui  qui  a  été  chargé  dç 
gérer  pour  lui  ;  mais  il  y  aura  cette  différence,  c'est 
qu'il  n'y  aura  pas  tache  contre  lui.  » 

M.  Lherbtttê  a  répondu  que  d'après  le  droit  com- 
mun tout  individu  est  responsable  des  dommages 
causés  par  le  fait  des  personnes  dont  il  répoud ,  les 
maîtres  et  les  commettants ,  des  dommages  causés 
par  des  préposés.  «De  deux  choses  l'une,  a-t-il  dit, 
ou  le  maître  a  été  consentant  de  la  violation  de  la 
loi  et  le  préposé  n'a  été  alors  qu'un  instrument  : 
il  est  de  toute  justice  crue  l'action  soit  dirigée  contre 
rauteur  principal  de  la  contravention  plutôt  que 
contre  ton  agent.  Ou  le  maître  a  ignoré  le  délit  ;  et 
alors  c'est  le  cas  de  l'application  du  droit  commun 
qui  le  rend  responsable  du  fait  de  son  gérant.  Il 
est  certains  cas  où  l'on  ne  pourrait  pas  actionner  le 
maître  ,  par  exemple ,  dans  les  sociétés  anonymes, 
dans  quelques  sociétés  par  actions ,  comme  il  est 
aussi  des  cas  ou  le  maître  pourra  prouver  qu'on  a 
agi  contre  ses  ordres,  et  où  alors  il  sera  juste  que  le 
gérant  soit  directement  condamné  et  le  maître  ci- 


56 


■OJfABCHU  COMftT.  —  LOUIS-FB1L1FPB  l«'.—  M  MARS  18*1. 


aementi  seront  traduits  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  (1)  et  punis  d'une  amende 
de  simple  police  qui  ne  pourra  excéder 
quinze  francs  (î). 

Les  contraventions  qui  résulteront,  soit 
de  l'admission  d'enfants  an -dessous  de 
Tâge ,  soit  de  l'excès  de  travail ,  donneront 
lieu  à  autant  d'amendej  qu'il  y  aura  d'en- 
fants indûment  admis  ou  employés ,  sans 
que  ces  amendes  réunies  puissent  s'élever 
au-dessus  de  deux  cents  francs. 

S'il  y  a  récidive ,  les  propriétaires  ou  ex- 


ploitants des  établissements  seront  traduit* 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  condamnés  à  une  amende  de  seize  à  cent 
francs.  Dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe second  du  présent  artiele  ,  les 
amendes  réunies  ne  pourront  jamais  excé- 
der cinq  cents  francs. 

Il  y  aura  récidive,  lorsqu'il  aura  été  rendu 
contre  le  contrevenant^  dans  les  douze  mois 
précédents,  un  premier  jugement  pour 
contravention  à  la  présente  loi  ou  aux  rè- 
glements d'administration  publique  qu'elle 
autorise  (3). 


vilement  responsable  ;  mais  alors  les  expressions 
maitrei  ou  exploitants  laissent  une  latitude  suffisante 
an  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

«  L'action  intentée  contre  le  gérant  ne  pourrait 

Eroduire  le  même  résultat  que  contre  le  maître  ; 
s  peines  de  la  loi  sont  très-légères ,  reflet  en  sera 
surtout  moral  :  c'est  donc  contre  le  maître  et  non 
contre  le  préposé  que  l'on  doit  cherchera  le  faire 
agir.  Qu'on  ne  dise  pas  que  le  gérant  sera  désin- 
téressé, qu'il  pourra ,  dans  l'ignorance  du  maître , 
abuser  de  ses  fonctions.  Le  maître  n'aura -t-il  pas 
toujours  le  moyen  de  le  maintenir?  Le  gérant  con- 
damné directement  a  l'amende  dans  le  projet  de 
la  commission  craindrait  bien  moins  cette  peine 
de  quelques  francs ,  qu'a  ne  craindrait  le  mécon- 
tentement du  maître  qu'il  aurait  fait  entacher  par 
une  condamnation,  » 

M.  Duboit  (de  la  Loire-Inférieure}  a  ajouté  :  ■  Il 
y  a  une  très-simple  réflexion  à  opposer  à  l'amende- 
ment de  la  commission ,  c'est  que  c'est  l'institution 
des  éditeurs  responsables  appliquée  aux  manufac- 
turiers ,  et  remarquer  que  vous  ôtes  a  la  loi  toute 
sa  moralité.  {Approbation.)  Ce  qu'il  importe,  c'est 
qu'un  nom  devenu  célèbre  en  industrie,  si  l'homme 
qui  le  porte  a  souffert ,  par  négligence  ou  par 
complicité,  qu'un  délit  caractérisé  par  la  loi  se 
commfc  dans  son  établissement ,  c'est  que  ce  nom 
en  porte  la  peine.  (Trt$  bien!)  Cest  par  de  tels 
exemples  que  vous  agirez  et  non  pas  en  frappant 
un  nom  inconnu,  s 

Sous  le  rapport  du  droit  civil,  la  question  ne 
fait  pas  de  difficulté.  L'art.  1384  du  Code  civil  dis- 
pose que  «  les  maîtres  et  les  commettants  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés.  >  A  plus  forte  raison  sont-ils  respon- 
sables quand  ils  sont  eux-mêmes  les  auteurs  des 
dommages.  Alors  s'appliquent  les  art.  1382  et  1383 
du  même  Code. 

«  Sous  le  rapport  criminel ,  il  faut  distinguer  si 
la  faute  est  imputable  directement  au  maître  ou  a 
l'exploitant,  alors  il  est  punissable.  Mais  si,  au 
contraire ,  il  a  ignoré  la  contravention ,  si ,  par 
exemple ,  elle  a  été  commise  en  son  absence ,  il  est 
évident  que  ,  d'après  les  termes  du  droit  commun, 
il  ne  peut  être  poursuivi  criminellement,  car  la  loi 
pénale  ne  doit  atteindre  que  l'auteur  de  l'infrac- 
tion ,  c'est-à-dire,  dans  celte  hypothèse,  legéranU 
Ceat  ainsi  (jue  l'article  doit  être  entendu,  bien 
que  les  explications  données  par  M.  Lhcrbette 
pussent  faire  croire  le  contraire.  Il  résulte,  en 
effet ,  de  la  discussion  que  Ton  a  voulu  se  confor- 
mer au  droit  commun. 

(1)  On  avait  proposé  de  dire  devant  le  tribunal 
de  simple  police ,  afin  de  ne  point  déroger  au  droit 


commun  établi  par  l'art.  138  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Cet  amendement  a  été  rejeté.  Il  valait  mieux , 
a-t-on  dit,  concentrer  dans  la  main  du  juge  de 
paix ,  de  l'autorité  judiciaire ,  le  jugement  de  cette 
sorte  de  contraventions.  Le  déplacement  sera  peu 
considérable,  et  il  y  aura  plus  d'unité  dans  la  ma- 
nière de  procéder. 

D'ailleurs ,  la  juridiction  des  maires ,  en  matière 
de  simple  police,  est  purement  ficlive.  De  fait ,  elle 
est  supprimée.  Enfin ,  la  disposition  proposée  est 
conforme  aux  art.  139  et  166  du  Code  d'instruction 
criminelle.  L'art.  166 ,  en  effet ,  dispose  que , 
dans  certains  cas  particuliers ,  les  maires  auront  une 
juridiction  comme  juges  de  police.  Il  n^y  a  pas  lieu 
de  se  placer  dans  les  conditions  exceptionnelles  de 
l'art.  166 ,  mais  bien  dans  les  conditions  générales 
de  l'art.  139.  Loin  de  s'écarter  du  droit  commun, 
la  disposition  s\  conforme  donc  parfaitement. 

(2)  L'art.  7  du  projet  de  la  Chambre  des  Pairs 
prononçait  une  amende  de  16  fr.  à  100  fr.»  qui 
devait  être  double  en  cas  de  récidive.  Il  en  résultait 
implicitement  que  la  compétence  était  attribuée 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Cette  pé- 
nalité a  été  modifiée  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés.  —  «  Elle  a  pensé,  a  dit  l* 
rapporteur,  qu'il  était  bien  sévère  de  traduire  le 
manufacturier  en  police  correctionnelle  pour  une 
première  contravention  qui  peut  n'être  que  le  ré- 
sultat d'une  simple  négligence.  Il  n'est  pas  dans 
nos  mœurs  de  considérer  avec  indifférence  la  com- 
parution devant  les  tribunaux  correctionnels  ;  et  la 
répugnance  a  subir  cette  épreuve  repose  sur  un  sen- 
timent de  délicatesse  et  d'honneur  qu'il  est  très- 
bon  de  ménager.  Le  seul  fait  d'une  telle  poursuite 
pourra  paraître  une  blessure  à  l'autorité  du  mai  ire 
sur  ses  ouvriers.  Elle  entraînerait  d'ailleurs  des  dé- 
placements et  des  pertes  de  temps  préjudiciables  à 
un  chef  d'industrie. 

■  La  certitude  des  peines  est  un  meilleur  élé- 
ment de  loi  pénale  que  la  sévérité.  Il  a  paru  a 
votre  commission  qu'une  amende  de  simple  police 
prononcée  contre  le  manufacturier  serait  une  ré- 
pression suffisante  pour  une  première  contraven- 
tion. • 

En  cas  de  récidive ,  la  peine  peut  et  doit  être 
plus  forte.  Les  tribunaux  de  simple  police  devien- 
nent incompétents  pour  prononcer  une  amenda 
supérieure  a  15  fr.  La  faute  étant  plus  grave ,  les 
mêmes  scrupules  ne  doivent  plus  empêcher  fac- 
tion correctionnelle.  Voy.  les  $$  i  et  â. 

(3)  Cet  article  contenait  un  paragraphe  qui  pro- 
nonçait des  peines  de  simple  police  contre  les  porcs, 
mères  ou  tuteurs  qui  auraient  contrevenu  a  la  'ol 
ou  tu*  règlement»  U'admiublralion  publique  reu- 
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13.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire 
{ne  six  mois  après  sa  promulgation  (1). 


21  =  17  iuu  1861.  —  Loi  qui  ouvre  an  crédit 
extraordinaire  pour  la  construction  d'un  édifice 
a  affecter  a  f école  normale  (2).  [IX,  Bull. 
DCCLXJLVI,  n.  0200.) 


Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  un  crédit  extraordinaire 
de  dix-neuf  cent  soixante  et  dix-huit  mille 
francs  (1,978,000),  pour  être  appliqué  aux 
dépenses  que  nécessitera  la  construction 
d'un  édifice  à  affecter  à  l'école  normale. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 


de»  pour  son  éxecution.  Cette  disposition  a  soulevé, 
m  scia  des  conseils  généraux ,  des  chambres  de 
caeuerce  et  des  conseils  de  prud'hommes,  de 
graves  objections. 

«  La  loi  fixant  des  peines  contre  les  chefs  d'éta- 
tfamrments ,  a-t-on  dit ,  cette  garantie  paraît  suffi- 
«■te ,  et  il  semble  dès  lors  inutile  d'en  prononcer 
contre  les  parents.  Il  ne  faudrait  pas ,  d'ailleurs , 
malgré  leurs  torts ,  risquer  de  leur  faire  perdre 
ainsi  le  respect  et  Paffection  de  leurs  enfants  ;  car 
si  leur  culpabilité  est  quelquefois  le  résultat  de  la 
capidïté,    elle  est  le  plus  souvent  celui    de   la 


■  L'emprisonnement  du  père  ou  de  la  mère , 
Unit  observer  le  conseil  général  de  l'Oise ,  a  pour 
•■Et  de  priver  la  famille  du  produit  de  son  travail.  > 

■  fans  désirons ,  disait  le  conseil  général  de  la 
feartfee ,  qu'on  ne  rende  responsables  des  contra- 
Testions  que  les  chefs  d'ateliers,  sauf  le  cas  de  faux 
•W  les  pièces  produites.  Nous  craindrions  que  les 
sers  et  mères  ne  fussent  blessés  de  se  voir  soumis 
i  de»  amendes  et  a  des  emprisonnements  pour  rai- 
sas  de  lenrs  enfants,  auxquels  cependant  ils  ne 
«celaient  que  procurer  du  pain ,  et  que  ceux-là 
aérne  que  la  loi  voudrait  entourer  de  sa  protection 
se  suhtasent  de  mauvais  traitements  par  suite  de 
etue  irritation.  » 

Les  procfhommes  de  Lille  ,  Amiens,  Lyon, 
ont  appuyé  vivement  cette  opinion. 

•  La  pénalité  contre  les  pères  et  mères  doit  être 
«opprimée ,  écrivaient  les  prud'hommes  de  Lyon  , 
Je  peur  de  jeter  dans  les  familles  des  ferments  de 
haute  qui  pourraient  retomber  sur  les  enfants.  > 

•  L'ouvrier  ne  pourra  jamais  payer  l'amende , 
disaient  les  prud'hommes  d'Amiens  j  le  condamner 
à  la  prison  ,  ce  serait  porter  le  trouble  dans  une 

unOle  misérable  et  la  priver  de  sa  seule  ressource.» 
La  Chambre  des  Députés  a  pris  ces  observations 
en  considération.  ■  Il  faut  prendre  garde ,  disait 
M.  de  Lamartine ,  de  faire  d'une  mesure  de  bien- 
faisance et  d'humanité  une  mesure  de  sévérité  et 
de  rigueur  ;  i!  faut  prendre  garde  surtout  d'intro- 
duire La  loi  dans  1s  famille  sans  nécessité.  11  y  a  des 
«alimente  naturels  an-dessus  de  toutes  les  lois,  plus 
puisants  que  toutes  les  pénalités.  Eh  bien  !  gardex- 
vons  de  froisser  ces  sentiments  naturels  par  une  dis- 
peution  nouvelle  et  dangereuse  de  la  loi.  • 

Celle  disposition  ,  repoussée  par  la  Chambre  des 
ftsutés  v  a  été  reproduite  par  la  seconde  commis- 
se© de  la  Chambre  des  Pairs.  La  commission  pa- 
ctisait surtout  préoccupée  de  la  crainte  que  les 
cabots  ne  fussent  envoyés  par  les  parents  dans 
drax  usines  le  même  jour,  et  qu'ainsi  un  travail 
ensnf  leur  lut  imposé  sans  tort  réel  de  la  part  du 
antofiseturier. 
t)n  a  répondu  que  la  loi  soumettant  les  enfants  à 
Tebligalion  datoir  un  livret  délivré  par  le  maître  , 
finfrartion  que  Von  redoutait  n'était  guère  possible. 
•D'ailleurs,  a  ajouté  M.  te  ministre  de  T instruction 
P*hyu ,  1rs  mesures  autorisées  par  la  loi  pour  l'em- 
pfo«  <ta  temps  des  enfants ,  la  disposition  qui  prés- 
ide Isur  j»urer  l'instruction  primaire  et  les  rè- 


glements d'administration  publique  qui  doivent  in- 
tervenir a  cet  effet ,  rendent  bien  peu  probable  le 
triste  calcul  que  redoute  l'honorable  rapporteur. 

«  J'ai  peine  a  croire  que  des  enfants  auxquels  on 
aura  pris  nuit  heures  de  travail  au  moins  par  jour, 
qui ,  de  plus ,  auront  d'autres  heures  de  la  journée 
occupées  par  l'cnse;gnement  primaire  et  par  les  di- 
verses précautions  légales  et  morales  que  vous  avec 
fixées ,  aient  un  reste  de  temps  que  leur  père  puisse 
vendre  au  détriment  de  leur  santé  et  de  leur  vie. 
Le  travail  même  des  usines  ne  se  prêterait  pas  a  cet 
odieux  arrangement.  Le  délit  ne  me  paraît  pas  pu- 
nissable ,  parce  que  je  ne  le  crois  pas  possible.  • 

L'article  de  la  commission  a  été  rejeté  ;  mais  il 
est  certain  que  si  le  fait  se  présentait ,  les  deux 
chefs  d'établissements  qui  auraient  reçu  l'enfant , 
sachant  pan  quelle  combinaison  la  loi  était  élu- 
dée, seraient  punissables  l'un  et  l'autre  ;  car  l'un  et 
l'autre  auraient  concouru  a  faire  travailler  l'enfant 
au-delà  des  bornes  légales. 

(1)  Afin  de  laisser  à  l'administration  le  temps 
nécessaire  pour  préparer  les  mesures  propres  à  as- 
surer l'exécution  uniforme  de  la  loi  et  de  donner 
aux  maîtres  et  aux  ouvriers  plus  de  facilité  pour  se 
conformer  à  ses  dispositions. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépotés  le 
26  décembre  1840  (Mon.  des  26  et  27)  ;  rapport 
par  Duprat  le  18  janvier  1841  (Mon.  du  24}  ;  dis- 
cussion et  adoption  le  4  février  (Mon.  du  5) ,  à  la 
majorité  de  176  voix  contre  71. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  11  février 
filon,  du  12)  ;  rapport  par  M.  Cousin  le  5  mars 
(Mon.  du  6)  ;  adoption  le  9  (Mon.  du  10) ,  à  la 
majorité  de  92  voix  contre  7. 

■  Messieurs ,  a  dit  M.  Cousin  dans  son  rapport  k 
la  Chambre  des  Pairs ,  la  haute  utilité  de  l'école 
normale  ne  peut  être  contestée.  Il  n'y  a  pas  de  pro- 
fession qui  n'ait  besoin  d'un  sérieux  apprentissage  ; 
toutes  les  congrégations  enseignantes  ont  eu  leur 
noviciat  ;  l'enseignement  national  doit  avoir  le 
sien. 

■  C'est  le  sentiment  de  cette  vérité  qui ,  daus 
l'enfance  héroïque  de  notre  société  nouvelle ,  in- 
spira le  plan  gigantesque  d'une  école  normale  de 
1,500  élèves,  appelés  de  toutes  les  parties  de  la 
France  pour  apprendre,  sous  les  professeurs  les 
plus  habiles  dans  tous  les  genres  l'art  d'enseigner 
(décret  de  la  Convention  ,  du  9  brumaire  an  3  , 
art.  1  et  2).  Ce  que  la  révolution  avait  conçu,  l'em- 

Sire  le  réalisa  ;  et ,  le  même  jour  et  dans  le  mémo 
écretde  1808 ,  où  il  fonda  1  Université ,  Napoléon 
établit  une  école  (décret  du  17  mars  1808,  lit.  14, 
art.  110)  destinée  a  recruter  et  a  renouveler  le  corps 
enseignant.  Chose  admirable  l  l'héritier  d'une  révo- 
lution oui  avait  abattu  toutes  les  corporations, 
quand  il  en  vint  a  penser  sérieusement  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse ,  entreprit  de  faire  un  corps 
pour  ce  grand  objet.  «  Je  veux ,  disait-il ,  un  corps 
•  qui  soit  à  l'abri  des  petites  fièvres  de  la  mode  , 
«  qui  marche  toujours  quand  le  gouvernement 
■  sommeille  cl  dont  l'administration  et  les  slatnta 

«  deviennent  tellement  nationaux  qu'on  ne  pause 
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É  annoter,  an  profit  de  l'Etat ,  dei  rentes     par  l'Université  et  réunies  I  sa  dotation 
cinq  pour  cinq  cent,  montant  à  soixante     postérieurement  au  1«r  janvier  1835. 
mille  sept  cent  dii-hoit  francs ,  acquises        3.  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'art.  1",  H 


«  jamais  m  déterminer  légèrement  à  y  porter  la 
■  main.  •  Ainsi  parlait  Napoléon  dan»  le»  instruc- 
tions qu'il  adressait  an  grand  maître  de  l'Université 
impériale  ;  et  ce  qui  d'abord  n'avait  semblé  qu'un 
rêve  du  nouveau  Charlemagne ,  est  devenu  une 
institution  puissante  qui  a  survécu  à  son  fondateur, 
résisté  a  toutes  les  épreuves ,  surmonté  les  inimitiés 
les  plus  redoutables  et  pris  définitivement  son  rang 
parmi  les  institutions  nationales.  De  toutes  les 
causes  qui  concoururent  a  ce  succès  inoui  d'un 
corps  enseignant  au  dix-neuvième  siècle ,  nulle  n'a 
été  plus  efficace  que  rétablissement  de  l'école  nor- 
male. Des  examens  publics  bien  organisés  peuvent 
suffire  au  premier  coup  d'œfl  pour  constater  la  ca- 
pacité d'enseigner  j  mais  il  y  a  qtielque  chose  qui 
échappe  a  tous  les  examens,  quelque  chose  qui 
n'importe  pas  moins  que  les  connaissances  et  le  ta- 
lent lui-même ,  a  savoir,  l'esprit  même  de  l'ensei- 
gnement et  la  direction  qu'on  lui  imprime.  Voilà 
ce  que  nu*  examen  ne  peut  donner,  ce  qu'il  est 
impossible  de  laisser  au  hasard  ,  ce  qui  ne  peut  être 
assuré  qu'à  l'aide  d'une  école  ,  et ,  pour  parler 
comme  le  décret  de  1808 ,  à  l'aide  d'un  pensionnat 
normal ,  ou ,  loin  du  bruit  du  monde ,  sous  des 
maîtres  éprouvés  et  sous  une  discipline  à  la  fois  sé- 
vère et  libérale ,  des  jeune»  gens  bien  choisis  se 
forment  par  la  théorie  et  par  la  pratique  à  l'exer- 
Cice  de  leur  profession  future ,  et  même  temps  se 
pénètrent  peu  à  peu  de  l'esprit  du  corps  dans  le- 
quel ils  entrent.  Un  pensionnat  pouvait  seul  pro- 
urer  un  pareil  résultat ,  et  ce  résultat  a  été  ob- 
tenu. 

«  Ouverte  en  1810 ,  en  quelques  années,  l'école 
normale  a  élevé  plusieurs  générations  de  profes- 
seurs, profondément  imbus  de  l'esprit  universi- 
taire ,  et  qui ,  le  portant  partout  avec  elles ,  le 
communiquant  et  le  répandant ,  sont  venues  plus 
tard  au  secours  de  l'université  menacée  et  lui  ont 
fait  un  rempart  de  leur  talent  et  de  leur  renom- 
mée. L'école  normale  est  le  fondement  de  l'univer- 
sité ;  les  amis  et  les  ennemis  de  l'université  le  sa- 
vent bien.  Quand  on  voulut  la  détruire,  en  1822  , 
a  qui  s  en  prit-on  d'abord?  A  l'école  normale  (ord. 
de  suppression  de  l'école  normale  ,  6  sept.  1822). 
Et  quand ,  en  1828  ,  sous  une  administration  à  la- 
quelle li»  respect  public  demeurera  toujours  attaché, 
1  université  retrouva  de  meilleurs  jours  ,  que  fit 
alors  M.  de  Vatisménil ,  dont  je  me  plais  à  rap- 
peler ici  le  nom?  H  releva  l'école  normale  (école 


ci 


«aie  fée 
et  elle 


préparatoire.  Cette  école  est  de  1820 ,  et  elle  no 
devait  servir  qu'à  l'Académie  de  Paris.  C'est  M.  de 
Vatisménil  qui  la  développa  et  lui  donna  une  en- 
tière impulsion),  la  laissant,  il  est  vrai,  déguisée 
sous  un  nom  qui  n'était  pas  le  sien ,  mais  qui  la 
dérobait  h  Vwû  jaloux  de  ses  puissants  adversaire* , 
en  attendant  la  révolution  de  1830,  qui  lui  restitua 
son  nom  véritable  (arrêté  du  lieutenant-général  du 
royaume,  du  6  août  1830),  et  qui  successivement 
Ta  portée  à  ce  haut  point  de  prospérité  où  elle  est 
aujourd'hui  parvenue.  (Voy.  1  ouvrage  intitulé  Ecolt 
normal*.  Riglantnts,  Programma  et  Rapports,  1837.) 
«  Un  établissement  de  cet  ordre  ,  Messieurs ,  de- 
mande un  bâtiment  qui  réponde  a  son  objet  et  à 
ses  besoins.  Aussi  le  décret  du  21  mars  1812  pres- 
crivait d'ériger  sur  la  rile  gauche  de  la  Seine  un 
Vaste  édifice  pour  le  service  de  l'école  normale.  Pro- 
visoirement, après  avoir  reçu  quelques  année*  l'hos- 


pitalité dans  une  aile  du  collège  Louia-le-Grand,  elle 
avait  été  transférée  rue  des  Postes, dans  l'ancien  sémJ 
nairedu  Saint-Esprit ,  qui  loî  convenait  admirable- 
ment par  l'étendue  et  la  disposition  du  local  et  aussi 
par  le  voisinage  du  Muséum  d' histoire  naturelle ,  du 
collège  de  France  et  des  (acuités  des  sciences  et  des 
lettres.  Aujourd'hui,  après  trente  années  d'exis- 
tence et  de  bons  services ,  elle  se  retrouve  ,  comme 
au  premier  jour,  dans  un  bâtiment  du  collège 
Louis-le-Grand.  Y  fût-elle  bien  ,  nous  n'hésiterions* 
pas  à  dire  encore  qu'un  tel  état  de  choses  n'est  pas 
convenable.  Tant  que  l'école  normale  n'a  point 
un  bâtiment  qui  lui  appartienne,  son  avenir  n'est 
point  assuré ,  et  son  avenir  c'est  celui  de  l'univer- 
sité elle-même.  Mais  il  y  a  plus ,  cet  asile  qui  loi 
est  prêté  est  indigne  d'elle  sous  tous  les  rapporta. 

«  Dans  la  rue  Saint-Jacques ,  entre  le  collège 
Louivle-Grand  et  le  nouveau  et  magnifique  collège 
de  France  ,  est  un  vieux  bâtiment  délabré  et  qui 
menace  ruine.  Plus  d'une  fois  le  commissaire  vojer 
du  quartier  est  venu  commander  d'office  et  <Tur» 
gence  des  réparations  que  l'on  a  faites  à  la  hâte,  et 
que ,  quelques  mois  après ,  il  (allait  elles-mêmes 
réparer.  Cette  masure  humide ,  crevassée  de  toutes 
parts ,  et  où  il  n^y  a  pas  une  seule  pièce  qui  ne  soit 
clayée  :  voilà  l'école  normale  ;  voilà  1  école  qui 
fournit  des  maîtres  à  tous  les  collèges ,  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre ,  et  qui  a  produit  les  trois  quarts 
peut-être  du  corps  enseignant. 

«  On  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible ,  en 
r.' parant  le  bâtiment  actuel ,  d'éviter  la  dépense 
plus  considérable  d'une  construction  nouvelle. 

m  Nous  répondrons  qu'en  principe,  il  faut  un  bâ- 
timent spécial  pour  l'école  normale ,  et  qu'en  fait 
le  bâtiment  actuel  réparé  ne  conviendra  jamais  à 
sa  destination.  L'agrandir,  vous  ne  le  pouvez ,  car 
le  terrain  manque.  Vous  êtes  donc  condamnés  à 
vous  renfermer  dans  les  limites  du  bâtiment  actuel. 
Or,  ce  bâtiment ,  qui  aujourd'hui  tombe  en  ruines. 
fût-il  construit  d'hier,  ne  suffirait  pas  à  la  moitié 
des  besoins  de  l'école.  Les  laboratoires  et  les  ca- 
binets de  physique  ,  de  chimie  et  d'histoire  natu- 
relle sont  insuOisanls  pour  le  nombre  actuel  des 
élevés,  et  ce  nombre  doit  être  considérablement 
augmenté.  L'arrêté  du  2  octobre  1840,  qui  divise 
l'agrégation  des  «rien ces  en  deux  ordres  distincts, 
l'agrégation  pour  les  sciences  mathématiques  et 
l'agrégation  pour  les  sciences  physiques  et  natu- 
relles, établit  à  l'école  normale,  dans  la  division 
des  sciences,  deux  sections  correspondantes  aux 
deux  ordres  d'agrégation ,  et  l'on  a  reconnu  que 
rétablissement  d'une  section  spéciale  pour  le» 
sciences  physiques  et  naturelles  à  l'école  nor« 
maie  devait  avoir  la  plus  haute  influence  sur  l'en- 
seignement scientifique  des  collèges  et  des  faculté*. 
Mais  il  faut  reconnaître  aussi  que ,  dans  le  bâti- 
ment actuel,  la  nouvelle  section  des  physiciens  et 
des  naturalistes  sera  privée  de  tous  les  secoure  qui 
lui  sont  indispensables.  Je  ne  voudrais  pas,  sous 
prétexte  d'éclairer  la  religion  de  la  Chambre ,  la 
fatiguer  de  détails  dans  lesquels  votre  commission  a 
dû  s'engager  ;  mais  il  e»t  une  considération  dont 
l'importance  ne  peut  manquer  de  frapper  la 
Chambre. 

«  La  liberté  de  l'enseignement  promise  par  la 
Charte  sera  bientôt  réalisée.  Cette  liberté  multt- 
olierale  nombre  des  établissements  particuliers  ds 
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tfhferit  M  Budget  de  «41  du  rttftliléré 
Ai  Mmx  pablics  une  allocation  de  huit 
ceat  aine  franc»,  qui  formera  Un  chapitre 
ipédal. 

4.  II  sera  pourra  tin  dépenses  autorisées* 
ftr la  présente  lot,  an  moyen  des  ressources" 
(tardées  par  la  lof  de  finances  pour  le* 
leseins  de  l'exercice  1S41 . 

5.  Les  plans  et  devis  produits  à  fappul 


de  la  préwiite  loi  feront  dftfHtfétaufe  ir- 
caites  des  dont  Chambre». 


M  »  27  macs  1841.  —  Loi  «ri  ouvre  «tu  crédit 
pour  travaux  à  frire,  à  la  bihttetheqee  de  l'Arse- 
nal (1).  (IX,  BulL  DCCLXLXVI,  n.  9207.) 

Art.  l«*.  11  est  ouVert  au  ministre  des 
travaux  publics ,  sur  l'exercice  1841 ,  utl 


|s*cmèce,  laïques  et  ecclésiastiques.  Pour  soutenir 
autcoee&rrence,  l'Université  a  besoin  de  fortifier 
•  collèges,  et  elle  ne  peut  les  fortifier  qu'en  y  ta- 


it un  pins  grand  nombre  de  jeunes  maîtres 
aalàek  Fécale  normale.  11  faut  donc  qu'elle  auff- 
■otek nombre  de»  élèves  de  cette  école.  Ma* 
«aie augmentation  d'élèves  est  absolument  impôt» 
àbkdaos  le  local  actuel.  Par  conséquent,  il  est 
aexmire  de  construire  sur  un  autre  terrain  un 
Mnaeat  nouveau  qui  soit  approprié  aux  besoins 
fcfécofeet  qui  lui  permette  de  remplir  sa  mission 
•ai  toute  son  étendue. 

t  Cet  là,  Messieurs  ,  le  motif  qui  a  porté  votre 
omnààoo  à  ne  point  ajourner  la  dépense  qu'en- 
talasa  la  construction  nouvelle.  Hais  votre  com- 
■aèna  ordonné  à  son  rapporteur  de  déclarer 
pi*  lui  a  pas  fidla  moins  qu'un  motif  aussi 
■fox,  aussi  péremptoire ,  pour  la  décider  à  aug- 
nonr  de  deux  millions  les  dépendes  publiques , 
«and  dts  charges  si  lourdes  pèsent  déjà  sur  nos 
■saces  dans  le  présent  et  dans  un  asscx  long 
noir. 

■  Reste  à  savoir  si  remplacement  sur  lequel  on 
«tetbiur  h  nouvelle  école  normale  est  convenable, 
«à  la  plans  présenté»  sont  satisfaisants.  L'empla- 
omeat  qu'il  s'agit  d'acquérir  est  situé  rue  d'Ulm. 
U  aoavelle  école  serait  donc  aussi  rapprochée  de 
uSarboane,  du  collège  de  France  et  au  Muséum 
^histoire  naturelle ,  que  Vêtait  l'ancienne  école  de 
feapire,  placée  an  bout  de  la  rue  des  Postes.  Le 
tertio,  a  plus  de  12  mille  mètres  d'étendue.  Ainsi, 
«Marra  facilement  isoler  le  nouveau  bâtiment 
■ucetourant  de  jardina  qui  à  la  fois  assureront  sa 
ahsritéel  1e  défendront  contre  tout  voisinage. 

•Tout  commission  a  pris  une  connaissance  appro- 
fc*fie  des  plans  qui  lui  ont  étésoumis.  Ces  plans  sont 
IWnigt  de  l'ancien  directeur  de  P école  normale 
^i  a  déterminé  lui-même  les  arrangements  reda- 
nà par  les  besoins  reconnus  du  service,  à  l'aide 
«W  babil*  architecte  qui  est  aujourd'hui  celui 
saU  Chambre  des  Pairs.  Us  ont  reçu  l'approbation 
èi  constQ  royal  de  l'instruction  publique ,  celle 
«na  du  conseil  des  bâtiments  civils.  Le  bâtiment 
a  composera  <Tun  rex-de-chausace  ,  d'un  premier 
«(fan  deuxième  étage.  Rien  n'a  été  donné  à  l'a- 
•èaeat  et  au  luxe ,  tout  à  l'utilité.  Ainsi  établie , 
■  aoavelle  école  recevra  immédiatement  120 
*W  01e  pourrait  au  besoin  en  contenir  150 ,  ce 

ri  «tua  chiffre  très-élevé;  car,  pour  augmenter 
(  sombre  des  élèves,  il  ne  faut  pas  diminuer  la 
njfseor  salutaire  des  examens  d'admission  ;  il  y  a 
■me  joaie  mesure  que  la  sagesse  de  radministra- 
tw  aairersitaire  saura  tarder.  Cinquante  nouveau* 
fcm réparti*  dan»  les  diverses  conférences  accrot- 
tooet  l'émulation  ,  répandront  du  mouvement  et 
fela  rie  dans  l'école  sans  exiger  l'ctabliMcmenl  de 
dWresooavelles,  ni  l'augmentation  du  nombre 
••  naîtres.  Tout  changement  au  système  actuel 
oaétades,  toute  introduction  de  cours  nouveaux 
■«•■a  nuL  H  est  dit  la  plus  haute  importance 


de  ne  pas  surchaiger  les  élèves  d'un  trop  gratty) 
nombre  de  leçons  ;  il  faut  favoriser  le  travail  per- 
sonnel sous  l'habile  direction  cPun  certain  nombre 
de  maîtres  choisis.  Cest  le  travail  personnel  auque} 
était  pour  ainsi  dire  condamné  chaque  élève  de 
l'ancienne  école  normale ,  avec  le  petit  nombre  de 
maîtres ,  éminents  il  est  vrai ,  qu'elle  possédait , 
qui  a  tiré  de  chacun  de  ces  élèves  tout  ce  que  com- 
portait sa  nature ,  et  qui  a  produit  les  premières 
générations  de  l'école  normale. 

• Nous  avons  la  ferme  confiance,  Mes- 
sieurs ,  que  l'école  normale ,  reconnaisante  des  sa- 
crifices que  l'Etat  fait  pour  elle  dans  un  moment 
où  des  intérêts  sacrés  réclament  toutes  ses  ressources 
et  le  forcent  d'ajourner  tant  de  dépenses  utiles , 
redoublera  de  xele  pour  remplir  dignement  l'im« 
portante  mission  qui  lui  est  confiée.  Permettes-moi 
de  lui  adresser,  du  haut  de  cette  tribune ,  les  deux 
questions  que  Napoléon ,  en  1813,  adressait  au  pre- 
mier directeur  de  Técole  normale.  Le  conseil  de  l'U- 
niversité lui  avant  été  présenté,  quand  vint  If  tour 
du  conseiller  directeur  de  l'école  /car,  par  une  saga 
disposition  du  décret  de  1808 ,  il  taot  être  conseiller 
de  l'Université  pour  être  à  la  tête  de  l'école),  Napo* 
léon  lui  fil  ces  deux  questions  :  «  L'esprit  de  travail 
est-il  dans  l'école  normale  ?  »  Et ,  sur  la  réponse 
satisfaisante  du  chef  de  l'école ,  qui  lui  exposa  le 
plan  de  nos  études,  l'empereur  lui  adressa  cette 
autre  question  ou  plutôt  cette  leçon  :  «  Monsieur, 
ne  faites  pas  de  beaux  esprits  et  des  académiciens , 
faites  des  régents  et  des  professeurs.  •  Tel  est,  en 
effet ,  l'objet  spécial  deTccole  normale.  A  l'Institut 
est  confié  l'avancement  et  le  progrès  de  toutes  les 
connaissances  humaines  ;  à  l'Université ,  la  propa- 
gation de  celles  qui  sont  arrivées  à  ce  degré  de  cer- 
titude «t  d'utilité  pratique  qui  permet  de  les  ensei- 
gner au  nom  de  l'Etat.  L'Institut  et  l'Université 
sont  deux  grandes  institutions  qui  se  soutiennent 
l'une  l'autre,  mais  qui  diffèrent  et  qui  doivent 
différer  dans  l'intérêt  général.  L'Institut  travaille 
pour  la  gloire  de  l'esprit  humain ,  l'Université  tra- 
vaille pour  la  jeunesse.  Les  membres  de  l'Uni- 
versité sont  de  vrais  magistrats  préposés  à  l'éduca- 
tion des  esprits  et  des  âmes ,  chargés  de  former  des 
esprits  sains  et  des  âmes  honnêtes ,  sensibles  à  tout 
ce  qui  est  beau ,  comme  à  tout  ce  qui  est  bien.  Il 
faut  que  l'école  normale  imprime  de  bonne  heure 
ces  maximes  dans  l'esprit  des  jeunes  maîtres  ;  il  faut 
qu'elle  leur  apprenne  que  l'Université  participe  à  la 
fois  de  la  magistrature  et  du  sacerdoce  ;  que  la 
science  ne  lui  suffit  pas  ;  ou'un  peu  de  vertu  est 
nécessaire ,  et  qu'un  grand  corps  ne  peut  vivre  et 
prospérer  que  par  l'amour  el  le  dévouement  de  tous 
les  siens.» 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
26  décembre  1840  (Mon.  des  20  et  27)  ;  rapport 
par  M.  Beudin  le  18  janvier  1841  (Mon.  du  21)  t 
discussion  le  2  février  (Mon.  du  J),  et  adoption  le  q 
(Mon.  du  5) ,  à  la  majorité  de  186  voix  contre  47» 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pain  le  11  février 
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erédii  de  soixante  mille  francs,  pour  être 
appliqué  aux  dépenses  des  travaux  à  faire 
à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal ,  à  l'effet  de 
transférer  au  rez-de-chaussée  de  la  galerie 
de  Sully  les  livres  et  autres  objets  actuel- 
lement renfermés  dans  la  galerie  des  Cé- 
lestins. 

*.  Ii  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
16  juillet  1840  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1841. 


10  rirai**  =  27  mars  1841.— Ordonnance  dn  roi 
relatiro  au  comblement  du  bras  de  la  Seine  dit 
U  Bras  du  Mail,  a  Paris,  et  a  l'établissement 
d'un  quai  et  d'an  bas  port  le  long  de  l'île  Lou- 
viers.  {IX,  Bull.  DCCLXLXVI ,  n.  0208.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  le  projet 
sommaire  dressé  pour  le  comblement  du 
bras  de  la  Seine  dit  le  bras  du  Mail,  à  Pa- 
ris ,  et  pour  rétablissement  d'un  quai  et 
d'un  bas  port  le  long  de  l'Ile  Louviers  ;  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris  du  23  mars  1838;  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
29  juin  suivant;  l'avis  inséré  dans  la  feuille 
du  Moniteur  du  11  janvier  1839,  annonçant 
l'ouverture  des  enquêtes;  le  registre  ouvert 
pour  recevoir  les  observations  des  parties 
intéressées;  les  trois  réclamations  parti- 
culières sur  le  projet  par  les  sieurs  Ro bus- 
son  et  Sala  un ,  ainsi  que  par  les  habitants 
de  la  commune  d'Ivry;  vu  le  procés-verbal 
de  la  commission  d'enquête;  vu  l'avis  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date 
du  3  avril  1839;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  travaux  nécessaires  pour  le 
comblement  du  bras  de  la  Seine  dit  le  bras 
du  Mail,  et  pour  l'établissement  d'un  quai 
et  d'un  bas  port  le  long  de  l'île  Louviers, 
sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Gunin-Gridaine)  est  chargé ,  etc. 


13  =  27  mars  18al.  —  Ordonnance  du  roi  relative 
aux  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve.  (IX , 
Bull.  DCCLXLXVI ,  n.  0209.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  ia  loi  du  21 
mars  1852  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
vu  les  lois  des  14  avril  1832  sur  l'avance- 
ment de  larmée,  et  du  19  mai  1834 sur 
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l'état  des  officiers;  vu  les  ordonnance*  dea 
1"  janvier  1836  (1)  et  15  novembre 
1859  (2),  relatives  aux  dépôts  de  recrute- 
ment; vu  notre  ordonnance  du  16  mars 
1838  (3)  sur  l'avancement  dans  l'armée; 
vu  notre  ordonnance  du  25  décembre 
1837  (4)  sur  le  service  de  la  solde  et  des 
revues;  sur  le  rapport  de  notre  président 
du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1".  n  va  dans  chaque  département 
un  dépôt  de  recrutement  et  de  réserve.  Ces 
dépôts  sont  de  première  ou  de  deuxième 
classe,  selon  l'importance  et  les  besoins 
du  service.  Notre  ministre  de  la  guerre  en 
détermine  le  classement.  Le  personnel  de 
chacun  de  ces  dépôts  est  fixe  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

Dépôt  de  première  classe,  1  chef  de  ba- 
taillon, 1  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous- 
lieutenant,  2  sous-officiers. 

Dépôt  de  deuxième  classe.  1  capitaine ,  1 
lieutenant,  1  sous -lieutenant ,  2  sous-offi- 
ciers. 

2.  Les  commandants  des  dépôts  de  re- 
crutement et  de  réserve  ont  dans  leurs  attri- 
butions spéciales,  1°  de  suivre  les  conseils 
de  révision  dans  leur  tournée  ;  2°  de  tenir 
les  registres  matricules  relatifs  aux  contin- 
gents annuels,  aux  engagés  volontaires, 
ainsi  que  ceux  de  tous  les  militaires  qui 
font  partie  de  ia  réserve  de  l'armée  ;  3°  de 
concourir  à  la  mise  en  route  des  jeunes 
soldats  et  des  militaires  de  (a  réserve  ap- 
pelés à  l'activité  ;  4°  de  porter  plainte 
contre  les  insoumis  et  de  les  faire  pour- 
suivre; 5°  de  constater  l'existence  et  la  po- 
sition de  tous  les  militaires  faisant  partie 
de  la  réserve,  et  d'en  passer  la  revue.  Enfin, 
ils  sont  généralement  chargés  de  toutes  les 
écritures  qui  ont  pour  objet  de  régler  la 
position  des  hommes  qui  se  trouvent  dans 
leurs  foyers  en  attendant  leur  libération. 
Les  autres  officiers,  ainsi  que  les  sous-offi- 
ciers attachés  aux  dépôts,  pourront  être 
employés  à  la  conduite  des  détachements 
de  jeunes  soldats  et  des  militaires  de  la  ré- 
serve appelés  sous  les  drapeaux. 

3.  Les  commandants  des  dépôts  de  re- 
crutement et  de  réserve  sont  directement 
sous  les  ordres  des  commandants  des  divi- 
sions et  subdivisions  militaires. 

4.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  officiers  et  sous-officiers  employés 
au  recrutement  ne  peuvent  être  distraits 
de  ce  service. 

5.  En  cas  d'insuffisance  momentanée  du 


(Mon.  du  12)  ;  rapport  par  M.   Etienne  le  5  mars 
(Mon.  du  6)  ;  adoption  le  9  (Mon.  du  10) ,  a  la 
majorité  de  93  roix  contre  3. 
(1)  Voy.  tome  36,  p.  5. 


(2)  Vojr.  tome  39,  p.  378. 

(3)  Voy.  tome  38,  p.  213, 

(4)  Voy.  tome  38,  p.  3*. 
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personnel  affecté  à  chacun  des  dépôts  de 
recrutement ,  soit  pour  le*  écritures,  soit 
pour  la  conduite  des  recrues  ou  pour  les  re- 
tbcs  des  hommes  composant  la  réserve ,  il 
y  est  pourra  par  des  lieutenants  ou  sous- 
lieutenants  ,  ainsi  que  par  des  sous-officiers 
et  caporaux ,  qui  sont  pris  dans  les  corps  à 
trainité.  Pendant  la  durée  de  leur  ser- 
vice, ces  auxiliaires  reçoivent,  chacun  sui- 
uil  son  grade,  le  supplément  de  solde 
déterniné  par  l'art.  146  de  l'ordonnance 
da  25  décembre  1837  sur  le  service  de  la 


6.  Notre  ministre  de  la  guerre  détermine 
les  conditions  auxquelles  les  officiers  et 
les  sous-officiers  doivent  satisfaire  pour  être 
assis  dans  le  service  du  recrutement. 

7.  Aucun  officier  ne  peut  être  employé 
eassiBe  commandant  un  dépôt  de  recrute- 
■est  et  de  réserve  dans  le  département  où 
il  est  né ,  ni  dans  celui  où  il  est  proprié- 
taire et  où  il  exerce  ses  droits  politiques. 

1  Les  chefs  de  bataillon  et  les  capitaines 
aaabfés  au  service  du  recrutement  sont 
caauù,  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
pmi  les  officiers  de  même  grade  des  corps 
<f ia&nterie ,  proposés  chaque  année  par 
les  inspecteurs  généraux.  Les  officiers  em- 
slevés  au  recrutement  ne  cessent  pas  de 
eanpter  à  leur  corps  ;  ils  en  sont  simple- 
neat  détachés ,  et  ils  concourent  avec  les 
tatres  officiers  de  leur  grade  pour  l'avan- 
cement et  les  autres  récompenses. 

9.  Bans  chaque  division  militaire,  le 
ctoii  des  lieutenants  et  sous-lieutenants , 
et  des  sous-officiers  à  employer  dans  les 
dépôts  de  recrument,  est  Tait,  d'après  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  par  le  gé- 
néral commandant  la  division  ;  ces  mili- 
taires sont  pris  dans  les  régiments  les  plus 
â  proximité  ;  ils  ne  cessent  pas  de  compter 
i  leur  corps ,  d'où  ils  sont  détachés  et  où 
Os  concourent  pour  l'avancement  et  les 
autres  récompenses  avec  les  officiers  et  sous- 
efteiers  de  leur  grade.  Ces  officiers  et  ces 
stras-officiers  sont  sous  les  ordres  directs 
des  commandants  des  dépôts  de  recrute- 
ment et  de  réserve.  Lorsque  le  corps  au- 
qid  ils  appartiennent  change  de  garnison, 
ces  militaires  doivent  le  suivre;  mais  ils  ne 
qaiuent  le  dépôt  de  recrutement  qu'après 
rtrrivée  de  leur  remplaçant ,  dont  la  dé- 
signation n'a  lieu  qu'en  vertu  des  ordres 
da  ministre  de  la  guerre. 

10.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  em- 
ployés au  recrutement  qui  obtiennent  de 
l'aTancement  doivent  rejoindre  leur  corps, 
et  ne  sont  susceptibles  d'être  employés  de 
nouveau  dans  ce  service  que  lorsqu'ils  ont 

1    clé  proposés  à  l'inspection  générale. 
11.  Les  officiers  des  dépôts  de  recrute- 


ment et  de  réserve  conservent  l'uniforme 
du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

12.  La  solde  des  officiers  des  dépôts  de 
recrutement  et  de  réserve  est  celle  attribuée 
à  leur  grade,  avec  le  supplément  d'un  cin- 
quième. Les  sous-officiers  attachés  à  ces 
dépôts  reçoivent  également  la  solde  attri- 
buée aux  militaires  de  lenr  grade  ;  mais 
cette  solde  s'accroît ,  pour  chaque  journée 
de  présence,  d'un  supplément  de  quarante 
centimes.  Les  officiers  ont  droit,  en  outre, 
à  l'indemnité  de  logement.  Les  comman- 
dants des  dépôts  de  recrutement  et  de  ré- 
serve reçoivent  également  une  indemnité 
de  Trais  de  bureaux,  fixée  annuellement 
par  notre  ministre  de  la  guerre  selon  le 
classement  des  dépôts. 

Dispositions  transitoires, 

13.  Les  officiers  supérieurs  et  les  capi- 
taines actuellement  employés  dans  les  dé- 
pôts de  recrutement,  et  provenant  de  l'arme 
de  l'infanterie ,  seront  mis  successivement 
en  possession  d'emplois  vacants  de  leur 
grade  dans  les  régiments  de  cette  arme. 
Ceux  du  corps  royal  d'état-major  et  de 
l'artillerie  seront  également  replacés  dans 
le  cadre  de  l'arme  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. Les  officiers  désignés  dans  les  deux 
paragraphes  ci- dessus  continueront  leur 
service  dans  le  recrutement,  à  moins  d'or- 
dre contraire  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

14.  Les  officiers  supérieurs  et  les  capi- 
taines qui  sortent  de  la  cavalerie  compte- 
ront dans  cette  arme  comme  officiers  en 
mission  ;  ils  concourront  pour  l'avance- 
ment et  les  autres  récompenses  avec  les  of- 
ficiers de  leur  grade  de  la  même  arme.  Ces 
officiers  seront  maintenus  dans  le  service 
du  recrutement  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
pourvus  d'emplois  vacants  de  leur  grade 
dans  les  régiments  de  cavalerie  ,  qu'ils  ob- 
tiennent de  l'avancement  ou  cessent  d'ap- 
partenir à  l'activité  conformément  à  la  loi 
sur  l'état  des  officiera. 

15.  Nos  ordonnances  du  1er  janvier  1S36 
et  du  15  novembre  1839,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la  présente, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

16.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  le 
duc  de  Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


5  rfcvmwn  =  29  maej  18al.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  autorise  la  cession ,  a  la  ville  de  Paris ,  de  la 
caserne  des  Célestins ,  d'un  bâtiment  voisin  , 
servant  actuellement  de  dépôt  de  livres,  et  d'une 
maison  domaniale  con ligue  a  ce  bâtiment.  (IX, 
Bull.  sopp.  DXXV,  n.  15348.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  délibération, 
en  date  du  16  août  1839,  par  laquelle  le 
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conseil  mntik Ipul  de  ta  ville  4e  Paris  ,  danj  fr.  80  c 
la  vue  d'assurer  îe  casernement  de  (a  garde 
municipale,  a  demandé,  entre  autres  ob- 
jets, la  reasfon,  sur  estimation  contradic- 
toire, de  la  caserne  dlie  dot  Celeslins,  ainsi 
que  du  bâtiment  voisin  qui  est  occupé  par 
un  dépôt  de  livre»  dépendant  de  la  biblio- 
thèque de  l'Arsenal  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  iccréUire  d'Etat  au  département 
de  le  guerre ,  dit  26  or lobre  même  année  , 
en  Ëiieuijon  de  laquelle  la  caserne  dont  il 
s'unit  (  à  l'exception  de  petites  construc- 
tions, avec  cour  intermédiaire,  qui  font 
enclave*  dans  Us  terrains  affectés  au  ser- 
\i>  e  de  i'adniiiiUL  ration  des  poudres  et  sal- 
pMre*  ,  et  qui  sont  réservées  pour  être 
réunies  â  cet  Établissement,  a  été  remise  à 
l'administration  des  domaines,  qui,  elle- 
même,  à  raison  de  l'urgence»  en  a  mis 
provisoirement  la  ville  de  Paris  en  posses- 
sion le  2  novembre  suivant,  sous  la  ré- 
serve indiquée  ci-dessus,  et  avec  la  condi- 
tion que  celte  entrée  en  possession,  de  la 
part  de  la  ville,  aurait,  quant  aux  inté- 
rêts du  prix  de  la  cession  à  réaliser  ul- 
térieurement ,  le  même  effet  que  si  l'aete 
de  cession  eût  été  passé  ce  jour-là;  vu 
notre  ordonnance  du  10  décembre  1840, 
rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique,  et  portant  :  «  1°  Le 
«  rez-de-chaussée  de  la  bibliothèque  de 
«  l'Arsenal  sera  mis  à  la  disposition  du 
«  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  le 
«  service  de  cette  bibliothèque;  2°  le  bâti- 
«  ment  qui  sert  aujourd'hui  d'anneie  i  la 
«  bib'iothêque  ne  sera  remis  au  domaine 
a  qu'après  que  le  nouveau  local  au  rez-de- 
«  chaussée,  entièrement  et  convenablement 
«approprié  à  sa  destination,  aura  reçu  te 
«  dépôt  de  livres  ;  »  vu  le  plan  des  lieux 
ainsi  que  le  procès- verbal  d'expertise, 
commencé  le  19  septembre  1859  et  clos  le 
7  novembre  suivant,  d'après  lequel  ont  été 
estimés ,  savoir  : 

Par  l'expert  de  l'Etat  :  4°  la  caserne  des 
Gélestins ,  non  compris  la  portion  réservée 
pour  être  réunie  i  la  propriété  affectée  à 
l'administration  des  poudres  et  salpêtres , 
y  compris  divers  objets  de  casernement 
fixes,  2,026,815  fr.  96  c;  *>  la  portion 
réservée,  4,480  fr.  80  c;  3°  le  bâtiment 
servant  de  dépôt  de  livres,  106,387  fr. 
80  c;  4°  et  la  maison  domaniale  ,  rue  de 
Sully,  n.  6,  conliguéà  ce  dernier  bâti- 
ment, dont  elle  formerait  un  accessoire, 
17,228  fr.  80  c;  total,  2,154,913  fr. 
36  c. 

Par  r expert  de  la  ville  :  1°  la  caserne, 
non  compris  la  portion  réservée,  mais  y 
compris  les  objets  de  casernement  fixes , 
1,091,000  fr.  ;  V  la  portion  réservée,  3,579 
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le  bâtiment  servant  de  dfoôt 
de  livres,  64,606  fr.  15  c.  ;  4°  la  maison 
contiguô,  15,074  fr.40c;  total,  f,t 74,^60 
fr.  35  c;  vu  le  procès-verbal  de  tierce-ex- 
pertise, commencé  le  7  février  et  clos  le 
15  mai  1840  ,  d'après  lequel  sont  estimés, 
savoir  :  lu  la  caserne,  déduction  faite  delà 
portion  réservée ,  et  y  compris  les  objets 
de  casernement  ,  1,277,381  fr.  14  c; 
2°  la  portion  réservée,  4,377  fr.  80  c; 
3°  le  bâtiment  servant  de  dépôt  de  livres, 
74,479  fr.  95  c  ;  4°  la  maison  domaniale, 
rue  de  Sully, n.  6, 15,774  fr.  50  c;  total, 
1,372,013  fr.  39  c;  vu  la  délibération  do 
conseil  municipal ,  do  31  juillet  1840,  con- 
tenant adhésion  â  l'estimation  faite  par  le 
tiers-expert ,  et  autorisation  au  préfet  de 
la  Seine  d'acquérir,  au  nom  de  la  tille, 
1°  la  caserne  des  Gélestins,  à  l'exception  do 
terrain  formant  enclave  dans  l'établisse- 
ment de  raffinerie  des  poudres  et  salpêtres  ; 
2°  le  bâtiment  servant  de  dépôt  de  livres  ; 
3°  la  maison  domaniale  contigué  A  ee  der- 
nier bâtiment;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur; vu  le  décret  du  21  février  1808; 
considérant  que  la  demande  de  la  ville  de 
Paris  repose  sur  des  motifs  d'utilité  publi- 
que incontestables  ;  mais  considérant  aossi 
les  besoins  du  service  de  la  bibliothèque 
de  l'Arsenal  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre sec  rétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  etc 

Art.  !•*.  Notre  ministre  sécréta  ired'EUt 
an  département  des  finances  est  autorisé  i 
céder  â  la  ville  de  Paris ,  représentée  par 
le  préfet  de  la  Seine,  1°  la  caserne  des  Ce- 
lestins  et  dépendances,  i  l'exception  delà 
portion  réservée  pour  le  service  des  poo- 
dres  et  salpêtres;  2°  le  bâtiment  voisin, 
servant  actuellement  de  dépôt  de  livres; 
5°  la  maison  domaniale  contigué  à  ce  bâti* 
ment,  tel,  au  surplus,  que  le  tout  est  dési- 
gné dans  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de 
tierce-expertise  susvisés,  et  au  plan  qui 
est  annexé  au  premier  de  ces  procès-ver- 
baux ,  lesquels  plans  et  procès-verbaux  res- 
teront annexés  â  la  minute  de  l'acte  de 
cession.  Toutefois ,  la  tradition  définitive 
et  complète  au  profit  de  la  ville,  tant  do 
bâtiment  servant  aujourd'hui  d'annexé  à  II 
bibliothèque  de  l'Arsenal ,  que  de  la  mai- 
son domaniale  contigué,  formant  on  ac- 
cessoire indispensable  de  ce  bâtiment* 
n'aura  Heu  qu'après  que  le  nouveau  local 
mis  à  la  disposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  au  département  de  l'instroc- 
tion  publique,  entièrement  et  convenable- 
ment appropriée  sa  destination,  aurareço 
te  dépôt  de  livres. 

2.  Cette  concession  sera  faite  â  la  charge 
par  la  tille ,  1°  de  payer  dans  les  caisses 
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in  domaine,  arec  les  intérêts  et  dans  les 
islais  fixés  par  les  lois  des  1$  et  16  floréal 
an  10  et  5  ventôse  an  12,  sauf  l'explication 
donnée  par  l'art.  3  de  la  présente  ordon- 
nance ,  savoir  :  pour  le  prix  de  la  caserne 
des  Cétestins,  fa  somme  de  douze  cent 
soixante  et  dix-sept  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  trente-quatre  centimes, 
montant  (rectification  faite  d'une  erreur 
matérielle,  en  moins,  defuatre  francs  vingt 
centimes)  de  l'estimation  donnée  A  cette 
caserne  parla  tierce-expertise,  1 ,277,385  fr. 
ai  e.  Pour  le  prix  du  bâtiment  servant  de 
<Jépot  de  livres,  la  somme  de  soixante  et 
quatorze  mille  quatre  cent  quatre-vingts 
francs  qaa're- vingt-quinze  centimes,  résul- 
tant également  (rectification  faite  d'une  er- 
reur matérielle,  en  moins,  de  un  franc) 
de  la  tierce-expertise  ,  74,480  fr.  95  c. 
Et  pour  le  prix  de  la  maison  contigué  à  ce 
dernier  bâtiment,  la  somme  de  quinze 
mille  sept  cent  soixante  et  quatorze  francs 
craquante  centimes,  résultant  de  la  même 
opération,  15,774  fr.  50  c. 2° D'acquitter 
tous  les  frais  auxquels  cette  cession  a  pu 
ou  pourra  donner  lieu,  y  compris  ceux 
d'expertise  et  de  tierce-expertise. 

3.  La  ville  étant  entrée  en  jouissance  de 
la  caserne  des  Célestins  le  2  novembre  1839, 
tes  intérêts  et  les  délais  fixés  par  les  lois 
précitées  des  15  et  16  floréal  an  10  et  5 
ventôse  an  12  seront  supputés ,  en  ce  qui 
concerne  le  prix  de  un  million  deux  cent 
soixante  et  dix-sept  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  trente-quatre  centimes 
afférent  A  cette  caserne ,  comme  si  l'acte  de 
cession  avait  été  passé  ledit  jour  2  novem- 
bre 1859.  II  sera  stipulé,  au  contraire,  en 
ce  qui  concerne  le  bâtiment  servant  actuel- 
lement d'annexé  A  la  bibliothèque  de  l'Ar- 
senal et  la  maison  contigué  A  ce  dernier 
bâtiment,  en  possession  desquels  la  ville 
ne  devra  être  mise  qu'après  l'entière  ap- 
propriation du  nouveau  local  affecté  au 
service  de  la  bibliothèque,  que  les  intérêts 
et  les  délais  de  paiement  ne  courront  que 
comme  si  Pacte  de  cession  était  réalisé  le 
jour  même  de  la  prise  de  possession  par  la 
ville ,  laquelle  prise  de  possession  sera,  au 
surplus,  constatée  par  un  procès -verbal 
contradictoire  entre  elle  et  le  domaine. 

4.  Le  projet  de  tracé  de  la  rue  de  Sully, 
d'après  lequel  les  experts  ont  fixé  A  sept 
cent  six  métrés  cinquante  centimètres  la 
portion  de  terrain  en  avant  du  bâtiment 
servant  d'annexé  A  la  bibliothèque  de  l'Ar- 
senal ,  et  A  quatre-vingt-dix-neuf  métrés 
soixante  et  quatorze  centimètres  celle  en 
avant  de  la  maison  domaniale  contigué  A 
ce  bâtiment,  n'étant  pas  définitif,  si  ce 
tracé  éprouvait  des  modifications  par 
suite  desquelles  ces  portions  de  terrain  se 
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trouveraient  plus  ou  moins  considérables» 
les  prix  ci-dessus  de  soixante  et  Quatorze 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs 
quatre-vingt-quinze  centimes  et  de  quinze 
mille  sept  cent  soixante  et  quatorze  francs 
cinquante  centimes  devraient  être  augmen- 
tés ou  diminués,  A  raison  de  vingt-cinq 
francs  le  métré ,  base  adoptée  par  le  tien- 
expert  pour  l'évaluation  de  ces  terrains. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'In- 
térieur (MM.  Humann  et  Duchâtel)  sont 
chargés,  etc. 

18  FiTRiia  —  29  maas  1841.  —  Ordonnance  cm 
roi  qai  autorise  la  cession  d'un  terrain  domanial 
à  la  Tille  de  Poligny  (Jura).  (IX,  BulL  anpp, 
DXXV,  n.  153190 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  délibération 
du  30  septembre  dernier,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  Tille  de  Poli- 
gny  a  demandé ,  pour  établir  une  fon- 
taine publique ,  la  cession  d'un  terrain  de 
vingt  et  un  mètres  quatre-vingt-treize  cen- 
timètres carrés,  provenant  d'une  maison 
acquise  par  l'Etat  du  sieur  Jourdhui ,  et 
resté  en  dehors  de  l'alignement  de  la  route 
royale  n.  5,  de  Paris  A  Genève,  A  l'entrée 
de  la  ville  de  Poligny  ;  vu  le  procès-verbal 
d'expertise  de  ce  terrain ,  en  date  du  10 
novembre  1840;  le  plan  des  lieux  joint  à 
ce  procès- verbal ,  et  la  délibération  du 
même  jour  10  novembre,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  a  adhéré  A  l'estimation 
réglée  par  les  experts  A  la  somme  de  qua- 
rante-trois francs  quatre-vingt-six  cen- 
times; vu  l'arrêté  du  3  décembre  1840, 
par  lequel  le  préfet  du  département  du 
Jura ,  séant  en  conseil  de  préfecture ,  a  au- 
torisé la  rille  de  Poligny  A  foire  cette  ac- 
quisition ;  vu  le  décret  du  21  février  1808; 
considérant  que  la  demande  de  la  ville  de 
Poligny  est  fondée  sur  un  véritable  motif 
d'utilité  publique  communale;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Le  préfet  du  département  du 
Jura  est  autorisé  A  passer,  au  maire  de  la 
Tille  de  Poligny ,  ponr  le  compte  de  cette 
ville,  contrat  de  vente  d'un  terrain  de  vingt 
et  un  métrés  quatre-vingt-treize  centimètres 
carrés,  désigné  au  plan  ci-joint,  lequel 
devra ,  ainsi  que  le  procès  verbal  d'estima- 
tion de  ce  terrain ,  demeurer  annexé  à  la 
minute  de  l'acte  de  cession. 

2.  Cette  vente  sera  faite  A  la  charge  par 
la  ville  de  verser  aux  caisses  du  domaine , 
dans  les  délais  et  avec  les  intérêts  fixés  par 
les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5  ventôse 
an  12,  la  somme  de  quarante-trois  francs 
quatre-vingt-six  centimes ,  montant  du 
prix  déterminé  par  les  experts,  et  de  payer, 
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en  outre ,  tons  les  frais  auxquels  la  cession 
a  pu  ou  pourra  donner  lieu,  y  compris  ceux 
de  l'expertise. 

3.  Noire  ministre  des  finances  (H,  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


28  rârwB»  «  29  mars  1841.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  aa  Blanc  (Indre).  (IX,BuU.  supp.  DXXV, 
n.  15351.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  du  Blanc,  en 
date  des  7  mai  et  27  octobre  1S40  ;  vu  les 
lois  des  5  juin  1835  et  51  mars  1837,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne  ;  le  comité  des 
travaux  publics  ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  au  Blanc  (Indre)  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  Blanc, 
en  date  du  27  octobre  1840,  dont  une  ex- 
pédition conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année  >  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  au  préfet  du  département  de  l'Indre, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrrété 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunln-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

26  =  30  mars  1841.  —  Loi  portant  qu'A  sera  lait 


ter.  —  2g  FÉVRIER,  28  ItAftt  1841. 

un  appel  de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  lai 
classe  de  1840  (1).  (IX,  BulL  DCCLXLXVD  . 
n.  9215.) 

Art.  1er.  Il  sera  fait  un  appel  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1340  , 
pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et 
de  mer. 

2.  La  répartition  de  ces  quatre-vingt 
mille  hommes  entre  les  départements  du 
royaume  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départements  ne  peut  être  connu  dans 
le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  une 
ordonnance  royale ,  ce  nombre  sera  rem- 
placé ,  pour  les  cantons  ou  départements 
en  retard  ,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes 
précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  communiqué 
aux  Chambres. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  as- 
signé à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons ,  proportionnellement  au  nom- 
bre des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique  par  voie 
d'affiches,  a*vant  l'ouverture  des  opérations 
des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues 
en  temps  utile  au  préfet ,  il  sera  procédé , 
pour  la  sous-répartition ,  à  l'égard  des  can- 
tons en  retard  ,  de  la  manière  indiquée  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  2  ci-des- 
sus (*). 

4.  Pour  la  classe  de  1841,  toutes  les  opé- 
rations du  recrutement  qui  se  rapportent 
aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Député»  le 
21  janvier  (Mon.  du  22);  rapport  par  M.  Croissant  ; 
discussion  et  adoption  le  22  février  (Mon.  du  23), 
a  la  majorité  de  220  voix  contre  15. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pain  le  1*  mars 
(Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  La- 
place  le  17  mars  (Mon.  du  18)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  20  (Mon.  du  21) ,  à  la  majorité  de  135  voix 
contre  3. 

(2)  ■  Jusqu'à  présent ,  disait  M.  U  wun/«/rf  de  ta 
guirre  en  présentant  le  projet  de  loi  a  la  Chambre 
de»  Pairs ,  !w  lois  annuelles  du  contingent  ont  rap- 
pelé les  prescriptions  de  l'art.  20  de  la  loi  du  21 
mars  1832  qui  exigent  que  le  contingent  soit  di- 
visé en  deux  classe»  composées,  la  première,  des 
jeunes  soldats  qui  devront  être  mis  immédiatement 
•n  activité,  la  deuxième,  de  ctox  qui  seront  laissés 


dans  leurs  foyers,  et  ne  pourront  être  rois  en  ac- 
tivité qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

«  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire  ces 
prescriptions  dans  la  loi  qui  vous  est  soumise  nu. 
jourd'hui.  La  nécessité  de  combler  les  pertes  qu*é- 
prouvera  l'effectif  de  Tannée  exigerait  seule  l'incor- 
poration simultanée  da  la  totalité  du  contingent 
demandé  pour  la  classe  de  18A0  ;  mais  une  consi- 
dération non  moins  grave  vient  encore  motiver 
celte  incorporation.  Depuis  longtemps  les  voeux 
par'emcntaires  appellent  la  création  d'une  réserve 
composée  d'hommes  ayant  passé  sous  les  drapeaux 
un  temps  suffisant  pour  donner  a  l'Etat  la  garantie 
d'un  bon  service.  La  seul  moyen  d'arriver  a  ce  but 
est  d'incorporer  chaque  année  la  totalité  du  con- 
tingent et  de  renvoyer  en  même  temps  dans  les 
foyerf,  pour  former  la  réserve,  un  autre con lin- 
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tu  sort  prescrit  par  la  loi  du  SI  mars  1832 
ptoiTOftl  avoir  lieu  au  commencement  de 
rainée  1841,  et  avant  le  vote  de  la  loi  an- 
meHe  du  contingent. 

Une  ordonnance  royale  fixera  les  époques 
laquelle*  ces  opérations  devront  s'effec- 
taer. 


I7=»3ft  «Ans  18A1.  — -  Ordonnance  du  roi  qui 
astorise  1a  cbambre  de  commerce  de  Bajonne 
l  percevoir  des  droits  de  remorquage  sur  tons 
le  narires  qui  entreront  dans  le  port  de  cette 
nie  ou  qui  en  sortiront.  (Bull.  DCGLXLVII , 
fi.  9216.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
ealtare  et  du  commerce  ;  vu  Fart.  3  de  la 
loi  do  21  juin  1858,  relative  à  l'améliora- 
tion de  plusieurs  ports  ;  vu  la  lettre  de  la 
easnbre  de  commerce  de  Baronne,  en  date 
éa  14  octobre  1840  :  vu  l'art.  14  de  noire 
ordonnance  du  16  juin  1833(1;;  notre  con- 
sei  (TEtat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  Conformément  À  l'art.  3  de  la 
te*  do  21  juin  1838,  la  cbambre  de  com- 
mnt  de  Bayonne  est  autorisée  à  percevoir, 
sir  tous  les  navires  qui  entreront  dans  le 
■ort  de  cette  ville  ou  qui  en  sortiront ,  des 
droits  de  remorquage  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  dépenses  d'en- 
tretien et  de  service  du  bateau  remor- 


2.  Ces  droits  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
Navires  entrant  dans  le  port  ou  en  sortant 
efcargés ,  75  c.  par  tonneau  de  jauge  ;  sur 
lest,  i5  c,  «km. 

Indépendamment  de  ce  droit ,  applicable 
à  tons  les  navires ,  il  sera  perçu ,  pour  les 
navires  faisant  usage  du  remorqueur,  sa- 
voir :  pour  un  navire  remorqué  seul ,  1  fr. 
par  tonneau  de  jauge  ;  pour  deux  navires 
remorqués  ensemble,  80  c,  idem;  pour 
trois  navires  et  plus  remorqués  ensemble, 
€0c,  <Vem.,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le 
droit  perça  puisse  être  au-dessous  de  60  fr. 
pour  on  navire  remorqué  seul  ;  de  $0  fr. 
pour  deux  navires  remorqués  ensemble; 


de  90  fr.  pour  trois  navires  et  plus  re- 
morqués ensemble. 

3.  Il  sera  perçu ,  en  outre ,  moitié  da 
droit  ci-dessus  fixé  pour  le  remorquage  en 
rivière  faisant  suite  A  l'entrée  ou  étant 
suivi  de  la  sortie.  Ce  droit  sera  perçu  en 
entier  pour  tout  remorquage  en  rivière  qui 
exigerait  un  chauffage  spécial. 

4.  Dans  le  cas  où  le  produit  des  droits 
ci-dessus  fixés  excéderait  les  besoins  du  ser- 
vice, ils  pourront  être  réduits  par  notre 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

5.  Conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
31  juin  1858,  la  chambre  de  commerce  de 
Bayonne ,  à  la  fin  de  chaque  exercice ,  re- 
mettra les  comptes  annuels  de  recettes  et 
dépenses  au  préfet  des  Basses-Pyrénées, 
qui  les  soumettra  à  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

19  mars  =  1*  avril  18al*  —  Lois  relatives  h  des 
changements  de  circonscriptions  territoriales. 
(IX ,  Bull.  DCCLXLVllI ,  n.  9218.) 

Première  loi.  — Ardennes. 

Art.  1».  Les  sections  de  Rouflly,  Tail- 
lette  et  Chaudière  sont  distraites  de  la  com- 
mune de  Rocroy,  canton  et  arrondissement 
de  Rocroy,  département  des  Ardennes ,  et 
érigées  en  une  commune  distincte ,  qui 
prendra  le  nom  de  Taillette,  et  dont  le 
chef-lieu  sera  fixé  dans  cette  localité. 

â.  La  limite  entre  les  communes  de  Tail- 
lette  et  de  Rocroy  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  par  un  double  liséré  rouge  et 
jaune,  marqué  des  lettres  A,  B,  C,  D,  E, 
F,  G,  H,  I,J,KetL. 

5.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 


sat  de  militaire»  exercés  et  avant  déjà  passé  sous 
a  drapeau  le  temps  requis  pour  achever  leur  in- 


r  principe,  le  gouvernement  est  prêt  a  le 
i  a  exécution.  (?est  dans  ce  but  que  nom 


•  Ce 
■lettre  a  exécution,  d'est  dans  ce  but  que 
arans  proposé  d'importantes  modifications  a  la  loi 
•rjtaoiqoe  da  recrutement.  D'un  autre  côté,  les 
oediu  supplémentaires  pour  1841  et  le  budget  de 
W42  comprennent  les  dépenses  nécessaires  a  l'in- 
corporation successive  de  la  totalité  des  contingents 
4»  doses  de  1840  et  de  1 841- 

•  Dans  cet  état  de  choses,  il  était  tout  a  fait 
bâtie  de  reproduire  les  dispositions  de  l'art.  29  de 
khi  dan  m*n  1932  dans  la  loi  annuelle.  Cette 

4t. 


reproduction  mettrait  en  effet  le  ministre  de  la 
guerre  dans  la  nécessité  de  présenter  au  roi ,  en 
même  temps  que  la  loi  annuelle  ,  une  ordonnance 
pour  appeler  simultanément  la  totalité  du  con- 
tingent. On  n'aurait  pas  cet  inconvénient,  si  la  loi 
annuelle  était  adoptée  telle  que  nous  la  présentons  ; 
car  l'art.  29  de  la  loi  du  21  mars  1832  n'exige  la 
division  du  contingent  en  deux  classes ,  que  d'après 
Ut  proportion»  déterminent  par  Ut  Oiambret.  Or,  les 
Chambres  reconnaissant  qu'il  j  a  lieu  d'incorporer 
la  totalité  du  contingent,  il  en  résultera  naturelle- 
ment que  cet  article  ne  devra  pas  recevoir  d'appli- 
cation. • 

(1)  Yoy.  tome  32 ,  p.  350. 
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Deuxième  loi.  —  Corréie. 


Art.  !•*.  Les  villages  de  Parrédon,  La 
Forte-Haute  et  La  Forte-Basse  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Saint-Exupéry, 
canton  et  arrondissement  d'Ussel,  dépar- 
tement de  la  Corréie,  et  réunis  à  la  com- 
mune de  Mestet ,  même  canton.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  les  communes  de 
Saint-Exupéry  et  de  Mettes  estflxée  d'après 
le  cours  de  la  Diége,  suivant  le  liséré  ver- 
millon au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Troisième  loi.  —  Cotes-du-Nord. 

Art.  l«r.  La  limite  entre  la  commune  de 
Plancoét  et  les  communes  de  Pluduno, 
Saint-Lormel  et  Corseul ,  canton  de  Plan- 
coét ,  arrondissement  de  Dinan ,  départe- 
ment des  Côtes-da-Nord ,  est  fixée  suivant 
le  liséré  noir  tracé  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  En  conséquence ,  les  portions 
de  territoire  A  et  B  de  Saint-Lormel  et  de 
Pluduno,  et  les  sections  A ,  B,  C ,  L,  de 
Corseul ,  composant  la  succursale  de  Naza- 
reth, sont  distraites  de  ces  communes  et 
réunies  à  celle  de  Plancoét. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
on  autres  qui  seraient  réciproquement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Quatrième  loi.  —  Dordogne. 

Art.  1«.  Les  hameaux  de  Trompette, 
Belair,  Maison-Neuve ,  Nicauland  et  Le- 
gendre  sont  distraits  de  la  commune  de 
Minzac,  canton  de  Villefranche-de-Long- 
chapt ,  arrondissement  de  Bergerac ,  dépar- 
tement de  la  Dordogne ,  et  réunis  i  la  com- 
mune de  Montpeyroux ,  même  canton.  En 
conséquence ,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes est  fixée  dans  la  direction  indiquée 
par  le  chemin  de  Saint-Félix  à  Villefranche- 
de-Longchapt ,  sur  le  plan  annexée  la  pré- 
sente loi. 

â.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  seraient  respectivement  ac- 
quis. 

Les  antres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 


Cinquième  loi —  Meute. 

Art.  i".  La  limite  entre  les  communes 
de  Mondrecourt ,  canton  de  Triaucourt, 
arrondissement  de  Bar-le-Duc ,  et  de  Heip- 
pes,  canton  de  Neuilly  arrondissement  de 
Verdun,  département  delà  Meuse,  est  fixée 
selon  la  direction  indiquée  par  le  liséré 
rouge  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L, 
M,  sur  le  plan  annexé  a  la  présente  loi.  En 
conséquence ,  le  bois  de  Dahaie ,  comprit 
entre  ce  liséré  et  l'ancienne  limite,  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Mondrecourt  et 
réuni  à  celle  de  Heippes,  et  les  portions  de 
terrain  de  la  Côte-Supplie ,  de  la  Horgne 
et  du  Beuvret ,  passent  de  la  commune  de 
Heippes  dans  celle  de  Mondrecourt. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  to- 
ron t  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  seraient  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Sixième  loi.  —  Morbihan. 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes 
de  Plonhinec  et  de  Sainte-Hélène ,  canton 
de  Port-Louis,  arrondissement  de  Lorient, 
département  du  Morbihan ,  est  fixée  con- 
formément au  tracé  de  la  ligne  violette  sur 
le  plan  annexé  i  la  présente  loi.  En  consé- 
quence, les  villages  de  Kerfresec.  Ma- 
gouerec,  Kergouria,  Lezardenne,  Kerau- 
dren  et  Kergoff,  et  leurs  territoires , 
compris  entre  ladite  ligne  et  l'ancienne  li- 
mite, sont  distraits  de  la  commune  de 
Plouhinec  et  réunis  à  la  commune  de  Sainte- 
Hélène. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  seraient  réciproquement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront ,  s'il  ya  lieu ,  ultérieu 
rement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Septième  loi.  —  Oise 

Art.  iw.  La  section  de  Bois-Moreit, 
cotée  E  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi ,  est  distraite  de  la  commune  d'UHy- 
Saint-Georges ,  canton  de  Neuilly,  arron- 
dissement de  Senlis.  département  de  l'Oise» 
et  réunie  i  la  commune  de  la  Chapelle- 
Saint-Pierre,  canton  de  Noailles,  arrondis- 
sement de  Beauvais ,  même  département. 
En  conséquence,  la  limite  entre  tes  com- 
munes d'Ully-Sainl-Georges  et  de  la  Cha- 
pelle-Saint-Pierre est  fixée  dans  la  direc- 
tion Indiquée  audit  plan  par  la  ligne  A, 
B»  G. 
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1  Lei  dispositions  qui  précédent  au- 
roat  lira  sans  préjudice  des  droits  d'usage 

00  antres  qui  seraient  respectivement  ac- 
qoii. 

Les  aatres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lien ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
do  roi. 

HcrrriMB  loi.  — Basses-Pyrénées. 

Art.  1er.  Les  communes  de  Ltcbarre  et  de 
JfosJéoo,  canton  et  arrondissement  de  ce 
mb,  département  des  Basses-Pyrénées, 
jost  réunies  en  une  seule ,  dont  le  chef- 
làSttllhéàMauléoQ. 

5  Ces  communes  continueront  A  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune» 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
te  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
akipiles. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
Mseée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
ttmnioées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Necyièhb  loi,. — Seine-Inférieure. 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes 
fcFécamp  et  de  Tourville ,  canton  de  Fé- 
cwp,  arrondissement  du  Havre ,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  est  fixée  sui- 
ml  la  direction  indiquée  par  la  ligne  A , 
C,  B.  D,  sur  le  plan  ct-annexé.  En  consé- 
quence, le  territoire  du  hameau  de  Miau- 
trie,  compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne 
limite,  est  distrait  de  la  commune  de  Fé- 
omp  et  réuni  à  celle  de  Tourville. 

1  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
roitliea  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
«autres  qui  seraient  respectivement  ac- 
tpis. 

les  autres  conditions  de  la  distraction 
Broaoocée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
an  roi. 

Burin  b  loi.  —  Selne-et-Oise. 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes 

*>Soochampet  de  Clairefontaine ,  canton 

k  ltoordan   (Nord) ,   arrondissement  de 

lassbooiltet ,    département  de  Seine-et- 
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Oise,  est  fixée  dans  la  direction  du  liséré 
orange  A ,  B,  C,  D,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  Joi.  En  conséquence ,  le  territoire 
teinté  en  jaune,  et  compris  entre  ce  liséré 
et  l'ancienne  limite ,  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Son  champ  et  réuni  i  celle  de  Clai 
refontaine. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  seraient  réciproquement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Onzième  loi.  —  Vienne. 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes 
de  Nintré,  canton  et  arrondissement  de 
Chatellerault,  département  de  la  Vienne, 
et  de  Genon  ,  canton  de  Vouneil -sur- 
Vienne,  même  arrondissement,  est  fixée 
suivant  la  direction  des  lignes  BC,  CD, 
DA ,  du  plan  annexé  À  la  présente  loi.  En 
conséquence,  le  polygone  A,  B,  G,  D, 
compris  entre  ces  lignes,  est  distrait  de  la 
commune  de  Nintré  et  réuni  A  celle  de 
Genon. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  seraient  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 


3—5  avril  1841.  —  Loi  qui  affecta  nue  aomme 
de  cent  quarante  millions  anx  travaux  de  fortifica- 
tions de  Paris  (1).  (IX,  BulL  DCGLXLIX,  n.  9222.) 

Art.  1".  Une  somme  de  cent  quarante 
millions  (140.000,000  fr.)  est  spécialement 
affectée  aux  travaux  de  fortifications  de 
Paris. 

2.  Ges  travaux  comprendront , 

1°  Une  enceinte  continue ,  embrassant 
les  deux  rives  de  la  Seine ,  bastionnée  et 
terrassée ,  avec  dix  métrés  d'escarpe  re- 
vêtue ; 

2°  Des  ouvra  ges  ex  teneurs  casemates  (2). 


(!)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députes  le 
tt  décembre  1840  (  Mon.  du  13  )  ;  rapport  par 
slTaiers  le  1 S  janvier  184*  (Mon.  du  14);  dis- 
«**al*s21,22,  23,25,  26,  27,  28,29,30 
(*».  de»  22,  23,  24 ,  20 ,  27,  28 ,  29,  30,  31) ,  et 
dopuon  le  1*  f£rrier  (Mon.  du  2) ,  a  la  majorité 
•»  237  voit  contre  162. 

Prèjentatioa  a  la  Chambre  des  Paîtsle  11  février 
P0*»  4n  12)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Mounier 
k  14  ans  pion,  du  17)  ;  discussion  lea  23, 24, 25, 
», H, 29,  30,31  (Mon.  de» 2à.2B  Sff. 27,28, 


30,  31  mars  et  1*  avril) ,  et  adoption  le  1"  avril 
(Mon.  du  2) ,  à  la  majorité  de  147  voix  contre  85. 
(2)  ■  La  commission ,  a  dit  M.  Thier»  dans  son 
rapport,  après  avoir  proposé  une  rédaction  qui 
consacrait  les  conditions  techniques  de  l'enceinte 
continue,  demandait  en  outre  une  désignation 
sommaire,  par  le  lieu  de  leur  emplacement,  des 
principaux  ouvrages  extérieurs.  Le  gouvernement 
a  consenti  a  la  rédaction  proposée  relativement  a 
F  enceinte  continue ,  mais  il  a  renne  celle  oui  con» 
cernait  les  ouvrages  extérieurs,  «i  il  a  rectamé,a 
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cet  égard ,  la  liberté  due  a  l'autorité  executive  re- 
lativement a  des  trarauz  de  défense.  La  commission 
a  pensé  que  la  déclaration  faite  par  MM.  les  mi- 
nistres qu'aucun  des  ouvrages  extérieurs  ne  serait 
plus  rapproché  de  l'enceinte  que  le  fort  de  Vin- 
cennes,  suffisait,  et  que,  d'ailleurs,  en  voulant 
enchaîner  trop  strictement  le  gouvernement  a  tel 
emplacement  désigné ,  on  s'exposerait  à  des  in- 
convénients d'exécution  et  même  a  des  objections 
de  principes,  a 

Cette  déclaration  relatÎTe  au  minimum  de  la 
distance  des  ouvrages  extérieurs  a  été  renouvelée 

Cr  M.  le  président  du  conseil  sur  l'invitation  de 
Gmy*t-D*$fmimUm ,  et  reproduite  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi ,  lors  de  sa  présentation 
à  la  Chambre  des  Pairs. 

Je  n'ai  point  a  m'occuper  de  cette  loi  au  point 
de  vue  stratégique;  je  rappellerai  seulement  que 
M.  le  président  du  conseil  a  fait  une  distinction 
qui  a  pu  être  saisie  par  les  plus  ignorants  dans 
l'art  des  fortifications.  Après  avoir  déclaré  que 
comme  militaire  ,  il  ne  croyait  pas  l'enceinte  con- 
tinue nécessaire  pour  la  défense  de  Paris,  il  a  ajouté 
que  ce  surcroît  ae  moyens  était  accepté  volontiers 
par  lui  ;  qu'il  ne  devait  pas  refuser  cette  proposi- 
tion avantageuse ,  puisqu'il  se  trouvait  a  peu  près 
dans  la  situation  de  celui  a  qui ,  dans  un  mariage , 
on  offrirait  de  doubler  la  dot. 

La  politique  a  jugé  cette  mesure  ;  ma»  ce  re- 
cueil n'est  pas  fait  pour  enregistrer  ses  décisions. 
Toutefois ,  il  ne  remplirait  pas  entièrement  sa  des- 
tination s'il  n'offrait  pas  aux  magistrats  cl  aux  ju- 
risconsultes quelques  renseignements  et  quelques 
réflexions  sur  l'esprit  et  les  vues  générales  de  toutes 
les  lois  quel  qu'en  soit  l'objet,  notamment  de 
celle-ci. 

Je  ne  chercherai  donc  pas  a  décider  si  M.  Thiers 
a  bien  jugé  la  situation  de  la  France ,  si  les  efforts 
qu'il  a  faits  ont  eu  une  raison  suffisante  et  un  but 
utile ,  si  ses  successeurs ,  en  repoussant  son  système 
et  en  continuant  seulement  l'exécution  d'une  par- 
tie de  >es  projets ,  ont  bien  mérité  du  pays.  Mais 
je  dois  faire  remarquer  que  la  surexcitation  de 
l'esprit  militaire  a  été  produite  avec  intention  par 
l'administration  dont  M.  Thiers  était  le  chef.  Les 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  l'Europe 
justifient-elles  cette  direction  ?  Cest  encore  une  fois 
ce  que  je  n'examine  point ,  je  me  borne  a  indi- 
quer le  fait.  La  loi  qui  veut  que  Paris  soit  fortifié 
est  une  des  conséquences  les  plus  directes  et  les 
plus  importantes  de  l'impulsion  que  je  viens  de 
signaler.  Puisque  le  ministère  du  29  octobre  a 
maintenu  la  résolution  précédemment  prise  et  a 
soutenu  la  loi  devant  les  Chambres,  il  a  adopté , 
jusqu'à  un  certain  point ,  la  pensée  que  la  France 
avait  des  dangers  a  craindre ,  et  que  contre  ces 
dangers  il  n'y  avait  pas  de  préservatif  meilleur  que 
des  bastions  et  des  murailles.  Ainsi ,  en  modérant 
Télan  qui  avait  été  imprimé  aux  esprits ,  on  n'a 
7>as  cru  devoir  l'abandonner.  On  dirait  vainement 
^ue  Para  fortifié ,  en  donnant  une  puissance  nou- 
velle a  la  France ,  écartera  les  chances  de  guerre  ; 
f  admets  que  cela  soit  vrai  ;  je  suppose  que  cet 
accroissement  de  forces  ne  fera  jamais  naître  la 
tentation  de  s'en  servir,  toujours  est -il  que  c'est  par 
d'énormes  dépenses  consacrées  a  des  travaux  mi- 
litaires ,  que  les  hommes  d'état  qui  nous  gouver- 
nent cherchent  a  donner  a  notre  pays  un  rang 
convenable ,  ou  plutôt  a  le  mettre  en  sûreté.  Sui- 
vant la  vieille  maxime ,  on  prépare  la  guerre  pour 
maintenir  la  paix.   Malheureusement  l'axiome  a 


reçu  bien  des  démentis  :  rarement  nne  nation 
après  avoir  aiguisé  ses  armes,  les  a  longtemps  gar- 
dées dans  le  fourreau. 

Mais  si  les  intérêts  de  notre  pays  sont  lésés,  si 
son  honneur  est  blessé ,  s'il  a  encore  a  craindre  Ira 
efforts  d'une  coalition  européenne ,  il  faut  bien 
se  mettre  en  mesure  de  faire  respecter  nos  In- 
times prétentions,  de  repousser  des  injures,  de 
défendre  notre  indépendance  ;  or  c'est  par  la  force 
qu'il  faut  repousser  la  force. 

J'avoue  tout  cela  ;  mais  je  crains  que  dans  l'exa- 
men des  faits  sur  lesquels  on  se  fonde ,  on  n'ait 
mis  bien  de  la  légèreté  et  bien  de  l'emportement. 

Nous  avons  intérêt  a  conserver  dans  le  monde 
des  relations  étendues ,  des  marchés  pour  nos  den- 
rées ,  des  voies  assurées  pour  conduire  aux  lieux  de 
consommation  les  fruits  de  notre  sol  et  les  produits 
de  notre  industrie. 

Mais  les  circonstances  qui  ont  fait  courir  aux 
armes  étaient-elles  assez  graves  ,  assex  impérieuses, 
pour  qu'il  fallût,  au  prix  du  sang  et  des  trésors  du 
pays,  combattre  les  envahissements  de  nos  rivaux 
en  industrie  ?  Calcul  fait ,  et  comme  il  ne  s'agit 
encore  ici  que  d'intérêts  matériels,  il  doit  être 
permis  de  calculer  ;  calcul  fait ,  dis-je  ,  la  guerre 
générale  était-elle  indispensable  pour  nous  aesurer 
certains  avantages  commerciaux  qu'on  voulait  nous 
ravir  ? 

Qu'on  me  permette  de  ne  pas  discuter  la  ques- 
tion. 11  me  semble  trop  évident  qu'elle  doit  rece- 
voir une  solution  négative. 

L'honneur  national  exigeait-il  une  réparation? 

Ici  la  difficulté  se  complique.  Chacun  l'appré- 
ciera d'une  manière  différente ,  suivant  son  hu- 
meur et  son  état  ;  j'entends  très-bien  que  de  jeunes 
officiers ,  que  des  nommes  d'un  caractère  querel- 
leur, que  des  gens  qui  sont  toujours  disposés  a  don- 
ner ou  a  recevoir  un  coup  d'épée ,  que  des  aven- 
turiers qui  espèrent ,  dans  l'agitation  et  le  désordre 
que  cause  la  guerre ,  trouver  quelques  bonnes  oc- 
casions, considèrent  comme  une  offense  grave  la 
moindre  impolitesse  d'un  ambassadeur  étranger, 
le  plus  léger  dissentiment  entre  notre  gouverne- 
ment et  les  gouvernements  voisins.  Je  conviens 
aussi  qu'il  y  a  beaucoup  d' esprits  éclaires  et  de 
bonne  foi  qui  se  laissent  entraîner  facilement  par 

Siiconque  parle  d'honneur  national  outragé ,  de 
w  oire  oubliée,  de  lauriers  flétris.  Les  plus  sages 
subissent  encore  l'influence  d'idées  qui  si  long- 
temps dominèrent  dans  notre  pays.  On  craindrait, 
,  en  laissant  voir  qu'on  doute  d  une  insulte  que 
d'autres  ressentent  si  vivement ,  de  paraître  moins 
bon  citoyen  qu'eux  ,  moins  susceptible  a  Pcndroit 
de  l'honneur,  animé  d'un  patriotisme  moins  vif  et 
moins  pur  ;  moitié  imitation ,  moitié  faiblesse,  on 
s'écrie  comme  les  autres  :  que  la  France  a  reçu  un 
affront ,  qu'il  faut  le  laver  dans  le  sr  ftg  I  Ceux  qui 
examinent  avec  plus  de  sang-froid  et  cPindépen- 
dance  les  événements  et  les  actes  p  )ti tiques  pen- 
sent que  les  discussions  qui  s'élèvtfet  entre  les 
peuples  ont  d'autres  règles  et  doivent  avoir  d'autres 
suites  que  des  querelles  entre  ferrailleur*  ;  Us  sont 
convaincus  que  c'est  la  raison  la  plus  froide,  et  non 
la  vanité  blessée ,  l'entêtement  on  le  dépit ,  qui 
doit  décider  s'il  faut  recourir  à  ces  affreuses  déter- 
minations qui  font  couler  le  sang  par  torrents  et 
qui  consomment  en  dépenses  Improductives  d'im- 
menses richesses. 

En  un  mot ,  il  y  a  des  gens  qui  aiment  la  guerre. 
Longtemps  ils  furent  les  pins  nombreux  ;  ils  sont 
aujourd'hui  encore ,  et  c'est  tout  naturel ,  las  nh» 
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S.  Le*  fonds  affecté*  à  ces  travaux  se- 
ront employés  simultanément  (1)  à  l'exécu- 
Uoa  de  l'enceinte  et  des  ouvrages  exté- 
rieurs ,  et  répartis  entre  divers  exercices , 
sus  les  proportions  ci- a  prés  déterminées. 

4.  La  somme  de  cent  quarante  millions 
(140,000,000  fr.  )»  allouée  en  vertu  de 
rirt  1"  de  la  présente  loi,  comprend  celle 
ttbeise  millions  (13,000,000  fr.),  formant 
lentotant  des  crédits  déjà  ouverts  sur  le 
bs*getdel840,  aux  ministères  de  la  guerre 
flto  travaux  publics,  par  les  ordonnances 
Mes  des  10  septembre,  4  et  45  octobre 
derniers. 

Séria  somme  de  cent  vingt-sept  mil- 


lions (  127,000,000  fr.  )  restant  à  allouer, 
il  est  affecté  la  somme  de 

Trente-cinq  millions  (35,000,000  fr.) 
pour  les  travaux  à  exécuter  en  1841  ; 

Vingt  millions  (20,000,000  fr.)  pour  les 
travaux  i  exécuter  en  1842. 

La  portion  de  ces  crédits  qui  n'aurait 
pu  être  employée  pendant  l'exercice  auquel 
elle  est  affectée  sera  reportée  sur  l'exercice 
suivant. 

5.  Il  sera  pourvu  A  ces  divers  crédits  an 
moyen  des  ressources  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  exercices  1840, 1841  et  1842. 

6.  Les  dépenses  opérées  par  le  dépar- 
tement des  travaux  publics,  en  vertu  dea 


hnrtab  et  les  plus  emportés  ;  d'antres  aiment  la 
psii,  et  chaque  jour  ieor  nombre  augmente  et  beau- 
coup pi»  qu'on  ne  croit,  parce  que,  a  raison  de  la 
tcseWe  même  de  leurs  opinions,  ils  font  moins  de 
fracas  que  les  antres.  Lors  donc  que  cette  grave 
potion  s'élève  :  faut-il ,  sons  peine  de  déshon- 
nar,  tirer  l'épée  ;  qu'on  se  défie,  si  Ton  vent ,  des 
posta*  de  la  paix  ;  mais  qne  ceux  pour  qui  la 
pan  a  tant  de  charmes  ne  soient  pas  non  plus 
on  au-  parole.  Que  ,  lorsque  ces  derniers  crient  à 
u  Ifcàeté ,  on  veuille  bien  croire  que  tout  le  cou- 
net  da  monde  n'est  pas  retiré  chei  ceui  qui ,  par 
tempérament,  aiment  les  batailles.  Plus  d'un 
«ample  pourrait  être  cité  pour  prouver  que  les 
Ksumenb  d'humanité  et  le  désir  de  voir  la  paix 
Kfaer  sur  le  monde  peuvent  s'allier  dans  un  cœur 
net  le  mépris  des  dangers. 

Beste  la  troisième  cause  assignée  aux  préparatifs  de 
fwrre ,  la  nécessité  de  résister  à  l'Europe  coalisée. 
11  (rat  reconnaître  qu'en  effet  chex  les  souverains 
dangers,  si  ce  n'est  ches  les  peuples,  il  n'y  a  pas 
poor  notre  nation  de  bien  vives  sympathies  ;  et  à 
cwp  sur,  plus  d'une  fois  depuis  dix  ans,  on  nous  a 
«aaaifcsté  de  mauvaises  dispositions.  Mais  soyons 
joies  envers  nous-mêmes  :  nos  succès  militaires,  V 
de**poques  déjà  éloignées,  nos  triomphes  sous  la  ré- 
pashqoe  et  sous  l'empire ,  nos  troubles  intérieurs, 
«ai-aï  de  nature  a  nous  attirer  l'affection  et  la 
«afisnee?  Ne  nous  aveuglons  point.  Si  la  liberté 
^»  bous  est  acquise  Dent  être  désirée  par  nos  voi- 
aas,  crok-on  qu  ils  soient  bien  jaloux  de  l'agitation 
<*•»  laquelle  nous  vivons?  Pense-t-on  qu'ils  se  ré- 
•pent  a  la  subir,  par  cette  raison  qu'on  donne 
<P*Jqoefois  très-sérieusement  que  c'est  là  une  des 
«••tions  de  la  forme  de  notre  gouvernement , 
«eh  nature  de  nos  institutions  ?  Parce  langage  on 
«tosanie  U  liberté  ;  il  tend  à  la  faire  considérer 
«■une  incompatible  avec  l'ordre,  et  je  ne  serais 
r**t  sarpris  que  plus  d'un  peuple ,  placé  sous  un 
P**oir  ahsola  et  bienveillant,  ne  fût  pas  dis- 
r**  à  échanger  son  repos  contre  notre  incessante 
•ohiHté.  Tant  que  nous  ne  chercherons  à  résister 
^dispositions  hostiles  qui  nous  environnent  qu'en 
"•w»«Bt  de  canons  nos  frontières  et  notre  capi- 
**t»ous  n'aurons  guère  avancé  la  solution  des 
•■mités;  nos  doctrines  et  nos  institutions  n'au- 
JJl  P«  acquis  beaucoup  de  crédit  dans  l'esprit 
<■> hommes;  leur  destin  dépendra  toujours  du 
"j*  <ks  batailles.  Il  me  semble  qu'il  y  a  des  moyens 
P*»1*»  de  faire  cesser  fétat  d'antagonisme  dans  lo 
V1"  "«as  sommes.  Je  crois  que  les  efforts  et  l'argent 
T*  bob»  consacrons  à  des  travaux  agressifs  ou  dé- 


fensifs  seraient  plus  utiles  dans  une  antre  direction. 
Supposons  que  les  millions  qui  vont  être  convertis 
en  bastions  et  en  forteresses  soient  employés  en  en- 
couragements pour  l'industrie,  en  récompenses 
pour  les  bonnes  actions  ;  qne  la  misère  qui  donne 
tant  de  mauvais  conseils  soit  non  pas  soulagée  seu- 
lement par  des  charités,  mais  rendue  impossible  par 
une  répartition  intelligente  de  capitaux  ;  que  nos 
mœurs  s'adoucissent;  que  l'on  cesse  de  nous  voir  tour 
à  tour  prêts  à  envahir  le  monde,  ou  à  combattre  les 
uns  contre  les  autres,  et  certainement  nos  progrès 
dans  cette  voie  pacifique  deviendront  pour  nous 
un  boulevart  plus  sûr  que  les  plus  puissantes  cita- 
delles. Je  ne  me  fais  pas  illusion  ;  bien  peu  de 
personnes  voudront  s'arrêter  aux  idées  que  j'ex- 
prime ,  bien  peu  comprendront  qu'un  peu  de  sa- 
gesse et  d'humanité  soit  un  moyen  de  résistance 
aussi  efficace  que  des  soldats  et  des  rangées  de  ca- 
nons ;  beaucoup  d'esprit*  qui  se  disent  progressifs, 
qui  ont  un  mépris  parfait  pour  le  passé ,  en,  ' 
cependant  que  les  guerres  seront  toujours  une  né- 
cessité ,  par  cette  unique  raison  «qu'il  y  a  toujours 
eu  des  guerres.  Hais  il  y  a  aussi  des  nommes  qui 
ont  de  meilleurs  sentiments  et  des  convictions  plus 
logiques ,  qui  croient  fermement ,  qui  espèrent  et 
désirent  qu'un  jour  viendra  où  l'on  ne  s'entr'égor- 
géra  plus  par  suite  de  quelque  emportement ,  ou 
uniquement  pour  acquérir  de  la  gloire.  En  tous  cas, 
si  ce  sont  des  illusions ,  on  avouera  qu'elles  ont 
quelque  avantage  sur  d'autres  chimères  qui  ont 
causé  tant  de  maux  à  l'humanité. 

(1)  L'art.  3  prescrit  que  les  fonds  affectés  aux 
travaux  soient  employés  simultanément  à  l'exécu- 
tion de  l'enceinte  et  des  forts.  M.  U  ministr*  <U  U 
g**rrt%  en  présentant  le  projet  à  la  Chambres  des 
Pairs,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  On  a  reconnu, 
dans  les  explications  qui  ont  été  données  dans 
l'autre  Chambre,  ce  que  l'urgence  de  quelques 
parties  du  système  pourrait ,  en  certains  cas ,  im- 
poser de  devoirs  à  la  responsabilité  du  gouverne- 
ment ,  qui  doit  chercher  a  obtenir  une  succession 
de  résultats  utiles ,  au  lieu  d'embrasser  à  la  fois 
toutes  les  parties  d'un  s> sterne  qui  n'offrirait  d'a- 
vantages qu'après  son  achèvement  complet.  Ainsi, 
comme  je  l'ai  bien  établi,  on  exécutera  simulta- 
nément les  travaux  de  l'enceinte  et  des  ouvrages 
avancés  sur  les  points  que  le  gouvernement  jugera 
les  plus  convenables ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait 
pour  aucune  des  deux  parties  du  système  de  pré- 
férence marquée.  Cette  interprétation  et  ces  ré- 
serves ont  été  bien  expliquées,  bien  entendues  entre 
le  gouvernement  et  U  Chambre  des  Députes.  » 
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ordonnances  des  10,  19,  29  septembre» 
4 ,  8  et  19  octobre  1840 ,  feront  liquidées 
par  le  ministre  de  ee  département ,  et  sol- 
dées sur  le  crédit  de  sept  millions  qui  lui 
est  resté  ouvert ,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  ce  crédit. 

L'excédant  f  s'il  y  en  a ,  sera ,  après  la 
liquidation ,  acquitté  sur  les  ordonnances 


du  ministre  de  la  guerre  et  sur  les  crédit* 
ouverts  par  la  présente  loi. 

7.  La  ville  de  Paris  ne  pourra  être  clas- 
sée parmi  les  places  de  guerre  du  royaume 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  (1). 

8.  La  première  zone  des  servitudes  mi- 
litaires ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi 
du  17  juillet  1819,  sera  seule  appliquée  à 


(1)  «L'art.  7,  a  ait  M.  le  baron  Mounitr,  dans 
•on  rapport  a  la  Chambre  des  Pairs,  touche  a  une 
question  de  la  plus  haute  importance.  Pour  que 
vous  puissiez  l'apprécier,  il  est  nécessaire  d'entrer 
dam  quelques  explications. 

«  Mous  n'avez  point  oublié  la  discussion  qui ,  en 
1833 ,  s'éleva  dans  cette  assemblée ,  a  l'occasion 
de  la  présentation  d'un  projet  de  loi  relatif  a  l'élat 
de  siège.  Vous  savez  les  effet»  qui  s'attachent  a  la 
déclaration  de  l'élat  de  sîépe.  Tous  les  pouvoirs 
passent  immédiatement  entre  les  mains  du  com- 
mandant militaire;  les  autorités  civiles,  judiciaires 
même,  n'agissent  plus  qu'en  vertu  de  sa  délégation. 
La  loi  du  10  juillet  1791  a  fixé  les  cas  où  les  places 
de  guerre  sont  en  état  de  siège.  Cet  état  résulte  de 
circonstances  déterminées,  l'attaque  ou  l'investis- 
sement par  l'ennemi. 

«  La  loi  dn  19  fructidor  an  5 ,  an  nombre  des 
moyens  dont  elle  arma  le  directoire ,  vainqueur 
dans  le  coup  d'état  de  la  veille  ,  loi  conféra  le  droit 
de  déclarer  les  communes  de  l  intérieur  en  état  de 
siège  ,  droit  qui  lui  avait  été  expressément  retiré 
par  une  loi  rendue  dix  jours  auparavant  (10  fruc- 
tidor an  5). 

«  On  pourrait  croire  que  le  droit  de  déclarer  les 
communes  en  état  de  siège  avait  été  annulé  par  la 
disposition  de  la  constitution  de  l'an  8 ,  d  après 
laquelle  l'autorité  de  la  loi  était  nécessaire  pour 
suspendre  dans  un  département  ou  dans  une  com- 
mune l'action  des  lois  constitutionnelles  (art.  92). 
Depuis  lors,  un  seul  acte  e»t  intervenu,  le  décret 
impérial  du  2/|  décembre  1811,  qui  a  réglé  tout  le 
régime  des  pi -très  de  guerre.  D'après  ce  décret 
(art.  53) ,  une  place  peut  être  déclarée  en  état  de 
siège  par  le  fait  d'une  sédition  intérieure.  Il  ne 
concerne  nullement  les  villes  ouvertes.  Cependant 
tels  ont  été  les  malheurs  des  temps,  que  nous  avons 
vu  deux  fois  Paris  déclaré  en  état  de  siège.  La  se- 
conde fois,  en  1832,  la  Cour  de  cassation  eut  a 
I>rononcer  sur  la  légalité  des  jugements  rendus  par 
es  conseils  de  guerre  institues  sous  Fautorilé  de 
cette  déclaration.  La  Cour  décida  que  la  Charte 
interdisait  de  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges 
naturels  (arrêt  du  29  juin  1932,  Sirey-Deville- 
neuve ,  32.  1.  400  ;  Dalloa,  32.  1.  265).  A  la  suite 
de  ce  grave  incident ,  on  a  para  s'accorder  à  re- 
connaître que  le  décret  de  1 811  ne  pouvait  pas  être 
appliqué  aux  villes  qui  n'étaient  pas  places  de 
guerre  ;  mais  Q  garde  sa  force,  au  moin»  pour  toutes 
les  autres  dispositions,  relativement  à  celle»  oi. 

Quelles  sont  les  ville»  légalement  désignées  comme 
places  de  guerre?  Vous  sentez  l'importance  de  le 
solution  de  cette  question.  La  loi  de  1791  con- 
tient le  tableau  des  places  qu'elle  qualifie  ainsi , 
et  elle  déclare  qu'une  autre  ville  ne  peut  j  être 
ajoutée  que  par  l'autorité  législative  ;  mais  la  loi 
du  17  juillet  1819  admet ,  au  contraire ,  que,  par 
une  ordonnance  du  roi ,  toute  ville  peut  être  clas- 
sée parmi  les  places  de  guerre.  On  a  prétendu,  il 
est  vrai,  que  la  nécessité  de  demander  l'assenti- 
ment des  Chambres  pour  obtenir  le»  fonds  qu'exi- 


geraient les  ouvrages  de  fortifications  formait  une 
garantie  qui  rem  placerait,  jusqu'à  on  certain  point, 
l'intervention  de  l'autorité  législative  stipulée  eu 
1791. 

■  Toutefois ,  sans  nous  arrêter  à  discuter  ce  lait 
ou  cette  opinion ,  nous  dirons  que  relativement  a 
la  ville  de  Paris,  la  question  avait  été  Uanchée. 
Paris  aurait  été  fortifié  au  moyen  des  fonds  volés 
par  les  Chambres,  et  par  conséquent ,  rien  ne  se 
serait  opposé  a  ce  que  le  roi  ne  rendit  une  ordon- 
nance qui  le  classerait  au  nombre  de*  places  de 
guerre  du  royaume  ;  et ,  dès  lors ,  la  capitale  ,  non 
seulement  aurait  pu  être  déclarée  en  état  de  siège; 
mais  même,  légalement ,  elle  aurait  été  soumise  a 
cette  condition  dès  qu'une  sédition  aurait  éclaté 
dans  son  sein. 

m  C'est  contre  une  pareille  conséquence  que  la 
Chambre  des  Députés  a  voulu  se  prémunir.  Pour 
l'écarter,  elle  a  introduit  un  amendement  auquel  , 
nous  devons  le  dire ,  le  gouvernement  s'est  em- 
pressé d'acquiescer.  Cet  amendement  porte  que 
«  Paris  ne  pourra  être  classé  parmi  les  places  de 
«  guerre  qu  en  vertu  d'une  loi  spéciale.  ■ 

«  Il  suit  de  cet  amendement  ce  fait  important, 
que  le  système  qui  tendait  à  investir  le  gouverne 
ment  du  droit  de  déclarer  la  capitale  en  eut  de 
siège  est  absolument  abandonné  ;  que  ce  droit  ne 
pourrait  s'exercer  que  si  Paris  était  classé  parmi 
les  places  de  guerre ,  et  qu'il  ne  pourra  l'être  que 
par  une  décision  expresse  et  formelle  de  la  législa- 
ture. Les  graves  questions  que  font  naître  l'appli- 
cation de  le  préprttnet  absolue  de  l'autorité  militaire 
dans  la  ville  qui  réunit  les  pouvoirs  parlementaire» 
et  toutes  les  autorités  civiles  supérieures  du  royaume, 
se  trouvent  par  conséquent  ajournées  jusqu'à  l'é- 
poque où  la  loi ,  déclarée  nécessaire ,  serait  déli- 

«  Tel  est  le  sens  de  l'art.  7  du  projet  de  loi.  » 

Cette  partie  du  rapport  fait  peut-être  dire  à 
l'article  et  a  l'arrêt  dé  la  Cour  de  cassation  pie* 
qu'ils  no  disent. 

Deux  question»  se  présentent  :  1"  Lorsque  Paris 
sera  fortifié,  lorsqu'il  sera  réellement  une  place  de 
guerre,  pourra-t-on  lui  appliquer  toutes  les  dis- 
position» auxquelles  les  place»  de  guerre  «ont  sou- 
mise»? 2*  En  admettant  la  négative ,  en  décidant , 
comme  le  lait  l'article ,  que  Pari»  ne  pourra  être 
classé  parmi  les  places  de  guerre  et  assujetti  à  leur 
régime  que  par  une  loi  spéciale,  tera-t-il  impos- 
sible de  lé  déclarer  en  état  de  siège  par  une  simple 
ordonnance? 

Le  législateur,  on  le  voit ,  a  tranché  la  première 
question  ,  et  tout  prouve  qu'il  l'a  résolue  surtout 
pour  que  la  seconue  fût  décidée  en  ce  sens  que 
l'état  de  siège  ne  peut  être  appliqué  à  Pari»  sans 
nne  loi  expresse. 

A-t-il  réellement  atteint  son  but?  Cela  ne  serait 
pas  douteux ,  si  l'on  posait  en  principe  que  Ton 
ne  peut  déclarer  eu  état  de  siège  qu'une  pUee  de 
guerre.  Mais  est-ce  bien  là,  comme  on  le  pense  eu 
général»  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation ,  p*r 


WNfàAàcÊÉtk  èoftST.  —  L*tN*-*ttF£r>FË  i«r.  —  S  AYÉtb  iMî.  7* 

rmeflté  continue  et  aux  forts  ettérfeura.     bastions ,  et  à  partir  de  la  crête  de  leurs 

Cette  xone  unique,  de  deux  cent  chiquante    gtacto  (l). 

■Ares,  sera  mesuvée  sur  les  capitales  des        9.  Les  limites  actuelles  de  l'octroi  de  la 


«a  célèbre  arrêt  du  29  juin  1832?  T«l  déjà  ré- 
"  i  à  cette  question  dans  mes  notes  tnr  les  or- 
nées des  i«  et  6  juin  1832  qui  déclaraient 
m  état  de  siège  plusieurs  communes  des  départe- 
BMeade  fouest  et  la  ville  de  Paris.  Voyez  tome  32, 
awUtetaohr. 

J  Les  lob  militaires  imposent  trob  zones  dé 
militaires  autour  des  places  de  premier 
ordre.  Dan»  la  première  xone ,  qui  a  250  mètres  de 
rayon  en  partant  de  f escarpe ,  on  ne  peut  point 
•Air.  Dans  la  seconde,  qui  s'étend  a  487  mètres , 
à  partir  du  même  point ,  on  peut  bâtir  en  terre 
sa  en  bois ,  a  la  condition  de  démolir  a  la  première 
lé^ination.  Dans  la  troisième  zone ,  qui  comprend 
974  mètres  de  rayon ,  on  ne  peut  ni  creuser  des 
fané»,  ni  faire  des  levées  sans  autorisation  de  l'ad- 
msBÉstrauon  de  la  guerre. 

Lei  hommes  de  Fart  ont  démontré  qu'on  pou- 
vait, sans  danger  pour  la  défense  de  Paru,  réduire 
tarte*  les  zones  de  servitudes  a  la  première  »  qui 
s  «t  que  de  250  mètres. 

•  Toutefois ,  a  dit  M.  liounUr  dans  son  rapport 
àuQkambre  des  Pairs,  l'établissement  de  cette 
Mae  «nique  (ait  naître  une  question  grave. 

•  Les  propriétés  qu'elle  renferme  subiront  une 
—Trie  dépréciation.  Les  propriétaires  ont  réclamé 
■M  indemnité  proportionnée. 

«  Las  lob  du  1 0  juillet  1791  et  do  17  juillet  1819, 
ami  font  la  base  et  la  règle  des  servitudes  défen- 
ases,  s'explique  clairement  sur  les  conditions  im- 
p«sées  aux  propriétés  qui  se  trouvent  comprises 
osas  certains  rayons  des  forteresses  ;  elles  ne  s'ex- 
paqaent  pas  de  même  sur  les  droits  respectUs  de 
rZxat  et  de*  particuliers ,  au  moment  où ,  par  Té* 
rection  d'une  ville  en  place  de  guerre ,  les  servi- 
toutes  atteignent  des  propriétés  qui ,  jusque-là,  en 
«aient  été  exemptes.  Cependant ,  d'après  l'appli- 
cation qui  a  été  faite  depuis  vingt  ans  de  la  aér- 
asse de  ces  lois ,  rétablissement  des  servitudes  qui 
réathcDt  de  la  construction  de  nouveaux  ouvrages 
de  foruûcation  n'est  pas  envisagé  comme  consti- 
tuai une  privation  de  la  propriété  -,  elle  n'est  con- 
sidérée que  comme  une  diminution  de  valeur  qui 
doit  être  supportée  en  considération  de  l'avantage 
général  de  là  défense  publique ,  auquel  le  proprié- 
taire participe  ;  mais  Paris  est  placé  dans  des  cir- 
caastattctfs  toutes  particulières,  et  on  ne  pouvait 
tafaaer  une  sérieuse  attention  aux  réclamations 
des  citoyens  qui  verraient  tout  à  coup  leurs  habita- 
tions condamnées  a  la  dégradation  et  a  la  des- 
tracùon ,  à  un  terme  plus  ou  moins  éloigné. 

«  On  a  donc  voulu  chercher  a  teiopér»  r  l'effet 
de  ces  dispositions,  et  la  commission  de  la  Chambre 
as  Députés  a  inséré  dans  son  rapport  qu'on  n'in- 
daanaerait  personne ,  mais  qu'on  achèterait  Ici  ter- 
flristnf  strient  jm*è$  atiUs. 

t  0  y  a  plus,  dans  les  documents  annexés  au 
apport ,  nous  lisons  :  «  La  commission  a  décidé 
•ac  cette  zone  ne  serait  point  acquise  par  l'Etat , 
«t  qu'aucune  indemnité  ne  serait  allouée  aux  pro- 
priétaires pour  la  dépréciation  dont  leurs  terrains 
m  trouveraient  affectés ,  part»uite  de  la  défense  d'é- 
kver  des  constructions  neuves  et  de  réparer  celles 
foi  existent.  Néanmoins ,  pour  atténuer  autant  que 
poaïtte  les  effets  de  cetta  servitude  qui  pèseraient 
principalement  sur  les  constructions  déjà  existantes 


la  commission  a  décidé  que  l'Eut  ferait  immédia- 
tement l'acquisition  de  celles-ci. 

■  H  a  été  également  décidé ,  toujours  dans  la  vue 
de  rendre  ko  servitudes  moins  onéreuses  a  la  pro- 
priété ,  qu'on  acquerrait  une  bande  de  terrain  de 
100  mètres  éo  large  a  droite  et  a  gauche  des  35 
principales  avenues  de  la  capitale.  • 

a  H  nous  a  semblé  qu'il  s'était  gKssé  dans  ce  do- 
cument une  erreur  de  rédaction.  Ce  n'est  point  à 
une  commission  qu'il  appartiendrait  de  décider  dea 
mesures  d'administration.  Elle  ne  peut  que  les  in- 
diquer, les  conseiller,  les  recommander  au  gouver- 
nement du  roi. 

«  Noos  nous  sommes  informés  de  ses  intentions. 
Les  ministres  nous  ont  répondu  qu'en  effet  elles 
étaient  telles  que  le  document  annexé  au  rapport 
les  annonçait.  Le  gouvernement  se  propose  d'ac- 
quérir les  propriétés  bâties  qui  subiraient  évidem- 
ment la  plus  fâcheuse  dépréciation  ;  il  se  propose 
également  d'acquérir  les  terrains  situés  à  droite  et  a 
gauche  des  avenues  principales  de  la  capitale ,  sur 
nue  largeur  de  100  mètres  des  deux  côtés.  Cest  le 
long  de  ces  avenues  que  l'on  bâtit  généralement  ; 
d'ailleurs,  comme  l'apprend  l'exposé  des  motifs, 
les  terrains  serviraient  pour  établir,  en  cas  de 
guerre ,  des  ouvrages  mu  couvriraient  les  abords 
de*  entrées  de  la  capitale. 

■  D'après  ce  plan ,  les  conséquences  de  l'établis- 
sement de  la  zone  de  la  servitude  seraient  fort 
adoucies  ;  cependant  de  nouvelles  réclamations  ont 
été  présentées  a  votre  commission  par  les  maires 
de  plusieurs  communes  de  la  banlieue. 

«  Il  a  paru  a  quatre  de  vos  commissaires  qu'il 
conviendrait  de  faire  davantage. 

■  Ils  n'aperçoivent  pas  sur  quoi  principe  on  se 
fonderait  pour  refuser  à  un  particulier,  dont  la 
propriété  ne  serait  pas  précisément  comprise  dans 
les  limites  de  faveur  des  100  mètres ,  de  l'acheter, 
lorsqu'il  dirait  à  l'administration  :  j'éprouve  un 
notable  dommage ,  et  j'ai  le  même  droit  d'en  être 
préservé  que  mon  voisin  dont  vous  venez  (Tacheter 
le  terrain. 

«  La  majorité  croit  donc  que ,  pour  éviter  des 
comparaisons  fâcheuse»,  il  serait  préférable  de 
rendre  la  mesure  générale  et  d'acquérir  tous  les  ter- 
rain» situés  dans  la  zone  militaire.  On  objectera 
l'importance  de  la  dépense  ;  mais  devrait-on  re- 
culer devant  une  mesure  d'équité  dans  la  crainte 
de  la  dépense  qu'elle  entraînerait?  Celle-ci  serait , 
du  reste,  moins  considérable  qu'on  pourrait  le 
supposer.  La  totalité  des  terrains  compris  dans  la 
zone  a  été  évaluée  a  18  millions,  et  comme  l'ad- 
ministration revendrait  aussitôt ,  en  les  grevant  de 
l'interdiction  d'y  construire  ,  toutes  le»  parties  du 
terrain  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  conserver 
pour  les  ouvrages  projetés,  l'Etat  n'aurait  a  sup- 
porter que  la  différence  de  la  valeur  entre  le  prix 
d'achat  et  le  prix  de  revente. 

•  Nous  devons  encore  faire  observer  que  les  me- 
sure* qui  seraient  adoptées  relativement  à  la  zone 
de  l'enceinte  de  Paris  devraient  s'étendre  aux  zones 
des  forts  et  autres  ouvrages.  Il  n'y  aurait  aucun 
motif  pour  traiter  les  propriétaires  des  unes  moins 
favorablement  que  le» propriétaire»  <l<;  l'autre. 

•  liais  les  réclamations  ont  été  poussées  plus 
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loin  :  on  a  allégué  qu'indépendamment  de  la  sone 
légale,  il  se  formerait  une  xone  militaire  de  fait,  où 
les  propriétés  éprouveraient  pareillement  une  cer- 
taine dépréciation.  Cette  tone  est  déterminée  par 
la  portée  de  l'artillerie.  Personne ,  a-t-on  prétendu, 
ne  sera  disposé  a  faire  l'acquisition  d'une  habita- 
tion qui ,  lorsque  la  guerre  étendrait  ses  fureurs 
jusqu'autour  de  Paris,  serait  exposée  a  être  tra- 
versée par  les  boulets  lancés  des  remparts ,  comme 
par  les  boulets  lancés  par  les  batteries  ennemies. 
Du  moins ,  en  stipulant  le  prix  d'une  propriété 
placée  dans  une  pareille  condition,  on  tiendra 
compte  des  chances  fâcheuses  qu'elle  aurait  à 
courir,  et  naturellement  ce  prix  tomberait  plus  bas 
que  celui  des  propriétés  qui  en  seraient  à  l'abri. 

m  11  s'ensuit  que  les  citoyens,  qui  possèdent  dans 
un  rayon  de  quatre  mille  mètres  et  même  plus 
tout  autour  de  Paris  et  des  forts  et  ouvrages  déta- 
ché» ,  éprouveront  une  diminution  de  leur  fortune. 
C'est  d'après  la  prévision  de  la  lésion  des  intérêts 
de  ces  propriétaires  que  la  demande  d'une  indem- 
nité a  été  formée  en  leur  faveur. 

■  Sans  doute  ,  la  dépréciation  sur  laquelle  on  la 
fonde  ne  peut  guère  être  niée  d'une  manière  ab- 
solue ;  mais  il  est  impossible  de  calculer  quelle  sera 
son  étendue  ;  elle  dépendra  des  occurrences  qu'il 
est  impossible  de  prévoir.  A  l'aspect  d'un  horizon 
politique  chargé  de  nuages,  toutes  les  maisons 
situées  dans  la  tone  de  l'artillerie  baisseraient  rapi- 
dement de  prix ,  tandis  qu'elles  reprendraient  leur 
valeur  a  mesure  que  les  chances  de  péril  paraî- 
traient s'éloigner.  H  faut  en  conclure  qu'il  ny  au- 
rait aucun  moyen  de  fixer  une  indemnité  sur  des 
bases  raisonnables  et  équitables  ;  l'Etat  ne  saurait 
prendre  l'obligation  d'indemniser  les  propriétaires 
de  dommages  qui  pourraient  n'être  que  momen- 
tanés et  que  le  cours  de  quelques  mois  atténuerait 
considérablement,  s'ils  ne  les  faisait  pas  entière- 
ment disparaître. 

«  On  avait  indiqué  comme  moyen  de  dédom- 
mager les  particuliers  de  la  diminution  de  la  va- 
leur de  leurs  propriétés  l'exemption  de  la  contri- 
bution foncière.  Ce  moyen  ne  serait  pas  admissible. 
Toutes  les  propriétés  doivent  acquitter  l'impôt  en 
proportion  de  leur  produit.  Celles-ci  ne  cesseront 
pas  de  donner  un  produit  ;  l'impôt  continuera 
nécessairement  a  les  atteindre  ;  mais  il  sera  juste 
que  cet  impôt  se  modère ,  si  les  causes  nue  nous 
avons  indiquées  venaient  a  réduire  sensiblement 
les  revenus  des  propriétaires.  Les  dispositions  des 
lois  règlent  le  mode  des  réclamations  et  fixent  la 
manière  de  prononcer.  11  ne  semble  pas  qu'aucune 
précaution  particulière  soit  nécessaire,  d'autant 
que  la  sollicitude  de  l'administration  publique  veil- 
lera sans  doute  sur  les  intérêts  des  citoyens  qui  au- 
raient été  froissés  par  suite  des  mesures  que  com- 
mandait l'intérêt  général  du  pays.  • 

Des  explications  consignées  dans  ce  rapport  il 
résulte  que  la  question  de  savoir  si  une  indemnité 
est  due  aux  propriétaires  dont  les  fonds  se  trouvent 
frappés  par  les  servitudes  militaires,  ne  peut  pas 
s'élever  pour  les  propriétés  bâties ,  puisque  ces  pro- 
priétés seront  achetées  ;  mais  la  difficulté  reste  en- 
tière pour  les  propriétés  non  bâties. 

En  équité,  l'indemnité  ne  parait  pas  pouvoir  être 
refusée  ,  quoique  la  dépossession  ne  soit  pas  com- 
plète ;  car  il  y  a  certainement  diminution  des  droits 
du  propriétaire  ,  diminution  dont  il  semble  juste 
de  le  dédommager.  Examinons  si  la  législation  et 
les  principes  généraux  du  droit  s'accordent  avec  les 


inspirations  de  l'équité.  La  majorité  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  Pairs  s'est  prononcée  en 
faveur  des  propriétaires  dans  la  discussion  de  la 

Î «résente  loi.  Mais  aucuno  proposition  n'ayant  été 
aile ,  la  question  n'a  pas  reçu  de  solution. 

Précédemment  des  intentions  favorables  avaient 
également  été  manifestées  ;  mais  jamais  elles  n'ont 
été  traduites  ec  dispositions  expresses. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  17  juillet  1810, 
le  droit  à  l'indemnité  fut  reconnu  a  la  tribune  des 
deux  Chambres  par  plusieurs  orateurs ,  et ,  entre 
autres,  par  M.  le  comte  de  Mare$cot,  rapporteur 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs.  •  La 
commission,  disait-il,  observe  qu'une  extension 
quelconque  (des  xones)  ne  pourrait  avoir  lieu  sans 
grever  de  servitude,  et,  par  conséquent,  sans  dépré- 
cier les  terrains  libres  jusqu'ici  et  sans  qu'on  dût 
accorder  aux  propriétaires  lésés  des  indemnités 
égales  à  la  dépréciation,  a 

Dana  la  discussion  sur  la  loi  du  30  mars  1831,  on 
proposa  a  la  Chambre  des  Députés  d'accorder  des 
indemnités  à  tous  les  propriétaires  de  terrains  situés 
dans  les  sones  militaires  des  places  et  postes  de 

Suerre  non  compris  dans  le  tableau  annexé  a  la  loi 
u  10  juillet  1701.  Cet  amendement  fut  repoussé, 
non  par  des  moyens  tirés  du  fond  ,  mais  par  la 
raison  qu'il  ne  se  rattachait  pas  a  la  loi  en  discus- 
sion et  qu'il  formait  une  proposition  a  part  qui  ne 
devait  être  soumise  a  la  Chambre  que  dans  les 
formes  voulues  par  son  règlement. 

En  1819,  le  gouvernement  avait  songé  a  éla- 
borer un  projet  sur  cette  matière  importante.  Le 
travail  avait  été  confié  a  M.  Allen  t.  Le  projet  qu'il 
rédigea  fut  renvoyé  a  plus  mûr  examen.  Il  n'a  pas 
eu  de  suite.  Voici ,  du  reste ,  sur  ce  sujet  quelques 
indications  qui  ont  été  fournies  par  M.  Alient  lui- 
même.  *  On  n'avait  jamais  pensé  a  accorder  une 
indemnité  proprement  dite  pour  l'établissement 
des  servitudes  défensives  ;  mais  comme,  en  certain 
cas,  l'existence  de  ces  servitudes  diminue  la  valeur 
vénale  ou  localive  des  bâtiments,  on  avait  trouvé 

I'uste  d'accorder  an  propriétaire  un  dégrèvement  de 
a  contribution  foncière.  L'Etat  prélève,  par  la 
contribution  foncière  ,  une  portion  du  revenu  pré- 
sumé de  tous  les  immeubles  ;  il  aurait  fait  le  sacri- 
fice d'une  quotité  quelconque  de  cette  contribution 
en  faveur  du  propriétaire  qui  aurait  trouvé,  jus 
qu'a  un  certain  point ,  dans  ce  dégrèvement  une 
compensation  du  préjudice  que  rétablissement  de 
la  servitude  peut  lui  occasionner.  Or,  dans  cette  li- 
mite même,  le  projet  fut  encore  jugé  inexécu- 
table. »  —  Voir  Traité  dti  $tr*<Utd*$  UgaU$  élaUU* 
pour  ta  défense  des  places  de  gaerr*  et  dt  la  unu  da 
frontières ,  par  M.  Delalleau  ,  n.  673. 

Ainsi  la  législation  est  muette  :  le  principe  gé- 
néral déposé  dans  le  Code  civil ,  art.  545  et  dans 
la  Charte,  art.  9,  n'a  reçu  aucune  organisation 
ralativement  à  l'objet  spécial  dont  il  est  ici  ques- 
tion. 

Dans  l'application  ,  si  l'on  en  croit  M.  Moanicr, 
aucune  indemnité  n'est  allouée.  11  en  était  ainsi 
dans  notre  ancienne  législation.  H  est  du  moins 
certain  que  ni  l'ordonnance  de  1713  ni  celles  qui 
l'ont  suivie  n'ont  parlé  des  indemnités  auxquelles 
l'établissement  des  servitudes  aurait  pu  donner 
droit.  (Voir  Delallcau,  n.  660.) 

11  y  a  plus ,  on  doit  ajouter  que  l'art.  15  de  la 
loi  du  17  juillet  181 9  et  l'ordonnance  du  1"  *oÛt 
1821,  art.  65  e*  *oiv.,  no  comprennent  pas  les 
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pnmriétairee  de  terrains  soumis  aux  servitudes 
odktaires  an  nombre  de  ceux  qui  ont  le  droit  de 
r  une  indemnité. 


M.  Delallcao  pense  donc  que  le  droit  à  l'indem- 
nité n'existe  pas.  «  11  n'est  écrit ,  dit-il ,  dans  au- 
cune loi.  H  y  a  plus ,  la  législation  spéciale  a  cette 
onnere  le  refuse  implicitement ,  car  il  n'est  point 
'ndtfaé  au  nombre  des  circonstances  qui  donnent 
Eca  a  cette  indemnité.  D'ailleurs ,  le  principe  exis- 
tât-il. nulle  part  la  loi  n'indique  quelles  formes 
fa  érrra  suivre ,  à  quelle  autorité  il  faudra  s'a- 
àmct.  Enfin ,  il  est  presqoe  impossible  de  dé* 
r  d'après  quelles  bases  l'indemnité  sera  cal- 


H  repousse  l'objection  grave  tirée  de  Part.  9  de  , 
la  Charte ,  en  disant  que  ce  principe  se  trouvait 
«bas  les  constitutions  précédentes ,  et  que  jamais 
il  n'avait  été  appliqué  qu'a  l'expropriation  pour 
caaac  d'utilité  publique. 

Aux  raisons  présentées  par  M.  Delalleau,  on 
paat  ajouter  celle  que  faisait  valoir  M.  le  vicomte 
de  Caux  qui  avait  été  chargé  par  le  gouvernement 
étmitenir  la  discussion  du  projet  de  loi  de  1819» 
«t  ma  consiste  a  dire  que  ce  principe  imposerait 
à  fait  des  sacrifices  exorbitants. 

H.  Delalleau  prétend  que  H.  de  Gérando  a  une 
Cfeuoa  contraire  k  la  sienne,  et  il  cite  le  tome  A , 
a.  359,  de  son  Cour»  dt  droit  mdministraiif.  Dans 
ce  pacage ,  M.  de  Gérando  ne  s'occupe  pas  de  la 
eaêftkm  ,  il  énumère  seulement  les  cas  où  il  y  a 
prm*im  momtnUnét  de  la  propriété ,  ce  qui  est 
évidemment  autre  chose  que  la  dépréciation  ptrpi- 
cmuV  que  cause  l'établissement  des  servitudes  mi- 
liUira;  et,  pour  celles-ci,  il  renvoie  aux  art.  1382  a 
IWOde  son  Cours,  t.  2 ,  u.  37,  CCCLXIH,  où  U 
t'esprime  ainsi  :  ■  Les  privations  imposées  a  la 
jeunsance  de  la  propriété  donnent  lieu  ,  en  cer- 
tains cas,  k  des  indemnités.  •  il  indique  enfin 
aadssont  ces  cas,  p.  45,  CCCLX1X.  «11  y  a, 
aît-â,  oeux  sortes  d'indemnités  :  1*  celle  pour 
expropriation  ;  2"  celle  pour  démolition  ou  des- 
truction dans  les  cas  prévus  déterminés,  a  Ce  sont 
ceax  indiqués  par  les  lois  de  1791,  1819 ,  et  t'or- 
donnance de  1821. 

M.  Foucard ,  Ltçtmt  dt  droit  mâmmittndif ,  t.  1, 
p.  2|2 ,  après  avoir  établi  qu'en  équité  l'indem- 
nité est  due ,  et  fait  observer  que  la  législation 
semble  méconnaître  les  droits  des  propriétaires, 
«joute  :  «  Dans  le  silence  de  la  loi ,  on  peut  s'ap- 
peyer  sur  le*  principes  généraux  et  sur  un  arrêt 
<W  conseil  d'Etat  du  25  décembre  1825  (  affaire 
Delaitre,  S-,  25.  2.  261,  et  S.,  26.  2.  349)  qui 
décide  que  le  ministre  de  la  guerre  est  investi  du 
droit  de  statuer  en  première  instance  et  sauf  re- 
eouis  au  conseil  d'Etat  sur  les  demandes  en  in- 
èonaité  pour  les  cas  non  prévus  par  la  loi.  ■  Voir 
èaiement  arrêt  du  conseil  du  15  juin  1832  ;  Mac, 
tt.p.  311 ,  et  arrêt  du  7  avril  1835 ,  Mac,  U  17, 
P.  377.) 

M.  Laferrière ,  dans  son  Court  dt  droit  admnUtra- 
a/,  2*  édition  ,  p.  359 ,  émet  une  opinion  diffé- 
rente, fondée  sur  ce  que  l'ordonnance  du  1"  août 
1121  ne  désigne  pas  rétablissement  des  servitudes 
Huotaires  comme  une  cause  d'indemnité ,  et  sur 
c*  que,  d'ailleurs,  imposer  une  servitude,  ce 
n'ai  pas  exproprier. 

ML  Gradaveine  etTbery  pensent,  au  contraire, 
que  l'indemnité  est  due.    Voy.  Truite  de  l'txpnj. 
«f  £«MU  pmHîv* ,  p.  299  et  300. 


M.  Sirey,  dans  une  consultation  qui  se  trouve  au 
t.  26.  2.  261  de  son  recueil ,  a  cl  erché  k  établir 
le  droit  à  l'indemnité.  Dans  l'espèce ,  il  s'agissait 
de  la  réclamation  qui  était  faite  par  le  sieur  De- 
laltre ,  au  sujet  de  la  translation  de  la  poudrerie 
d'Essonne  au  domaine  du  Bouchet  (Seine-et-Oise). 

Le  sieur  Delaitre  s'opposait  a  la  translation  de 
cet  établissement.  Son  opposition  était  fondée  sur 
le  danger  que  présentait  le  voisinage  de  la  pou- 
drerie et  sur  la  dépréciation  considérable  qui  de- 
vait en  résulter  pour  sa  filature  de  coton. 

11  s'était  adressé  au  ministre  de  la  guerre  pour 
obtenir  une  indemnité.  Le  ministre  l'ayant  re- 
fusée ,  il  porta  son  action  au  tribunal  de  première 
instance.  Le  conflit  fut  élevé  aussitôt.  M.  Delaitre 
se  pourvut  d'ailleurs  devant  le  conseil  d'Etat  en 
appel  de  la  décision  ministérielle.  C'est  sur  cet 
appel  qu'est  intervenu  l'arrêt  dont  parle  M.  Fou- 
cart. 

Pour  justifier  le  droit  a  l'indemnité ,  M.  Sirey  a 
cherché  k  établir  les  deux  propositions  suivantes , 
savoir  :  1*«  qu'entre  particuliers,  une  indemnité  est 
due  au  propriétaire  dont  la  propriété  (  non  asser- 
vie) est  endommagée  ou  dépréciée  par  le  nouvel 
établissement  d'un  voisin  ;  2°  que  l'administration 
est  tenue ,  comme  les  particuliers ,  a  indemniser 
les  voisins  dont  elle  endommage  ou  déprécie  les 
propriétés  par  quelque  établissement  nouveau. 

A  l'appui  de  sa  doctrine ,  il  invoque  l'équité ,  la 
loi  61  ff.  dt  rtg.  /«r.,  l'art.  1382  C  civ. ,  la  loi  8, 
S  5,  ff.  Si  sert.  vind.t  et  enfin  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Met*  des  10  nov.  1808  et  16  août  1820 
(S.,  21.  2. 15a  et  155). 

J«  ferai  seulement  observer  que  l'art.  1382  ne 
me  parait  pas  heureusement  choisi  pour  justifier 
le  droit  a  l'indemnité.  Cet  article,  en  effet,  est 

Êlacé  au  chapitre  des  délits  et  des  quasi-délits, 
suppose  la  perpétration  d'un  fait  illicite.  Or,  il 
est  impossible  de  soutenir  que  l'Etat  commet  un 
quasi-délit  ou  une  faute  quand  il  agit  dans  un  in- 
térêt de  bonne  administration.  Quant  aux  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Mets,  Us  ne  visent  aucune  loi, 
ils  ne  statuent  que  sur  des  contestations  entre 
voisins  et  k  raison  des  dommages  causés  par  l'un 
d'eux. 

En  outre ,  M.  Sirey,  après  avoir  rappelé  la  loi 
du  8  mars  1810  et  l'art.  10  de  l'ancienne  Charte , 
rapporte  plusieurs  ordonnances  du  conseil  d'Etat. 
Les  unes  n'ont  pas  un  rapport  bien  direct  a  la 
question  débattue  ;  les  autres ,  qui  se  réfèrent  soit 
à  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit  k  celle  du 
8  mars  1810 ,  ont  pour  objet  d'établir  que  dans 
la  fixation  de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le 
propriétaire  dépossédé  ou  seulement  troublé  dans 
*•  jouissance  par  des  travaux,  d'utilité  publique , 
on  doit  avoir  égard  non  seulement  k  la  portion 
de  terrain  qui  lui  est  enlevée ,  mais  encore  a  la 
moins  value  que  les  travaux  ont  occasionnée  a  la 

Eropriété.  On  ne  peut  conclure  de  la  que  le  sieur 
iclattre  avait  droit  k  une  indemnité  parce  que 
l'Etat  avait  établi  une  poudrerie  dans  son  voisi- 
nage. D'ailleurs ,  l'examen  des  lois  de  1807  et  do 
1810  suffit  pour  démontrer  que  leurs  dispositions 
étaient  étrangères  a  la  contestation.  U  faut  éga- 
lement reconnaître  qu'on  ne  pouvait  guère  lui 
appliquer  l'art.  10  de  la  Charte  do  1814  et  l'art. 
545  du  Code  civil. 

Une  espèce  analogue  s'est  présentée  le  18  fé- 
vrier 1836  devant  le  conseil  d'Etat ,  et  la  requête  k 
fin  d'indemnité  a  été  repoussée ,  par  le  motif  que 
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U  réclamation  ne  reposait  que  sur  U  crainte  d'un 
danger»  et  que  l'exposant  ne  justifiait  d'aucun 
dommage  réellement  éprouvé  par  lui.  —  AS.  de 
Narbonne-Lara.  (Voir  Mac,  t.  18,  p.  90.) 

Telles  sont  les  opinion  et  le»  précédent»  qu'on 
peut  citer. 

A  mon  avis ,  pour  résoudre  k  question ,  il  suffit 
de  se  reporter  k  quelques  principe»  incontestable». 

Le  respect  du  a  la  propriété  est  un  des  plus  so- 
lides fondements  de  1a  société  civile  ,  il  a  inspiré 
la  disposition  transmise  de  constitution  en  consti- 
tution et  écrite  aujourd'hui  dan»  l'art.  0  de  la 
Charte,  qui  accorde  une  juste  et  préalable  indem- 
nité a  quiconque  est  dépouillé  de  m  propriété  dan» 
l'intérêt  public 

Les  jurisconsultes  et  les  publicistes  reconnaissent 
que  cette  règle  tutélaire  est  applicable  a  l'expro- 
priation partielle  comme  a  l'expropriation  totale. 
Si  »  pour  l'exécution  de  travaux  public» ,  on  prend 
la  moitié  d'un  champ  ou  d'un  édifice ,  on  donne 
une  indemnité  proportionnée  ;  jamais  on  n'aurait 
o#é  prétendre  qu'il  fallait  que  tout  le  champ  rat 
pri» ,  que  l'édifice  entier  rot  détruit  pour  que  le 
propriétaire  pût  demander  une  indemnité.  La  lé- 
gislation a ,  je  le  répète ,  reconnu  le  droit  a  l'in- 
demnité ,  au  cas  d  expropriation  partielle  ;  elle  a 
été  plus  loin,  elle  a  décidé  que  le  propriétaire 
peut  se  refuser  au  morcellement  et  contraindre  l'ad- 
ministration a  acheter  le  fonds  ou  l'édifice  entier. 
(Loi  du  16  septembre  1807,  art.  51  ;  loi  du  7  juil- 
let 1833 ,  art.  50.) 

Biais ,  par  cela  même ,  la  question  que  j'examine 
n'est-elle  pas  tranchée  ?  Il  y  a  deux  manières  de 
morceler  un  immeuble  ;  Tune  consiste  a  en  retran- 
cher matériellement  une  partie  ;  l'autre  à  enlever, 
sans  division  matérielle ,  un  de»  éléments  qui  con- 
stituent le  droit  de  propriété.  En  d'autres  terme»  , 
on  peut  diviser  en  fragments  les  choses  sur  lesquelles 
porte  ce  droit,  et  décomposer  le  droit  lui-même  ; 
pois,  distraire  un  des  fragmenta  de  la  chose,  ou  l'un 
des  démembrements  du  droit.  Chacune  de  ces 
opérations  cause  un  préjudice  également  certain  , 
également  appréciable.  On  ne  voit  pas  pourquoi 
le  mal  qui  est  la  suite  de  Tune  recevrait  une  répa- 
ration ,  et  pourquoi  le  dommage  dont  l'autre  est 
la  cause  resterait  son»  indemnité.  Il)  a  expropria- 
tion dan»  la  véritable  acception  du  mot ,  soit  qu'on 
6te  une  portion  du  champ ,  soit  qu'on  enlève  au 
propriétaire  une  partie  de  ses  droits  sur  le  champ 
laissé  entier.  Cest  ainsi  que ,  dans  le  Traité  de  la 
vente,  après  avoir  défini  l'éviction  ,  la  privation 
au'éprouve  l'acheteur  de  tout  ou  partie  du  droit 
Je  propriété  que  la  vente  a  dû  lui  transmettre , 
j'ai  pu  ajouter  avec  Domat  :  ■  la  privation  partielle 
a  lieu  de  deux  manière»  :  ou  l'acheteur  est  évincé 
de  toute  espèce  de  droit  sur  une  portion  de  la 
chose  vendue ,  comme  lorsque,  avant  acheté  cin- 
quante hectares,  un  tiers  en  revendique  vingt-cinq; 
*  ou  bien ,  en  restant  propriétaire  de  la  totalité  de  la 
chose  ,  son  droit  de  propriété  subit  une  modifica- 
tion ,  éprouve  un  démembrement  par  l'exercice 
d'une  servitude,  d'un  droit  d'usufruit,  d'une  charge 
réelle.  -  (Continuation  de  Toullier ,  L  1",  n.  309 
et  310.) 

Je  demande  pardon  d'avoir  cité  ce  passage; 
mais  ce  qui  y  est  dit  de  l'éviction  est  si  bien  appli- 
cable a  l'expropriation,  qut  j'ai  cru  ne  pouvoir 
,  Caire  pour  rendre  ma  pensée  que  de  le  re- 


produire. Si  donc  l'intérêt  public  exige  qu'il  y  ait 
démembrement  du  droit  de  propriété,  notamment 


oue  F  usufruit  soit  détaché  de  la  nue-propriété,  qu'an 
droit  d'usage  soit  imposé,  ou  qu'une  servitude  soit 
créée ,  l'administration  doit  une  juste  indemnité. 

Ce  système ,  on  le  voit ,  n'a  rien  de  vague  ;  il 
n'est  point  fondé  sur  de  simples  considérations,  sur 
ce  qu  on  appelle  l'équité  ;  il  est  bien  tranché  et 
bien  clair  ;  il  est  déduit  des  règles  les  plus  cou. 
stanles  du  droit  ;  il  repose  sur  l'interprétation  par- 
faitement juridique ,  si  je  ne  me  trompe ,  du  mot 
€JcproprUuion. 

Il  me  semble  qu'il  a  d'ailleurs  l'avantage  de  four- 
nir de  faciles  réponses  aux  raisonnements,  a  l'aide 
desquels  on  a  voulu  établir  que  les  propriétés  grevées 
de  servitudes  militaires  sont  sans  droit  à  une  in- 
demnité. 

N'est-il  pas  évident ,  en  effet ,  que  si  l'imposition 
d'une  servitude  est ,  légalement  pw riant ,  une  ex- 
propriation partielle ,  les  constitutions  successives, 
la  Charte ,  le  Code  civil ,  l'esprit  de  toute  notre  lé- 
gislation proclament  que  l'indemnité  est  due  ;  et 
3ue  dès  lors  le  silence  des  lois  de  1791 ,  de  1810 , 
e  1831»  et  une  pratique  plus  ou  moins  constante, 
sont  de  bien  faibles  arguments.  Un  grand  principe 
constitutionnel  ne  peut  être  méconnu ,  parce  que 
des  lois  d'exécution  ne  l'ont  pas  développé ,  ou 
parce  oue  ceux  qu'il  protège  ont  négligé  plus  ou 
moins  longtemps  d'en  réclamer  l'application ,  eu 
que ,  par  erreur,  on  a  refusé  de  la  leur  Cuire. 

On  a  donc  cherché  de»  règles  et  des  dispositions 
expresses  pour  soutenir  l'opinion  que  je  combat», 
et  l'on  a  cité  les  art  544  et  650  du  Code  civil.  Ls 
premier,  a-t-on  dit ,  définit  la  propriété ,  le  droit 
de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  pro- 
hibé par  les  lois  et  les  règlements.  Il  suffit  donc 
que  les  lois  relatives  aux  places  fortes  défendent 
aux  propriétaires  situés  à  une  certaine  distance  de 
faire  de  leur  fonds  l'usage  ordinaire ,  d'y  creuser 
des  fossés ,  d'y  élever  des  édifices ,  etc. ,  pour  qu'ils 
soient  obligés  de  subir  cette  règle.  Le  second  ar- 
ticle dit  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux  servitudes 
légales  est  soumis  à  des  lob  et  règlements  particu- 
liers; il  suppose  donc  aussi  une  modification  du 
droit  de  propriété,  sons  indemnité  pour  ceux  sur 
qui  pèsent  les  servitudes. 

Si  Tart.  544  était  entendu  dans  le  sens  générai 
qu'on  lui  donne  ,  il  ne  contiendrait  pas  la  défini- 
tion ,  mais  la  négation  du  droit  de  propriété.  Aussi 
jamais  n'a-t-on  pensé  que  les  restrictions  apportées 
à  la  faculté  absolue  de  disposition  et  de  jouissance 
de  chaque  propriétaire  sur  sa  chose  pussent  s'é- 
tendre lusau'a  le  priver  de  cette  chose  en  tout  on 
en  partie.  Ce  serait  admettre  le  droit  de  confisca- 
tion comme  correctif  du  droit  de  propriété.  Quant 
à  l'art.  650 ,  il  parle  de  certaines  servitudes  spé- 
ciales ,  il  ne  faut  pas  l'étendre  à  des  cas  qu'il  n* 
prévoit  point.  Si  d'ailleurs  l'on  compare  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  impose  des  restrictions 
a  ra  propriété  privée  et  l'étendue  même  de  ces  res- 
trictions avec  les  servitudes  dont  on  voudrait  grever 
les  propriété»  limitrophe»  des  place»  de  guerre, 
on  »  aperçoit  qu'A  n'y  a  aucune  analogie  véritable. 
Les  charge»  qui  résultent  du  voisinage  d'un  fleuve 
ou  d'un  chemin  ne  surgissent  pas  ordinairement 
d'une  manière  imprévue;  la  plupart  doteaops» 
cette  situation  est  ancienne  et  connue;  la  pro- 
priété n'est  pas  grevée  par  un  fait  inattendu  ;  u 
s'effitbâea  moins  d'imposer  des  obligation*  bob- 
vejle»  que  de  régulariser  oetter  qui  ni  jetant  dVja. 
D'un  autre  ooté,  ces enatge»  sont  ea\  ganavl  pw 
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ffOede  Paris  ne  pourront  être  changées 

{■in  rertu  d'une  loi  spéciale  (1). 

10.  Il  sera ,  tous  les  ans ,  rendu  compté 
m  Chambres  de  l'exécution  des  travaux 
ordonnés  par  la  présente  lot. 


t  um*b5  *▼**  1841.  —  Ordonnance  4a  roi 
portât  que  les  compagnies  de  voltigeur»  des 
asè»  nationale»  du  département  de  U  Seine 
ut  adopter  le  shako  en  remplacement  du 
U  poil.  ftX.BuU.  DCCLXLIX,  n.  0221) 


Matât 
UfttU 


tais-Philippe»  etc.,  tu  l'art.  68  de  U 
Mfcttroars  1831  et  l'art.  19  delà  loi 
si  H  juillet  4837;  tu  notre  ordonnance 
«■  tt  septembre  1834  (t) „  sur  l'uniforme 
sa  sardes  Mtiosales  du  département  de 
IsSerne;  sur  le  rapport  4e  notre  ministre 


secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, etc. 

Art.  1er.  Les  compagnies  de  voltigeait 
des-  gardes  nationales  du  département  de 
la  9elne  pourront,  sur  l'autorisation  dn 
commandant  supérieur  desdites  gardes  na- 
tionales, adopter  le  shako  en  remplacement 
du  bonnet  à  poil,  lorsque  le  commandant 
supérieur  jugera  que  cette  modification  à 
la  coiffure  déterminée  par  l'ordonnance  du 
td  septembre  1831  réunit  l'adhésion  d'une 
majorité  suffisante  des  citoyens  de  tous 
grades  inscrits  au  contrôle  de  la  compagnie 

3 ai  aura  fait  la  demande.  Cette  demande 
evra  être  adressée  aa  commandant  supé- 
rieur par  le  colonel ,'  qui  y  joindra  l'avis 
des  officiers  supérieurs  de  la  légion. 


et  sont  largement  compensées  par  les 
„  cme  procurent  les  voies  de  dommunîca- 
tin  eus  rintéret  desquelles  on  t  vosdu  qu'estes 
fcftM  établies.  On  voit  donc  combien  il  serait 
fewnnable  d'appliquer  aux  servitudes  qu'en- 
tât le  construction  d'une  place  forte ,  les  règles 
eiamiennent  au*  servitudes  que  le  cours  d  un 
aWoa  rétablissement  d'un  chemin  peut  faire 
aaH 

km sftrrete  pas  longtemps  à  ces  dm  oonsi- 
entieas  que  l'indemnité'  n'est  pas  due ,  parce  que 
flsrai  doit  concoorir  a  U  défense  générale  du 
P?>;  e^e  ebacan  est  pavé  des  sacrifie*»  qu'il  Cuit 
•■i  «et  mtérét  par  le  contingent  de  sécurité  que 
aiprocareot  les  travaux  militaires;  qu'enfin,  le 
**Âr  public  ne  pourrait  suffire  an  paiement  des 
■dmihéi. 

Sv  la  premier* ,  il  soiHt  de  dira  que  c'est  éga- 
Iwsmt  qne  chacun  doit  contribuer  aux  charges 
4e  l'Etat  ;  qu'A  serait  inique  que  les  propriétaires 
•*  terrât*»  situés  dans  les  différentes  xoaes  des 
H*»  fartes  supportassent  seuls  l'oŒet  de»  travaux 
a****  dans  rinterét  du  pays  tout  entier  ;  sur  la 
■**da,j«  n'ai  qu'à  faire  remarquer  que  l'état 
•i  trésor  n'est  pas  nn  argument  sérieux  contre  le 
4wt  d'indemnité.  Si  Ja  pénurie  des  caisses  pu- 
*•»«  pouvait ,  dans  l'espèce ,  justifier  un  re£as 
«  paiement ,  elle  devrait  avoir  le  même  effet  dans 
keaaTexpropriation  dn  tonds.  Un  débiteur  peut 
am  dire  :  je  dois  et  je  ne  peux  pas  payer  ;  mais  il 
««t  absurde  qu'il  ajoutât  :  comme  je  ne  peux 
P^J»  ne  dois  pas. 

La  éroit  I  l'indemnité  une  fois  reconnu ,  il  faut 
we*  comment  il  doit  s'exercer.  Sur  oe  point ,  il 
■ftatmble  qu'on  doit  suivre  l'opinion  de  MM.  Cau- 
«»e  et  Tbéry  :  -  Nom  croyons ,  «Usent-ils ,  que 
ni  et  rêtaUfasement  d'une  place  de  guerre ,  tous 
J*  dont  les  terrains  te  trouvent  ccaspr»  dans 
■a»es  de  servitudes  doivent  se  présenter  devant 
Bpidktkm  appelée  a  régler  h»  dédouimege- 
*■»  et  réclamer  tear  admission  au  nombre  des 
«waiiafrea.  •  n  est  évident  en  effet  qui  si  l'rn- 
«■oitélear  est  due ,  ils  ont  droit  de  la  réclamer 
P*  }•  voie  ordinaire  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  fls 
"âtat  obligés  de  s'adresser  au  ministre  de  la 
p"w  et  de  suivre  une  forme  autre  que  celle  in- 
*?»feeanala  loi  de  1831. 
,  tt)  «Us communes  qui  seront  renfermées  don» 
~~*  y  —4  Jasi  ssasrver,  disait  l'or» 


que  de  nombreux  établissements  d'industrie  s'é- 
taient formés  sur  leur  territoire,  parce  qu'ils  y 
trouvaient  l'avantage  de  profiter  des  ressources  de 
la  capitale ,  sans  ressentir  le  fâcheux  effet  du  ren 
cnérissement  des  prix  qui  résulte  de  la  perception 
de»  droits  atteignant  presque  tous  les  objets  néces- 
saires à  1a  vie.  D'an  autre  côté,  un  très  grand 
■ombre  de  personnes  employées  dans  la  capitale, 
a  différents  titres,  se  sont  logées  dans  les  com- 
munes attenantes,  afin  de  profiter  du  bas  prix  des 
denrées.  Kn  assujettissant  ces  communes  a  l'octroi, 
ce  serait  attaquer  les  établissements  d'industrie  qui 
les  vivifient  ;  ce  serait  aussi  leur  enlever  l'avan- 
tage qui  leur  assure ,  auprès  d'une  partie  de  la 
population ,  la  préférence  sur  l'intérieur  de  Paru. 
Mais  on  a  répondu  que  la  question  de  savoir  s'il 
conviendrait  d'étendre  les  limites  de  l'octroi  de 
Paris  au-delà  de  la  limite  actuelle ,  était  prématu- 
rée ;  que  ,  pour  le  moment ,  la  chose  n'était  point 
proposée ,  et  que ,  si  elle  venait  a  l'être  ,  tous  les 
intérêts  seraient  entendus  et  débattus,  puisque 
l'on  ne  pourrait  se  passer  de  la  sanction  de  l'autorité 
législative.  11  est  de  principe  qu'un  octroi  établi 
en  faveur  d'une  commune  n'est  perçu  que  dans  la 
circonscription  de  celte  commune.  Pour  que  les 
droits  imposés  en  vertu  du  tarif  de  l'octroi  de  Pa- 
ris pussent  être  perçus  a  son  profit,  il  faudrait  donc, 
a  moins  d'une  disposition  législative  expresse ,  que 
les  communes  ou  portions  de  communes  qu'il  s'a- 
girait d'y  assujettir  fussent  englobées  dans  Paris  et 
en  devinssent  partie,  comme  ChaSMol  et  plusieurs 
autres  villages  qui  y  ont  été  successivement  englo- 
bés ;  mois,  comme  toutes  ces  communes  dépen- 
dent des  arrondis  ements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux ,  une  loi  serait  indispensable  pour  opérer  la 
réunion.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  la  loi 
qui  régla  l'aduiinistraliou  municipale.  (Loi  du  18 
juillet  1837,  art.  fl.)  On  a  voulu  toutefois  rassurer 
la  population  des  vingt  communes  qui  verront  leur 
territoire  passer,  en  tout  on  en  partie,  dans  la 
nouvelle  enceinte.  A  cet  effet ,  la  Chambre  des 
Députés  a  inséré  dons  le  projet  de  toi  un  article 
qui  porte  que  les  limites  actuelles  de  l'octroi  de 
Paru  ne  pourront  être  changées  qu'en  vertu  d'une 
loi  spéciale. 

«I^es  questions  difficiles  et  compliquées  quinaf. 
traient  désintérêts  divers  qu'il  y  aurait  à  protéger  et 
fc  concilier  sont  conséquemment  ajournées  iuaqu'à 
l'époque  où  cette  loi  spéciale  serait  réclamée.  • 


de  la  Chambre  des  Pairs,  (2)  Voy.  tome  31,  p.  405. 
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S.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Da- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


22  mau  =3  5  ArmiL  1841.  —  Ordonnance  do  roi 
qoi  aotorise  le  paiement  d'an  a-compte  de  cin- 
quante pour  cent  sur  les  liquidations  opérées  en 
exécution  de  l'art.  1er  de  la  convention  conclue, 
le  g  mars  1839 ,  entre  la  France  et  le  Mexique. 
(IX,  Bull  DCGLXL1X,  n.  0224.) 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
dos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dépar- 
tements des  affaires  étrangères  et  des  fi- 
nances; vu  l'art.  S  de  notre  ordonnance 
royale  du  30  novembre  1839  (1) ,  relative 
au  mode  de  liquidation  des  indemnités 
fondées  sur  l'art  1er  de  la  convention  con- 
clue ,  le  9  mars  1839  (2) ,  entre  la  France 
et  le  Mexique ,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  autorisée  à  payer  un  à-compte 
de  cinquante  pour  cent  sur  toutes  les  li- 
quidations opérées  par  la  commission  char- 
gée de  la  répartition  des  indemnités  mexi- 
caines, et  qui  sont  devenues  définitives 
par  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le 
pourvoi  en  révision  ou  par  la  renonciation 
à  ce  pourvoi ,  ainsi  que  sur  toutes  les  li- 
quidations qui  pourront  être  opérées  par 
la  commission  de  révision. 

*.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Humann) 
sont  chargés ,  etc. 


17  mars  — 13  avb.il  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  du 
pont  de  Tonnay-Charente.  (IX,  BolL  supp. 
bxxvu.n.  15415.) 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  ;  vu  notre  or- 
donnance royale  du  21  août  1858 ,  qui  au- 
torise rétablissement  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Charente,  à  Tonnay-Charente  (Cha- 
rente-Inférieure), et  celle  du  5  septembre 
1839 ,  qui  autorise  une  nouvelle  mise  en 
adjudication  ;  vu  l'adjudication  passée ,  le 
4  décembre  1839 ,  au  profit  de  M.  Pierre 
Dcbans  l'ainé ,  et  approuvée  par  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  le  24  du  même 
mois;  vu  les  art.  29  A  57, 40  et  45  du  Code 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  i 
Bordeaux  (Gironde)  sous  la  dénomination 
«le  Société  anonyme  du  pont  de  Tonnay-Cha- 
rente est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  9  février  1841, 


par-devant  M*  Loste  et  son  collègue,  no- 
taires à  Bordeaux ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  i  tons 
les  droits  comme  i  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  le  sieur  Pierre  Debans 
aine  de  l'adjudication  passée  à  son  profil 
le  4  décembre  1839. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  on  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tons 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départe- 
ments de  la  Gironde  et  de  la  Charente- 
Inférieure,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce et  i  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  dn 
commerce  (M.  Cunin-Gridalnc)  est  char- 
gé, etc. 

Société,  nature,  objet,  durée,  dénomination, 
administration ,  siège. 

Art.  i".  B  sera  établi ,  avec  l'autorisation  dn 
gouvernement ,  entre  le  comparant  et  les  per- 
sonnes ci-après  nommée  une  société  anonyme 
pour  la  construction  du  pont  de  Tonnay-Charente, 
et  pour  la  perception  du  péage  de  ce  pont  pendant 
le  temps  déterminé  par  le  procès-verbal  de  l'adju- 
dication sus-énoncé ,  c'est-à-dire  pendant  soixante 
et  dix-eept  ans  et  six  mois ,  à  partir  du  14  janvier 
1840 ,  jour  où  l'approbation  de  l'adjudication  a 
été  notifiée,  suivant  les  termes  du  cahier  dea 
charges* 

2.  La  société  commencera  le  jour  de  l'ordon- 
nance qui  l'autorisera  ;  elle  durera  jusqu'au  14  juil- 
let 1917,  terme  de  la  concession  ci-dessus  rappelée. 

3.  Elle  prendra  le  titre  de  Société  anoitym*  dm  pmd 
d$  Ttmnay-Chartnlt. 

4.  Elle  sera  régie  par  un  conseil  d'administra- 
tion ;  un  des  administrateurs  remplira  les  fondions 
de  trésorier. 

5.  Le  siège  de  la  société  sera  établi  à  Bordeaux. 

Mise  en  société. 

6.  M.  Dabans  l'aîné  apporte  à  la  société  le  droit 
qui  lui  appartient ,  aux  termes  du  procès-verbal 
d'adjudication  susénoncé ,  de  construire  ledit  pont 
et  de  percevoir  a  son  profit ,  pendant  le  temps  dé- 
terminé par  ledit  procès-verbal ,  soit  le  péage  dn 
pont ,  soit  le  péage  des  bacs  qui  pourraient  être  mo- 
mentanément établis  en  cas  de  suspension  du  pas- 
sage. La  société  pourra ,  en  conséquence ,  user  et 
disposer  de  ces  droits  ,  les  recevoir  par  ses  prépo- 
sés ou  les  donner  a  ferme ,  ainsi  qu  elle  le  jugera 
convenable ,  a  compter  du  jour  où  ledit  pont  sera 
livré  au  public  M.  DebansPaîné  met  à  cet  effet  la  so- 
ciété a  sa  place  ,  sans  aucune  réserve  ni  garantie , 
a  la  charge  par  elle  de  remplir,  a  la  décharge  de 
M.  Dehans,  les  obligations  de  construction,  conser- 
vation, d'entretien  et  antres  auxquels  il  est  luwnèma 


U  et  2)  Voy.  tome  39 ,  p.  303  et  244* 
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teM^sai  tonnes  du  cahier  des  chargea  qui  a  précédé 
i  prononcée  en  m  faveur. 


fumés  social,  division,  répartition  dût  ae- 
lims ,  versements  ,  fifres  provisoires ,  f tfre* 
dtfinUifs. 

7.  Le  fonds  social  ae  compose  :  1*  de  la  conces- 
aoa  frite  a  M.  Debans  Va! né  ;  2*  de  la  subvention 
Affairent  cinquante  mille  francs  accordée  par 
ïtut;  3*  d'une  somme  de  cinq  cent  soixante  et 
•ne  mille  francs  fournie  par  les  actionnaire» ,  a 
mbs  de  mille  francs  par  action  ;  le  tout  destiné  a 
r&Ubscment  complet  du  pont  et  de  la  partie  des 
atata,  mise  à  la  charge  du  concessionnaire.  Le 
feo&jocùl  sera  représenté  par  cinq  cent  soixante 
et  qatme  actions  ayant  droit  chacune  a  un  cinq 
cest  soixante  et  quinzième  (1/575*)  des  produits  de 
rotrepme. 

8.  Les  cinq  cent  soixante  et  quinze  actions  sé- 
nat réparties  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  associés. 

{Suivent  Ut  noms.  ) 

9.  La  somme  de  mille  francs  a  fournir  pour 
essaie  action  sera  payée  par  chaque  actionnaire , 
■  tu  et  à  mesure  des  besoins  de  la  société.  Les 
fané  seront  versés  a  la  caisse  sociale ,  entre  les 
un  dn  trésorier  de  la  société  ,  sur  la  demande 

Lcdoi-ei  en  fera  aux  actionnaires,  en  vertu 
i  délibération  dn  conseil  d'administration. 
Bat  jours  après  la  demande,  Factionnaire  en  re- 
tsdteranmen  demeure  par  un  simple  acte  extra- 
jdknire;  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de 
cet  acte ,  les  actions  de  l'actionnaire  en  retard  se- 
fsot  Tendues  avec  publicité  et  aux  enchères ,  en 
fais  d'une  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion. Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  mon- 
tant des  actions ,  à  lui  vendues  et  transférées,  aux 
fcftfanees  et  de  la  manière  qu'aurait  été  tenu  de 
fc  faire  Factionnaire  remplacé ,  et  à  son  domicile , 
i  Bordeaux.  Le  résultat  de  la  négociation  sera  no- 
tifié «  l'actionnaire  remplacé  et  au  domicile  élu 
parlai  Le  reliquat,  déduction  faite  de  tous  frais 
et  intérêts  payés  à  sa  décharge ,  sera  sa  propriété , 
au»  0  sera  tenu ,  par  toutes  les  voies  de  droit,  de 
payer  à  la  société  le  déficit ,  s'il  en  existe. 

10.  Au  fur  et  h  mesure  des  versements  effectués 
par  les  actionnaires ,  il  leur  sera  remis ,  par  le  tré- 
«orier,  des  quittances  qui  seront  échangées  contre 
des  titres  définitifs  immédiatement  après  le  dernier 


11.  Les  actions,  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  conseil  d'administration ,  seront  nomina- 
tives, ou  au  porteur,  au  choix  de  l'actionnaire. 
Toatefois  eues  ne  pourront  être  délivrées  au  por- 
teur qu'après  le  versement  intégral  de  chaque  ac- 
tion. Les  actions  seront  détachées  d'un  registre  a 
talon  et  numérotées  de  un  à  cinq  cent  soixante  et 
•fànie;  elles  seront  signées  par  l'administrateur- 
trisorter  et  par  deux  autres  membres  du  conseil 
ftamûùstration.  Les  actions  nominatives  pour- 
■nt  être  converties  en  actions  au  porteur  et  suc- 
caùrement.  Aucune  conversion  ne  pourra  être 
Gférée  si  ce  n'est  par  la  signature  de  trois  adminis- 
trateurs. Les  actions  ou  titres  convertis  seront  préa- 
lablement barrés  par  les  administrateurs ,  et  con- 
•«v»  jusqu'à  la  première  assemblée  générale  pour 
J  tut  représentés  et  détruits.  Les  frais  occasion- 
ms  par  la  conversion  seront  supportes  par  l'action- 
atâe. 

Trams fert  des  actions.  —  Droits  des  Ges- 
tionnaires. 
il  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opé- 


rera par  la  déclaration  du  cédant ,  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir  spécial  ,  signée  par  le  cédant  et  ac- 
ceptée par  le  cessionnaire  sur  un  registre  tenu 
exprès.  Chaque  transfert  sera  productif  pour  la  so- 
ciété d'un  droit  fixe  de  deux  franc»  par  action , 
pour  tous  frais.  La  cession  des  actions  au  porteur 
résulte  de  la  simple  tradition  du  titre ,  ainsi  que 
Ténonce  leur  qualification  au  porteur.  Le  transfert 
des  actions,  soit  nominatives,  soit  au  porteur, 
comprend  toujours  à  l'égard  de  la  société  la  cession 
des  sommes  revenant  a  ces  actions  sur  les  réserves 
qui  pourraient  avoir  été  faites  et  sur  les  dividendes 
acquis  au  temps  du  transfert.  Le  transfert  entraine 
toujours  l'obligation  d'effectuer  les  versements  aux 
époques  fixées  par  l'art.  9,  de  telle  manière  que 
l'actionnaire  nouveau  se  trouve  substitué  aux  droits 
et  obligations  des  actionnaires  primitifs  pour  le 
mode  de  versements  jusqu'à  la  remise  du  titre  dé- 
finitif. Les  actions  ne  pourront  être  négociées  qu'à 
la  charge ,  par  le  cédant ,  de  rester  garant  de  son 
cessionnaire ,  envers  la  société ,  pour  ce  qui  reste- 
rait à  payer  sur  le  montant  de  l'action. 

13.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions 
d'action.  Si  plusieurs  ont  droit  à  la  propriété  d'une 
ou  plusieurs  actions  indivises  entre  eux ,  ils  devront 
se  faire  représenter  par  une  seule  personne.  Dans 
aucun  cas ,  et  sous  aucun  prétexte ,  il  ne  pourra 
être  apposé  de  scellés  à  leur  requête ,  ni  être  fait 
inventaire.  Le  porteur  du  titre  d'action  sera  censé 
propriétaire  des  dividendes  à  l'égard  de  la  société. 

Prélèvements,  —  Répartition. 

lft.  Sur  le  produit  brut  du  péage ,  il  sera  pré- 
levé ,  chaque  semestre  :  1*  les  sommes  nécessaire» 
aux  frais  de  gestion  et  d'administration  ,  ainsi  qu'à 
l'entretien  du  pont  ;  2°  une  somme  destinée  à  for- 
mer le  fonds  de  réserve  dont  il  sera  parlé  h  l'article 
suivant  ;  3*  le  montant  des  actions  a  amortir  dans 
les  limites  et  suivant  le  mode  établi  par  le  tableau 
joint  aux  présents  statuts.  L'excédant ,  déduction 
faite  des  charges  et  des  sommes  dont  l'assemblée 
générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration >  ordonnerait  l'affectation  spéciale ,  sera  ré- 
parti ,  à  titre  de  dividende ,  entre  toutes  les  action» 
non  amorties  dans  les  premières  quinzaine»  de  jan- 
vier et  de  juillet  de  chaque  année. 

Réserve. 

15.  11  sera  établi  une  réserve  dont  la  quotité 
sera  ultérieurement  déterminée  par  l'assemblée  gé- 
nérale, mais  dont  le  minimum  sera  de  cinquante 
mille  francs.  Cette  réserve  sera  spécialement  affec- 
tée aux  frais  de  grosses  réparations  et  à  subvenir 
aux  cas  imprévus.  Elle  sera  formée  au  moven  du 
prélèvement  annuel  prescrit  par  le  n.  2  de  l'article 
précédent.  La  quotité  de  ce  prélèvement  annuel 
sera  fixée  par  l'assemblée  générale  ;  toutefois  H  ne 
pourra  être  moindre  de  mille  francs  par  an.  J,es 
fonds  de  ce  prélèvement  seront  employés ,  au  fur 
et  h  mesure  ,  en  rentes  sur  l'Etat.  Les  intérêts  pro- 
venant de  ces  placements  successifcseront  employés, 
au  fur  et  à  mesure ,  de  la  même  manière.  La  quo- 
tité de  la  réserve  une  fois  atteinte  ,  le  prélèvement 
annuel  destiné  à  la  former  cessera  ,  et  les  Intérêts 
des  valeurs  formant  la  réserve  seront  réunis  au  pro- 
duit du  pont ,  et  appliqués ,  soit  h  l'amortissement, 
s'il  n'avait  pas  atteint  ses  limites ,  soit  à  accroître 
les  dividendes ,  ainsi  que  rassemblée  le  jugera  con- 
venable. Lorsque,  par  suite  d'imputations  faites 
sur  la  réserve  ,  elle  ne  se  trouvera  plus  au  complet, 
le  prélèvement  annuel  recommencera  jusqu'à  ce 
que  le  déficit  ait  été  comblé.  A  la  fin  des  soixante 
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el  dlT^^pt  iii5  su  mois ,  époque  h  laquelle  arpin-ra      devra  posséder  an  moins  anime  actions,  dont' 3  ne 

pourra  disposer  pendant  la  durée  de  ses  fonctions , 


|t  rojrtctssjoti  É  In  rés«rT&eri  mis*  apparlJenrlra  aux 
porlour*  de*  d«Tliét*i  action*  qui  n'a  u  mal  pda 
elé"  aijiorlieu  Il  est  bien  enU'iulfi  qu'avant  1  Pti I  par- 
toge  U  *era  |jtél«vé  sur  la  réserve  lu*  dépens**  n*- 
cesstire*  pour  remplir  Im  oblijralScm  imputées  par 
Iti  collier  des  i;harg,^h>  de  remettre  »  h  l' expiration 
du  la  concv&itifi  i  F*  pool  en  bon  liât. 

'  Assemblées  générales. 


SA.  H  y  aura ,  de  plein  droit 
tant  que  dorera  h 


chaque  année , 
la  société  ,  deux  assemblées  géné- 
rales. Elles  se  tiendront  dans  la  première  quinsaine 
de  janvier  et  de  juillet.  11  pourra ,  en  outre ,  être 
Convoqué  des  assemblées  générales  toutes  les  fois 
que  le  bien  de  la  société  et  les  présents  statut*  pour- 
ront l'exiger. 

17.  La  convocation  des  assemblées  générales  sera 
laite,  au  nom  du  conseil  d'administration,  par  an- 
nonces insérées  quinze  jours  au  moins  à  l'avance 
dans  un  des  journaux  désignés  chaque  année  par 
la  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux ,  conformé- 
ment a  la  loi  du  31  mars  1833.  Ces  annonces  feront 
connaître  l'objet  de  la  réunion. 

18.  Tout  porteur  d'action  de  la  société  a  le  droit 
d'assister  a  rassemblée  générale.  Les  actionnaires 
dont  les  titres  sont  au  porteur  devront ,  deux  jours 
au  moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée  générale , 
déposer  leurs  titres  entre  les  mains  de  l'adininistra- 
teur-trésorier,  qui  en  fournira  récépissé ,  et  devra 
faire  mention  de  ce  dépôt  sur  un  registre  spécial. 

19.  Le  bureau  de  rassemblée  sera  composé  du 
•résident  du  conseil  d'administration,  de  deux 
scrutateurs  et  d'un  secrétaire  ,  qui  seront  désignés 
par  les  actionnaires  présents. 

20.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer,  si 
elle  n'est  composée  d'un  nombre  d'actionnaires 
réunissant  au  moin»  le  tiers  des  actions  non  amor- 
ties. Si  l'assemblée  générale  ne  satisfait  pas  a  celte 
condition,  Usera  fait,  dans  la  quinxainc,  une  nou- 
velle convocatiop  dans  les  formes  indiquées  par 
Fart.  17  ci-dessus.  Les  actionnaires  qui  compose- 
ront cette  seconde  assemblée  délibéreront  valable- 
ment, quels  que  soient  d'ailleurs  leur  nombre  et  la 

Quantité  d'actions  qu'ils  représenteront  ;  mais  leur 
élibération  ne  pourra  porter  que  sur  les  objets  a 
Tordre  du  jour  de  la  première  réunion.  Les  déli- 
bérations seront  prises  au  scrutin  secret ,  à  la  ma- 
jorité des  suffrages  exprimés  par  les  membres  pré- 
sents. Les  voix  seront  comptées  par  télé ,  et  non 
par  action.  Les  actionnaires  pourront  se  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  dont  le 
mandai  sera  joint  au  procès-verbal  de  la  séance.  Ce 
fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  un  des  actionnaires, 
et  ne  pourra  en  représenter  plus  d'un. 

21.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes  que 
rend  le  conseil  d'administration,  et  les  arrête  ;  elle 
s'occupe  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société  ; 
elle  procède  a  la  nomination  et  au  renouvellement 
des  membres  sortant  du  conseil  d'administration  ; 
enfin ,  elle  fait  opérer  devant  elle  le  tirage  des  ac- 
tions a  amortir. 

22.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  ac- 
tionnaires ;  ses  décisions,  prises  dans  les  limites  des 
statuts,  sont  souveraines  el  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  ceux  qui  n'ont  pas  concouru  à  l'assem- 
blée générale  qui  les  a  rendues. 

Conseil  d'administration. 

23.  Le  conseil  d'administration  de  la  société  sera 
composé  de  cinq  membres ,  l'un  desquels  remplira 
les  fonctions  de  trésorier.  Chaque  administrateur 


qui  seront  gratuites.  Toutefois,  ce  nombre  d'ac- 
tions pourra  être  réduit  par  rassemblée  générale 
proportionnellement  h  la  réduction  qu'amènera  l'a- 
mortissement dans  le  nombre  d'actions  émises. 

2A.  Tous  les  ans ,  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration nommeront  entre  eux  le  président  et 
le  trésorier.  La  durée  des  fonctions  des  membres  du 
conseil  d'administration  sera  de  trois  ans.  Pendant 
les  deux  premières  années ,  deux  membres  sortants 
seront  désignés  par  le  sort;  le  cinquième  sortira  a 
la  troisième  année  ;  puis  on  recommencera  par 
rang  d'ancienneté.  Les  membres  sortants  pourront 
être  réélu». 

25.  En  cas  de  vacance ,  par  décès ,  démission  on 
tonte  autre  cause ,  de  l'un  des  membres  du  conseil 
d'administration,  les  membres  restants  pourvoi- 
ront h  son  remplacement  par  un  autre  actionnaire 
remplissant  les  conditions  requises  pour  faire  partie 
de  ce  conseil.  Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre 
cesseront  à  la  prochaine  assemblée  générale,  s 
moins  qu'il  ne  soit  confirmé  par  elle. 

26.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration 
embrassent  toot  ce  qui  est  relatif  a  la  construction 
et  a  l'entretien  du  pont,  a  la  surveillance  du  ser- 
vice ,  au  recouvrement  et  an  contrôle  des  recettes 
a  la  passation ,  résiliation  et  renouvellement  de) 
baux  ;  aux  différends  avec  des  tiers  ou  avec  les  ac- 
tionnaires ;  aux  traités  et  conventions  à  passer  ;  aux 
compromis,  transactions  et  nominations  d'arbitres; 
aux  remises  de  sommes  a  accorder ,  aux  paiements 
à  faire,  aux  recettes  a  opérer  ;  en  un  mol,  à  la  ges- 
tion el  a  l'exploitation  dans  le  sens  le  plus  étendn 
de  toutes  les  affaires  de  la  société ,  ou  qui  en  dé- 
pendent. Les  titres  et  valeurs  appartenant  a  la  so- 
ciélé,  et  ceux  dont  le  dépôt  est  exigé  par  les  présents 
statuts  ,  seront  placés  dans  une  caisse  à  trois  ciels; 
une  de  ces  clefs  sera  remise  au  président  du  conseil 
d'administration  ,  une  autre  au  trésorier,  et  la  troi- 
sième a  l'un  des  trois  autres  administrateurs. 

27.  Le  conseil  d'administration  sera  composé, 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  de  MM.  J.- 
A.  Caries  ,  B.  Lopès-Dubec ,  Féger-Kerliuel ,  baron 
de  Suhvcr-Wart,  Debans  l'aîné.  M.  Debans  remplira 
les  fonctions  de  trésorier. 

Modification  du  statuts, 

28.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  dn  pont  as 
Tonnay-Cbarente  ne  pourront  être  modifiés  que 
par  une  assemblée  générale  extraordinaire ,  convo- 
quée dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  avec  indi- 
cation du  motif  de  la  réunion.  Les  délibérations 
arrêtées  a  cet  égard  ne  seront  valables  qu'autant 
que  l'assemblée  aura  réuni  au  moins  les  trois  quarts 
des  actions ,  et  que  la  décision  aura  été  prise  à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  porteurs  présents.  Les 
modifications ,  au  surplus ,  n'auront  d'effet  qu'au- 
tant qu'elles  auront  élé  approuvées  par  ordonnance 
du  roi. 

Dissolution  dû  la  société. 

29.  Si,  par  une  cause  quelconque,  la  société  était 
forcée  de  so  dissoudre  avant  l'époque  fixée  par  l'art.  2» 
la  délibération  qui  ordonnera  cette  dissolution  ne 
sera  valable  qu'autant  que  l'assemblée  aura  réuni  les 
trois  quarts  des  actions  non  encore  amorties,  el  que 
la  décision  aura  été  prise  h  la  majorité  des  trois  quarts 
des  membres  présents.  Le  principe  une  fois  adoptéi 
le  mode  de  liquidation  sera  arrêté  par  le  même ^as- 
semblée, mais  a  la  simple  majorité  des  actionnaire! 
présents,  comme  il  est  dit  a  l'art.  20  ci-deesufc 
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Difimub;  tûumissim  à  CarbUrage.  Objet  de  U  société. 

M.  En  cas  de  contestation»  entre  les  i  action 
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■aires,  on  entre  les  actionnaires  et  la  société ,  elles 
leroat  réglées  par  deux  arbitres  qui  seront  désignés 
jurles  déni  parties  en  opposition  d'intérêts.  Faute 
lies  en  diw"¥HQp  ,  ou  Tune  d'elles  ,  de 
vu ,  sur  la  re- 
par  le  tribunal 


par  les  parties  < 

Donner  son  arbitre ,  il  y  sera  pourvu 

aaite  de  la  partie  la  plus  diligente 


et  commerce  de  Bordeaux.  Les  arbitres  ne  seront 
p«  atteints  aux  fermes  de  la  procédure  ;  en  cas 
il  calage  entre  eux ,  ils  sont  autorisés  a  s'ad- 
JNtt*vn  troisième  arbitre,  irai,  a  défaut,  sera 
amrnt  par  le  même  tribunal.  Les  trois  arbitres 
éà  nommés  décideront  à  la  majorité  ;  leurs  dé- 
Cmos seront  souveraines ,  et  ne  pourront  être  at- 
tisées sons  quelque  prétexte  et  par  quelque  voie 
tw  a  puisse  être. 

Election  de  domicile. 

M  d  dernier.  Les  Associés  élisent  domicile ,  pour 
Feléeation  des  présentes  conventions,  en  l'étude  de 
ItLoste,  notaire,  rue  d'Orléans,  n.  2,  à  Bor- 
dera ;  laquelle  élection  de  domicile  vaudra ,  soit 
star  eax,  soit  pour  les  ceasionnaires ,  ju&au'à  ce 
qim  «are  domicile  à  Bordeaux  ait  été  indiqué  à 
taudété. 


tftu»=  13  ivbjl  18A1.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
née  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  de 
Uaie  Barbe.  (IX,  BuU.  supp.  DXXVI1,  n.  15416.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
■ont  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Pagri- 
enlture  et  du  com  merce  ;  vu  les  art.  29  a  57, 
40  et  45  do  Code  de  commerce  ;  notre  con- 
«1  d'EUt  entendu ,  etc. 

Art.  i«*.  Là  soeiété  anonyme  formée  à 
Paris  sons  la  dénomination  de  Société  de 
S§mte~  Barbe  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
Mat  contenus  dans  l'acte  passé  le  24  février 
1841,  par-devant  M«  Aubry  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
taaeié  à  la  présente  ordonnance. 

1  Noos  noas  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  ,  en  cas  de  violation  on  de 
boq  eiéention  des  statuts  approuvés  ,  sans 
Brejodice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  de 
b  Seine,  A  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
mnmerce  (M.  Cuoin-Gridalne)  est  char- 
gé, etc. 

STATUTS. 

Chapitbjs  l** .— Etablissement  dt  la  tociétè. 

Fondation. 

Art.  1«.  0  est  fondé  par  les  comparants ,  entre 

tous  ceux  qui  seront  propriétaires  des  actions  ci- 

«ptts  créées  son»  Fart.  7,  une  société  anonyme  sons 

WtilwdeoattéttaW&swito  Bartw. 


2.  L'objet  de  la  société  est  de  conserver  et  de 
régir  l'institution  connue  sous  le  nom  de  Collège  de 
Sainte  Barbe  [de  Lann«vt\  Son  but  est  do  donner  à 
cette  institution  ,  sous  le  rapport  du  bien-être  des 
enfants ,  de  la  moralité  ,  de  l'éducation  et  de  la  su- 
périorité des  études ,  tous  les  développements  dont 
elle  peut  encore  être  susceptible.  Les  opérations 
matérielles  oue  la  société  aura  a  faire  sont ,  entre 
autres  :  1*  1  acquisition  ,  conformément  a  Fart.  0 
d-après,  de  rétablissement  de  Sainte -Barbe  de 
Lanneau  ;  2*  l1  acquisition  des  immeubles  affectés 
actuellement  a  rétablissement,  et  de  tous  autres 
dont  il  pourrait  par  suite  être  utile  d'assurer  la 
propriété  a  l'association  ;  3*  les  constructions  né- 
cessaires, tant  pour  remplacer  les  batimenJs,  qui 
ne  présentent  plus ,  soit  la  solidité ,  soit  les  conve- 
nances suffisantes,  que  pour  donner  a  rétablisse- 
ment les  divisions,  les  distributions,  et  tous  les 
accessoires  crue  peuvent  réclamer  les  besoins  d'un 
enseignement  libéral  et  complet ,  en  même  temps 
que  les  exigences  de  l'hygiène  et  de  la  discipline. 

Siège  de  la  tociété. 

3.  Le  siège  de  rétablissement  est  dans  le  local  où 
Jean  Hubert,  en  1A30,  fonda  le  premier  collège  du 
nom  de  Sainte-Barbe  ,  et  où  ,  le  â  décembre  1798, 
M.  Victor  de  lanneau  vint  créer,  sous  le  même 
nom,  l'institution  qui  y  existe  aujourd'hui,  cl  dont 
ses  anciens  élèves  veulent  assurer  et  perpétuer  la 
durée.  Il  ne  pourra  être  changé  que  par  délibéra- 
tion de  rassemblée  générale.  Le  domicile  de  la  so- 
ciété ,  attributif  de  juridiction  ,  est  fixé  a  Paris. 


Durée  de  la  société, 

IL  La  dorée  de  la  société  est  de  cinquante  an- 
nées ,  a  partir  de  l'ordonnance  d'autorisation.  La 
société  pourra  être  renouvelée  à  l'époque  et  dans 
les  termes  ci-après  déterminés  a  l'art.  29,  para- 
graphe 3. 

Chapitre  II.  —  Capital  social, 

5.  Le  capital  de  la  société  est  6xé  a  cinq  cent  vingt 
mille  francs ,  complètement  souscrits  par  les  per- 
sonnes dénommées  en  fin  des  présentes.  Ce  capital 
pourra  être,  pendant  le  délai  aune  année,  k  partir 
de  Pordonnance  d'autorisation ,  porté  a  six  cent 
mille  francs ,  au  moyen  d'une  création  de  nouvelles 
actions  au  pair,  et  ce ,  en  vertu  d  une  décision  du 
conseil  d'administration  ,  qui  devra  être  publiée 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du  31  mars 
1833.  La  délibération  prise  à  cet  effet  par  le  con- 
seil d'administration  sera  soumise  a  l'approbation 
du  gouvernement  dans  le  délai  d'un  mois;  elle 
devra  indiquer  les  noms  des  souscripteurs  des  nou- 
velles actions  émises,  et  le  nombre  des  actions 
souscrites  par  chacun  d'eux.  Toute  augmentation 
qui  devrait  porter  ce  capital  à  une  somme  supé- 
rieure a  six  cent  mille  francs,  ou  qui  serait  proposée 
après  l'expiration  d'une  année  a  partir  de  l'ordon- 
nance d'autorisation,  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
dans  les  formes  déterminées  a  l'art.  29,  paragr.  3. 

Emploi  du  capital  de  la  société. 

6.  Sur  ce  capital ,  le  conseil  d'administration  est 
autorisé  à  employer  la  somme  nécessaire  pour  le 
paiement  de  l'établissement.  Le  reste  servira  an 
paiement  des  immeubles  et  à  la  construction  des 
bâtiments  nécessaires  à  rétarJiaasmsart,  ainsi  qu'an 
iondsdni 
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Actions. 


5  1*.  Division  du  fonds  social  en  actions. 

7.  Le  fonds  social  est  divisé  en  mille  quarante 
actions  de  cinq  cents  francs. 

$  2.  Nature  et  forme  des  tut  ions. 

Tontes  les  actions  sont  nominatives.  Elles  seront 
extraites  des  registres  a  souches  et  numérotées  de  1 
a  1040.  Files  seront ,  tant  sur  la  souche  que  sur  lo 
litre  à  délivrer,  signées  du  président  du  conseil 
d'administration  et  du  directeur,  et  visées  par  le 
trésorier  de  la  société.  Il  sera  fait  par  l'actionnaire 
une  élection  de  domicile  a  Paris ,  élection  attri- 
butive de  juridiction  ,  et  qui  servira  de  règle  pour 
les  avis  et  communications  a  envoyer  a  chaque  as- 
socié -,  cette  élection  de  domicile  sera  mentionnée 
sur  la  souche  de  chaque  action.  Tout  actionnaire 
pourra  changer  son  domicile  élu  ,  pourvu  qu'il  le  - 
remplace  par  un  autre  également  h  Paru ,  et  qu'il 
signe  ce  changement  sur  la  souche ,  ou  le  fasse  si- 
gnifier, par  acte  exlrajudiciaire ,  au  directeur,  qui 
devra  en  faire  faire  mention  à  la  souche.  Les  titres 
d'actions  seront  frappés  d'un  timbre  sec ,  propre  à 
la  société.  Ils  porteront  un  extrait  des  présents 
statuts. 

$  3.  Souscription  et  paiement  des  actions. 

Les  actions  sont  payables  :  un  quart  dans  le  mois 
qui  suivra  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation  , 
les  trois  autres  quarts ,  de  quatre  mois  en  quatre 
mois ,  à  partir  de  la  même  date.  I*a  souscription 
d'une  action  s'effectue  en  signant  quatre  engage- 
ments aux  époques  concordantes  avec  les  termes  ci- 
dessus  indiqués.  Ces  engagements  ne  seront  pas 
négociables  par  voie  d'endossement.  Tout  souscrip- 
teur pourra  toujours  valablement ,  soit  payer  de 
suite  le  montant  de  l'action ,  soit  anticiper  les 
terme»  de  ses  engagements.  Lors  du  paiement  pour 
solde  d'une  action ,  le  titre  définitif  en  sera  remis 
à  l'actionnaire  ;  jusque-la  il  n'aura  qu'un  titre  pro- 
visoire ,  nominatif ,  ou  promesse  d'action  non  né- 
gociable ,  qui  lui  sera  délivrée  au  moment  de  la 
souscription.  Kn  cas  de  non  paiement,  l'action 
sera  publiquement  vendue  par  le  ministère  d'un 
notaire,  aux  risques  et  périls  du  retardataire ,  à 
moins  que  le  conseil  d'administration  ne  juge  plus 
convenable  de  poursuivre  le  paiement  des  obliga- 
tions. 

%  A.  Faculté  d'achat  par  Im  société  des  actions  tom- 
bées dans  les  mains  de  personnes  étrangères  à  C in- 
stitution. 

Dans  le  but  de  conserver  autant  mie  possible  a 
l'association  l'esprit  qui  a  présidé  a  sa  formation ,  las 
personnes  appartenant  ou  ayant  appartenu  a  l'une 
des  trois  catégories  ci-après  indiquées  ont  été  seules 
admises  a  souscrire  les  actions,  savoir  :  élèves  de 
SteBarbe;  parents  ou  alliés  d'élèvesde  Sainte-Barbe, 
en  ligne  directe  ou  collatérale ,  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement;  professeurs  ou  fonctionnaires 
de  l'institution  depuis  six  années  au  moins.  Si,  par 
suite  de  transmission  quelconque ,  la  propriété 
d'une  action  passe  à  des  personnes  n'appartenant  & 
aucune  de  tes  catégories ,  le  conseil  d'administra- 
tion aura  le  droit  de  les  acheter  pour  le  compte  de 
la  société,  en  remboursant  la  valeur  nominale  ainsi 
que  les  dividendes  restant  a  distribuer.  Toutefois  le 
conseil  devra  user  de  ce  droit  dans  les  deux  mois 
du  jour  où ,  soit  le  transfert,  soit  la  mutation,  aura 
été  inscrit  sur  le  registre  dont  il  va  être  parlé  dans 
le  paragraphe  suivant.  Si  dans  ce  délai  il  n'a  pas 
réalisé  cet  achat  ou  fait  des  offres  réelles  a  l'effet 


de  le  réaliser  et  d'en  payer  le  prix ,  conformément 
a  ce  qui  vient  d'être  dit ,  la  société  sera  déchue  du- 
dit  droit,  le  conseil  d'administration  ne  pourra 
plus  l'exercer,  et  le  nouveau  propriétaire  restera 
valablement  saisi  de  l'action.  Les  achats  d'actions  a 
opérer  comme  U  vient  d'être  dit,  pour  le  compte  tic 
la  société,  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  son  fonds 
de  réserve ,  et  les  actions  ainsi  achetées  devront  être 
conservées  comme  valeurs  de  la  réserve. 

$  5.  Transferts  et  mutations  d'actions. 

Les  transferts  s'opèrent  et  les  mutations  sont  con- 
statées  par  déclarations  inscrites  sur  registres  a  ce 
destinés  et  signées  des  parties  intéressées ,  du  direc- 
teur et  du  président  du  conseil  d'administration. 
Sur  la  souche  du  titre  il  est  fait  mention  du  trans- 
fert ou  de  la  mutation.  Le  cessionnaire  ou  le  suc- 
cesseur aura  droit  vis-a-vis  de  la  société  a  tous  re- 
tenus échus  et  non  encore  payés. 

$  6.  Indivisibilité  des  actions. 

I^cs  actions  sont  indivisibles.  La  société  ne  recon- 
naîtra ni  transfert  partiel ,  ni  copropriété  d'action. 
Lorsqu'il  se  trouvera  plusieurs  ayants-droit  a  une  ' 
action ,  ils  devront  s'entendre  pour  se  faire  repré- 
senter par  un  titulaire  qui  sera  seul  reconnu  par  la 
société. 

$  7.  Droits  résultant  des  actions. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  part  propor- 
tionnelle dans  toutes  les  valeurs  composant  l'actif 
social ,  et  à  un  prélèvement  sur  les  bénéfices ,  d'a- 
près les  bases  fixées  dans  l'art.  22.  Les  actions  don- 
nent droit  en  outre  aux  répartitions  qui  peuvent, 
avoir  lieu  dans  les  termes  de  l'art.  22,  para* 
graphe  3*,  dernier  alinéa. 

$  8.  Paiement  et  prescription  des  dividendes. 

Chaque  paiement  de  devîdende  est  constaté  par 
une  quittance  délivrée  par  l'actionnaire  ou  par  son 
fondé  de  pouvoirs.  Les  dividendes  échus  qui  na 
sont  pas  réclamés  par  les  ayants-droit  dans  les  cinq 
ans  du  jour  de  leur  exigibilité ,  déterminée  comme 
il  sera  dit  ci-après  au  paragraphe  A*  de  l'art.  22,  sont 
prescrits  au  profit  de  la  société. 

Obligations  des  actionnaires* 

8.  Les  actionnaires  devront  se  conformer  aux 
présents  statuts ,  qui  seront  obligatoires  pour  eux 
comme  s'ils  les  avaient  signés. 

Chapitre  III.  —  Administration  as  la 

société, 

SECTION   P\   —  CORSBIL  D'ADMlNBTfcSTraS. 

Composition  du  conseil* 

fi.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  qni 
sera  composé  de  quinze  membres  au  mobw ,  de 
vingt  et  un  au  plus,  qui  seront  nommés  par  rassem- 
blée générale.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration doivent  être  anciens  élèves  de  Sainte-Barbe; 
ils  doivent  aussi  être  et  demeurer,  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions ,  propriétaires  de  quatre 
actions  au  moins. 

Fonctions  et  attributions  du  conseil, 

10.  Le  conseil  d'administration  est  investi  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  gestion  et  l'ad- 
ministration des  affaires  de  la  société  ;  il  dirige  l'ad* 
ministration  matérielle  de  l'établissement  et  se 
concerte  avec  le  directeur  pour  U  direction  des 
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étadsset  l'administration  morale  de  riiulitution  ; 
arrête  le  tarif  de»  pension»  et  aUtoe  «or  le»  excep- 
tes» <ftTd  peut  être  convenable  d'y  apporter  ;  déli- 
bère et  statue  sur  les  demande»  on  proposition»  de 
sonnes  entières  on  partielles  en  faveur  d'enfants 

re  recommanderaient  h  la  société ,  soit  la  aualité 
fis  d'anciens  barbistes  tombes  dans  le  malheur, 
toit  toute  antre  puissante  considération;  arrête, 
a*  la  proposition  du  directeur,  le  cadre  du  per- 
mmd  de  F  administration  ;  fixe  les  appointements, 
duvet  avantace»  des  fonctionnaire» ,  professeurs 
Remployés,  fui  tons  traités  a  .ce  sujet;  nomme 
hftnt  comptable,  et  règle  ses  attributions,  ap- 
Kàettments  et  avantages ,  le  tout  comme  il  sera 
«««près  a  l'art.  19  ;  règle  les  dépenses  courantes 
et  satorise  les  dépense»  extraordinaires  ;  arrête  et 
antariae  les  acquisitions  et  aliénations  d'immeubles 
et  d«  meubles ,  le»  locations  et  baux ,  même  excé- 
èsnt  aeof  ans ,  les  transaction* ,  emprunts  et  affec- 
tations hypothécaires  qu'il  juge  convenable  de  (aire 
Cle  compte  de  la  société ,  mais  cependant  arec 
irisation  de  rassemblée  générale  pour  les  alié- 
aations,  acquisitions  et  affectations  aimineubles  ; 
tRBs%et  compromet ,  attermoie ,  et  fait  toutes 
cotTentkms  pour  les  intérêts  et  les  affaires  de  la 
société  ;  autorise  tontes  poursuites  et  toutes  actions 
jaaciaire»  ;  reçoit  les»  prix  de  Tentes ,  donne  toutes 
finances,  signe  taules  mains-levées,  même  sans 
posent,  lorsqu'il  le  juge  convenable  ;  arrête  les 
pl»,  deris  et  marchés  de  constructions;  ordon- 
na» les  mémoire»  des  travaux  h  payer,  les  prix 
de  rate  a  acquitter  ;  achète  les  actions ,  comme  il 
*  dédit  c^dessus,  au  paragraphe  4  de  l'art.  7  ;  sta- 
taear  Pemploi  des  fonds ,  arrête  les  comptes  de  la 
•oôété  et  les  répartition»  h  faire ,  le  tout  conformé- 
■eat  aux  art.  20,  21  et  22,  et  sauf  l'approbation 
de  Faawnhlee  générale  ;  convoque  le»  assemblées 
féaèties  comme  il  est  dit  ci-après,  art.  23.  Le 
«mol  (f  administration ,  pour  tous  les  traités  gêné* 
nex,  pour  tous  contrats  et  actes  d'acquisitions, 
'aliénations,  de  vente» ,  de  baux ,  de  cessions  de 
<W» mobilier» ou  immobiliers,  de  transferts  <U 
wto on  antres  valeur»,  d'obligation»,  d'affecta- 
tions hypothécaires ,  de  quittances  de  prix  de 
fente,  de  mains4evees,  de  transactions  et  compro- 
»»,  de  placement»  et  de  retraits  de  fonds,  nomme 
Socialement  deux  de  se»  membres  pour,  conjoin- 
t«*nt  arec  le  directeur,  signer  au  nom  de  l'asso* 
<ùtioa  leidits  traité» ,  contrats  et  actes. 

Organisation  et  tenue  du  conseil, 

11.  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  un  prési- 
dât ,  on  vice-président ,  un  secrétaire  et  un  tréso- 
rier. Ces  nomination»  sont  faites  tous  les  ans ,  dans 
W  mm  qui  soit  rassemblée  générale  annuelle.  Les 
F^ident ,  vice-président  et  secrétaires  ne  peuvent 
ta  réélu» ,  si  ce  n'est  après  un  an  d'intervalle.  Les 
fessons  du  conseil  sont  prises  a  la  majorité  des 
'°a  ;  en  cas  de  partage  ,  ta  voix  du  président  ou 
fctdoi  qui  le  remplace  est  prépondérante.  Hors 
**  «*»  on  il  s'agit  de  questions  qui  lui  sont  person- 
*&%,  le  directeur  assiste  avec  voix  délibérative 
fixante»  du  conseil  d'administration.  Le  conseil 
P**t  délibérer  valablement  au  nombre  de  sept 
'"■fo*-  Les  décisions  du  conseil  d'administration 
«àrent  être  consignée»  sur  un  registre  spécial  et  si- 
P**  des  membres  présents.  Il  en  est  valablement 
?&te  au  tiers  par  un  extrait  signé  du  directeur  et 
•  secrétaire  du  conseiL  Le  conseil  d?administra- 
***  m  réunit  au  moine  une  ibis  par  mois.  Il  se 
f***  en  outre  toutes  les  fois  qu  il  est  convoqué 
r*»n  président  ou  par  le  directeur. 

41. 


Trésorier  de  C association. 

12.  Le  conseil  d'administration  nomme  un  de 
•es  membres  pour  être  trésorier  ;  ce  trésorier  reçoit 
les  fonds  des  actions  et  en  effectue  ou  fait  effectuer 
remploi  conformément  aux  décisions  du  conseil. 

Nomination  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Sf. 

13.  Le»  membre»  du  conseil  d'administration 
sont  nommé»  par  l'assemblée  générale.  Ce  conseil 
est  renouvelé  tous  les  deux  ans,  par  tiers.  Le»  mem- 
bre» sortants  peuvent  être  réélus.  Les  deux  pre- 
mières série»  des  membre»  sortants  sont  indiquées 
par  le  sort ,  la  troisième  par  l'ancienneté,  Ainsi , 
une  fois  fixé ,  l'ordre  de  sortie  sera  toujours  suivi 
pour  le  renouvellement. 

S  2. 

Sont  nommés  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration pour  en  exercer  les  fonctions  jusqu'à  la 
première  assemblée  générale.    [Suivent  Us  noms.) 

La  première  assemblée  générale  arrêtera  la  com- 
position définitive  du  conseil. 

S  3. 

Lorsqu'une  place  vient  a  vaquer  dans  le  conseil 
d'administration,  ce  conseil  y  pourvoit  provisoi- 
rement jusqu'à  la  première  assemblée  générale, 
qui  nomme  définitivement.  Le  remplaçant  ne 
reste  en  fonctions  que  jusqu'à  l'époque  à  laquelle 
devaient  expirer  les  fonctions  de  celui  qu'il  rem- 
place. 

SA- 

M.  Adolphe  de  Lanneau ,  ancien  directeur  de 
Sainte-Barbe ,  fils  aine  du  fondateur  de  l'établisse- 
ment ,  est  nommé  président  honoraire  du  conseil 
d'administration. 

Caractères  et  conséquences  des  fonctions  des 
membres  du  conseiL 

14.  Les  fonction»  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration sont  gratuites.  Us  ne  contractent  au- 
cune responsabilité  personnelle  ^raison  des  affaire» 
de  la  société.  Us  ne  répondent  que  de  l'exécution 
de  leur  mandat. 

SECTION  2*.  —  Dusctiom. 

Directeur,  ses  fonctions  et  attributions. 

15.  Le  directeur  doit  consacrer  exclusivement  son 
temps  et  ses  soins  à  la  direction  de  rétablissement, 
dans  l'intérieur  duauel  il  est  tenu  de  demeurer. 
11  est  chargé  de  la  direction  des  études  et  de  l'ad- 
ministration morale  de  l'institution  ,  des  rapporta 
avec  les  familles ,  avec  l'université  et  les  collèges 
royaux.  Il  se  concerte  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants de  cette  direction  et  de  cette  administration 
avec  le  conseil  d'administration.  U  est  chargé  , 
pour  la  gestion  des  affaires  sociales ,  de  tous  le» 
actes  qui  ne  sont  point  réservés  au  conseil  d'admi- 
nistration. Il  exécute ,  en  ce  qui  le  concerne ,  le» 
décisions  du  conseiL  U  représente  la  société  vis-a- 
vis des  tiers,  et  exerce  au  nom  de  cette  dernière 
toutes  poursuites  et  actions  autorisées  par  le  conse  II 
d'administration.  Il  signe  tous  les  actes  d'admini  s- 
tration  ,  soit  seul ,  soit  conjointement  avec  deu  X 
membres  du  conseil  d'administration ,  dans  le»  cas 
prévus  par  Part.  10.  Le  directeur  exerce  dans  l'in- 
térieur de  l'institution,  et  notamment  sur  les  élèves 
comme  sur  tous  les  fonctionnaires  et  employés , 
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une  autorité  absolue  et  indépendant*  ;  il  peut  ad-     immeubles,  sur  les  construction*  et 


mettre  on  renvoyer  les  élèves  comme  il  croit  dérou- 
le faire  ;  il  nomme  et  révoque  les  professeurs,  fonc- 
tionnaire» et  employés  ;  il  propose  au  conseil  toutes 
les  mesures  d'administration  qui  lui  paraissent 
utiles  ;  il  assiste  a  ce  conseil  avec  voix  délibérative, 
comme  il  est  dit  a  l'art.  11;  il  surveille  l'agent 
comptable  et  loi  donna  les  instrnirtions  qu'il  croit 
convenables. 

Avantage»  attribué»  au  directeur. 

16.  Le&rectewjcrôdTimtraitaBftalfisedesh 
mille  francs  par  an  ,  lequel  rai  est  payé  a  raison  de 
cinq  cents  francs  par  ohaque  mois.  Il  a  droit,  pour 
lui  et  son  ménage ,  dans  l'intérieur  de  rétablisse- 
ment ,  aux  logement,  nourriture,  chauffage,  éclai- 
rage et  blanchissage.  En  outre ,  il  a  droit  aux  avan- 
tages proportionnels  qui  seront  ci-après  stipulés 
en  sa  faveur  sous  l'art-  23,  $  $. 

Nomination  du  directeur. 

17.  Le  directeur  actuel  est  M.  Pierre-Victor- 
Alexandre  Labrouste,  ancien  élève  de  Sainte-Barbe, 
sauf  exécution  des  lois  et  règlements  sur  l'Univer- 
sité. 

Remplacement  du  directeur. 

18.  En  ces  de  retraite,  de  décès  ou  de  révo- 
cation du  directeur,  il  sera  pourvu  au  remplace- 
ment provisoire  parle  conseil  d'administration, 
et  à  son  remplacement  définitif  par  rassemblée 
générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  et  sauf  la 
réserve  indiquée  aans  l'article  précédent.  Le  traité 
a  faire,  dans  ce  cas,  avec  le  nouveau  directeur  par 
le  conseil  d'administration,  sauf  ratification  de 
rassemblée  générale  ,  pourra  modifier  en  tout  ou 
en  partie  les  attributions,  droits  et  avantages  pré- 
sentement conférés  au  directeur  actuel ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  a  cet  effet  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  Fart.  29 ,  paragraphe  S ,  pour  la 
modification  des  statuts. 

Agent  comptable. 

10.  Le  conseil  d'administration  nomme  un 
agent  comptable  oui  est  placé ,  comme  tous  les 
fonctionnaires  de  rétablissement ,  sous  l'autorité 
du  directeur.  Le  conseil  d'administration  déter- 
minera les  attributions  de  l'agent  comptable  et  les 
avantages  qui  lui  seront  concédés.  L'agent  comp- 
table pourra  toujours ,  lorsque  le  conseil  d'admi- 
nistration le  jugera  convenable,  être  obligé  de 
fournir  un  cautionnement  dont  le  conseil  déter- 
minera la  nature  et  l'importance.  Son  traitement 
peut  être  composé ,  partie  d'une  somme  fixe  an- 
nuelle, partie  d'une  remise  proportionnelle  sur 
les  bénéfices  Les  traités  à  faire  à  cet  égard  sont 
dans  les  attributions  du  conseil  d'administration. 

Chapitre  IV.  —  Composition,  emploi  et 
répartition  de»  bénéfices. 

inventaire»  annuel». 

20.  H  est  fait  tous  les  ans ,  à  la  date  du  30  sep- 
tembre ,  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du 
pussif  de  la  société.  Dans  cet  inventaire ,  les  im- 
meubles faisant  partie  de  l'actif  social  sont  portés 
pour  la  valeur  résultant  dus  prix  d'acquisition  ,  de 
construction  ,  y  compris  les  frais  ;  le  mobilier  est 
porté  pour  la  valeur  résultant  des  prix  d'acquisition, 
cl  des  frais  d'entretien  annuel,  déduction  faite  de 
<lii  pour  cent  par  an  pour  dépréciation  et  <unor- 
viaseuienl ,  les  sommes  restant  dues  suc  les  piii  des 


lee  pris  de 

mobilier,  sont  portées  au  passif  *  m*  créance»  non 
encore  recouvrées  sont  report ées  à  compte  nouveau 
et  n'entrent  pas  dans  l'évaioaticn  àe«  produits  sot- 
snant  les  éléments  du  bénéfice  da  iwunée. 

Compte»  annuel». 

21.  Le  compte  annuel  servant  a  établir  le  bé- 
néfice de  l'année  sera  composé ,  au  chapitre  de  la 
dépense ,  des  frais  d'administration  ;    de*  traite- 
ments fixes  du  directeur,  des  professeurs ,  fonction- 
naires et  employés  -,  des  intérêts  des  sommes  qui 
resteraient  dues  sur  les  prix  d'acquisition  des  im- 
meubles ;  du  loyer  des  bâtiments  qui  seraient  oc- 
cupés par  l'établissement ,  et  qui  ne  seraient  pas 
la  propriété  de  la  société  ;  des  trais  d'assurance  ;  des 
frais  de  réparations  menues  et  grosses ,  et  des  frais 
d'entretien  des  immeubles  ;  des  sommes  appliquées 
chaque  année  à  l'amortissement  da  mobilier,  en 
exécution  de  Part,   20  ;  des  frais  de   nourriture , 
chauffage,  éclairage,   et  toutes  autres   dépenses 
concernant  l'entretien  des  élèves ,  et ,  quand  il  y 
a  lieu ,  des  fonctionnaires  et  employés  ;  des  droits 
universitaires  et  des  impositions  de  toute  espèce. 
H  sera  composé ,   an  chapitre  de  la  recette ,  des 
sommes  reçues  pour  prix  de  pensions  et  rétribu- 
tions accessoires  de  toute  nature  ;  du  produit  des 
ventes  de  résidus  provenant  de  l'établissement  ;  du 
montant  des  loyers  qui  pourraient   être  dus  par 
des  tiers  pour  des  bâtiments  appartenant  à  la  so- 
ciété ;  du  revenu  des  fonds  placés  pour  le  compte 
de  la  société. 

Emploi  et  répartition  de»  bénéfice». 

$  I*.    Premier  pri&vmwU  utr  Lu  binâfuu  ammufi 
pour  payer  du  rtntt»  *iegèr<i  à  U  famille  d*  4f.  4$ 


22.  Sur  les  bénéfices  annuels,  il  sera  prélevé  avant 
toute  autre  affectation  les  sommes  nécessaires  pour, 
1*  payer  à  madame  de  Lannean ,  veuve  de  M.  Vie* 
tor  de  Lanneau ,  fondateur  de  l'institution ,  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  trois  mille  francs,  lt- 

Juclle  ne  sera  éteinte  qu'au  jour  du  décès  de  la- 
ite dame  ;  2*  payer  une  rente  annuelle  et  viagers 
de  trois  mille  francs,  sur  la  tête  et  au  profit  de 
H.  Adolphe  de  Lanneau ,  mais  réversible  en  entier 
sur  la  tète  et  au  profit  de  madame  EsteUe-tmilie-  • 
Zima  La  Barrère ,  son  épouse ,  si  elle  lui  survit , 
et  après  décès  du  survivant  d'eux ,  sur  les  têtes  et 
au  profit  des  enfants  issus  de  leur  mariage,  chacun 
par  égale  portion.  Cette  rente ,  qui  n'est  pas  ré- 
versible sur  les  tètes  des  pelits-cnUnta  de  M.  Adol- 
phe de  Lannean,  s'éteindra  partiellement  au  far 
et  a  mesure  des  décès  de  ses  enfants ,  et   sera  entiè- 
rement amortie  a  la  mort  du  survivant  d'eux.  Le» 
anciens  élevés  de  Sainte-Barbe  déclarent  faire  do- 
nation desdites  rentes,  dans  les  termes  ci-dessut, 
a  la  famille  de  M.   de  Lanneau ,  leur  ancien  m**- 
tre ,  comme  témoignage  de  leurs  sentiments  d» 
reconnaissance  et  de  vénération  pour  lui  et  ma* 
dame  de  Lanneau ,  sa  veuve ,  d'estime  et  d'atta- 
chement pour   leur  camarade  Adolphe  de  Lan- 
neau,  qui  a  été  directeur  de  l'institution  aprèsson 
père.  Ces  pensions ,  qui  ne  seront  dues  qu'en  cas 
de  bénéfice ,  sont ,  de  condition  expresse ,  con-  ; 
stituées  a  titre  de  pensions  alimentaires ,  incessiblct 
et  insaisissables.  Elles  seront  acceptées  par  les  dona- 
taires, s'ils  Le  jugent  convenable,  et  à  leurs  frai. 
$  2.  SaeoKdpréUtmtnt  pour  pmitmtnt  amm  actmm»** 
«"«*  dmdend*  d*  dne  pmr  ont. 
Après  les  sommes  nécessaires  pour  le  service  dej 
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feaees  dm*  B  vient  d'être  parlé,  3  sera  prélevé 
eWqoe  année*  le  somme  nécessaire  pour  répartir 
eatre  las  actionnaire*  jusqu'à  concurrence  (fan 
premier  dmdende  de  cinq  pour  cent  par  an  des  ca- 
pitaux fournie  par  eux, 

$  y  Tntimbmt  Mréteitmsmt  pour  U  fond»  es  riserts. 

Ser  U  portion  des  bénéfices  qui  sera  disponible 
après  les  prélèvements  d-denus ,  on  dixième  sera 
■resté  pour  fermer  le  premier  élément  du  fonds 
4*  réserve  de  le  société,  ronds  qui  se  complétera  an 
sjojtn  des  versements  dont  il  sera  parlé  sous  le  pa- 
ragraphe suivant ,  an  quatrième  alinéa.  Ce  fonds 
de  reterre  est  destiné ,  1*  à  suppléer,  en  cas  de  be- 
as*,  a  finsnlUsance  dn  fonds  de  roulement  pour  le 
paiement  de  tontes  Los  dépenses;  2*  à  assurer,  jns- 
ea*i  concurrence  de  la  somme  nécessaire,  le  paie- 
ment annuel  des  deux  pensions  viagères  rî-dessus 
csesthuées  au  profit  de  madame  -veuve  de  Lan- 
aeau,  de  M.  et  madame  Adolphe  de  Lanneau  et 
leurs  enfanta ,  et  celui  du  premier  dividende  de  5 
pocr  KM  attribué  aux  actionnaires,  comme  A  est' 
*t  ci-dessus  ;  3*  a  opérer,  s'il  y  a  lieu  ,  Tachât  des 
actions  pour  le  compte  de  la  société,  dans  le  cas 
prévu  à  Y  art.  7 ,  paragraphe  fl.  Quand  les  fonds  de 
veVnre  auront  atteint  une  somme  de  cent  mille 
fane*  au-delà  des  fonds  nécessaires  pour  payer  les 
aosaistions  ou  constructions  qui  ne  seraient  point 
ovnre  soldées ,  rassemblée  générale  décidera  s'il  y 
«  fera  de  supprimer  ou  de  réduire  le  prélèvement 
sJjpelé  sous  le  présent  paragraphe.  Il  devra  être 
acéré  de  nouveau  dans  son  entier  si  le  fonds  de 
soerre  tombe  au-dessous  de  cent  mille  francs. 

1 1  imptmdm  etW/bet  mm*U,  •pré»  UsprUè-mm* 
d  dtssm  opérée. 

Le  snrpms  des  bénéfices  annuels  sera  employé 
comme  u  suit  :  On  cinquième  sera  attribué  au  di- 
recteur. Deux  cinquièmes  seront  mis  a  la  disposi- 
tion dn  conseil  d'administration ,  qui  pourra ,  s'il 
le  juge  convenable  et  comme  il  l' entendra,  les  em- 
ployer, soit  dams  l'intérêt  de  la  famille  de  M.  Adol- 
phe de  Lanncan ,  soit  dans  Tintérét  de  l'institution 
aue-mème,  en  améliorations  intérieures,  en  encou- 
zagemests  et  récompenses  à  des  professeurs  et  fonc- 
tionnaires- Deux  cinquièmes  seront  versés  au  fonds 
de  réserve  tant  qu'il  n'aura  pas  atteint  la  somme 
■eceeaire  pour  assurer  le  paiement  intégral  du 
prit  des  acquisitions  et  de  constructions  qu'il  serait 
reconnu  utile  de  faire  ultérieurement.  Lorsque  ce 
pawuiini  aura  été  effectué  ou  sera  assuré  par  le 
capital  existant  au  fonds  de  réserve ,  les  deux  cm- 
qeiemes  dont  il  s'agit  seront  répartis  entre  les  ac- 
tionnaires au  prorata  du  montant  des  actions  de 
chacun  d'eux. 

S  5.  Epmjm  dé  U  disirUutùm  dêsdiiê  préfkusunU  té 
répartitisms* 

Gss  prélèvements  et  répartitions  seront  arrêtés 
fer  le  conseil  d'administration  et  devront  être  ap- 
pnevés  par  rassemblée  générale.  Le  montant  en 
sera  exigible»  an  profit  de  chaque  ayant-droit,  a 
partir  du  lendemain  de  leur  approbation  par  l'as- 


tarur 

stasblée  générale. 


CHAPlTftB  T.  —  Assemblée  générale. 
Convocation  des  assemblées  générales. 

31  Chaque  amée ,  dans  1a  première  qnrnatme 
éa  mois  de  novembre,  il  y  aura  une  iawmihléc  gé- 
aérale  au  siège  de  la  société.  Le  première  aura  lieu 
«a  1*  au  15  novembre  1M1 1  indépendamment  de 


ces  assemblées  ordinaires  annuelles,  le  président  dn 
conseil  d'administration  et  le  directeur  auront 
chacun  le  droit  d'en  convoquer  d'autres,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  croiront  convenable,  et  notamment 
pour  les  motifs  dont  Q  sera  ci-après  parlé  a  l'art.  29, 
paragraphe  2.  Les  convocations  seront  faites  au 
moins  dix  jours  d'avance  par  lettres  adressées  aux 
actionnaires ,  aux  domiciles  élus  par  eux  dans  leurs 
actions,  et  par  un  avis  inséré  dans  l'un  des  journaux 
désignés  pour  les  annonces  et  publication»  légales. 
Ces  convocations  n'indiqueront  l'objet  de  la  réu- 
nion que  pour  les  assemblées  extraordinaires,  c'est- 
à-dire  pour  celles  autres  que  les  assemblées  an- 
nuelles. 

Conditions  d*  admission  ou»  assemblées  géné- 
rales. 

24.  Tous  les  actionnaires  sont  admis  à  aenasar 
et  délibérer  aux  assemblées  générales. 

Constitution  des  assemblées, 

25.  Sauf  les  cas  prévus  a  Fart.  29,  paragraphe  9, 
rassemblée  générale  est  régulièrement  constituée 
par  la  présence  du  cinquième  des  actionnaires, 
réunissant  au  moins  le  cinquième  des  actions.  Si 
cette  proportion  n'est  pas  atteinte  sur  nne  pre- 
mière convocation,  il  en  est  fait  une  seconde  a 
quinze  jours  au  moins  d'intervalle,  et  le*  membres 
présenta  à  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  vala- 
blement ,  quels  que  soient  leur  nombre  et  la  quo- 
tité de  leur»  actions ,  mais  seulement  sur  des  objets 
autres  que  ceux  désignés  ci-après  au  paragraphe  S 
de  Tart.  29. 

Modes  et  effets  des  délibérations  des  assemblées 
générales. 

26.  L'assemblée  générale  choisit  elle-même  son 
bureau ,  qui  se  compose  d'un  préhident ,  d'un  se- 
crétaire et  de  deux  scrutateurs.  Jusau'a  la  consti- 
tution du  bureau,  rassemblée  générale  est  présidée 
par  le  président  du  conseil  d'administration ,  qui 
désigne  lui-même  les  secrétaires  et  scrutateurs  pro- 
visoires. Les  délibérations ,  dans  toutes  les  circon- 
stances où  il  ne  s'agit  pas  de  Ton  des  objets  énoncés 
sous  le  paragraphe  3*  de  l'art  29 ,  sont  prises  a  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  l'emporte.  Les  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale  sont  constatées  par 
des  procès-verbaux  signes  du  président  et  du  secré- 
taire de  rassemblée.  Ces  proi es-verbaux  sont  con- 
signes sur  un  registre  spécial  k  ce  destiné,  qui 
reste  au  siège  de  la  société.  Les  délibérations  de 
rassemblée  générale,  prises  conformément  aux  sta- 
tuts ,  obligent  tous  les  actionnaires  présents  00  ab- 
sents. Chaque  procès-verbal  signé,  comme  on 
vient  de  le  dire ,  du  président  et  du  secrétaire  de 
rassemblée ,  est  définitif  et  obligatoire,  sans  qu'A 
soit  nécessaire  que  sa  rédaction  soit  approuvée  par 
une  assemblée  subséquente. 

Droits  des  divers  membres  de  Passemblée 
générale. 

27.  Le  directeur,  s'il  est  actionnaire,  fait  partie 
de  rassemblée  générale.  H  y  a ,  comme  tout  autre 
sociétaire,  voix  délibérative  sur  toutes  matières  au- 
tres que  r approbation  des  comptes  et  les  question* 
qui  le  concernent  personnellement.  Il  ne  peut  re- 
présenter aucun  autre  actionnaire.  Une  action 
donne  droit  a  une  voix.  Dix  actions  donnent  droit 
a  deux  voix*  Vingt  actions  donnent  droit  a  trois 
voix,  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'osé  voix  par  dix 
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avant  un  délai  expira  de  trois  annéas  à  partir  de 
l'ordonnance  d'autorisation ,  et  que  dans  le  cas  où 
il  résultera  des  comptes  et  inventaires  sociaux  une 
perte  de  plus  du  tiers  des  fonds  fournis  par  les  ac- 
tionnaires. S'il  s'agit  du  renouvellement  prévu  par 
fart.  3  ,  il  ne  pourra  être  mis  en  délibération  que , 
au  plus  tôt ,  après  la  quarante-quatrième  année 
révolue  du  jour  de  rordonnance  d'autorisation  des 
présentes ,  et ,  an  plus  tard ,  avant  le  premier  mois 
de  la  dernière  de  ces  cinquante  années.  En  outre , 
ce  renouvellement  ne  pourra  être  volé  et  avoir  lien 
qu'à  la  condition  que  la  valeur  des  actiom,  telle 
qu'elle  se  trouvera  déterminée  par  les  résultats  du 
dernier  inventaire  annuel ,  sera  remboursée  dans 
les  six  mois  qui  précéderont  l'expiration  desdite» 
cinquante  années,  &  ceux  qui  ne  consentiront  point 
an  renouvellement,  et  que  le  capital  des  actions 
ainsi  remboursées  sera  fourni  par  de  nouvelles  sous- 
criptions ,  a  moins  de  réduction  du  fonds  social. 
Les  actionnaires  dissidents  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  exiger  la  vente  de  rétablissement  et  la  licUation 
des  immeubles,  et  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter 
aux  résultats  du  dernier  inventaire.  Le  procès- 
verbal  de  rassemblée  constatera  ceux  qui  consen- 
tiront et  ceux  qui  ne  consentiront  pas  au  renou- 
vellement. Quant  aux  actionnaires  non  présents  a 
l'assembléç,  ils  auront  un  mois,  a  partir  du  jour  de 
la  communication  oui  leur  sera  donnée  dudit  pro- 
cès-verbal, pour  déclarer  qu'ils  ne  consentent  point 
au  renouvellement ,  et  entendent  être  remboursés. 
Faute  par  eux  d'avoir  fait  ladite  déclaration  dans 
ce  délai ,  Us  seront  déchus  du  droit  d'opter,  et 
seront  considérés  comme  renonçant  au  renouvelle- 
ment et  voulant  être  remboursés.  Les  augmenta- 
tions de  fonds  social,  dissolution  anticipée  et  renou- 
vellement de  la  société,  ne  pourront  avoir  lieu  que 
sous  l'approbation  du  gouvernement ,  conformé- 
ment a  la  loi. 

Chapitre  VI.  —  Liquidation. 

30.  En  cas  de  perte  des  deux  tiers  du  fonds  so- 
cial ,  la  dissolution  aura  lieu  de  plein  droit.  Lors 
de  la  dissolution  de  la  société ,  de  quelque  manière 
qu'elle  arrive ,  r&ssemblée  générale  déterminera  le 
mode  le  plus  convenable  de  liquidation  ;  elle  choi- 
sira et  nommera  les  liquidateurs  et  fixera  l'étendue 
de  leurs  pouvoirs  et  de  leurs  attributions.  L'actif 
net ,  y  compris  le  fonds  de  réserve ,  sera  réparti 
entre  tous  les  actionnaires. 

Chapitre  VII. —  Dispositions  générâtes 

Prohibitions  de  scellés  et  inventaires. 

SI.  Dans  aucun  cas  les  héritiers,  représentant* 
ou  créanciers  du  directeur  ou  des  actionnaires  ,  ne 
pourront  faire  apposer  aucuns  scellés  sur  les  livres, 
propriétés  ou  valeurs  de  la  société ,  ni  provoquer 
aucun  inventaire.  Ils  devront  s'en  rapporter  aux 
derniers  comptes  et  inventaires  arrêtés.  Il  ne 
pourra  être  apposé  de  scellés  et  fait  d'inventaires 
que  dam  un  intérêt  social ,  et  d'après  une  décision 
de  rassemblée  générale. 

Arbitrage. 

32.  Toutes  les  contestations  qui  pourri» ient  s'é- 
lever sur  l'exécution  des  présents  statuts  seront  in* 
gées ,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité  ors 
parties  intéressées,  par  trois  arbi  1res,  sur  le  cboii 
desquels  les  parties  devront  s'entendre  dans  un  dé* 
lai  de  huitaine  ;  à  défaut  de  quoi ,  ils  seront  non> 
mes  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  as 
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actions,  jusqu'à  un  maximum  de  cinq  voix,  qui  ne 
peut  être  dépossé ,  même  par  un  actionnaire  qui 
agirait  pour  lui  et  un  ou  plusieurs  commettants* 

Droit  confire  aux  ac'ionnaires  de  se  faire  re- 
présenter aux  assemblées  générales. 

28.  Chaque  actionnaire  peut  se  faire  représenter 
aux  assemblées  générales,  mais  seulement  par  un 
autre  actionnaire ,  pourvu  que  ce  mandataire  ne 
soit  pas  le  directeur. 

Attributions  des  assemblées  générales. 

$  1«.  Atttmblin  tmmulUt. 

29.  Les  assemblées  annuelles  ont  pour  objet  : 
V  d'entendre  lecture  d'un  rapport  du  conseil  d'ad- 
ministration sur  les  opérations  et  la  situation  de  la 
société  ,  et  d'un  rapport  du  directeur  sur  la  marche 
de  l'institution  et  les  résultats  de  l'année  scolaire 
écoulée  ;  2°  de  recevoir  et  approuver,  s'il  y  a  lieu, 
les  comptes  annuels  et  les  projets  de  répartition  ar- 
rêtés par  le  conseil  d'administration  ;  3*  de  nom- 
mer, lorsqu'il  y  a  lieu,  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  4*  de  délibérer  sur  tous  autres  objets 
qui  peuvent  leur  être  soumis  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

$  2.  Atstmblètt  exiraordmairtt. 

Les  assemblées  extraordinaires  peuvent ,  comme 
H  a  été  dit  ci-dessus  a  l'art.  23,  être  convoquées  par 
le  président  du  conseil  d'administration  ou  par  le 
directeur,  soit  pour  prononcer  sur  les  remplace- 
ments de  membres  du  conseil  d'administration  ou 
du  directeur,  soit  pour  délibérer  et  statuer  sur  l'aug- 
mentation du  fonds  social ,  sur  la  dissolution  anti- 
cipée ou  le  renouvellement  de  la  société ,  sur  des 
modifications  a  apporter  aux  statuts,  le  tout  d'a- 
près la  proposition  du  conseil  d'administration ,  et 
comme  u  va  être  dit  ci-après ,  soit  enfin  pour  déli- 
bérer sur  tous  autres  objets  concernant  la  société. 

5    3.   Augmentation  du  fondé  sociml.  —  DUsoUdim 
-  RtMMHlltmtnt  d$  la  tociité.  —  l/Lodh- 


Les  assemblées  générales  extraordinaires  pour- 
ront ,  mais  sur  la  proposition  seulement  du  conseil 
d'administration ,  décider,  soit  une  augmentation 
du  fonds  social ,  soit  la  dissolution  de  la  société 
avant  le  terme  fixé  ci -dessus  par  l'art.  A,  soit 
le  renouvellement  de  la  société  après  l'expiration 
de  ce  terme,  soit  enfin  des  modifications  aux 
statuts;  mais  h  la  condition  t  1*  que  les  convoca- 
tions auront  énoncé  l'objet  dns  assemblées.  2°  Que 
ces  assemblées  ne  pourront ,  sur  une  première 
cor  vocation  ,  délibérer,  que  si  elles  représentent  la 
moitié  au  moins  des  actions  ;  étant  arrêté  que,  dans 
le  cas  de  non  re»ré*cnlation  de  cette  moitié  des  ac- 
tions, une  deuxième  assemblée  générale  sera  con- 
voquée dans  les  délais  et  les  formes  déterminées  par 
'art.  23,  et  pourra  valablement  délibérer  sur  les 
objets  de  sa  convocation,  pourvu  qu'elle  réunisse  au 
moins  le  quart  desJilcs  actions.  3*  Que  les  délibé- 
rations seront  prises  h  la  majorité  des  deux  tiers  des 
*f  oix  d«  membre»  de  l'assemblée  (  les  voix  toujours 
comptées  d'après  la  règle  ci-dessus  établie  a  l'art.  27  j. 
En  outre,  s'il  s'agit  d'augmentation  du  fonds  social, 
telle  qu'elle  est  indiquée  au  dernier  alinéa  de 
l'art.  5,  elle  ne  devra  s'effectuer  qu'au  moyen  d'une 
création  de  nouvelles  actions,  qui  ne  pourront  être 
émues  au-dessous  du  pair,  et  non  au  moyen  d'un 
appel  de  fonds  aux  actions  existantes.  S'il  s'agit  de 
dissolution  anticipée ,  elle  ne  pourra  être  proposée 


«OXÀftCHIE  CONST.  —  LOLiS-PHILIPPB  1er.  —  17  MÂB5    1841. 


33 


Il  Sema,  a  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
fa  «litres  jugeront  en  commun,  a  la  majorité 
àm  nii ,  comme  amiables  compositeur» ,  sans  être 
tOÊwk  aux  formes  ni  aux  délais  de  la  procédure. 
Lear  décision  ne  pourra  être  attaquée  par  voie 
<T*ppd,  recoins  en  cassation,  requête  civile ,  ni 


aomcamiOBS. 


Les  mule  quarante  actions  de  cinq  cents  Crânes 
daass  composant  le  fonda  social  fixé  a  cinq  cent 
waglauue  francs,  comme  il  est  dit  aux  art  5  et  7, 
«toi  souscrites  par  les  rî-ar>res  nommés ,  dan* 
la  proportions  suivantes ,  savon*  : 

(Soient  Us  noms.) 


f7*uiss>l3  anuxl8ql.  — Ordonnance  du  roi 
eut  approuve  une  modification  aux  statuts  de  la 
me  du  Drot.  (IX,  Buli  supp.  DXXVU, 


17.) 

Lout-PhiHppe ,  etc. ,  sor  le  rapport  de 
itfre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
tattare  et  du  commerce  ;  va  l'ordonnance 
loyale  du  29  juillet  1840,  portant  autori- 
«tion  de  la  société  anonyme  formée  i 
Bardeaux  sons  le  titre  de  Compagnie  du 
A*,  et  approbation  de  ses  statuts  :  tu  la 
délibération  prise  par  l'unanimité  des  ac- 
tuaires de  ladite  compagnie,  d'où  il 
rénrite  que  c'est  par  erreur  qu'à  l'art.  8  des 
Matais  approuvés ,  on  a  fait  mention  d'un 
apport  de  terrains  pour  l'établissement  du 
eaeaiin  de  halage,  et  qu'il  s'agit  seulement 
de  rapport  de  droits  de  servitude  sur  les 
terrains  où  ce  chemin  doit  être  établi  ;  notre 
eoasetl  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  rédaction  du  premier  para- 
graphe de  Fart.  8  des  statuts  de  la  Compa- 
pût  du  Drot  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
eoatenoe  dans  l'acte  passé,  le  16  février 
itti ,  par-devant  M«  Fremyn  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  restera  an- 
wié  à  la  présente  ordonnance. 

1  L'art.  2  de  l'ordonnance  royale  du 
»  juillet  1840  est  rapporté. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Conin-Gridaioe) ,  est  char- 
gé, etc. 

à  toote  de  société  dé  U  naviga- 
tion du  Drot. 

tardèrent,  etc.,  «comparu,  etc. 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  :  Entre  autres  dispo- 
sions de  Pacte  constitutif  de  la  société  du  Drot , 
«i  10  juillet  dentier  ausénoncé ,  se  trouve  au  para- 
gnpee  premier  de  fart.  8*  la  dimosition  suivante  : 

•  Us  apportent  aussi  dans  la  société  tout  le  maté- 

•  rid  de  la  navigation  actuelle,  les  études  et  plans 

■  qu'a»  ont  lait  faire,  les  portions  de  terrain  qu'ils 

■  eut  acquises ,  soit  pour  établir  le  chemin  de  ba- 

•  lsge ,  soit  nour  toute  autre  cause ,  le  tout  franc 

•  ci  quitte  de  toute  charge  et  hypothèque ,  ainsi 

•  eue  le  comparant  le  déclare  au  nom  de  ses  man- 

•  omis ,  et  ainsi  qu'il  résulte  du  compte  de  la  li- 

•  qaidauoa  de  la  société  anonyme  de  1827,  arrêté 

•  P*r  les  actionnaires  de  la  société  le  28  mars 


■  18^0.  »  Considérant  que  cette  énoncialion  est 
fautive,  attendu  que  les  portions  de  chemin  de 
halage  mises  en  société  constituent  non  des  pro- 
priétés immobilières  mais  de  simple»  droits  de 
servitude  ,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothè- 
ques ,  et  qu'il  ne  dépend  de  ladite  société  aucun 
autre  immeuble,  et  que,  par  suite  de  celte  erreur, 
Part.  2*  de  l'ordonnance  royale  du  29  juillet  der- 
nier est  inapplicable ,  IL  Bourdon ,  en  vertu  dea 
pouvoirs  spéciaux  contenus  en  la  procuration  du 
25  octobre  dernier,  laquelle  est  ci-annexée ,  a  dé- 
claré par  ces  présentes  modifier  ainsi  qu'il  suit  les 
statuts  de  ladite  compagnie  : 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  8'  desdits  statuts, 
commençant  par  ces  mots  :  a  La  seconde  série  dfac- 
«  tions ,  etc.,  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  qui  s,'y 
m  trouve  annexé,  »  est  remplacé  par  celui-ci  :  «  La, 
«  seconde  série  d'actions ,  au  nombre  de  mille,  est 
«  attribuée  à  MM.  Hostains  père ,  Hostains  fils ,  de- 
«  Segur-Cabanac,  Alexandre  de  Lur-Saluces,  Nath. 

■  Johnston  et  fils,  Jacques  Galos  et  fils ,  Sylvestre 
«  Delbos ,  David  Johnston ,  Pierre-François  Gués* 
«  tier  junior,  H.  Cart-Mestrcxat  et  compagnie , 
a  L.  Pereyra  frères,  L.-P.-H.  Coquebert,  Leslapis 
«  et  compagnie,  Daniel  Guesticr,  Nath.  Barlon  , 
«  Desmirails ,  Bruno  Devès,  Edouard  Dclpla,  Gau- 

■  tier  et  compagnie,  Worms ,  Loustean  et  eoropa- 

■  gnie ,  Dupeyrat  junior,  Prunier,  C.-M.  Campan, 
«  au  nom  qu'il  agit  ;  Mergé ,  Berges  et  Lacoste , 
«  seuls  propriétaires  actuels  de  la  navigation  du 

■  Drot ,  lesquels  apportent  dans  la  société  la  pro- 
a  priété  de  la  concession  de  cette  navigation ,  qui 

■  leur  appartient ,  1*  comme  étant  aux  droits  des 

•  anciens  concessionnaires  de  l'ordonnance  royale 
«  du  11  avril  1821  ;  2*  par  suite  de  l'ordonnance 
«  royale  du  10  septembre  1830 ,  ils  apportent  aussi 

•  dans  la  société  tout  le  matériel  de  la  navigation 

■  actuelle  ,  les  études  et  plans  qu'ils  ont  fait  faire, 
a  et  les  droits  de  servitudes  qui  leur  ont  été  con- 

•  cédés  pour  établir  le  chemin  de  halage  ;  le  tout 
«  franc  et  quitte  de  toutes  charges ,  ainsi  que  le 

•  comparant  le  déclare  au  nom  de  ses  mandants , 

■  et  ainsi  qu'il  résulte  du  compte  de  liquidation 
«  de  la  société  anonyme  de  1827  ,  arrêté  par  les 

■  actionnaires  de  ladite  société  le  28  mars  1840 1 
«  en  conséquence ,  la  société  demeure  substituée 

■  aux  susnommés  dans  tous  les  droits  actifs  réaul- 
«  tant  de  ladite  concession  et  desdites  ordonnances 
«  royales ,  notamment  dans  le  droit  de  recevoir  la 
«  subvention  de  quatre  cent  mille  francs  accordée 
m  par  l'Etat,  h  la  charge  par  ladite  société  de  sa- 
«  tisfaire  aux  conditions ,  obligations  et  clauses  de 
«  l'ordonnance  royale  du  10  septembre  1839  et  du 
«  cahier  dea  charges  qui  s'y  trouve  annexé.  »  Pour 
faire  mentionner  ces  présentes  partout  où  besoin 
sera ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait. 


17  m  Ans  s»  13  avril  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie a  Lena  (Pas-de-Calais).  (IX,  Bull.  supp. 
DXXVTI.n.  15418.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra* 
tions  dn  conseil  municipal  de  Lens,  en 
date  des  7  février  et  15  novembre  1840; 
vu  les  lois  du  15  juin  1835  et  du  31  mars 
1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne;  le 
comité  des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
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Mire  et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  A  Lens  (Pas-de-Calais)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la* 
dite  caisse»  tels  qu'il*  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Lent,  en  date  du  13  novembre  1840,  dont 
fine  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

S.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  an 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
an  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais* 
nn  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M,  Gunin-Gridaine  )  est  char- 
gé, etc. 


17  mam—  13  itan.  1841*  —  Ordonnance  du  roi 
oui  modifia  le  premier  paragraphe  de  l'art  21 
des  etatata  de  la  compagnie  du  ehemin  de  fer 
de  Paria  a  Rouen,  (U,  Bull.  aopp.  DXXVU, 
m.  15*19.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  vu  l'ordonnance  royale  du  28  juin 
1840  (1),  portant  autorisation  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Rouen 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  ladite  compagnie,  en  date 
du  30  juillet  1840 ,  et  celle  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  même  compagnie,  du 
19  janvier  1841  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  Le  premier  paragraphe  de 
l'art.  SI  des  statuts  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  i  Rouen  eut  modifié 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Pendant  la  durée  des 
«  travaux,  et  jusqu'à  l'exécution  entière  de 
«  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  il  sera  pavé 
c  annuellement  aux  actionnaires  quatre 
«  pour  cent  des  sommes  versées;  il  y  sera 
«  pourvu ,  soit  par  les  Intérêts  des  pface- 
«  ments  de  fonds,  soit  par  les  produits 
«  des  diverses  parties  delà  ligne  qui  seront 
«  successivement  mises  en  exploitation ,  ou 
«  par  tous  autres  produits  accessoires  de 
«  l'entreprise ,  soit  »  en  cas  d'intaffisance , 
«  par  nn  prélèvement  sur  tes  etnej  millions 
«  compris  dans  le  capital  en  excédant  nés 
a  devis.  » 


2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

0  — 15  atktl  1851.  —  Loli  relatives  I  des  cfcaw- 
gtmenta  de  drconacription*  territoriale.  (IX  . 
Bail.  DCCC,  n.  om) 

Pbjbmis&e  loi.— Lot-et-Garonne. 

Art.  1".  La  commune d'Heulies,  canton 
de  Bouglon,  arrondissement  çjeBtarmande, 
département  de  Lot-et-Garonne,  est  réunie 
à  la  commune  de  Saint-Martin-Carton  , 
canton  de  Casteljatoux ,  arrondissement  de 
Nérac,  même  département.  La  nonveHe 
commune  aura  pour  chef-lien  Saint-Martin- 
Gurton  ,  dont  elle  portera  le  nom. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jonir 
séparément,  comme  section  de  commune  , 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourrateart 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  anx  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  dn  rot. 

Deuxième  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art,  l«r.  Le8  communes  de  Saint-Ger- 
vais  et  de  Casteljaloox ,  canton  de  Castet- 
jflloux,  arrondissement  de  Nérac,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  sont  réunies  en 
une  seule,  dont  le  chef  lieu  est  fixé  i  Cas- 
teljaloux,  et  qui  conservera  le  nom  de  cette 
dernière  commune.  , 

2.  Les  communes  réunies  par  article 
précédent  continueront  à  jouir  séparément, 
comme  section  de  commune,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
buer en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  dn  roi. 

Thoisibmë  tôt.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  1".  Les  communes  cTEstussan  et  de 
Lavardae ,  canton  de  Lavardac,  arrondisse- 
ment de  Nérac,  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, sont  réunies  en  une  seule ,  dont  le 
chef- lieu  est  fixé  à  Lavardac 

S.  Les  communes  réunies  par  l'article 
précédent  continueront  è  Jouir  séparément, 
comme  section  de  commune,  des  droits  cru- 
sage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  contri- 
buer en  commun  ani  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront ,  *'t!  y  a  Heu,  nltérienrenent 
déterminées  par  nue  ordonnance  dn  ml. 


(1)  Voy.  tomate,  p.  S*. 
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QtATRiBH  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  l«.  Le*  communes  de  Daubéxe  et 
de  ta  Mentjole,  canton  de  Francescas ,  ar- 
rtmhssentcnt  de  Nérac,  département  de 
LsUl-Gerenne ,  sent  réunies  en  nne  seule, 
feat  le  eheMicu  est  Axée  à  la  Montjoie. 

I.  Cet  communes  continueront  à  jonir 
tepÉrément,  comme  section  de  commune , 
endroits  d'usage  en  antres  qui  pourraient 
\m  appartenir ,  sans  pouvoir  se  dispenser 
fteontrmoer  en  commun  au  charges  mu- 
■Mpalea* 

La  antres  conditions  de  la  réunion  pro- 
tsncée  seront,  s'il  y  a  Heu,  ultérieurement 
«Ha  Minées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Ckquibxk  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.i«r.  Les  communes  de  Saint-Sardot 
aise  8aint-Àmand,  canton  de  Prayssas, 
mstdissement  d'Agen,  département  de 
Lot-et-Garonne,  sont  réunies  en  une  seule, 
ésat  le  ehet-lieu  est  établi  à  Saint-Sardos. 

1  Ces  communes  continueront,  s'il  y  a 
fia, à  jouir  séparément,  comme  section 
Meomnimune,  des  droits  d'usage  et  autres 
soi  pourraient  leur  appartenir  sans  pou- 
rafr  te  dispenser  de  contribuer  en  commun 
m  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
stacée seront,  s'il  y  a  lien,  ultérieurement 
^terminées  par  une  ordonnance  dn  roi. 

Sixième  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

irt.  1*.  Les  communes  de  Sainte-Co- 
lombe et  de  Baley stagnes,  canton  de  Duras, 
arrondissement  de  Bfarmande,  départe- 
neat  de  Lot-et-Garonne ,  sont  réunies  en 
«seule. dont  le  cneMien  est  établi  à  Ba- 
ternafoes. 

1  Ces  communes  continueront  à  Jouir 
séparément ,  comme  section  de  commune , 
èas  droits  d'usage  on  autres  qui  pourraient 
laar  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  au  charges  mu- 
akipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
•sucée  seront ,  s'il  y  a  lien,  ultérieurement 
entraînées  par  nne  ordonnance  dn  roi. 

Septième  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  1".  Les  communes  de  Ifarmande 
(t  de  la  Magdeieine,  canton  et  arrondisse- 
neat  de  Marmande,  département  de  Lot- 
H-Garoune,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
«  caef-ltcu  est  fixé  à  Marmande. 

1  Os  communes  continueront  à  jouir 
séparément,  coanme  section  de  commune , 
4m  droits  d'usage  ou  antres  qui  pourraient 
lear  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
aldpaks. 

Las  autres  conditions  de  la  réunion  pro* 
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noncée  seront  seront ,  s'il  y  a  lieu ,  ulté- 
rieurement déterminées  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

Hcitibmb  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  1er.  La  section  de  Lavedan  est  dis- 
traite  de  la  commune  de  Madalllan ,  can- 
ton de  Prayssas ,  arrondissement  d'Agen  , 
département  de  Lot-et-Garonne ,  et  réunie 
à  la  commune  de  Laugnac ,  même  canton. 

La  limite   entre  la  commune  de   Ma- 
daillan et  celle  de  Laugnac  est  fixée  con 
formément  au  tracé  de  l'ancien  chemin  de 
Safnte-Livrade  à  Agen  ,  indiqué  par  un  li- 
séré vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Neuvième  loi.  —  Moselle. 

Article  unique.  La  commune  d'Algrange 
est  distraite  du  canton  de  Cattenom,  arron- 
dissement de  Thionville,  département  de  la 
Moselle,  et  réunie  au  canton  de  Thionville, 
même  arrondissement. 

DrxiÉMB  loi.  —  Tienne. 

Art.  1er.  Les  hameaux  de  la  Brosse  et 
de  la  Mon  ni  ère  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Taux ,  canton  de  Lei gné-sur -Us- 
seau,  arrondissement  de  Chatellerault,  dé- 
partement de  la  Tienne,  et  réunis  à  la 
commune  d'In grandes,  canton  deDangé, 
même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes d'Ingrandes  et  de  Taux  est  fixée 
suivant  le  cours  de  la  rivière  de  la  Tienne, 
tel  qu'il  est  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions 
prononcées  seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 


Jl  Hrnraii  =- 15  àTMi.  1841.  —  Ordonnance  da 
roi  concernant  les  éUbliasement*  généraux  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique.  (IX,  Bull. 
DGCG,  n.  0227.) 

Louis- Philippe,  eto. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  les  lois  des  28 
octobre  1790,  si  Juillet  et  28  septembre 
1791  ;  les  décréta  des  16  nivôse  et  10  ther- 
midor an  3;  la  délibération  des  consuls  du 
14  nivôse  an  9  ;  les  ordonnances  royales  des 
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8  février  1815  (1)  et  31  août  1830  j  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Les  établissements  généraux 
de  bienfaisance  et  d'utilité  publique  ci-aprés 
dénommés ,  savoir  :  l'hospice  royal  des 
Quinze-Vingts,  la  maison  royale  de  Cha- 
renton,  l'institution  royale  des  sourds- 
muets  de  Paris,  l'institution  royale  des 
jeunes  aveugles,  l'institution  royale  des 
sourds-muets  de  Bordeaux ,  et  tous  les  éta- 
blissements analogues  qui  pourraient  être 
ultérieurement  formés,  seront  administrés, 
tons  l'autorité  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  sons  la  surveillance  d'un  conseil 
supérieur,  par  des  directeurs  responsables 
assistés  de  commissions  consultatives. 

2.  Le  conseil  supérieur  sera  composé  de 
vingt-quatre  membres,  qui  seront  nommés 
par  nous,  et  d'un  secrétaire,  qui  sera 
nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur.  11  se  réunira  sur  la  convoca- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  et  sous  sa  présidence. 

3.  Les  membres  du  conseil  supérieur 
seront  renouvelés  par  sixième  tous  les  deux 
ans,  par  ordre  d'ancienneté.  Les  membres 
sortants  seront  désignés  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  jusqu'à  ce  que  l'ordre 
d'ancienneté  se  soit  établi  par  les  renou- 
vellements successifs.  Ils  pourront  être 
renommés. 

4.  Ils  donneront  leur  avis  sur  les  budgets 
et  les  comptes  de  chaque  établissement, 
les  rapports  généraux  des  directeurs,  les 
projets  de  constructions  et  de  grosses  répa- 
rations des  bâtiments,  les  acceptations  de 
legs  et  donations  et  les  questions  conten- 
tieuses,  les  règlements  pour  l'administra- 
tion intérieure  des  établissements,  et,  en 
outre ,  sur  toutes  les  questions  à  l'égard 
desquelles  Us  seront- consultés  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

5.  Le  conseil  supérieur  sera  chargé  de 
présenter  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  ses  vues  sur  toutes  les  amé- 
liorations dont  l'administration ,  la  direc- 
tion morale  et  le  régime  intérieur  de  chaque 
établissement  lui  paraîtront  susceptibles, 
et  sur  la  fondation  des  nouveaux  établisse- 
ments qu'il  pourrait  y  avoir  à  créer.  A  la 
fin  de  chaque  année,  il  fera,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  un  rapport 
sur  la  situation  des  établissements,  et 
indiquera  les  mesures  qu'il  jugera  néces- 
saires ou  utiles. 

6.  Il  sera  créé  prés  de  chacun  des  éta- 
blissements généraux  de  bienfaisance  et 
d'utilité  publique  une  commission  consul- 


tative composée  de  quatre  membres ,  qui 
seront  nommés  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. Ces  commissions  seront  renouvelées 
tous  les  ans  par  quart ,  conformément  aux 
régies  suivies  pour  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices.  Le  directeur  assis- 
tera au  conseil  avec  voix  délibérative. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  statuera, 
par  un  arrêté  spécial ,  sur  les  attributions 
des  commissions  consultatives. 

8.  Dans  chacun  des  cinq  établissements 
ci-dessus  indiqués,  le  directeur,  chargé  de 
l'administration  intérieure,  exercera  aussi 
la  gestion  des  biens  et  revenus  de  l'établis- 
sement :  il  assurera  l'exécution  des  lois  et 
règlements ,  et  correspondra  directement 
avec  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur.  La  comptabilité  et  le  régime 
économique  sont  confiés  i  un  agent  comp- 
table ,  qui  fournira  un  cautionnement , 
conformément  aux  ordonnances  des  6  juin 
1830  et  29  novembre  1831. 

Le  nombre,  les  attributions  et  le  traite- 
ment des  divers  fonctionnaires  et  employés 
dans  chacun  des  établissements  «ainsi  que 
tout  ee  qui  concerne  l'administration  inté- 
rieure ,  seront  déterminés  par  un  règlement 
spécial  arrêté  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  du  conseil  supérieur. 

9.  Les  dispositions  des  ordonnances  des 
31  octobre  1821  et  49  novembre  1831  ,  sur 
la  comptabilité  des  hospices,  seront  appli- 
cables aux  établissements  de  bienfaisance 
et  d'utilité  publique  ci-dessus  dénommés. 

10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M .  Du- 
chfttel)  est  ehargé ,  etc. 


8  ràvM«a  1815  »  15  mn  1841-  —  Ordonnance 
concernant  l'hôpital  royal  de»  Qninae-Vingl»  et 
rinatitalion  des  jeune»  aveugles  (2).  (IX,  BolL 
DCCC.n.  9228.) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  etc. 

Art.  l?r.  L'hôpital  royal  des  Quinze-  ' 
Vingts  est  définitivement  replacé  sous 
l'autorité  de  notre  grand  aumônier.  L'in- 
stitution des  jeunes  aveugles,  réunie  en 
1801  à  l'hospice  des  Quinze-Vingts,  sera 
séparée  de  cet  établissement  et  restera  dans 
les  attributions  spéciales  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

2.  Les  bâtiments  de  l'ancienne  maison 
de  Sainte-Catherine  situés  au  coin  des  rues 
Saint-Denis  et  des  Lombards,  affectés  en 
1795  à  l'institution  des  jeunes  aveugles,  et 
réunis  avec  cette  institution  à  l'hospice  des 
Quinze-Vingts ,  seront  distraits  des  biens 


(1)  Voir  ci-oprè*. 

(2)  Cette  ordonnance ,  citée  dan»  la  précédente,  n'avait  pat  été  insérée  an  Bulletin  de»  lois. 


MOflAECHIB  COHST,  —  LOUIS  PHILIPPE  !**.  —  7  MABS  1841. 


k  cet  hospice  pour  le  revenu  en  être  spé- 
cialement affecté  aux  besoins  de  l'inslitu 
Um  des  jeanes  aveugles. 

3.  Il  sera,  en  outre,  compris  chaque 
tuée,  à  compter  de  1815,  dans  le  budget 
di  ministère  de  l'intérieur,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs  pour  subvenir  à 
rertittien  de  l'institution  des  Jeanes 
iresfles. 

4.  Notre  ministre  de  l'intéilear  fera  faire 
k  recherche  d'un  local  où  cette  institution 
pose  être  transférée  sans  délai ,  et  il  est 
«torbé  a  pourvoir  à  tons  les  règlements 
sjulljagera  convenables  pour  la  consolider 
et  l'améliorer. 

5.  Notre  ministre  de  T intérieur  (M.  Mon- 
teqnioojest  chargé,  etc. 


7ius=9 15  anal  4841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  règlement  sur  les  concession*  des  mine» 
m  tel  et  de  sources  et  pnits  d'eau  talée,  et  sur 
lamines  destinées  a  la  fabrication  du  seL  (11, 
BO.DOCG,n.  9229.) 

Unis-Philippe ,  etc.,  snrle  rapport  de 
«lie  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
ita publics;  vu  la  loi  sur  le  sel,  du  17  juin 
lSéO(f  )  ;  vu  notamment  L'art.  1er,  portant 
quenelle  exploitation  de  mines  de  sel ,  de 
sMrces  ou  de  puits  d'eau  salée  naturelle- 
ftenioo  artificiellement,  ne  pent  avoir  lien 
fi'ea  tertu  d'une  concession  consentie  par 
ordonnance  royale  délibérée  en  conseil  d'E- 
Ut;  l'art.  2  qui  dispose  que  les  lois  et  rè- 
glements généraux  sur  les  mines  sont  appli- 
cables aax  exploitations  de  mines  de  sel; 
qrtm  règlement  d'administration  publique 
«^terminera,  selon  la  nature  de  la  conces- 
hoo,  les  conditions  auxquelles  l' exploita- 
tion sera  soumise  ;  que  le  même  règlement 
déterminera  aussi  les  formes  des  enquêtes 
<pù  devront  précéder  les  concessions  de 
sources  ou  de  puits  d'eau  salée  ;  notre  con- 
nu d'Etat  entendu,  etc. 

Titre  Ie*.  —  Des  mines  de  set. 

Art.  1".  il  ne  pourra  être  fait  de  con- 
eosioD  de  mines  de  sel ,  sans  que  l'existence 
du  dépôt  de  sel  ait  été  constatée  par  des 
puits,  des  galeries  ou  des  trous  de  sonde. 

1  Les  demandes  en  concession  seront 
tareites  conformément  aux  dispositions 
de  la  lot  da  SI  avril  1810;  elles  contien- 
dront les  propositions  du  demandeur,  dans 
le  bat  de  satisfaire  aux  droits  attribués  aux 
propriétaires  de  la  surface  par  les  art.  6  et 
*i  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

5.  L'exploitation  d'une  mine  de  sel,  soit 


à  l'état  solide,  par  puits  ou  galeries,  soit 
par  dissolution  ,  au  moyen  de  trous  de 
sonde  ou  autrement ,  ne  pourra  être  com- 
mencée qu'après  que  ie  projet  des  travaux 
aura  été  approuvé  par  l'administration.  A 
cet  effet,  le  concessionnaire  soumettra  au 
préfet  un  mémoire  indiquant  la  manière 
dont  il  entend  procéder  à  l'exploitation ,  la 
disposition  générale  des  travaux  qu'il  se 
propose  d'exécuter  et  la  situation  des  puits, 
galeries  et  trous  de  sonde,  par  rapport  aux 
habitations ,  routes  et  chemins.  U  y  joindra 
les  plans  et  coupes  nécessaires  à  l'intelli- 
gence de  son  projet.  Lorsque  le  projet  d'ex- 
ploitation aura  été  approuvé,  il  ne  pourra 
être  changé  sans  une  nouvelle  autorisation. 
L'approbation  de  l'administration  sera  éga- 
lement nécessaire  pour  l'ouverture  de  tout 
nouveau  champ  d'exploitation.  Les  projets 
de  travaux  énoncés  aux  paragraphes  pré- 
cédents devront  être,  ainsi  que  les  plans  à 
l'appui,  portés,  avant  toute  décision,  à  la 
connaissance  du  public.  A  cet  effet ,  des 
affiches  seront  apposées,  pendant  un  mois, 
dans  les  communes  comprises  dans  lesdits 
projets  et  une  copie  des  plans  sera  déposée 
dans  chaque  mairie. 

TlTRE  II. — Des  sources  et  puits  d'eau  salée. 

4.  Les  art.  10, 11  et  12  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  sont  applicables  aux  recherches 
d'eau  salée. 

5.  Tout  demandeur  en  concession  d'une 
source  on  d'un  puits  d'eau  salée  devra  jus- 
tifier que  la  source  ou  le  puits  peut  fournir 
des  eaux  salées  en  quantité  suffisante  pour 
une  fabrication  annuelle  de  500,000  kilo- 
grammes de  sel  au  moins  (2). 

6.  II  devra  justifier  des  facultés  néces- 
saires pour  entreprendre  et  conduire  les 
travaux  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  in- 
demnités et  charges  qui  seront  imposées 
par  l'acte  de  concession. 

7.  La  demande  en  concession  sera  adres- 
sée au  préfet  et  enregistrée,  à  sa  date,  sur 
un  registre  spécial,  conformément  à  l'art. 
22  de  la  loi  du  21  avril  1810;  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture  délivrera  au  requé- 
rant un  extrait  certifié  de  cet  enregistre- 
ment. La  demande  contiendra  l'indication 
exigée  par  l'art.  2  ci-dessus.  Le  pétition- 
naire y  joindra  le  plan,  en  quadruple  ex- 
pédition et  a  l'échelle  de  cinq  millimètres 
pour  dix  mètres,  des  terrains  désignés  dans 
sa  demande.  Ce  plan  devra  indiquer  rem- 
placement de  la  source  ou  du  puits  salé,  et 
sa  situation  par  rapport  aux  habitations , 


W  Voy.  tome  40,  p.  111. 
(2j  Ce*  U  règle  générale  ;  mais,  par  exception, 
UfcUkaUtm  au-deatoiai  du  minimum  de  500,000 


kilogrammes  peut  être  autorisée.  Voy.  art.  5  de  le 
loi  du  17  juin  1840  et  les  notes  sur  cet  article. 
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routai  et  chemins .  Il  ne  sera  admit  qu'a- 
près vérification  par  l'Ingénieur  da  mines. 
11  aéra  visé  par  le  préfet  (i). 

8.  Les  publications  et  affiches  ée  la  de- 
mande auront  llea  à  la  diligence  dn  préfet 
et  conformément  aux  arl.  Î3  et  24  de  la 
loi  du  31  avril  1810.  Leur  durée  sera  de 
deui  mois  à  compter  du  jour  de  l'apposition 
des  affiches  dans  chaque  localité.  La  de- 
mande sera  insérée  dans  t'en  de»  jourftaui 
du  département.  Les  frais  d'affiches ,  pu- 
blications et  insertions  dans  les  journaux 
seront  à  la  charge  du  demandeur. 

9.  Les  demandes  en  concurrence  ne  se- 
ront admises  que  jusqu'au  dernier  jour  de 
la  durée  des  affiches.  Elles  seront  notiûées 
par  actes  extrajudiciaires  au  demandeur, 
ainsi  qu'au  préfet,  qui  les  fera  transcrire  à 
leur  date  sur  le  registre  mentionné  en 
l'art.  7  ci-dessus.  Il  sera  donné  communi- 
cation de  ce  registre  à  toutes  les  personnes 
qui  Tondront  prendre  connaissance  desdites 
demandes. 

10.  Les  oppositions  è  la  demande  en  con- 
cession ,  les  réclamations  relatives  &  la  quo- 
tité des  offres  faites  aui  propriétaires  de  la 
surface ,  les  demandes  en  indemnité  d'in- 
yention ,  seront  notifiées  au  demandeur  et 
au  préfet  par  actes  extrajudiciaires. 

11 .  Jusqu'à  ee  qu'il  ait  été  statué  défini- 
tivement sur  la  demande  en  concession,  les 
oppositions,  réclamations  et  demandes 
mentionnées  en  l'art.  10  ci-dessus,  seront 
admissibles  devant  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Elles  seront  notifiées  par 
leurs  auteurs  aux  parties  intéressées. 

12.  Le  gouvernement  jugera  des  motifs 
ou  considérations  d'après  lesquels  la  pré- 
férence doit  être  accordée  aux  divers  de- 
mandeurs en  concession ,  qu'ils  soient  pro- 
priétaires de  la  surface,  inventeurs  ou 
autres,  sans  préjudice  de  la  disposition 
transitoire  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juin 
1840,  relative  aux  propriétaires  des  éta- 
blissements actuellement  existants  (2). 

13.  Il  sera  définitivement  statué  par  une 
ordonnance  royale,  délibérée  en  conseil 
d'Etat.  Cette  ordonnance  purgera ,  en  fa- 
veur du  concessionnaire,  tons  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  et  des  inven- 
teurs ou  de  leurs  ayants-cause. 

14.  L'étendue  de  la  concession  sera  dé- 
terminée par  ladite  ordonnance;  elle  sera 
limitée  par  des  points  fixes  pris  &  la  surface 
do  sol. 

15.  Lorsque,  dans  l'étendue  du  péri- 
mètre qui  lui  est  concédé ,  le  concession- 
naire voudra  pratiquer,  pour  l'exploitation 
de  l'eau  salée ,  une  ouverture  autre  que 

fi)  Vor.  pour  retendue  de  la  conoeerfon,  Part.  4 
de  U  loi  du  17  juin  1840  «4  les  note»  sur  cet  article. 


celle  désignée  par  l'acte  de  concession ,  il 
adressera  au  préfet,  avec  un  plan  à  l'appui, 
une  demande  qui  sera  affichée  pendant 
un  mois  dans  chacune  des  communes  sur 
lesquelles  s'étend  la  concession.  Une  copie 
de  ce  plan  sera  déposée  dans  chaque  mai- 
rie. S'il  ne  s'élève  aucune  réclamation  eon 
tre  la  demande,  l'autorisation  sera  accor- 
dée par  le  préfet.  Dans  le  cas  contraire ,  il 
sera  statué  par  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

16.  Toutes  tes  questions  d'indemnités  à 
payer  par  le  concessionnaire  d'une  source 
ou  d'un  puits  d'eau  salée,  h  raison  des  re- 
cherches ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de 
concession ,  seront  décidées  conformément 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

17.  Les  indemnités  à  payer  par  le  con- 
cessionnaire aux  propriétaires  de  la  surface, 
à  raison  de  l'occupation  des  terrains  néces- 
saires à  l'exploitation  des  eaux  salées,  se- 
ront réglées  conformément  aux  art.  43  et 
44  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

18.  Aucune  concession  de  source  ou  de 
puits  d'eau  salée  ne  peut  être  vendue  par 
lots  on  partagée,  sans  une  autorisation 
préalable  du  gouvernement ,  donnée  dans 
les  mêmes  formes  que  la  concession. 

TlTftB  III.  —  Dispositions  eommttnes  «a* 
concessions  de  mine*  de  sel,  et  au»  conces* 
sions  de  tourtes  et  de  paitt  d'eau  salée. 

19.  Aucune  recherche  de  mine  de  sel  oo 
d'eau  salée,  soit  par  les  propriétaires  de  la 
surface,  soit  par  des  tiers  autorisés  en  vertu 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ne 
pourra  être  commencée  qu'un  mois  après  la 
déclaration  faite  à  la  préfecture.  Le  préfet 
en  donnera  avis  immédiatement  au  direc- 
teur des  contributions  indirectes  ou  au  di- 
recteur des  douanes,  suivant  les  cas. 

20.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  le  même 
périmètre,  à  deux  personnes  différentes, 
une  concession  de  mine  de  *el  et  une  con- 
cession de  source  ou  de  puits  d'eau  salée. 
Mais  tout  concessionnaire  de  source  ou  de 
puits  d'eau  salée,  qui  aura  justifié  de  l'exis- 
tence d'un  dépôt  de  sel  dans  ic  périmètre  à 
lui  concédé,  pourra  obtenir  une  nouvelle 
concession,  conformément  au  titre  Ier  delà 
présente  ordonnance.  Jusque- la,  tout  puits, 
toute  galerie,  ou  tout  autre  ouvrage  d'ex- 
ploitation de  mine,  est  interdit  au  conces- 
sionnaire de  la  source  ou  du  puits  d'eau 
salée. 

21.  Dana  tous  les  cas  où  l'exploitation, 
soit  des  mines  de  sel ,  soit  des  sources  ou 
des  poils  d'eau  salée ,  compromettrait  U 


17  juin  1840. 


r«ffc  S  ée  k  W  * 
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soreté  publique ,  la  conservation  dél  tra- 
vaux, la  sûreté  des  ouvriers  ou  des  habita- 
tions de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art.  50  de  la  loi  du  21 
avril  1810. 

3t.  Tout  puits,  toute  galerie,  tout  trou 
de  soude,  ou  tout  autre  ouvrage  d'exploi- 
tation ouvert  sons  autorisation ,  seront  in- 
terdits conformément  aux  dispositions  de 
fart.  8  de  la  loi  du  27  avril  1858.  Néan- 
moins, les  exploitations  en  activité  à  l'é- 
poque de  la  promulgation  de  la  loi  du  17 
Juin  1840  sont  pvorisoirefRont  maintenues, 
i  «barge  par  les  evpMtants  de  former, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  compter  de 
la  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
des  demandes  en  concession,  conformément 
aux  dispositions  qu'elle  prescrit.  Si  la  con- 
cession n'est  point  accordée,  l'exploitation 
cessera  de  plein  droit ,  et ,  au  besoin ,  elle 
sera  interdite,  conformément  au  premier 
paragraphe  du  présent  article  (i). 

».  Lea  concessions  pourront  être  révo- 
quées dans  les  cas  prévus  par  l'art.  49  de 
la  roi  du  îf  avril  1810.  H  sera  alors  pro- 
cédé conformément  aux  régies  établies  par 
In  loi  do  27  avril  1858. 

94.  Le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes ou  des  douanes,  selon  les  cas,  sera 
consulté  par  le  préfet  sur  toute  demande  en 
concession  de  mine  de  sel,  de  source  ou  de 
puits  d'eau  salée.  Le  préfet  consultera  en- 
suite les  ingénieurs  des  mines,  et  trans- 
mettra les  pièces  à  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  avec  leurs  rapports  et  son 
avis.  Les  pièces  relatives  i  chaque  demande 
seront  communiquées  par  notre  ministre 
des  travaux  publics  i  notre  ministre  des 


TlTftB  IV.  —  Des  permissions  relatives  à 
Ct!  au  Internent  des  usines  pour  la  fabrica- 
tion du  sel. 

».  Les  usines  destinées  I  l'élaboration 
su  sel  gemme,  ou  au  traitement  des  eaux 
salées,  ne  pourront  être  établies,  soit  par 
tes  concessionnaires  «tes  mines  de  sel ,  de 
sources  ou  de  puits  d'eau  salée,  soit  par 
tons  autres,  qu'en  vertu  d'une  permission 
accordée  par  une  ordonnance  royale,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  74  de  la  loi  du  21  avril  1K10. 
Toutefois ,  le  délai  des  affiches  est  réduit  à 
un  mois.  Le  demandeur  devra  justifier  que 
l'usine  pourra  suffire  i  la  fabrication  an- 
nuelle d'au  moins  cinq  cent  mille  kilo- 
grammes de  sel ,  sauf  l'application  de  la 
faculté  ouverte  par  le  deuxième  alinéa  de 


l'art.  5  de  la  loi  du  17  juin  1840.  Seront 
d'ailleurs  observées  les  dispositions  des  lois 
et  règlements  sur  les  établissements  dan- 
gereux ,  incommodes  ou  Insalubres. 

16.  La  demande  en  permission  devra  être 
accompagnée  d'un  plan,  en  quadruple  ex- 
pédition ,  é  l'échelle  de  dent  millimétrés 
par  métré,  indiquant  le  situation  et  la  con- 
sistance de  l'usine.  Ge  plan  sera  vérifié  et 
certifié  par  les  ingénieurs  des  mines,  et 
visé  par  le  préfet.  Les  oppositions  aux- 
quelles la  demande  pourra  donner  lieu  se- 
ront notifiées  au  demandeur  et  au  préfet 
par  actes  extrajudiciaires. 

87.  Les  dispositions  de  l'art.  34  ci- 
dessus,  relatives  aux  demandes  en  conces- 
sion do  mines  de  sel  ou  de  sources  et  de 
puits  d'eau  salée ,  seront  également  obser- 
vées i  l'égard  des  demandes  en  permission 
d'usines. 

98.  Les  permissions  seront  données  i 
In  charge  d'en  faire  usage  dans  un  délai 
déterminé.  Elles  auront  une  durée  indé- 
finie, à  moins  que  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion n'en  ait  décidé  autrement. 

29.  Elle»  pourront  être  révoquées  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  aux- 
quelles elles  auront  été  accordées.  La  révo- 
cation sera  prononcée  par  arrêté  de  notre 
ministre  des  travaux  publics.  Cet  arrêté 
sera  exécutoire  par  provision ,  nonobstant 
tout  recours  de  droit. 

30.  Les  fabriques  légalement  en  activité 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
17  juin  1840  sont  maintenues  provisoire- 
ment, à  charge  par  les  propriétaires  de 
former  une  demande  en  permission  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance.  Dans  le  cas 
où  celte  permission  ne  serait  point  accor- 
dée, les  établissements  seront  interdits, 
dans  les  formes  indiquées  au  second  para- 
graphe de  l'article  précédent. 

31.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


12  mam  =—  15  AVML  184L  —Ordonnance  da  roi 
concernant  les  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie.  (IX,  BoB.  DCCC,  n.  9230.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  vu  notre 
ordonnance  du  13  octobre  1840  (2) ,  rela- 
tive aux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie;  vu  la  délibération  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  en 
date  du  â  mars  1841,  etc. 


(1)  Voj.  le»  notes  nr  l'art.  S  de  la  loi  da  17  juin  1840. 

(2)  Voj.  tome  40 ,  p.  448. 
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root*  et  chemins.  Il  ne  sera  admit  qu'a- 
près vérification  par  l 'ingénieur  des  mines. 
Il  sera  visé  par  le  préfet  (I). 

8.  Les  publications  et  affiches  de  la  de- 
mande auront  liea  à  la  diligence  du  préfet 
et  conformément  aux  art.  13  et  24  de  la 
loi  du  31  avril  1810.  Leur  durée  sera  de 
deui  mois  à  compter  du  jour  de  l'apposition 
des  affiches  dans  chaqne  localité.  La  de- 
mande sera  insérée  dans  Tan  de*  journaux 
do  département.  Les  frais  d'affiches ,  pu- 
blications et  insertions  dans  les  journaux 
seront  à  la  charge  du  demandeur. 

9.  Les  demandes  en  concurrence  ne  se- 
ront admises  que  jusqu'au  dernier  jour  de 
la  durée  des  affiches.  Elles  seront  notifiées 
par  actes  extrajudiciaires  au  demandeur. 
ainsi  qu'au  préfet,  qui  les  fera  transcrire  a 
leur  date  sur  le  registre  mentionné  en 
l'art.  7  ci-dessui.  Il  sera  donné  communi- 
cation de  ce  registre  à  toutes  les  personnes 
qui  voudront  prendre  connaissance  desdites 
demandes. 

10.  Les  oppositions  è  la  demande  en  con- 
cession ,  les  réclamations  relatives  &  la  quo- 
tité des  offres  faites  aui  propriétaires  de  la 
surface ,  les  demandes  en  indemnité  d'in- 
vention ,  seront  notifiées  au  demandeur  et 
ao  préfet  par  actes  extra  judiciaires. 

li.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  défini- 
tivement sur  la  demande  en  concession,  les 
oppositions,  réclamations  et  demandes 
mentionnées  en  l'art.  10  ci-dessus,  seront 
admissibles  devant  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Elles  seront  notifiées  par 
leurs  auteurs  aux  parties  intéressées. 

12.  Le  gouvernement  jugera  des  motifs 
ou  considérations  d'après  lesquels  la  pré- 
férence doit  être  accordée  aux  divers  de- 
mandeurs en  concession ,  qu'ils  soient  pro- 
priétaires de  la  surface,  inventeurs  ou 
autres,  sans  préjudice  de  la  disposition 
transitoire  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juin 
1840,  relative  aux  propriétaires  des  éta- 
blissements actuellement  existants  (2). 

13.  U  sera  définitivement  statué  par  une 
ordonnance  royale,  délibérée  en  conseil 
d'Etat.  Cette  ordonnance  purgera ,  en  fa- 
veur dn  concessionnaire,  tous  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  et  des  inven- 
teurs ou  de  leurs  ayants-cause. 

14.  L'étendue  de  la  concession  sera  dé- 
terminée par  ladite  ordonnance  ;  elle  sera 
limitée  par  des  points  fixes  pris  &  la  surface 
du  sol. 

15.  Lorsque,  dans  retendue  du  péri- 
mètre qui  lui  est  concédé ,  le  concession- 
naire voudra  pratiquer,  pour  l'exploitation 
de  l'eau  salée,  une  ouverture  autre  que 


celle  désignée  par  l'acte  de  concession ,  H 
adressera  au  préfet,  avec  un  plan  à  l'appui, 
une  demande  qui  sera  affichée  pendant 
un  mois  dans  chacune  des  communes  sur 
lesquelles  s'étend  la  concession.  Une  copie 
de  ce  plan  sera  déposée  dans  chaque  mai- 
rie. S'il  ne  s'élève  aucune  réclamation  con 
(re  la  demande,  l'autorisation  sera  accor- 
dée par  le  préfet.  Dans  le  cas  contraire ,  il 
sera  statué  par  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

16.  Tontes  tes  questions  d'indemnités  à 
payer  par  le  concessionnaire  d'une  source 
on  d'un  puits  d'eau  salée,  h  raison  des  re- 
cherches ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de 
concession ,  seront  décidées  conformément 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

17.  Les  indemnités  à  payer  par  le  con- 
cessionnaire aux  propriétaires  de  la  surface, 
à  raison  de  l'occupation  des  terrains  néces- 
saires à  l'exploitation  des  eaux  salées,  se- 
ront réglées  conformément  aux  art.  43  et 
44  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

18.  Aucune  concession  de  source  on  de 
puits  d'eau  salée  ne  peut  être  vendue  par 
lots  ou  partagée,  sans  une  autorisation 
préalable  du  gouvernement ,  donnée  dans 
les  mêmes  formes  que  la  concession. 

Titre  III.  —  Dispositions  commîmes  mua 
concessions  de  mines  de  sel,  et  auso  conces- 
sions de  sources  et  de  puits  d'eau  sutie. 

19.  Aucune  recherche  de  mine  de  sel  oo 
d'eau  salée,  soit  par  les  propriétaires  de  la 
surface,  soit  par  des  tiers  autorisés  en  vertu 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ne 
pourra  être  commencée  qu'un  mois  après  la 
déclaration  faite  à  la  préfecture.  Le  préfet 
en  donnera  avis  immédiatement  au  direc- 
teur des  contributions  indirectes  ou  au  di 
recteur  des  douanes,  suivant  les  cas. 

20.  II  ne  pourra  être  fait,  dans  le  même 
périmètre,  à  deux  personnes  différentes, 
une  concession  de  mine  de  tel  et  une  con- 
cession de  source  ou  de  puits  d'eau  salée. 
Mais  tout  concessionnaire  de  source  ou  de 
puits  d'eau  salée,  qui  aura  justifié  de  l'exis- 
tence d'un  dépôt  de  sel  dans  le  périmètre  à 
lui  concédé,  pourra  obtenir  une  nouvelle 
concession,  conformément  au  titre  Ie'  de  1a 
présente  ordonnance.  Jusque- la,  tout  puits, 
toute  galerie ,  ou  tout  autre  ouvrage  d'ex- 
ploitation de  mine,  est  interdit  ao  conces- 
sionnaire de  la  source  ou  du  puits  d'eau 
salée. 

21.  Dans  tous  les  cas  où  l'exploitation , 
soit  des  mines  de  sel ,  soit  des  sources  ou 
des  puits  d'eau  salée ,  compromettrait  U 


fi)  Voy.  pour  retendu*  de  U  conoearion,  Part.  4 
de  U  loi  du  17  juin  1840  et  im  note»  ter  cet  article. 


M  ▼<*.   i- 
17  juin  1840. 
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afoté  publique ,  la  conservation  dé*  fra- 
twi,  la  sûreté  des  ouvriers  on  des  habita- 
tions de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art.  50  de  Ta  loi  du  2i 
avril  1810. 

H.  Tout  puits ,  tonte  galerie ,  tout  trou 
de  sonde,  ou  tout  autre  ouvrage  d'explol- 
lalatn  ©«vert  sans  autorisation ,  seront  in- 
térêts conformément  aux  dispositions  de 
fat  8  de  la  loi  du  27  avril  1858.  Néan- 
ntss,  les  exploitations  en  activité  à  l'ô- 
pan»  de  la  promulgation  de  la  loi  du  17 
JSÀ4840  «ont  provisoirement  maintenues, 
âiatrge  par  les  evptoitmts  de  former, 
dus  on  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de 
upranolgation  de  la  présente  ordonnance, 
dssdtnaiides  en  concession,  conformément 
ta  ««positions  qu'elle  prescrit.  Si  la  con- 
eudon  n'est  point  accordée ,  l'exploitation 
étant  de  plein  droit ,  et ,  au  besoin ,  elle 
asa  interdite  >  conformément  au  premier 
rtagrtphe  du  présent  article  (1  >. 

S.  Les  eonoetsloas  pourront  être  revo- 
tai dans  les  cas  prévus  par  l'art.  49  de 
tlof  du  21  avril  1810.  Il  Sera  alors  pro- 
«Wé conformément  aux  régies  établies  par 
bkidnS7  avril  183S. 

U.  Le  directeur  des  contributions  indi- 
ces on  des  douanes ,  selon  les  cas ,  sera 
Basalte  par  le  préfet  sur  toute  demande  en 
concession  de  mine  de  sel ,  de  source  ou  de 
owU  d'eau  salée.  Le  préfet  consultera  en- 
toile les  ingénieurs  des  mines ,  et  trans- 
mettra les  pièces  à  notre  ministre  des  tra- 
çai publics,  avec  leurs  rapports  et  son 
tris.  Les  pièces  relatives  à  chaque  demande 
tooDt  communiquées  par  notre  ministre 
ta  travaux  publics  à  notre  ministre  des 


Tflls  IV.  —  Des  permissions  relatives  â 
fihtfluumenl  des  usines  pour  ta  fabrica- 
tion du  tel. 

&  Les  usines  destinées  I  l'élaboration 
*■  sel  gemme,  ou  au  traitement  des  eaux 
*tt*t  ne  pourront  être  établies ,  soit  par 
to  concessionnaires  «tes  mines  de  sel ,  de 
""nées  on  de  puits  d'eau  salée,  soit  par 
ta»  antres,  qu'en  vertu  d'une  permission 
•ccordée  par  une  ordonnance  royale,  après 
hceomplissement  des  formalités  prescrites 
{*  l'art.  74  de  la  loi  du  si  avril  lHio. 
Toutefois,  le  délai  des  affiches  est  réduit  à 
Ji  mois.  Le  demandeur  devra  justifier  que 
faine  pourra  suffire  à  la  fabrication  an- 
■wlls  d'au  moins  cinq  cent  mille  kilo- 
grammes de  sel ,  sauf  l'application  de  la 
taHé  ouverte  par  le  deuxième  alinéa  de 


Part.  5  de  la  loi  du  47  juin  1840.  Seront 
d'ailleurs  observées  les  dispositions  des  lois 
et  règlements  sur  les  établissements  dan* 
gereux ,  incommodes  eu  insalubres. 

26.  La  demande  en  permission  devra  être 
accompagnée  d'un  plan  ♦  en  quadruple  ex- 
pédition ,  é  l'échelle  de  deux  millimétrés 
par  mètre,  indiquant  la  situation  et  la  con- 
sistance de  l'usine.  Ge  plan  sera  vérifié  et 
certifié  par  les  ingénieurs  des  mines,  et 
visé  par  le  préfet.  'Les  oppositions  aux- 
quelles la  demande  pourra  donner  Heu  se- 
ront notifiées  an  demandeur  et  au  préfet 
par  actes  extrajudiciaires. 

27.  Les  dispositions  de  l'art.  24  ci- 
dessus,  relatives  aux  demandes  en  conces- 
sion de  mines  de  sel  ou  de  sources  et  de 
puits  d'eau  salée,  seront  également  obser- 
vées i  l'égard  des  demandes  en  permission 
d'usines. 

98.  Les  permissions  seront  données  i 
la  charge  d'en  faire  usage  dans  un  délai 
déterminé.  Elles  auront  une  durée  indé- 
finie, â  moins  que  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion n'en  ait  décidé  autrement. 

29.  Elles  pourront  être  révoquées  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  aux- 
quelles elles  auront  été  accordées.  La  révo- 
cation sera  prononcée  par  arrêté  de  notre 
ministre  des  travaux  publics.  Cet  arrêté 
sera  exécutoire  par  provision  ,  nonobstant 
tout  recours  de  droit. 

30.  Les  fabriques  légalement  en  activité 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
17  juin  1840  sont  maintenues  provisoire- 
ment, à  charge  par  les  propriétaires  de 
former  une  demande  en  permission  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance.  Dans  le  cas 
où  celte  permission  ne  serait  point  accor- 
dée, les  établissements  seront  interdits, 
dans  les  formes  indiquées  au  second  para- 
graphe de  l'article  précédent. 

31.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


12  mu  =»  15  avril  1841.  — Ordonnance  do  roi 
concernant  les  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie.  (IX,  BaH.  DGGC,  n.  9230.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  vu  notre 
ordonnance  du  13  octobre  1840  (2) ,  rela- 
tive aux  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie;  vu  la  délibération  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  en 
date  du  2  mars  1841,  etc. 


Il)  Voj.  les  notes  sur  l'art.  I  de  U  loi  du  17  juin  1840. 
fyVoy.  tome  40,  p.  448. 
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garantie  de  M  gestion  ;  les  administrateur* 
et  les  censeurs*  doivent  justifier  de  la  pro- 
priété de  quatre  actions,  lesquelles  .sont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions.  En  cas  de  mort ,  de  maladie  ou 
autre  empêchement  légitime  du  directeur 
d'un  comptoir,  le  conseil  d'administration 
nomme  un  de  ses  membres  pour  en  remplir 
provisoirement  les  fonctions ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  &  l'intérim  par  le  gou- 
verneur de  la  banque. 

TlTBB  V.  —  Bt  tm  dirêdlom  •*  dû  l'mdminiê- 
fotftot  du  $ompt*r$  dtueompU. 

%A.  Le  directeur  exécute  les  arrêtés  du 
conseil  général  et  se  conforme  aux  instruc- 
tions transmisesparlegouverneur.il  signe 
la  correspondance  ainsi  que  les  endosse- 
ments et  acquits  des  effets  de  commerce 
appartenant  au  comptoir.  Il  préside  le 
conseil  d'administration  et  tous  les  co- 
mités. Les  actions  judiciaires  sont  exercées 
an  nom  des  régents  de  la  banque ,  à  la 
requête  du  gouverneur,  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur. 

25.  Le  directeur  d'un  comptoir  ne  peut 
présenter  à  l'escompte  aucun  effet  revêtu 
de  sa  signature  ou  lui  appartenant. 

26.  Le  conseil  d'administration  de  cha- 

3ue  comptoir  est  composé  du  directeur, 
es  administrateurs  et  des  censeurs.  Il  sur- 
veille toutes  les  parties  de  l'établissement. 
II  arrête  ses  règlements  intérieurs,  sauf  les 
modifications  qui  peuvent  y  être  apportées 
par  le  conseil  général  de  la  banque.  Il  fixe 
les  sommes  à  employer  aux  escomptes.  Il 
propose  l'état  annuel  des  dépenses  du  comp- 
toir. Il  veille  à  ce  que  le  comptoir  ne  fasse 
d'autres  opérations  que  celles  qui  sont  per- 
mises par  les  statuts  et  qui  sont  autorisées 
par  la  banque. 

27.  Nul  effet  ne  peut  être  escompté,  dans 
nn  comptoir,  que  sur  la  proposition  des 
administrateurs  composant  le  comité  des 
escomptes ,  et  l'approbation  du  directeur. 

28.  Le  conseil  d'administration  de  cha- 
que comptoir  se  réunit  au  moins  deux  fois 
chaque  mois.  11  lui  est  rendu  compte  de 
toutes  les  affaires  du  comptoir.  Ses  arrêtés 
se  prennent  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

29.  Le  conseil  d'admWstration  ne  peut 
délibérer  qu'avec  le  concours  des  deux  tiers 
du  nombre  des  administrateurs  et  la  pré- 
sence d'un  censeur. 

30.  Nul  arrêté  ne  peut  être  exécuté  s'il 
n'est  revêtu  de  la  signature  du  directeur. 

51 .  Les  censeurs  des  comptoirs  adressent, 


au  moins  une  fois  par  mois,  as  conseil 
général  delà  banque,  un  rapport  sur  l'exer- 
cice de  leur  surveillance. 

32.  Les  administrateurs  de  chaque  comp- 
toir sont  répartis  en  trois  comités  :  le  co- 
mité des  escomptes ,  le  comité  des  livres  et 
portefeuilles,  le  comité  des  caisses. 

TlTBB  VI.  —  Pisporitions  gènirûfa. 

53.  Les  comptoirs  ne  peuvent  Caire  ente 
eux  aucune  opération  tans  «me  autorisation 
expresse  <4«  eosjeeii  général  4e  la  banaju». 

34.  Les  dispositions  4e  la  présente  or- 
donnance sont  applicable*  aux  compte!» 
existant». 

3».  Le  déeret  du  18  mai  1808  «si  abrogé, 
sauf  les  art.  9,  42  et  43. 

5$.  Notre  ministre  des  finances  (M*  H* 
niann)  est  chargé ,  ele. 


12  =- 17  mit  1841.  —  Ordonnance  du  roi  por. 
tant  que  l'importation  des  grandes  peaux  brute» 
eèehe»,  d'origine  européenne,  est  autorisés  par 
le  bureau  d'fevrange (Aiosoll*).  (IX,  BnU.  DCCC1, 
n.  9235.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  £8  avril 
1816  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juHtet  18S6, 
portant  que  des  ordonnances  roraJes  pour- 
ront déterminer  les  bureaux  de  douanes 
ouyerls  au  transit  ou  à  l'importation  et  à 
l'exportation  de  certaines  marchandises, 
sauf  les  restrictions  d'entrée  prononcées 
par  l'art.  3ft  de  la  loi  du  38  avril  i»16  ;  sur 
le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'E- 
tat au  département  de  l'agriculture  et  do 
commerce  et  au  département  des  aUaa- 
ces,  ete. 

Art.  1".  L'importation  des  grandes 
peaux  brutes  sèche*,  d'origine  européenne, 
au  droit  de  cinq  fren*»  établi  par  la  loi  do 
5  juillet  1936,  eat  autorisée  par  le  bureau 
d'£vrange,  département  de  la  Moselle. 

S.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  4P 
commerça ,  et  des  finanees  (MM.  Cunuv 
Gridaine  et  Humana)  sent  chargé* ,  ete. 


38  ravaiBu  *=  23  *▼»»«•  1841.  —  Ordonnance  dn 
roi  snr  l'organisation  de  la  justice  en  Algérie  fi). 
(IX.DCCCU.n.  9242.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  président  du  conseil, 
et  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  : 

Notre  ordonnance  du  10  aont  1834  («), 
sur  l'organisation  de  la  justice  en  Algérie, 


(1)  Voj.  ordonnance  dn  10  aoèt  1834,  t.  34» 
p.  964 1  ordonnances  dn  SI  octobre  1838,  t.  38 1 


p.  003 1  «i  f  ci-après,  ordonnanoa  dn  18  ■>**  1841» 
fl)  Voy.  tome  34.  p.  204- 
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m  mêéiêét  eooforaéemeo*  an  texte  ca- 
strés, qui  sera  lt  seul  e#del ,  à  partir  de 
il  pablfeatiou.  de  la  présente. 

TITRE  I".  —  De  l'adimbistiatiop  de 

LA  JUSTICE. 

Art  1«.  La  justice  en  Algérie  est  ad- 
vùislrèe,  au  nom  du  roi,  par  des  tribu - 
«n  français  et  par  des  tribunaux  indi- 
go*», suivant  les  distinctions  établies  par 
a  patente  ordonnance. 

1  Les  juges  français  sont  nommés  et 
fntttués  par  le  roi.  Ils  ne  peuvent  entrer 
fa  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment. 
Lears  audiences  sont  publiques ,  au  civil 
enraie  as  criminel,  excepté  dans  les  af- 
faires oé  la  publicité  est  jugée  dangereuse 
poar  l'ordre  et  les  mœurs.  Leurs  jugements 
•ont  toujours  motivés  (1). 

SiCTEOsT  !*••  —  Du  tributuium  français. 

3.  L'organisation  judiciaire  comprend  : 
m  cour  royale  séant  à  Alger  (2)  ;  des  tri- 
bnoanx  de  première  instance  siégeant  à  Al- 
ger, Bône  el  Orao  ,  et  dans  les  autres  lieux 
(à  il  serait  jugé  nécessaire  d'en  établir  ; 
des  justices  de  paix  (3)  et  des  juridictions 
spéciales,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  10 
delà  présente  ordonnance,  et  l'art.  3  de 
celle  du  31  octobre  1838  (4)  ;  un  tribunal 
de  commerce  à  Alger;  des  tribunaux  ma- 
nlmans  en  nombre  indéterminé ,  dont  le 
gouverneur  général  arrête  rétablissement 
tt  nomme  les  membres. 

4.  Le  ressort  de  la  cour  royale  embrasse 
la  totalité  de X Algérie,  sauf  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre,  réservée  par  l'art.  45. 
La  juridiction  des  tribunaux  de  première 
instance  s'étend  sur  tous  les  territoires  oc- 
cupés dans  chaque  province,  jusque*  aux 
Unîtes  déterminées  par  des  arrêtés  spé- 
tiaax  do  gouverneur,  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  la  guerre. 

5.  La  cour  royale  d'Alger  se  compose  : 
d'an  conseiller,  président  ;  de  quatre  con- 
Killers,  et  de  deux  conseillers  adjoints, 
'Tint  voix  délibérative;  d'un  greffier  et  de 
deux  commis-greffiers.  Elle  connaît  de  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  en  premier  res- 
wrt  par  les  tribunaux  de  première  instance 
w  de  commerce,  et  par  les  tribunaux  mu- 
«Imans.  Elle  ne  peut  juger  qu'au  nombre 
•e  trois  conseillers  an  moins. 


La  cour  royale,  constituée  an  cour  de 
justice  criminelle,  juge,  1»  toutes  les  af- 
faires de  la  compétence  des  cours  d'assises, 
directement  pour  la  province  d'Alger,  et 
sur  appel  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux d'Oran  et  de  Bône ,  dans  le  eas 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  12 
ci-après;  2»  les  appels  an  matière  correc- 
tionnelle, dans  les  eas  où  rappel  est  auto- 
torisé  ;  3<>  les  délits  et  contraventions  Im- 
putés aux  agents  de  l'autorité ,  dans  les 
cas  où  la  connaissance  en  est  déférée ,  par 
la  loi  française ,  aux  cours  royales.  La  cour 
criminelle  siège  au  nombre  de  quatre  con- 
seillers ;  trois  voix  sont  requises  pour  qu'il 
y  ait  condamnation. 

6.  La  cour  royale  ne  peut  exercer  d'an- 
tres attributions  que  celles  qui  lui  sont 
expressément  conférées  par  la  présente  or- 
donnance. Le  droit  d'évocation,  les  in- 
jonctions au  procureur  général ,  lui  sont 
nommément  interdits.  Elle  ne  peut  se  réu- 
nir en  assemblée  générale  que  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général ,  et  seulement 
pour  délibérer  sur  les  objets  qui  lui  sont 
communiqués  par  ce  magistrat. 

7.  Le  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  se  compose  :  de  deux  juges  et  de 
trois  juges  adjoints;  don  greffier  et  de 
quatre  commis-greffiers  assermentés. 

8.  L'un  des  deux  juges  au  tribunal  de 
première  instance  d'Alger  connaît  de  toutes 
les  matières  civiles.  Il  juge  en  dernier  res- 
sort les  demandes  qui  n'excèdent  pas  mille 
francs  de  valeur  déterminée,  ou  cent  francs 
de  revenu  (5) ,  et,  à  charge  d'appel ,  toutes 
les  autres  actions.  Le  second  juge  connaît 
en  dernier  ressort  de  toutes  les  contraven- 
tions de  police,  et  à  la  charge  d'appel  dans 
les  limites  ci-après ,  des  autres  contraven- 
tions et  délits  correctionnels.  Il  est  aussi 
chargé  de  l'instruction  des  affaires  crimi- 
nelles. Il  peut  être  appelé  des  jugements 
rendus  en  matière  correctionnelle,  dans 
tous  les  cas  où  la  peine  portée  par  la  loi 
peut  s'étendre  jusqu'à  deux  années  d  em- 
prisonnement ou  plus,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  celle  qui  est  appliquée  par  le 
juge  (6). 

9.  Ces  deux  juges  remplissent ,  chacun 
selon  la  nature  de  ses  attributions ,  les  di- 
verses fonctions  que  les  lois  confèrent  en 
France  aux  juges  de  paix. 


fl)  L'ut  ld«rc**o»naj^ae  183*  disait  que  les 
J*gn  indigène*  étaient  institues  par  la  roi.  Désor- 
aùs  iUne  le  sont  que  par  le  gourerneur.  Voy.  es- 
•F»,  art.  31. 

H)  Précédemment ,  et  aux  termes  de  Tart.  3  de 
rordonoance  de  1834,  il  n'y  avait  qunn  tribunal 

(3)  Voy.  ci*pvè»,  ordoniifttMfalftiMittal. 


M)  Voy.  tome  M,  p.  603. 

(g  lïtnsérèt  légal,  enAlgérie,estdedixpow 
cent.  fOrdona.rovaleda  7déc  1835, U  35,  p.  63.) 

(6)  Puisqu'en  France  les  tribunaux  de  première 
instance  connaissent  en  dernier  ressort ,  jusqu'à 
concurrence  de  1,500  fr.,  on  aurait  dû  porter  an 
Même  chiure  la  compétence  des  tribunaux  de 
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10.  Des  ordonnance!  royales  pourront» 
1°  charger  l'un  des  Jugea  adjoints  d'Alger, 
Bône  et  Oran ,  de  juger  tontes  les  affaires 
du  ressort  des  justices  de  paix  ;  2?  Instituer, 
s'il  y  a  lien ,  des  juges  de  paix  dans  les  ter- 
ritoires érigés  en  commissariats  civils ,  en 
exécution  de  l'art.  3  de  notre  ordonnance 
du  31  octobre  1838.  Les  juges  de  paix  ainsi 
institués  peuvent  être  Investis  des  mêmes 
pouvoirs  que  notre  ordonnance  précitée 
permet  de  couférer,  en  matière  judiciaire , 
aux  commissaires  civils.  Les  arrêtés  du  mi- 
nistre de  la  guerre  déterminent  provisoire- 
ment, et  modifient,  s'il  est  besoin,  les 
régies  de  procédure  a  observer  devant  les 
juges  de  paix  ou  commissaires  civils ,  et 
pour  l'exécution  de  leurs  jugements. 

11.  Les  deux  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger  se  suppléent  réci- 
proquement dans  toutes  leurs  fonctions. 
En  cas  d'empêchement  des  conseillers  ou 
juges  titulaires ,  les  conseillers  et  juges  ad- 
joints attachés  au  même  siège  sont  appelés 
à  en  remplir  toutes  les  fonctions. 

12.  Les  tribunaux  de  première  instance 
de  Bône  et  d'Oran  sont  composés  chacun 
d'un  juge,  de  deux  juges  adjoints ,  d'un 
greffier  et  d'un  commis-greffier.  Dans  cha- 
cun de  ces  sièges ,  le  juge  réunit  les  attri- 
butions énumérées  dans  les  art.  8  et  9  de 
la  présente  ordonnance.  Il  connaît,  en  ou- 
tre, des  affaires  de  commerce,  à  l'égard 
desquelles  sa  compétence  en  dernier  ressort 
est  la  même  qu'en  matière  civile.  Le  juge 
de  première  instance,  i  Bône  et  à  Oran , 
connaît  des  crimes ,  i  charge  d'appel.  La 
dernière  disposition  de  l'art.  8  est  appli- 
cable aux  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  Bône  et  d'Oran.  L'appel  de  ces 
jugements  est  néanmoins  interdit ,  lorsque 
la  poursuite  a  eu  pour  objet  un  délit  contre 
la  chose  publique,  prévu  soit  par  le  titre  I«r, 
livre  III  du  Code  pénal .  soit  par  la  légis- 
lation spéciale  de  l'Algérie. 

13.  Le  tribunal  de  commerce  d'Alger  se 
compose  de  notables  négociants ,  nommés 
chaque  année  par  le  gouverneur,  qui  dé- 
signe en  même  temps  le  président.  Ils  sont 
indéfiniment  rééligibles.  Ils  ne  peuvent  ren- 
dre de  jugements  qu'au  nombre  de  trois. 
Un  greffier  et  un  commis-greffier  sont  atta- 
chés à  ce  tribunal ,  dont  le  président  et  les 
juges  titulaires  ou  suppléants  ne  reçoivent 
ni  traitement,  ni  indemnité. 

14.  Un  procureur  général ,  deux  avocats 
généraux ,  un  substitut  du  procureur  géné- 
ral, deux  procureurs  du  roi,  remplissent, 
auprès  des  diverses  juridictions ,  les  fonc- 
tions du  ministère  public. 

15.  Chaque  année,  le  procureur  général, 
par  un  arrêté  spécial,  fait  la  distribution 
du  service  entre  les  avocats  généraux,  le 


substitut  et  les  conseillers  ou  jugea  adJoisU 
attachés  au  parquet  d'Alger,  en  vertu  de 
l'art.  16 ,  et  désigne  le  siège  près  duque* 
chacun  d'eux  doit  exercer  ses  fonctions. 
Expédition  de  cet  arrêté  est  immédiate- 
ment transmise  au  gouverneur.  Le  procu- 
reur général  conserve  toute  l'année,  et  aui 
mêmes  conditions,  le  droit  de  modifier, 
dans  l'intérêt  du  service ,  l'arrêté  pris  en 
vertu  du  présent  article.  Les  procureurs  du 
roi  sont  attachés  aux  tribunaux  d'Oran  et 
de  Bône. 

16.  L'un  des  deux  conseillers  adjoints 
à  la  cour  royale ,  et  l'un  des  juges  adjoiats 
aux  tribunaux  de  première  instance,  sont, 
par  arrêté  du  gouverneur,  désignés  peur  le 
service  du  parquet.  Les  conseillers  et  juges 
adjoints  ainsi  désignés  peuvent,  en  outre, 
siéger,  s'il  est  besoin,  comme  juges,  quand 
ils  n'en  sont  pas  légalement  empêchés. 

17.  Le  procureur  général  correspond  di- 
rectement avec  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
de  la  justice. 

18.  Le  procureur  général  exerce  directe- 
ment ,  ou  par  ses  substituts ,  auprès  de 
toutes  les  juridictions,  la  généralité  des  at- 
tributions du  ministère  public  en  France. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est 
remplacé  par  un  des  avocats  généraux  qu'il 
désigne,  et,  i  défaut  de  désignation,  par  le 
plus  ancien  d'entre  eux.  Les  avocats  géné- 
raux, le  substitut,  les  procureurs  du  roi,  et 
les  autres  membres  de  la  magistrature  ad- 
joints au  service  du  parquet,  exercent, 
sous  la  direction  immédiate  du  procureur 
généra r,  toutes  les  attributions  du  ministère 
public  prés  de  la  juridiction  à  laquelle  ils 
sont  attachés. 

19.  Dans  les  cas  d'urgence,  et  pour  évi- 
ter que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  inter- 
rompu ,  le  gouverneur,  sur  le  rapport  do 
procureur  général ,  désigne ,  par  un  arrêté 
spécial,  et  parmi  les  magistrats  de  tous  les 
sièges,  ceux  qui  doivent  temporairement 
faire  partie  de  telle  juridiction  que  l'arrêté 
détermine ,  ainsi  que  les  fonctions  qu'ils 
sont  appelés  i  remplir.  Cet  arrêté  est  im- 
médiatement publié. 

20.  Les  greffiers  sont  suppléés  par  les 
commis  greffiers ,  et ,  au  besoin ,  par  des 
officiers  publics  ou  ministériels  assermen- 
tés ,  que  le  tribunal  désigne. 

21 .  Il  est  attaché  aux  tribunaux  français» 
pour  les  assister  et  siéger  avec  eux ,  dans 
les  cas  déterminés  au  titre  suivant,  des  as- 
sesseurs musulmans,  au  nombre  de  quatre 
pour  Alger,  et  de  deux  pour  chacune  des 
villes  de  Bône  et  d'Oran.  Ces  assesseurs 
sont  nommés  par  le  gouverneur. 

22.  Des  interprètes  assermentés  sont  spé- 
cialement attachés  au  service  des  divers 


■OKABCJUB  COKST.  —  LOUIS  PHiLlPPB  1er.  —  28  FEVRIER   1841 . 


OT 


tribonan,  et  répartis  selon  les  besoins,  par 
irrélé  du  gouverneur. 

23.  Le  procureur  général ,  les  avocats 
féoéraoi,  le  substitut,  les  procureurs  du 
roi,  les  conseillers  et  juges  titulaires  ou 
adjoints ,  et  les  juges  de  paix ,  doivent 
réanir  toutes  les  conditions  d'aptitude  re- 
quises pour  exercer  les  fonctions  correspon- 
dantes dans  la  magistrature  française  (i). 

24.  Les  ordonnances  portant  nomination 
fa  membres  de  la  cour  royale  et  des  tri- 
banaox  seront  rendues  sur  la  proposition 
et  sous  le  contre-seing  de  notre  garde  des 
««un,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  qui  se  concertera,  i  cet  effet, 
avec  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
&eerre. 

Î5.  Les  magistrats  nommés  en  confor- 
mité de  l'article  précédent  seront  considérés 
comme  détachés,  pour  un  service  public, 
do  département  de  la  justice.  Ils  pourront 
demander  à  rentrer  dans  la  magistrature 
Métropolitaine  après  cinq  années  d'exercice 
des  fonctions  qui  leur  auront  été  conférées 
ei  Algérie. 

26.  Le  procureur  général ,  les  avocats 
geaénox  et  les  substituts  du  procureur  gé- 
■éml,  portent  le  costume  attribué  en  France 
m  fonctions  qu'ils  remplissent;  le  con- 
soler président  de  la  cour  royale  et  les 
conseillers  titulaires  on  adjoints  celui  des 
conseillers;  les  procureurs  du  roi,  les  juges 
titulaires  et  les  juges  adjoints .  <*clui  des 
Restas  des  tribunaux  de  première  in- 
fUace. 

27.  Les  traitements  de  tous  les  mem- 
bres de  la  magistrature  sont  déterminés 
par  ooe  ordonnance  spéciale.  Ces  traite- 
ments subissent  les  retenues  établies  en 
Encorde  la  caisse  des  retraites  du  minis- 
tère de  la  justice.  Les  services  en  Algérie 
Mot  comptés  comme  s'ils  avaient  été  ren- 
dasen  France. 

tt.  Les  greniers  et  les  commis- greniers 
wat  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre , 
*>  règle  les  traitements  et  indemnités  A 
ta  allouer.  Moyennant  ces  allocations,  le 
ftitenel  des  greffes  et  le  personnel  auxi- 
u*Jre,  quand  il  y  a  lieu,  demeurent  i  la 
toge  des  greffiers.  Les  droits  de  greffe 


et  d'expédition  sont  perçus  au  proGt  du 
trésor. 

îu.  Les  juges  français  et  leurs  greffiers 
n'ont  droit  a  aucune  vacation  pour  les  actes 
ou  opérations  auxquels  ils  procèdent  dans 
l'ordre  de  leurs  attributions.  Il  leur  est  seu- 
lement alloué,  selon  les  cas,  une  indemnité 
de  transport,  réglée,  par  arrêté  du  ministre 
de  la  guerre ,  en  raison  des  distances  par- 
courues. 

30.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine 
également  le  mode  de  rémunération  des 
assesseurs  musulmans,  i  raison  de  leur  par- 
ticipation aux  jugements  pour  lesquels  leur 
assistance  est  requise. 

SECTION  II.  —  Det  tribunaux  indigènes. 

31.  Les  tribunaux  musulmans  sont  main- 
tenus, sauf  la  modification  portée  en 
l'art.  44.  Les  mupbtis  et  cadis  sont  nom- 
més et  institués  par  le  gouverneur  :  ils  re- 
çoivent un  traitement  dont  la  quotité  est 
déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

32.  Les  ministres  du  culte  Israélite  in- 
stitués à  un  titre  quelconque  par  le  gouver- 
neur pour  l'exercice  ou  la  police  de  ce  culte 
n'ont  aucune  juridiction  sur  leurs  coreli- 
gionnaires, lesquels  sont  exclusivement  jus- 
ticiables des  tribunaux  français,  sauf  toute- 
fois la  disposition  contenue  en  l'art.  50 
ci -a  près. 

TITRE  II.  —  Compétence  des  tribi£ 

NA€X  FRANÇAIS  ET  INDIGÈNES. 

33.  Les  tribunaux  français  connaissent, 
entre  toutes  personnes,  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  commerciales,  à  l'exception  de 
celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont 
seuls  parties,  et  qui  continueront  d'être 
portées  devant  les  cadis  (2). 

34.  Les  tribunaux  français  civils  et  de 
commerce,  pour  le  jugement  de  tout  procès 
dans  lequel  un  musulman  est  intéressé, 
sont  assistés  d'un  assesseur  musulman,  pris, 
i  tour -de  rôle,  parmi  ceux  nommés  en  exé- 
cution de  l'art.  21  ci-dessus.  Cet  assesseur 
a  voix  consultative  ;  son  avis ,  sur  le  point 
de  droit ,  est  toujours  mentionné  dans  le 
jugement. 

33.  La  disposition  qui  précède  est  appli- 


(1)  L'ordonnance  do  18  mai  1841 ,  art.  8,  exige 
1*  la  candidats  aux  places  de  juges  de  paix 
■wet  tietmcih  tn  «Voit.  Sur  le  territoire  européen 
•*  la  France ,  U  même  condition  n'est  pas  im- 
po*. 

(2)  L'art  27  de  l'ordonnance  de  1834  exprimait 
***  plus  de  détails  ce  que  celle-ci  dit  d'une  ma- 
**«  plu  laconique  ;  mais  l'ordonnance  de  1834 
^«•sU  compétence  aux  tribunaux  français  pour 
"*  contestations  entre  indigènes  ,  lorsqu'ils  con- 
""tfteat  a  leur  soumettre  leurs  contestations.  L'or. 
qatwtt  aatocHc  semble ,  au  contraire ,  renvoyer 
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aux  cadis  toutes  les  contestations  entre  indigènes» 
ou,  suivant  l'expression  qu'elle  a  substituée  a  celle- 
ci  ,  entre  musulmans.  Faut-il  conclure  de  la  que 
si  deux  musulmans  se  présentaient  devant  les  tri- 
bunaux français  et  demandaient  justice,  ils  de- 
vraient être  repousses?  Je  ne  le  pense  pas.  D'abord 
cette  mesure  ne  serait  pas  politique;  d'ailleurs, 
l'article ,  en  disant  que  les  contestations  entre  mu- 
sulmans commueront  a  être  portées  devant  les  cadis, 
dit  clairement  qu'il  ne  fait  que  maintenir  Pélat  de 
choses  antérieur. 
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cable  à  la  cour  royale ,  statuant  sur  appel 
en  matière  civile  ou  commerciale. 

36.  La  compétence  do  tribunal  de  com- 
merce d'Alger,  à  raison  de  la  matière ,  est 
la  même  que  celle  des  tribunau*  de  com- 
merce en  France.  Il  juge  en  dernier  ressort 
dans  les  limites  établies  pour  les  tribunaux 
civils  par  l'art.  8. 

37.  La  loi  française  régit  las  conventions 
et  contestations  entre  Français  et  étran- 
gers. Le»  indigènes  sont  présumés  avoir 
contracté  entre  eui  selon  la  loi  du  pays,  i 
moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 
Les  contestations  entre  indigènes,  relatives 
A  l'état  civil ,  seront  jugées  conformément 
à  la  loi  religieuse  des  parties.  Dans  les  con- 
testations entre  Français  ou  étrangers  et 
indigènes,  la  loi  française  ou  celle  du 
pays  est  appliquée ,  selon  la  nature  de  l'ob- 
jet du  litige,  la  teneur  de  la  convention, 
et,  A  défaut  de  convention,  selon  les  cir- 
constances ou  l'intention  présumée  des 
parties. 

36.  Les  tribunaux  français  connaissent , 
sauf  l'exception  portée  en  l'art.  43,  de  tous 
crimes,  délits  ou  contraventions ,  à  quel- 
que nation  ou  religion  qu'appartienne  l'in- 
culpé. 

39.  Ils  ne  peuvent  prononcer,  même 
contre  les  indigènes,  d'autres  peines  que 
celles  établies  par  les  lois  pénales  fran- 
çaises. 

40.  En  matière  correctionnelle  et  cri- 
minelle ,  dans  tous  les  cas  où  la  législation 
française  autorise  i  reconnaître  des  circon- 
stances atténuantes ,  les  tribunaux  français 
appliquent  l'art.  463  du  Code  pénal ,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  la  législation  spéciale  de  l'Algérie. 

41.  Toutes  les  fois  qu'un  musulman  est 
mis  en  jugement  comme  coupable  ou  com- 
plice d'an  délit  ou  d'un  crime,  le  juge 
français  est  assisté  d'un  assesseur  musul- 
man ayant  voix  consultative,  comme  il 
est  prescrit  en  matière  civHe  par  l'art.  34 
ci-dessus.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  jugements  sur  appel. 

49.  Quand  la  cour  royale  est  constituée 
en  cour  criminelle  et  appelée  à  juger  un 
musulman ,  elle  s'adjoint  deujt  assesseurs 
qui  ont  voix  déiibéralive  sur  la  déclaration 
de  culpabilité,  et  voix  consultative  seule- 
ment sur  l'application  de  la  peine.  Dans  le 
premier  cas ,  quatre  voix  sont  nécessaires 
pour  qu'il  y  ait  condamnation;  il  en  faut 
trois  pour  l'application  de  la  peine ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art.  5. 

43.  Demeure  réservée  aux  conseils  de 
guerre  la  connaissance  des  crimes  et  délits 
commis  en  dehors  des  limites  telles  qu'elles 
auront  été  déterminées  en  exécution  de 
l'art,  4.  Les  jugements  rendus  par  les  con- 
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seils -de  guerre,  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, ne  donnent  lieu  qu'au  pourvoi  en 
révision  tel  qu'il  est  réglé  par  les  loin  mili- 
taires. Néanmoins ,  lorsqu'un  Français  ou 
Européen,  étranger  a  l'armée,  a  été  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre,  le  juge- 
ment peut  être  déféré  à  la  cour  de  cassa- 
tion, mais  seulement  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir. 

44.  Les  cadis  continueront  de  connaître, 
entre  musulmans  seulement,  de  toutes af 
faires  civiles  ou  commerciales.  Ils  continue- 
ront également  de  constater  et  rédiger  en 
forme  aulnentigue  les  conventions  dans 
lesquelles  des  musulmans  sont  seuls  inté- 
ressés. Toutefois,  lorsqu'il  n'existera  point 
de  notaires  français  en  résidence  dans  uu 
rayon  de  vingt  kilomètres,  le  cadi  pourra 
constater  et  rédiger  toutes  les  conventions 
dans  lesquelles  un  musulman  sera  partie. 

45.  Les  cadis  connaissent  de  toutes  les 
infractions  commises  par  les  musulmans, 
punissables  selon  la  loi  du  pays,  lorsque, 
d'après  la  loi  française ,  elles  ne  constituent 
ni  crime ,  ni  délit ,  ni  contravention.  Ils 
sont ,  s'il  y  a  lieu ,  saisis  de  la  connaissance 
de  ces  faits  par  l'autorité  française,  et  te- 
nus de  statuer  sur  ces  réquisitions.  L'exé- 
cution des  jugements  des  cadis  a  lieu,  dans 
tous  les  cas ,  par  des  agents  spéciaux  de  la 
force  publique,  institués  ou  agréés  par  le 
procureur  général. 

46.  En  dehors  des  limites  fixées  confor- 
mément à  l'art.  4,  les  cadis  musulmans, 
nommés  et  institués  par  le  gouverneur  gé- 
néral ,  conservent  leurs  anciennes  attribu- 
tions, sauf  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre  et  les  autres  exceptions  déterminées 
par  la  législation  locale. 

47.  Il  est  tenu  des  jugements  rendus  par 
le  cadi,  en  toute  matière,  un  registre  qui 
doit  être  soumis  tous  les  mois  au  visa  du 
procureur  général. 

48.  L'art.  40  de  la  présente  ordonnance 
n'est  point  applicable  aux  crimes  et  délits 
commis  par  des  indigènes,  1°  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat  ;  2°  contre  la  chose  publique  ; 
3°  contre  la  personne  ou  au  préjudice  d'un 
Français ,  d'un  Européen ,  ou  d'un  indigène 
au  service  de  la  France. 

49.  Tout  indigène  condamné  a  une  peine 
excédant  six  mois  d'emprisonnement  pourra 
être  transféré  en  France  pour  y  subir  sa 
peine ,  et  contraint  d'y  résider,  après  son 
expiration ,  pendant  le  temps  qui  sera  dé- 
terminé par  le  gouvernement.  Le  retour  en 
Algérie  pourra  de  plus  lui  être  interdit  à 
temps  ou  à  toujours. 

50.  Les  rabbins  désignes  pour  chaque 
localité  par  le  gouverneur  sont  appelé*  i 
donner  leur  avis  écrit  sur  les  contestations 
relative»  à  l'état  civil ,  aux  mariage*  et  ré- 
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psétttious  entre  feraétttcs.  Cet  avts  ée- 
netre  annexé  à  la  minute  du  jugement 
raeea  par  les  tribunaux  français,  lis  pro- 
Meetnt  sus  Iff  infractions  A  la  loi  reH- 
giesse,  lorsuue,  d'après  Ks  loi  française, 
eln»  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention.  Tontes  autres  attribution* 
lev  seai  interdites.  La  disposition  Gnale 
de  fart.  45  et  Fart.  47  sont  applicable»  aux 


5*.  Tant  logement  portant  condamna- 
tion a  la  peine  de  mort ,  et  prononcé  soit 
par  tel  tribunaux  institués  par  la  présente 
ordranMce,  soit  par  les  conseils  de  guerre, 
daas  les  eas  prévus  par  l'art.  43 ,  ne  pourra 
être  execoté  sans  l'autorisation  formelle  et 
écrite  du  gouverneur. 

52.  Le  gouverneqr  peut  ordonner  on 
«nu  à  l'exéculiou  de  toute  condamnation 
quelconque  ;  il  en  rend  compte  sur-le- 
champ  au  ministre.  Le  droit  de  grâce  n'ap- 
pSrtkDt  qu'au  roi. 

53.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
m  parties,  mais  seulement  en  matière 
erisinelleou  correctionnelle.  Le  pourvoi  ne 
Marra  être  formé ,  et  le  grenier  devra  re- 
finer  d'en  donner  acte ,  si  le  condamné , 
■eue  ayant  obtenu  sa  liberté  sous  caution, 
enfermement  A  l'art.  59,  ne  s'est  préa- 
lablement constitué  (i). 

TITRE  III.  —  B*  LA.  PROCÉDURE  DR- 
TAÎIT  LES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS  ET 
INDIGÈNES. 

54.  Toutes  les  instances  civiles  sont  dis- 
posées du  préliminaire  de  la  conciliation. 
Les  juges  de  première  instance  pourront 
oésmnoiDS  inviter  les  parties  à  comparaître 
es  personne,  sur  simple  avertissement  et 
«a*  frais»  Quand  un  musulman  doit  être 
■•  eu  cause,  l'invitation  sans  frais  prê- 
tées Déeestairemenl  l'assignation.  L'acconv 
plissement  de  ce  préHminafre  est  constaté 
par  te  jmge,  en  marge  de  l'original ,  qui 
esta  cet  effet  soumis  i  son  visa  avant  no- 
UfcalMH),  à  peine,  contre  l'huissier,  du 
riugt  francs  d'amende  pou»  chaque  omis» 
usa. 

55.  La  forme  de  procéder  en  matière 
cNteoaeoramerciale,  devant  les  tribunaux 
fftacais  en  Algérie ,  est  celle  qui  est  suivie 
ea  Innée  devant  les  tribunaux'  de  conv 
■trot  Les  parties  sont  tenues  de  déposer 
à  faudienee  leurs  conclusions  écrites  et 
■étirées,  signées  d'elles  eu  de  leurs  dé- 
fesseur*.  H  peut  être  fait,  par  des  arrêtés 
■mistértels ,  aux-  régies  sur  K exécution  for- 


cée des  jogements  et  actes,  les  exceptions 
et  modification*  nécessitées  par  l'étal  du 
pays. 

56.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  contradictoires  en  matière  ci- 
vile et  commerciale  est  d'un  mors,  a  partir 
de  la  signification  soit  à  personne,  soit  an 
domicile  réel  ou  d'élection.  Ce  délai  est 
augmenté  à  raison  des  distances  qui  seront 
réglées  par  un  arrêté  du  gouverneur.  A  l'é- 
gard des  incapables ,  ce  délai  ne  pourra 
courir  que  par  la  signification  i  personne 
on  au  domicile  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  leurs  droits.  Il  peut  être  appelé  de  tous 
jugements  rendus  par  les  cadis ,  dans  les 
limites ,  les  délais  et  les  formes  prescrites 
i  l'égard  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux français.  Dans  aucun  cas ,  l'appel 
ne  sera  reçu  ni  contre  les  jugements  par 
début  ni  contre  les  jugements  interlocu- 
toires, avant  le  jugement  définitif. 

57.  En  matière  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  le  tribunal  est  saisi  par  le 
ministère  public,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou 
non  instruction  préalable.  S'il  y  a  eu  in- 
struction ,  le  juge  remet  les  pièces  au  pro- 
cureur général  ou  à  son  substitut,  qui  peut 
ne  pas  donner  suite  i  l'affaire  ou  saisir  le 
tribunal  compétent. 

58.  La  partie  civile  ne  peut  directement 
citer  te  prévenu,  à  l'audience,  si  elle  n'est 
préalablement  autorisée  par  le  ministère 
public,  sans  préjudice  de  l'action  civile  en 
réparation  ou  dommages-intérêts,  qu'elle 
peut  toujours  intenter. 

5.9.  En  toute  matière,  le  procureur  gé- 
néral peut  autoriser  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire avec  ou  sans  caution.  Il  peut  ad- 
mettre comme  cautionnement  suffisant, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  dépôt  de  deniers 
ou  autres  justification*  et  garanties,  exigées 
par  la  loi  française»  la  soumission  écrite  de 
toute  tierce  personne  jugée  solvable ,  por- 
tant engagement  de  représenter  ou  faire 
représenter  le  prévenu  à  toute  réquisition 
de  justice ,  ou ,  i  défaut ,  de  verser  au  tré- 
sor, à  titre  d'amende,  une  somme  déter- 
minée dans  l'acte  du  cautionnement.  Le 
prévenu,  mis  provisoirement  en  liberté, 
sera  solidairement  tenu  au  paiement  de 
cette  amende.  Le  recouvrement  des  sommes 
dues  à  ce  titre  sera  poursuivi  par  voie  de 
contrainte,  comme  en  matière  d'enregis- 
trement. 

60.  91 ,  après  renvoi  dès  pièces  de  l'In- 
struction par  le  juge  d'Instruction  au  pro- 
cureur générai ,  eerui-cl  est  d'avis  qu'il  y  a 


fî]  L'art.  46  de  l'ordonnance  du  10  août  1834 
*Wëtt«h  le  pourvoi  en  toute  matière,  du  moins 
3  ne  restreignait  p«*  expressément  la  faculté  de  se 


pourvoir,,  comme  la  présente  ordonnance,    an* 
matières  correctionnelle  et  criminelle. 
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liea  de  traduire  l'accusé  devant  la  cour 
royale  constituée  en  cour  criminelle ,  H 
dresse  l'acte  d'accusation  et  demande  au 
président  l'indication  d'un  jour  pour  l'ou- 
verture des  débats.  L'ordonnance  du  juge 
et  Pacte  d'accusation  sont  signifiés  à  l'ac- 
cusé ,  auquel  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure sont  communiquées  sur  sa  demande. 
Le  procureur  général  peut  également,  dans 
le  cas  de  crime ,  saisir  directement  la  cour 
royale  sans  Instruction  préalable. 

61.  En  toute  matière,  et  en  tout  état  de 
l'instruction ,  le  procureur  général  peut  re- 
quérir i  l'instant  la  remise  des  pièces,  faire 
cesser  la  poursuite  et  mettre  le  prévenu  en 
liberté. 

62.  La  forme  de  procéder  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
ainsi  que  les  formes  de  l'appel ,  dans  le  cas 
où  il  est  autorisé ,  sont  réglées  par  les  dis- 
positions du  Gode  d'instruction  criminelle 
relatives  i  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle.  Toutefois 
les  dépositions  des  témoins  i  l'audience  se- 
ront constatées  en  la  forme  suivante  :  il 
sera  donné  lecture  par  le  greffier  des  notes 
par  lut  tenues  ;  le  juge  les  rectifiera  et  les 
complétera ,  s'il  y  a  lieu.  Le  témoin  sera 
invité  à  déclarer  si  l'analyse  sommaire  de 
sa  déposition  est  fidèlement  reproduite. 
Le  témoin  sera  en  outre  requis  de  signer, 
ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
l'en  empêche.  Les  notes  ainsi  arrêtées  se- 
ront  signées  du  greffier,  certifiées  par  le 
juge ,  et  jointes ,  en  cas  d'appel ,  à  l'expé- 
dition du  jugement. 

63.  En  matière  criminelle,  le  conseiller 
président  de  la  cour  royale,  et  les  juges  , 
pourront  faire  application  de  l'art.  269  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  IV.  —  Juridiction  adminisAla- 
tivb. 

64.  Le  conseil  d'administration  établi 
près  du  gouverneur  statue  sur  les  matières 
conlentieuses  dont  la  connaissance  lui  est 
attribuée  par  la  législation  spéciale  de  l'Al- 
gérie. L'instruction  a  lieu  dans  les  formes 
observées  en  France  devant  les  conseils  de 
préfecture.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu 
à  visite  ou  estimation  par  experts,  leur 
rapport  ne  vaut  devant  le  conseil  que 
comme  renseignement. 

65.  Les  décisions  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  en  matière  contentieuse ,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  les  ordonnances  et 
arrêtés  ayant  force  de  loi  en  Algérie,  pour- 


ront être  déférées  au  conseil  d'Etat;  mais 
elles  seront ,  dans  tous  les  cas ,  provisoire- 
ment exécutoires.  Néanmoins,  en  ayant 
égard  aux  circonstances,  le  gouverneur 
pourra  d'office,  ou  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées  ,  suspendre  l'exécution  jus- 
qu'à décision  définitive. 

66.  Dans  tous  les  cas  où  le  gouverneur 
peut  prononcer  seul,  ses  arrêtés  ne  donnent 
ouverture  à  aucun  recours  au  contentieux, 
sauf  aux  intéressés  à  porter  ieurs  réclama- 
tions devant  le  ministre  de  la  guerre. 

67.  Lorsque  l'autorité  administrative 
élève  le  conflit  d'attributions  ,  le  conseil , 
auquel  est  adjoint  un  nouveau  membre  de 
l'organisation  judiciaire ,  se  réunit  sous  la 
présidence  du  gouverneur  et  juge  le  conflit 
en  dernier  ressort. 

TITRE  V.  —  Dispositions  particu- 
lières. 

68.  Toute  citation  ou  notification  faite 
à  un  musulman  ,  en  matière  civile  ou  cri- 
minelle, sera  accompagnée  d'une  analyse 
sommaire  en  langue  arabe,  faite  et  cer- 
tifiée par  un  interprète  assermenté,  le  tout 
a  peine ,  contre  l'huissier,  de  vingt  francs 
d'amende  pour  chaque  omission ,  et  sans 
préjudice  de  la  nullité  de  l'acte,  si  le  juge 
croit  devoir  la  prononcer. 

69.  Nonobstant  toutes  dispositions  des 
lois,  les  nullités  des  actes  d'exploits  et  de 
procédure  seront  facultatives  pour  le  juge, 
qui  pourra ,  selon  les  circonstances ,  les 
accueillir  ou  les  rejeter  (1). 

70.  Les  délais  pour  les  ajournements  à 
comparaître  devant  les  tribunaux  de  l'Al- 
gérie, et  pour  la  notification  de  tous  actes, 
seront  augmentés  de  trente  jours  i  l'égard 
des  personnes  domiciliées  en  Algérie  dans 
l'arrondissement  d'un  autre  tribunal;  de 
quarante  jours,  à  l'égard  de  celles  qui  sont 
domiciliées  en  France  ;  de  soixante  jours 
pour  celles  qui  demeurent  dans  les  états 
limitrophes  de  la  France  ou  de  l'Algérie. 
Les  dispositions  de  l'art.  75  du  Code  de 
procédure  seront  exécutées ,  i  l'égard  de 
toutes  les  autres  personnes ,  selon  le  lieu 
de  leur  résidence. 

71.  Seront  valables,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  et  actions  qui. auront  pris  nais- 
sance en  Algérie,  les  citations  et  notifica- 
tions faites  dans  ce  pays,  1°  au  domicile 
élu  dans  les  conventions  ;  2°  à  la  dernière 
résidence  connue  de  ceux  qui  possèdent  ou 
ont  possédé  des  immeubles  dans  le  pays , 
y  ont  fondé  un  établissement  ou  exercé  une 


(1)  Cet  article,  en  laissant  aux  juges  la  faculté 
de  prononcer  la  nullité,  s'ils  le  jugent  convenable, 
a  consacré  la  système  qu'avait  adopté  la  Cour  de 


cassation  sous  l'empire  de  l'ordonnance  qui ,  dans 
son  art.  58  »  prononçait  la  nullité  d'une  manière 
afeoiue, 
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industrie  ;  3°  au  domicile  et  en  la  personne 
du  mandataire  général  ou  spécial  de  la 
personne  à  laquelle  la  notification  est  des- 
tinée. A  défaut  d'élection  de  domicile,  de 
dernière  résidence  connue,  ou  de  manda- 
taire constitué,  les  citations  et  notifications 
seront  valablement  faites  au  parquet  du 
procureur  général ,  lequel  en  fera  insérer 
relirait  au  Moniteur  Algérien. 

72.  Toot  jugement  portant  condamna- 
tion an  paiement  dune  somme  d'argent , 
m  à  la  délivrance  de  valeurs  ou  objets  mo- 
bilier! ,  pourra ,  lors  de  sa  prononciation , 
être  déclaré  exécutoire  par  la  voie  de  con- 
trainte par  corps  .Toutefois  cette  contrainte, 
prononcée  contre  des  militaires  présents  en 
Algérie  et  en  activité  sous  le  drapeau ,  ne 
sera  mise  à  exécution  qu'un  mois  après 
Taris  donné  par  la  partie  poursuivante  au 
chef  de  l'état-major  de  la  division  ,  qui  en 
fournira  récépissé. 

73.  Les  règlements  concernant  l'exercice 
des  fonctions  ou  professions  de  notaires , 
défenseurs  prés  les  tribunaux,  huissiers, 
commissaires- priseurs  et  courtiers  de  com- 
merce, seront  arrêtés  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Les  règlements  pour  le  service 
intérieur  et  l'ordre  îles  audiences  des  di- 
vers tribunaux  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près son  approbation ,  et  sous  les  modifi- 
cations qu'il  aura  prescrites. 

74  Les  tribunaux  de  l'Algérie  n'auront 
point  de  vacations  ;  ils  seront  toutefois  au- 
torisés i  suspendre  leurs  audiences  pen- 
dant dix  jours  consécutifs  de  chacun  des 
mois  de  juin ,  juillet ,  août  et  septembre. 

75.  Toutes  dispositions  des  ordonnances, 
arrêtés  ou  règlements  antérieurs,  sur  l'or- 
ganisation ou  l'administration  de  la  justice, 
cesseront  d'avoir  leur  effet  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

76.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  et  de  la 
justice  et  des  cultes  (  MM.  le  duc  de  Dal- 
matie  et  Martin  du  Nord  )  sont  chargés,  etc. 


38  rtmiBR  =s  23  avril  1841.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  Axe  les  traitements  des  membres  de  la 
■apslralure  en  Algérie.    (IX,  Bail.  DCCCII, 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance de  ce  jour  (art.  27)  sur  l'organisation 
de  la  justice  en  Algérie;  sur  le  rapport  de 
oolre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  président  du  conseil , 
et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
tterétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
«Ues,etc. 

Art.  i«r.  Les  traitements  des  membres 
fe  la  magistrature  en  Algérie  sont  fixés 

comme  II  soit  :  procureur  f  entrai ,  y  coin* 


pris  les  frais  de  bureau  et  de  représentation , 
quinze  mille  francs;  conseiller  président  de 
la  cour  royale,  dix  mille  francs;  conseiller, 
six  mille  francs  ;  avocat  général ,  six  mille 
francs;  substitut  du  procureur  général, 
cinq  mille  francs  ;  juge  i  Alger,  Bône  et 
Oran,  cinq  mille  francs;  procureur  du  roi 
à  Bône  et  Oran,  cinq  mille  francs  ;  conseiller 
adjoint ,  trots  mille  six  cents  francs;  jnge 
adjoint  a  Alger,  Bône  et  Oran ,  trois  mille 
francs. 

2.  L'intégralité  de  leurs  traitements  sera 
provisoirement  conservée  aux  magistrats 
appelés,  par  ordonnance  de  ce  jour,  à  rem- 
plir dans  les  tribunaux  de  l'Algérie  des 
fonctions  moins  rétribuées  que  celles  qu'ils 
y  occupent  actuellement.. 

3.  Nos  ministres  de  là  guerre ,  et  de  la 
justice  et  des  cultes  (MM.  le  duc  de  Dal- 
matie  et  Martin  du  Nord  )  sont  chargés,  etc. 


12  =»  23  avril  1841-  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant que  les  sommes  payées  pour  les  dépenses 
particulières  des  conseils  coloniaux  pendant  les 
exercices  1835 ,  1856 ,  1837  et  1838,  seront  al- 
louées' en  dépenses  sans  production  des  pitae 
justificatives.  (IX,  Bull.  DCCCII,  n.  9244-) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du «4 avril 
1833 ,  sur  le  régime  législatif  des  colonies  ; 
vu  l'art.  10  de  la  loi  du  3  août  1839,  por- 
tant que  •  toutes  les  dépenses  votées  aux 
«  budgets  coloniaux  et  acquittées  dans  la 
«métropole  sont,  comme  les  autres  dc- 
«  penses  des  colonies,  soumises,  avec  les 
«  pièces  justificatives ,  au  contrôle  de  la 
«  cour  des  comptes;»  vu  le  procès  verbal , 
en  date  du  18  novembre  1839,  de  la  com- 
mission chargée,  par  décision  ministérielle 
du  5  septembre  précédent,  de  donner  son 
avis  sur  les  questions  relatives  aux  dépenses 
particulières  des  conseils  coloniaux  qui,  par 
suite  des  voles  de  ces  conseils,  ont  été  ac- 
quittées, de  1835  a  1838,  par  les  délégués 
des  colonies  ou  sur  les  lieux  mêmes,  et  s'é- 
lèvent à  la  somme  totale  de  cinq  cent  dix- 
huit  mille  deux  cent  sept  francs  vingt- trois 
centimes  ;  considérant  que  ces  dépenses 
ont  été  effectuées  jusqu'à  concurrence  de 
quatre  cent  soixante  et  onze  mille  neuf  cent 
soixante  et  dix-huit  francs  trente-deux  centi- 
mes, au  moyen  de  remises  de  fonds  faites 
par  l'agent  comptable  des  fonds  coloniaux 
et  les  trésoriers  des  colonies  sur  les  quit- 
tances des  délégués  ou  des  questeurs,  et 
pour  quarante-six  mille  deux  cent  vingt- 
huit  francs  quatre-vingt-onze  centimes  par 
suite  d'avances  faites  personnellement  par 
les  délégués  de  Bourbon  et  de  la  Guyane 
française  en  1836  et  1837;  considérant  que 
l'art.  10  précité  de  la  loi  du  3  août  1839  ne 
dispose  que  pour  l'avenir,  et  que,  quant  au 
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passé,  les  dépenses ,  soit  qu'elles  aient  été 
acquittées  avec  des  fonds  versés  par  le* 
trésoriers,  soit  que  les  délégués  eu  aieut 
fait  l'avance  de  leurs  deniers  personnels, 
ont  eu  lieu  en  vertu  des  budget*  coloniaux 
acceptés  par  les  gouverneurs,  en  conformité 
des  dispositions  de  la  loi  du  £4  avril  1833, 
et  avant  que  les  justifications  dont  ces  dé- 
penses devaient  être  l'objet  eussent  été  dé- 
terminées ;  considérant  qu'il  y  a  lieu  de 
dégager  la  responsabilité  des  comptables  à 
raison  des  paiements  par  eux  faits  au  tré- 
sorier et  de  ceux  qu'ils  auront  i  faire  ulté- 
rieurement pour  le  remboursement  dei 
sommes  avancées  par  les  délégués  de  Bour- 
bon et  de  la  Guyane  française;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au 
département  de*  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  etc. 


Art.  i".  Les  sommes  qui  ont  été  payées 
par  l'agent  comptable  éts  fonds  coloniaux 
et  par  les  trésoriers  de  la  Martinique ,  de 
la  Guadeloupe,  de  Bourbon  et  de  la  Guyane 
française,  sur  les  allocations  votées  par  les 
conseils  de  ces  colonies,  pour  leurs  dé- 
penses particulières,  pendant  tes  «xercices 
1835 ,  1856  ,  1837  et  1858,  seront  allouées 
en  dépense  dans  les  comptabilités  desdils 
agent  comptable  et  trésoriers,  pour  la 
somme  de  quatre  cent  soixante  et  onxe 
mille  neuf  cent  soixante  et  dix-huit  francs 
trente-deux  centimes  (471,978  fr.  34  c.) 
qui  en  forme  le  moulant ,  conformément 
au  tableau  ci -a  prés,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  produire  ies  pièces  justificatives  pres- 
crites pour  l'avenir  par  l'art.  1§  de  ta  loi 
du  3  août  1839 ,  savoir  : 


Martinique... 
Guodeloope... 
Bourbon 


Guyane   fran 
çaise 

Totaux.... 


1835. 


fr 
43,2/55 

33,950 

19.Û00 

7.000 


103,595 


1836. 


fr. 
51,78! 

33,950 

13,580 

7,000 


106,311 


1837. 


fr.    c. 
«1,053-72. 

38,800  00 

23,280  00' 


154,033  72 


1838. 


Total. 


fr.    c  fr.    c.  /  Paiements  tux 

I  \     questoors...  53,988     32 

33,050  #0  1)0,050  00  |  Paiements  aoi  délégués. 
I  /  Paiements  aux 

«2.080  «o  m,m  ««1  p^ttr;;;  *••"••* 

que*  leurs...   73,340      00 


10,000  00 


108,038  60  471 ,978  32 


Paiements  aux  délégués. 


2.  Seront  également  admises,  sans  être 
assujetties  aui  dispositions  de  la  loi  du  3 
août  1839 ,  tes  quittances  des  délégués  qui 
auront  pour  objet  te  remboursement  des 


dépenses  acquittées  par  eux  a  titre  d'avance 
sur  les  allocations  spéciales  votées  dans 
ies  budgets  coloniaux  des  exercices  1836  et 
1837,  savoir  : 


Bourbon  (MM.  Suily,  Bnmtt  et  Conil,  anciens  délégués) 

Gojane  française  (M.  Jfaartt,  délégué) 

Totaux. » 


3.  Notre  ministre  de  la  marine  réglera , 
par  un  arrêté  spécial,  les  dispositions  com- 
p'émentaires  indiquées  dans  le  procès- ver- 
bal de  la  commission  consultative  nommée 
par  la  décision  précitée  du  5  septembre  1 839. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Humann)  sont  ebargés,  etc. 


1836. 

1837. 

Total. 

f.    C. 

35,000  00 

f.     r 
4,878  9i 
6,3b0  Ct 

f.     c. 

39.878   91 

0.350   00 

35,000  00 

11,228  9 

4ô\228  m 

13-23  avmi  1941.  —  Ordonnança  du  roi  qui 


maintient  définitivement  M.  le  lieutenant-géné» 
rai  comte  d'Anlhouard  dans  la  première  section 
dn  cadre  de  Félat-maior  général.  (IX,  Bull. 
DCCCII,  n.  0245.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  troisième 
paragraphe  de  l'art.  5  de  la  loi  du  4  août 
1839,  portant  :  «  Sont  maintenus  de  droit, 
«  sans  limite  d'Age ,  dans  la  première  sec- 
aï  Uon,  leslieu tenants-généraux  ayant  sa tis- 
«  fait  i  rw*  des  coadtlrens  tpécifiéei  datai 
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t  le  quatrième  el  le  cinquième  paragraphe 
•  de  l'art.  1#r;»  sur  le  rapport  de  notre 
ninfetre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre  ,  et 
et  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.!",  m.  le  lieutenant  général  comte 
d'Aolhoaird  (Charles-Nicolas  ) ,  né  le  T 
trril  4773,  est  marnreiro  définitivement 
dans  ta  première  section  du  cadre  de  l'étal- 
najor  général. 

î.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dtknilie)  est  chargé ,  etc. 


53=25  avril  1841-  — Loi  sur  l'organisation  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  (1). 
(H,  Bail.  DCCCIII,  n.  0250.) 

Art.  i«r.  Il  est  créé  quatre  nouvelles 


places  de  juges  d'instruction  et  deux  nou- 
velles places  de  substituts  de  procureur  do 
roi  prés  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine. 

2.  A  chaque  vacance  qui  aura  lieu  parmi 
les  douze  jugea  suppléants  actuellement 
attachés  au  service  des  chambres  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  ou  i 
l'instruction  criminelle  prés  le  même  tri* 
banal,  Y1  sera  nommé  un  juge  titulaire. 

A  chaque  vacance  qui  aura  lieu  parmi 
lés  quatre  juges  suppléants  attachés  au  ser- 
vice du  ministère  public  prés  le  même  tri- 
bunal, il  sera  nommé  on  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  (S). 

3.  Les  juges  suppléants  qui  seront  nom- 


(i)  Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  38 
jawier  1841  (Mon.  du  31);  rapport  par  M.  le 
comte  Portalis  le  Ie*  mars  (Mon.  du  2)  ;  discus- 
m  le  5  (.Won.  du  6) ,  et  adoption  le  6  (Mon. 
sa 7),  a  la  majorité  de  95  voix  contre  42. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Dépotés  le  13 
■an  (Mon.  do  17)  ;  rapport  par  W.  Debelleyme 
le  23  (Von.  du  24)  »  discussion  et  adoption  le  10 
mil  (Mon.  du  il)  ,  a  la  majorité  de  197  voix 
contre  37. 

%  La  Chambre  des  Pairs  a  opposé  nnc  vive  ré- 
attaaee  a  la  suppression  de  l'institution  des  juges 
amleants,  telle  qu'elle  existait  auprès  du  tribunal 
aela  Seine. 

Dam  la  dernière  session  ,  clic  avait  rejeté  les  ar- 
ticles d'un  projet  de  loi  qui  opéraient  cette  strp- 


Dans  cette  session  ,  «a  commission  a  également 
propose  de  maintenir  les  juges  suppléants,  malgré 
U  modification  que  le  gouvernement  avait  fait 
adw  aa  projet,  et  malgré  rengagement  solennel 
qa*it  avait  pris  de  déférer  aux  vœux  exprimés  par 
la  Chambre  pour  l'organisation  d'un  noviciat  ju- 
diciaire. Mais  les  conclusions  de  la  commission 
n'ont  pas  été  suivies  et  le  projet  a  été  adopté. 

Tout  le  monde  était  cependant  h  peu  près  d'ac- 
cord sur  les  inconvénients  qu'offrait ,  en  principe , 
«tte  suppléance  anormale. 

U  législation  spéciale  frai  l'avait  organisée  se 
ttnpotail  «Tartes  assez  nombreux.  * 
*  tap'en  1811  ,  res  fonctions  des  suppléants  près 
h  tribunal  de  La  Seine  furent  les  mêmes  que  celles 
à*  aotr«  juges  suppléants.  La  loi  du  20  avril 
1M6  «'avait  introduit  aucune  différence  entre 
«•»  ;  e'est  le  décret  du  25  mars  1811 ,  qui  le  pre- 
■â»  conféra  de*  attributions  particulières  auxsup- 
pUaat»  du  tribunal  de  la  Seine;  il  autorisa  le 
r***«lent  du  tribunal  à  les  charger,  concurrem- 
ment avec  les  juges ,  de  la  confection  des  ordres 
^  ta  contributions ,'  du  rapport  des  contestations 
J  relatives  et  de  la  taxe  des  frais  ;  et  il  leur  ac- 
cwéa  voix  délibéra tive  dans  les  affaires  dont  ils 
«aieai  rapporteurs. 

teox  ordonnances  royale*,  l'une  du  19  juin 
18Î0,  l'autre  du  19  mai  1825  ,  établirent  ensuite 
fejape»  suppléants  pour  remplir  les  fonctions  de 
V&*  «Tiuatructton  et  faire  leur»  rapports  a  celle 
••chambres  a  laquelle  ils  seraient  attachés. 
U  foi  du  If  décembre  1830  ,  qui  a  supprimé  les 

S»  «aaaUoia  «t  ordonné  l'extinction  successive 
«aseiUers  auditeur» ,  porte  qu'à  Paris  le  quart 


des  juges  suppléants  sera  attaché  an  service  du 
ministère  public,  sous  les  ordres  du  procureur  da 
roi.  Elle  en  élève  le  nombre  a  vingt  et  Leur  ac- 
corde un  traitement  de  quinze  cents  francs. 

Enfin ,  la  loi  du  23  mai  1837  a  augmenté  la 
tribunal  d'une  chambre  et  transformé  quatro  sup- 

fdéants  en  juges  titulaires.  En  conséquence ,  avant 
a  loi  actuelle,  il  n'y  avait  plus  que  seize  sup- 
Sléanls ,  quatre  remplissant  les  fonctions  de  jugea 
'instruction  ,  quatre  les  fonctions  du  ministère 
public ,  et  les  huit  autres  attachés  aux  chambre» 
civiles. 

C'est  cet  état  de  choses  qu'on  a  voulu  modifier. 

■  Vous  savez ,  disait  M.  U  £»rdt  de*  sceaux  en 
présentant  le  projet  à  la  Chambre  des  Pairs,  quel 
est  aujourd'hui  l'état  des  juges  suppléants. 

«  Leur  litre  ,  leur  traitement  et  leur  position 
sont  différents  de  ceux  des  autres  membres  do 
tribunal. 

«  Leurs  fonctions  sont  les  mêmes  ;  ils  les  exercent 
avec  une  puissance  égale. 

■  Il  y  a  quelque  chose  d'injuste  dans  celte  iné- 
galité de  rémunération  pour  des  travaux  semblables 
en  nature  et  en  durée. 

■  Les  justiciables  ont  aussi  quelque  raison  de  ad 
plaindre.  I'ne  pareille  organisation  peul  leur  in- 
spirer de  légitimes  inquiétudes. 

•  Si  Von  considère  les  suppléants  comme  des 
magistrats  qui  n'<nt  pas  acquis  une  complète  ex- 
périence ,  dont  l'éducation  spéciale  n'est  pos  ter- 
minée ,  les  citoyens  sur  les  intérêts  desquel»  ils  sont 
appelés  a  prononcer  peuvent  craindre  de  ne  paa 
Obtenir  bonne  justice. 

■  Si,  malgré  la  qualification  qui  leur  eM  donnée, 
les  suppléants  sont  supposés  avoir  une  in.  'ruclion 
égale  à  celle  des  juges  titulaires,  n'est -il  pas  pos- 
sible que  des  soupçons  d'une  autre  nature  naissent 
dans  l'esprit  des  plaideurs? 

«  Ces  inconvénients  sont  incontestables. 

■  S'ils  ne  se  sont  pas  révélés  avec  un  caractère 
d'urgence  qui  appelât  sur-le-champ  la  réforme  , 
qui  ne  permît  pas  de  la  différer  d'un  jour,  c'est 
uniquement ,  et  nous  sommes  heureux  d'avoir  l'oc- 
casion*de  le  dire  ,  a  la  conduite  digne  et  nuvurée  , 
au  zèle  laborieux  des  magistrats  qui  ont  été  appelé» 
aux  fonctions  de  suppléants  a  Paris. 

«  Mais  a  l'avenir  les  résultats  seront-ils  aussi  heu- 
reux ?  Personne  ne  peut  l'affirmer  ;  et,  cer  aine- 
ment,  il  y  aurait  une  extrême  imprud*  nrc  a  hisser 
subsister  les  défauts  d'une  institution ,  dans  l'csp6. 
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mes  i  l'avenir  prêt  te  tribunal  de  première     et  seront  soumis  aux  mêmes  régies  que 


Instance  de  la  Seine,  et  dont  le  nombre  est 
fixé  à  hait,  auront  les  mêmes  attributions 


les  juges  suppléants  prés  les  autres  tribu- 
naux de  première  instance  du  royaume  (1). 


rance  qu'il»  ne  produiront  jamais  leurs  consé- 
quences naturelles. 

«  Ce  n'est  pas  devant  tous  ,  Messieurs ,  qu'il  est 
nécessaire  de  rappeler  que  le  devoir  du  législateur 
est  d'accumuler  les  garanties  pour  assurer  a  ses 
oeuvres  les  effets  qu'il  en  attend. 

«  Un  autre  reproche  a  été  adressé  à  l'institution 
des  juges  suppléants  :  peut-être  a-t-il  été  présenté 
avec  une  certaine  exagération  ;  mais  il  ne  manque 
ni  d'exactitude ,  ni  de  gravité. 

«  On  a  calculé  le  nombre  des  suppléants  qui 
sont  devenus  juges  titulaires  ;  chacune  de  ces  no- 
minations a  été  citée  comme  ayant  enlevé  aux  ma- 
gistrats  du  ressort  une  occasion  d'avancement ,  et 
l'on  a  soutenu ,  non  sans  raison  ,  que  l'accès  du 
tribunal  de  Paris  deviendra  plus  facile ,  lorsque  les 
suppléants  n'en  défendront  plus  les  approches. 

•  Ce  résultat  nous  semble  recommander  la  me- 
sure dont  il  est  la  conséquence. 

«  Il  est  utile  que  ,  dans  toutes  les  branches  du 
service  public,  le  zèle  des  fonctionnaires  soit  sti- 
mulé par  la  perspective  d'un  avancement  hiérar- 
chique. D'ailleurs ,  la  bonne  administration  de  la 
justice  exige  qu'un  tribunal  saisi  d'affaires  si  graves 
et  si  nombreuses  soit  composé  d'hommes  ayant 
donné  dans  la  magistrature  ou  dans  le  barreau  des 
preuves  d'une  haute  capacité. 

•  Ainsi ,  la  suppression  des  suppléants  actuels  , 
justifiée  par  les  considérations  que  nous  avons  déjà 
exposées ,  aura  en  outre  ce  double  avantage  d'offrir 
plus  d'occasions  d'avancement  pour  les  magistrats 
du  ressort,  et,  par«ela  même  ,  de  rendre  le  tri- 
bunal de  plus  en  plus  digne ,  par  sa  composition , 
de  la  mission  qui  lui  est  confiée.  » 

Les  adversaires  de*  la  proposition  convenaient 
que  l'institution  des  suppléants  a  Paris  devait  être 
modifiée  ;  mais  ils  ont  soutenu  qu'elle  avait  quel- 
ques-uns des  caractères  et  des  effets  du  noviciat 
judiciaire ,  et  c'est  par  celte  considération  qu'ils 
voulaient  la  maintenir. 

«  Nous  croyons,  disait  M.  le  rapporteur  a  la  Cham- 
bre des  Pairs,  que  s'il  n'existe  pas  entre  ces  institu- 
tions un  lien  de  droit,  elles  sont  étroitement  liées  par 
le  fait;  nous  le  croyons,  et  tout  le  monde  le  croit, 
et  c'est  parce  qu'on  le  croit  que  quelques  esprits  at- 
taquent si  vivement  la  suppression  actuelle  ;  noua 
croyons  que  les  suppléants  actuels ,  à  tort  ou  à  rai- 
son, font  l'office  de  ce  noviciat,  que  la  loi  a  négligé 
d'organiser,  et  nous  désirons  qu'ils  ne  soient  suppri- 
més que  lorsqu'un  autre  noviciat  aura  été  proposé. 
Ce  sont  là  nos  motifs  :  nous  n'hésitons  pas  à  les 
avouer  et  nous  les  croyons  légitimes.  » 

Ainsi ,  comme  on  le  voit ,  ceux  qui  proposaient 
le  maintien  provisoire  du  dernier  état  de  choses 
se  fondaient  précisément  sur  la  confusion  fâcheuse 

3ui  existait  entre  deux  institutions  essentiellement 
istinctes. 
«  Le  principe  du  noviciat,  disait  M.  U  gardé 
de*  sceaux ,  c'est  que  les  novices  ou  les  candidats  se 
fassent  juger  eux-mêmes  avant  de  juger  les  autres , 
suivant  l'énergique  expression  du  rapporteur. 

«  Dans  son  sens  donc,  une  condition  essentielle, 
c'est  que  les  novices  ou  candidats  ne  soient  jamais 
juges,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  capables,  parce  qu'ils 
,  n'inspirent  pas  assex  de  confiance  à  ceux  qu'ils 
doivent  juger.  Eh  bien ,  la  suppléance ,  quels  que 
soient  le  développement ,  l'étendue  ou  la  restric- 


tion que  vous  lui  donnerez ,  la  suppléance  emporte 
nécessairement  le  droit  de  juger  ;  et  si ,  d'une  part, 
le  novice  ne  doit  jamais  juger,  si,  de  l'autre,  le 
suppléant  doit  nécessairement  exercer  les  fondions 
de  juge ,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  entre  les  deux  ques- 
tions aucun  rapport  direct  ni  indirect.  Par  consé- 
quent ,  si ,  comme  tout  le  monde  le  reconnaît-,  il 
y  a  dans  l'institution  des  juges  suppléants  actuels 
des  vices  qui  appellent  une  réformation ,  quel  In- 
convénient y  a-t-il  à  l'aborder  immédiatement  ? 

«  Vous  avez  jugé  qu'il  y  avait  une  bonne  chose 
à  faire  en  détruisant  un  vice  dont  la  suppléance 
est  entachée ,  et  une  autre  bonne  chose  a  faire  en 
établissant  un  noviciat.  Ce  qui  concerne  la  sup- 

Fléance  est  mûr,  ce  qui  concerne  le  noviciat  ne 
est  pas ,  et  ces  deux  institutions  sont  d'ailleurs  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre.  Faites  donc  ce  qui 
importe  a  la  suppléance ,  le  noviciat  viendra  en 
son  temps.  » 

(1)  Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet  pré. 
sente  à  la  session  précédente. 

«  Le  gouvernement  a  pensé ,  a  dit  M.  le  garde 
des  sceaux  ,  qu'il  était  nécessaire  d'attacher  au  tri- 
bunal de  la  Seine  des  suppléants  ayant  seulement 
le  caractère  et  la  mission  que  cette  dénommai  ion 
désigne ,  des  suppléants  tels  qu'il  y  en  a  près  de 
tous  les  tribunaux  du  royaume,  appelés  a  rem- 
placer, en  cas  d'empêchement ,  les  juges  eu  plein 
exercice ,  n'exerçant  que  des  fonctions  temporaires 
et  accidentelles,  bien  distincts,  en  un  mot,  des 
magistrats  titulaires  et  de  ceux  qui  aspirent  a  le  de- 
venir. 

«  L'opportunité  de  cette  adjonction  ne  peut  être 
contestée  lorsqu'on  connaît  le  véritable  état  des 
choses. 

«  Sans  doute  le  personnel  du  tribunal  de  Péris 
est  augmenté  par  le  projet  que  nous  présentons  ; 
mais  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  la  pro- 
gression des  travaux  est  telle  qu'ils  tendent  in- 
cessamment a  dépasser  les  moyens  qu'on  prend 
pour  y  pourvoir. 

■  La  création  de  quelques  suppléants  est  donc 
une  mesure  que  conseille  la  prudence. 

«  Nous  devons  reconnaître  que ,  jusqu'à  ce  jour» 
rarement  les  différentes  chambres  ont  été  obligées 
d'appeler  des  avocats  présents  à  l'audience. 

«  Mais  souvent  on  ne  parvient  h  compléter  le 
nombre  indispensable  de  juges  qu'en  faisant  siéger 
ceux  qui  sont  occupés  h  des  actes  d'instruction. 
Ainsi ,  pour  que  l'audience  ne  soit  pas  suspendue  9 
il  taut  que  d'autres  opérations  soient  arrêtées. 

«  En  choisissant  des  suppléants  parmi  les  mem- 
bres d'un  barreau  où  sont  réunis  de  si  grands  ta- 
lents et  de  si  honorables  caractères ,  on  pourvoira 
aux  besoins  inattendus  du  service ,  sans  distraire 
des  travaux  en  dehors  de  l'audience  les  magistrats 
qui  y  sont  consacrés;  on  établira  de  nouveaux 
liens  entre  la  magistrature  et  le  barreau  ;  on  ne 
fera  d'ailleurs  qu'appliquer  à  Paris  une  règle  déjà 
suivie  dans  toute  la  France  et  dont  les  bons  effets 
ne  sont  contestés  par  personne.  ■ 

M.  LapUgnt-BarrU  m  avait  proposé  de  remplacer 
cet  article  par  une  disposition  ainsi  conçue  : 

•  Il  ne  sera  fait  aucune  nomination  de  juge 
suppléant  au  tribunal  de  première  instance  delà 
Semé  jusqu'à  ce  que  le  nombre  de  «es  magistrats 
•oit  réduit  à  dix. 


MOWABCHIft  COH8T.  —  LOUJS-f  HIUPPH  I«*.  —  31  MARS  1841. 


105 


SI  wiue»2ft  avril  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
qâ  établit  une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  dans  la  ville  d'Angers.  (IX, 
SolLDCCQli.n.  0251.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
ilrortion  publique,  grand  mattre  de  l'uni- 
Tcnilé;  va  la  délibération  du  15  octobre 
1S40  et  du  12  mars  1841  relatives  aux 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie;  va  la  délibération  du  23  oc- 
tobre 1840,  par  laquelle  le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  d'Angers  a  voté  les  fonds 
Ktttttires  pour  l'entretien  annuel  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
Btrie,  conformément  aux  dispositions  de 
F  ordonna  née  précitée  du  15  octobre  1840  ; 
m  la  délibération  du  19  février  1841,  par 
laquelle  ledit  conseil  municipal  a  voté  un 
iopp!ément  d'allocation  pour  une  chaire 
de  médecine  légale  et  d'hygiène  et  pour 
trois  places  de  professeurs  adjoints  en  de- 
hors do  cadre  déterminé  par  l'ordonnance 
da  13  octobre;  vn  l'approbation  donnée 
Hittites  délibérations  par  notre  ministre 
wrélaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  etc. 

Art.  i«r.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
rifle  d'Angers. 

î  Les  cours  de  pathologie  Interne  et  de 
pathologie  externe  qui,  aux  termes  de 
oolre  ordonnance  du  13  octobre  1840  sont 
uneiés  aux  cours  de  clinique  interne  et 
de  clinique  externe,  demeureront  provisoi- 
rement confiés  dans  ladite  école  à  deux 
professeurs  titulaires. 

3.  Il  est  maintenu,  quant  à  présent,  dans 
Wile  école,  en  dehors  du  cadre  d' enseigne- 
ment déterminé  par  l'ordonnance  précitée, 
oae  ehaire  de  médecine  légale  et  d'hygiène, 
confiée  à  un  professeur  titulaire,  et  trois 
places  de  professeur  adjoint. 

*.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
ftjt,  la  nomination  des  professeurs  sera 
&|le  directement  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'instruction  publique. 

3-  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
ée (M.  Vitlemain)  est  chargé,  etc. 


M  iub  =  23  Avan.  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qai  établit  nne  école  préparatoire  de  médecine 
«*  de  pharmacie  dans  la  Tille  de  Besançon.  (IX , 
WLDCCCUI,n.  9252.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique ,  grand-maître  de  l'uni- 
versité; vu  nos  ordonnances  du  13  octobre 
1S40  et  12  mars  18 il ,  relatives  aux  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  ; 
yii  la  délibération  du  10  novembre  1840, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Besançon  a  voté  les  fonds  nécessaires 
pour  l'entretien  annuel  d'une  école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie , 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance précitée  du  15  octobre  1840;  vu  l'ap- 
probation donnée  à  ladite  délibération  pac 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté 
rieur;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique,  etc. 

Art.  1«r.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  de  Besançon. 

2.  Le  cours  de  pathologie  interne  qui  , 
aux  termes  de  notre  ordonnance  du  15  oc- 
tobre 1840,  est  annexé  au  cours  de  cli- 
nique, demeure  provisoirement  confié,  dana 
ladite  école,  à  un  professeur  titulaire. 

3.  Il  est  maintenu  ,  dans  ladite  école, 
en  dehors  du  cadre  déterminé  par  l'ordon- 
nance précitée ,  une  place  de  professeur 
adjoint  et  deux  places  de  professeur  pro- 
visoire, auxquelles  il  n'est  point  affecté  de 
traitement. 

4.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement  par  notre  minisire  secré- 
taire d'Etat  de  l'instruction  publique. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ;M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


31  mars  =->  24  avril  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  établit  une  école  préparatoire  de  médoçine 
et  de  pharmacie  dans  la  Tille  de  Clcrmont  (Puy- 
de-Dôme).  (IX,  Bull.  DCCCIII,  n.  9253.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'université;  vu  nos  ordonnances 
du  13  octobre  1840  et  du  12  mars  1841, 
relatives  aux  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie;  vu  la  délibération 
du  25  janvier  1841,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Clermont  (Puy-de- 
Dôme)  a  garanti  les  fonds  nécessaires  pour 
l'entretien  annuel  d'une  école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  pré- 
citée du  13  octobre  1840  ;  vu  l'approbation 


«  Cens  qui  seront  nommés  à  l'avenir  auront  les 
"tae*  attributions  et  seront  soumis  aux  mêmes 
^1*»  qoe  les  juges  suppléants  près  les  autres  tri- 
™«i  de  première  instance  du  royaume.  Toute- 
fe*  ik  teroot  tenus  d'assister  aux  audiences  et  se- 
***  répartis  entre  le»  différentes  chambres  du 


tribunal  de  la  Seine  ,  suivant  que  les  besoins  du 
service  l'exigeront.  ■ 

Cet  amendement  a  été  repoussé  comme  tendant 
a  rétablir  ce  qui  avait  été  supprimé  par  les  deux  ar* 
ticlcs  précédents. 


m 
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donnée  i  ladite  délibération  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  va 
Tavis  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique ,  etc. 

Art.  i»r.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
tille  de  Clermont. 

1.  Le  cours  de  pathologie  interne  qui, 
aux  termes  de  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1840,  est  annexé  au  cours  de  clinique 
interne,  demeure  provisoirement  confié, 
dans  ladite  école,  i  un  professeur  titulaire. 

3.  1H  est  maintenu ,  dans  ladite  école ,  en 
dehors  du  cadre  déterminé  par  l'ordonnance 
précitée,  deux  places  de  professeur  adjoint  et 
une  place  de  professeur  provisoire,  auxquel- 
les il  n'est  point  affecté  de  traitement  spécial. 

4.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'instruction  publique. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


M  iau  —  24  avril  1841.  —  Ordonnance  du  mi 

r'  crée  une  école  préparatoire  de  médecine  et 
pharmacie  dans  la  ville  de  Limoge*.   (IX, 
Bull.  DCCCULI ,  n.  025*.} 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand* 
maître  de  l'université  ;  vu  nos  ordonnance! 
du  13  octobre  1840  et  du  12  mars  1841 , 
relatives  aux  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  ;  vu  les  délibérations 
des  12  décembre  1840  et  2  février  1841, 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Limoges  a  voté  les  fonds  néces- 
saires ,  tant  pour  les  frais  de  premier  éta- 
blissement que  pour  l'entretien  annuel 
d'une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  précitée  du  13  octobre 
1840;  vu  l'approbation  donnée  auxdites 
délibérations  par  notre  minisire  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  !•'.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  créée  dans  la 
ville  de  Limoges. 

2.  Pour  la  première  organisation  de  cette 
école,  la  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'instruction  publique. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin 
struclion  publique ,  grand-maître  de  l'uni- 
versité; vu  nos  ordonnances  du  f 3  octobre 
1840  et  du  12  mars  1841 ,  relatives  aux 
écoles  préparatoires  de  médecine  el  de 
pharmacie;  vu  les  délibérations  des  7  et 
10  décembre  1840,  par  lesquelles  le  conseil 
municipal  de  la  vflle  de  Marseille  a  voté 
les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien  an- 
nuel d'une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  précitée  du  13 
octobre  1840;  vu  l'approbation  donnée  aux- 
dites délibérations  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur;  vu  l'avis  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique,  etc. 

Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
Ville  de  Marseille. 

2.  Il  est  maintenu,  dans  ladite  école,  en 
dehors  du  cadre  déterminé  par  l'ordon- 
nance du  13, octobre  1840,  deux  places  de 
professeur  titulaire  et  une  place  de  pro- 
fesseur adjoint ,  auxquelles  il  n'est  affecté , 
quant  à  présent,  aucun  traitement. 

3.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'instruction  publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


81  im  =>-  24  avril  1841 .  —  Ordonnance  du  roi 
qui  établi  l  une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  dans  la  ville  de  Marseille.  (IX  » 
BuU.DQQCIU,n.  «25&) 


Il  sam  »  24  ivtirL  1841.  —  Ordonnance  an  roi 
qui  établit  une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  dan»  la  Vtttc  de  fiante*.  (IX  , 
Bail.  DCCCUI,  n.  9256.) 

Louis- Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique ,  grand-maître  de  i*ant- 
verslté;  v*  nos  ordonnances  du  13  octobre 
1840,  et  du  12  mars  1S41,  relatives  aux 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie;  vu  la  délibération  du  11  fé- 
vrier 1841 ,  par  laquelle  h)  conseil  muni- 
cipal de  ta  ville  de  Nantes  a  roté  les  Tonds 
nécessaires  pour  l'entretien  annuel  d*one 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie, conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  précitée  du  13  octobre  1840, 
et  pour  la  création  d'une  place  de  profes- 
seur titulaire  et  d'une  place  de  professeur 
adjoint,  en  dehors  du  cadre  déterminé  par 
cette  ordonnance  ;  vu  l'approbation  don- 
née à  ladite  délibération  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  vu  l'avis 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que, etc. 

Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  mi* 
decineet  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
viUe  de  JiMtea . 
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1H  est  maintenu  dans  ladite  école ,  en 
Mors  du  cadre  d'enseignement  fixé  par 
votre  ordonnance  du  13  octobre  1840 ,  «ne 
cktire  spéciale  de  ma  Itère  médicale  et  thé- 
Tàpeatiqoe,  «l  une  place  de  professeur  ad- 
joint pour  renseignement  spécial  ée  ta 
ffcrstologie» 

3.  Le  cour»  de  pathologie  interne  qui , 
an  termes  de  roréoauamce  précitée  »  doit 
être  annexé  à  la  en*tre  de  «Unique  interne, 
ftawire  provisoirement  nenfié  i  un  pre>- 
fcsear  tiialaire. 

i  four  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, h  nomination  des  professeurs  sera 
bile  directement  par  notre  ministre  secré- 
taire*' Etat  ée  riutiroetfon  publique. 

5  tiotre  ministre  ée  l'rnatnielion  jra- 
Wique  (M.  Vil  le  main  )  est  chargé ,  etc. 

fltm^H  avwl  Wâî.  —Ordonnance  *■  Toi 
qot  établît  une  école  pflsptrtftoire  4e  médecine 
«étpiisnnaciê  dora  la  rifle  de  î'omkmae.  (IX . 
•dLOOOCin»».  91&},) 

Uak-Pbilippe  «  etc. ,  sur  le  rapport  de 
Mt*  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Pin- 
«rsetfon  publique  »  srand-mettre  de  l'uni»- 
Tmitt;  tu  nos  ordonnances  du  13  octobre 
tttoet  du  1*  mars  1841,  relatives  aux 
tola  préparatoires  de  médecine  et  de 
pfcnaaeie;  vu  la  délibération  du  4  janvier 
<*M ,  par  laquelle  le  conseil  manierai  ée 
Toulouse  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour 
feairetien  annuel  dune  école  préparatoire 
4e  médecine  et  de  pharmacie ,  laquelle 
•coin  serait  composée  de  dix  professeurs 
irtalwes  et  de  quatre  professeurs  adjoints» 
fa  (ans  recevraient  le  traitement  fixe  dé* 
tennfnn  par  l'ordonnance  du  13  octobre 
1StO;  vu  l'approbation  donnée  à  ladite 
libération  par  notre  ministre  secrétaire 
fElat  de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil 
lojel  de  l' instruction  publique,  etc. 

art.  l«r.  Une  école  préparatoire  de 
■Wechie  et  de  pharmacie  est  établie  dans 
*  rifle  de  Toulouse. 

1  II  y  aura  dans  cette  école,  en  dehors 
to taire déterminé  par  l'ordonnance  royale 
j|H3  octobre  1S40,  quatre  chaires  qui 
*ro*t  confiées  &  des  professeurs  titulaires, 
&To*r  :  lo  une  chaire  de  matière  médicale 
AlBe>apeuliqtre;<2o  une  chaire  de  patho- 
^ interne;  5°  une  chaire  de  pathologie 
eueme;  4°  une  chaire  d'hygiène  et  de 
■édecine  légale. 

».  Il  est  également  établi  dans  ladite 
torts»  ea  dehors  dn  eauVe  fixé  par  l'vrdon- 
fcaceun  13  octobre  1846,  deux  places  de 
NesKars  adjoints  rétribuées. 


^  4.  Êour  la    première   organisation  de 
l'école,  la  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement  par  notre  ministre  secré 
taire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
ptrbHque,  grand-maître  de  l'université. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pt- 
Mique  <M.  Vinemain)  est  thargé,  «t. 


5  =  H&  avril  1841.  —  Ordonnance  du  roï  qtd 
classeles  ouvrage»  du  Mont-Sainl-Mîcliel,  comme 
poste  militaire,  dâiis  la  deuxième  série  des 
place»  de  guerre.  (IX ,  feull.  DCCCm  ,  n.  9258.) 

Louis-Philippe,  ttfr.,  vu  ra  loi  du  17 
Juillet  1819 ,  relative  aux  servitudes  impo- 
sées à  la  propriété  pour  la  défense  de 
l'Etat;  vu  l'ordonnance  réglementaire  du 
4  *r  août  1821,  rendue  pour  l'evécutien  de 
cette  toi  ;  vu  la  détfbéraiien  dn  12  murs 
1841,  dans  laquelle  le  comité  des  fortifica- 
tions a  reconnu  qu'il  serait  utile,  pourra 
protection  du  littoral  environnant,  de  clas- 
ser le  Mont-Saint-taichel  «u  rang  dea 
poètes  militaires  ;  «enaidèrant  qu'une  pu- 
Teille  mesure  aura  pont  effet  de  mien* 
garantir  les  intérêts  de  l'Etat ,  sans  porter 
en  quoi  que  Ce  soit  atteinte  aux  propriétés 

Privées,  puisqu'il  n'en  existe  pas  autour  du 
tout-Saint  Michel  ;  attendu  ««fin  qu'amc 
terme»  de  l'art,  ft  de  la  loi  4u  17  ju+Het 
1810,  comme  awssl  de  l'art.  71  ère  l'ordon- 
nance du  !•*•  août  18*1 ,  le  classement  doftt 
11  s'agit  ne  peut  s'opérer  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  spéciale  publiée  et  affichée 
dans  les  communes  intéressées  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  président  du  conserl  »  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  4e  ta  guerre ,  etc. 
Art.  l«r.  Les  ouvrages  du  Mont-Saint- 
Michel  sont  classés,  comme  posle  militaire, 
dans  la  deuxième  série  des  places  de  guerre. 

2.  Ce  classement ,  bien  qu'il  ne  grève  en 
aucune  manière  les  propriétés  particulières, 
n'aura  lieu  toutefois  qu'après  que  la  pré- 
sente ordonnance  aura  été  publiée  et  affi- 
chée conformément  aux  prescriptions  lé- 
gislatives. 

3.  Nos  ministres  4e  m  guerre,  u>e 
l'internent  et  de  la  justice  (MM  1e  (îoe  de 
Dalmatie,  Ductiatel  et  Martin  dû  Nord) 
sont  chargés,  etc. 


18  =  24  avril  1841.  —  Ordonnance  dn  roi  qui 
détermine  les  formes  à  suivre  lorsque  les  cours 
ou  tribunaux  sont  appelés  à  donner  leur  an» 
sur  un  projet  de  loi  ou  sur  tout  autre  objet  d'un 
intérêt  public  (1).  (IX,  Bull.  DCCCJJI,  n.  9260.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  <Jë 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 


tti  nww«  iv  not.  tPtrfc ,  1«  avril  1851.)  demander  aux  corps  judiciaires  du  royaume  leur 

Sue,  r usage  s'est  depuis  longtemps  établi  de     avb  sur  le»  projet»  de  loi  dVn  intérêt  général.  Lors, 
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d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  notre*  conseil  d'Etal  entendu,  etc. 
Art.  1".  Lorsque  la  cour  de  cassation, 
les  cours  royales  ou  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  seront  appelés  par  notre 
garde  des  sceaux  i  donner  leur  avis  sur  un 
projet  de  loi  ou  sur  tout  autre  objet  d'un 


intérêt  public,  le  premier  président  de 
chaque  cour  et  le  président  de  chaque  tri- 
bunal devra  immédiatement  convoquer 
l'assemblée  générale  des  chambres,  et  lui 
faire  connaître  l'objet  sur  lequel  elle  est 
appelée  à  délibérer. 
2.  Tous  les  membres  du  parquet  seront 


de  la  confection  de  nos  Codes ,  les  court  forent  ap- 
pelées k  faire  connaître  leur  opinion  ;  et  leurs  ob- 
servations, après  avoir  été  pour  ceux  qui  ont  élevé 
ces  grands  monuments  de  législation  des  éléments 

Jurécieux,  sont  encore  aujourd'hui  étudiées  avec 
mit  par  les  jurisconsultes.  Depuis  cette  époque , 
les  cours  ont  été  consultées  toutes  les  fois  qu'on 
s'est  occupé  d'introduire  des  modifications  impor- 
tantes dans  nos  lois.  Cependant ,  les  formes  oui 
doivent  être  suivies ,  lorsqu'elles  délibèrent  sur  les 
projets  communiqués  par  le  gouvernement,  ne 
•ont  déterminées  ni  par  le  décret  du  30  mars  1808, 
ni  par  celui  du  6  juillet  1810  ,  ni  par  les  autres  rè- 
glements relatifs  k  l'organisation  judiciaire.  Aussi 
n'y  â-t-il  point  d'uniformité  dans  la  manière  de 
procéder.  La  majorité  des  cours  pense  que ,  lors- 
qu'un appel  est  (ait  k  leur  expérience ,  tous  les 
membres  doivent  se  réunir  et  délibérer  en  com- 
mun, que  les  magistrats  qui  composent  le  parquet 
n'étant  plus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  spé- 
ciales ,  n'ayant  point  k  requérir  l'application  de  la 
loi ,  ou  k  donner  des  conclusions  sur  un  litige ,  il 
y  a  lieu  de  les  admettre  k  voter  dans  l'assemblée 
générale.  Quelques-unes,  au  contraire,  appliquant 
k  une  position  tout  exceptionnelle  les  règles  ordi- 
naires ,  contestent  aux  procureurs  généraux  et  k 
leurs  substituts  le  droit  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations des  chambres  réunies.  C'est  évidemment 
confondre  des  choses  distinctes  ;  c'est  assimiler  de 
•impies  avis  donnés  par  des  hommes  de  savoir  et 
d'expérience  k  des  décisions  rendues  par  des  fonc- 
tionnaires dépositaires  de  la  puissance  publique. 
Dans  l'intérêt  de  leur  propre  dignité,  les  cours 
doivent  désirer  qu'une  règle  fixe  intervienne ,  qui 
empoche  des  débats  toujours  fâcheux,  quelles  que 
soient  la  modération  et  l'estime  réciproque  de  ceux 
entre  qui  ils  s'élèvent.  D'ailleurs ,  en  excluant  ainsi 
quelques-uns  de  leurs  membres ,  elles  ôtent  k  leurs 
délibérations  une  grande  partie  de  leur  autorité. 
Le  gouvernement  qui  les  consulte  est  lui-même 
trompé  dans  son  attente.  L'opinion  qui  lui  est 
transmise  n'est  pas  l'oeuvre  commune  de  toutes  les 
Intelligences  dont  il  a  espéré  le  concours.  Cela  est 
d'autant  plus  regrettable  que  les  membres  du  par- 
quet ,  placés  k  un  point  de  vue  spécial ,  peuvent 
recueillir  des  documents  et  saisir  des  rapports  qui 
échappent  aux  autres  magistrats.  Je  n'ai  donc  pas 
hésité  k  préférer  celui  de  ces  deux  systèmes  qui  est 
déjà  suivi  dans  le  plus  grand  nombre  des  ressorts , 
'  et  qui  ,*  par  une  saine  appréciation  des  positions 
différentes  et  des  règles  qui  leur  sont  applicables, 
admet  les  magistrats  revêtus  des  fonctions  du  mi- 
nistère public  aux  réunions  où  s'élaborent  de 
simples  avis ,  quoique  ces  mêmes  magistrats  ne 
puissent  prendre  part  aux  délibérations  qui  prépa- 
rent les  jugements.  Le  conseil  d'Etat,  que  j'ai  con- 
sulté, a  adopté  ces  vues  et  a  émis  une  opinion  fa- 
vorable au  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  k  l'approbation  de  Votre  Majesté. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire,  de 
Votre  Majesté ,  le  très-humble ,  très-obéissant 
M  très-fidèle  serviteur,  N,  Maatm  (du  Nord). 


Dans  ce  rapport ,  M.  le  garde  des  sceaux  fait  re- 
marquer avec  raison  qu'aucune  disposition  des 
règlements  en  vigueur  n'avait  prévu  le  cas  dont 
s'occupe  la  présente  ordonnance. 

Le  décret  do  6  juillet  1810  dit ,  il  est  vrai ,  dam 
l'art.  62 ,  que  le  premier  président  convoque  l'as- 
semblée des  chambres  quand  il  le  juge  convenable, 
soit  pour  délibérer  «cr  des  oojeU  «f  «m  intérêt  commun 
à  toute*  Us  chambra  de  lu  cour,  soit  pour  s' occuper  «*«/• 
foires  d'ordre  public  dans  le  cercle  des  uUrikuUems  Ats 
cours. 

Mais  évidemment  cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable dans  les  occasions  où  le  gouvernement  de- 
mande aux  cours  leur  avis  sur  un  projet  de  loi  ou 
sur  tout  autre  objet  d'un  intérêt  général. 

Comme  le  dit  également  M.  le  garde  des  sceaux, 
toutes  les  cours  ne  suivaient  pas  la  même  règle, 
les  unes  admettaient  tous  les  magistrats  du  parquet, 
les  autres  croyaient  que  le  procureur  général  devait 
seul  être  appelé  et  assister  k  la  réunion  ;  celles-ci 
se  fondaient  sans  doute  sur  l'art.  66  du  décret  du 
6  juillet  1810,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  rassemblée 
générale  sera  formée ,  le  procureur  général  y  sers 
appelé  et  y  assistera.  * 

Mais  cette  disposition  se  réfère  seulement  & 
Fart.  62 ,  qui ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  n'est 
point  relatif  aux  assemblées  appelées  k  donner  leur 
avb  sur  des  projets  de  loi. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  exclure  le»  magistrats  du 
ministère  public  des  assemblées  générales  ?  On  mé- 
connaîtrait l'esprit  de  toutes  les  lois  organiques  de 
l'ordre  judiciaire ,  en  soutenant  que  les  magistrats 
composant  le  parquet  ne  font  pas  partie  des  corps 
judiciaires  auxquels  ils  sont  attaches  ,  puisque  sans 
eux  ces  corps  seraient  incomplets  et  impuissants. 

Ce  serait  enfin  accorder  k  une  ancienne  formule, 
reproduite  dans  la  législation  moderne  ,  une  im- 
portance qu'elle  ne  peut  avoir,  que  de  faire  remar- 
quer que  les  procureurs  généraux  et  leurs  substituts 
exercent  leurs  fonctions  prit  des  cours,  et  de  dé- 
cider la  question  par  la  seule  influence  de  ce  mot. 

Sans  doute  le  ministère  public  tient  de  la  loi  une 
,  mission  différente  de  celle  qui  est  conférée  aux  prési- 
dents et  aux  conseillers;  et,  lorsque  chaque  classe  de 
magistrats  exerce  le  pouvoir  judiciaire  dans  sa  sphère 
spéciale,  il  ne  faut  ni  les  mêler  ni  les  confondre.  Sans 
doute  les  réquisitions  ou  les  conclusions  qui  précè- 
dent et  préparent  le  jugement  sont  des  opérations 
très-distinctes  du  jugement  lui-même ,  et  Ton  ne 
peut  que  rendre  hommage  k  la  sagesse  des  disposi- 
tions qui  séparent  ces  actes,  qui  défendent  aux 
magistrats  du  ministère  public  d'assister  aux  déli- 
bérations des  juges,  lorsqu'ils  se  retirent  k  la  cham- 
bre du  conseil  pour  Us  jugements. 

Mais ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  k  requérir,  k  conclure  et  k 
juger,  lorsque  le  gouvernement  s'adresse  k  une  com- 
pagnie qui  peut  donner  de  sages  conseils,  présenter 
d'utiles  réflexions ,  alors  évidemment  toutes  les 
distinctions  entre  les  différents  membres  de  cette 
compagnie  doivent  s'effacer  et  disparaître. 

Dira-i-on  que  le  procureur  général  représenta 
seul  le  parquet? 
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i  à  fiMemblée  ;  ils  délibéreront  et  vo- 
leront comme  les  autres  membres  de  la 
eov  ou  du  tribunal. 

S.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
dites  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


36=>27  atiul  1841-  — Loi  qui  ouvre  on  crédit 


extraordinaire  de  on  million  cinq  cent  quarante* 
neuf  mille  neuf  cent  trente-cinq  francs  pour  les 
dépenses  de  la  gendarmerie  (1).  (IX.  Bull. 
DCCCIV.n.  9266.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  de  l'eiercice  1841.  un  cré- 
dit extraordinaire  de  un  million  cinq  cent 


Cria  est  vrai ,  lorsqu'il  agit  comme  exerçant  le* 
faction*  do  ministère  public  Alors  il  serait  non- 
mkment  illégal ,  mais  impossible  que  tous  les  sub- 
«Ùsu  exerçassent  leurs  fonctions  avec  un  pouvoir 
épi  an  sien.  Lorsqu'au  contraire  il  ne  faut  que 
Sonner  un  atis,  il  est  raisonnable  que  chaque 
sxssbre  du  parquet  vienne  apporter  le  tribut  de 
ta  tanières ,  le  fruit  de  ses  méditations. 

Re4e  la  question  de  savoir  si  un  règlement  d'adV 
BÙnslnlion  publique  a  pu  imposer  aux  cours  l'o- 
kiintion  de  délibérer  sur  les  projets  de  lui  et  autres 
oèjeli  d'intérêt  général,  et  accorder  aux  magistrats 
éi  miaôtère  public  le  droit  d'assister  a  ces  délibé- 
ntions. 

Hk  doit  être ,  a  mon  avis ,  résolue  sans  hésiter 
pour  Taffirmative. 

En  effet ,  il  ne  s'agissait  que  d'ajouter  une  dispo- 
■tien  aux  dispositions  dn  décret  du  6  juillet  1810  « 
ew  de  statuer  sur  un  cas  non  prévu  par  ce  décret 
«  parfaitement  analogue  a  ceux  dont  il  s'occupe  ; 
sr,  «■  règlement  d'administration  publique  peut 
tira  achever  et  compléter  ce  qu'un  autre  règle- 
awsi  a  commencé.  Au  surplus ,  sur  ce  point ,  la 
jir^radence  est  constante.  Une  ordonnance  du 
11  octobre  1830  a  réglé  le  mode  de  roulement  dans 
«i  coars  et  tribunaux,  une  ordonnance  du  24 
•cinabre  1828  deVr-nine  le  nombre  de  juges  dont 
uroal  composées  les  chambres  des  appels  de  police 
correctionnelle  et  les  charge  de  prononcer  sur  les 
cwu  civiles  tant  ordinaires  que  sommaires  ;  enfin, 
œ ordonnance  du  16  mai  1835  a  décidé ,  conlrai- 
Rsoent  à  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  que 
la  appels  relatifs  aux  séparations  de  corps  seraient 
portée  en  audience  ordinaire.  Toutes  ces  ordon- 
tteces  ne  se  bornaient  pas ,  comme  celle  dont  il 
l'api  ici,  a  régler  la  discipline  intérieure  des  cours, 
indiquer  des  fermes  de  procéder  indifférent  es  aux 
jottidables.  Elles  avaient,  au  contraire,  une  grande 
nuWnce  snr  les  contestations  des  parties ,  puis* 
q«  cBes  désignaient  les  juges  chargé*  de  statuer,  et 
cependant  plusieurs  arrêts  ont  reconnu  la  légalité 
M^rs  dispositions.  Voir,  sur  l'ordonnance  du  11 
K^bre  1820 ,  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  17 
*«*bre  1829  (Sirey,  30,  2,  55  ;  Dallox,  30 ,  2, 
B&;  Journal  du  Palais,  t.  46,  p.  566)  ;  arrêts  de 
h  Cour  ô>  cassation ,  du  4  mars  1830  et  du  12 
jmierl833  (Sirey,  30, 1,  283  ;  Dallox,  301, 158,  et 
*•,  1, 1\).  Sur  l'ordonnance  du  24  septembre  1 828, 
arrHs  ds  la  Cour  de  cassation  ,  du  18  mai  1831  et 
4a  20  mars  1832  (Sircy-Devilleneuvc,  31, 1,  285 , 
«52. 1, 442  ;  Dallox,  31, 1, 177,  et 32, 1, 135).  Sur 
f  ordonnance  dn  16  mai  1835,  arrêts  de  la  Cour  de 
caneuea ,  dn  11  janvier  1837  (Sirey-Devilleneuve , 
37, 1,641)  ;  26  mars  1838  (Sirey-Devilleneuve,  38, 
1,545)  ;  arrêt  do  2  avril  1838  (Dallox,  38,  1,  158). 
—  Tey.,  an  surplus,  les  note»  sur  l'ordonnance  dn 
tt  axai  1835,  t.  35,  p.  112. 

{\)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
SI  janvier  (Mon.  du  22)  ;  rapport  par  M.  Chégaray 
le 4  mars  (Mon.  du  6)  :  discussion  et  adoption  le  11 
(Me*,  da  12),  a  la  majorité  de  213  voix  contre  18. 

Pmenialion  e  la  Chambre  des  Pairs  le  17  mars 


(Mon.  dn  18)  ;  rapport  par  M.  le  vicomte  de  Borelli 
le  13  avril  (Mon.  du  14)  ;  discussion  et  adoption 
le  17  (Mon.  du  18) ,  à  la  majorité  de  103  voix 
contre  2. 

Brpooé  de*  motif*  à  U  Ckamkre  de*  Dtputét ,  pur  M .  U 
ministre  de  la  guerre. 

m  Messieurs ,  depuis  longtemps  il  est  devenu  im- 
possible d'entretenir  au  complet  le  corps  de  la 
gendarmerie. 

«  Les  difficulté*  du  recrutement  se  sont  manifes- 
tées surtout  depuis  huit  a  neuf  ans.  Files  ont  aug- 
menté chaque  année,  bien  que  le  département  de 
la  guerre ,  après  avoir  consulté  ,  dès  1834  •  sur  ce  \ 
grave  état  de  choses  le  comité  des  inspecteurs  géné- 
raux, ait  employé  tous  les  moyens  auxquels  il  était 
{>ermis  de  recourir,  sans  s'écarter  des  dispositions 
égales  qui  régissent  le  corps,  et  sans  déroger  essen- 
tiellement aux  conditions  et  aux  garanties  qu'il  im- 
porte de  trouver  réunies  chex  des  hommes  qui  ont 
tant  d'obligations  a  remplir. 

«  Vous  le  saves ,  Messieurs ,  le  serwe  de  la  gen- 
darmerie est  de  tous  les  instants ,  de  jour  comme 
de  nuit  *,  ce  service ,  elle  s'en  acquitte  avec  scie , 
intelligence ,  modération ,  et  au  besoin  avec  fer 
meté ,  courage  et  dévouement.  J'en  atteste  ces  dé- 
partements qui  viennent  d'être  si  "uellcmenl  ra- 
vagés par  le  fléau  des  inondations. 

■  Si  les  militaires  de  ce  corps  qui  e>  disséminé  sur 
toute  la  surface  du  royaume  n'apportaient  pas, 
dans  les  di\  erses  pa.  ties  du  service  qui  lui  est  con- 
fié ,  une  infatigable  activité  ,  comment  leur  serait- 
il  possible  d'obtenir  les  mêmes  résultats  ?  Cepen- 
dant nous  ne  devons  pas  le  dissimuler,  ces  résul- 
tats ne  sont  pas  dans  certains  départements  ce 
qu'ib  auraient  pu  être ,  parce  qu'il  existe  dans  les 
compagnies  un  incomplet  tel,  que  des  brigades 
qui  devraient  avoir  les  unes  six  hommes  et  les  au- 
tres cinq ,  n'en  ont  que  trois  et  même  deux.  Dès 
lors ,  quand  on  réfléchit  aux  exigences  journalières 
do  service  de  la  gendarmerie,  on  se  demande 
comment  elle  peut  y  satisfaire. 

«  L'incomplet  qui  existe  dans  la  gendarmerie  a 
vivement  préoccupé  vos  commissions  de  finances, 
notamment  les  commissions  des  comptes  des  exer- 
cices 1837  et  1838  et  celle  du  budget  de  1841* 
files  ont  exprimé  le  regret  de  voir  réaliser  sur  le 
chapitre  V  affecté  aux  dépenses  de  la  gendarmerie 
une  économie  qui  priment  de  i  incomplet  'l'un  corps  aussi 
utile  ,  et  témoigné  en  même  temps  le  désir  de  voir 
assurer  d'une  manière  convenable  le  recrutement 
de  cette  arme. 

m  Le  ministre  de  la  guerre  s'est  empresré ,  Mes- 
sieurs, de  faire  connaître  que  cette  diminution 
dans  l'effectif  de  la  gendarmerie  n'a  pas  été  cal- 
culée dans  le  but  d'obtenir  une  atténuation  dfl 
dépense  ;  mais  elle  provient  uniquement  de  la 
difficulté  du  recrutement.  La  loi^  et  les  ordon- 
nances exigent  des  militaires  destinés  à  la  gen- 
darmerie diverses  conditions  desquelles  on  ne 
saurait  se  départir  sans  danger  pour  l'instilntion 
elle-même.  U  faut  que  et»  militaires  soient  âgés  de 
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qtjaraate-near  miHe  Mof  cent  trente  cinq 
francs  (l,54&,fr35ft\). 


Ce  crédit ,  spécialement  affecté  aux  dé- 
pense* de  ta  gendarmerie  (chapitre  V),  est 


vingt-cinq  «ns  au  m'oins  ;  qu'Us  aient  une  taille 
élevée  ;  qu'ils  comptent  plus  de  trois  années  de 
présence  sous  les  drapeaux  ;  qu'ils  sachent  lire  et 
écrire  correctement,  et  que  leur  conduite  soit 
exempte  de  reproche. 

m  Les  sujets  capables  de  recevoir  cette  destina- 
tion qu'ils  sollicitaient  naguère  avec  empressement» 
aiment  mieux  aujourd'hui  rester  dans  la  ligne  ou 
prendre  leur-  congé  a  l'époque  des  libérations. 

•  Quelle  en  est  la  cause  ,  Messieurs  ?  La  voici  : 
La  gendarmerie  a  perdu  depuis  1830  des  avan- 
tages particuliers  de  retraite  et  de  rang  supérieur, 
et  n'a  point  participé  d'ailleurs  a  des  améliorations 
de  solde  et  de  position  qui  ont  été  accordées  aux 
antres  corps  de  l'armée. 

m  Les  choses  en  sont  venues  a  ce  point  que  ce 
me  sont  pas  seulement  les  sous-officiers  ou  soldats 
qui  manquent j>our  tenir  les  brigades  au  complet  ; 
oe  sont  les  officiers  aussi  qui  refusent  de  venir 
occuper  dans  cette  arme  les  lieutenances  qui  leur 
sont  dévolues  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers. 
Depuis  plusieurs  années,  il  a  fallu  conférer  la  ma- 
jeure partie  des  emplois  vacants  aux  sous-officier* 
de  l'arme,  en  sus  du  tien  qui  leur  est  attribué.  Je 
la  déclare  ,  il  y  aurait  grand  préjudice  pour  cette 
arme  si  les  officiers  des  corps  de  ligne  renonçaient 
a  y  passer. 

«Dans de  semblables  circonstances,  Messieurs, 
bous  avons  regardé  comme  un  devoir  impérieux 
de  ne  pas  différer  plus  longtemps  de  recourir  au 
seul  moyen  qui  nous  parait  devoir  remédier  au 
mal  que  nous  venons  de  vous  signaler  et  qui  est 
de  nature  asses  grave  pour  nous  inquiéter  vérita- 
blement sur  l'avenir  dune  institution  si  précieuse 
aux  intérêts  du  pays  :  nous  venons  avec  confiance 
vous  demander,  cemme  augmentation  annuelle 
de  dépense  pour  la  gendarmerie ,  a  partir  du  pré- 
sent exercice  1841,  un  crédit  supplémentaire  de 
1,549,935  fr.  qui  nous  permettra  d'accorder  a  ce 
corps ,  sinon  toutes  les  améliorations  auxquelles  il 
serait  en  droit  de  prétendre ,  du  moins  celles  qu'il 
est  indispensable  de  lui  concéder  pour  ne  point 
le  laisser,  comparativement  aux  autres  corps  de 
l'armée ,  dans  «se  position  d'infériorité  et  de  mal- 
aise. 

« Apres  les  considérations  et  observations 

générales  que  nous  venons  de  vous  soumettre  sur 
la  situation  actuelle  de  la  gendarmerie  et  sur  les 
causes  qui  l'ont  amenée ,  nous  allons ,  Messiours  , 
vous  donner  les  explication»  particulières  qui  jus- 
tifient chacune  de  nos  propositions. 

■  Et  d'abord ,  les  augmentations  de  solde  pour 
les  gendarmes ,  les  brigadiers  et  les  marée»  aux-des- 
legis. 

•  La  solde  actuelle  est  celle  qai  a  été  déterminée 
par  la  loi  du  38  germinal  an  ft.  Depuis  cette  épo- 
que ,  des  améliorations  réelles  ont  été  apportées 
dans  les  fixations  de  la  solde  et  des  prestations 
attribuées  a  tons  les  oorp*  de  l'armée.  Or,  a  l'ex- 
ception des  lieutenants  et  seus-Ueulenante  qui  ont 
profité  de  r«ugmentatio»  de  solde  accordée  en 
1839  aux  officiers  de  ces  grades ,  la  gendarmerie 
n'a  point  participé  à  ces  améliorations. 

Cependant  ce  corps  a  subi ,  comme  tous  les  au* 
très,  les  conséquences  dm  renchérissement  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  s  la  vie.  Cela  explique  com- 
bien est  devenue  difficile  la  subsistance  des  min* 
tain*  de  la  gendarmerie,  qui  étant  pour  la  plupart 


mariés  et  pères  de  famille ,  vivent  isolément  et 
doivent  avec  leur  modique  solde  ,  subvenir  aux 
charges  qui  leur  sont  imposées  pour  leur  habille- 
ment,  leur  équipement,  l'achat  du  cheval, son 
entretien ,  son  remplacement ,  etc. 

•  La  preuve  du  malaise  dont  ils  ont  à  souffrir 
résulte  du  grand  nombre  de  démissions  qui  ont 
lieu  maintenant  et  de  l'empressement  avec  lequel 
beaucoup  de  ces  militaires  sollicitent  leur  retraite 
aussitôt  qu'ils  ont  complété  trente  années  de  ser- 
vice ,  par  l'espoir  de  trouver  dans  la  vie  civile  on 
sort  meilleur.  La  gendarmerie  perd  ainsi  des 
hommes  utiles  par  leur  longue  expérience  des 
fonctions  de  l'arme,  et  leurs  pensions  augmentent 
d'autant  les  charges  du  trésor.  Nous  voyons  la , 
Messieurs,  la  nécessité  d'améliorer  l'avenir  de  celle 
classe  de  militaires  (*). 

«  En  ce  qui  concerne  les  officiers,  il  est  évident 
que  l'allocation  du  supplément  «le  150  fr.  qui  a 
été  faile  aux  lieulenants  et  aux  sous-lieutenants 
de  gendarmerie,  comme  aux  officiers  rie  ces  grades 
dans  les  autres  corps  de  l'armée ,  n'a  pas  été  pro- 
portionnée au  traitement  ilont  ils  jouissaient  res- 
peclivenicut ,  ni  en  rapport  suffisant  avec  les  be- 
soins réels  qu'éprouvent  les  premiers  ,  à  raison  des 
dépenses  auxquelles  ils  sont  assujettis. 

«  En  effet ,  les  officiers  de  gendarmerie  quel 
que  soit  leur  grade  ,  loin  de  pouvoir  vivre  comme 
leurs  camarades  dans  les  coq>s  de  l'armée  ,  doi- 
vent, au  contraire ,  dans  l'intérêt  même  du  sertice 
dont  ils  sont  chargés ,  former  établissement  dans 
leur  résidence ,  ce  qui  leur  occasionne  des  frais 
d'ameublement  et  les  astreint  au  paiement  de 
l'impôt  personnel  et  mobilier,  aux  prestations 
exigées  des  habitants ,  au  logement  des  trou- 
pes; ,  etc. ,  et  a  beaucoup  d'autres  dépenses  aux- 
quelles les  officiers  du  même  grade  dans,  les  corps 
n  ont  pas  a  pourvoir. 

«  Par  ces  motifs  nous  demandons  : 

«  1°  Que  la  solde  proprement  dite  des  lieute- 
nants soit  élevée  de  1,950  a  2,000  0.  ;  dans  l'artil- 
lerie elle  est  de  2,050  fr.  ; 

■  2*  Que  celle  dt:s  capitaines,  romvtandmnU  dt 
compagnie ,  soit  portée  de  2,700  à  3,000  fr.  (  solde 
dès  capitaines  d'artillerie). 

«  La  solde  des  capitaines  commandants  de  com- 
pagnie n'est  pas  en  rapport  avec  leur  situation  per- 
sonnelle et  l'importance  de  leur  commande  rient. 
Ils  sont  placés  aux  chefs-lieux  des  déparleme«*ts 
pour  y  seconder  lîs  autorités  civiles ,  judiciaires 
et  militaires,  et ,  conséquent  ment ,  se  trouvent  en 
contact  permanent  avec  tous  les  fonctionnaires. 
Leur  action  s'étend  sur  le  déparlement  entier,  et, 
par  leur  vigilance ,  ils  doivent  puissamment  con- 
tribuer à  y  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  le 
respect  des  propriétés. 

(*}  Les  gendarmes,  brigadier»  et  maréthanx- 
desMQgis  à  pied  recevaient  (entretien  dea  masses 
compris)  550  ,  650  et  750  fr.  Leur  solde  se  trouve 

{>orlée  aujourd'hui  pour  les  gendarme*  à  600  fr., 
es  brigadiers  a  700,  les  maréchaux-dcs-losjb  a800. 
Les  gendarmes  à  cheval  recevaient  (entretien 
des  masses,  nourriture  du  cheval  et  son  renoo 
veUemenl  compris)  715.fr.,  leurs  brigadiers,  085» 
leurs  maréchanx-des-logis ,  1035  ;  aujourd'hui  il 
leor  est  aUoné  750 ,  1008  et  1100. 
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ofeitU  ainsi  qu'il  suit  entre  les  deux  sec-  térieur,  1,496,675  fr.  Deuxième  section.  Al- 
lions du  budget  de  la  guerre,  savoir  :  Pre-  gérie,  53,260  fr.  Somme  égale ,  1 ,5  U),955fr. 
màx  section.  Divisions  territoriales  de  l'in-        2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 


i  y  Que  celle  de»  chef»  d'escadron  soit  portée 
de  4,170  fr.  a  4,500. 

•  Cette  légère  augmentation  a  pour  but  seule- 
ment d'accorder  à  ce»  officier»  supérieurs  un  sup- 
plément qui  leur  est  nécessaire  pour  les  frais  de 

•  4*  Enfin  que  oolle  des  colonels  soit  élevée  de 
6,080  fr.  a  6,500  ;  250  fr.  de  moins  que  les  coto- 
■ek  <f  artillerie. 

i  L'ordonnance  dn  10  mars  1836  ayant  institué 
«■aie  un  grade  effectif  celui  de  lieutenant-co- 
la*!, qui,  dans  la  gendarmerie ,  n'était  préoo» 
^anuMni  que  transitoire ,  pour  ainsi  dire ,  il  de- 
» àot  nécessaire  de  différencier  la  solde  de  ce  grade 
&  «lie  qui  est  allouée  au  grade  de  colonel.  Il  y  a 
rçwté,  (Tailleurs,  car  les  cbefe  de  légion  de  gen- 
darmerie sont  quelquefois  obligés ,  dans  leurs  lour- 
*&*,  i  des  frais  de  représentation  pour  lesquels  il 
se  leur  est  alloué  aucune  indemnité. 

•  L'exclusion  dont  les  sous-officiers ,  brigadiers 
tt  gendarmes  avaient  été  frappés  quant  à  l'aug- 
ncBUtfon  de  solde  les  a  frappés  aussi  quant  à  ral- 
'oratioB  dts  hautes-payes  dont  jouissent  les  raili- 
iwa  des  autres  corps  après  sept ,  onze  et  quinze 
us  de  service.  Cependant  aucun  corps  n'a  autant 
âJcét  que  la  gendarmerie  a  conserver  d'anciens 
■Maires,  non  seulement  à  raison  de  la  sagesse 
'écrit,  du  caliue  et  de  la  modération  que  donne 
li  autorité  ,  mais  encore  a  raison  de  l'expérience 
c  des  ouïes  traditions  qu'ils  possèdent ,  et  qui 
«arent  sont  les  premières  lumières  de  la  justice 
par  parvenir  a  la  découverte  des  coupables. 

•  Koos  vous  demandons,  pour  cette  dépense, 
G76.Ô0Q  fr.  Elle  est  calculée  d'après  le  tarif  annexé 
i  Tordonnance  du  25  juillet  1839,  pour  la  cava- 
^  et  les  armes  spéciales.  Ce  sera  un  moyen  effi- 
<*•  d'attirer  et  de  conserver  dans  le  sein  de  la 
fradarmerie  de  bons  et  anciens  serviteurs ,  puis- 
fiï*  auront  l'assurance  de  ne  pas  y  perdre ,  et  d'y 
w*périr  même  ce»  marques  distinctives  de  l'an- 
oenneté  de  service  ,  qu'à  juste  titre  ils  tiennent  il 
sonneur  de  porter. 

Messieurs,  les  demandes  des  lieutenants  des 
top» de  Tannée ,  pour  passer  dans  la  gendarmerie, 
Saunornl  chaque  jour.  La  cause  de  1  cloignement 
r«r  ce  service  provient ,  en  grande  partie ,  de  ce 
^'j!  n'a  pas  été  fait  d'application  à  celte  arme  de 
r*donna«ce  du  3  novembre  1837  et  de  la  décision 
"}*e  du  25  juillet  1839,  qui  ont  donné  un  cheval 
k  refonte  aux  lieutenants  et  aux  capitaines  des 
treoP«lcbevaU 

• '*»  commission  du  budget  de  1841  avait  té- 
?^P*  le  désir  de  savoir  a  combien  s'élèverait  la 
«î*b*  pour  la  fourniture  du  cheval  aux  officiers. 
«b  Bsèoves  grades  dans  la  gendarmerie. 

«  Koos  vous  proposons  de  faire  jouir  les  officiers 
<*  gendarmerie  du  bénéfice  de  l'ordonnance  de 
107  et  de  fixer  le  chiffre  delà  dépense  h  85,000  fr. 
p*  h»  lieutenants  et  sous-lieutenants  seulement , 
w  opHaines  dans  la  gendarmerie  u'élaht  pas  dan» 
'<&<t?Uon  d'avoir  un  second  cbevaL 
t  *  H  est  encore  une  allocation  qui  est  de  prin- 
^H  et  de  droit  pour  tous  les  officiers  de  l'armée, 
kropi'il*  sont  logé»  sans  meubles  dans  les  bâli- 
*n*s  pohUes ,  Us  reçoivent  l'indemnité  dite  d'a- 
«ffiMement.  Les  officiers  de  gendarmerie  seuls  en 
«M  «dus,  et  non»  ne  saurions  trouver  de  motifs 


ni  même  de  prétexte  a  cette  exclusion.  Dès  lors, 
nous  ne  devons  pas  hésiter  à  vous  demander  le 
crédit  qui  nous  paraît  nécessaire  pour  faire  allouer 
l'indemnité  dont  il  s'agit  a  tout  officier  de  gendar- 
merie logé  sans  meubles  dans  un  bâtiment  public, 
ainsi  qu'elle  est  déterminée ,  suivant  .«on  grade  , 
par  l'ordonnance  du  25  juillet  1839.  Il  ne  serait 
pas  juste,  d'ailleurs,  d'ajouter  cette  nouvelle  charge 
a  celle  que  les  départements  supportent  dans  un 
intérêt  bien  entendu  de  service ,  en  procurant  aux 
officiels  le  logement  dans  les  casernes  de.  la  gendar- 
merie. 

m  Dans  cette  évaluation  de  dépense  sont  compris, 
les  seize  officiers  du  bataillon  des  voltigeurs  corses, 
auxiliaires  de  la  gendarmerie  ,  pour  une  somme  do 
2,a00fr. 

«  Nous  vous  demandons  ,  enfin ,  Messieurs ,  une 
augmentation  annuelle  de  30,000  fr.  pour  diffé- 
rence de  la  solde , 

«  De  vingt-huit  emplois  de  lieutenant  k  celle  de 
capitaine  de  deuxième  classe,  et  de  cinq  emplois 
de  capitaine  commandant  à  celle  de  chef  d'es- 
cadron, 

■  L'utilité  de  la  création  de  vingt-huit  emploi» 
de  capitaine ,  ou ,  pour  mieux  dire  ,  de  la  conver- 
sion, de  vingt- huit  emplois  de  lieutenant  en  autant 
d'emplois  de  capitaine,  vous  sera  facilement  dé- 
montrée.  La  lenteur  de  l'avancement  k  ce  dernier 
grade  est  telle  que  la  moyenne  de  l'âge  des  qua- 
rante candidats,  qui  sont  présentés  au  choix  ,  est 
de  quarante-huit  ans,  ainsi  que  celle  des  quatre* 
vingt»  lieutenants  qui  seraient  appelés  a  concourir 
a  l'ancienneté.  Il  est  h  remarquer,  en  effet,  que 
les  promotions,  en  1836,  ont  encore  porté  sur 
des  lieutenants  admis  dans  la  gendarmerie  depuis 
1816 ,  et  comptant ,  par  conséquent ,  vingt  années 
de  grade  dans  l'arme. 

«  Il  y  a  dans  la  gendarmerie  cinq  lieutenants 
pour  un  capitaine,  tandis  que,  dans  toutes  les 
autres  armes ,  le  nombre  des  capitaines  est  à  peu 
près  égal  h  celui  des  lieutenants. 

«  Pour  faciliter  l'avancement  à  ce  grade,  non» 
porterons-  a  vingt-cinq  le  nombre  des  capitaines 
trésoriers  qui  n'est  aujourd'hui  que  de  neuf,  afin 
déplacer  un  de  ces  comptables  an  cheftieu  de 
chaque  légion  départementale. 

■  Il  sera ,  en  outre ,  affecté  des  capitaines  aux 
lieutenance»  des  chefs-lieux  des  compagnies ,  qui 
sont  commandées  par  des  chefs  dVscadron ,  avec 
la  restriction  que  s'il  existe  dans  le  département 
une  cour  royale  qui  ne  siège  pas  au  chef-lieu ,  le 
capitaine  sera  placé  près  de  cette  cour.  Il  y  a  lie» 
de  créer  aussi  douze  emplois  de  capitaines  pour  le» 
compagnies  de  Seine-et-Oise ,  du  Loiret ,  de  ,la> 
Somme ,  de  Maine-et-Loire ,  du  Cher,  du  Puy-de- 
Dôme,  des  BassesrPyrénée* ,  des  Pyrénées-Ories* 
taies,  de  l'Hérault,  du  Bas-An»,  de  la  Marne  et 
du  Nord. 

«  Quant  aux  cinq  emploi»  de  chef  d'escadron , 
ils  seront  attribués  aux  commandant»  des  compa*» 
gnies  de  Lot-et-Garonne ,  du  Haut-Rhin  et  de  la 
Vienne ,  dont  les  chefs-lieux  sont  les  sièges  de» 
cours  d'Àgen ,  de  Colmar  et  de  Poitiers ,  et  aux 
commandants  des  compagnies  de  la  Marne  et  du 
Puy-de-Dôme,  dont  les  chef*- lieux  (Chàlons  et 
Clermont)  sont  en  même  temps  chefs-lieux  de  dif  * 
visions  militaire», 


■OftABCHU  COHST.  —  LOUIS-PHILIPPE  1**.  — •  14,  16  AT  ML  1841. 

2.  Il  sera  pourvu  toi  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressource! 
ordinaires  et  extraordinaires  accordées  pou 
les  besoins  de  l'exercice  1841. 


IIS 

parla  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  et  extraordinaires  accordées  pour 
les  besoius  de  l'exercice  1841. 


20  —  27  Avait  1841.  —Loi  qui  ouvre  on  crédit 
extraordinaire  de  oeuf  mille  huit  cent  vingt- 
quatre  francs  pour  les  dépenses  de  la  gendar- 
merie (1).  (IX ,  Bull.  DCCCIV,  n.  9207.) 

Art.  l*r.  Il  sera  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre, au  titre  de  l'exercice  1841,  un 
crédit  extraordinaire  de  neuf  mille  huit 
cent  vingt-quatre  francs  (9,8*4  fr.). 

Ce  crédit ,  spécialement  affecté  aux  dé- 
penses de  la  gendarmerie ,  sera  porté  au 
chapitre  V  de  la  première  section  du  bud- 
get de  la  guerre. 


14  =  27  Aviui.  1841.  —  Ordonnance  dn  roi  por- 
tant rejet  du  pourvoi  formé  par  le  conseil  ma- 
nicipal  d'Aire  contre  un  arrêté  du  préfet  de» 
Landes ,  qui  a  prononcé  la  nullité  de  délibéra- 
tions prises  par  ce  conseil.  (IX ,  BulL  DCCCIV, 
n.  9268.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  des  21 
mars  1831  et  18  juillet  1837  ;  les  délibéra- 
tions, en  date  du  12  juillet  dernier,  dtns 


«  Ces  créations  d'emploi  sont  conformes  au 
principe  consacré  par  les  décisions  royales  des  7  no- 
vembre 1821,  20  février  1822  et  22  mai  1825, 
qui  veut    que   la   gendarmerie    soit   représentée 

Far  des  ofliciers  de  grade  plus  élevé ,  partout  où 
autorité ,  soit  civile ,  soit  militaire ,  appartient  a 
un  ordre  supérieur.  Or,  si  en  L'absence  du  chef  de  lé- 
gion ,  le  chef  d'escadron  qui  le  supplée  est  remplacé 
par  un  capitaine  dans  le  commandement  de  la 
compagnie  du  chef-lieu,  il  est  également  convenable 
que  le  chef  d'escadron  employé  prés  d'une  Cour 
royale ,  ou  du  lieutenant-général  commandant  une 
division  militaire,  ne  soit  pas  remplacé ,  comme 
il  arrive  souvent  par  un  simple  lieutenant. 

■  Vous  le  remarquerez ,  les  améliorations  que  le 
gouvernement  croit  juste  et  conséqueinment  néces- 
saire d'accorder  au  corps  de  la  gendarmerie ,  c'est- 
à-dire  a  plus  de  15,000  hommes  (officiers  compris) 
pour  lui  tenir  compte ,  en  quelque  sorte  ,  des 
avantages  de  tout  genre  qui  ont  été  concédés  aux 
autres  corps  de  l'armée ,  ces  avantages  seront  réa- 
lisés avec  1,500,000  fr.  environ  .  puisqu'il  y  aura 
chaque  année  certaine  atténua  lion  de  dépense , 
notamment  sur  le  chiffre  des  indemnités  d'ameu- 
blement. 

m  Aux  causes  que  nous  avons  signalées  et  qui 
exercent  sur  le  recrutement  et  la  bonne  composi- 
tion de  a  gendarmerie  une  si  fâcheuse  influence, 
nous  devons  ajouter  la  disposition  par  suite  de  la- 
quelle les  militaires  de  ce  corps  ont  été  privés  de 
la  retruite  du  grade  supérieur  après  dix  ans  de  ser- 
vice dans  le  grade  et  dans  l'arme. 

■  H  est  résulté  de  l'application  qui  leur  a  été 
faite  de  l'art.  10  de  la  loi  du  11  avril  1831  (cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  •  La  retraite  de  tout  militaire 
est  liquidée  d'après  le  grade  dont  il  est  titulaire  •), 
<pe  les  sous-officiers ,  brigadiers  et  caporaux  de  la 
bgne,  parmi  lesquels,  aux  termes  des  ordonnances, 
sont  choisis  les  gendarmes,  éprouvaient  on  pré- 
judice réel  par  leur  nomination  à  ces  derniers  em- 
plois, puisque,  dans  le  cas  d'admission  a  la  re- 
traite ,  ils  perdaient  tout  les  avantages  du  grade 
dont  iL  étaient  pourvus. 

•  Nous  avons  dû  prendre ,  a  cet  égard ,  les  or- 
dres du  roi  ;  et ,  dan»  sa  bienveillante  sollicitude 
pour  la  gendarmerie ,  Sa  Majesté  a  donné  son  ap- 
probation aux  propositions  que  nous  lui  avons 
soumises.  Nous  pouvons  vous  l'annoncer ,  Mes- 
sieurs ,  nous  remédierons  aux  graves  in<  onvénicnls 
qui  existent  aujourd'hui ,  saw  cire  daus  l'obliga- 


tion de  provoquer  aucune  modification  aux  Urus 
de  la  loi  du  11  avril  1831. 

■  Ainsi ,  les  sous-officiers,  brigadiers  et  caporaux 
de  la  ligne ,  admis  a  l'avenir  dans  la  gendarmerie, 
seront  considérés  pour  la  retraite  comme  étant 
restés  titulaires  des  grades  qu'ils  occupaient  dans 
le  corps  où  ils  servaient  précédemment ,  a  moins 
qu'ils  ne  soient  promus  à  un  grade  supérieur  dam 
la  gendarmerie.  •  —  Voir  ordonnance  du  20  jan- 
vier 1841. 

«  L'ordonnance  du  17  décembre  1840 ,  qui  ré- 
organise les  comités  permanents  de  l'infanterie  et 
de  la  cavalerie  attachés  au  ministre  de  la  guerre , 
dispose  que  sur  les  sept  officiers  généraux  membres 
du  comité  de  cavalerie  ,  deux  doivent  avoir  exercé 
les  fonctions  d'inspecteurs  généraux  de  la  gendar- 
merie. Cette  arme  importante  obtient  ainsi  une 
représentation  élevée,  régulière,  qui  pourra,  avec 
convenance  et  autorité,  faire  parvenir  au  chefd» 
l'armée  la  connaissance  de  ses  besoins  et  de  ses 
justes  réclamations.  >  [Extrait  du  rapport  de  J/.  GW- 
goray.) 

(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députes  le 
13  février  (  Mon.  du  14  )  »  rapport  par  M.  Cité* 
garay  le  4  mars  (Mon.  du  6)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  11  (Mon.  du  12) ,  a  la  majorité  de  213  voix 
contre  18. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  17  mars 
(Mon.  du  18)  ;  rapport  par  M.  le  vicomte  de  Bc- 
rellilel3  avril  (Mon.  du  14)  ;  adoption  sans  dis- 
cussion le  17  (Mon.  du  18} ,  à  la  majorité  de  <P 
,voix  contre  2. 

Ce  crédit  a  pour  objet  de  permettre  l'étal** 
sèment  d'une  vingt-cinquième  légion  de  gendar- 
merie ,  dont  le  cher-lieu  serait  placé  a  Strasbourp-. 

Strasbourg  est  déjà  le  siège  d'une  division  mili- 
taire et  d'une  direction  des  douanes.  Comm**  *"*■« 
de  guerre  de  premier  ordre  et  grande  cité  indus- 
trielle placée  ala  frontière,  la  police  militaire  et 
la  police  ordinaire  y  présentent  la  plus  haute  ira- 

Sortance  et  de  grandes  di (lieu Iles.  Il  importe  donc 
'y  placer  une  légion  de  gendarmerie. 
Le  chef  de  cette  légion  s'y  trouvera  utilement 
placé  en  rapport  direct  av««c  le  Iieutenant-géncral 
commandant  la  division  militaire  ,  et  a  pprlée  ils 
l'importante  ligne  télégraphique  qui  aboutit  à 
Strasbourg  et  met  Paris  en  communication  a*« 
le  Nord.  La  nouvelle  légion  aurait  pour  circon- 
scription les  deux  départements  du  Haut  et  du  Bas* 
Rhin  qui  forment  déjà  la  22*  division  militaire. 
{Entrait  dt*  nppêrt  et  #.  Ck*g*r*y.) 


MONARCHIE  COM3T.  —  LOUIS-PHILIPPE  Ier.  —  23,  27  AVRIL  1841. 


US 


île  conseil  municipal  d'Aire  (Lan- 
des) a  déclaré  que  le  maire  de  cette  ville 
l'ijint  pu  sa  confiance ,  toute  proposition 
éniaee  de  lai  devait  être  repoussée ,  et  a 
rejeté,  en  conséquence,  sans  examen,  le 
projet  du  budget  du  collège  communal  et 
een  relatifs  au  classement  de  deux  chemina 
lidaioi  comme  chemins  de  grande  eom- 
Mikâtion  ;  l'arrêté  du  préfet  pris  en  con- 
f&k  préfecture  le  11  septembre  1840 ,  et 
pneinçant,  par  application  de  l'art.  28 
et  ta  loi  du  21  mars  1831 ,  la  nullité  de  ces 
ffénUoDS  ;  la  délibération  du  1er  novem- 
bre mirant,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal d'Aire  s'est  pourvu  contre  ledit  ar- 
rêté; considérant  que  le  conseil  municipal 
était  appelé,  aux  termes  des  lois,  à  émettre 
m  avis  motivé  sur  les  propositions  du 
mire,  À  l'occasion  desquelles  il  se  trouvait 
eitraordinairement  convoqué  le  12  juillet 
1840;  qu'il  était  libre  de  les  rejeter  ou  de 
les  modifier  après  examen ,  mais  qu'il  n'a- 
git reçu  d'aucune  loi  le  pouvoir  de  les  re- 
jeter mis  les  examiner  ;  qu'en  procédant 
•W  et  en  élevant  la  prétention  de  refuser 
Int  concours  au  maire ,  sous  prétexte  d'un 
défont  de  confiance ,  le  conseil  municipal  a 
évidemment  excédé  les  limites  de  ses  attri- 
tatitu;  le  comité  de  l'intérieur  de  notre 
eweil  d'Etat  entendu ,  etc. 
M.  1er.  Le  pourvoi  formé  par  le  conseil 
"oicipal  d'Aire  (Landes)  contre  l'arrêté 
<to  préfet  du  même  département ,  en  date 
da  H  septembre  1840,  qui  a  prononcé  la 
■allité  des  délibérations  prises  par  ce  con- 
«1  le  12  juillet  précédent ,  est  rejeté. 

1  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
AMel)  est  chargé ,  etc. 


8=37  avml  1841-  —  Ordonnance  do  roi  rela- 
tive à  la  condition  publique  des.  soies  de  Lyon. 
(H,  Bull.  DCCC1V,  n.  9m) 

I^ds-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
W«  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
[*enlde  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu 
"décret  du  23  germ.  an  13,  qui  a  institué  a 
JjonoBe  condition  unique  et  publique  pour 
J**** ,  et  déterminé  le  mode  de  condi- 
l*»aemeot  â  suivre  dans  cet  établissement  ; 


ensemble  les  décrets  des  17  avril  1806, 2  fé- 
vrier 1809, 5  août  1813,  et  les  ordonnances 
royales  des  17  mars  1819,  30  août  1820  et 

26  juillet  1829,  qui  ont  successivement  ap- 
porté des  modifications  au  régime  fondé 
par  le  premier  des  décrets  précités;  vu 
l'art.  14  de  notre  ordonnance  du  16  juin 
1832  (1) ,  qui  attribue  aux  chambres  de 
commerce  ['-administration  des  établisse- 
ments créés  pour  l'usage  du  commerce  ;  vu 
les  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures ,  des  5  février  1835  et  29  fé- 
vrier 1840  ;  vu  les  délibérations  de  la  cham- 
bre du  commerce  de  Lyon ,  en  date  des  17 
octobre  1839  et  3  septembre  1840;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  A  l'avenir,  le  nouveau  procédé 
de  conditionnement  des  soies  ayant  pour 
base  la  dessication  absolue  de  la  soie ,  et 
adopté  par  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon  dans  ses  délibérations  des  17  octobre 
1*39  et  3  septembre  1840 ,  sera  suivi  dans 
la  condition  publique  des  soies  de  Lyon. 

2.  Le  poids  de  la  soie  constaté  par  ce 
procédé ,  et  augmenté  de  onze  pour  cent 
constituera  le  poids  marchand  des  ballots 
des  soies  soumises  au  conditionnement. 

3.  Provisoirement ,  les  droits  pour  le 
prix  de  la  dessication  des  soies  soumises  a 
la  nouvelle  condition  seront  perçus  confor- 
mément au  tarif  actuellement  en  vigueur* 

4.  Un  règlement ,  arrêté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon ,  détermi- 
nera le  régime  intérieur  de  l'établissement. 

5.  Continueront  de  recevoir  leur  exécu- 
tion les  dispositions  des  décrets  et  ordon- 
nances antérieurs  non  contraires  À  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  ne  sera  exécutoire 
que  six  mois  après  sa  promulgation. 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

27  s=s  30  AvniL  1841.  —  Loi  oui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  pour  complément  des  dépenses 
secrètes  de  l'exercice  18$1  (2).  (IX,  Bull.  1XXXV, 
n.  9273.)     . 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 


jJ)Voj.  tome  32,  p.  364. 
.  Hrtobentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
«•T***  (Mon.  do  3)  :  rapport  par  M.  Jouffiroy  le 
«11».  do  19)  ;  discussion  le  25  (Mon.  du  26) , 
**  (Hoa.  dn  27} ,  et  adoption  le  27  (Mon.  dn 
***  «  majorité  de  235  voix  contre  145. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  6  mars 
P~  *»  8)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  Mos- 
J*1»  1«  3  ami  (Mon.  do  ft)  ;  discussion  et  adop- 
JJJ»  13  (Mon.  du  14) ,  à  la  majorité  de  106  toix 

*  B»  **T*e«  questions  annuellement  soulevées 
41. 


par  cette  demande ,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  Députés ,  relie  de 
principe  est  résolue  par  tous  les  bons  esprits.  Par 
de  là  1  opposition  légitime  ,  qui  reconnatt  la  con- 
stitution et  que  la  constitution  reconnaît ,  11  en 
est  une  autre  que  la  constitution  proscrit ,  parce 
qu'elle  aspire  à  la  renverser.  Celle-là  ne  discute 
pas ,  elle  conspire  ;  contre  celle-là  la  police  est 
nécessaire  :  à  des  trames  qui  s'ourdissent  dans  l'om- 
bre ,  la  société  oppose  une  surveillance  secrète.  Le 
droit  de  légitime  défense ,  qui  justifio  celte  sur- 
veillance dans  l'ordre  civil ,  la  justifie  dans  Tordre 
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Tintérienr  un  crédit  extraordinaire  d'un 
million  de  francs  (1 ,000,006 (t.),  pour  com- 
plément des  dépenses  secrètes  de  l'exercice 
4S41  (i). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
parla  présence  loi ,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  du  16  juillet  1840  pour 
tes  besoins  de  l'exercice  1841. 


27  =  30  ay*il  1841 .  —  Loi  qui  ouvre  des  crédit* 
pour  secoure  généraux  (S).  (  IX ,  Bail.  DCCCV, 
.  fi.  9274*) 

Art.  m.  Il  est  ouvert  au  ministre  da 
rintérieur,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1841, 

1°  Un  crédit  de  trois  eent  mille  francs, 
comme  supplément  à  It  somme  de  trois 
cent  vingt  mille  francs,  inscrite  au  cha- 
pitre 19,  Secourt  généraux  au»  hospices, 


bureaux  de  charité  et  institut  ions  de 
fat  fonce; 

2°  Un  crédit  de  cent  mille  francs ,  pour 
supplément  à  la  somme  de  deux  cent  trente 
mille  francs,  inscrite  au  chapitre  20,  Se- 
court éventuels  à  des  personnes  dans  r indi- 
gence ,  qui  ont  des  droits  à  ta  bienveillance, 
du  gouvernement, 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  au  moven  des 
ressources  accordées  par  la  loi  de  finances 
du  16  juillet  1840  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1841. 


18  avsjl  —  1"  mai  1841*  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  détermine  la  circonscription  de  chacune  des 
facultés  de  médecine,  en  ce  qui  concerne  reier- 
cice  de  leur  droit  de  présentation  aux  chaires  va- 
cante* dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie.  (IX,  Bail.  DGCCVI ,  n.  OT77.) 


E 


lolttiqne  ;  le  bat  que  la  société  poursuit  est ,  dans 
[es  deux  cas,  hautement  avouable  et  hautement 
avoné ,  et ,  quant  au  moyen  ,  elle  ne  choisit  pas  ; 
il  lui  est  indiqué  par  la  nature  de  l'attaque ,  et  la 
responsabilité  en  est  aux  assaillants.  Ces  principes 
ne  sont  plus  aujourd'  hui  contestés  ;  toutes  les 
nuances  de  l'opposition  constitutionnelle  les  re- 
connaissent :  ia  commission  ne  les  défend  pas  ; 
elle  les  rappelle  à  la  Chambre  qui  n'a  jamais  hé- 
sité à  les  consacrer  par  ses  rotes. 

m  Mais  si  le  droit  de  la  société  est  de  se  défendre 
par  la  police  contre  des  complots  que  la  police 
seule  peut  saisir,  elle  se  doit  à  elle-même  de  n'em- 
ployer cette  arme  que  dans  la  mesure  des  dangers 
qui  la  menacent,  et  de  ne  la  confier  qu'à  des 
mains  sûres  qui  ne  la  détournent  pas  k  d'autres 
usages.  Cest  pour  se  réserver  chaque  année  cette 
double  appréciation  que  la  Chambre  qui  repré- 
sente le  pars  ne  consent  point  à  inscrire  d'avance 
au  budget  la  totalité  du  crédit  exigé  pour  les  dé* 
penses  secrètes.  Elle  veut  que ,  dans  l'année  même 
où  ce  crédit  est  consommé ,  le  gouvernement  soit 
obligé  de  venir,  par  une  loi  spéciale ,  lui  en  de- 
mander le  complément.  Le  jour  où  celte  loi  lui 
est  présentée  ,  la  Chambre  se  trouve  donc  saisie 
de  deux  questions  capitales  et  qui  résument  en 
quelque  sorte  toute  sa  mission  politique  ;  elle  est 
appelée  &  apprécier  la  situation  de  la  société  et  à 
juger  si  le  gouvernement  du  pays  est  en  bonnes 
mains.  Son  vote  peut  formuler  son  opinion  sur 
ces  deux  questions  ;  elle  peut  refuser  l'allocation  si 
le  ministère  n'a  pas  sa  confiance  ;  elle  peut  la  res- 
treindre ou  l'étendre  si  son  jugement  ne  coïncide 
pas  avec  le  sien  sur  la  situation  de  la  société  ;  son 
droit ,  son  pouvoir  vont  jusque-là. 

■  Mais  vous  le  savea ,  messieurs ,  il  est  rare  que 
a  Chambre  l'exerce  dans  toute  son  étendue  ,  et , 
des  deux  questions  dont  la  loi  des  fonds  secrets  la 
saisit,  son  vote  n'en  tranche  habituellement  qu'une, 
celle  de  confiance.  La  raison  en  est  simple ,  c'est 

au'cUc  est  la  seule  que  la  Chambre  soit  en  mesure 
e  résoudre  exactement.  Ce  qu'elle  sait  bien ,  ce 
que  les  boules  du  scrutin  lui  révéleraient  au  besoin, 
si  elle  l'ignorait ,  c'est  sa  propre  pensée  sur  le  ca- 
binet qui  administre  les  affaires.  Ce  qu'elle  sait 
mal ,  ce  qu'elle  ne  peut  apprécier  exactement , 
c'est  la  situation  de  la  société  ,  c'est  l'étendue  des 


dangers  qui  la  menacent  et  qui  exigent  le  crédit 
demandé.  A  moins  que  les  propositions  d'un  ca- 
binet ne  tombent  dans  une  exagération  évidente,  i 
il  est  difficile  qu'une  Chambre  ,  qu'une  commis- 
sion lui  contestent  le  chiffre  qu'il  déclare  néces- 
saire à  la  protection  politique  de  la  société  ;  le 
ministre  qui  tient  en  ses  mains  la  police  du 
royaume  est  mieux  placé  que  nous  pour  en  juger  ; 
et,  comme  il  est  dispensé  par  la  nature  même  de 
ses  devoirs  de  nous  dire  les  motifs  de  son  opinion,  \ 
il  est  raisonnable  que  nous  l'en  croyions  ,  si  d'ail* 
leurs  il  partage  nos  principes ,  c'est-à-dire  s'il  a 
notre  confiance  politique.  Aussi  l'usage  ,  modi- 
fiant très-sagement  en  cela  le  droit  absolu  de  la 
Chambre,  a-t-il  borné  à  la  question  de  confiance 
la  portée  du  vote  des  fonds  secrets.  La  Chambre 
examine  toutes  les  questions  que  la  demande  de 
ces  fonds  soulève  ,  mais  elle  ne  décide  qnc  celle* 
là  par  son  vole  ,  et  elle  le  fait  habituellement  de 
la  manière  la  plus  douce.  Elle  réserve  pour  des  cas 
extrêmes  le  rejet  même  de  l'allocation  ;  l'adoption 
ou  la  réduction  du  chiffre  suffit  à  l'expression  de 
son  jugement  qui  n'en  a  que  plus  d'autorité  pour 
•tre  ainsi  ramené  à  tra  pur  arrêt  politique.  Tels 
sont  les  principes  que  la  sagesse  de  la  Chambre  a 
consacres  dans  la  matière.  » 

(1)  M.  Horttm'utt  d«  Saint- Albin  avait  proposé  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  crédit  des  fonds  secrets  sera  épuisé, 
et  que  les  opérations  qui  auront  motivé  les  dé- 
penses seront  consommées,  le  compte  résultant  des 
divers  emplois  de  ce  crédit  sera  présenté  an  con- 
seil des  ministres  et  annuellement  remis  à  la  com- 
mission du  budget  des  deux  Chambres. 

Cet  amendement ,  faiblement  appuyé ,  a  été 
rejeté. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépotés  le 
17  février  (Mon.  du  20)  ;  rapport  par  St.  Delacroix 
le  10  mars  (Mon.  dn  15)  ;  adoption  sans  discussion 
le  16  mars  (Mon.  du  17),  à  la  majorité  de  215 
voix  contre  6. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  20  mars 


(Mon.  du  21)  *,  rapport  par  M.  le  marquis  de  Bar* 
thékmi  In  1"  avril  (Mon.  du  Si  ;  adoption  sans 
discussion  le  13  (Mon.  du  14},  à  la  majorité  de 
113  voix  contre  2. 
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loafc-Pfattippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
mot  de  l'instruction  publique,  grand- 
Mitre  de  runiftrBité;  tu  Tari.  4  de  notre 
ordonnance  du  13  octobre  1840  (1);  vu 
raris  de  conseil  royal  de  l'instruction  pq- 
bliqie,etc. 

Art.  1er.  La  circonscription  de  chacune 
ta  (acuités  de  médecine  du  royaume ,  ep 
«ut  concerne  l'exercice  de  leur  droit  de 
fâeotation  aux  chaires  qui  viendraient  à 
ityoer  dans  les  écoles  préparatoires  de  me- 
ssine et  da  pharmacie»  est  et  demeure 
terminée  ainsi  qu'il  suit  :  la  circonscrip- 
fieo  de  la  (acuité  de  médecine  de  Paris 
««prend  tes  départements  de  l'Aisne,  du 
Calvados,  du  Cher,  des  Côtes-du-Nord,  de 
rEore, d'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  d'Ille- 
«t-Tilaine,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  de 
h  Loire  -Inférieure ,  du  Loiret,  de  Loi  r- 
tHtar,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  de  la 
Mayenne,  de  Maine-et-Loire,  du  Morbihan, 
«î  la  Nièvre,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  l'Orne, 
fefss-de-Calais,  de  laSarthe,  de  la  Seine, 
à  la  Serae-Inférieure,  de  Seine-et-Marne, 
fc  Seine -et -Oise,  de  la  Somme,  delà 
tisane  et  de  l'Yonne.  La  circonscription 
*  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier 
«•prend  les  départements  de  l'Ailier,  des 
%i  (lasses-) ,  des  Alpes  (Hautes),  de 
rirëéche,  de  l'Ariége  ,  de  l'Aube ,  de 
JArtyroa,  des  Bouches -du-  Rhône,  du 
CinUI,  de  la  Charente,  de  la  Charente -In* 
fcriiwe,  de  la  Corréae,  de  la  Corse,  de  la 
faon,  de  la  Dordogne ,  de  la  Brome,  dm 
fiant,  de  la  Garonne  (Haute-), du  Gers, 
fela  Gironde,  de  l'Hérault,  de  liséré, 
ta  landes ,  de  la  Loire  (Haute-),  du  Lot, 
fe  Uft-tt-Garooiie ,  de  la  Lozère ,  du  Puy- 
£-Ifcmtv  des  Pyrénées-Orientales,  des 
svreftJ)*».),  du  Tarn,  de  Tarn-et-Ga- 
»wt,  e>  Ver,  de  Vaucluse,  de  la  Vendée, 
fela  Tient*  (Haute-),  des  Pyrénées 
9*m),  des  Pyrénées  (Hautes-).  La  cir- 
^Kriptloa  de  la  faculté  de  médecine  da 
{tritourg  comprend  les  départements  de 
■M,  tfes  Ardannas,  de  l'Aube,  de  la 
UM'Ûr,  du  Donbi ,  du  Jura ,  de  la  Loire, 
MbHeurthe,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle, 
fcb  Marne  (Hante-),  du  Rhin  (Bas-),  da 
Uni  (Haut-),  du  Rhona,  de  la  Saône 
("**-),  de  Saône-el-Lofrt  et  des  Vosges. 
r&HoJie  ministre  de  l'instruction  pu- 
*f»  (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 


* JJ1*8»  5  mai  4841.  —  Ordonnance  dn  roi 
f«  répartit  entre  les  départements  da  royaume 
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les  quatre-vingt  mille  homme*   appelés  sur  U 
classe  de  184Q.  (IX,  Bull.  DCCCVII ,  n.  9279.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11  oc 
tobre  1830,  relative  au  vote  annuel  du  con- 
tingent de  l'armée,  et  celle  du  21  mars 
1832 ,  sur  le  recrutement  ;  vu  l'ordonnance 
du  14  décembre  1840  (2),  relative  aux 
opérations  préliminaires  de  l'appel  de  la 
classe  de  1840;  vu  la  loi  du  26  mars  1841 , 
qui  a  fixé  à  quatre-vingt  mille  hommes  le 
contingent  de  cette  classe ,  pour  le  recru- 
tement des  troupes  de  terre  et  de  mer  ;  snr 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat delà  guerre,  etc.  ' 

Art.  1er.  Les  quatre- vingt  mille  hommes 
appelés  sur  la  classe  de  1840  sont  répartis 
entre  les  départements  du  royaume  suivant 
le  tableau  ci-joint ,  dressé  en  exécution  des 
dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  da  26 
mars  1841. 

2.  La  sous- répartition  du  contingentas- 
signe  i  chaque  département  aura  lien  entre 
les  cantons  conformément  à  l'art.  3  de  la 
même  loi.  Elle  sera  faite  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  et  rendue  publique 
par  voie  d'affiches  avant  l'ouverture  des 
opérations  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  do  conseil  de  révision 
commenceront  le  24  mai  prochain ,  et  la 
réunion  des  listes  de  contingent  cantonal, 
pour  former  la  liste  du  contingent  dépar- 
temental, sera  efectuée  le  1  juillet  soi* 
van  t. 

4.  Après  cette  dernière  opération ,  el 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  29  de  la 
loi  du  21  mars  1832 ,  les  jeunes  gens  défi- 
nitivement appelés  ou  ceux  qui  auront  été 
admis  à  les  remplacer  seront  inscrits  snr 
les  registres  matricules  des  corps  pour  les 
quels  ils  seront  désignés. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  duv 
de  Dalmàlie)  est  chargé,  etc. 

Tableau  annexé  à  l'ordonnancé  du  a6  avrii 
i  tiql*  et  présentant  la  répartition  de  quatre* 
vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  classe 
de  i84o,  établie  conformément  à  l'art.  % 
de  la  loi  du  26  mars  184 1  • 

Ain,  5,206  (3)  (851);  Aisne,  5027  (1.334) ; 
Allier,  3,301  (849);  Alpes  (Basses-),  1,473  (391)  t 
AJpe*  (Hautes-).  1,299  (345);  Ardèche,  3,429 
(910);  Ardenncs,  2,743  (728);  Ariége,  2,298 
(610)  ;  Anbe ,  2,487  (660)  ;  Aude ,  2,451  (a)  (650)  ; 
Avcyron ,  3,379  (897)  ;  Bouches-du-tthône ,  3.179 
(844);  Calvados,  3,855  (1,023)  ;  Cantal,  2,413 
(640);  Charente,  3,109  (825);  Charente  -  Infé- 
rieure, 3,974  (1,054);  Cher,  2,723(722);  Cor- 
rèse ,  3,131  (831)  ;  Corse ,  1,857  (493)  ;  Cote-dOr, 


.81 


M.  toae  40,  p.  448.  (2)  V.  tome  40,  p.  497. 
jWJ*  premier  chiffre  indique  le  nombre  des 
♦^*  B*ns  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la 


classe  de  1839  ;  le  deuxième  chiffre  le  contingent' 
de  chaque  département. 

(a)  I^s  résultat»  du  tirage  des  si»  canton»  J* 
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5,543  (040);  Cotea«ra-Nord  ,  5,666  (1,503); 
Creuse,  2,645  (702);  Dordogne,  4,081  (1,083); 
Doubs,  2,684  (712)  ;  Drôme ,  2,966  (787)  î  Eure, 
3,561  (945)  ï  Eure-et-Loir,  2,574  (683)  ;  Fiukl.re, 
5,184  (1,376);  Gard,  3,102  (823);  Garonne 
(Haute-) ,  3,760  (998)  ;  Gers  ,  2,303  (611)  ;  Gi- 
ronde, 4,743  (1,259)  ;  Hérault,  3,109  (811);  IUe- 
et-Vilaine,  4,973  (1,320);  Indre,  2,479  (658); 
Indre-et4x>ire ,  2,581  (685)  ;  Isère ,  5,411  (1,430); 
Jura,  2,963  (786);  Lande»,  2,654  (704);  Loir- 
et-Cher,  2,279  (605)  ;  Loire,  3,983  (1,057)  ;  Loire 
(Hauto-),  2,911  (772);  I.oire-Infcrieure ,  4,395 
(1,166)  ;  Loiret,  2,951  (783)  ;  Lot,  2,290  (608)  ; 
Lot-et-Garonne,  2,521  (669)  ;  Loxère,  1,278  (339)  ; 
Maine-et-Loire,  4,415  (1,171);  Manche,  5,126 
(1,360)  ;  Marne ,  3,109  (825)  ;  Marne  (Haute-) , 
2,279  (605)  ;  Mayenne ,  3,241  (860)  ;  Meurthe  , 
4,153  (1,102);  Meuse,  2,973  (789);  Morbihan, 
4,258(1,130);  Moselle,  4,229  (1,122);  Nièvre, 
3,203  (850);  Nord,  9,254  (2,456);  Oi*e,  3,390 
(899)  ;  Orne,  3,924  (1,041)  ;  Pas-de-Calais,  0,066 
(1.610)  ;  Puy-de-Dôme,  5,617  (1,490);  Pyrénées 
(Basses-) ,  3,947  (1,047)  ;  Pyrénées  (Hautes-),  2.246 
(596);  Pyrénées-Orientales,  1,470  (390);  Rhin 
Bas-),  5,520  (1,465);  Rhin  (Haut),  4,645  (1,233); 
Rhône,  3,999  (1,061);  Saône  (Haute-),  3,491 
(926);  Saône-et-Loire  ,  5,177  (1,374);  Sarthe, 
4,279  (1,135);  Seine,  6,606  (1,753)  ;  Seine-Infé- 
rieure, 5,978(1,586);  Seine-et-Marne,  3,214 
(853)  ;  Seine-et-Oisc,  3,690  (979)  :  Sèvres  (Deux-), 
2,737  (726)  ;  Somme,  5,072  (1,346)  ;  Tarn, 2,910 
(772)  ;  Tarn-el-Garonne,  1,742  (402)  ;  Var,  2,771 
(735);  Vaucluse,  2,215  (588);  Ymdée ,  2,931 
(778);  Vienne,  2,629  (698);  Vienne  (Haelr),  2,811 
(746)  ;  Vosges,  3,938  (1,045)  ;  Yonne,  3,348  (888). 
Totaux  :  301,487  (80,000)  (1). 


26  avril  *=•  4  h  ai  1841'  —  Ordonnance  du  roi  qui 
augmente  l'effectif  des  batteries  a  pied  destinées 
a  faire ,  en  Afrique  ,  le  service  de  l'artillerie 
dans  les  places  et  dans  les  camps.  (IX,  Bull. 
DCCCVU.n.  9280.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l'ordonnance, 
en  date  du  23  novembre  1858  (2),  portant 
organisation ,  dans  chacun  des  six  premiers 
régiments  d'artillerie,  d'une  batterie  à  pied 
destinée  à  faire ,  en  Afrique ,  le  service  de 
celte  arme  dans  les  places  et  dans  les 
camps  ;  vu  P insuffisance  de  l'effectif  de  ces 
batteries;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Chacune  des  batteries  à  pied 
organisées  dans  les  six  premiers  régiments 
d'artillerie  par  l'ordonnance  du  22  novem- 
bre 1838  sera  portée  i  l'effectif  de  deux 
cents  hommes,  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  ma- 
réchal-des-logis  chef,  1  ;  maréchaux-des- 


logis,  8;  fourrier,  1  ;  brigadiers,  12;  arti- 
ficiers ,  6  ;  canonniers  servants  de  première 
classe,  66  ;  canonniers  de  deuxième  classe, 
100;  ouvriers  en  fer  ci  en  bois,  4  ;  trom- 
pettes^. Total,  200. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  duc 
de  Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


18  avril  —  4  mai  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  les  retenues  à  exercer,  pour  le  fonds  de 
retraite ,  sur  les  traitements  de*  professeur»  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie. (Bull.   DOGGVn  ,  n.  0281.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  va  les  trt.  7, 10  et 
11  de  l'ordonnance  du  13  octobre  1840, 
relative  à  l'organisation  des  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie  ;  vu 
l'ordonnance  du  19  avril  1820,  concernant 
les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires 
de  l'instruction  publique  ;  vu  la  délibéra- 
tion de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique ,  en  date  du  16  mars  dernier,  etc. 

Art.  I».  Les  retenues  À  exercer  pour  le 
fonds  de  retraite ,  sur  les  traitements  des 
professeurs  titulaires  et  adjoints  des  écoles 
préparatoires  de  médecine  el  de  pharmacie, 
sont  fixées ,  savoir  :  retenues  de  cinq  pour 
cent  sur  le  traitement  fixe ,  idem  du  pre- 
mier mois  de  traitement  et  du  premier  mois 
d'augmentation  de  traitement.  Elles  auront 
lieu  À  partir  de  l'organisation  de  chaque 
école. 

2.  Ces  retenues  seront  versées,  sons  la 
responsabilité  du  directeur  de  l'école,  dans 
lt  caisse  du  receveur  des  finances  ,  au 
compte  de  la  caisse  de  retraite  établie  par 
l'ordonnance  du  25  juin  1823  pour  les  prin- 
cipaux et  régents  des  collèges  communaux. 

3.  Les  pensions  des  professeurs  titulaires 
et  adjoints  des  écoles  préparatoires  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  seront  liquidées  en 
raison  du  nombre  d'années  de  service  pen- 
dant lesquelles  la  retenue  aura  été  exercée 
sur  leurs  traitements  :  on  se  conformera , 
pour  les  liquidations ,  aux  art.  2,  3  et  4  de 
l'ordonnance  du  19  avril  1820.  Le  mini- 
mum de  trois  cents  francs ,  fixé  par  Part.  6 
de  l'ordonnance  du  25  juin  1823,  ne  sera 
pas  applicable  airxdites  pensions. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


Lagrasse,  Monthoumet,  Fucban,  Belcaire,  Quil- 
lan  el  Roquefort ,  n'ayant  pas  été  connus  dans  le 
délai  déterminé  par  l'ordonnance  du  16  décembre 
1840 ,  ces  résultats  ont  été  remplacés  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  des  dix  classes  précédentes ,  conformément  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  20  mars  1841. 

Le  nombre  connu   des  inscrits,  sur  les  liste» 
la  tirago  de  la  clajsc  de  1840,  dans  le  départe- 


ment, est  de 2,009 

La  moyenne ,  pour  les  six  cantons  ci- 
dessus,  est  de..  ..........        382 

Le  total  général  des  inscrits,  qui  a  serti 
de  base  a  la  répartition  du  contin- 
gent ,  a  dû  être  fixé  à 2451 

(1)  La  proportion  entre  le  nombre  des  inscriu 
et  le  contingent  est  de  20,5351  sur  cent. 

(2)  Yoy.  tome  38,  p.  715. 
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5  mai  1841.  —  Ordonnance  da  roi      l'autorisera.  EUe  pourra  cependant  être  proroge 

au-delà  de  ce  terme,  arec  l'autorisation  da  gou- 
vernement ,  et  pour  un  temps  qui  sera  alors  dé- 
terminé par  la  société ,  si  la  majorité  des  action- 
naires le  décide  ainsi  dans  rassemblée  générale  qui 
arrêtera  le  compte  annuel  de  la  vingtième  année. 
Toutefois  les  actionnaires  dissident*  seront  libres 
de  se  retirer,  mais  ils  seront  tenus  d'accepter  leur 
remboursement  d'après  le  résultat  du  dernier  in- 
ventaire ,  et  ils  ne  pourront  provoquer  aucune  li- 
citation. 


lima 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
age a  Poitiers  (Vienne)  sous  la  dénomination 
de  FiUmrt  et  Danlot.  (IX ,  Bull.  supp.  DXXXIU 
b.  1*479.) 


Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
votre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Pagri- 
enUoreet  da  commerce;  vu  les  art.  29  à 
57, 40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
csatdl  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
ftitiers  (Tienne)  sous  la  dénomination  de 
FHstare  de  Danlot  est  autorisée.  Sont  ap- 
areovéi  les  statuts  de  ladite  société  ,  tels 
qa*ilj sont  contenus  dans  l'acte  passé,  les 
18,  Î0  et  25  février  1841,  par-devant 
M*  Bert  et  son  collègue,  notaires  à  Poi- 
tiers, lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre 
titorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
aécalion  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
jtfee  des  droite  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
iras  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
fiUntion  au  ministère  de  l'agriculture  et 
ia commerce,  an  préfet  du  département 
te  la  Vienne,  et  au  greffe  du  tribunal  de 
csamerce  de  Poitiers. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
«aunerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
rie. 

Sttiats  de  la  société  anonyme  de  la  filature 
de  Danlot. 

TwiBl".  —  Objet  de  la  société.  —  Son 
«•S*,  ton  établissement ,  sa  durée. 

Art.  1-  H  est  fondé  a  Poitiers,  chef-lieu  du 
département  de  la  Vienne ,  une  société  anonyme 
b«s  U  dénomination  de  FUaturt  d*  Danlot.  Elle 
«n  pour  objet  le  filage  et  le  tissage  à  la  méca- 
H«e  ou  de  toute  autre  manière  des  chanTres  et 
ia  lins  de  toute  nature ,  Tachât  des  matières  pre- 
•«ro ,  le  placement  et  la  Tente  de  ses  produits, 
ftgfeérakment  toutes  les  opérations  dépendantes 
fce«  genre  d'industrie. 

2-  Le  siège  de  la  société  sera  a  Poitiers,  il  ne 

Crs  sous  aucun  prétexte  être  transféré  en  de- 
de  r enceinte  de  la  ville.  Chaque  actionnaire 
*•  ta»  d'élire ,  a  Poitiers,  un  domicile  qui  sera 
■«ûonné  sur  le  titre  de  son  action  ou  de  sa  pro- 
oeat  d'action ,  «t  sur  la  souche  du  registre.  Faute 
«*■»  satisfait  a  cette  obligation,  son  domicile  sera 
*■*  âa  au  siège  de  la  société.  Toutes  demandes , 
^Natations  et  conYocations  seront  valablement 
«te  a  ce  domicile  élu,  et  produiront  le  même 
«*t  one  si  elles  l'étaient  au  domicile  réel.  La  fila- 
jws^ le  tissage  et  le  mécanisme  seront  établis  dans 
«•bâtiments  et  le  moulin  de  Danlot ,  situé  en  la 
«■noue  de  Vivone ,  que  M.  Jacquanlt  s'est  en- 
Wf  t louer  a  la  société,  conformément  aux  dis- 
r^ttions  de  la  promesse  de  bail  annexée  a  la  mj- 
*J«dei  présents  statuts. 

I.  U  dorée  de  la  société  est  fixée  a  vingt  et  un 
W.ipwUrdo  jowd*  l'ordonnance  du  roi  qui 


1    Titre  IL  — Fonds  social.  — Son  emploi* 

à.  Le  fonds  social  est  fixé  a  la  somme  de  trois  cent 
quarante  mille  francs.  H  sera  représenté  par  dix-sept 
actions  de  vingt  mille  francs  chacune ,  numéro- 
tées de  une  à  dix-sept.  Ces  actions  seront  nomina- 
tives ;  elles  seront  détachées  d'un  registre  à  souche, 
frappées  du  timbre  de  la  société  et  signées  du  di- 
recteur et  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion. 

5.  Le  montant  de  chaque  action  sera  versé  à  la 
caisse  sociale  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la 
société ,  sur  la  demande  du  directeur,  en  exécution 
des  délibérations  du  conseil  d'administration. 

0.  Les  demandes  de  fonds  devront  être  adressées 
aux  actionnaires  par  le  directeur,  au  moins  quinze 
jours  avant  l'époque  indiquée  pour  le  versement. 
Ces  demandes  devront  énoncer  la  délibération  du 
conseil  d'administration  qui  les  aura  autorisées. 

7.  Sur  les  dix-sept  actions  créées  par  l'art,  à 
pour  représenter  le  fonds  social,  ont  souscrit,  sa- 
voir :  (Sui»ent  U$  nomi.) 

8.  Une  partie  du  fonds  social  sera  employée  à 
acheter  les  métiers  h  filer  et  a  tisser,  avec  tous 
leurs  accessoires  ;  à  faire  toutes  les  dépenses  néces- 
saires d'appropriation  du  moulin  de  Danlot  et  do 
premier  établissement.  L'autre  partie  composera 
un  fonds  de  roulement  destiné  à  acheter  les  ma- 
tières premières  et  h  payer  les  ouvriers.  La  division 
du  fonds  social  entre  ces  deux  destinations  sera  fixée 
et  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

9.  Il  sera  ouvert  un  compte  courant  chex  le 
banquier  de  la  société ,  où  seront  déposés  le  fonds 
de  roulement  et  toutes  les  valeurs  en  numéraire 
et  en  papier  excédant  l'encaisse  du  directeur.  Cet 
encaisse  jet  les  conditions  du  compte  courant  cbea 
le  banquier  seront  déterminés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Titre  III.  —  Des  actionnaires. 

10.  Jusqu'à  ce  que  les  actionnaires  aient  versé 
le  montant  intégral  de  leurs  actions ,  il  ne  leur  sera 
délivré  que  des  promesses  d'actions  revêtues  du 
timbre  de  la  société  et  signées  comme  les  actions 
elles-mêmes.  Chaque  versement  sera  constaté  par 
une  quittance  placée  au  dos  de  cette  promesse.  Le 
paiement  intégral  du  montant  de  chaque  action 
effectué,  il  sera  délivré  aux  actionnaires  le  lilro 
de  leurs  actions,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  en 
l'art.  A,  qui  leur  vaudra  quittance  de  toutes  leurs 
obligations  envers  la  société,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  33  du  Code  de  commerce. 

11.  Si  l'assemblée  générale  jugeait  qu'il  fût  né- 
cessaire, en  raison  des  augmentations  du  personnel 
et  d'un  plus  grand  développement  a  donn«r  à  ré- 
tablissement ,  de  faire  un  affpel  de  nouveaux  ronds, 
il  y  serait  pourvu  ,  sôus  l'approbation  du  gouver- 
nement, au  moyen  do  la  'création  de  nouvelles 
actions  ,  donnant  ouverture  aux  mêmes  droits  que 
les  anciennes.  Ce»  nouvelle*  aptiqn»  ne  w-soç*t 
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■usai  en  adjudication  que  parmi  le»  actionnaires 
seuls,  et  ne  pourraient,  dan*  aucun  cas,  être  ad- 
jugées au-dessous  du  pair. 

12.  Tout  actionnaire  en  retard  de  payer  la 
somme  qui  lui  Aura  été  demandée  sur  le  montant 
fie  «on  action,  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées 
conformément  aux  art.  5  et  6 ,  en  devra  de  plein 
droit  les  intérêts  a  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an ,  a  partir  du  jour  indiqué  pour  le  versement , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  effectué. 

13.  Faute  par  un  souscripteur  d'effectuer  le 
Versement  demandé ,  lorsqu'il  sera  requis ,  et  après 
une  seule  sommation  pour  constater  m  mise  en 
demeure,  faite  au  domicile  ci-après  indique  «  et 
restée  sans  effet  pendant  un  mou ,  ses  actions  se- 
ront vendues  publiquement  pour  son  compte ,  a 
la  requête  du  directeur,  par  le  ministère  d'un  no- 
taire ,  sans  autre  formalité  qu'une  seule  apposition 
d'affiche  et  un  avis  inséré  dans  le  journal  de  Pot» 
tiers,  quinze  jours  avant  la  vente.  Suivant  le  ré- 
sultat de  la  vente ,  et  après  déduction  de  tous  frais 
et  intérêts ,  l'actionnaire  profitera  de  L'excédant  de 

{>rix ,  s'il  y  en  a ,  de  même  qu'il  sera  tenu  de  payer 
e  déficit. 

14.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  dé- 
claration de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la 
société ,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire 
ou  leurs  fondé»  de  pouvoirs.  11  en  est  de  même  des 
promesses  d'actions  délivrées  en  vertu  de  l'art.  10  ; 
mais ,  dans  ce  cas ,  le  cédant  restera  garant  de  son 
cessionnaire  envers  la  société ,  jusqu'au  paiement 
intégral  de  l'action  transférée.  Pour  la  validité  du 
transfert  a  l'égard  de  la  société ,  le  cessionuaire 
devra  être  agréé  par  le  comité  de  direction.  En  cas 
de  refus  ,  le  comité  ne  sera  pas  tenu  de  faire  con- 
naître ses  motifs. 

15.  Tout  transfert  régulièrement  opéré  confor- 
mément aux  règles  qui  viennent  d'être  fixées, 
comprendra  de  droit  les  dividendes  échus  et  non 
"^ayes ,  les  dividendes  de  l'année  courante  ,  la  part 

le  l'actionnaire  dans  le  fonds  de  réserve ,  et  géné- 
ralement tous  les  droits  attachés  &  l'action. 

16.  Le*  actions  sont  indivisibles.  En  Cas  de  mort 
d'un  actionnaire ,  ses  héritiers  ne  pourront  assister 
aux  délibérations  et  jouir  de  tous  les  droits  atta- 
chés aux  actions  de  leur  auteur,  que  par  l'inter- 
médiaire d'un  seul  fondé  de  pouvoirs ,  qui  ne 
pourra  jamais  être  choisi  que  parmi  les  héritiers 
eux-mêmes ,  ou  leurs  tuteurs,  s  il  y  a  des  mineurs. 

17.  Les  actions  ne  donneront  droit  a  aucun 
Intérêt ,  mais  seulement  au  partage  des  bénéfices 
de  la  société ,  qui  seront  répartis  annuellement , 
a  titre  de  dividende  ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ex- 

F ri  nié.  Chaque  action  donnera  en  outre  droit ,  a 
époque  de  la  dissomtion  de  la  société ,  fe  une  dix- 
septième  partie  des  valeurs  nettes  qui  compose- 
ront son  avoir. 

18.  Le  paiement  des  dividendes  se  fera  tous  lés 
ans,  au  siège  de  la  société,  à  l'époque  qui  sera 
indiquée  par  rassemblée  générale  qui  aura  arrêté 
les  comptes  annuels ,  et  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  cette  assemblée  générale.  Les  paiements 

eront  constatés  par  une  estampille  mise  au  dos 
de  chaque  titre  d'action  ou  de  promesse  «Faction , 
t  par  la  quUUau*  dit  aelitmnairri. 

19.  Chaque  actionnaire  ne  pourra  jouir  an  pins 
que  de  deux  votes  dans  les  assemblées  générales, 

ri  que  soit  le  nombre  des  actions.  Pour  avoir 
it  a  deux  votes ,  il  faudra  justifier  de  la  pro- 
priété régulière  de  trou  actions  au  moins. 

20.  Les  actionnaires  pourront. assister  aux  as- 
■anabléni  générales ,  soit  on  personne ,  soit  par  un 


s: 


fondé  de  pouvoirs.  Ce  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra 
être  pris  que  banni  les  autres  actionnaires  en 
parmi  les  héritiers  présomptifs  on  alliés  des  héri- 
tiers présomptifs  de  l'actionnaire  qui  se  fera  re- 
présenter. Nul  actionnaire  ne  pourra  être  fondé 
de  pouvoirs  de  deux  autres,  et  chaque  mandat 
ne  pourra  donner  lieu  qu'a  un  vote ,  quel  que 
soit  le  nombre  «factions  possédées  par  le  mandant. 
Ainsi  tout  actionnaire  mandataire  ne  pourra  réo- 
Wr  qu'on  seul  droit  de  vote  a  ceux  auxquels  il 
aura  personnellement  droit.  Le*  actionnaires  au- 
ront .en  outre  i  le  droit  de  prendre  communic*- 
lion  des  livres  die  U  société  et  de  visiter  l'établis- 
sement. 

TlTBB  IY.  —  Dt  la  tTiMctUnt  de  la  Hemïé. 

kl.  Le  société  sera  administrée  par  on  directeur, 
àtMl  ht  surveillance  d'un  conseil  d'administration. 

22.  Le  directeur  sera  nommé  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires ,  sur  la  représeQlatioa 
du  conseil  d'administration.  Il  devra  être  prb, 
autant  que  possible ,  parmi  les  actionnaires  ;  la 
durée  de  ses  fonctions  sera  déterminé*:  pér  la  dé- 
cision qui  l'aura  nommé ,  mais  il  potlrra  toujours 
étie  réélu. 

23-  Le  directeur  pourra  être  révoqué  par  l'as* 
semblée  générale.  La  décision  qui  prononcera  sa 
révocation  ne  pourra  être  prise  qu  en  assemblée 
générale,  et  a  la  majorité  absolue  des  voix  de 
tous  les  actionnaires. 

24.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  dîne- 
tcur,  il  sera  immédiatement  convoqué  uue  as- 
semblée générale  par  le  conseil  d' administration  , 
a  l'effet  de  pourvoir  «son  remplacement. 

25.  Le  directeur,  sH  est  sociétaire ,  devra  dé- 
poser à  la  caisse  de  la  société  une  action  qui  ttra 
inaliénable  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions et  servira  de  garantie  à  sa  gestion.  S'il  est 
pris  en  dehors  de  la  société,  il  devra  fournir  un 
cautionnement  déterminé  par  rassemblée  géné- 
rale qui  l'aura  nommé. 

26.  Le  directeur  recevra  un  traitement  annuel 
composé  d'appointements  fixes  et  d'un©  part  dadS 
les  bénéfices  qui  sera  réglée  par  l'assemblée  géné- 
rale lors  de  sa  nomination.  H  assistera  an  conseil 
avec  voix  consultative  ;  il  aura  le  droit  de  vote 
dans  le»  assemblées  générales  »  s'il  est  sociétaire, 
mais  il  ne  votera  pas  dans  les  délibérations  avant 
pour  objet  le  règlement  de  ses  comptes  on  la'  no- 
«oination  des  membres  du  conseil  d'administration. 

27.  U  sera  chargé  de  l'exécution  des  délibéra- 
tions et  arrêtés  de  rassemblée  générale  et  du  con- 
seil d'administration  ;  il  tiendra  la  comptabilité 
de  la  société  et  ses  éaritnres  en  partie  double;  il 
conduira  et  dirigera  le  travail  des  bureaux  ;  H  sur- 
veillera tous  les  employés  quels  qu'ils  soient  *t 
leurs  travaux  ;  il  fixera  et  déterminera  le  nombre 
des  ouvriers;  il  réglera,  augmentera  ou  diminuera 
leurs  talaires;  il  les  admettra  et  changera  à  * 
volonté  ;  il  réglera  la  discipline  intérieure  de  ré- 
tablissement ;  il  pourra  provoquer  le  changement 
et  le  remplacement  du  contre-maître  et  du  Mé- 
canicien ,  auxquels  il  ne  pourra  cependant  être 
pourvu  que  par  le  conseil  d'administration*  H 
passera  tons  marchés  an  sujet  du  matériel  dé  IV 
aine,  des  réparations  de  tonte  nature ,  des  achats 
et  vantes  de  marchandises ,  et  fera  les  appiotidftw 
nements  pour  les  besoins  de  l'aviné ,  mais  il  ne 
bourra  les  faire  pour  plus  d'une  année  sans  lVfc 
favorable  dn  conseil  d'administration;  f  l  r<Mnrs 
et  arrêtera  les  convptes  courants  avec  la»  ban- 
quier* de  la  société  ;  U  s%n*ra  ta»  e*gtgapic«*< 


■6HABCH1I  COMST.  —  LOOM-PHIUPP»  l6r.  —  12  AVRIL  1841 
fc  h  société  «t  I»  négociations  de  es*  valeurs  ;  il 


119 


aux  frais  d'administration  ;  il  paiera  et 


.  il  convoquera  l'assemblée   générale; 

cnfia  £  fer* ,  comme  chef  d'administration ,  tout 
et  qui  «ara  mer— ire  ai  qu'il  croira  utile  dans  les 
iaftètts  de  la  société. 

%.  M.  Bertin-Grilliet  est  nommé  directeur,  sauf 
eoaunuuon  par  la  première  assemblée  générale. 

J5.  la  signature  sociale,  qui  engagera  la  société, 
an  celle  da  directeur,  précédée  de  ces  mois  :  Le 
rdtU  fdmturt  <U  DttnloL 


cinq  jours  après  la  convocation  nouvelle ,  la  déli* 

bératton  sera  valable  ,  quel  que  soil  le  nombre  des 

s^cëvra;  a  sera  chargé  de  la  correspondance  ;  il  actionnaires  présents,  pourvu  qu'elle  ne  porte  que 
■tentera  et  poursuivra  les  actions  judiciaires  au  sur  des  objets  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  première 
Dam  et  en  vertu  des  décisions  du  conseil  d'admi-      assemblée ,  et  sans  que ,  dans  aucun  ©as ,  il  puisse 

être  pris  aucune  des  décisions  qui ,  aux  termes  des 
statuts,  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  les 
deux  tient  des  voix  des  actionnaires. 

39.  Les  assemblées  générales  auront  lieu  au  siéft 
de  la  société,  sur  la  convocation  qui  en  sera  faite  au 
domicile  de  chaque  actionnaire,  à  Poitiers ,  par  le 
directeur,  et,  à  sou  défaut,  par  le  président  du 
conseil  tf administration ,  quinse  jours  au  moine 
avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion. 

40.  Il  y  aura ,  de  droit ,  une  assemblée  générale 
tous  les  ans ,  à  l'époque  du  10  novembre.  Cost  dans 
cette  assemblée  que  les  comptes  du  directeur  seront 
rendus.  L'assemblée  générale  pourra  nommer  des 
commissaires  pour  vérifier  ces  comptes,  et  lui  faire 
un  rapport  à  ce  sujet  à  une  prochaine  assemblée , 
dont  elle  fixera  le  jour,  et  dans  laquelle  il  sera  sta- 
tué définitivement* 

41.  Outre  cette  assemblée  annuelle  fixe,  il  y  aura, 
a  une  époque  qui  sera  déterminée  par  le  conseil 
d'administration ,  une  autre  assemblée  générale , 
dans  laquelle  le  directeur  rendra  un  compte  som- 
maire de  la  marche  de  l'établissement. 

42.  L'assemblée  générale  pourra,  en  outre,  être 
convoquée  extraordinairement  toutes  les  fois  que 
cela  sera  jugé  nécessaire ,  soit  sur  la  demande  du 
directeur,  soit  sur  celle  du  conseil  d'administration, 
soit  sur  la  demande  de  trois  actionnaires.  Le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  présidera  les  as- 
semblées générales ,  et ,  à  son  défaut ,  elles  seront 


TirmE  Y.— 'Conseil  d'administration* 

34.  n  y  aura  un  conseil  d'administration  ,  corn- 
pesé  de  trois  membres  élus  parmi  ies  sociétaires  par 
tamajorué  des  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale. 

3t.  Les  Tondions  des  membres  de  ce  conseil  se* 
roui  gratuites  ;  leur  durée  sera  d'une  année  ;  les 
■Konres  pourront  toujours  être  réélus.  Les  mena- 
km  de  ce  conseil  détermineront  celui  d'entre  eux 
{{■  remplira  les  fonctions  de  président. 

31  En  cas  de  maladie  ou  d  absence  constatée  de 
Pta  des  membres  du  conseil ,  il  sera  pourvu  à  son 
intérim  par  les  deux  autres  membres.  Si  une  place 
fidministratetxr  vient  a  vaquer,  le  conseil  pour- 
wtra  «rie-champ  a  son  remplacement  provisoire, 
a»  m  détiendra  définitif  que  par  la  confirmation 
Il  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

33.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  de 
érok  au  moins  une  fois  par  mois  ;  ta  présence  de 
ta*  ses.  membres  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
m  deeâuona. 

44  Le  conseil  d'administration  délibère  sur 
taules  tes  affaires  de  la  société  ;  il  les  décide  par  des 
arrêtes  consignés  sur  des  registres  destinés  à  cet  effet. 
Il  fiait  avecTe  directeur  les  règlements  d'adminis- 
UalâosM  il  pourvoit  au  choix  des  mécaniciens, 
contre- maîtres,  commis -voyageurs,  et  fixe  leurs 
appointements.  Il  prend  toutes  les  mesures  provi- 
soires qu'il  juge  convenables  dans  l'intérêt  de  la 
société ,  sauf  à  les  faire  approuver,  suivant  la  gra- 
vité des  cas  et  conformément  aux  dispositions  des 
présents  statut»,  par  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. Le  conseil  d'administration  transige, 
compromet ,  intente  et  soutient  toute  action  ju- 
diciaire au  nom  de  la  société. 

35.  Le  conseil  d'administration  désignera  a 
chaque  réunion  celui  de  ses  membres  qui  sera  spé- 
cialement chargé ,  jusqu'à  la  réunion  suivante ,  de 
la  surveillance  des  opérations  de  la  société. 

36.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'admi- 
nhtralioa,  MM-  Jacquaolt,  Bclliard  et  delà  Marque, 
sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  gé- 


TlTfcB  VI.  —  Bn  assemblées  générales. 

SX  L'assemblée  générale  représentera  lHinivcr- 
ftshté  des  actionnaires  ;  ses  décisions  seront  obliga- 
testes  pour  tous ,  même  pour  les  absents ,  et  elles 
strom  prises  à  la  majorité  des  voles  exprimés ,  sauf 
la»  cas  déterminés  aux  présents  statuts,  et  pour  les- 
quels 9  est  fixé  une  majorité  spéciale. 

38.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer 
falâUement  qu'autant  qu'elle  sera  composée  des 
bois  qa$tU  au  moins  des  actionnaires.  Néanmoins, 
a,  f ni*  de  ce  nombre,  rassemblée  n'avait  pu  déli- 
rer 3  sera  fait  une  seconde  convocation ,  et , 
à»  cette  réunion  ,  «foi  ne  pourra  voir  lieu  que 


présidées  par  le  plus  Agé  des  membres  du  conseiL 
Le  bureau  sera  composé  du  président  et  de  deux 
autres  membres  du  conseil,  dont  l'un  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire.  En  cas  d'absence  d'un  des 
trois  membres  du  conseil ,  3  sera  pourvu  et  son  rem- 
placement au  bureau  par  les  deux  autres. 

43.  Le  bureau  prononcera  sur  toutes  les  diffi- 
cultés a  la  pluralité  des  voix.  Le  directeur  sera  en- 
tendu dans  ses  observations  toutes  les  fois  qu'il  le 
demandera. 

44.  Les  délibérations  des  assemblées  générâtes 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  consignés 
sur  un  registre  tenu  à  «et  effet,  et  elles  seront  signées 
séance  tenante  par  tous  les  membres  du  bureau  et 
par  tout  membre  de  rassemblée  qui  le  jugera  con- 
venable. 

45.  Les  assemblées  générales  ordinaires  auront 
pour  objet  principal  d'entendre  les  rapports  du  di- 
recteur et  du  conseil  d'administration  ;  de  vérifier, 
contrôler ,  régler  et  arrêter  définitivement  les 
comptes  du  directeur  ;  de  nommer  les  membres  du 
conseil  d'administration  ;  de  slatner  sur  tous  les 
points  qui  doivent  être  déférés  à  l'assemblée  géné- 
rale ,  et  enfin  de  prescrire  toutes  les  mesure»  que 
pourront  réclamer  les  intérêts  de  la  société. 

46.  Les  assemblées  extraordinaires  auront  spé- 
cialement pour  objet  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  aux  présents  statuts,  et  de 
prononcer  sur  toutes  les  réclamations  et  proposi- 
tions du  directeur,  du  conseil  d'administration  et 
des  actionnaires,  ainsi  que  sur  tous  les  cas  im- 
prévus. Les  assemblées  générales  ordinaires  pour- 
ront prononcer  sur  les  mêmes  points,  s'ils  leur  »ont 
soumis  ;  mais  les  convocations  devront  faire  men- 
tion expresse  de  cet  objet. 

TlTEl  Yll.— Comptes  annuels.— Bènifuits. 
—  Fonds  de  réserve. 
47»  Le»  écritures  du  directeur  seront  arrêtée* tous 
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les  ans ,  a  l'époque  du  1*  octobre  ,  par  le  conseil 
d'administration. 

48.  Dans  les  vingt  jonrs  qui  suivront,  le  directeur 
dressera,  en  présence  d'un  des  membres  de  ce  con- 
seil, l'Inventaire  de  l'actif  et  du  passif,  et  il  établira 
le  bilan  de  la  société  pour  être  présenté  a  l'assem- 
blée générale,  qui  doit  examiner  et  régler  son 
compte  annuel.  Copie  de  l'inventaire  et  du  bilan 
sera  remise,  au  moins  huit  jours  avant  cette  assem- 
blée générale ,  au  conseil  d  administration. 

49.  Pour  fixer  les  bénéfices  de  la  société  et  les  di- 
videndes a  distribuer  annuellement  aux  action- 
naires, on  prélèvera  sur  le  net  de  la  totalité  dos 
valeurs  de  la  société  :  1*  le  montant  du  capital  des 
actions  ou  des  portions  de  ce  capital  qui  auront  été 
demandées  et  versées  à  la  caisse  sociale  ;  3*  le  fonds 
de  réserve  antérieurement  encaissé  ;  S*  les  appoin- 
tements fixes  du  directeur,  ceux  du  mécanicien,  du 
contre-mat tre  et  du  voyageur  ;  le  salaire  de  tous  les 
employés ,  et  généralement  toutes  les  dépenses  ap- 

Srouvées  ;  4°  dix  pour  cent  du  prix  des  métiers  et 
es  frais  de  leur  établissement ,  qui  seront  mis  en 
réserve  annuellement  a  l'effet  de  pourvoir  au  rem- 
placement du  matériel.  Le  reliquat  formera  les  bé- 
néfices ;  sur  ce  reliquat,  il  sera  distribué,  s*il  y  a  lieu, 
aux  actionnaires ,  a  titre  de  dividende  ,  dix  pour 
cent  du  capital  de  leurs  actions  ou  de  la  part  ae  ce 
capital  versée  a  la  caisse  sociale.  Sur  l'excédant,  s'il 
en  existe,  il  sera  prélevé  les  dividendes  que  la  société 
aura  décidé  d'allouer  an  directeur  et  au  contre- 
maître ,  et  le  surplus  sera  employé  a  former  nn 
fonds  de  réserve  dont  l'emploi  sera  ultérieurement 
déterminé ,  soit  pour  augmenter  le  fonds  de  roule- 
ment ,  soit  pour  augmenter  le  matériel  de  la  so- 
ciété ,  soit  pour  solder  le  prix  du  domaine  de  Dan- 
lot,  si  la  société  en  devient  acquéreur.  L'emploi  de 
ce  fonds  de  réserve  sera,  au  surplus,  déterminé  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

50.  Lorsque  le  fonds  de  réserve  sera  jugé  inutile 
ou  trop  considérable  ,  l'assemblée  générale  pourra 
décider  qu'il  sera  partagé  entre  tous  les  action- 
naires, au  centime  le  franc  de  leurs  actions,  sauf  la 
réserve  des  dix  pour  cent  du  prix  des  métiers  spé- 
cifiés en  l'art.  49  ci-dessus. 

51.  Le  fonds  de  réserve,  en  attendant  son  emploi, 
aéra  placé  en  acquisition  de  rentes  cinq  pour  cent 
sur  l'Etat  au  profit  de  la  société.  Ces  rentes  seront 
réalisées  par  le  directeur,  au  fur  et  a  mesure  des 
besoins  de  la  société ,  d'après  les  décisions  du  conseil 
d'administration ,  prises  en  exécution  de  celles  de 
l'assemblée  générale  qui  aura  ordonné  l'emploi. 

TlTBB  VIII.  —  Dissolution  de  la  société.  — • 
Sa  liquidation. 

52.  La  société  sera  dissoute  de  droit  :  1*  par  l'ex- 


piration do  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société 
sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  3  des  présents  statuts; 
2*  par  la  constatation ,  dans  le  compte  annuel , 
d'une  perte  des  deux  tiers  des  capitaux  engagé». 

53.  La  dissolution  pourra,  en  outre,  être  pro- 
noncée par  une  décision  de  l'assemblée  générale , 
prise  a  la  majorité  des  deux  tiers  des  actionnaires 
spécialement  convoqués  a  cet  effet ,  si  lea  bénéfices 
annuels  de  la  société  ne  s'élevaient  pas ,  pendant 
deux  années  de  suite,  à  cinq  pour  cent  des  capitaux 
déboursés  par  les  actionnaires. 

54-  Si,  pour  quelque  cause  que  cesoh,  la  société 
vient  a  se  dissoudre ,  la  liquidation  en  sera  faite  par 
les  soins  d'un  agent  spécial ,  sons  la  surveillance 
de  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  l'assemblée 
générale. 

Titre  IX.  — -  Des  arbitrages. 

55.  Le  directeur  et  les  membres  du  conseil  cTad- 
ministration  n'agissent  que  comme  mandataires  de 
la  société;  ils  ne  contractent,  en  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire, 
et  ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

56.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  nn 
ou  plusieurs  sociétaires  seront  jugées  par  trois  ar- 
bitres nommés  par  les  parties,  ou,  a  leur  défaut, 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Poi- 
tiers ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les 
arbitres  ainsi  nommés  prononceront  comme  amia- 
bles compositeurs,  et  seront  dispenses  des  formes  et 
délais  de  la  procédure.  La  décision  arbitrale  sera 
sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

TlTRE  X.  —  Dispositions  générales. 

57.  Tous  changements  on  modifications  que  l'ex- 
périence démontrerait  devoir  être  apportés  dans  les 
présents  statuts  ne  pourront  y  être  introduits  que 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  composée 
des  trois  quarts  au  moins  des  actionnaires  ,  et  à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  votes  exprimés.  Les 
modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'autorisation  du  gouvernement. 


3  =^  0  mai  1841.  —  Loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (1).  (XX,  Bull.  DCCCVIII, 
u.  9285.) 

TITRE  I«".  —  Dispositions  préli- 
minaires. 

Art.  1er.   L'expropriation  pour  caoïe 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  19 
février  1840  (Mon.  des  20  et  22)  ;  rapport  par 
H.  le  comte  Daru  le  0  avril  (Mon.  du  11)  ;  discus- 
sion les  4,  5,  6,7,  8,  9,  11  (Mon.  des  5,  6,  7, 
8,  9,  10,  12),  et  adoption  le  12  (Mon.  do  13) ,  a 
la  majorité  de  102  voix  contre  2. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Députes  le  20  mai 
(Mon.  du  21)  ;  rapport  par  M.  Dufaure  le  19  juin 
(Mon.  du  10  janvier  1841). 

Reprise  le  4  janvier  1841  (Mon.  du  5)  ;  discus- 
sion les  1,  2,  3,  4,  5  mars  (Mon.  des  2,  3,  A»  5, 0), 
et  adoption  le  9  (Mon.  du  10) ,  à  la  majorité  de  221 
voix  contre  37. 

Nouvelle  présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le 
|0  mars  (Mon,  du  27J  '.  rapport  par  M.  le  comte 


Daru  le  17  avril  (Mon.  du  20)  ;  discussion  les  23, 
23  (Mon.  des  23,  24),  et  adoption  le  24  (Mon.  du 
25),  a  la  majorité  de  95  voix  contre  14. 

Voy.  loi  du  7, 6-11  septembre  1790,  art.  4  ;  dé- 
claration des  droits  de  1791,  art.  17,  et  constiUv- 
tion  du  3-14  septembre  1791 ,  tit.  1";  constitutions 
du  24  juin  1793  (déclaration  des  droits,  art.  19) , 
du  5  fructidor  an  3,  art.  358  ;  Code  civil ,  art.  545; 
avis  du  conseil  d'Etal,  du  18  août  1807;  loi  du  10 
septembre  1807  ;  avis  du  conseil  d'Etat ,  du  21  fé- 
vrier 1808,  rapporté  ton».  31 ,  p.  83  ;  loi  du  8  mars 
1810;  décret  du  18  août  1810;  avis  du  conseil 
d'Etat  ,  du  12  janvier  1811;  Charte  de  1814, 
ail.  10  ;  orilounanco  du  30  avril  1816;  loi  du  17 
juillet  1819  ;  ordouuauço  du  10  mai  \§W\  dur  le 
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t  itOité  pabliqnc  t'opère  par  autorité  de        2.  Les  tribunaux  ne  pensent  prononcer 


jwtice  (i). 


l'expropriation  qu'tatant  que  l'utilité  eu  a 


de  1830,  art.  0;  ordonnances  des  2  ,  28  février 
1*31  ;  loi  du  50  mars  1831  ;  loi  du  7  juillet  1833  ; 
drcalaire  du  17  juillet  1833  ;  ordonnance  du  18 
septembre  1833.  concernant  les  frais  ;  ordonnance 
falft  terrier  1834»  tom.  34,  p.  30  ;  ordonnance  du 
là  fcrier  1835,  tom.  35,  p.  49  ;  du  22  mars  1835, 
km  S,  p.  75  ;  du  23  août  1835,  tom.  35,  p.  251  ; 
loi  éi  21  mai  1835  ;  circulaire  du  21  mat  1836. 

iaro  ane  existence  de  sept  années ,  la  loi  du  7 
jnfel  1833 ,  snr  l'expropriation  pour  cause  d'o- 
i&épablique ,  est  entièrement  refondue. 

EBe  irait  amélioré  la  législation  antérieure  ; 
sus,  comme  celle-ci ,  elle  a  lait  naître  de  vives 
rtdautioDS.  Une  application  journalière,  de  la 
prtée  l'Etat  et  des  compagnies,  en  a  signalé  les 
«perfection*.  En  présence  du  développement 
pW  pris  de  nos  jours  les  travaux  publics  et  du 
nskoUcment  d'activité  qui  se  prépare ,  une  ré- 
taka  a  paru  nécessaire. 

feu  tories  de  reproches  ont  été  adressés  a  la  loi 
4e  1333.  D'une  part ,  on  s'est  plaint  des  len- 
<«*»  de  la  procédure  ;  de  l'autre  ,  on  a  soutenu 
<r*  le  jury  n'a  pas  compris  sa  mission  ;  qu'il  n'a 
l*  pie  un  appréciateur  indépendant  et  éclairé  des 
Ittifulions souvent  exorbitantes  delà  propriété. 

*  Qoant  au  jur) ,  a  dit  M.  U  ministre  du  trm—tuc 
H*>,  tout  eu  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  eu  de 
*vkfAble  dans  certains  exemples  heureusement 
•*»  rare» ,  nous  u' avons  pas  cru  que  l'ensemble 
**  fou  offrît  un  tel  caractère  de  gravité ,  qu'il 
^,  »ur  ce  point ,  renoncer  à  l'exécution  de  la 
f-idelWÔ.  L'institution  du  jury  est  entrée  dans 
nj  aurore  ;  elle  aA  chere  au  pays ,  et  désormais  il 
ijol  pinlot  songer  k  en  perfectionner  l'action  ,  à 
iKdimater  de  plus  en  plus  parmi  nous ,  qu'à  res- 
frjndre  les  applications  qu  on  a  commencé  a  en 
birt.  Col  dans  cette  pensée  que  ,  nous  abstenant 
*  kwte  modification  qui  aurait  porté  atteinte  à 
iWrtution  elle-même  et  en  aurait  altéré  les  éle- 
vait» ,  nous  nous  sommes  bornés  k  quelques  dis- 
pQHlioiu  de  détail ,  qui  assurent  au  jugement  du 
jsrjf  tonte  sa  sincérité ,  ou  comblent  des  lacunes 
«gâalè»  par  l'expérience.  » 

'  0a  a  essayé  de  tous  les  systèmes ,  observait 
née  raison  M.  U  comité  Dam,  rapporteur  a  la 
U*mbre  des  Pairs  ;  on  a  eu  recours  a  l'autorité 
linauslrative ,  k  l'autorité  judiciaire ,  enfin  k  la 
■•Sàiranire  temporaire  qne  vous  venez  de  con- 
**w  pour  ce  règlement  difficile  des  indemnités 
4e  ééponeaion.  Désormais  il  est  impossible  de  son- 
^idescombinaisons  nouvelles  ;  il  faudrait  revenir 
»faae  de  celles  primitivement  abandonnées,  et 
l«» réclamé  contre  tontes.  Ccst  qu'il  faut  bien  le 
twaaaitre ,  chacune  a  ses  inconvénients ,  et  Ton 
•*  "àsax  prises  avec  de»  intérêts  actifs ,  remuants , 
^**eal  élever  la  voix  bien  haut  pour  se  plaindre, 
"■pis  sont  ou  se  croient  lésés.  Peut-être  l'expé- 
*"•*  ameoera-t-elle  k  reconnaître  un  jour  que  les 
bfaaox  administratif  ne  méritent  pas  les  pré- 
'«*»»  dont  Us  ont  été  et  dont  ils  sont  encore 
[objet;  mai»  cette  expérience  n'est  pas  faite  au- 
^wf haL  Quelques  abus  partiels ,  quelques  actes 
«ta  ne  safûsenl  pas  pour  justifier  le  changement 
Jase  iibutatiou  toute  nouvelle  et  qui  est  k  bon 
fa*  chere  aa  |>ays.  Cette  institution  n  est  pas  assea 
'ieàlepoar  s'être  naturalisée  parmi  nous  ;  ello  n'est 

l»Mte  profondément  ontrée  dans  nos  mœurs 

WwpMfoir  être  encore  accepté*  de  tous,  .... 


• Sept  années  n'ont  pu  suffire  k  l'éduca- 
tion de  notre  pays  :  espérons  que  les  esprits  mj  for. 
meront,  s'éclaireront  peu  peu,  et  attendons,  pour 
nous  rononcer  définitivement ,  que  le  temps  nous 
en  ait  donné  le  droit.  * 

lin  ce  qui  louche  la  procédure ,  on  a  diminué 
quelques  délais ,  simplifié  certaines  formes,  facilite, 
dans  plusieurs  cas  ,  les  traités  amiable» ,  déterminé 
d'une  manière  plus  précise  le  rôle  de  chacune  des 
autorités  administrative  on  judicioiie  successive- 
ment appelées  k  prendre  part  k  l'exécution  de 
la  loi. 

La  principale  innovation  se  trouve  dans  le  cha- 
pitre 1"  du  titre  8»  consacré  k  l'expropriation  au 
cas  d'urgence ,  sur  laquelle  la  législation  antérieure 
était  muette. 

Enfin,  dans  plusieurs  dispositions,  on  s'est  attaché 
k  résoudre  les  questions  que  la  jurisprudence  lais- 
sait incertaines. 

Il  est  k  remarquer  que  le  législateur  ne  s'est  pas 
borné  k  modifier  quelques  articles  de  la  loi  de  1833, 
k  introduire  quelques  articles  nouveaux  ;  il  a  craint 
sans  doute  que  la  combinaison  des  nouvelles  dis- 
positions avec  la  loi  existante  ne  présentât  des  dif- 
ficultés ;  il  a  préféré  reproduire  tous  les  articles , 
même  ceux  auxquels  il  ne  faisait  aucun  changement. 

M.  U  munistre  du  travaux  publie»  a  indiqué  de 
la  manière  suivante  le  bnt  que  s'est  proposé  le 
gouvernement  et  les  motifs  qui  l'ont  déterminé. 

«  La  forme  que  nous  avons  adoptée  pour  ce 
projet,  destiné  a  remplacer  la Joi  de  1833,  nous 
était  indiquée  par  plusieurs  exemples  précédent*. 
Nous  n'avons  pas  voulu  remettre  en  discussion  les 
dispositions  dont  l'expérience  a  démontré  la  sa- 
ge^e  ;  mais  nous  avons  cru  que ,  pour  fondre  avec 

{dus  d'ordre  ci  d'harmonie  dans  l'ensemble  de  la 
oi  les  modifications  partielles  cl  les  dispositions 
nouvelles  que  nous  vous  proposons ,  il  convenait 
de  les  faire  entier  dans  une  sorte  de  nouvelle  édi- 
tion de  la  loi  du  7  juillet.  C'est  pour  ce  motif  que 
notre  projet  reproduit  tous  les  articles  qui  la  com- 
posent. • 

Cet  expédient  me  semble  heureux  et  devoir  être 
suivi;  il  permet  d  introduire  d>s  améliorations 
progressives,  en  conservant  les  avantages  du  la  codi- 
fication. 

An  surplus ,  une  discussion  s'est  élevée  dans  le 
sein  de  la  Chambre  des  Dépotés ,  pour  savoir  si  on 
voterait  sur  chacun  des  articles  de  la  loi  de  1833 , 
ou  si  l'on  se  bornerait  k  voler  syr  les  modifications 
introduites  par  le  projet  nouveau.  Le  premier 
système  ,  proposé  par  M.  Rettooard  ,  a  été  pretéré  : 
ce  précédent  parlementaire  m'a  paru  devoir  être 
recueilli.  (Voy.  Mon.  du  2  mars  1841.) 

(1)  Dans  mes  notes  sur  l'art.  1"  de  la  loi  de 
1833 ,  j'ai  fait  remarquer  que  les  formes  qu'elle 
établit  ne  sont  point  applicables  k  l'expropriation 
qui  a  lieu  par  suite  d  alignement;  j  ai  an  ah  se 
la  discussion  qui  s'est  élevée  sur  la  question  de  sa- 
voir si  des  propriétaires  sont  obligés  de  subir  les 
conséquences  de  l'alignement  et  de  laisser  tomber 
leurs  bâtiments  de  vétusté  ,  alors  même  qu'il  s'agit 
non  d'une  rue  actuellement  existante  ,  niais  d'une 
rue  qui  est  seulement  projetée  ;  j'ai  cité  l  opinion 
de  M.  I*cgrand  ,  commissaire  du  roi ,  qui  a  dit  for- 
mellement qu'il  ne  sullit  pas  que  le  projet  d'une 
communication  nouvelle  soit  arrêté  pour  pe  les 
b«(inisnt*  oi  torroins  qui  se  Vu*  u  vent  tu<  U  ligne. 
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été  constatée  et  déclarée  dant  les  formes  prescrites  par  la  présenta  loi. 


•oient  a  l'instant  même  frappés  des  servitude»  es- 
sentiellement inhérentes  aux  batimeuts  et  terrains 
situés  le  long  des  routes  déjà  ouvertes  ;  que ,  quand 
il  s'agit  d'ouvrir  des  voies  de  communication  pour 
la  première  fois,  ce  s'est  pas  par  mesure  d'aligné* 
ment  qu'on  doit  procéder,  mais  par  voie  d'expro- 
priation ;  qu'il  faut ,  dans  ce  cas ,  acheter  et  payer 
dans  leur  entière  valeur  les  terrains  et  bâtiments 
qui  doivent  servir  d'emplacement  aux  travaux.  J'ai 
ajouté  que  malheureusement  cette  doctrine  si  rai- 
sonnable n'était  pas  en  harmonie  avec  la  jurispru- 
dence ,  et  j'ai  indiqué  les  arrêts  qui  l'avaient  rè- 
poussée.  Voy.  tome  33,  p.  278  et  279-  Depuis  celte 
époque ,  la  Cour  de  cassation  a  de  nouveau  jugé 

3ue,  dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  voie 
e  communication  ouverte,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
voie  seulement  projetée ,  l'alignement  frappait  les 
propriétés  qu'il  atteignait  de  la  même  servitude. 
Voy.  arrêts  du  15  novembre  1833  (Sirey-Deville- 
neuve  ,  35.  1.  238  ;  Dallos ,  34.  1  57  ;  du  27  jan- 
vier 1837,  Sirey-Devilleneuve,  37. 1.  173  ;  Dallox  , 
37.  1.  508  ;  Ledru-Rollin ,  37.  2.  134). 

Mais  la  question  s'éUnt  présentée  devant  les 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  a  reçu 
une  solution  conforme  a  l'opinion  de  il.  Legrand. 
11  a  été  jugé  que ,  pour  que  l'alignement  donné 
impose  aux  propriétaires  l'obligation  de  ne  point 
réparer  les  bâtiments  et  de  souffrir  le  recul  e- 
mejit  lorsqu'ils  tombent  de  vétusté ,  il  faut  que  ces 
bâtiments  joigne»',  des  voies  de  communications 
actuellement  ouvertes,  ou  que  les  terrains  destines 
a  former  ces  voies  soient  actuellement  achetés  et 
payés  ;  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  voies  de  commu- 
nication soient  projetées.  (Arrêt  du  24  novembre 
1837,  Sirey-Devilleneuve ,  37.  1.  962;  Dalîox,  37. 
1.  507  ;  Ledru-Rollin ,  1837,  tome  2  ,  p.  538.) 

La  chambre  criminelle,  qui  jusqu'alors  avait  fait 
prévaloir  la  doctrine  contraire ,  s  est  rangée  a  la 
jurisprudence  établie  par  les  chambres  réunies. 
Voy.  arrêt  du  17  mai  1838  (Sirey-Devilleneuve  , 
38. 1.  932). 

La  faculté  de  modifier  le  droit  de  propriété,  par 
des  règlements  d'alignement,  renfermée  dans  ces 
limites ,  n'offre  plus  les  inconvénients  qu'elle  pré- 
sentait dans  le  système  qui  a  fini  par  succomber. 
Mais,  sous  d'autres  rapports,  elle  reçoit  encore  une 
extension  qui  me  parait  nuisible  et  illégale.  11  est 
reconnu  que  lorsqu'un  alignement  est  donné,  qu'il 
est  donné  pour  le  redressement  ou  l'élargissement 
d'une  voie  actuellement  existante ,  ou  bien  lorsque 
l'administration  paie  les  terrains  destinés  a  former 
une  voie  nouvelle ,  les  fonds  et  bâtiments  voisins 
sont  frappés  de  certaines  servitudes.  Mais  il  est  in- 
contestable ,  d'un  autre  coté ,  que  les  propriétaires 
de  ces  fonds  et  de  ces  bâtiments  sont  libres  de 
faire  toutes  les  réparations  et  reconstructions  qui 
ne  sont  point  prohibées  par  l'effet  légal  et  ordi- 
naire de  l'alignement.  Cet  état  de  choses ,  je  l'a- 
voue, n'est  point  immuable.  U  est  susceptible 
d'être  modifie  par  un  nouvel  alignement.  L'au- 
torité ,  qui  a  pensé  à  une  certaine  époqiu?  qu'une 
largeur  déterminée  était  suffisante  pour  une  voie 
de  communication,  qui  a  donné  un  alignement  en 
conséquence ,  qui  a  ainsi  rendu  licites  des  con- 
structions sur  la  ligne  qu'elle  a  tracée ,  peut ,  plus 
ard,  changer  d'avis,  reconnaître  la  nécessité  de 
rendre  la  voie  plus  large,  de  la  diriger  autrement  ; 
elle  peut  eu  un  mot  donuer  un  alignement  non- 
TMO  qui  affectera  d'une  servitude  nouvelle  les 


constructions  qui  se  sont  élevées  sur  la  foi  du  pre- 
mier alignement.  Certes ,  fl  est  fâcheux  pour  les 
propriétaires  d'avoir  a  supporter  les  conséquences 
de  cette  mutabilité  dans  les  vues  de  l'administre, 
tion  ;  mais  il  n'est  pas  pin*  possible  de  se  sous- 
traire aux  effets  d'un  second  alignement,  qu'il 
n'était  possible  d'empêcher  le  premier  d'avoir  des 
suites  fâcheuses.  Telle  est  du  moins  mon  opinion, 
et  je  crois  qu'elle  ne  peut  être  accusée  d*étre 
trop  favorable  eu  droit  de  propriété.  On  serait 
peut-être  disposé  è  lui  adresser  le  reproche  con- 
traire. Par  conséquent ,  on  ne  doit  pas  aller  au- 
delà  ,  et  il  serait  souverainement  injuste  de  £ure 
produire  au  second  alignement  des  résultat*  plus 
onéreux  que  ceux  qui  dérivent  du  premier.  Or, 
lorsque  celui-ci  est  donné ,  il  n'oblige  pas  à  dé- 
molir immédiatement  les  constructions  existantes 
qu'il  atteint  î  il  impose  seulement  une  servitude 
qui  consiste  a  ne  pas  réparer  et  a  reculer  lorsque 
les  bâtiments  tombent  de  vétusté.  Si  donc  de  nou- 
velles constructions  sont  élevées  après  que  le  pre- 
mier alignement  a  été  donné  et  sur  la  ligne  cm  il  a 
tracée,  le  nouvel  alignement  doit  seulement  iorcef 
les  propriétaires  a  s'abstenir  de  tous  travaux  recon- 
fortalifs  ;  il  ne  peut  les  astreindre  a  détruire  sur- 
le-champ  ce  qu'ils  viennent  d'édifier.  Cest  cepen- 
dant celte  doctrine  que  le  conseil  d'Etat  semble 
avoir  consacrée  par  une  ordonnance  en  date  du 
14  juin  183Ô  (Macarel ,  tome  18,  p.  297).  A  la 
vérité ,  cette  décision  reconnaît  que  le  proprié- 
taire qui  a  commencé  à  construire  âpre»  avoir 
obtenu  un  alignement  et  qui  est  obligé  de   sus- 

Fendre  ses  traveux  et  de  l-s  détruire ,  parce  que 
arrêté  d'alignement  est  modifie  par  l'autorité  su- 
périeure, a  droit  a  une  indemnité  ;  mais  elle' veut 
que  celte  indemnité  soit  réglée  conformément  a  la 
loi  du  lu  septembre  1807,  et  non  d'après  les  dis- 
positions de  la  loi  du  7  juillet  1833.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  pensé  au  contraire  qu'il  y  avait 
lieu  a  l'application  de  celte  dernière  loi ,  et  je 
crois  que  cette  opinion  aurait  dû  être  suivie.  L'n« 
fois  l'alignement  réglé ,  si  y  a  eu,  tant  que  cet  ali- 
gnement n'a  pas  été  modifie,  un  droit  incontestable 
de  bâtir  dans  les  limites  indiquées.  Les  eonstrac- 
tions  ainsi  élevées  sont  devenues  une  propriété 
aussi  certaine ,  aussi  absolue,  aussi  respectable  orue 
celle  qui  existait  avant  tout  règlement  relatif  à 
l'alignement.  11  n'est  donc  plus  possible  d'en  Uc- 

f>ouilicr celui  u  qui  elle  appartient  qu'en  observant 
es  formes  que  la  loi  du  7  juillet  1833  a  établies.  CU» 
principes  sont  implicitement  consacrés  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  avril  1330 
(Sirey-Devilieneuvc,  30. 1.  656  ;  Dailot,  36. 1.  243). 
Dans  la  discussion  ,  M.  U  cornu  Dmru  a  fait  re- 
marquer que  la  nature  da  certains  objets  renouas» 
l'application  des  règles  ordinaires  en  matière  d'ex 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  il  avait 
en  vue  les  voies  de  circulation ,  notamment  les 
canaux: 

1 0n  ne  peut ,  a-Uii  dit ,  appliquer  la  loi  de  14&S 
a  toutes  les  expropriations  qu'exige  ou  peut  exiger 
l'intérêt  publie  Ainsi  qu'une  route ,  un  canal,  une 
voie  de  circulation  quelconque  appartienne  à  une 
compagnie  ou  h  des  communes,  et  que  le  besoin 
se  manifeste  de  faire  rentrer  cette  propriété  par- 
ticulière dans  le  domaine  public,  les  forme*  d'ex- 
propriation de  la  toi  de  1833  ne  seront  évidem- 
ment pas  applicables  :  la  cootposHion  du  jury,  telle 
qu'elle  y  est  itàpalée ,  ne  donnerait  peint  la»  ga» 


SJOHAMHtB  CDM0I»  —  fcOCrt 

On  ton**  consistent* 

!•  Bus  la  loi  oa  l'ordonnance  royale  (1) 
qn  aalorise  Peiécdtion  des  travaui  pour 
tapeis  rexpropriation  est  requise  (2)  ; 

*  feus  l'acte  dtt  préfet  qnt  désigne  les 
localités  on  territoires  sur  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  dé- 
ttpitton  ne  résulte  pas  dé  la  loi  ou  de  l'or- 
kmtoct  royale  (3)  ; 

3*  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le 
prédétermine  les  propriétés  particulière* 
«qtefles  Peipropriatlon  est  applicable. 


>pfciLi**E  i*.  —  3  Haï  1841.  m 

Cette  application  ne  peut  élre  faite  à 
aucune  propriété  particulière  qu'après  que 
les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état 
d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  régies 
exprimées  au  titre  2  (4). 

3.  Tous  grands  travaux  publies ,  rouies 

{ovales ,  canaux ,  chemins  de  fer,  canalisa- 
Ion  des  rivières,  bassins  et  docks,  entrer 
pris  par  l'Etat  ,  les  départements,  les  com- 
munes <6) ,  ou  par  compagnie*  particulières* 
avtc  ou  sans  (péage ,  avec  ou  sans  subside 
du  trésor,  am  ou  sans  aliénation  du  do- 


haétt  aimantes  d'une  tonne  jnstioe.  L'apprécia. 
fea  de  ptrtiUes  indemnités,  U  déclaration  éé 
r^Sté  publique  exigeraient,  dans  ce  cas,  des  dit* 
miuass  spéciales.  Cmt  une  lacune  qu'il  peut  ètit 
aiiedecoinbler.  * 

A  b  séante  dntj  mal  1846»  M.  le  ministre  de» 
trtvm  publie*  annonce  a  ta  Chambre  des  Pairs 
^'w  projet  de  loi  sur  cette  matière  élnit  depuis 
loaftemjH  a  l'élude ,  et  il  dit  qu'il  ne  tardera  H. 
f*>  être  présenté.  Cette  promesse  a  été  accomplie 
prtta  successeur.  La  présentation  a  en  lien  a  la 
Ombre  des  Députés  le  2  février  18)1.  (Voy.  Mon. 
&t]  Le  rapport  a  été  déposé  le  27  avril  mi- 
ma. Cependant  jusqu'à  ce  qne  celle  loi  nouvelle 
■owtée,  il  fendrait  bien  »  si  la  nécessité  se  pré* 
■*«t,  recourir  a  la  loi  actuelle.  Sam  doute  1  ap- 
pttitna  offrirait  des  difficultés;  mais  elles  ne  se- 
nâatpas  insurmontables.  Pent-ètre  ferait-on  dans 
«  cm  pare  une  loi  Spéciale. 

(![  H.  et  la  PUm  avait  proposé  d'ajouter  «  ou 
Pirrtlé  du  préfet.  •  Cet  amendement  se  liait  à  une 
*f*ftnm  additionnelle  qu'il  avait  proposée  sur 
Tel  S ,  et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Les  travaux 
■*r«Mnt  une  commune  seront  autorisés  par  ar- 
ïWdo  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  lorsque  la 
Apea»«  n'excédera  pas  30,000  fr.»  Cet  amendement 
*mtacftdH  d'ailleurs  à  la  disposition  de  l'art.  £5  de 
•toi  éx  1S  juillet  1857  sur  l'organisation  muni- 
^fés,  qui  permet  aux  communes  d'entreprendre 
^travaux  dont  la  dépense  n'excède  pas  30,000  f., 
«e  la  seule  approbation  du  préfet.  Mais  M.  Dur 
£■«»  rapporteur,  a  facilement  démontré  que  si 
•"•pçrebalion  du  préfet  suffit  pour  autoriser  une 
dépew  Peu  considérable  a  la  charge  de  la  com- 
«■ee,eue  ne  présente  point  des  garanties  asscs 
"•««irtespour  les  propriétaires  expropriés. 

•Si  te  préfet ,  *4-il  dit ,  est  le  tuteur  des  com- 
•>o«b  doivent  faire  la  dépense ,  il  n'est  pas  le 
JJn»  w»  propriétaires  dont  on  est  obligé  den- 
wgjo  propriétés  pour  faire  les  travaux  des  com- 
■»*»*,  et,  du  moment  qne  le  propriétaire  appa- 
•■.lut  évident  qu'il  s'élève  d'autres  intérêts  qui 
oitart  d'antres  garanties.  Ces  intérêts  exigent  des 
p"*Ues  pins  complètes  qtte  celles  que  voudrait 
le»  donner  M.  de  la  Messe.  Permettez-moi ,  a- 
W  *j<*té ,  de  vous  indiquer  une  vue  générale  qui 
"**  «vêts  dans  l'examen  de  la  loi  de  1833. 
vaad  aoie»  avons  été  appelés  h  prononcer  sur 
**  bnaalsts»  qui  suivent  l'expropriation  ,  non» 
2**  P*  apporter  quelques  adooeissements  a  la  loi 
«ttài  Biais,  avant  d'arriver  a  l'expropriation, 
■«^•e  le  droit  des  propriétaires  est  en  présence 
*»  projets  de  l'administration  ,  qull  s'agit  de  le 
pftniir,  J4  eomxnission  s'est  bien  gardée  de  di- 
■j***  k  mou»  du  monde  tes  garanties  données 
•«propriété  parla  loi  de  1*33.  . 


(8)  La  loi  ou  l'ordonnance  est  nécessaire,  hiéitns 
tn  cas  où  (1  «'agit  de  travaux  nécessités  par  d'au- 
tres travaux  précédemment  déclarée  d'utilité  pti- 
btique.  Cela  est  vrai,  surtout  lorsque  les  lra\ aux 
nouvellement  jugés  nécessaires  n'avaient  été  pré- 
vus ni  explicitement  ni  implicitement  par  la  dé- 
claration dùlflité  publique  relative  aux  travaux 
précédents  qui  sont  terminés.  (Arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du  8  avril  1835  ,  Sirey-DevuVncuvc ,  35. 
i.  300  ;  Dallox,  35. 1.  216;  du  21  novembre  1830, 
Sirey-Devilleneuve ,  36.  1.  «20;  Ballot,  37.  1.  52  ', 
Ledrn-Rollin,  1837,».  l,p.  118  ;  du  11  juillet  1838, 
Sirey-Devilleneuve,  38.  1.  787  ;  Dallot,  38. 1-  327  ; 
Ledru-ftollin,  1838,  t.  2,  p.  441  ;  13  janvier  Î8A0, 
Sirey-Devilleneuve,  ftO.  1.  157;  Dallox,  40. 1.  91  ; 
Ledru-Rollin ,  1840,  t.  1,  p.  50.) 

L'arrêté  du  préfet  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 
désignation  des  localités  et  territoires  se  trouva 
dans  l'ordonnance  royale.  (Arrêt  du  3  juillet  1839, 
Sirey-Devilleneuve,  39. 1.  748;  Dailos,  39. 1.  2G7.) 

(3)  H  faut  absolument,  lorsque  la  loi  de  con- 
cession de  travaux  publics  ne  désigne  pas  dans  son 
texte  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  avoir  lien ,  que  la  désignation  en 
soit  faite  par  arrêté  du  préfet  ;  l'arrête  ultérieur 
du  préfet  qui  détermine  les  propriétés  particulières 
sujettes  a  l'expropriation  ne  suffit  pas.  (Cass.,6 
janvier  1836,  Sirey-Devineneave,  36.  i.  S  ;  Dailos, 
36. 1.  49.) 

(4)  L'arrêté  déterminantles  propriétés  auxquelles 
s'applique  rexpropriation ,  et  le  plan  parcellaire 
ne  sont  pas  nécessaires,  lorsque,  par  la  nature  des 
travaux,  leur  point  de  départ  et  leur  direction  sont 
incertains.  (3  juillet  1839 ,  Sirey-Devilleneuve  ,  39. 
1.  748;  Dailos,  39.  1.267.) 

(5)  Ces  mots  «  lés  départements,  les  commu- 
nes »  ont  été  ajoutés  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés. 

Sur  cette  addition,  une  explication  a  été  de- 
mandée par  M.  Legrand ,  sons-secrétaire  d'Ktat  an 
département  des  travaux  publics  et  commissaire 
du  roi. 

■  La  commission  ,  a-t-51  dit ,  en  introduisant  les 
mots  U$  <Up*rtenunts  ,  Ut  communes  ,  «  voulu  ,  sans 
doute ,  obtenir  que  l'utilité  publique  puisse  élre 
déclarée  en  faveur  des  département  et  des  com- 
munes. Or,  en  tait ,  jamais  cette  déclaration  n'a 
été  refusée. 

«  Ainsi ,  sous  ce  point  de  vue ,  Pamenderacnt  n/> 
paraîtrait  pas  trop  nécessaire.  Mais  il  importe  an 
moins  de  bien  déclarer  a  cette  tribune ,  et  je  prô 
swmeqneta  commission  est  de  cet  avis,  et  M.  1<- 
rapporteur  vient  tout  à  rtreure  de  le  dire  ,  qui- 
cette  disposition  n'infirme  en  rien  l'art.  16  de  la 
Mi  du  91  mai  1686  *n*  les  onemms  vicinaux,  qui 
p^«  au  paragraphe  premier  :  a  Les  tratato  tiW 
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maine  public,  ne  pourront  être  exécutés 
qu'en  yerta  d*uno  loi,  qui  ne  sera  rendue 
qu'après  une  enquête  administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffira  pour  au- 
toriser l'exécution  des  routes  départemen- 


tales ,  celle  des  canaux  et  chemins  de  fer 
d'embranchement  de  moins  de  vingt  mille 
métrés  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous 
autres  travaux  de  moindre  importance  (î). 
Cette  ordonnance  devra  également  être  : 


«  vertnre  et  de  redressement  des  chemina  vicinaux 
«  feront  autorisés  par  les  préfets.  • 

•  Le  bot  de  cet  article  a  été  de  donner,  pour 
une  certaine  catégorie  de  communication*  aux  ar- 
rêtés préfectoraux ,  le  pouvoir  et  le  caractère  que 
Fart.  S  de  la  loi  que  nous  discutons  n'attribue  qu'à 
la  loi  et  a  l'ordonnance  royale. 

«  La  loi  actuelle  va  prendre  date  après  celle  du 
21  mai  1836  ;  elle  est  générale  ;  elle  ne  mentionne 
aucune  exception.  Il  était  donc  nécessaire  de  faire 
une  réserve  pour  que ,  plus  tard,  on  ne  vint  point 
obliger  l'administration  à  provoquer  des  ordon- 
nances royales  pour  les  cas  spécifiés  dans  l'art.  10 
de  la  loi  du  31  mai  1835. 

If.  U  rapporteur  a  répondu  :  «  Le  principe  gé- 
néral ,  en  matière  de  législation ,  est  que  la  loi 
générale  ne  déroge  pas  à  la  loi  spéciale. 

m  La  loi  spéciale  de»  chemins  vicinaux  a  indiqué 
de  quelle  manière  seraient  autorisés  l'ouverture  et 
le  redressement  des  chemins.  La  loi  générale  sur 
l'expropriation  ,  dans  son  esprit  et  dans  son  texte , 
n'apporte  pas  de  dérogation  a  la  loi  spéciale. 

■  Quant  aux  mots  des  départements  et  des  com- 
munes ,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  les  rejetterait , 
parce  que ,  d'après  lui ,  ils  sont  inutiles. 

«  Cependant  un  doute  s'est  élevé  sur  ce  point  : 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  la  question  en  ce 
sens,  et  nous  avons  voulu,  pour  éviter  toute  espèce 
de  difficulté» ,  insérer  ces  mots  dans  l'article.  » 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
en  avait  proposé  le  rejet  dans  un  par  intérêt  de 
rédaction  et  afin  d'éviter  une  redondance  qui  ré- 
sulte du  rapprochement  de  cet  article  avec  l'art.  63, 
lequel  désigne  tous  les  concessionnaires  de  travaux 
publics.  Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté. 

H.  U  ministre  des  travaux  publie* ,  tout  en  repous- 
sant cet  amendement,  dont  l'utilité  ne  lui  parais- 
sait pas  assez  grande  pour  qu'il  dût  faire  différer 
l'adoption  de  la  loi,  reconnaissait  cependant  qu'on 
pourrait  supprimer  non  seulement  la  désignation 
de»  départements  et  des  communes ,  mais  aussi  celle 
des  compagnies  particulières ,  puisque  l'art.  63  auto- 
rise d'une  manière  générale  tous  les  concession- 
naires a  exercer  les  droits  de  l'Etal.  Il  ajoutait 
même  qu'on  n'aurait  pas  besoin  de  parler  de  l'E- 
tat ,  car  il  était  bien,  évident  que  c'était  dans  l'in- 
térêt public ,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de  l'Etat , 
que  l'expropriation  pouvait  être  provoquée.  Voy. 
sur  la  combinaison  de  la  loi  de  1Ô33 ,  ou  plutôt 
de  la  loi  actuelle  avec  la  loi  du  21  mai  183Ô  sur  les 
chemins  vicinaux,  l'art  12  ci-après  et  les  notes. 

(1)  rai ,  dans  mes  notes  sur  l'art.  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1833 ,  expliqué  avec  autant  de  clarté  et 
de  précision  qu'il  m  a  été  possible  le  sens  de  09 
paragraphe ,  et  j'ai  essayé  de  bien  distinguer  les 
travaux  qui  pourront  être  autorisés  par  une  ordon- 
nance royale.  Je  dois  renvoyer  a  ce  que  j'ai  «lit, 
en  ajoutant  qu'un  canal  ou  un  chemin  do  fer  ne 
peut  être  autorisé  par  ordonnance  qu'autant  qu'il 
réunit  les  deux  conditions  d'être  un  canal  ou  un 
chemin  <C embranchement  et  d'avoir  moins  dû  vaut 
mille  mètres  d*  longueur  ;  qu'une  route  royale,  quelle 
que  soit  son  étendue ,  doit  toujours  être  autorisée 
par  une  loi  ;  qu'enfin  ,  une  route  dép*riomcoUUe< 


eût -elle  plus  de  20,000  mètres ,  peut  être  autorités 
par  ordonnance.  Ces  solutions ,  dont  quelques-unei 
se  trouvent  déjà  indiquées  dans  mes  notes  sur  U  loi 
de  1833,  sont  clairement  établies  par  les  change- 
ments de  rédaction  de  ce  paragraphe  et  par  la  dav- 
cussion  a  laquelle  il  a  donné  lieu. 

D'abord ,  dans  la  loi  de  1833 ,  on  lisait  :  ■  Dm 
ordonnance  royale  suffira  pour  l'exécution  des 
route*.  •  On  a  ajouté  le  mot  départementale*.  Ainsi 
les  roules  royales  restent  toujours ,  quelle  que  «k 
leur  longueur,  soumises  à  la  disposition  du  pars- 
graphe  1",  et  le  second  n'est  relatif  qu'aux  roues 
départementales. 

Ensuite  la  loi  de  1833  disait  :  «  Une  ordonnança 
royale  suffira  pour  l'exécution  des  routes ,  des  ca- 
naux et  chemins  de  toi  d'embranchement  es 
moins  de  20,000  mètres.  » 

Cette  rédaction  pouvait  laisser  du  doute  sur  U 
question  de  savoir  si  les  mots  d'embranchement  et  if 
moins  de  mngt  mille  mètres  s'appliquaient  aux  roots 
comme  aux  canaux  et  aux  chemins  de  fer.  Dans 
la  pratique ,  on  a  constamment  entendu  qu'ils  m 
rapportaient  seulement  aux  canaux  et  aux  chemins. 
Mais ,  pour  rendre  toute  autre  interprétation  im- 
possible, on  a,  sur  la  proposition  de  M.  Renovaté, 
rédigé  de  la  manière  suivante  :  «  Une  ordonnance 
royale  suffira  pour  autoriser  l'exécution  des  roules 
départementales  et  celle  des  canaux ,  etc.  L'inlet* 
cafalion  de  ces  deux  mots  et  celle  montre  de  1s 
manière  la  plus  évidente  que  l'exécution  d'une 
route  départementale  est ,  dans  tous  les  cas ,  suffi- 
samment autorisée  par  une  ordonnance  ,  et  que 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer  qui  peuvent  être 
autorisés  par  ordonnance  sont  seulement  cent  qui 
s'embranchent  et  qui  ont  moins  de  20,000  mètres. 

Ces  points  ont  d'ailleurs  été  expliqués  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  par  M.  le  ministre  des  travaux  pubiits 
et  par  M.  U  comte  d*Argoutt  répondant  à  M.  le  mar- 
quis de  Barthélémy  et  à  M.  le  comte  deMontalivet 

■  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3,  a  dit  «? 
ministre ,  reçoit  toute  l'acception  dont  il  est  sus- 
ceptible du  mot  embranchement.  On  entend  par  là 
ce  qui  se  lie  à  une  ligne  principale.  Ainsi,  quelle 
que  soit  la  longueur  d'un  chemin,  si  ce  chemin  est 
seul,  il  est  dans  le  cas  d'une  loi  ;  si ,  aujoontraire, 
il  a  le  caractère  d'embranchement ,  s'il  vient  s'em- 
brancher sur  un  chemin  de  fer,  il  ne  donne  lien 

qu'à  une  ordonnance 

....  Je  dois  dire  le  motif  qui  a  tait  attacher  le 
mot  embranchement.  Si  on  avait  fait  tout  dépendre 
de  la  longueur,  on  se  serait  passé  constamment 
du  concours  des  Chambres.  Pour  éluder  la  loi, 
on  aurait  procédé ,  en  coupant  la  ligne  par  petites 
portions.  Mais  il  n'était  digne  ni  de  la  loi  ni  da 
gouvernement  de  laisser  ouverture  a  une  telle  ma- 
nière d'entendre  et  d'exécuter  la  loi.  Cest  pour- 
quoi il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  que  lorsque 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer  ont  le  caractère 
d'embranchement ,  c'est-à-dire  viennent  se  lier  a  une 
ligne  générale,  qu'ils  tombent  dans  le  domaine  de 
l'ordonnance.»  (Voy.  Mon.  du  23  avril  1841.) 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  le  comte  ttJr- 
goût  :  «  On  ne  peut  considérer  comme  travaux 
moins  iinportanu  que  ceux  qui  sont  mentionna 
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te»  le  second  paragraphe.  Le  paragraphe  pre- 
aricr  commence  par  ce»  mots  :  m  Tous  grands  tra- 
taux  publies,  routes  royales,  etc.  »  Ainsi ,  pour  l'é- 
tabine  osent  «Tune  roule  royale,  quelle  que  soit  son 
iatpertance ,  fut-elle  de  moins  de  20,000  mètres 
At  longueur,  il  faut  une  loi  «  et  l'ambiguïté  dont 
t  parié  M.  dis  Montaiivet ,  n'existe  réellement  pas 
anôsmanl  ;  il  croit  qu'il  vaudrait  mieux  procéder 
umucaunent  et  dire  :  «  Les  routes  royales»  etc., 
et  satra  grands  travaux  publics.  «Je  pense  que  cela 
et  sariaiiement  indifférent.  Qu'on  mette  ces  mots 
anot  ou  après ,  le  sens  est  absolument  le  même.  • 
1.  I»  nmiwtr*  du  fraaoar  pabtics  a  ajouté  :  •  Je 
losxiait  rassurer  pleinement  l'honorable  11.  de 
Hootativ et.  La  même  expression ,  dans  les  mêmes 
Urnes,  se  rencontre  dans  la  loi  de  1833.  Eh  bien! 
An  une  pratique  de  sept  a  huit  ans ,  il  ne  s'est 
s*»  âevé  un  doute  sur  le,  sens  de  l'expression.  — 
Quant  an  deuxième  paragraphe ,  la  manière  dont 
1  «sf  rédigé  est  claire.  On  y  parle  des  routes  dépar- 
tfMtnttki  d'abord  ;  ensuite ,  par  une  sorte  de  dé- 
raestion  au  premier  paragraphe ,  on  y  parle  des 
chemini 


poain 
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.  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
■eau  de  30,000  mètres  de  longueur,  et  de  tous 
«être  travaux  de  moindre  importance.  Il  n'entrera 
cotaînement  dans  la  pensée  de  personne  d'abuser 
As  »  expressions  pour  se  soustraire  a  l'obligation 
<T*frt  autorisé  par  une  loi.  • 

Toutefois ,  cette  règle ,  que  toute  route  royale , 
■es*  de  moins  de  20,000  mètres ,  ne  peut  être 
sasnsie  que  par  une  loi ,  ne  doit  pas  s'entendre 
eau  «a  sens  trop  absolu.  •  M.  Pairry,  après  avoir 
lavajèae  déclaré  l'existence  de  la  règle ,  a  ajouté  : 
•  Va»  je  pense  qu'on  ne  déroge  pas  a  ce  qui  se 
fut  ajourcThni ,  et  lorsqu'il  ne  s'agira-  que  d'un 
redreawaent  ou  d'un  changement  de  direction 
r  une  route  royale ,  l'ordonnance  suffira.  Il  est 
b  que  M.  le  sons-secrétaire  d'Etat  veuille  bien , 
r  ce  point,  donner  un  éclaircissement  pour  qu'au* 
case  difficulté  ne  se  présente  a  l'avenir.  » 

M.  lorramuf,  sous-secrétaire  d'Etat  au  départe* 
BMut  des  travaux  publics ,  a  répondu  :  «  L'inten  - 
tioa  du  législateur,  expliquée  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1633,  et  déjà  manifestée  dans  la  loi  antérieure 
Ao  10  mai  1832  O»  est  qu'aucune  route  nouvelle 
m  poisse  être  inscrite  au  tableau  des  routes  royales 
nus  rinlervention  de  la  loi.  Mais,  une  fois  que  la 
a  a  autorisé  l'existence  de  la  route  et  son  inscrip- 
taw  au  tableau  ,  tout  ce  qui  se  rattache  à  son  exé- 
cution ou  à  son  perfectionnement ,  rentre  évidem- 
naat  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif. 

■  Ainsi ,  on  veut  redresser  une  route ,  on  veut 
eaaèoadr  la  pente ,  une  ordonnance  du  roi  suffira. 
U législateur  n'a  pas  prescrit,  pour  ce  cas,  l'in- 
fcneauen  de  la  loi.  Une  loi  n'est  nécessaire  que 
quai  fl  s'agit  d'une  route  nouvelle  et  non  d'une 
loafe  «ont  rexistence  est  reconnue  ,  dont  l'exécu- 
na»  es  ordonnée  par  une  loi  déjà  rendue  :  il  s'agit 
Ae  poaitoii  à  l'accomplissement  même  de  cette 
loi,  et,  dans  ce  cas ,  une  ordonnance  suffit  pour 
—«km  les  travaux  ,  qui  sont  la  conséquence  et  le 
*•»  oaénie  de  la  loi  rendue.  • 
Cette  explication  n'a  pas  paru  suffisante  a  M.  Gil» 

D  Cette  date  est  celle  qu'on  trouve  dans  le  Jf#- 
■Aar;  mais  évidemment  elle  est  erronée,  et ,  sans 
Aaute ,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  a  cité  Tari.  10 
de  la  loi  du  2  .  avril  1832.  Voy.  tom.  32,  p.  218. 


tm  et  à  M.  Vmtry.  Ils  ont  pensé  que ,  dans  le  cas 
prévu  par  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat ,  il  pourrait 
y  avoir  une  solution  différente  ,  selon  que  le  re- 
dressement ,  la  rectification ,  la  modification  de  In 
route  royale  aurait  plus  ou  moins  de  20,000  mètres 
de  longueur,  et  ils  ont  posé  ainsi  la  question  : 
•  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  subir  une  modification 
de  20,000  mètres  au  moins  d'étendue  à  une  roule 
royale  déjà  classée ,  ne  suffit-il  pas  d'une  ordon- 
nance? • 

La  réponse  ne  pouvait  être  douteuse.  Si  on  ad- 
met ,  et  tout  le  monde  a  paru  d'accord  sur  ce 
point ,  qu'une  fois  qu'une  route  royale  est  auto- 
risée par  une  loi,  les  rectifications ,  modifications 
et  redressements  peuvent  être  autorisés  par  ordon- 
nance, il  est  évident  que  la  longueur  de  20,000 
mètres  ou  au-delà  est  indifférente  et  ne  doit  rien* 
changer  à  la  solution.  En  effet ,  la  longueur,  de 
même  que  l'embranchement,  n'a  quelque  in- 
fluence ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  établi ,  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  canaux  et  de  chemins  de  fer.  Elle 
est  tout  à  fait  étrangère  à  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  forme  dans  laquelle  les  routes  peuvent 
être  autorisées. 

Cest  aussi  ce  qu'a  répondu  M.  U  $au-**ritairt 
et  Etat  :  m  Si  M.  Gillon  veut ,  a-t-il  dit ,  jeter  les  yeux 
sur  le  second  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1833 ,  il  verra  que  les  mots  20,000  mètre»  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  routes,  mais  aux  canaux  et  aux  che- 
mins de  fer  d'embranchement.  11  n'y  a  donc  pas 
de  difficulté.  Lorsque  nous  avons  eu  à  opérer  des 
redressements  de  plus  de  20,000  mètres  sur  des 
routes  déjà  autorisées,  nous  ne  noua  sommes  ja- 
mais arrêtés  à  la  considération  de  la  longueur,  et 
nous  n'avons  demandé  nos  pouvoirs  qu'à  l'ordon- 
nance royale.  * 

IL  Uprétidad  a  résumé  très-clairement  la  discus- 
sion en  ces  termes  :  -  Il  résulte  des  explications 
données  et  de  l'adhésion  émanée  de  la  part  du  gou- 
vernement, à  l'égard  de  la  proposition  de  la  com- 
mission ,  d'abord  que  l'ordonnance  royale  ne  suffit 
jamais  que  pour  autoriser  l'exécution  des  routes 
départementales,  et  que,  quant  aux  route»  royales, 
quand  il  s'agit  d'autoriser  leur  exécution ,  dans  le 
sens  de  la  loi ,  il  faut  une  loi.  Quant  au  redresse- 
ment ,  il  résulte  des  explications  que  l'ancienne 
législation  est  purement  et  simplement  maintenue. 
•  Ainsi,  quant  à  la  distinction  du  redressement 
de  plus  ou  moins  de  20,000  mètres ,  il  n'en  est  pas 
question  dans  le  projet  ;  car,  pour  les  routes,  il  n'y 
pas  d'étendue  indiquée ,  et ,  quand  on  parle  de 
plus  de  20,000  mètres,  il  ne  s'agit  que  des  canaux 
et  des  chemins  de  fer.  • 

(1)  L'expropriation  nécessitée  par  le  rtdrtutment 
d'une  route  départementale ,  dont  le  classement  a 
été  fait  par  décret  ou  ordonnance,  doit  être  pré- 
cédée ôyune  enquête  admininistrative  et  d'une 
nouvelle  ordonnance  autorisant  le  redressement. 
Vainement  on  dirait  que  l'ordonnance  qui  a  auto- 
risé et  classé  la  route  suffit.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  11  juillet  1838 ,  Sirey-Dcvilleneuvc , 
38.  1.  787,  et  la  note  ;  Dallox,  38.  1.  327  ;  Ledru- 
BoUint1838,  t.  2,p.  Aâl.) 

On  ne  peut  être  admis  à  s'inscrire  en  faux 
devant  l'autorité  judiciaire  contre  r  ordonnance 
royale  qui ,  en  déclarant  certains  travaux  d'utilité 
publique  ,  vise ,  dans  son  préambule ,  l'enquête 
adminutrative  :  les  tribunaux  ne  peuvent,  sani 
sortir  du  cercle  de  leurs  attributions ,  examiner  U 
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Cm  enquêtes  auront  lieu  dans  les  fornies 
déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  (1). 

TITRE  II.  —  Des  mescubs  d'adhinis- 

TRaTIO*   RBLATIYBS  ▲    L*  EXPROPRIA- 
TION. 

4.  Les  ingénieurs  ou  aqtrçsgeni  do  Fart 
chargés  de  l'exécution  des  travaux  lèvent, 
pour  là  partie  qui  s'étend  sur  chaque  com- 
mune, le  plan  parcellaire  des  terrains  ou 
des  édifices  dont  la  cession  leur  paraît  né- 
cessaire. 

5.  J-e  plan  desdites  propriétés  particu- 
lières, indicatif  des  noms  de  chaque  pro- 
priétaire ,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  ma- 
trice des  rôles ,  reste  déposé,  pendant  huit 


jours  (2),  A  la  inairie  de  la  commis  (t)  c* 
les  propriétés  sont  situées ,  afin  qne  chacun 
puisse  en  prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fiié  à  l'article  précédent  ne 
court  qu'à  dater  de  l'avertissement,  qu 
est  donné  collectivement  aux  parties  inté- 
ressées (4) ,  4e  prendre  communication  d« 
plan  déposé  i  U  mairie. 

Cet  avertissement  cet  mmlié  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune  ?  et 
affiché  tant  à  la  principale  porte  de  VéglUe 
du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune* 

II  est  en  outre  inséré  dans  l'iua  des  jow- 
■aui  publiés  dans  l'arrondissement ,  ou, 
s'il  n'en  existe  aucun ,  dans  fan  des  Jour- 
naux du  département  (5). 

7.  Le  maire  certifie  ces  pnblicatiqps  et 


mérite  de  cette  ordonnance  et  en  vérifier  les  énon- 
ciations.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  det  22  août 
1838,  Sirey-Devilleneuve ,  38.  1-  1002;  Dallox, 
38.  1.  367.) 

Cet  arrêt  est  contraire  a  l'opinion  de  M.  Delal- 
leau.  Ce  jurisconsulte  pense  qoe  les  tribunaux  ne 
f  peuvent  vérifier  la  régularité  de  l'enquête  admi- 
nistrative ;  mais  qu'ils  peuvent  examiner  si ,  en 
fait ,  elle  a  eu  lieu.  Sans  cela,  dit-il ,  la  disposition 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  qui  etige  que 
l'enquête  ait  lieu  n'a  aucune  sanction  que  la  res- 
"•  ponsabilKé  du  ministre  qui  contresigne  l'ordon- 
nance. (  Traité  de  l'expropriation  pour  coûte  d'utilité 
Y  publique ,  n.  306.) 

Je  ne  peux  adopter  ce  sentiment.  Lorsqae  l'au- 
torité administrative  affirme  qu'une  enquête  a  été 
faite,  je  ne  comprends  pas  qne  l'autorité  judiciaire 
dise  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  ;  à  moins  qne  celle-ci 
n'ait  le  droit  de  contrôler  les  actes  de  la  première , 
et  qu'ainsi  l'indépendance  respective  des  deux  au- 
torités ne  soit  détruite.  D'ailleurs ,  est-ce  que  le 
ministre  qui  contresigne  l'ordonnance  et  sa  res- 
ponsabilité qu'il  engage  n'offrent  pas  des  garanties 
égales  à  celle  que  présente  uo  tribunal  de  trois 
jugea? 

(1)  Voy.  ordonnances  du  18  février  1834  »  des 
15  février  et  33  août  1835. 

(2)  L'ancien  article  portait  !  «  Huit  jours  m 
moi**.  ■  Les  deux  derniers  mots  ont  été  retranchés 
par  la  première  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs,  parce  qu'ils  étaient  une  superffnU*.  Le  délai 
de  huit  jours  était  d'ailleurs  consacré  par  la  pra- 
tique comme  suffisant. 

M.  Bi$  a  demandé ,  lors  de  la  discussion  h  1* 
Chambre  des  Députés,  s'il  s'agissait  de  huit  jours 
francs,  dans  lesquels  ne  se  trouveraient  pas  com- 
pris le  jour  ou  l'avertissement  est  donné  et  le  jour 
de  la  réunion  de  la  commission. 

M.  Gillon  a  répondu  :  «  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  difficulté.  Il  s'agit  la  de  huit  jours  francs ,  sui- 
vant la  règle  invariable  admise  dans  les  affaires 
judiciaires,  et  que  la  Chambre  me  permettra  de 
citer  :  «  Le  jour  du  terme  n'est  pas  compris  dent 
le  terme.  ■ 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  a  ajouté  t  •  Je 
me  bornerai  a  faire  observer  que  la  réponse  a  la 
question  adressée  au  gouvernement  par  11.  Hiaae 
trouve  précisément  dans  l'art.  6  qui  suit  et  qui  dit  t 
■  Le  délai  fixé  h  l'article  précédent  ne  court  qu  a 
dater  do  l'avertissement  qui  est  donné  collective- 


ment aux  parties  intéressées ,  de  prendre  comjnu-  ' 
nication  du  plan  déposé  a  Ja  mairie.  » 

Evidemment ,  le  jour  ou  on  donne  l'avertisse-    , 
ment  ne  compte  pas  dans  la  supputation  du  délai.     i 

M.  le  garde  det  sceaux  et  M.  le  rapporteur  ont 
parlé  -dan*  le  même  sens. 

«  La  loi  ,  a  dit  ce  dernier,  ordonne  que  les  plans 
seront  déposés  à  la  mairie  ,  pendant  huit  jours ,  et 
que,  pendant  huit  jours,  le»  propriétaires  pourront 
en  prendre  communication.  | 

«  Je  crois  que ,  dans  une  loi  administra  tire  o*    ! 
il  s'agit  de  donner  des  garanties  à  la  propriété  f  on 
ne  peut  pas  user  du  droit  rigoureux  que  Ton  ren-    ' 
contre  dans  quelques  dispositions  de  nos  lois  de 
procédure ,  et  que  le  délai  de  huit  jours  ne  doit    ' 
courir  qu'à  partir  du  lendemain  du  jour  de  l'aves- 
tUsemenl  ;  car,  évidemment ,  ce  n'est  que  le  len- 
demain que  le  propriétaire  peut  prendre  connais- 
sance do  plan.  Je  désire  qu'il  soit  bien  entendu  qua 
le  délai  de  huit  jours  est  franc  ,  c'est-à-dire  que  le 
jour  de  l'avertissement  n'y  est  pas  compris.  • 

M.  le  rapporteur  ne  s'est  pas  expliqué  à  l'égard 
du  jour  de  la  réunion  ;  mais  il  est  évident ,  d'après 
la  règle  rappelée  par  M.  Gillon  ,  qu'il  ne  doit  pas 
4y  trouver  compris.  Il  résulte  d'ailleurs  suffisant* 
ment  de  ce  qui  précède  qu'il  s'agit  de  buit  jours 
francs. 

(3)  S'il  n'existe  pas  de  mairie  dans  la  comxnon* , 
le  dépôt  peut  être  fait  au  domicile  du  secrétaire 
greffier,  après  avoir  été  annoncé  h  son  de  caisse. 
Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  août  1838 
{Sirey-Devilleneuve,  38. 1.  1002;  Dallox,  88.  1. 
367.)  Voy.,  au  surplus,  les  notes  sur  l'art.  5  de  la 
loi  dn  7  juillet  1833. 

(4)  Voy.  les  notes  «or  l'art.  21. 

(5)  Ce  paragraphe ,  dans  la  loi  du  7  juillet  1838, 
était  airsi  conçu  :  «  U  est ,  en  outre  ,  ts***ré  dans 
l'un  des  journaux  des  chefs-lieux  d'arrondir. Ben» ant 
et  de  département.  • 

«Cette  rédaction ,  a  dit  M.  U  rapparimtr  de  la 
Chambre  des  Pairs,  présente  quelque  chose  d'am- 
bigu ,  et ,  si  vous  voua  reportes  a  r  époque  on  etts 
fu  t  discutée,  vous  verres  qu'elle  fut  in  t  réduite  dent 
la  loi ,  principalement  sur  celte  observation  que. 
dans  plusieurs  arrondissements ,  il  ne  en  publie  au- 
cun journal ,  et  non  en  vue  d'une  double  publicité. 
La  pensée  alors,  comme  aujourd'hui ,  était  qu'une 
seule  insertion  suffisait.  Depuis ,  sur  ce  texte  incer- 
tain ,  sujet  à  interprétation ,  les  opinions  se  sont 
partagées.     . 
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il  ilmrtiMMWWiptooéi-veTbal 
■eH  ouytc  à  cet  effet ,  et  que  les  parties  qui 
cessparaissent  sont  requises  de  signer,  les 
déclarations  et  réclamations  qui  lai  ont  été 
Mies  verbalement ,  et  y  anneie  celles  qui 
hri  sont  transmises  par  écrit  (1). 

S.  (2)  A  respiration  du  délai  de  huitaine 
prescrit  par  l'art.  5,  une  commission  se 
levait  aa  chef-lieu  de  la  sons-préfecture. 

Cette  commission ,  présidée  par  le  sous» 
prtfetde  l'arrondissement,  sera  composée 
et  pâtre  membres  du  conseil  général  du 


département  en  du  conseil  de  l'arrondisse- 
ment désignés  par  le  préfet ,  du  maire  de 
la  commune  où  les  propriétés  sont  situées, 
et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exé-  . 
eution  des  travaux  (3). 

La  commission  ne  peut  délibérer  vala- 
blement qu'autant  que  cinq  de  ses  membres 
au  moins  sont  présents. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres 
présents  serait  de  sii ,  et  où  il  y  aurait 
partage  d'opinions,  la  voit  du  président 
sera  prépondérante  (4). 


«IFaecoctlavec  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
«être  commknon  tous  propose  de  lever  ce  doute  ; 
•ta  tous  proposa  de  aire  qu'âne  seule  insertion 
m  frite ,  bien  entendu  que  la  publication  aura 
fteo  dans  le  journal  de  l'arrondissement ,  comme 
fcaat  te  plus  a  la  portée  des  intéressés ,  quand  il  en 
existera  un,  et,  quand  il  n'en  existera  pas,  dans  un 
des  journaux  do  département.  » 

En  conséquence,  la  première  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  a» ait  proposé  de  dire  :  «  Il  est , 
«  autre,  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
<bas  la  département  et  destinés  aux  annonces  ju* 
autres.  *  Cette  rédaction ,  on  te  voit ,  faisait  al- 
(sbcu  a  une  disposition  de  la  loi ,  du  2  juin  1841, 
ssr  les  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles, 
aat»  qui  alors  n'était  pas  encore  votée. 
.  BL  U  gmrdt  det  $c*amx  et  plusieurs  Pairs  firent 
Astnvr  qn*3  n'y  avait  pas  encore  de  journaux  des- 
lanét  aux  annonces  judiciaires  ;  qu'on  ne  pouvait 
a»  référer  a  une  loi  qui  n'existait  pas  encore ,  qui 
éaà  votée  par  une  des  deux  Chambres  seulement  ; 
fur,  par  conséquent ,  il  y  aurait  quelque  inconvé- 
aseot  a  adopter  une  disposition  pareille. 

r/aâleurs  celte  rédaction  ne  rendait  pas  ta  pen- 
sa? de  ta  commission  telle  que  l'avait  exposée  le 
npperteur.  On  y  substitua  celle  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui dans  la  loi,  et  qui  dit  très-clairement,  d'à- 
nord  qu'il  n'y   aura  qu  une  insertion  ;  en  second 
!» ,  que  cette  insertion  sera  faite  dans  un  des 
joaraaux  de   l'arrondissement ,  s'il  y  en   a ,  et , 
«Ti  n'y  en  a  pas  ,  dans  l'un  des  journaux  du  dé- 
partement.  Elle   fait  disparaîtra   toute  mention 
des  journaux  destinés  a  recevoir  les  annonces  ju- 
diciaires. A  la  vérité,  et  la  Chambre  des  Pairs 
Ts  formellement  reconnu ,  c'est  parce  que  ,  au 
■ornent  de  la  discussion ,  la  loi  sur  les  ventes  ja- 
db'airc*  d*ixn meubles  n'était  pas  encore  votée  par 
h»  deux  Chambres ,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  de 
journaux  destinés,  par  une  voie  régulière  et  légale, 
a  recevoir  les  annonces  judiciaires.  Or,  aujourd'hui 
U  loi  sur  les  ventes  d'immeubles  est  votée  et  pro- 
— ilyét  ;  elle  détermine  l'autorité  qui  doit  dési- 
rât les  jonruaux  où  seront  insérées  les  annonces 
juàwbires;  K*9  trace  le  mode  h  suivre  pour  cette 
tinfaation.  On  pourrait  donc  supposer  que ,  du 
tKftfieat  oti  elle  a  été  en  vigueur,  elle  s'est  combi- 
•ée  avec  la  lot  dont  il  est  ici  question  ,  de  manière 
q»e  les  annonces  prescrites  par  l'art.  6  de  celle-ci 
«onenl  être  inaérées  dans  les  journaux  designés 
couSônnéxnent  a  l'art.  096  de  l'autre.  Pour  adopter 
cette  sorolion  ,  il   faudrait  admettre  en  principe 
<nw  toutes»  les  annonces  faites  en  exécution  d'une 
««position   tég«le  devront  désormais  être  placées 
dais  les  journaux  qne  les  Cours  royales  auront  dé- 
lignés, en  exécution  de  la  loi  du  2  juin  18ftl.  Si 
Ton  t'en  rapportait  a  an  passage  d'un  discours  de 


H.  Persil ,  dans  la  discussion  de  cette  dernière  loi 
(Mon.  du  25  avril  1840,  p.  797) ,  on  devrait  en  effet 
le  décider  ainsi;  mais  j'établirai,  dans  mes  notes 
sur  Part.  696 ,  que  Ton  ne  doit  pas  adopter  celta 
opinion ,  et  que  les  annonces  des  ventes  réglées 
par  la  loi  du  2  juin  sont  les  seules  qui  doivent  être 
insérées  dans  les  journaux  désignés  aux  termes  de 
Cette  loi.  En  conséquence,  les  annonces  de  f aver- 
tissement dont  il  est  ici  question  pourront  être  in- 
sérées dans  tel  ou  tel  journal  de  I  arrondissement , 
s'il  y  en  a  plusieurs,  et  non  pas  nécessairement 
dans  celui  qui  aura  été  désigné  par  la  Cour  royale. 
Qu'on  remarque ,  d'aillcnrs ,  que  les  Cours  ro)  aie* 
ne  sont  pas  obligées  de  désigner,  pour  chaque  ar- 
rondissement ,  le  journal  qui  s'y  public  ;  pourvu 
qu'elles  choisissent  un  journal  publié  dans  le  dé- 
partement, le  vœu  de  la  loi  est  rempli.  Si  donc, 
usant  de  cette  faculté ,  une  Cour  n'avait  pas  dé- 
signé le  journal  de  l'arrondissement ,  on  devrait 
faire  les  annonces  dans  le  journal  du  département 

Qu'elle  aurait  choisi ,  et ,  par  conséquent ,  s'écarter 
u  texte  de  l'art.  6  de  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  (futilité  publique  ,  puisque  cet  article 
veut  que  l'insertion  ait  lieu  dans  l'un  des  journaux 
publiés  dans  Fsrrondissernent  t  et  que  ce  n'est 
qu'autant  qu'il  n'en  existe  aucun,  qu'elle  autorise  à 
placer  les  annnoces  dans  l'un  des  journaux  du  dé- 
partement. Voudrait-on  prétendre  que ,  légale- 
ment, il  n'existe  pas  de  journaux  dans  l'arrondis- 
sement, lorsqu'il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  été 
désigné  :  ce  serait  évidemment  donner  une  inter- 
prétation forcée  a  la  disposition.  Ainsi,  «ous  tous  les 
rapports  •  il  ne  faut  pas  considérer  la  désignation 
des  journaux  ,  faite  par  application  de  la  loi  du  2 
juin  18ftl,  comme  devant  servir  a  l'exécution  de 
l'art.  6  de  la  présente  loi. 

(1)  Il  doit  même  les  transmettre  au  sous-préfet* 
Voy.  notes  sur  l'art.  7  de  la  loi  du  1  juillet  1833. 

(2)  Les  noies  sur  l'art.  8  de  la  loi  du  7  juin  1833 
indiquent  les  motifs  qui  ont  inspiré  cette  dispo- 
sition qui ,  au  surplus,  ne  diffère  de  celle  de  1833 
que  par  les  troisième  et  quatrième  paragraphes 
introduits  pour  régler  le  mode  de  délibération  de 
la  commission. 

(3)  Quand  des  travaux  d'utilité  publique  doivent 
s'étendre  sur  plusieurs  communes  ,  on  doit  former 
autant  de  commissions  administratives  (chargées 
de  recevoir  les  réclamations  des  propriétaires)  qu'il 
y  a  de  communes,  c'est-à-dire  une  par  chaque 
commune ,  en  y  appelant  son  maire.  Il  n'est  pas 

f>ermis  de  ne  former  qu'une  seule  commission  dans 
aquelle  figureraient  les  maires  des  diverses  com- 
munes intéressées.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
6  janvier  1836  ,  Sirey-DeviUeneuve ,  36. 1.  5  ;  Dal- 
le*, 36.  1.  49.)  ,  t„ 
(4}  La  loi  de  1833  ne  fixait  aucun  nombre  oblt* 
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Le§  propriétaires  qu'il  l'agit  d'eiproprler  ne  peuvent  être  appelés  à  frire  partie  de 
de  la  commission  (1). 


gatoire  pour  U  validité  de»  opérations  de  la  com- 
munion. La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  3  juillet 
1839  avait  décidé  que  tous  les  commissaire»  de- 
vaient être  présents.  (Sirey-DeviUeneuve,  30.1. 
7ào;Dalloz,3Q. 1.  207.) 

La  pratique  a  démontré  qu'il  était  difficile  de 
réunir  sept  personnes  à  jour  et  heure  Axes.  U 
convenait  des  lors ,  dans  une  révision  qui  avait 
pour  but  principal  de  rendre  l'exécution  de  la  loi 
a  la  fois  plus  facile  et  plu»  rapide ,  de  supprimer 
cette  difficulté  en  n'exigeant  pour  le»  délibération» 
que  la  présence  d'un  certain  nombre  de  membre». 

Le  projet  du  gouvernement  avait  proposé  de 
fixer  le  minimum  a  quatre. 

Ce  nombre  a  été  trouvé  trop  restreint.  On  a  fait 
observer  que  le  préfet  et  l'ingénieur  faisant  néces- 
sairement partie  des  membres  présents,  l'intérêt 
local  que  lu  commission  avait  pour  objet  de  con- 
stater ne  sera  il  point  alors  suffisamment  représenté. 

En  conséquence,  on  a  élevé  le  minimum  a  cinq, 
•fin  de  donner,  dans  tous  les  cas ,  à  la  propriété 
trois  représentants.  ' 

Une  nouvelle  difficulté  pouvait  se  présenter. 

L'art.  9  exige  que  la  commission  donne  son  avis. 
Or,  cet  avis  ,  qui  a  des  conséquence»  importantes 
(voir  art.  10  et  11),  n'est  autre  chose  que  l'expres- 
sion de  l'opinion  de  la  maiorilé.  En  conséquence, 
il  fallait  élab:«r  une  règle  pour  le  cas  de  partage  ; 
c'est  ce  qui  a  été  fait  eu  donnant,  sur  U  propo- 
sition de  M.  le  comte  Roy,  la  prépondérance  k  la 
voix  du  président. 

Avant  de  s'arrêter  à  cette  opinion  ,  la  Chambre 
des  Pairs  a  longtemps  hésité  ,  et  une  discussion  in- 
téressante s'est  élevée  sur  le  véritable  caractère  de 
la  commission.  Les  uns  ne  la  considérant  que 
comme  procédant  a  une  sorte  d'enquête ,  n'atta- 
chaient pas  une  grande  importance  a  ce  qu'une 
majorité  se  formât,  et  demandaient  seulement  que 
toutes  les  opinions  fussent  recueillies.  D'autre» ,  au 
contraire ,  sans  attribuer  a  l'avis  de  la  commission 
l'autorité  d'une  décision ,  pensaient  qu'il  avait  de» 
conséquences  assez  *  importantes  pour  qu'il  fût  for- 
mulé avec  précision  ;  c  est  ce  dernier  système  ,  on 
le  voit,  qui  l'a  emporté.  On  a  voulu  une  majorité, 
«me  majorité  absolue,  et  on  a  pris  des  moyens  pour 
qu'elle  se  manisfestàt.  La  prépondérance  accordée 
a  la  voix  du  président  conduira  a  ce  résultat,  lorsque 
deux  opinions  seront  formée»  d'un  nombre  égal 
de  voix  ;  mais  si  les  voix  se  divisent  davantage  ,  si 
aucune  opinion  n'obtient  la  majorité  absolue  ;  si , 
par  exemple,  trois  avis  s'élèvent  dan»  le  sein  de 
la  commission,  ayant  chacun  deux  voix,  comment 
faudra-t-il  procéder  ?Devra-t-on  se  borner  a  dresser 
on  procès-verbal  constatant  la  dissidence  et  indi- 
quant les  diverse»  opinions ,  ou  bien  ,  et  par  ap- 
plication de  l'art.  117  du  Code  de  procédure ,  re- 
latif aux  jugements ,  les  membres  plus  faibles  en 
nomort  servnt-ils  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opi- 
nions «/ut  ont  été  émises  par  le  plut  grand  nombre  ? 

Je  crois  que  c'est  la  ce  qui  est  préférable  ,  ce  qui 
est  plu»  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi.  San» 
doute ,  l'avis  do  la  commission  n'est  pas  un  juge- 
ment ;  et  M.  Villemain ,  a  qui  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  reprochait  do  lui  attribuer  ce  ca- 
ractère ,  s'est  défendu  contre  cette  accusation  et  a 
bien  reconnu  que  la  commission  ne  décidait  rien, 

K'ellc  émettait  seulement  une  opinion  a  laquelle 
Iministralion  n'était  pas  obligée  de  se  soumettre. 
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Mais  il  est  incontestable  que,  pour  qu'on  poisse  dire 
qu'il  y  a  un  avis  propre  à  la  commission ,  il  faut 
que  les  sentiments  particuliers  de  chacun  de  tes, 
membres  se  combinent,  se  modifient ,  si  cela  est 
nécessaire,  et  forment  h  la  majorité  une  opinion. 
Autrement  on  n'aurait  que  les  opinions ,  les  avis 
isolés  de  chacun  des  membres  de  la  commission , 
et  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli. 

11  est  vrai  que  M.  le  baron  de  Dtuaùmt  ayant  de- 
mandé qu'on  ajoutât  :  toutefois ,  Csms  d*  U  minorité 
$trm  exprimé ,  cette  proposition  a  été  repouswfe 
comme  exprimant  ce  oui  est  de  droit.  Je  reconnais 
que ,  reproduite  a  la  Chambre  de»  Députés ,  elle  a 
été  écartée  par  le  même  motif.  Ainsi ,  on  devra 
faire  mention  de  l'avis  de  la  minorité  ;  mais  cela 
n'implique  point  contradiction  avec  ce  que  j'ai 
établi  sur  la  nécessité  de  former  une  majorité  qui 
prononce  au  nom  de  la  commission.  Je  le  répète, 
sans  majorité,  sans  majorité  absolue ,  il  n'y  a  point 
d'avis  de  la  commission ,  et  la  loi  vent  qu'il  y  en 
ait  un. 

M.  Renouard  a  proposé  un  amendement  qui  con- 
sistait a  dire  :  ■  La  commission  peut  déléguer  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  recevoir  les  ob- 
servations écrites  ou  orales  qui  lui  sont  adressées  ; 
mais  elle  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant 
que  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents. 
«  Il  était  difficile ,  a-t  il  dit,  que  la  commission 
restât  assemblée  tout  le  mois,  suivant  la  prescrip- 
tion de  la  loi  de  1833  ;  cela  sera  encore  difficile 
suivant  celle  de  la  loi  que  nous  discutons  dans  oc 
moment.  On  ne  peut  exiger,  en  fait ,  que  la  com- 
mission reste  en  permanence  pendant  dix  jour*. 
Voy.  art.  9,  S  3. 

«  J'ai  pensé  (  peut-être  trouverez-vons  cela  utile , 
peut-être  le  trouverex-vous  de  plein  droit ,  mais 
une  explication  catégorique  sera  bonne  sur  ce 
point),  j'ai  pensé,  dis-je,  qu'il  serait  bien  d'exprimer 
quo  la  commission  peut  déléguer  un  ou  plusieurs 
membres  pour  recevoir  les  explications  écrites  ou 
orales  des  propriétaires... 

M.  U  ropporttur  a  combattu  cette  proposition 
comme  inutile. 

m  Le  droit  pour  la  commission  de  déléguer  quel- 
ques-uns de  ses  membres  nous  parait  lui  apparte- 
nir, a-t-il  dit. 

«  Il  y  a  un  membre  délégué  naturellement  pour 
,  recevoir  toutes  les  observations,  c'est  le  sous-préfet, 
qui  est  le  président  delà  commission  et  qui  est  tou- 
jours présent  dans  le  lieu  où  la  commission  tient  ses 
séances.  Il  peut  recevoir  &  tout  moment  toutes  les 
observation»  qu'on  peut  lui  adiesser.  ■ 

M.  Renouard  a  déclaré  ne  pas  insister. 

(1)  M.  Caummrtin  avait  demandé  la  suppression 
de  ce  paragraphe,  afin  que,  conformément  au 
droit  commun,  non  seulement  les  propriétaires , 
mais  leurs  parents  au  degré  indiqué  par  les  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure,  pour  les  récusations 
de  juges ,  et  toutes  les  parties  intéressées  fussent 
exclus  de  la  commission.  * 

M.  le  rmpportemr  a  répondu  :  ■  L'observation  de 
M.  Caumartin ,  que  <f  autres  intéressés  pourront 
faire  partie  de  ta  commission  est  fondée.  Mais  l'in- 
convénient est  a  peu  près  inévitable.  Leur  qualité 
n'est  pas  toujours  connue  comme  celle  du  pro- 
priétaire ,  qui  résulte  de  la  matrice  des  rôles.  C'est 
a  l'administration  a  tâcher  de  connaître  les  inté- 
ressés autre»  qoe  les  propriétaires,  et  à  ne  pas  lus 
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9.  La  commission  reçoit ,  pendant  huit 
joanjes  observation*  des  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jage  convenable.  Elle  donne  son  avis. 


m 

Ses  opérations  doivent  être  terminées 
dans  le  délai  de  dix  jours  ;  après  quoi  le 
procés-verbal  est  adressé  immédiatement 
par  le  sous- préfet  au  préfet  (1). 


■  de  la  commission.  Noos  prions 
éooe  la  Chambre  de  maintenir  le  paragraphe.  » 

Ainsi,  on  propriétaire  intéresse  ne  peut  être 
awake  de  la  commission  ,  et ,  autant  que  pos- 
tale, en  doit  éviter  que  d'autres  intéressés  en  fa»- 
sat  partie. 

[i;  L'art.  9  de  la  loi  do  7  juillet  1833  a  donné 
fin  a  de  sérieuses  difficultés. 

Cette  loi  disait  que  les  opérations  de  la  commis- 
tés  dénient  être  terminées  dans  le  délai  d'un 
ans.  Do  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  27  no- 
mbre 1S38  ISirey-Devilleneuve ,  38.  1.  99Û  ;  Dal- 
la, 38. 1.  407;  Journ.  du  Palais,  1838,  t.  2, 
p  548],  en  a  conclu  que  les  propriétaires  avaient , 
das  ton»  les  cas,  un  mois  entier  pour  produire 
kan  réclamations,  et  que  le  procès-verbal  ne  pou- 
nit  Un  clos  avant  le  délai  révolu.  D'ailleurs ,  un 
pareil  délai  était  souvent  excessif.  Dans  le  plus 
gnal  sombre  de  cas ,  un  ou  deux  jours  seulement 
«fit employés  a  cette  instruction  préalable.  Legou- 
tememeol  avait  proposé  de  réduire  le  délai  d'un 
■ù  a  quinte  jours.  Les  mots  au  plu»  qui  se  trou- 
itkatdans  U  loi  de  1833  étaient  conservés. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  pensé 
•m  délai  indéterminé  ne  présentait  aucune  ga- 
rante. «Rien ,  disait-elle,  n'empêche  l'adininistra- 
fea  de  réduire  ce  délai  à  vingt-quatre  heures. 
Osa»,  l'examen  auquel  le  législateur  avait 
estoadn  soumettre  le  tracé  des  travaux  dans  la 
kafte,  examen  qui  n'est  réellement  sérieux  qu'au 
•sa  de  la  commission ,  pourra  devenir  illusoire , 
piixrae  les  propriétaires  qui  auraient  des  modifi- 
ai»» a  proposer  seraient  exposés  a  se  voir  forclos 
do  le  lecona  jour.  «  Un  délai  fixe  de  dix  jours  fut 
es  conséquence  proposé  et  adopté. 

Cet  article,  ainsi  amendé ,  a  été  critiqué  par  la 
CUmhre  des  Députés  sous  un  double  rapport. 

Pane  part  t  on  a  dit  que  le  délai  de  dix  jours 
a'etait  pas  suffisant  pour  que  tous  les  intéressés 
panât  produire  leurs  réclamations. 

D'an  autre  coté ,  on  a  fait  observer  que  la  loi 
s'accordait  a  la  commission  aucun  délai  pour  dé- 
Kbtrer  sur  les  observations  qui  lui  auraient  été 
«omb»  et  donner  son  avis  ;  et  que ,  par  conse- 
nt, la  nouvelle  disposition  présentait  les  mêmes 
BMnréaients  que  la  précédente.  Voici  comment 
fat  «primé ,  sur  ce  poiut ,  M.  Rmouard. 

•  La  loi ,  a-t-il  dit ,  porte  que  la  commission 
deét  statuer  dans  le  délai  d'un  mois  ;  si  la  commis- 
"ca  est  obligée  de  rester  assemblée  tout  le  mois  et 
fc  ne  décider  que  lorsque  le  mois  est  expiré ,  a 
•sde  époque  décidera-t-elle  ?  H  faudra  donc  qu'elle 
wsk  toujours  le  trentième  jour,  car  elle  doit  de- 
dfedans  le  délai  d'un  mois,  et  cependant  vous 
fessa  un  mois  au  propriétaire  pour  présenter  ses 
fttarfatkms. 

1  Cette  difficulté  a  paru  très-grave  et  a  été  l'oc- 
eaâoQ  d'où  long  délibéré  a  la  Cour  de  cassation. 

•  Un  jugement  d'expropriation  a  été  cassé ,  par 
k  motif  que  le  droit  de  propriété  se  trouvait  violé, 
«,  an  l'un  de  recevoir  les  observations  pendant  un 
bob  ,  la  commission  terminait  ses  opérations  avant 
<P*  le  délai  fût  expiré. 

•  Il  j  a ,  dans  l' extrémité  logique  de  chacun  des 
feu  ratemes ,  une  difficulté  de  laquelle  il  est  im- 
poutble  de  h  tirer  raisonnablement  ;  car,  d'un 
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côté ,  en  admettant  le  système  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  que  je  crois  consacré  h  bon  droit ,  parce  qu'on 
ne  pouvait  refuser  au  propriétaire  une  partie  du 
délai  qui  lui  est  accordé  dans  l'intérêt  de  la  garantie 
de  son  droit ,  il  résulte  que  la  commission  opérera 
toujours  mal  et  que  ses  opérations  devront  toujours 
être  cassées  toutes  les  fois  qu'elle  statuera  avant 
l'expiration  du  mois.  Quand  donc  statuera-t-elle  ? 
Faudrait  il  qu'à  minuit,  et  avant  respiration  du 
délai  d'un  mois ,  elle  statue  sur  les  opérations  ?  Si 
elle  statue  auparavant ,  elle  ferme  ses  opérations  à 
l'époque  où  les  propriétaires  peuvent  encore  pré- 
senter leurs  observations  ;  si  olie  statue  après ,  elle 
excède  les  délais  qui  lui  sont  accordés ,  et  elle  ne 
statue  pas  dans  les  délais  de  la  loi ,  elle  les  excède. 

«  La  difficulté  tient  à  un  vice  de  rédaction  de  la 
la  loi  de  1833.  La  loi  de  1833  a  eu  tort ,  et,  par-là, 
elle  a  induit  les  tribunaux  dans  des  difficultés  inex- 
tricables ;  elle  a  eu  tort  de  ne  pas  indiquer  deux 
classes  de  délais  :  un  délai  dans  lequel  les  proprié- 
taires fournir  aient  leurs  observations,  puis  un  autre 
délai  dans  lequel  la  commission  serait  tenue  d'é- 
mettre son  avis.  Par-là,  vous  aves  des  garanties 
pour  tout  le  monde  :  garantie  pour  les  propriétaires 
qui  peuvent  user  de  tout  le  temps  qui  leur  est  ac- 
cordé par  la  loi  pour  leurs  observations  écrites  ou 
orales;  et,  de  1  autre,  vous  aves  la  garantie qne 
les  délais  né  seront  pas  excédés,  et  que  la  commis- 
sion ne  pourra  pas  éterniser  ses  opérations. 

«  La  commission  et  le  gouvernement  proposent 
de  réduire  à  dix  jouis  le  délai ,  et  je  trouve  la  pro- 

Sosition  fort  raisonnable.  Je  propose  aussi  de  ré- 
crire le  délai  d'un  mois  à  dix  jours  pour  recevoir 
les  observations  ;  mais  je  propose  de  rédiger  l'ar- 
ticle de  manière  que  ces  dix  jours  soient  entière- 
ment accordés  aux  propriétaires ,  et  que  la  com- 
muaion  ne  puisse  statuer  qu'après  que  toutes  les 
observations  des  propriétaires  auront  été  présen- 
tées. » 

L'article  serait  ainsi  rédigé  :  >  La  commission 
reçoit ,  pendant  dix  jours,  les  observations  de»  in- 
téressés et  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable.  • 

Ceci  est  tout  à  fait  d'accord  avec  l'ancienne  ré- 
daction ,  excepté  qu'il  y  avait  deux  fois  rtfoit  Ut 
oburpmium ,  je  n'ai  mis  cela  qu'une  fois. 

Vient  maintenant  le  paragraphe  essentiel  :  «  A 
Fexpiration  du  dixième  iour,  cette  instruction  est 
close  de  plein  droit,  et  fa  commission  donne  son 
avis  ;  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immé- 
diatement par  le  sous-préfet  au  préfet.  » 

■  La  commission ,  a  répondu  M.  Dufuurt .  rap- 
porteur, reconnaît  qu'il  y  a  une  modification  à 
apporter  à  la  rédaction  du  gouvernement.  Mais  en 
même  temps  elle  ne  croit  pas  que  la  modification 
doive  être  celle  proposée  par  M.  Renouard.  On 
peut  pourvoir  à  l'inconvénient  par  une  simple 
addition  de  quelques  mots.  On  peut  donner  aux 
propriétaires  un  délai  pour  produire  leurs  obser- 
vations et  un  autre  délai  à  la  commission  pour 
prendre  ses  délibérations.  Vous  ajouterez  au  pre- 
mier paragraphe  ptnamnt  huit  journ ,  et  vous  main* 
tiendras  ensuite  le  paragraphe  qui  donne  en  tout 
dix  jours  pour  le  travail  de  la  commission. 

«  D'un  coté ,  vous  aures  pourvu  à  l'accélération 
du  travail  de  la  commission ,  en  maintenant  la 
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Dan#  4e  om  où  ksdites  opérations  n'au- 
raient pat  été  mises  A  fin  dans  le  délai  ci- 
dessus,  le  sous-préfet  devra,  dans  les  trois 
Jours,  transmettre  au  préfet  son  (1)  procès- 
verbal  et  les  documents  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelque 
changement  au  tracé  Indiqué  par  les  ingé- 
nieurs t  le  sous-préfet  devra ,  dans  la  forme 
indiquée  par  l'art.  6 ,  en  donner  immédia- 
tement avis  aux  propriétaires  que  ces  chan- 
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gemeots  pourront  intéresser,  pendant  hol 
taine ,  i  dater  de  cet  avertissement ,  1 
procès -verbal  et  les  pièces  resteront  dépo 
ses  i  la  sous-préfecture;  les  parties  inie" 
ressées  pourront  en  prendre  communie* 
tlon  sans  déplacement  et  sans  frais,  e 
fournir  leurs  observations  écrites. 

Bans  les  trois  jours  suivants ,  le  son 
préfet  transmettra  toutes  les  pièces  à  I 
préfecture  (2). 


délai  de  dix  jour»  ;  et ,  de  l'autre  côté ,  vous  euros 
donné  aux  propriétaires  hait  jour»  pour  produire 
Icare  observation*.  Vous  éviterez  ainsi  on  antre  incon- 
vénient de  l'amendement  de  M.  ftenouard.  M.  Rc- 
noaard  fait  dorer  l'instruction  jusqu'au  moment 
où  la  commission  devra  donner  son  avis  ;  et ,  en 
lisant  l'amendement ,  il  paraîtrait  que  la  commis- 
sion n'a  pas  le  temps  de  délibérer  sur  ces  observa- 
tions; au  contraire  «  d'après  la  proposition  que 
nous  Taisons  d'accorder  huit  jours  pour  les  obser- 
vations ,  la  commission  a  encore  deux  jours  pour 
délibérer.  Ainsi  nous  proposons  d'ajouter  au  pre- 
mier paragraphe  les  mois  «  pendant  huit  jours.  » 

Cette  proposition,  vivement  appuyée,  a  reçu 
l'approbation  de  M.  le  commissaire  du  roi,  et 
M.  Rcnooard ,  interpellé  ,  a  déclaré  que  son  but 
était  atteint.  Voy.  mes  notes  sur  l'art.  9  de  la  loi 
du  7  juillet  1833. 

(1)  M.  Rtnomrd  a  demandé  qu'on  mît  :  «  le 
procès-verbal.  •  «  Je  ne  comprends  pas ,  a-t-il  dit , 
ce  que  c'est  que  le  procès-verbal  du  sous-préfet.  Je 
crois  qu'on  veut  dire  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission. Eh  bien!  voyez  comment  l'article  est 
rédigé. 

«  Dans  Le  cas  ou  lesdites  opérations  n'auraient 
pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous- 
préfet  devra  ,  dans  les  trois  jours ,  transmettre  an 
préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  recueillis. 

«  Pcnsex-vous  que  le  sons-préfet  puisse  dresser 
un  procès-verbal?  Je  crois  qu'il  s'agit  du  procès- 
verbal  de  la  commission  ;  je  propose  donc  de  dire  : 
m  transmettre  au  préfet  le  procès-verbal  et  les  do- 
cuments recueillis.  * 

M.  U  rapporteur  a  répondu  :  «  Cette  disposition 
se  trouve  dans  la  loi  de  1833 ,  je  la  crois  parfaite- 
ment exacte,  et  je  ne  pense  pas  qu'elle  doive  être 
modifiée. 

•  11  s'agit  ici  d'un  cas  particulier,  c'est  celui  où  la 
commission  n'a  pas  terminé  ses  opérations  dans  le 
délai  prescrit.  Dans  ce  cas ,  le  sous-préfet  transmet 
au  préfet  son  procès-verbal ,  c'est-à-dire  le  procès- 
verbal  du  sous-préfet  dans  lequel  celui-ci  doit  con- 
stater que  la  commission  ,  quoique  composée  ,  n*a 
pa»  terminé  ses  opérations.  C'est  la  le  procès-verbal 
qu'il  transmet,  il  ne  peut  pas  en  transmettre 
d'autre  :  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  • 

M.  Henouard  a  reconnu  la  justesse  de  cette  ex- 
plication et  a  déclaré  ne  pas  insister. 

(2)  L'art.  10  de  la  loi  de  1833  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  procès-verbal  et  les  pièces  transmis  par  le  sons- 

Itréfel  resteront  déposés  au  secrétariat  général  de 
a  préfecture  pendant  huitaine ,  à  dater  du  jour 
du  dépôt. 

•  Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement  et  sans  frais.  • 

On  voit  que  cette  rédaction  a  subi  de  notables 
changements.  Le  projet  du  gouvernement  se  bor- 
nait a  raddjiwa  suivante  ;  •  Le  dépôt  n'aura  pas 


lieu  si  la  commission  n'a  proposé  aucun  ebang* 
ment  an  tracé.  ■ 

La  première  commission  de  la  Chambre  de 
Pairs  adopta  cette  proposition. 

«  L'art.  10»  disait  son  rapporteur,  ouvre  un< 
sorte  de  recours  aux  parties  intéressées  vis-à-vis  dt 

Sréfçt  avant  la  publication  des  arrêtés.  Cet  article 
ans  la  pratique,  a  été  reconnu  la  formalité  la  plu 
insignifiante  de  toutes  celles  que  la  loi  prescrit,  caj 
depuis  sept  ans  que  la  loi  est  appliquée  ,  je  croi 
pouvoir  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  crue  les  par 
ties  intéressées  soient  venues  réclamer  devant  le; 
préfets  contre  les  décisions  de  la  commission  <Tar 
rondisseuient.  11  est  faci.c  d'expliquer  ce  fait  :  lon- 
que  les  propriétaires  n'ont  pas  pu  faire  prtfvaloii 
leurs  prétentions  dans  les  commissions  d'arron- 
dissement ,  ils  renoncent  h  pousser  plus  loin  lenn 
exigences,  car  ils  savent  bien  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  l'espoir  de  trouver  dans  le  préfet  un  juge  plus 
favorable  à  leur  cause  que  les  hommes  inérues  de 
la  localité.  Ils  s'abstiennent  dès  lors  de  déplace- 
ments inutiles  qui  entraînent  toujours  des  frai»  , 
des  pertes  de  temps ,  et  qui  seraient  ici  sans  résul- 
tat probable. 

«  Nous  avons  donc  pensé  que  le  délai  prescrit  par 
l'art.  10  était  à  peu  près  superflu ,  et  nous  avum 
adopté  l'amendement  du  gouvernement  comme 
améliorant  cet  article. 

«  Cet  amendement  se  justifie  de  lui-même.  A 
quoi  bon  un  troisième  dépôt,  lorsque  nul  change- 
ment n'est  proposé ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion contre  le  projet  de  l'ingénieur?  Cet  appel  aux 
intéressés  est  complètement  inutile.  Nous  deman- 
dons en  conséquence  que  si  l'on  ne  supprime  pat 
cet  article,  on  adopte  au  moins  le  paragraphe  ad- 
ditionnel proposé  par  le  gouvernement.  • 

L'article  ainsi  complété  fut  voté  avec  un  amen- 
dement qui  consistait  a  ajouter  après  ces  moM 
•  sans  déplacement  et  sans  frais ,  m  ceux-ci  «  et 
fournir  leurs  observations  écrites.  » 

Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  Dépotée 
crut  devoir  apporter  une  modification  importante  { 
elle  pensa  que,  si  la  commission  proposait  deschan» 
gemenls  qui  dussent  toucher  des  propriétés  que  la 
premier  tracé  n'atteignait  pas,  fl  était  nécessaire 
.de  donner  un  avis  aux  propriétaires  menacés  par 
le  nouveau  tracé  et  de  leur  accorder  un  délai  poo* 
faire  entendre  leurs  réclamations.  Foi  conséquence* 
elle  présenta  un  article  ainsi  conçu  : 

•  Si  la  oom mission  propose  quelque  changement, 
au  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs ,  le  sous-prefet, 
devra  ,  dans  les  trois  jours  de  l'envoi  au  préfet ,  e*. 
donner  avis  aux  propriétaires  nouveaux  que  cr* 
changements  pourront  intéresser.  Pendant  hui- 
taine, à  dater  de  cet  avertissement ,  le  proces-ver- 
bal  et  les  pièces  transmis  par  le  sous-préfet  «u  pré* 
fet  resteront  déposes  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  ;  le»  partie»  intéressée»  pourront  ta  praj» 
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11.  Snr  fe  tu  da  procès  -  verbal  et  des 
feeuiueoU  y  Annexés,  le  préfet  détermine, 
par  tto  arrêté  motivé ,  les  propriétés  qui 
fartent  être  cédées ,  et  indique  l'époque  à 
tapette  il  sera  nécessaire  d*en  prendre  pos- 
swioii.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résul- 
terait de  Tavis  de  la  commission  qu'il  j  au- 
rai heu  de  modifier  le  tracé  des  travaux 


ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administra tion 
supérieure  (1). 

L'administration  supérieure  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,  ou  statuer  définiti- 
vement ,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de 
nouveau  i  tout  ou  partie  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents  (2), 


àt  communication  ans  déplacement  et  sans  frais 
et  faraîr  leurs  observation*  écrites. 

•Le  dépôt  n'aura  pas  lieu  si  la  commission  n'a 
propose  aucun  changement  au  tracé.  » 

Lois  de  la  discussion ,  M.  4»  la  PUste  amenda  le 
aoof  d  article ,  en  ces  termes  :  «  Si  la  comuiùtioo 
propose  quelque  changement  au  tracé  indiqué  par 
la  ingénieurs,  le  sous-préfet  devra  en  donner  avis 
icaacan  des  propriétaires  que  ces  changements 
Marronl  intéresser.  Pendant  la  huitaine ,  à  dater 
ut  cet  avertissement ,  le  procès-verbal  et  les  pièces 
rateront  déposés  a  la  sous-préfecture  .  etc.  ■ 

On  voit  que  la  principale  modification  consiste 
ni  ce  que  les  pièces ,  au  lieu  d'être  déposées  au 
anétanat  de  la  préfecture ,  le  sont  fa  la  sous-pré- 
fecture, et,  par  conséquent,  dans  on  lien  plus 
rapproché  des  propriétaires.  Aussi  M.  de  U  Pltue , 
peur  justifier  son  amendement ,  faisait  remarquer 
taa  rapprochait  les  distances  et  rendait  les  com- 
aeakaUons  plus  faciles  aux  propriétaires  qui  n'au- 
nknt  pas  besoin  de  se  déplacer. 

Ea  outre,  4L  GUion  fit  observer  que  l'article  n'in- 
£ftth  pas  la  forme  dans  laquelle  l'avertissement 
irmit  être  donné  aux  nouveaux  propriétaires,  et  il 
proposa  d'adopter  le  mode  d'avertissement  collectif 
p«r  affiches  établi  par  l'art.  6.  Enfin  ,  on  ajouta 

r'3  fiait  nécessaire  d'indiquer  le  délai  dans  lequel 
sous-préfet  devrait  donner  l'avertissement  aux 
propriétaire». 

Le  remoi  à  la  commission  fut  ordonné,  et  H.  Du- 
fart,  rapporteur,  a  rendu  compte  en  ces  termes 
&>  l'examen  fait  par  elle  de  ces  diverses  propo- 
btions  : 

■  La  première  difficulté  s'est  élevée  fa  l'occarion 
**  Fatis  œdrviduel  que  l'amendement  prescrivait 
pev  chacun  des  propriétaires  intéressés;  la  se- 
coude,  a  propos  du  délai  dans  lequel  le  sous-préfet 
énra  donner  son  avis. 

•  Sur  le  premier  point,  votre  commission  a  con- 
solé que  tes  objections  élevées  contre  la  nécessité 
ivm  avis  individuel  étaient  parfaitement  fondées  ; 
«se,  dans  beaucoup  de  cas,  le  sons-préfet  ne  con- 
sacrait pas  lea  propriétaires  auxquels  il  serait 
ehufé  de  donner  cet  avis. 

«Votre  commission  a  considéré  ,  en  outre  ,  que 
L«  aérée  du  dépôt  des  pièces  fa  la  sous-préfecture 
«lait  de  huitaine ,  qui  devait  commencer  du  jour 
fc  VanwrUasenaent  ;  que  si  l'avertissement  est  donné 

tssinimlli il ,  il  peut  être  donné  fa  différents 

j**u  pour  différents  propriétaires ,  et  qu'il  en 
«■•Itérait  que  le  délai  de  huitaine  ne  serait  pas 
■aisoruie  et  le  même  pour  tous  les  propriétaires 
«ai  auraient  reçu  un  avertissement. 

•Aeuxarqaez  encore  que  dans  l'art.  ô,  après  le 
dépôt  des  plana,  on  se  contente  d'u.i  avis  collectif; 
3  a'j  a  aucun  motif  pour  établir  une  différence 
eatre  les  forme»  de  l'avis  donné  par  l'art.  6  et 
feues  de  Tavis  donné  d'après  l'art.  10  ;  nous  avons, 
«Q  ronséquence,  préféré  un  avis  collectif  a  un 
mt  individuel. 

•Quant  «i  délai,  eotre  commission ,  après  «voir 


adopté  ce  premier  principe,  a  pensé  que  Ton 
pourrait  établir  un  délai  dans  lequel  le  sous-préfet 
serait  obligé  de  donner  l'avis  collectif,  s'il  ne  te 
rencontrait  pas  cette  circonstance  particulière,  que 
l'avis  doit  être  inséré  dans  l'un  des  journaux  de 
l'arrondissement  ou  sont  situés  les  biens.  Or,  dans 
plusieurs  chefs-lieux  de  so  os-préfecture* ,  les  jour- 
naux ne  paraissent  pas  tous  les  jours.  U  est  de» 
villes  où  les  journaux  ne  paraissent  que  trois  foie» 
deux  fois ,  et  même  une  seule  fois  par  semaine. 

«  U  a  paru  fa  votre  commission  qu'il  suffisait  de 
prescrire  au  sous-préfet  de  donner  Tavis  immédia- 
tentent ,  en  employant  les  termes  de  l'article  qui 
précède,  de  l'art.  Q  :  l'administration  saura  qu'elle 
doit  mettre  toute  la  célérité  possible  fa  avertir  les 
propriétaires  intéressés,  et  on  ne  pouvait  aller  plus 
loin,  parce  que  de  deux  choses  l'une ,  ou  l'on  fixe- 
rait un  délai  trop  long  pour  beaucoup  de  cas ,  ce 
qui  ne  ferait  que  prolonger  les  procédures  admi- 
nistratives ,  ou  on  indiquerait  un  délai  trop  court 
qui  ne  permettrait  pas ,  dans  quelques  localités, 
au  sous-préfet  d'accomplir  les  formalités. 

«  En  conséquence ,  et  par  le  double  motif  que 
je  viens  de  vous  exposer,  la  commission  vous  pro- 
pose de  rédiger  ainsi  l'art.  10  du  projet,  s  (Cest  la 
rédaction  actuelle.) 

Le  dernier  paragraphe  de  l'ancien  article  de  la 
commission  a  été  supprimé  comme  inutile. 

M.  'U  rapporteur  s'en  est  expliqué  formellement  t 

«  Dans  le  projet  de  loi ,  a-t-il  dit ,  se  trouve  un 
paragraphe  ainsi  conçu  t  «  Le  dépôt  n'aura  pas  lieu 
si  la  commission  n'a  proposé  aucun  changement 
au  tracé.  »  Comme  le*  dépôt  n'était  prescrit  que 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  changements  au  tracé, 
nous  avons  cru  que  c'était  on  pléonasme  de  dire 
que  le  dépôt  n'aurait  pas  lieu  s'il  n'y  avait  pas  de 
changement  au  tracé. 

•  C'est  donc  comme  inutile  que  nous  avons  pro- 
posé de  supprimer  ce  paragraphe. 

(1)  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  n'a 
éprouvé  aucun  changement.  Dans  le  projet  du 
gouvernement  il  se  terminait  ainsi  :  «  Le  préfet  ne 
pourra  prendre  d'arrêté  que  pour  les  parties  du 
tracé  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  modification* 
proposées ,  et  surseoira  pour  les  autres  jusqu'à  os 
que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  con- 
sidéré que  ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  le  préfet 
étant  too jours  le  maître  d'ordonner  l'exécution  des 
travaux  fa  l'égard  desquels  aucune  contestation  ne 
s'élevait ,  la  nouvelle  disposition  n'ajoutait  et  ne 
retranchait  rien  fa  ses  droits;  et,  qu'en  consé- 
quence ,  il  n'y  avait  aucun  intérêt  fa  l'introduire. 

(2)  Ce  second  paragraphe  est  différent  de  celui  de 
la  loi  de  1833.  Ce  dernier  disait  expressément  que  la 
décision  de  l'administration  supérieure  était  défi- 
nitive et  sans  recours  au  conseil  d'Etat.  La  nouvelle 
disposition  n'est  pas  aussi  explicite,  mais  elle  a  le 
même  sens.  K*intention  du  législateur  n'a  point  été 
d'accorder  le  recours  qui  était  précédemment  ré- 
futé. «  Il  est  bien  évident ,  a  dit  fc  reppQrttur  de  1a 
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Chambre  des  Pairs,  que  ce  n'est  pas  la  ace  matière 
du  contentieux  administratif;  car  les  intéressés 
«ont  consultés  seulement  h  titre  de  renseignements  ; 
ils  n'ont  d'autres  droits  que  le  droit  d'exprimer  un 
avis.  S'ils  formaient  un  recours  contre  l'arrêté  du 
préfet ,  leur  requête  serait  nécessairement  rejetée. 
Ce  paragraphe  est ,  par  conséquent ,  inutile  ;  et , 
d'un  autre  coté ,  il  peut  être  dangereux  ;  car  il  ré- 
sulte de  sa  teneur  que  les  décisions  de  l'adminis- 
tration seront  définitives,  ce  qui  la  place  dans  l'im- 
possibilité de  s'amender  elle-même ,  et  d'améliorer 
ses  premiers  plans ,  si  elle  en  reconnaissait  plus 
tard  la  nécessité.  Telle  n'a  pas  été  l'intention  de  la 
loi ,  et  telle  serait  la  portée  de  cette  disposition  que 
nous  tous  proposons  d'effacer  de  l'art.  11.  » 

A  la  Chambre  des  Députés ,  M.  Vivien  a  parlé 
dans  le  même  sens  :  •  L'art.  11  de  la  loi  de  1833 
avait ,  a-t-il  dit,  l'inconvénient  de  faire  croire  que 
la  décision  était  de  nature  a  être  déférée  au  conseil 
d'Etat.....  Comme ,  par  sa  nature ,  elle  ne  pouvait, 
dans  aucun  cas ,  être  déférée  au  conseil  d'Etat ,  on 
a  supprimé  cela.  La  décision  reste  dans  le  droit 
commun  ,  la  décision  est  administrative  :  elle  n'a 
pas  le  caractère  contentieux ,  elle  ne  peut  pas  être 
déférée  au  conseil  d'Etat.  • 

Il  semblerait  que  ces  observations  n'ont  pas  pro- 
'  duil  tous  les  changements  qu'elles  provoquaient , 
puisque  l'article  dit  encore  que  l'administration 
supérieure  pourra  statuer  définitivement.  Mais  on 
voit  que  c'est  seulement  une  faculté  qui  lui  est  don- 
née, et  qu'elle  a  le  choix  entre  une  décision  défini- 
tive et  l'ordre  de  procéder  de  nouveau  h  tout  ou 
partie  des  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. Cependant ,  et  malgré  celte  alternative , 
l'inconvénient  qui  avait  été  signalé  do  lier  l'admi- 
nistration subsistait  encore  en  partie.  On  pouvait , 
en  effet ,  penser  que ,  dans  le  cas  où  l'administra- 
tion aurait  définitivement  prononcé,  il  ne  lui  se- 
rait plus  possible  de  faire  les  modifications  dont  la 
nécessité  lui  serait' démontrée.  M.  Legrand,  com- 
missaire du  roi,  a  provoqué,  sur  ce  point,  une 
explication  dans  la  Chambre  des  Députés. 

Il  a  demandé  si ,  par  ces  mots ,  la  commission 
entendait  contester  a  l'administration  supérieure 
le  droit  d'améliorer  le  travail  déjà  arrêté. 

«  Si  la  commission ,  a-t-il  dit ,  reconnaît  ce  droit, 
je  n'ai  pas  d'autre  explication  a  lui  demander.  Il 
Va  sans  dire ,  d'ailleurs ,  qu'un  nouveau  tracé  ne 
peut  être  substitué  a  celui  qui  a  été  arrêté  une  pre- 
mière fois  sans  qu'on  recommence  l'application 
des  formalités  du  titre  2.  Et  ce  n'est  que  sous  la 
réserve  formelle  de  cette  application  que  j'entends 
que  l'administration  peut  adopter  et  suivre  une  di- 
rection nouvelle.  » 

M.  Quînette  a  répondu  :  ■  Cest  par  opposition 
entre  deux  partis  que  le  mot  définitivement  a. été  em- 
ployé. L'administration  peut  statuer  définitivement , 
ou  bien  ordonner  une  nouvelle  enquête.  » 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  «  C'est  précisément 
dans  le  sens  que  vient  d'indiquer  l'honorable 
M.  Quinette,  que  le  mot  définitivement  doit  être  en- 
tendu. 

•  L'administration  supérieure  a  ici  deux  droits  à 
exercer  :  ou  elle  ordonne  une  nouvelle  enquête , 
ou  elle  statue  définitivement.  » 

Evidemment  ces  réponses  ne  devaient  pas  satis- 
faire M.  le  commissaire  du  roi  ;  elles  ne  résolvaient 
pas  la  question  qu'il  avait  soulevée.  Que  lui  disait- 
on  ,  que  l'administration  n'était  pas  obligée  do 
prononcer  définitivement  ;  qu'elle  pouvait  décider 
définitivement,  ou  ordonner  une  nouvelle  instruc- 


tion. Mais  il  n'était  pas  bien  nécessaire  d'expliquer 
cela ,  car  le  texte  l'expliquait  lui-même  très-claire- 
ment ;  et ,  certainement ,  M.  le  commissaire  du  roi 
n'aurait  pas  adressé  une  interpellation ,  s'il  n'avait 
pas  été  préoccupé  d'une  autre  difficulté.  Voici  celle 
sur  laquelle  il  désirait  obtenir  un  éclaircissement. 
Il  se  plaçait  dans  l'hypothèse  où  l'administration 
croyant  convenable  de  prononcer,  aurait  prononcé 
en  effet  sans  recourir  a  de  nouvelles  formalités,  et  J 
il  demandait  si  elle  pourrait,  plus  tard  et  mieux' 
éclairée ,  modifier  sa  décision  ,  a  la  charge ,  bien  \ 
entendu,  de  remplir  de  nouveau  les  formalités  près* 
critespar  le  titre  2.  «Je  suppose,  a  dit  M.  L*gnmi\ 
que  l'administration  n'ordonne  pas  une  nouvelle 
enquête ,  qu'elle  statue  définitivement ,  et  que , 

{>lus  tard ,  elle  reconnaisse  une  meilleure  direction, 
e  mot  définitivement  l'empêchera-t-il  de  changer  U 
tracé  ?  » 

M.  le  président  a  répondu  :  ■  La  commission 
vient  d'expliquer  que  cela  ne  porte  aucun  préju- 
dice au  droit  de  l'administration  qui  pourrait  amé- 
liorer le  tracé.  » 

M.  Barbet  a  ajouté  :  •  Si  on  fait  un  nouveau  tracé, 
on  recommencera  les  formalités.  » 

«  Les  explications  ont  été  parfaitement  satisfai- 
santes, a  dit  enfin  M.  le  Prétident.  » 

J'ai  dit ,  au  contraire ,  qu'elles  ne  l'avaient  pas 
été  ;  que  les  réponses  ne  résolvaient  pas  la  question 
posée  par  M.  le  commissaire  du  roi  ;  mais,  comme 
il  Ta  reproduite  et  que  le  président  a  ,  sans  contra- 
diction ,  exprimé  cette  pensée  que  les  explications 
signifiaient  que  l'administration  pouvait  modifier 
ce  qu'elle  aurait  d'abord  décidé  ,  il  faut  bien  recon- 
naître que  la  Chambre  a  entendu  lui  accorder  ce 
droit. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  semble  in- 
contestable que ,  lorsque  les  modifications  appor- 
tées a  une  première  décision  auront  pour  résultat 
d'embrasser  des  propriétés  que  la  première  décision 
n'atteignait  pas,  on  devra  procéder ,  pour  celles-ci, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  précédents. 
M.  le  commissaire  du  roi  et  M.  Barbet  l'ont  déclaré 
expressément. 

Cependant ,  on  voit  que  l'administration  n'est 
pas  obligée ,  lorsqu'elle  rend  sa  première  décision, 
d'accorder  aux  propriétés  nouvellement  atteint» 
les  giranUM  que  présentent  les  formalités  énuiné- 
rées  dans  les  articles  précédents.  Elle  peut  ordonner 
que  ces  formalités  soient  remplies  ;  mais  elle  peut, 
m  elle  le  juge  convenable,  prononcer  sans  plus 
ample  examen.  Ainsi ,  ce  qui  n'est  pour  elle  qu'une 
faculté  dans  un  cas,  est  une  obligation  dans  l'autre. 
Y  a-t-il  quelque  motif  qui  explique  cette  diffé- 
rence ?  Je  pense  qu'en  effet  il  y  a  une  raison  a  don- 
ner pour  justifier  la  distinction.  Pour  la  sabir,  il  faut 
se  rendre  un  compte  bien  exact  des  dispositions. 

Lorsque  l'avis  de  la  commission  a  indiqué  un 
changement  au  tracé,  le  préfet  ne  peut  prononcer, 
il  doit  surseoir.  C'est  l'administration  supérieure 
qui  est  appelée  a  statuer  ;  elle  peut  le  faire  de  deut 
manières  :  ordonner  définitivement  l'exécution  des 
travaux,  ou  prescrire  que  les  formes  protectrices  de 
la  propriété  soient  observées.  Si  elle  prend  le  pre- 
mier parti ,  elle  décidé  du  sort  de  propriétés  qui 
d'abord  n'étaient  pas  menacées ,  sans  que  l'enquête 
et  les  autres  formalités  aient  eu  lieu  relativement 
a  elles.  La  loi  le  déclare  expressément.  Mais  si , 
après  avoir  ainsi  statué ,  elle  revient  sur  sa  décision, 
et  si  la  modification  a  pour  résultat  de  toucher  a 
des  propriétés  qui  jusque-là  n'avaient  pas  été  at- 
teinte», alors  il  est  indispensable  de  procéder  en 
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demnité  ;  mais  qu'elle  ne  rapporte  pas  ce  qui  est 
relatif  aux  art.  8 ,  9  et  10 ,  c'est-k-dire  ce  qui  est 
relatif  k  la  formation  de  la  commission. 

«  L'art.  12  de  la  loi  de  1833  dit ,  en  effet  :  «Les 
«  dispositions  des  art.  8,  9  et  10  ne  sont  point  ap- 
■  plicables  aux  cas  où  l'expropriation  serait  dc- 
«  mandée  par  une  commune  et  dans  un  intérêt 
«  purement  communal.  * 

m  Or,  on  a  considéré,  et  avec  raison  je  crois , 
dans  l'interprétation  de  la  loi  qu'un  chemin  de 
grande  communication  n'est  pas  demandé  dans  un 
intérêt  purement  communal  ;  qu'il  est  demandé 
dans  l'intérêt  de  plusieurs  communes  k  la  fois-, 
qu'il  touche  k  plusieurs  intérêts  communaux ,  et 
s'clève  ainsi  au-dessus  d'un  simple  intérêt  commu- 
nal ;  et,  dès  lors,  puisque  aucune  disposition  ne 
se  trouve  dans  la  loi  de  1836  pour  affranchir  de  la 
formalité  de  la  réunion  de  la  commission ,  la  com- 
mission doit  être  réunie. 

«  Lorsqu'on  est  en  présence  de  textes  de  loi,  on 
est  enchaîné  par  leurs  dispositions;  mais  lorsquon 
refait  la  loi,  on  prend  alors  bien  plus  fortement  en 
considération  ce  qui,  sans  rester  explicitement 
d'un  texte  sur  lequel  nous  sommes  appelés  aujour- 
d'hui k  délibérer  de  nouveau,  peut  résulter  de  1  es- 
prit du  législateur. 

.  Or,  be  que  vous  avex  k  examiner,  c'est  de  savoir 
ce  que  le  législateur  a  voulu  en  1836  ;  s  il  a  voulu  , 
lorsqu'il  s'est  occupé  des  chemins  vicinaux,  porter 
l'abréviation  des  formalités  jusqu'au  Pf*1  <Je  * 
passer  de  l'avis  de  la  commission  préalable.  Est-elle 
d'ailleurs  nécessaire  ? 

«  La  question  est  grave  -,  car,  d  un  côlé ,  je  com- 
prends tres-bien  qu'il  y  a  l'intérêt  de  ceux  des  pro- 
priétaires qui  se  trouvent  atteints  par  les  travaux 
d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux ;  mais ,  d'un  autre  coté ,  conâdérex  que  la  loi 
de  1836  prend  elle-même  des  précautions  qui  ino 
paraissent,  k  moi,  suflisames.  Vous  jugerez  si  elles 

C  t°L'*art.  7  de  la  loi  de  1836  porte  :  -  Les  che- 
-  mins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance , 
«  être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
.  munication  par  le  conseil  généra  ,  sur  1  avis  dos 
«  conseils  municipaux,  des  conseils  d arrondissc- 
.  ment  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

«  Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  conseil 
«  général  détermine  la  direction  de  chaque  che- 
.  niin  vicinal  de  grande  «ommunicrtion  et  dé- 
«  signe  les  communes  qui  doivent  contribuer  k  s» 
m  construction  ou  k  son  entretien. 

.  Le  préfe  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  che- 
.  min  ,  et  détermine  annuellement  la  proportion 
.  dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir 
«  k  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  de- 

"  Tor,'  vous"  voyes  que ,  d'après  la  loi  de  1836  , 
craand  il  s'agit  de  travaux  d'ouverture  et  de  redres- 
sement des  chemins  vicinaux ,  on  »  ^  "^ 
sairementkune  délibération  préalable  du  conseil 
général  qui  a  Dxé  la  direction  du  chemin  vicinaL 
g  .  Maintenant  vous  suffit-il  des  *«£«*» 
nées  par  la  délibération  du  conseil  général  ?  VotUc* 
vols  y  ajouter  les  garanties  des  contradictions ^qui 
peuvent  résulter  de  riu>UucUon  devant  la  com- 
mission ? 


h  forme  prescrite  par  le  chapitre  2 ,  parce  que  la 
première  décâion  avait  réglé  le  sort  de  tous  les  in- 
\htxh.  Ceux  qui  étaient  restés  en  dehors  des  tra- 
duiraient un  droit  acquis;  il  était  jugé  pour  eux 
activement  que  l'expropriation  ne  devait  pas 
1*  tiendra.  Si  l'on  veut  remettre  en  question  ce 
«s  pour  eux  est  décidé ,  si,  en  d'autres  termes, 
«  leot  les  exproprier,  û  faut  bien  leur  accorder 
Iscvanties  que  le  droit  commun  établit. 

Vet.  aussi  mes  notes  sur  l'art.  11  de  la  loi  du  7 
jiflktl833. 

(i)  Ces  mot*  ■  non  plus  qu'aux  travaux  d'ouver- 
ture ou  de  redressement  des  chemins  vicinaux  » 
oot  été  ajoutés  sur  la  proposition  de  IL  Rcnomrd. 

Voici  comment  il  s'est  exprimépour  justifier  son 
amendement.  -  Il  s'agit  de  combiner  l'art.  12  ac- 
tuellement en  discussion  avec  la  loi  du  21  mai  1836 
«r  les  chemins  vicinaux.  L'art.  16  de  cette  der- 
nière loi  a  eu  pour  intention ,  lorsqu'il  s'agit  des 
Umax  d'ouverture  et  de  redressement  des  che- 
hbs  vicinaux ,  d'abréger  notablement  les  formes 
da  règlement  de  l'indemnité ,  et  d'établir  une  pro- 
céàie  spéciale  qui  se  réfère  sans  doute  k  la  procé- 
dere  de  la  loi  de  1833,  mais  qui  l'abrège  et  la 
tead  plus  simple,  et  de  diminuer  le  nombre  des 
penonnes  appelée»  k  statuer  sur  l'indemnité.  La 
saesuon  s'est  élevée  de  savoir  si  la  commission  in- 
«itaée  par  la  loi  de  1833  et  chargée  d'examiner 
la  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  le  tracé 
«s  chemins  vicinaux ,  si  cette  commission  devait 
Hn  convoquée  lorsqu'à  s'agit  de  l'application  de 
fvuele  16  de  la  loi  de  1836. 

«Sur  ce  point,  Messieurs,  la  jurisprudence  a 
beaucoup  varié.  La  question  s'est  présentée  k  la 
CowdVcassalion ,  le  25  avril  1838 ,  et ,  par  un 
Jrrtide  ce  jour,  la  Cour  de  cassation,  prenant  en 
eonsidéraUon  l'esprit  de  la  loi  de  1836  et  l'ut»!  i  té 
d'abréger  les  formes ,  a  déclaré  que  la  loi  de  1833  , 
es  ce  qui  concerne  la  formation  et  l'avis  de  la  com- 
mntton ,  n'était  pas  applicable  aux  cas  d'ouv  rture 
et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  prévus 
par  la  loi  postérieure  de  1836.  (Sirey-Devilleueuver 
38. 1.  458  ;  Dallox,  38.  1.  203. 

•  La  question  s'est  présentée  de  nouveau ,  et  il 
faut  que  la  difficulté  ait  été  grave,  car  la  môme 
Qiambre,  composée  des  mêmes  juges,  après  un 
cooet  intervalle  de  temps,  par  arrêt  des  20  et  II 
teèt  1838,  examinant  de  nouveau  la  question  ,  a 
rendu  une  décision  contraire  k  celle  qu'elle  avait 
prononcé*  quelques  mois  auparavant.  (  Sirey- 
Devilleoeuve,  &.  1.  754  et  975;  Dallox,  38. 
1.381. 

•  De  ces  hésitations  de  la  jurisprudence  dans 
«s matières  nouvelles  et  réglées,  j'ose  le  dire,  im- 
pe&itement  par  la  loi,  vous  devet  Urer  la  consé- 
«ace  qu'il  j  a  dans  la  loi  des  obscurités ,  des  dif- 
ttohés  d'interprétation. 

•  On  a  considéré  dans  les  deux  arrêts  du  mois 
d'août  1838,  contrairement  k  ce  qui  avait  été  aé- 
bdé  au  mois  d'avril  précédent,  qu'il  fallait  n  ap- 
pliquer l'art.  12  de  la  loi  de  1833  que  dans  les 
points  qui  se  trouvent  spécialement  rapportés  par 
U  loi  de  1836;  que  la  loi  de  1836,  par  son  art.  16, 
règle  k  la  vérité  une  nouvelle  forme  pour  instituer 
fc  jury,  établit  de  nouvelles  règle»  pour  fixer  Tin- 
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par  l'art.  7  est  transmis,  avec  l'avis  du  le  yo  de  ce  procés-verbal ,  et  lautrippro- 
conseil  municipal ,  par  le  maire  au  sous-  bation  de  l'administration  supérieire  («), 
préfet ,  qui  l'adressera  au  préfet  avec  ses  prononcera  comme  fi  est  dit  en  l'article 
observations.  précédent. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  (1),  sur 


'  «  Je  crois  que  cela  n'est  pas  nécessaire ,  je  crois 
que  les  intérêts  de  tous  se  trouveront  suffisamment 
garantis  par  la  délibération  du  conseil  général  ;  je 
crois  qu'A  est  utile  d'abréger  les  délais ,  de  faciliter 
la  prompte  et  facile  création  du  plus  grand  nombre 
possible  de  chemins  vicinaux ,  et  c'est  dans  cette 
intention  ,  et  sans  me  dissimuler,  en  aucune  ma- 
nière ,  la  difficulté  de  la  question  et  la  gravité  des 
objections  ,  que  je  crois  rentrer  tout  a  fait  dans 
r esprit  de  la  loi  de  1836,  qui,  en  pareil  cas,  a  ap- 
porté des  abréviations  bien  autrement  notables 
que  la  suppression  de  la  commission  ;  que  je  crois, 
dis-je ,  rentrer  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1836  »  en 
vous  proposant  mon  amendement.  » 

M.  D*Uo* ,  au  nom  de  la  commission  dont  il 
faisait  partie ,  a  proposé  d'excepter  de  l'amende- 
ment les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 
,  «  Ces  chemins ,  a-t-il  observé ,  ne  sont  pas  d'un 
*  intérêt  purement  communal,  car  ils  ont  pour 
objet  non  seulement  l'utilité  de  la  commune, 
mais  encore  l'utilité  du  département.  La  com- 
mune y  contribue,  cela  est  vrai,  mais  le  départe- 
ment y  contribue  aussi. 

«  Ce  sont  donc  des  voies  de  communication  qui 
appartiennent  autant  an  département  qu'a  la  com- 
mune. Or,  si  elles  intéressent  le  département, 
elles  ne  rentrent  plus  dans  l'esprit  de  la  procédure 
abrégée  de  la  loi  de  1836.  H  faut  laisser  a  la  pro- 
priété ces  garanties  tutclsires  qu'elle  tient  de  la  sa- 
gesse de  nos  lois  ;  et  celle  que  la  commission  ré- 
clame ici  pour  elle  n'a  rien  qui  puisse  sérieuse- 
ment retarder  l'exécution  des  chemins  de  grande 
communication.  Ces  chemins  tendent  presque  par- 
tout a  remplacer  les  routes  départementales ,  peut- 
être  même  les  routes  royales  dans  certaines  loca- 
lités. Ils  ont  souvent  une  étendue  de  plusieurs 
rnjria  mètres  et  affectent  dans  leur  parcours  un 
nombre  de  communes  et  de  propriété».  Comment 
serait-il  possible  de  refuser  aux  nombreux  proprié- 
taires de  ces  communes  le  droit  de  faire  entendre 
leurs  représentations  sur  un  tracé  défectueux  ?  Cela 
serait  excessif  ,  et  je  pense  que  la  Chambre  ne  vou- 
.dra  pas  le  consacrer  par  son  vote.  » 

M.  Vuitry  a  combattu  la  distinction  proposée  par 
M.  Dallox. 

11  a  fait  observer  que  «  tons  1rs  chemins  vicinaux 
étaient  régis  par  les  mêmes  règles.  Il  n'y  a  qu'un 
seul  point ,  a-t-il  dit ,  Mir  lequel  les  chemins  de 
grande  vicinalité  diffèrent  des  autres ,  c'est  qu'aux 
ressources  accordées  par  la  loi ,  aux  subventions 
communales  et  aux  prestations  en  nature  ,  vien- 
nent s'ajouter,  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication ,  les  subventions  départementales.  Si 
le  conseil  général  intervient  alors,  c'est  parce  que 
le  département  fournit  les  fonds,  et  que,  par  con- 
séquent ,  il  faut  bien  qu'il  en  règle  l'emploi. 

• Je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'intro- 
duire dans  la  loi  actuelle  une  distinction  entre  eux 
et  de  demander  des  formalités  plus  étendues  pour 
les  uns  que  pour  les  autres;  ils  ont  tous  le  même 
caractère  :  la  propriété  doit  être  aussi  bien  respec- 
tée pour  les  uns  que  pour  les  autres.  Elle  l'est  suffi- 
samment par  les  dispositions  actuelles  pour  les 


chemins  ordinaires  ;  elle  le  sera  suffisamment  pour 
les  chemins  de  grande  vicinalité.  Antrement  vois 
arriveries  à  les  confondre  avec  les  routes  départe- 
mentales  Je  demande ,  en  eonséqoence, 

que  la  loi  statue  de  la  même  manière  sur  tous, 
qu'ils  soient  de  petite  ou  de  grande  vicinalité.  • 

La  proposition  de  M.  Dallot  a  été  écartée,  et  l'a- 
mendement de  M.  Renouard  a  été  adopté. 

La  même  question  a  été ,  au  sein  de  la  Chambre 
des  Pairs,  le  sujet  d'une  longue  discussion.  La 
commission  avait  proposé  la  suppression  totale  de 
l'amendement.  Plus  tard,  elle  se  rallia  a  unsoev 
amendement  de  H.  Laplegne-Barris ,  qui  n'était 
autre  que  celui  de  M.  Dallot.  On  a  fait  valoir,  de 

S  art  et  d'autre,  les  motifs  qui  avaient  été  présenta 
evant  la  Chambre  des  Députés»  dont  la  solution 
a  été  maintenue. 

(1)  Dans  mes  notes  sur  l'art.  12  de  la  loi  do  7 
juillet  1833  ,  j'ai  fait  remarquer  que  cette  expres- 
sion U  préfet  en  conseil  de  préfecture  signifie  le  prêta 
décidant  seul ,  après  avoir  pris  l'avis  des  conse Bien 
de  préfecture.  Tel  est ,  en  effet,  le  sem  qu'il  faut 
lui  attribuer,  ainsi  que  Je  l'ai  fait  remarquer  dans 
mes  observations  sur  différentes  lois.  M.  Chameau, 
dans  ses  Principe»  de  compétence  et  de  juridiction  ed- 
ministratiwes ,  Introduction ,  page  128 ,  prétend  qne 
je  n'ai  pas  toujours  exprimé  la  même  opinion ,  et 
que ,  dans  mes  notes  sur  l'ordonnance  du  18  mai 
1828 ,  j'ai  dit  qu'en  général  U  préfet  on  conseil  et 
préfecture,  ou  te  conseil  de  préfecture  présidé  p$r  U 
préfet ,  ou  simplement  le  conseil  de  préfecture ,  sont 
des  locutions  ayant  la  même  signification.  M.  Cbau- 
veau  est  dans  l'erreur.  J'ai  cru,  après  avoir  rappelé 
l'interprétation  que  j'avais  constamment  dontwie 
aux  mots  le  préfet  en  conseil  de  préfecture \  devoir  faire 
remarquer  que  ,  par  exception  dans  l'ordonnance 
du  18  mai  1828,  ces  mots  sont  employés  comme 
équivalents  de  ceux-ci  :  le  conseil  de  préfecture  pré- 
sidé par  le  préfet ,  et  j'en  ai  indiqué  les  raisons.  En- 
suite j'ai  voulu  faire  sentir  qu'il  était  fâcheux  qu'on 
donnât  ainsi  un  sens  différent  a  la  même  expres- 
sion ,  et ,  pour  mieux  montrer  l'inconvénient  de 
ce  défaut  d'exactitude  dans  le  langage  légal ,  j'ai 
dit  qu'il  aurait  pu  fournir  un  argument  pour  étektir 
que  l'art,  $  de  ta  loi  du  5  février  1817  ne  démit  pet 
être  pr'u  à  la  lettre ,  et  que  le  préfet  en  conseil  de  pré* 
feeture%  ou  le  conseil  de  préfecture  présidé  pur  te  préfet, 
sont  des  locutions  employées  indifféremment ,  Cune  peur 
Contre ,  dans  nos  toi».  Loin  donc  d'admettre  cette 
interprétation  comme  vraie ,  j'ai  blâmé  une  rédac- 
tion oui  pouvait  porter  a  l'adopter.  Ceci  n'a  point 
pour  but  de  me  justifier  du  reproche  qui  m'a  été 
adresse,  je  le  sais ,  avec  les  plus  bienveillantes  in* 
tentions.  J'ai  seulement  cherché  à  ne  point  laisser 
de  doute  sur  mes  opinions ,  en  supposant  qu'on 
veuille  Bien  y  attacher  quelque  importance. 

(2)  M.  le  comte  brnru  a  tait  remarquer  a  la 
Chambre  des  Pairs  que ,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion relative  a  l'addition  des  mots  qui  termtmnt 
le  premier  paragraphe  de  l'article  (vov.  la  noie 
précédente!,  on  a  reconnu  que  1a  loi  de  1836  avait 
pour  effet  de  décentraliser  rexécnlion  des  chemins 
vicinaux ,  de  s'en  remettre),  sur  m  point,  entière- 
ment a  l'autorité  locale ,  en  dehors  de  l'action  de 
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ÎTTHÏ  Ilî.— DBt'EXPlipPRIATlON  ET  DE 
SSS  8P1TES,  QUANT  AUX  PBIVILÉGE5  , 
HTPOTHBQUB»  KT  AUTRBSDftOtTftnÉBU. 

15  (1)  Si  des  biens  de  mineurs,  d'inter- 


dits, d'absents ,  on  antres  Incapable!»  sont 
compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de 
l'art.  5,  oo  dan*  les  modifications  admiset 

8ar  l'administration  supérieure,  aux  termes 
e  l'art.  M  de  la  présente  loi ,  les  tuteurs , 


1  ^autorité  <upt»rieuro,  at  que  ce  troisième  para- 
pha*, exigeant  l'autorisation  de  l'administration 
*pérwre,  est  en  contradiction  avec  l'esprit,  U 
k»«J la  lettre  de  la  loi  de  1836. 

•  0  serait  nécessaire ,  a-lil  ajouté ,  que  M.  la 
m  titre  des  travaux  public»  voulût  bien  *u  moins 
nom  donner  quelque»  explication» aur  ce  point,  de- 
>-«a,  ce  me  semble  ,  obscur  depuis  la  disposition 
»'rxlakc  par  la  Chambre  des  Député*.  » 

IL  U  emnmUuùre  du  roi  a  répondu  d'abord  que 
I»  dernier  paragraphe  de  l'art.  12  ne  concerne  paa 
^-ialtment  les  chemins  vicinaux  ;  qu'il  s'appli- 
f>-  â  tous  le»  travaux  d'un  intérêt  purement  com- 
munal, que,  parmi  ces  travaui,  il  «n  est  un  grand 
wwbfv  qui  exigent  l'intervention  de  l'autorité1 
■t  f*nenre  ;  qu'on  devait  rappeler,  par  consé- 
aaot,  la  nécessité  dt  cette  intervention. 

•  Qaart  aux  chemins  vicinaux,  a-t -il  ajouté  ,  il 
ntte  ooe  législation  spéciale  (la  loi  du  M  mai 
"nîô),  et  il  a  été  bien  entendu ,  dans  le  cours  da 
1j  èarosion  a  la  Chambre  des  Députés,  qu'on 
a  catr iHait  j  déroger  en  aucune  manière. 

•  L'art.  3  de  la  loi  exige  que  le»  travaux  soient 
•*wi*!»  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance.  J'ai 
lÀobjerver  que  b*s  travaux  des  chemins  Wcinaux, 
*w  Tétât  de  la  législation  ,  pouvaient  être  auto- 
rw»pir  on  simple  arrêté  préfectoral.  Il  m'a  été 
f^atdo ,  par  l'honorable  rapporteur  «le  la  com- 
■ànsa,  qo'il  existait  une  loi  spéciale  pour  les 
cseamsvkinaox  ,  et  qu'il. était  de  principe  qu'une 
Ici  générale  ne  pouvait  pas  déroger  à  une  loi  spé» 
«je.  fat  demandé  h  prendre  acte  de  cette  décla- 
«l«o.  •  (Voir  les  notes  de  l'art.  3.) 

•  Dans  le  sein  de  la  commission  de  la  Chambre 
4s  Dépotés,  j*aî  fait  une  observation  analogue  , 
prÉcûéinent  a  l'occasion  du  dernier  paragraphe 
b  lait  12,  et  la  même  réponse  m'a  été  faite.  On 
ni  nullement  entendu  déroger  a  la  loi  spéciale  sur 
loenemins  vicinaux  ,  et  le»  mots  «  sauf  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure  »  ne  peuvent 
s'entendre  que  de  l'approbation  de  l'administration 
■sérieure  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  règle- 

■PQt». 

•  rajouterai ,  an  surplus ,  que  ces  mots  se  trou- 
wnt  dans  la  loi  de  1833 ,  et  que  cependant  jaunis 
«  ■  *a  contesté  au  préfet  le  droit  de  décision  dé- 
fiaitne  en  matière  de  chemins  vicinaux ,  la  où  la 
W  bi  concède  ce  droit.  » 

M.  Uplagne-Barris  a  fait  observer  que  le  texte  de 
li  loi  est  en  opposition  avec  les  explications  don- 
*w  par  M.  le  commissaire  du  roi  ;  que  les  mots 
«■■f  {approbation  dt  C administration  tupèrieurt  ■  se 
rapportaient  a  l'article  tout  entier. 

•  Remarques ,  a-t-il  dit ,  qu'il  ne  faut  pas  beau» 
Qop  se  préoccuper  des  opinions  émises  a  la  tri- 
liane  m  le  sens  de  tel  article  de  la  loi  ;  que  ces 
opinions  ,  quelque  respectables  qu'elles  soient  , 
etdent  devant  le  texte  ,  lorsqu'on  débat  s'engage 
«levant  les  tribunaux.  ■ 

V.  U  wtimstrt  dé»  trottante  publics  s'est  attaché  a 
ééaaontrer  que  la  contradiction  qu'on  croyait  aper- 
cwwir  entre  le  premier  et  le  dernier  paragraphes 
k  l'article  existait  dans  la  loi  de  1833.  -Tout  la 
■onde  ait  tombé  d'accord,  à-t-U  dit ,  et  la  Cour 


da  cassation  la  première,  qu'un  chemin  vicinal, 
qui  ne  sortait  pas  d'une  commune ,  était  d'un  in- 
térêt purement  communal.  Eh  bien ,  évidemment* 
quant  à  ce  chemin,  le  pouvoir  absolu  du  prdfek 
existait  d'après  la  loi  da  1830,  et  cependant  l'ar- 
ticle 12  se  terminait ,  dans  la  loi  de  1833 ,  par  des 
expressions  identiques  k  ceUes  qui  se  rencontrent 
dans  la  nouvelle  rédaction.  On  disait  que  le  préfet 
prononcerait ,  *auf  l'approbation  dt  ? autorité  supé- 
rieur*. Or,  le  chemin  vicinal  est  compris  dans  l'ar- 
ticle 12.  Donc ,  la  contradiction  existait ,  et  cepen- 
dant cela  n'a  pas  tiré  a  conséquence.  » 

Il  faut  convenir  que  ces  explications  sont  un  peu 
singulières,  plies  établirent  qu'il  y  a  aujourdjiui 
comme  autrefois  contradiction  entre  les  différents 
paragraphes  d'un  même  article.  11  semble,  dès 
lors ,  rpfon  devait  s'attacher  a  ïa  f«ire  disparaître. 
Au  contraire,  le  ministre  conclut  qu'il  ne  faut 
rien  changer,  par  la  raison  que  cette  contradiction 
n'ayant,  pas  produit  de  mal  jusqu'alors ,  elle  n'en 
produira  pas  à  l'avenir.  Certes,  ce  ^e^ait  une  déplo- 
rable manière  de  faire  des  lois,  que  de  reconnaître 
qu'il  y  a  entre  deux  dispositions  une  contradiction 
choquante  ,  et  de  ne  pas  rétablir  l'harmonie  par 
une  modification  convenable.  Mais ,  dans  le  cas 
particulier,  la  session  approchait  de  son  lerme ,  et 
l'on  n'a  pas  voulu  rejeter  a  la  session  suivante  l'a- 
doption d'mie  loi  utile ,  pour  y  opérer  un  perfec- 
tionnement partiel  et  peu  important.  Au  de- 
meurant ,  la  texte  est  clair ,  «t ,  comme  l'a  dit 
M.  Laplagne-Barris ,  on  devra,  le  cas  échéant* 
rappliquer  tel  qu'il  est. 

«  Les  explications  données  par  M.  le  ministre, 
a  dit  te  rapporteur,  satisferont  p«-ut-étre  un  jour  les 
commentateurs;  mais  elles  sont  m  contradiction 
avec  le  texte  de  la  loi.  » 

Pour  mon  compte ,  je  crois  que  c'est  ici  une  de 
ces  occasions  où  toutes  les  explications  doivent 
céder  au  texte  ,  parce  que  le  texte  est  formel.  Les 
discutions  dans  les  Chambres  peuvent  éclairer  une 
disposition  obscure ,  expliquer  la  valeur  d'un  mot 
douteux ,  donner  l'interprétation  d*un  texte  am- 
bigu. Elles  ne  doivent  jamais  l'emporter  sur  le 
sens  de  termes  h  la  fois  clairs  et  précis. 

(1)  M.  Dufaure ,  rapporteur,  a  indiqué  le  but  que 
l'on  s'est  proposé  en  insérant  celte  disposition  dans 
la  loi.  Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

■  Lorsque  le  plan  des  propriétés  dont  la  cession 
est  nécessaire  a  été  définitivement  arrêté  ,  le  pou- 
voir judiciaire  est  appelé  à  prononcer  l'expropria- 
tion contre  ceux  das  propriétaires  avec  lesquels  fl. 
n'a  pas  été  possible  de  traiter  à  l'amiable.  Cest 
l'objet  du  titre  3.  M^is  une  lacune  existait  dans  la 
loi  de  1833  ;  elle  n'avait  pas  prévu  les  formes  sui- 
vant lesquelles  il  scruit  permis  de  traiter  a  l'amiable 
ponr  les  biens  des  mineurs  et  autres  incapables. 
Mie  donnait  a  leurs  représentants  le  droit  de  con- 
venir du  prix  après  l'expropriation  prononcée  ; 
elle  ne  leur  permettait  pas  de  consentir  a  l'expro- 
priation. Pourquoi,  dés  nue  l'aliénation  est  forcée, 
ne  pas  leur  permettre  dy  souscrire  par  un  acte 
volontaire ,  sauf  les  précautions  propres  a  garantir 
les  droits  des  Incapables  ?  Tel  est  le  but  d'une  série 
de  dispositions  que  nous  avons  ajoutées  a  l'art.  13, 
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Ces  dispositions  sont  applicable*  anx  im-        Les  préfets  pourront ,  dans  le  mène  tas, 
meubles  dotaai  (1)  et  aax  majorati  (2).         aliéner  les  biens  des  départements ,  s'ils  y 


•on  conseil  «rai ,   en  refusant  son  assistance,  ren- 
drait impossible  l'aliénation  amiable. 

La  loi  du  30  juin  18^8  a  en  quelque  sorte  créé 
une  nouvelle,  classe  d'incapable* ,  ou  du  moins 
elle  a  organisé  un  mode  nouveau  de  protection  et 
de  tutelle  pour  des  personnes  dont  l'interdiction 
sérail  possible ,  mais  n'est  pas  prononcée.  Je  crois 
que  la  présente  loi  est  applicable  aux  aliénés  dont 
s'occupe  celle  du  30  juin  1838  ,  soit  qu'ils  aient 
pour  adtnnistrateur  provisoire  de  leurs  biens  la 
commission  administrative  de  l'hospice  dans  lequel 
ils  sont  placés,  soit  qu'un  administrateur  spécial 
ail  été  nommé  par  le  tribunal.  Les  pouvoirs  de 
ces  administrateurs  ne  sont  pas,  il  est  vrai ,  sous 
plusieurs  rapports,  aussi  étendus  que  ceux  des  tu- 
teurs. Cela  résulte  de  différentes  dispositions,  no- 
tamment des  arl.  31,  33  et  36,  ainsi  que  de  la 
dis* n&sion  ;  mais  on  voit ,  dans  Tari.  33  ,  que  le 
tribunal  peut  nommer,  dan»  le  cas  d'urgence ,  un 
mandataire  spécial  a  l'effet  d'intenter  une  action 
immobilière  au  nom  de  l'aliéné.  Ce  pouvoir  qu'il 
confère  ainsi  n'appartient  an  tuteur  qu'avec  l'auto- 
risation du  consnil  de  famille  (art.  £64).  11  est  donc 
évident  que  le  législateur  a  voulu  que  les  tribunaux 
pusM-nt ,  dans  les  cas  d'urgence ,  constituer  pour 
ceux  qui  sont  en  état  de  démence  des  représen- 
tants capables  de  concourir  à  des  actes  d'aliénation 
de  leurs  immeubles  sans  les  formes  protectrices  éta- 
blies pour  les  mineurs.  Par  conséquent,  c'est  se  con- 
former ù  .ses  vues  que  d'admettre  l'administrateur 
i)ourvu  d'une  autorisation  du  tribunal  à  consentir 
i  l'aliénation  amiable.  Dira-l-on  que  la  disposition 
de  la  loi  du  30  juin  183»  n'est  relative  qu'au  cas 
d'urgence  et  exige,  d'ailleurs,  la  nomination  d'un 
mandataire  spécial?  On  répondrait,  d'une  part, 
que  le  cas  que  prévoit  celte  loi ,  celui  d'un  procès 
intenté  à  l'incapable,  n'a  pas  plus  le  caractère 
d'urgence  que  le  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  qu'en  second  lieu,  la  loi  de 
1838  permet  de  nommer  l'administrateur  provi- 
soire mandataire  spécial,  et  que  le  tribunal,  don- 
nant a  l'administrateur  le  pouvoir  de  consentir  à 
l'aliénation  ,  fera  l'équivalent  de  ce  qu'il  eût  fait 
en  le  nommant  mandataire  spécial-  En  un  mot, 
le  texte  de  l'article  dont  je  cherche  à  déterminer 
le  sens  et  la  portée  est  général  ;  il  embrasse  tous 
les  incapables,  et  confère  a  leurs  représentants  les 
mêmes  pouvoirs  ;  il  est  donc  applicable  aux  aliénés 
et  aux  représentants  spéciaux  que  leur  a  donné  la 
loi  du  30  juin  1838  ;  la  nature  des  fonctions  de 
ces  derniers  n'ayant  rien  d'ailleurs  qui  répugne  à 
ce  qu'ils  usent  de  la  faculté  qui  est  accordée  a  tous 
les  autres. 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  et  l'héritier 
bénéficiaire  ne  sont  point  des  incapables  ;  ils  sont 
des  administrateurs,  dont  les  pouvoirs  ont,  du 
moins  en  ce  qui  touche  l'aliénation  des  immeubles, 
une  grande  analogie  avec  ceux  des  tuteurs.  On 
sait ,  en  effet ,  que  Ta  vente  des  immeubles  prove- 
nant d'une  succession  bénéficiaire  ou  d'une  succes- 
sion vacante  est  soumise  anx  mêmes  formalités  que 
la  vente  de  biens  de  mineurs.  (C.  proc,  art.  986 
et  suiv.,  et  1001.1  Ce  rapprochement  suffît  pour 
démontrer  que  le  curateur  a  la  succession  vacante 
ou  l'héritier  bénéficiaire  pourra,  avec  r autorisa- 
tion du  tribunal ,  consentir  a  l'expropriation.  La 
même  observation  s'applique  aux  biens  provenant 
d'un  débiteur  qui  a  fait  cession ,  ou  d'un  failli 


(C.  proc.,  art.  004;  C.  corn  m.,  art.  572);  dit 
conduit  à  la  même  conséquence. 

Ces  solutions  sont  puisées  dans  le  texte  de  l' ar- 
ticle combiné  avec  les  principes  généraux  du  droit. 
Je  dois  examiner  si  elles  sont  en  harmonie  avec  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  dans  les  Chambres. 

Sur  ce  premier  paragraphe ,  ancane  observation 
n'a  été  présentée  qui  soit  de  nature  a  modifier  oe 
à  confirmer  ce  qui  a  été  dit  précédemment.  Je 
dois  me  borner  à  rappeler  que  M.Couturirr  a  proposé 
d'exiger  que  les  conseils  de  famille  des  mineurs  eu 
des  interdits  fussent  consultés;  mais  on  a  pensé 
qu'eu  pareille  matière ,  et  lorsqu'il  s'agissait  d'alié- 
nation forcée  ,  l'intervention  du  tribunal  donnait 
une  garantie  suffisante.  Voyez,  au  surplus,  les 
notes  sur  l'art.  25. 

(1)  L'autorisation  du  tribunal  ne  serait  pas  né- 
sairc ,  s'il  s'agissait  d'immeubles  dotaux  dont  l'alié- 
nation aurait  été  permise  par  contrat  de  mariage. 
{C.  civ.,  art.  1557.)  Voy.  la  note  précédente. 

(2  Les  majorats  ont  été  compris,  sur  la  demande 
de  M.  le  commissaire  do  roi,  lors  de  la  discussion 
h  la  Chambre  des  Députés. 

Cette  addition  ,  proposée  a  la  commission,  orait 
été  repoussée  par  elle.  Voici  les  motifs  qu'a  don- 
nés le  rapporteur  :  •  Votre  commission  a  trour^ 
peu  d'utilité  a  prévoir  dans  la  loi  le  cas  où  l'on 
aurait  besoin  d'exproprier  des  immeubles  àè\mn- 
dant  de  majorais  pour  permettre  de  les  cé*lrr 
amiablemenl.  Veuillez  remarquer  que  ,  auxterm» 
de  la  loi  de  1835,  aucun  majorât  ne  peutètrr 
institué  pour  l'avenir.  Les  majorats  déjà  instituai 
sont  réduits  au  deuxième  degré,  et  enfin  les  fonda- 
deurs  de  majorats  peuvent ,  à  moins  de  certain* 
circonstances  déterminées  par  la  loi ,  révoquer  la 
fondation  qu'ils  ont  faite. 

«  Il  est  évident  que  ,  de  ces  trois  circonstances , 
il  résultera  ,  dans  un  avenir  peu  éloigné ,  que  ici 
majorats  seront  éteints  ,.  et  qu'il  n'y  aura  plus  eu 
France  d'immeubles  frappés  de  cette  sorte  d'malié- 
nabilité.  Ainsi,  indépendamment  de  ce  que, 
dans  les  circonstances  actuelles ,  il  y  a  très-peu  de 
biens  immeubles  composant  des  majorats,  dans 
un  avenir  peu  éloigné  il  ne  doit  plus  en  exister. 

«  D'un  autre  côté  ,  s'il  arrivait  néanmoins  qoe, 
dans  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
disparu ,  des  majorats  se  trouvassent  sur  la  ligne 
où  des  travaux  devraient  être  entrepris ,  ces  ma- 
jorais n'ont  certainement  pas  un  privilège  «Finaiié- 
nabilité  pour  cause  d'utilité  publique  ;  ils  sont  éga- 
lement frappés  du  droit  d'expropriation. 

■  Il  résulterait  seulement  du  silence  de  la  W 
que,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  on 
ne  pourrait  pas  obtenir  un  contrat  amiable ,  et 
qu'où  serait  obligé  de  demander  un  jugement 
d'expropriation. 

«  Remarquez  que  les  majorats  se  trouvent  dans 
nne  autre  situation  que  les  immeubles  dotaux.  A 
la  vérité,  ils  sont  inaliénables  comme  eux  ;  mai*  il» 
le  sont  pour  d'autres  motifs  :  les  immeubles  dotant, 
tout  inaliénables  qu'ils  sont  dans  les  circonstances 
ordinaires ,  n'en  sont  pas  moins  la  propriété  de  's 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  La  fraune, 
dans  certains  cas,  aux  termes  mêmes  de  nos  loi*» 
est  relevée  de  l'inaliénabilité  de  sa  dot.  Il  est  art 
cas  prévus  par  le  Code  mil  où  la  femme  p««*  •l,e* 
ner  ses  immeubles  dotaux. 

«  Pour  les  majorais ,  au  contraire ,  ce  n*«**  |>«* 
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rat  rotorhes  par  âéfffiérttton  do  oonsefl 
fêterai;  les  maires  cm  adtojnlstraterjrs 
pwroot  aliéner  les  biens  des  communes 
MéUblissements  poblies,  s'ils  y  sont  au- 


FB  Itt .  —  5  MAI  4841.  439 

toriaés  par  délibération  do  conseil  naon,- 
cipal  ou  da  conseil  d'administration,  ap- 
prouvée par  te  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture (1). 


Msrleiit 


le  titulaire  do  majorai  qu'est  déclarée  Tina* 
c'est  encore  pour  ceux  qui  sont  appelés 


ritcBsfeade  l'immeuble  oompriadans  le  majorât. 
\maofom  que  ce  sont  la  des  principes  que  nous 
MBfâM  nous  dispenser  de  blesser  dans  notre  loi. 
Si  «h  était  nécessaire  ,  si  les  majorais  étaient 
■afcipfc»,  si  1rs  travaox  publics  pouvaient  être 
«rail  entravé*  par  cet  obstacle  ,  nom  croirions 
devir  ajouter  cette  exception  à  cell«»  des  immen- 
se toûai;  niais ,  pour  une  circonstance  aussi 
artpuoaa<»Qe ,  nous  délirerions  que  la  Chambre 
asponat  pas  attente  aux  principes  du  droit  com- 
■n;  ek  bien  !  c'est  an  principe  reconnu  en  ma- 
ture de  utajorat ,  que  le  gr»*vé  ne  peut  pas  aliéner, 
rt  e>  n'est  pas  seulement  dans  son  intérêt,  mais 
aw  4ia§  l'intérêt  de  l'appel*.  Et  il  faudrait  établir 
tabacs  particulières  pour  la  manière  dont  le 
tcwskment  serait  donné,  et  même  dont  il  se- 
rm  demandé  au  tribunal  :  il  faudrait  faire  con- 
f penr  a  la  fois  le  grevé  et  le   représentant   de 

•  B  tis*  beaacoup  mieux ,  pour  un  cas  ,  je  le 
r^rt»,  mai  exceptionnel ,  laisser  les  choses  dans 
ï-îat  oîi  elles  se  trouvent,  et,  quand  les  biens 
fafttaa  en  majorât  se  trouveront  sur  la  ligne 
de  vrwai  ,  obliger  &  lVxpropriation  et  ne  pas 
fometn  le  contrat  amiable.  • 

M.  k  ssmmstairg  aama  répondu  «  qne  la  loi  de 
tm  maintenu  l'institution  des  majorats  jusqu'en 
bnxmt  degré ,  non  compris  le  degré  de  l'insti- 
*«:  qu'il  existe  encore  des  détenteurs  de  ma- 
jsws  n  degré  même  de  l'institution  ;  qu'il  faudra 
»*ndr*  que  cette  génération  s'éteigne  et  que  deux 
nfrttlri  succèdent. 

•  Qï'aiaii,  pendant  soixante,  quatre-vingts  ans 
tplfa,  oo  peut  trouver  cet  obstacle  sur  la  ligne  des 
tmaax, 

•Qq  a  la  vérité ,  le  grevé  n'est  pas  seulement  in- 
tense dans  la  question ,  son  représentant  Test 
datent  liais  le  projet  de  loi  même  répond  k 
fcljwtion  :  car  le  second  paragraphe  porte  que  le 
tr2*aal  ordonne  les  mesures  de  conservation  on 
4c  remploi  qu'il  juge  nécessaires. 

•Par  conséquent ,  les  intérêts  de  l'appelé  sont 
«fexmment  sauvegardés  par  les  mesures  que  le 
tàm*\  doit  ordonner. 

-••«  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  a  ajouté  M.  U 
'"■■"■au  i  a*  roi ,  puisque  nous  faisons  une  loi 
k»  la  vue  d'abréger,  les  formes  d'expropriation  , 
F^^trous  appliques  des  formes  plusexpédilives 
m  "îessdes  mineurs,  des  incapables,  des  absents 
*4b tannes  mariées  sous  le  régime  dotal  ,  vous 
"*adrfe*  pas  ces  mêmes  formes  aux  immeubles 
•Pédants  de»  majorais.  » 

l*  législateur  a  donc  voulu  ,  dans  l'intérêt  de  la 
pxmu  exécution  des  travaux  ,  déroger  aux  for- 
^«s  tracées  par  le  titre  A  du  décret  du  i* 
"•"  1868.  En  pareil  cas ,  le  tribunal  de  première 
2J*n<«  remplira  les  fonctions  attribuées  au  con- 
*»  &  sceau  des  titres.  Cest  la  une  modification 
&"e  a  h  législation  spéciale  qui  régit  les  majorats; 
■«tvrai  qu'elle  n'avait  pas  prévu  le  cas  ou  cette 


sorte  de  biens  se  trouverait  soumise  a  l'expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

A  Végard  des  mesures  de  conservation  ou  de 
remploi ,  le  tribunal  devra  se  conformer,  autant 
que  possible ,  aux  dispositions  prescrites  par  le 
titre  4  du  décret  précité. 

J'appliquerais  cette  disposition  aux  biens  frappés 
de  substitution,  aux  termes  des  art.  1048  et  suivants 
du  Code  civil  et  de  la  loi  du  17  mai  1826. 

On  ne  saurait  être  plus  exigeant  que  pour  les 
ventes  de  biensMe  mineurs.  (Voir  Dehinc,  t.  2  , 
p.  107,  n.  3  ;  Grenier,  Traité  des  donations  et  testa- 
ments, n.  392,  et  Dur  an  ton,  t.  9,  n.  590.)  Seule- 
ment, en  pareil  cas,  je  crois  qu'A  serait  conve- 
nable de  faire  intervenir  le  tuteur  a  la  substitution  ; 
d'ailleurs,  le  prix  des  biens  devra  être  employé 
suivant  les  règles  p récrites  par  les  art.  1066  et  sniv. 
du  Code  civil  ;  mais  cette  dernière  observation  ne 
s'applique  pas  seulement  au  cas  où  un  consente- 
ment amiable  aura  été  donné  k  l'aliénation.  On 
comprend  qu'une  fois  l'aliénation  opérée,  une  fois 
le  prix  réalisé,  la  question  d'emploi  se  présentera, 
soit  que  les  formalités  aient  été  accomplies  h  dé- 
faut de  consentement,  soit  que  le  consentement 
ayant  été  donné ,  on  ait  été  dispensé  de  suivre  les 
formes  k  l'aide  desquelles  on  met  a  fin  l'expro- 
priation. 

(1)  Dans  le  projet  de  la  commission  ,  on  lisait  : 
•  Les  préfets,  maires  ou  administrateurs  pourront, 
dans  le  même  cas ,  aliéner  les  biens  des  départe- 
ments, des  communes  ou  établissements  publics , 
sMls  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil 
général  du  département ,  du  conseil  municipal  ou 
du  conseil  d'administration ,  approuvée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  ■  D'après  cette 
rédaction  ,  l'approbation  du  préfet  était  nécessaire 
aussi  bien  pour  la  délibération  du  conseil  général , 
une  pour  celle  du  conseil  municipal  ou  du  conseil 
d'administration.  On  a  fait  remarquer  qu'il  y  au- 
rait de  graves  inconvénients  k  donner  ainsi  au 
préfet  le  pouvoir  de  juger  un  acte  du  conseil 
général ,  lorsque  ,  de  son  coté ,  le  conseil  généra)  a 
la  mission  d'apprécier  certains  actes  du  préfet.  On 
a  d'ailleurs  rappelé  que  les  délibérations  dos  con- 
seils généraux  ne  sont  soumises  qu'uu  ministre  de 
l'intérieur. 

La  Chambre  des  Députés ,  touchée  de  ces  obser- 
vations ,  a  modifié  le  paragraphe  de  manière  a  ne 
soumettre  k  l'approbation  du  préfet  que  les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  et  des  commis- 
sions. Elle  a  ensuite  examiné  s'il  était  convenable 
d'exiger  en  cette  matière  l'approbation  du  minis- 
tère de  l'intérieur  pour  les  délibérations  émanées 
des  conseils  généraux  de  départements. 

M.  te  rapporteur  de  la  commission  a  pensé  que  cette 
approbation  n'était  pas  nécessaire.  «  Si  l'article  que 
nous  discutons ,  a-t-il  dit ,  n'avait  pas  précisément 

{>our  but  de  diminuer  les  formalités  avec  lesquelles 
es  biens  peuvent  être  aliénés,  il  faudrait  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  et  je  ne  crois  pas 
qu'en  aucun  cas  on  pût  y  substituer  celle  du  prête  t 
en  conseil  de  préfecture.  Mais  quel  est  le  but  de 
notre  article  ?  De  faciliter  les  aliénations  amiables. 
Pour  y  arriver,  on  a  diminué  toutes  les  formalités 
d'autorisation  qui  sont  habituellement  exigées ,  ei 
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Le  ministre  des  finances  peut  consentir 
à  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat ,  ou  de 
ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la 
couronne,  sur  la  proposition  de  l'inten- 
dant de  la  liste  civile. 

A  défaut  de  conventions  amiables,  soit 
avec  les  propriétaires  des  terrains  on  bâti- 
ments dont  la  cession  est  reconnue  néces- 
saire, soit  avec  ceui  qui  les  représentent, 
le  préfet  transmet  au  procureur  du  roi  dans 
le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés  la  loi 


ou  l'ordonnance  qui  autorise  l'eiéeaUoi 
des  travaux,  et  l'arrêté  mentionné  en  l'ar- 
ticle 11. 

14.  Dans  les  trois  Jours,  et  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constatant  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2  du  titre  1er, 
et  par  le  titre  %  de  la  présente  loi ,  ont  éU 
remplies,  le  procureur  du  roi  requiert  el 
le  tribunal  prononce  l'expropriation  pont 
cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou  bâ- 
timents indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet  (1). 


s'agit ,  lorsqu'il  y  a  des  travaux  à  faire ,  d'an  côté , 
l'utilité  publique  réclame  plus  de  célérité  ;  et,  d'un 
antre  côté ,  il  n'y  a  a  craindre  aucune  connivence 
avec  l'administration  qui  poursuit  les  travaux.  On 
a  diminué  les  formalités  quant  aux  incapables ,  on 
lésa  diminuées  quant  aux  biens  do  l'Etat  ;  do  même 
on  les  diminue  quant  aux  biens  des  départements, 
et  on  se  contente,  de  quoi  ?  d'une  délibération  du 
conseil  général ,  on  n'exige  plus  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  encore  moins  celle  du 
conseil  de  préfecture.  ■ 

Ces  idées  ont  prévalu ,  et  la  nouvelle  rédaction 
indique  clairement  que  l'approbation  du  préfet 
n'est  exigée  que  pour  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  et  des  commissions ,  et  qu'il  n'en  faut 
aucune  pour  les  délibérations  des  conseil»  généraux 
de  départements. 

(1)  Dans  ma  note  sur  l'art.  14  de  la  loi  du  7 
juillet  1833  •  j'ai  essayé  d'indiquer  avec  exactitude 
la  nature  des  attributions  qui  sont  confiées  au 
tribunal  de  première  instance.  J'ai  dit  que  sa 
mission  consistait  à  vérifier  si  les  pièces  produites 
constatent  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
ntes prescrites  par  l'art.  2  du  titre  1*  et  par  le 
titre  2  ,  et  qu'il  n'est  point  juge  du  fond,  notam- 
ment de  la  question  de  savoir  si  tel  propriétaire  a 
dû  être  exproprié ,  si  tel  plan  devait  être  préféré  à 
tel  autre,  etc.,  etc. 

H.  le  comte  Dam,  dans  son  rapport  a  la  Cham- 
bre des  Pairs ,  a  exprimé  les  mêmes  idées.  «  Les 
formes  ,  a-t-il  dit ,  ont-elles  été  observées  ,  les  ga- 
ranties imposées  par  la  loi  respectées  ?  C'est  une 
question  qui  est  évidemment  du  ressort  des  tribu* 
naux,  car  c'est  h  la  justice  qu'il  appartient  de 
veiller  a  l'exécution  des  lois.  Rst-ce  à  dire  que 
l'autorité  judiciaire  pourra  empiéter  sur  l'autorité 
administrative ,  et  que  les  pouvoirs  publics  seront 
confondus?  Nullement.  La  vérification  imposée 
aux  tribunaux  n'est  pas  une  vérification  de  fond , 
mais  de  formes.  Le  juge  ne  peut  pas  changer,  mo- 
difier les  arrêtés  du  préfet  ;  Û  peut  dire  seulement  : 
Telle  prescription  légale  n'a  pas  été  observée.  Son 
rôle  est  passif,  il  n'administre  pas.  Ausm  ,  la  loi 
veut*elle  que  le  jugement  d'expropriation  soit  pro- 
noncé par  le  tribunal ,  sans  l'intervention  des 
parties.  Si  les  individus  expropriés  pensent  que 
les  formes  a  leur  égard  n'ont  pas  été  suivies ,  ils 
ont  recours  en  cassation.  » 

La  Cour  de  cassation  a  eu  à  se  prononcer,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1833,  sur  la  forme  du  juge- 
ment et  sur  les  éooncia  lions  qu'il  doit  contenir. 
Cette  jurisprudence  doit  encore  aujourd'hui  être 
consultée,  puisqu'aucun  changement  n'a  été  Tait  h 
ce  paragraphe.  Un  premier  arrêt ,  rendu  le  1" 
juillet  1833 ,  a  cassé  un  jugement  du  tribunal  de 
Lyon ,  qui  s'était  borné  a  mentionner  I  exposé  du 


on  les  a  diminuées  parce  que ,  dans  les  cas  dont  il 
procureur  et  a  déclarer  que  toutes  les  formalitéi 
voulues  par  la  loi  avaient  été  remplies.  La  Cour  de 
cassation  dit,  dans  ses  considérants,  qu'il  est  indis- 
pensable non  seulement  que  le  jugement  dédar< 
que  les  formalités  ont  été  remplies ,  mais  qu'il 
porte  avec  lui  la  preuve  de  l'exactitude  de  cetU 
déclaration ,  et  elle  parait  exiger  pour  cette  pretm 
que  le  tribunal  constate  la  production  de*  pièces, 
en  les  visant  ou  en  les  désignant.  (Voy.  Strey-Dc- 
villeneuve ,  34*  1-  623  ;  Dallox ,  34.  1.  295.  }  D'an 
second  arrêt ,  en  date  du  11  mai  1835  ,  il  résulte 
aussi  que  le  jugement  doit  mentionner  la  prpdmcum 
des  pièces  ;  il  y  est  dit  qu'il  serait  a  désirer  que  1m 
tribunaux  ne  se  bornassent  pas  a  viser  collective- 
ment et  en  masse  les  pièces  produites,  et  qulk 
fusent  particulièrement  mention  du  caractère  <k 
chacune  d'elles  ;  mais  enfin  il  y  est  reconnu  qat 
cette  énonciation  détaillée  n'est  exigée  par  aocun* 
disposition  législative,  et  qu'elle  n'est  pas  indis- 
pensable, puisque  l'art.  20,  en  ordonnant  l'en  roi 
des  pièces  a  la  Cour  de  cassation ,  lui  donne  le* 
moyens  légaux  de  \érifier  si  la  décision  émanée  du 
tribunal  a  été  conforme  a  la  loi.  (Sirey-DeviQe- 
neuve,  35. 1.  949.) 

Ainsi ,  d'après  cet  arrêt ,  il  suffit ,  pour  La  vali- 
dite  du  jugement ,  qu'il  contienne  la  mention  qu< 
les  pièces  ont  été  produites;  il  n'exige  pas,  comm< 
paraissait  l'exiger  le  précédent,  une  mention  dé- 
taillée de  chacune  des  pièces;  La  Cour  de  cassa- 
tion, appelée  une  troisième  fois  a  prononcer  sur  U 
même  question  ,  a  persisté  h  dire  que  le  jugeweni 
doit  porter  avec  lui  la  justification  de  sa  légalit< 
par  U  wua,  ou  du  moûts  pur  l'ènonùalton  des  pikees  am 
étalant  l'accomplissement  de»  formalités  prescrite**  Mai 
il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  toutes  le 
formalités  n'avaient  pas  été  remplies;  il  j  av^î 
donc  une  raison  déterminante  pour  que  la  Cou 
cassât  le  jugement.  (Arrêt  du  2  février  1836,  Sirer 
DeviUeneuve,  36.  1.  337  ;  Dallox,  36.  1.  65.)  " 
^  Sans  doute  on  doit  conseiller  aux  juges  de  mea 
tionner  qu'ils  ont  prononcé  sur  le  vu  des  pièces,  c 
d'indiquer  les  pièces  qui  ont  été  produites  ;  mai 
est-il  vrai  que  tout  jugement  qui  ne  contient  |*a 
au  moins  la  première  de  ces  mentions  doit  etr 
cassé?  Je  conserve,  je  l'avoue ,  beaucoup  de  dont 
sur  ce  point.  Si  l'art.  14  veut  que  les  pièces  soie* 
produites ,  il  ne  dit  pas  formellement  que  a 

1>roduclion  doit  être  mentionnée.  Ainsi ,  le 
>unal  qui  déclare  que  toutes  formalités  ont 
remplies,  me  semble  s'être  suffisamment  cou  for 
au  teite  el  même  h  l'esprit  de  la  loi.  La  Cour  de  < 
sation  dit  que  le  jugement  doit  porter  avec  lut 
preuve  de  l'exactitude  de  ses  aaser  lions.  Aucune  <ï 
position  spéciale  a  la  matière  n'établit  cette  rr*iL 
c'est  donc  un  principe  général  applicable  a  toi 
les  jugements  que  (a  Cour  a  entendu  poser.  Je  Vf 
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Tannée  de  farrêté  du  préfet ,  l'administration  n'a  pat  poursuivi  l'eipro* 


déjà  dit,  et  je  le  répète ,  il  est  très-convenable  que 
la  devions  judiciaires  portent  avec  elles  la  preuve 
e/eAt*  tout  sur  tous  les  points  conformes  à  la  loi  ; 
i  ot  même  quelques  formalités  dont  il  faot 
pdks  constatent  1  accomplissement ,  a  peine  de 
•ailé.  Ainsi ,  un  jugement  doit  contenir  la  uicn- 
oatajrejse  qu'il  a  été  rendu  pubtiqtumsnt ,  mais 
3  m  Mit  pas  qu'une  formalité  soit  prescrite  pour 
pfa  jagetnent  soit  sujet  a  cassation  s'il  ne  con- 
*É*fm  Qu'elle  a  été  observée,  il  faut  ou  que  la  loi 
■ce  expressément  la  nuililé,  ou  que  la  for- 
i  soit  tellement  essentielle  qu'évidemment 


eon  ne  puisse  dire  qu'il  y  a  jugement.  Or, 
fa*.  14  parle ,  il  est  vrai ,  de  la  production  des 
afeej  devant  le  tribunal  ;  mais  il  ne  déclare  point 
■  jagement  nul  au  cas  ou  la  production  n'aurait 
f»  ea  lien ,  et  E  est  évident  que  si  elle  est  (Tune 
ocoatesuble  utilité ,  elle  n'est  pas  une  condition 
cbuuuelle,  un  élément  indispensable  du  juge- 
ant. D'an  autre  côté  ,  la  Cour  de  cassation , 
team  le  (ait  remarquer  l'un  de  ses  arrêts ,  a  un 
■ma  facile  de  vérifier  si  toutes  les  formalités  ont 
èé accomplies,  la  mention  de  la  production  des 
fàers  n'apparaît  donc  point  comme  une  impé- 
neme  nécessité.  Il  faut  bien  songer  aussi  a  l'esprit 
4a* lequel  est  faite  la  loi  dont  il  s'agit.  Elle  veut 
ûpt&r  les  formes ,  abréger  la  procédure  et  con- 
4m le  plus  promptemcnl  possible  a  l'expropria- 
an.  îCert-cc  pas  véritablement  s'écarter  du  but 
tuée  casser  un  jugement  uniquement  parce  qu'il 
•taationne  pas  la' production  des  pièces  ;  lors- 

£,  d'ailleurs ,  il  déclare  que  toutes  les  forma» 
«tété  remplies,  et  lorsque  la  Cour  de  cas- 
atoat  soos  les  yeux  la  preuve  qu'elles  l'ont  été  ; 
knqae  celte  preuve  résulte  des  pièces  dont  le  tri- 
bnul  a  négligé  de  constater  la  production  ? 

H  Rneaard  avait  proposé  d'ajouter  :  «  Sans 
qall  *>U  nécessaire  d'appeler  en  cause  les  proprié- 
taire» dont  les  biens  sont  sujets  a  expropriation.  » 
Cet  amendement  se  rattachait  a  un  autre  qu'il 
proposait  sur  le  paragraphe  5.  et  qui  consistait  a 
«Minier  le  mot  propriétaires  au  mot  partie»  qui  se 
trierait  dans  la  première  rédaction. 

•  Si,  dans  le  cinquième  paragraphe,  a-l-il  dit, 
en  naiouent  ces  mots  :  «  dans  le  cas  où  les  partit» 
•  seraient  d'accord  ,  ■  on  Implique  par-la  qu'il  y 
«éa  parties  en  cause ,  c'est-a-dire  on  suppose  qu'U 
J  a  devant  le  tribunal  un  débat  contradictoire  ; 
*■  oppose  que ,  devant  le  tribunal ,  sont  appelés, 
J*m  part ,  l'administration ,  et ,  d'autre  part , 
«propriétaires  a  exproprier. 

•  Or,  Messieurs,  cette  question  s'est  présentée 
pkiears  fois;  trois  arrêts  de  cassation  ont  été 
rt*^.  et ,  tous  les  trois,  a  des  dates  différentes , 
**Mé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  mettre  en 
°»«  les  propriétaires  dont  les  biens  se  trouvent 
"j*  a  rexpropriation.  (Arrêts  du  9  juin  1834, 
SjJ-DeviUeneuve,  34,  1.  711;  Dallox,  34-  1. 
JfJittM  22  décembre  1834,  Sirey-Devillcneuve , 
«•  1.  171  ;  du  6  janvier  1836 ,  Sirey-Deville- 
•*""«,  5«.  1.  5;  Dallez,  36.  1.  49.  )  La  raison 
*»  e*  ainrplc  :  si  vous  voulez ,  a  chaque  juge- 
nt d'expropriation  ,  mettre  en  cause  tous  les 
Pariétaires  •  rxproprier,  au  lieu  des  formes 
«w^ées  auxquelles  vous  désires  arriver,  vous  au- 
J*  *■  jogeoients  très-dispendieux ,  des  signiGca- 
^iwoibreuses.  des  requêtes,  des  mémoires, 
«procédures;  en  un  mot,  a  l'occasion  de  cette 
ttr*opri«tiOB,  toutes  les  parties  en  cens*  devront 


comparaître ,  fournir  des  défenses  et  plaider  ;  voua 
aurez  la  un  énorme  procès.  Telle  n'est  pas  l'inten- 
tion de  la  loi.  Cest  dans  le  sens  véritable  de  la  loi 
que  la  jurisprudence  a  décidé  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  mettre  en  cause  les  propriétaires  dont 
les  biens  sont  sujets  à  l'expropriation.  Remarques 
que ,  pour  persister  dans  cette  jurisprudence,  pour 
interpréter,  je  crois ,  dans  le  véritable  sens  de  la 
loi ,  la  première  partie  de  l'article ,  il  ne  faut  pas 
que,  par  un  paragraphe  subséquent ,  vous  fassiez 
préjuger  ce  que  la  saine  interprétation  du  premier 
paragraphe  repousse.  ■ 

La  Chambre  a  adopté  le  second  amendement , 
oui  consistait  a  mettre  le  mot  propriétaires  au  lieu 
du  mot  partis» ,  afin  que  cette  dernière  expression 
ne  pût  faire  supposer  qu'il  y  avait  instance  liée, 
et,  par  conséquent,  possibilité  d'engager  une  pro- 
cédure. Le  premier  a  été  retiré  par  son  auteur, 
d'après  les  explications  qui  ont  été  données  par 
la  commission.  «  Nous  repoussons  cet  amende- 
ment ,  a  dit  U  rapporteur,  non  pas  qu'il  ne  dise  le 
vérité ,  mais  comme  complètement  inutile.  » 

•  Cependant,  a-t-il  ajouté,  la  Cour  de»cassationf 
par  ses  arrêts  (voy.  les  arrêts  déjà  cités),  a  reconnu 
que  les  parties  expropriées  pourraient  avoir  intérêt 
h  fournir  quelques  éclaircissements  au  tribunal  ; 
elle  reconnaît  qu'ils  peuvent  les  'turnir.  Nous  res- 
tons daus  la  même  limite  sans  avoir  beson  de  le 
dire  dans  la  loi.  Nous  ne  voulons  pas  autoriser  par 
la  loi  une  intervention  formelle,  une  véritable 

Srocédure.  Mais,  quant  aux  éclaircissements  a 
onner  par  les  parties  au  procureur  du  roi  ou  au 
tribunal ,  nous  reconnaissons  que  cela  est  fort  ré- 
gulier et  peut  quelquefois  être  utile. 

«  Il  résulte  de  la  qu'il  est  complètement  inutile 
d'admettre  le  premier  amendement  de  M.  Re- 
nonard.  D'un  autre  côté ,  il  est  bon ,  il  est  utile 
d'admettre  le  second  ;  la  commission  déclare  qu'elle 
l'accepte.  » 

Mais  M.  Dallos  a  repris  cet  amendement ,  et  il 
a  proposé  de  le  rédiger  ainsi  :  «  Sauf  le  droit  d'in- 
tervenir par  simple  requête,  sans  procédure  ni 
plaidoirie.  »  Même ,  pour  éviter  toute  idée  (Tune 

{>rocédure  à  instruire ,  il  a  consenti  à  mettre  que 
es  parties  pourraient  présenter  un  mémoire.  11 
voulait  par-la  consacrer  le  droit  pour  les  proprié- 
taires d'établir  que  les  formalités  n'avaient  pas  été 
observées ,  et  imposer  aux  tribunaux  l'obligation 
de  recevoir  les  observations  qui  leur  seraient  pré- 
sentées. 

M.  Temûkre»  a  demandé ,  de  plus ,  le  renvoi  a  la 
commission ,  afin  qu'elle  rédigeât  une  disposition 
qui  imposât  l'obligation  d'avertir  les  propriétaires 
dépossédés. 

Ces  deux  amendements  ont  été  combattus  par 
M.  le  garde  4e»  sceaux . 

m  L'honorable  H.  Tcs^fcres ,  a-t-il  dit ,  va  plus 
loin  que  l'honorable  M.  Darioz  ;  il  voudrait ,  lui , 
qu'avant  que  le  tribunal  prononçât  l'expropriation, 
les  parties  fussent  appelées  devant  le  tribunal  pour 
fournir  leurs  contredits.  Eh  bien  !  j'avouerai  que  , 
si  vous  admettez  l'amendement  de  M.  Dallox  ,  il 
serait  conséquent  avec  cette  opinion  de  déclarer 
que  les  parties  devraient  être  averties  ou  appelées 
devant  le  tribunal.  Mais ,  est-ce  que  la  chose  est 
nécessaire?  Est-ce  crue  les  propriétaires  ne  sont  pas 
suffisamment  avertis  d'exercer  leurs  droits  ?  Est-ce 
qu'en  effet  ils  ne  les  exercent  pas  ?  Est-ce  qoe  la  ju- 


monJkmauM  court.  —  vovt»  «iw»» 


prutlofi,  tout  propriétaire  dont  les  ter- 
rains (1)  sont  compris  audit  arrêté  peut 
présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête 
fcera  communiquée  par  le  procureur  du  roi 
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au  préfet,  qui  derra,  dani  le  plus  breH 
lai ,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  f 
tuera  dans  les  trois  jours  (£). 
Le  même  jugement  commet  un  des  i 


risprudence  de  la  Cour  de  cassation  ,  rappelée  par 
ritonorable  rapporteur,  ne  justifie  pas  cette  allé- 
gation et  ne  prouve  pas  que  la  loi  doit  être  en- 
tendue ainsi  ? 

«  On  invoque  la  loi  de  1810  ;  mais ,  en  1833  , 
on  a  fait  une  loi  qui  avait  pour  objet  ù"  abroger  les 
lenteurs  de  la  loi  de  1810.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
péretnploire 

«  Voyons  de  quelle  manière  la  loi  a  été  appli- 
quée. La  toi  donne ,  en  effet ,  la  faculté  de  four- 
nir des  documents.  Cela  su  (lit.  N'allons  pas  en 
rendre  l'exécution  plus  difficile  en  admettant  soit 
l'amendement  de  M.  Dalloz,  soit  l'amendement 
de  M.  Tesnières.  ■ 

M.  Dallot  a  déclaré  que  les  explications  données 
par  M.  le  garde  des  sceaux  le  rassuraient  complète- 
ment,  parce  qu'il  en  résultait  le  droit  pour  toutes 
les  purties  intéressées  de  fournir  des  observations 
et  des  documents  sur  les  irrégularités  et  le»  vices 
de  l'instruction  administrative.  «C'est,  a-t-il  dit, 
tout  ce  que  je  demande  ;  mais  il  importait  que  ce 
droit  fût  constaté.  ■ 

M.  te  président  a  résumé  en  ces  termes  la  discus- 
sion :  •  La  Chambre  se  souvient  que  ,  d'une  part, 
H.  Reuouard  a  retiré  son  amendement  portant: 
«  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties 
m  intéressées ,  ■  parce  qu'il  est  reconnu  par  tout 
le  monde  que  cette  non  nécessité  est  établie  par 
le  droit  commun  ;  et  que  ,  d'un  autre  côté, 
H.  Dalloz  retire  son  amendement  relatif  au  droit 
des  parties  de  produire  leurs  observations,  quoique 
personne  ne  conteste  ce  droit ,  à  condition  que 
Ceux  qui  l'exercent  ne  soient  pas  parties.  » 

(1)  M.  Béckard  avait  proposé  de  dire  :  «  De  ter- 
ratns  et  de  bâtiment*.  » 

M.  Le  commissaire  du  roi  a  répondu  que  jamais  la 
difficulté  ne  s'était  élevée  ;  qu'on  avait  toujours 
entendu  que  le  mot  terrain*  comprenait  aussi  les 
bâtiment*. 

H.  te  président  a  ajouté  :  ■  Cest  entendu  :  terrain» 
bâtit  ou  non.  » 

(2)  Ce  paragraphe  ne  se  trouve  point  dans  la 
loi  du  7  juillet  1833  ;  il  a  été  ajouté  par  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  Députés  : 

•  11  peut  arriver,  a  dit  te  rapporteur,  que  l'admi- 
nistration néglige  de  poursuivre  l'expropriation.  Il 
ne  serait  pas  juste  de  prolonger  ainsi  l'interdit  qui 
pèse  sur  ces  propriétés;  d'après  une  disposition 
nouvelle ,  si  dans  les  six  mois  de  l'arrêté  du  préfet 
l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation  , 
le  propriétaire  pourra  présenter  requête  au  tri- 
bon  ai.  Cette  requête  sera  communiquée  par  le  pro- 
cureur du  rot  au  préfet ,  qui  devra ,  dans  le  plot 
bref  délai,  envoyer  les  «jèces,  et  le  tribunal  statuera 
dans  les  trois  jours.  »   ^ 

Celte  disposition  a  été  vivement  combattue  par 
M.  /'  commissaire  du  roi.  11  a  fait  observer  qu'elle 
ne  donnait  en  réalité  aux  propriétaires  aucune 
garantie,  puisque  son  application  ne  sera  possible 
que  lorsque  l'arrêté  du  préfet  aura  été  pris  ;  et  que 
l'administration  pourra  suspendre  indéfiniment  cet 
arrélé. 

«  Voiri  maintenant ,  a-t-il  ajouté ,  les  inconvé- 
nients de  l'amendement,  et  ils  sont  réels,  puisqu'il 
•'Agirait  d'imposer  à  l'administration  l'obligation 


d'acquérir  des  terrains  dans  on  délai  < 
mais  si  vous  crées  pour  l'administration  une  c 
galion  financière,  il  faut  lui  assurer  les  moyens] 
la  remplir  ;  or,  si  les  crédits  que  tous  aurez  mjf 
sa  disposition  ne  lui  permettent  pas  d'acheM 
quelle  sera  sa  position  ?  Elle  contractera  un  engaf 
ment  qu'elle  ne  pourra  pas  remplir,  ou  bieaj 
faudra  que  le  trésor  soit  grevé  d'une  charge  «fiai 
rets  qu'il  me  parait  convenable  au  moins  de  ! 
épargner. 

«  El  qu'arrivera-t-fl  si,  plus  tard»  l'arrêté  do  pal 
fet  est  modifié,  si  l'administration  juge  a  propos  i 
suivre  une  autre  ligne?  Il  faudra  donc  acheter  dj 
terrains  qui  n'auront  plus  de  destination  poli 
que. 

«  Plus  j'y  réfléchis,  plus  je  crois  devoir  buta 
pour  que  la  Chambre  n'adopte  pas  la  disposition 
proposée,  ou  pour  que,  tout  au  moins,  si  «le  vagi 
que  le  principe  doive  être  adopté,  elle  veuille  hiea 
étendre  à  une  année  le  délai  de  six  mois. 

«  Au  mojen  de  cette  extension,  la  dispositioi 
embrassera  généralement  deux  exercices  financier», 
et  l'administration  pourra  alors  combiner  ses  res- 
sources de  manière  a  satisfaire  b.  la  nouvelle  obliga- 
tion qu'on  lui  impose.  » 

On  a  répondu  qu'il  importait  de  faire  cesser  le 

{ïlus  promptement  possible  l'état  précaire  dans 
equel  se  trouvaient  les  propriétaires  de  terrain» , 
et  surtout  les  propriétaires  d'usines,  qui  étaient 
placés  sous  le  coup  de  l'expropriation  ;  que  les  in- 
convénients financiers,  signales  par  Bi.  le  coœmi*- 
saire  du  roi,  ne  pouvaient  jamais  autoriser  un* 
injustice,  et  qu'il  y  avait  iniquité  à  traiter  d'une 
manière  différente  les  propriétaires  contre  lesquels 
avait  été  rendu  le  jugement  d'expropriation,  et 
ceux  que  l'arrêté  du  préfet  menaçait  de  l'expropria- 
tion.On  a  dit  que,  d'ailleurs,  la  disposition  propos» 
était  le  complément  nécessaire  de  l'art.  55;  qo'ant 
termes  de  ce  dernier  article,  les  parties  pou- 
vaient exiger  qu'il  fût  procédé  a  la  fixation  de 
l'indemnité,  six  mois  après  le  jugement  d'expro- 
priation; mais  que  celle  faculté  était  inutile  si  l'ad- 
ministration pouvait,  après  l'arrêté  du  préfet,  sns- 
pendre  ses  poursuites ,  et  retarder  a  son  gré  la 
jugement  d  expropriation  ,  puisqu'elle  empêche- 
rait ainsi  l'exercice  du  droit  de  faire  fixer  l'indea- 
nité. 

On  a  ajouté  qne  le  droit  nouveau  qui  serait 
conféré  aux  propriétaires  n'empêcherait  en  aucune 
manière  l'administration  de  modifier  ses  plan* 
même  après  l'arrêté  du  préfet ,  que  »euleBoen| 
elle  serait  tenue  de  se  prononcer  dans  un  datt 

Toutefois,  afin  de  lui  accorder  plus  de  facuw» 
soit  pour  désintéresser  les  propriétaires,  soit  pO01"*1 
révision  des  plans,  le  délai  a  été  porté  de  su  a** 
a  un  an. 

Mais  on  a  laissé  sans  réponse  r observation  d« 
M.  le  commissaire  du  roi,  que,  puisque  c'esM  ar- 
rêté du  préfet  qui  doit  faire  courir  le  délai»* 
suspendant  l'arrêté  on  empêchera  le  délai  de  courir. 
Aussi  M.  le  comte  Dur»,  dans  son  second  rapport* 
la  Chambre  des  Pairs ,  a-t-il  dit  : 

m  Le  moyen  qu'on  vous  indique  n'aura  peut-éw| 
pta,  da\oj  le  pratique,  toute  l'efficacité  que  i'<*  * 
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bm  da  tritawl  pour  remplir  les  fonctions 
tUriboétf  par  le  iilre  4,  chapitre  2,  an 
■agbtral  dkectear  du  jury  chargé  de  fixer 
nedemafté,  et  désigne  un  antre  membre 
par  le  remplacer  an  besoin  (4). 

Es  cas  d  absence  ou  d'empêchement  de 
ces  deux  magistrats,  il  sera  pourvu  a  leur 
nnabcement  par  une  ordonnance  sur  ré- 
pète fa  président  du  tribunal  civil  (S). 

Dt»  le  cas  où  les  propriétaires  à  ex  pro- 
prier «Mentiraient  a  la  cession,  mais  où 
9  îfj  aurait  point  accord  sur  le  prix  ,  le 
btaal  donnera  acte  du  consentement,  et 
désignera  le  magistrat  directeur  du  jury, 
oat  fy'il  toit  besoin  de  rendre  le  juge- 
rait d'expropriation ,  ni  de  s'assurer  que 
b  formalités  prescrites  par  le  titre  2  ont 
étérempKes(3). 

15.  Le  jugement  (4)  est  publié  et  affiché, 
par  «trait,  dans  U  commune  de  la  situa- 
it» des  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
Vnt  6.  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des 
publiés  dans  l'arrondissement , 
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on,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux 
du  département' (5). 

Cet  extrait ,  contenant  les  noms  des  pro- 
priétaires, les  motifs  et  le  dispositif  du  ju- 
gement, leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  dans  l'arrondissement  delà  si* 
tuation  des  biens,  par  une  déclaration  faite 
i  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont 
situés  ;  et ,  dans  le  cas  où  celte  élection  de 
domicile  n'aurait  pas  eu  lieu ,  la  notifica- 
tion de  l'extrait  sera  faite  en  double  copie 
au  maire  et  au  fermier,  locataire ,  gardien 
ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites 
par  la  présente  loi  seront  faites  dans  la 
forme  ci-dessus  indiquée  (6). 

16.  Le  jugement  sera ,  immédiatement 
après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  15  de  la  présente  loi,  trans- 
crit au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  de  l'arrondissement ,  confor- 
mément à  l'art.  2181  du  Code  civil  (7). 

17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 


opere;  nous  proposons  cependant  de  l'adopter 
caaa*  amélioration  a  l'état  présent  des  choses.  » 

[!et2].  La'loi  de  1833  n  exigeait  pas  que  le 
jspaent  désignât  un  antre  membre  au  tribunal 
pvicmplacer  au  besoin  le  directeur  du  jury  ;  elle 
îUiçaait  pas  non  plus  le  moyen  de  remplacer 
co&vt  magistrats,  s  ils  étaient  absents  ou  empè- 
ckè:fl«tsage  d'avoir  pourvu  a  ces  remplacements 
«msfe,  h  défaut  de  disposition  expresse  ,  la  pro- 
rtfan  en  expropriation  pouvant  se  trouver  arrêtée 
par  on  accident. 

'}]  Oile  disposition  nouvelle  était  nécessaire  , 
or  la  jurisprudence  contraire  avait  été  adoptée 
parla  Cour  royale  de  Colmar  et  de  Bordeaux,  sous 
trapue  de  la  loi  de  1833.  On  comprend  combien 
2  bi  inutile  de  faire  procéder  a  l1  expropriation 
fone  personne  qui  consent  aimablement  a  la  ces- 
hoq  de  tes  biens. 

%  Le  projet  du  gouvernement ,  amendé  par  la 
preaùwe  commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  por- 
tait :  «  Le  jugement  qui  prononce  t  expropriation,  m 
f/sikrniers  mot»  ont  été  retranchés,  car  la  dispo- 
nl<on  doit  s'appliquer  aussi  bien  an  jugement  qui, 
roaformément  au  paragraphe  dernier  de  l'article 
p'ftdent ,  donne  acte  aux  propriétaires  de  leur 
wuentement,  qu'au  jugement  qui  prononce  Tex- 
ptwiation.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  il 
b*  que  les  parties  intéressées  connaissent  le  nom 
■k  Bîaçwtrat  directeur  du  jury  auquel  elles  devront 


f$  ¥oir  la  note  de  Tari.  6. 

8)  Toy.  les  note»  sur  Part.  15  de  la  loi  du  7  j ali- 
ta 1833. 

7>  Cet  article  a  été,  dans  la  séance  de  la  Cham- 
k«  des  Pairs  du  6  mai  1840 ,  Tobjet  de  la  plus 
olwnre,  de  lapins  inextricable  discussion.  A  la  fin 
&  ta  séance ,  l'honorable  M.  MounUr  a  déclaré 
^■'apres  avoir  écouté  avec  toute  l'attention  dont  il 
«t  susceptible  ♦  il  éprouvait  un  grand  embarras 
ptor  connaître  les  intentions  du  gonvernement. 
^pendant  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre 
•Je»  travaux  publics  avaient  parlé  longuement ,  et 
U  L.  ^ ^  ^  roi  ftTiil  Ufi5  jft  Darole  |Cpt 
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on  huit  fois.  Les  plus  habiles  jurisconsultes  de  la 
Chambre  ont  uni  par  ne  plus  s'entendre  snr  le 
sens  des  mois.  One  controverse  s'est  élevée  entre 
M.  Persil  et  M.  Laplagne-Barris  sur  ce  qu'il  faut 
entendre  par  la  purge  des  hypothèques  ;  le  pre- 
mier soutenant  que  c'est  le  jugement  d'expro- 
priation ,  et  non  la  transcription  ,  qui  purge  ;  le 
second  affirmant ,  an  contraire  ,  que  c'est  lu  tran- 
scription ,  et  non  le  jugement.  Enfin  ,  il  m;  in  Me 
que  le  Moniteur  ail  voulu,  par  la  manière  dont 
il  rapporte  les  débats,  ajouter  encore  a  la  confu- 
sion. Des  fautes  typographiques  arrêtent  à  chaque 
instant.  Le  lecteur,  qui  n'a  pas  peu  de  peine  à 
saisir  et  suivre  la  pensée  des  orateurs ,  est  encore 
obligé  de  mettre  a  la  place  des  npressions  qu'on 
leur  prête  celles  qu'ils  ont  employée*.  Ainsi ,  au 
lieu  de  jugement  d'expropriation  ,  on  trouve  juge- 
ment d'exportation  ;  au  lieu  de  conventions  amiables  , 
contraventions  amiables  {  celle  dernière  observation 
pourra  sembler  un  peu  rigoureuse;  mais  le  sen- 
timent qui  Ta  inspirée  sera  compris  par  ceux  qui, 
comme  moi ,  voudront  bien  prendre  la  peine  de 
lire  les  dix-sept  colonnes  du  Moniteur. 

Je  vais  essayer  de  présenter  avec  ordre  et  clarté 
les  résultats  de  ces  débats. 

D'abord ,  remarquons  qu'ils  n'ont  point  exclusi- 
vement porté  sur  l'art.  16  ;  les  art.  19,  21  et  23, 
et  même  les  art.  14  et  15,  quoique  déjà  volés,  ont 
été  l'objet  de  nombreuses  observations.  Cependant, 
h  la  fin  de  la  séance,  l'attention  a  été  ramenée  par 
M.  le  chancelier,  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  Tarbé 
de  Vauiclairs  sur  la  disposition  de  l'art.  16. 

C'est  donc  a  celle-ci  qul^e  m'attacherai ,  sauf  à 
faire  remarquer  en  passant  ce  qui  a  été  dit  a  l'oc- 
casion des  autres  articles ,  et  à  indiquer  pourquoi 
ils  ont  été  introduits  dans  la  discussion. 

Aux  termes  de  Part.  14  ,  comme  on  l'a  déjà  vu  , 
le  tribunal  prononce  l'expropriation,  et  nomme  le 
directeur  du  jury.  Pai  signalé,  dans  mes  notes  sur 
cet  article  ,  les  modifications  qu'il  a  apportées  a  la 
loi  du  7  juillet  1833.  La  plus  importante  de  ces 
innovations  est  celle  du  dernier  paragraphe  ,  qui 
prévoit  le  cas  où  un  propriétaire  consent  à  Te» 
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propriation ,  sans  toutefois  être  d'accord  arec  l'ad- 
ministration sur  le  prix ,  et  où  le  tribunal  donne 
acte  de  ce  consentement.  De  la  il  résulte  que , 
sous  la  loi  de  1833 ,  il  ne  pouvait  intervenir  qu'un 
jugement,  celui  qui  prononçait  l'expropriation; 
du  moins  c'était  ainsi  que  la  jurisprudence  le  dé- 
cidait. Maintenant ,  il  peut  y  avoir  un  jugement 
qui ,  comme  par  le  passé ,  prononce  l'expropria- 
tion ,  et  un  autre  qui  constate  le  consentement  du 
propriétaire  a  la  cession.  Il  ne  faut  pas  confondre 
ces  deux  jugements ,  et  surtout  il  ne  faut  pas  sup- 
poser que  lorsque  ce  dernier  est  rendu ,  il  y  a  con- 
wntion  amiable.  Cette  expression  ,  qu'emploie  l'art. 
10,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  propriétaire  et 
l'administration  se  sont  entendus  sur  la  cession  du 
terrain  et  sur  le  prix  de  la  cession.  Ainsi ,  trois  cas 
peuvent  se  présenter.  Les  parties  résistent  a  l'ex- 
propriation, un  jugement  la  prononce.  Les  parties 
consentent  à  la  cession  de  leur  terrain  ,  sans  être 
d'accord  sur  le  prix ,  un  jugement  constate  ce  con- 
sentement. Enfin ,  les  parties  et  l'administration 
font  une  convention  qui  fixe  le  prix  du  terrain 
abandonné  ;  il  y  a  alors  convention  amiable. 

Dans  les  articles  qui  précèdent  l'art.  16  ,  il  n'est 
question  que  des  deux  premières  hypothèses;  par 
conséquent ,  sa  disposition  n'est  point  applicable 
a  la  dernière,  et  c'est  dans  l'art.  19  «Ju'il  faut  aller 
chercher  ce  qui  est  relatif  a  celle-ci.  Ceci  expliqué, 
rendons  compte  de  la  discussion. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  6  mai 
18A0,  on  a  d'abord  lu  l'art.  16  tel  qu'il  était  pré- 
senté par  le  gouvernement^  Il  était  rédigé  dans  les 
termes  suivants  :  «  Le  jugement  ou  la  convention 
tniable  sera  transcrit  immédiatement  après  les  for- 
malités prescrites  par  Fart.  15  de  la  présente  loi 
au  bureau  du  conservateur  des  hypothèques  où 
sont  situés  les  immeubles  à  exproprier.  •  On  voit 
tout  de  suite  quel  devait  être  1  effet  des  mots  que 
j'ai  soulignés  ;  ils  rendaient  la  transcription  néces- 
saire au  cas  de  convention  amiable,  autant  qu'elle 
feut  l'être  au  cas  de  jugement.  La  Chambre  des 
airs  les  a  supprimés  ;  et ,  sans  suivre  pas  a  pas  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet ,  il  est  certain 
qne  l'article  ne  parlant  plus  de  convention  amia- 
ble, ne  contenant  plus  que  le  mot  jugement ,  la 
transcription  n'est  plus  exigée  que  dans  les  deux 
cas  prévus  par  l'art.  14  •  c'est-à-dire  dans  le  cas  où 
le  jugement  a  prononcé  l'expropriation  et  dans 
celui,  où  le  jugement  a  donné  acte  du  consente- 
ment du  propriétaire ,  a  la  cession  de  son  terrain. 
Nous  verrons ,  dans  l'art.  1 9 ,  quelle  est  la  règle 
applicable  au  cas  de  convention»  amiable*. 

Il  y  a  sur  le  mot  jugement  qui ,  je  le  répète  ,  est 
maintenant  employé  seul  dans  la  loi,  une  autre  ob- 
servation a  faire.  Après  que  la  Chambre  des  Pairs 
eut  arrêté  qu'elle  ne  s'occuperait  pas  dans  l'art.  16 
des  conventions  amiables ,  M.  Tarbé  de  Vauxclair» 
fit  remarquer  qu'on  s'écartait  de  celte  résolution 
en  parlant  du  jugement  en  termes  généraux  et 
absolus  ;  car,  par  cet**  expression  ,  on  désignait 
non  seulement  le  jugement  d'expropriation,  mais 
aussi  le  jugement  qui  donnait  acte  du  consente- 
ment à  la  cession ,  et  Ton  rendait  ainsi  l'article 
applicable  aux  conventions  amiable».  Cette  observa- 
tion parut  juste  h  la  Chambre  des  Pairs  qui  dé- 
cida que  1  article  commencerait  ainsi  :  U  juge- 
ment d  expropriation ,  etc.  M.  le  comnmsaire  du  roi 
s'opposa  h  cette  rédaction  ;  mais  c'est  en  vain  qu'il 
fit  remarquer  que  lorsque  le  propriétaire  consent 
Il  U  cession  du  terrain ,  il  y  a  encore  discussion 


sur  le  prix,  et,  par  conséquent,  point  de  cmswm 
tion  amiable.  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
Députés  a  compris  qu'il  ne  fallait  pas  confondre 
le  cas  où  un  jugement  donnait  acte  du  consen- 
tement du  propriétaire  a  la  cession  de  son  terrain, 
laissant  la  discussion  entière  sur  le  prix ,  cl  le  cas 
où  il  y  avait  vente  volontaire ,  c'est-à-dire  consen- 
tement a  l'abandon  du  terrain  et  détermination 
du  prix  ;  que  c'était  seulement  celte  dernière  hy- 
pothèse qu'il  fallait  soustraire  à  la  règle  de  Tari.  16. 
Kn  conséquence ,  il  a  demandé  qu'on  mit  seule- 
ment dans  l'article ,  le  jugement ,  sans  ajouter  d'ex- 
propriation, afin  d'embrasser  les  deux  jugements 
qui ,  aux  termes  de  l'art.  14  ,  peuvent  intervenir. 
Cette  proposition  a  été  adoptée  par  la  Chambre. 
Ces  explications  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  le  véritable  seus  de  la  disposition. 

Sur  un  autre  point ,  la  discussion  a  la  Chambre 
des  Pairs  a  été  fort  animée.  La  commission  avait 
d'abord  proposé  de  mettre  au  commencement  de 
l'article  :  en  cas  de  purge  de»  hypothèque  t.  Ces  ex- 
pressions indiquaient  que  la  purge  n'était  pas 
nécessaire  dans  tous  les  cas.  II.  le  rapporteur  a 
expliqué  qu'en  effet  la  commission  avait  l'intention 
de  ne  pas  exiger  la  purge  lorsqu'il  y  avait  conven- 
tion amiable ,  et  que  le  prix  ne  s'élevait  qu'à  une 
certaine  somme  ;  qu'il  était  nécessaire  d'exprimer 
cette  intention  lorsque  l'article  était  rédigé  de 
manière  à  embrasser  les  cas  où  intervenaient  des 
jugements  et  ceux  où  il  y  avait  convention  amia- 
ble ;  mais  que  depuis  qu'on  avait  supprimé  tout  ce 
qui  se  rapportait  à  ce  dernier  cas ,  la  restriction 
n'était  plus  utile. 

M.  le  oommuudre  du  roi  a,  au  contraire,  vivement 
insisté  pour  qu'on  conservât  le  membre  de  phrase 
duquel  résultait  que  la  purge  était  facultative.  11 
A  cité  des  exemples  nombreux  pour  établir  que  l* 
formalité  serait  plus  onéreuse  que  les  pertes  aux- 
quelles son  inaccomplissement  exposerait  l'admi- 
nistration. 11  a  soutenu ,  d'ailleurs ,  que ,  pour 
les  particuliers,  la  purge  est  un  moyen  dont  V.% 
peuvent  à  leur  gré  faire  ou  ne  pas  faire  usage  ; 
que  l'administration  doit  être  traitée  de  la  même 
manière ,  et  qu'on  ne  comprendrait  pas  pourquoi 
on  lui  imposerait ,  comme  obligation  absolue ,  ce 
qui  n'est  pour  tout  le  monde  qu'une  faculté. 

M.  Barthe  a  répondu  que ,  si  l'opinion  de  M.  le 
commissaire  du  roi  était  adoptée ,  toutes  les  règles 
d'ordre  et  de  comptabilité  disparaîtraient.  «  Quel 
est ,  a-t-il  dit ,  le  principe  qui  préside  au  paiement 

far  l'Etat  des  dettes  qu  il  doit  acquitter  ?  Col  que 
Etal  doit  se  libérer  en  payant  avec  certitude. 
C'est  le  principe  de  cette  libération  avec  ccrlituile. 
avec  les  précautions  nécessaires ,  qui  est  la  base 
de  tous  les  règlements  de  finance.  L'ordonna  net- 
de  1822 ,  qui  a  été  un  très-grand  bienfait ,  le  pose 
de  la  manière  la  plus  formelle.  Kn  posant  la  règle, 
on  a  cependant  admis  une  exception.  Voici  ce  que 
dit  cette  ordonnance  :  «Le  paiement  d'une  or- 
«  donnance  ou  d'un  mandai  ne  pourrait  être  sus- 
■  pendu  par  un  payeur,  que  pour  le  seul  cas  d'o- 
«  mission   ou  d  irrégularité  matérielle   dans    las 

•  piccesjustificalivesqui  seraient  produites. H  serait 

•  lenu,  dans  ce  cas,  de  remettre  immédiatement 
«  la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus  au 
«  porteur  de  l'ordonnance  ou  du  mandai ,   et  il 

•  en  adresserait  copie ,  sous  la  même  dale  ,  à 
«  notre  ministre  des  finances.  Si ,  malgré  celte 
m  déclaration  ,  le  ministre  ou  l'ordonnateur   se- 

•  condaire  qui  aurait  délivré  l'ordonnance  on  le 
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tlon,to  privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelle!,  Judiciaire*  ou  légales  (4), 


,  requiert  par  écrit ,  et  sou»  m  responsa-  «  Les  contrats  translatif  de  la  propriété  cTim- 

■  bilité,  qu'il  soit  passé  outre  an  paiement;  le  meubles  ou  droits  réels  immobiliers,  y  est-il  dit, 

■  payeur  y  procédera  sans  aatre  délai ,  et  il  an-  que  les  tiers-détenteurs  voudront  purger,  etc.,  depri- 
t  neiera  a  l'ordonnance  ou  mandat ,  avec  une  riléges  et  hypothèques  seront  transcrits,  etc.  » 

■  copte  de  sa  déclaration  ,  l'original  de  l'acte  de  On  ne  doit  pas  s'arrêter,  d'ailleurs,  a  cette  idée 
«  réquisition  qu'il  aura  reçu.  Il  sera  tenu  d'en  que  le  droit  commun  considère,  pour  les  particu- 
«  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  lien,  la  purge  comme  facultative.  M.  Persil  a  fait 
«  ■nances.  *  (Art.  15  de  l'ordonnance  du  16  sep-  remarquer  avec  raison  que  les  particuliers,  maîtres 
tabre  1822.)  de  leurs  droits ,  peuvent  en  négliger  la  conserva» 

*  Pour  se  fixer  sur  les  conditions  et  la  portée  de  tions,  tandis  que  ceox  qui  administrent  les  biens  do 

Mvtide,  a  poursuivi  M.  Barthe ,  j'ai  besoin  de  l'Etat  ne  doivent  point  s'écarter  des  mesures  de 

h» poser  le  principe.  Quand  l'Etat  paie  ,  il  y  a  précaution  prescrites  par  les  lois.  Enfin,  M.  Persil  a 

n  contrôle  administratif  qui  est  surtout  confié  rappelé  que  la  question  a  été  expressément  résolue. 

ta  payeurs.  Les  payeurs  examinent  si  la  dette  est  «  L  administration,  a-t-il  dit,  a  voulu,  comme  tous 

biea  justifiée ,  et  si  en  payant  l'Etat  est  libéré,  les  citoyens,  avoir  le  droit  de  payer  sans  purger,  mais 

Maintenant  je  fais  l'application  de  ce  principe ,  le  ministre  des  finances,  défenseur  de  la  caisse  qui  lui 

qan  «et  fondamental Je  suppose  que  est  confiée,  ne  l'a  pas  voulu.  On  l'avait  toléré  pour 

U  perge  des  hrpothèques  n'ait  pas  été  faite ,  ce  quelques  sommes  ;  la  Cour  des  comptes  s'est  trouvée 

que  doit  frire  le  payeur,  ce  que  doit  faire  l'Etat ,  la,  et  la  Cour  des  comptes,  dans  ses  observations  au 

ce  qae  doit  Caire  le  trésor,  c'est  de  dire  :  je  ne  suis  roi ,  a  invoqué  le  principe  que  j'énonçais  tout  a 

pas  avare  de  ma   libération.   Il  faut  que  les  for-  l'heure.  On  est  allé  plus  loin:  le  ministre  des  ft- 

asolités  soient  remplies. nonces,  ne  voulant  pas  prendre  sur  lui-même  la  res- 

Capendaat  ce»  principes  paraissent  trop  rigoureux  ponsobilité  d'une  pareille  décision  ,  en  a  référé  au 

àW  certains  cas,  et  voici  le  tempérament  que  conseil  d'Etat,  et  le  comité  des  finances,  en  1837,  a 

propose  l'ordonnance  de  1822. 11  peut  décidé  que  la  purge  des  hypothèques  n'était  pas 

arriver  que,  dans  l'intérêt  public,  il  soit  néces-  facultative,  mais  obligatoire.  • 

«ute  de  passer  outre ,  de  ne  pas  exiger  cette  purge  11  fout  donc,  en  résumé,  considérer  la  purge 

d'hypothèque ,  de  ne  pas  remplir  telle  ou  telle  comme  impérieusement  prescrite  ;  mais  jusqu'ici  il 

ianpalité  qui  serait  onéreuse.  Voici  ce  que  dit  n'est  question  que  des  cas  ou  un  jugement  est  in - 

rnriwmanu     Dans  ce  cas ,  l'ordonnateur  prin-  tervenu ,  soit  qu'il  prononce  l'expropriation  ,  soit 

cipat  ou  secondaire  dit  qu'il  faut  passer  outre,  qu'il  donne  acte  du  consentement  du  propriétaire  h 

mak  3  prend  ce  cas  sous  sa  responsabilité la  cession.  L'article  n'est  point  applicable  aux  con- 

Langie  est  donc  ceci  :  avant  de  payer,  il  faut  Tentions  amiables,  c'est  dans  l'art.  10  qu'est  placée 

•ally  ail  certitude  de  libération  ;  lorsqu'on  paie  la  règle  qui  les  concerne. 

sais  cette  certitude ,  après  le  contrôle  adminis-  On  doit  ajouter  cependant  que  l'on  pourra  user 

trauï  du  payeur  et  sa  résistance,  vient  une  respon-  de  la  faculté  que  donne  le  second  alinéa  de  l'ar- 

sshflilé  particulière  de  l'ordonnateur  qui  dit  de  ticle  15  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 

paner  outre.  Cest  l'exception.  »  c' est-a-dire  que  l'ordonnateur  pourra ,  après  un» 

On  a  fait  observer  que  les  règles  rappelées  par  résistance  du  payeur,  décider  que  l'indemnité  sera 

LBarlbe  étaien  t  sages;  maisqu'il  s'agissait  dans  la  loi  payée,  quoique  la  purge  des  hypothèques  n'ait 

de  tracer  «Tune  manière  spéciale  les  devoirs  de  F  ad-  pas  eu  lieu ,  M.  Berthe  lui-même  l'a  reconnu, 

aùaëttrateur  en  matière  d'expropriation  pour  cause  Au  demeurant ,  cette  question  ne  peut  avoir 

faillite  publique,  et  non  d établir  les  principes  de  d'intérêt  que  pour  l'administration.  Relativement 

la  comptabilité.  aux  créanciers  inscrits ,  il  est  bien  entendu ,  et 

M.  le  commissaire  du  roi  a  paru  surtout  fort  personne  n'a  songé  a  le  contester,  que  leurs  droita 

préoccupé  des  lentevs  et  des  frais  que  causeraient  pourront  être  exercés,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 

«s  transcriptions  et  les  significations  qui  en  sont  la  éteints  par  l'effet  de  la  purge  légale, 

coasèquence.  Plusieurs  fois  il  est  revenu  sur  ce  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 

p-int,  supposant  que  l'art.  15  exige  des  notifications  des  Pairs  a  rappelé  qu'une  circulaire  du  1"  août 

s  tous  les  créanciers,  et  que  l'art.  16  rend  ces  noti-  1837  décide  «  qu'en  matière  d'expropriation ,  les 

tenions  obligatoires  dans  tous  les  cas.  Des  voix  conservateurs  des  hypothèques  ne  pourront ,  dans 

Bacsbreuses  ont  protesté  contre  celte  opinion,  et,  tous  les  cas  où  le  prix  des  immeubles  sera  pavé 

«  effet,  il  est  clair  que  Fart.  15  n'exige  des  notifi-  par  le  trésor,  réclamer  aucun  eaiaire,  soit  pour  le 

estions  qu'au  propriétaire  et,  dans  certains  cas,  dépôt  ou  la  transcription  des  contrats  ou  des  ju- 

sa  fermier,  gardien,  ou  régisseur  de  l'immeuble  gemcnls,  soit  pour  la  délivrance  des  états  d'inscrip- 

enmnrié.  tion  et  de  certificats  négatifs,  de  même  que  pour 

Eafaa ,  le  résultat  de  la  discussion  a  été  de  ne  toutes  espèces  de  renseignements  -lans  l'intérêt  de 

posai  conserver  les  mots  en  cas  de  purge  de$  kypcike-  l'Etat.  » 

f*e.  comme  le  demandait  H.  le  commissaire  du  Plusieurs  membres  de  la  Chambre  ,  voulant 
mi.  Cest  un  premier  motif  pour  penser  que,  dans  prouver  que  les  frais  de  transcription  sont  peu 
tas  les  cas,  la  purge  est  obligatoire.  Cela  ne  serait  considérables,  ont  dit  qu'ils  ne  s'élevaient  qu'à 
,  pas,  toutefois,  décisif;  mais  la  forme  impéralive  de  1  fr.  Aux  termes  du  décret  du  21  septembre  1810». 
rartide  ne  peut  guère  laisser  de  doute  su/  ce  point,  le  coût  de  la  transcription  est  d'un  franc  par  cha- 
îne devient  encore  plus  significative  si  on  la  com-  que  rôle  de  l'écriture  du  conservateur,  contenant 
pare  a  celle  de  l'art.  2181  du  Code  civil.  Dans  cette  vingt-cinq  lignes  a  la  page  et  dix-huit  syllabes  à  la 
dernière  disposition,  le  législateur  a  eu,  en  effet,  la  ligne. 

précaution  d'indiquer  que  ce  n'est  qu'autant  que  les  (1)  L'ancien  art.  17  ajoutait:  ■  antérieures  au 

Boeveaux  proprîétaireste  croiront  convenable,  qu'ils  jugement.  * 

■eront  a  remplir  le»  formalités  de  la  purge.  M.  Duttolier  a  demandé  la  suppression  de  ces 

41.  10 
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feront  inscrits. 

A  défiit  «TiMcHptlon  dant  ce  délai , 
l'immeuble  exproprié  sera  affranchi  de  tous 
privilèges  et  hypothèques ,  de  «tuelqne  na- 
ture qu'ils  soient  (1) ,  saut  préjudice  des 
droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits, 
sur  le  montant  de  l'indemnité ,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  payée  ou  que  Tordre  n'a  pas  été 
réglé  définitivement  entre  les  créanciers  (2). 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans 
aucun  cas,  la  faculté  de  surenchérir,  mais 
ils  pourront  eiiger  que  l'indemnité  soit 
filée  conformément  au  titre  4.' 


18.  Les  actions  en  résolution  %  t 
dicatlon ,  et  toutes  autres  actions  réelles , 
ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empêcher  l'efel.  Le  droit  des  réclamants 
sera  transporté  sur  le  prix ,  et  fimmeoble 
en  demeurera  affranchi  (3). 

19.  Les  régies  posées  dans  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  15  et  dans  les  art.  16, 
17  et  18,  sont  applicable»  da*t  tn  cas  de 
eonren lions  amiables  passées  entre  l'admi- 
nistration et  les  propriétaires  (4). 

Cependant  l'administration  pont,  sauf 
les  droits  des  tiers,  et  sans  accomplir  les 


mots.  «  Il  est  de  droit  commun  *  a-t-il  dit ,  que 
les  privilèges  et  hypothèques  n'existent  qu'autant 
qu'As  sont  antérieurs  au  jugement  d'expropriation. 
Ces  trois  mots  étant  donc  inutiles ,  j'en  demande 
le  retranchement.  * 

M.  U  rapporteur,  au  nom  de  la  commission ,  a 
consenti  à  la  suppression  de  ces  mois  comme 
inutiles. 

(1)  Dans  la  loi  de  1833 ,  ce  paragraphe  se  ter- 
minait de  celle  manière  :  «  Sans  préjudice  du  re- 
cours  contre  les  tnsjrist  tuteurs  eu  autre  t.  oiimàùslrateurs 
qui  auraient  dâ  requérir  ta*  inscriptions.  • 

M.  Lhërkm*  a  dcmaavtt  le  retranchement  de  ce 
membre  de  phrase.  «  Gela  est  de-droit  commun , 
a-t-il  dit ,  le  maintien  en  serait  dangereux ,  parce 
que ,  dans  l'article  suivant ,  on  ne  répète  pas  ces 
mots  :  «  sans  préjudice  du  recours  contre  les 
maria,  etc.,  »  et  cependant  il  est  dans  l'intention 
du  législateur  d'accorder  ce  recours  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre. 

«  .  .  •  .  .  D'après  le  droit  commun,  il  serait 
a  craindra  que  l'inclusion  d'un  cas  fut  l'exclusion 
de  F  autre;  je  crois  qu'a  faut  retrancher  du 
deuiième  paragraphe  ce  membre  de  phrase. 

M.  te  rapporteur  a  reconnu ,  au  nom  de  la  corn* 
mission ,  que  cette  disposition  est  de  droit  com- 
mun ;  en  conséquence,  il  a  consenti  au  retranche- 
ment proposé  par  M.  Lherbette. 

(2  IL  Persil  a  proposé  d'ajouter  la  disposition 
finale  a  partir  de  ces  mots  sans  préjudice.  Voici  com- 
ment il  a  justifié  cette  addition  :  «  D'après  le  droit 
actuel,  les  femmes ,  les  mineurs,  tous  ceux  qui  ont 
une  hypothèque  indépendante  de  l'inscription , 
ont  deux  mois,  a  partir  de  l'exposition  du  contrat, 
pour  la  rendre  publique. 

«Ce  délai  de  deux  mois,  tous  le  réduises  a 
quinze  jouas,  et  tous  le  faites  courir,  non  plus  de 
1  exposition  dis  «ontrat ,  mais  bien  de  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'expropriation.  Si  donc  les  ma- 
ris ,  tuteurs ,  chargés  de  prendre  inscription  pour 
l'hypothèque  légale ,  ne  Font  pas  fait  dans  la  quin- 
aaine,  l'hypothèque  est  perdue  surf  immeuble.  Mais 
on  pourrait  élerer  la  question  de  saToir  si  l'effet  de 
l'hypothèque  sera  également  perdu  sur  le  prix ,  en 
tell*  sorte  que ,  tant  que  le  prix  est  dû  par  l'admi- 
nistration ,  la  femme,  le  mineur,  ne  puissent  plus 
le  demander  au  rang  de  leur  hypothèque ,  par 
cela  seul  que  leur  hypothèque  n'aurait  pas  été  in- 
scrite. Cest  peut-être  la  la  pensée  de  la  Chambre  ; 
je  propose,  afin  d'éviter  toute  difficulté,  dédire 
que  ,  nonobstant  le  défaut  d'inscription  ,  les 
îemmes ,  les  mineurs ,  pourront  faire  Taloir  leur 
hypothèque  sur  le  prix.  » 
'  Voy.,  d'ailleurs ,  les  notes  sur  l'art.  17  de  la  loi 
du7jualttl»39» 


(5)  Voy.  mes  notes  sur  l'art,  le  de  la  loi  do  7  juil- 
let ,  ou  y  indique  la  difficulté  qui  se  présenterait 
dans  le  cas  on  le  privilège  du  Tendeur  serait  éteint 
et  où  l'action  résolutoire  pourrait  être  exercée. 

(a)  J'ai ,  dans  mes  notes  sue  l'art.  17,  établi  U 
différence  qui  existe  entre  les  convention*  amia- 
bles et  les  jugements  donnant  acte  du  oaauentc- 
ment  des  propriétaires  à  la  cession.  Dune  la  pré- 
sent article ,  il  ne  s'agit  que  des  eomsntimtw  amuaiiu. 

L'art.  19  de  la  loi  de  183»  avait  soulevé  dans 
la  pratique  d'assez  graves  difficultés  ;  il  déclarait 
applicables  aux  contrats  amiables  ks  règle»  posées 
aux  deux  articles  précédents  ,  c'est-k-dire  qu'il 
pouvait  suffire ,  a  quelque  époque  que  les  conven- 
tions eussent  été  passées,  et  sans  leur  donner  au- 
cune publicité ,  de  les  Caire  transcrire  pour  opérer 
la  purge. 

L'administration  des  finances  n'admettait  cette 
purge  qu'à  l'égard  des  traités  intervenus  après  l'ac- 
complissement de  toutes  le*  formalités  prescrites 
par  les  deux  premiers  titres  de  la  lot. 

L'administration  des  travaux  public»  ne  fiaisait 
point  cette  distinction  ,  mais  elle  avait  cherché  à 
compléter  l'art.  10  en  publiant  les  traités  amiables 
on  la  même  manière  que  les  jugements  d'expro- 
priation. Cest  ce  dernier  usage  que  la  loi  actuelle 
a  consacré. 

Dans  le  projet  présenté  parle  gouvernement,  ce 
paragraphe  était  conçu  en  ces  termes  :  •  Les  règles 

S  osées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  15  et 
ans  les  art.  16, 17  et  18  sont  applicable* ,  dans  ie 
cas  de  conventions  amiables ,  a  quelque  époque 
que  les  contrats  aient  été  passés  entre  l'administra- 
tion et  te  propriétaire.  »  La  première  commission 
de  la  Chambre  des  Pairs  trouva  cette  rédaction 
trop  vague.  lille  paraissait  en  effet  s'appliquer  non 
seulement  aux  contrats  postérieurs  a  la  déclara* 
tion  d'utilité  publique  ,  mais  encore  a  ceux  qui 
auraient  eu  Keu  auparavant.  «  Nous  avons  craint , 
a  dit  M.  le  comte  Portatis ,  que  ce  ne  fût  une  ocra 
sion  de  fraude.  Les  spéculateurs  peuvent  faire  dei 
acquisitions  avant  d'obtenir  la  concession  des  tra- 
vaux ;  après  l'avoir  obtenue,  sous  le  preHexu 
qu'elles  auraient  été  faites  dans  l'intérêt  de  ces  tra 
vaux  et  parce  qu'une  partie  pourrait  y  être  appli 
cable  ,  ils  pourraient  réclamer  les  privilèges  acoor 
dés  aux  acquisitions  pour  cause  d'utilité  pubis  que 
Cest  ce  qu'il  faut  éviter.  On  ne  doit  admettra  Aa 
bénéfice  de  la  loi  que  les  contrats  passés  api~èa  \j 
déclaration  d'utilité  publique,  et  i  application  di 
cette  déclaration  qu  aux  propriétés  qui  sont  x%« 
cessa  ires  pour  les  travaux  ;  car  ces  contrats  pe\x  v«*rj 
avoir  eu  une  toute  autre  cause,  et  il  faut  restreixrscin 
les  exceptions  au  droit  commun  aux  cas  pooxr  le* 
quels  elles  ont  été  introduites,  s  En  conséquence,  t, 
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hrataMlM  ei-dessus  tracées ,  payer  le  prix 
des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'éléve- 
rait  pas  ao- dessus  de  cinq  cents  francs  (1). 
Le  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
lités de  la  purge  des  hypothèques  n'em- 


pêche pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours  ; 
sauf,  pour  les  parties  intéressées ,  à  faire 
ta  loir  leurs  droits  ultérieurement,  dans 
les  formes  déterminées  par  le  titre  4  de  la 
présente  loi  (2). 


i  proposa  U  rédaction  mirante  :  •  Lot 
régla»  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 15  et  dan»  les  art.  16,  17  et  18  sont  applica- 
lie)  ni  conventions  amiables  passées  entre  Pad- 
—■■liiliiin  et  le  propriétaire  ,  postérieurement 
aaébtt  des  pian*  prescrits  par  Tari  5  de  la  pré- 

M.  PtrsU  demanda  qu'on  rappelât  non  seule- 
aweft  Tari.  5 ,  mais  encore  l'art-  6 ,  afin  que  r  par 
eeamroil  de  publicité,  les  créanciers  fa  hypothè- 
ses légale*  auxaueU  l'arL  17  enlève  nue  partie  des 
«otage»  que  leur  accorde  le  droit  commun , 
■met  s&rement  avertis. 

Cet  isneTidesnent  a  été  rejeté  après  une  double 
épreuve ,  «4  celai  de  la  commission  a  été  adopté. 

Li  commission  de  la  Chambre  des  Députés  en  a 
smaosé  l'adoption.  «  Ce  mode  particulier  de  purger 
a»  eypothèques ,  a   dit  M.   Dufaure ,   ne  »appli- 

rra  aux  contrats  amiables  que  lorsqu'ils  auront 
passés  postérieurement  au  dépôt  des  plans  pres- 
crit par  Fart.  5.  A  cette  époque  ,  les  enquêtes  prea- 
laMes  a  la  déclaration  d'utilité  publique  ont  ea 
In ,  ta  loi  ou  l'ordonnance  a  été  rendue ,  les 
■ta*» parcellaires  ont  été  publiés,  l'attention  gé- 
nérale est  éveillée  d'une  manière  suffisante;  il 
■'es  plus  a  craindre  que  les  droits  des  intéressés 
MÉot  compromis.  » 

Los  de  U  discussion  ,  M.  Legrand  a  demandé  la 
oppression  de  cet  amendement.  Voici  comment 
3  •'est  exprimé  :  «  La  mesure  n'a  aucun  inconvé- 
nient pour  les  grands  travaux  publics ,  pour  les 
anaux  et  les  chemins  de  fer  ;  mais,  pour  les  routes 
rjysJes,  les  routes  départementales  et  les  chemins 
et  grande  communication  qui  sont  compris  dans 
k  loi ,  l'obligation  de  lever  et  déposer  des  plans 
parcellaire».  ,  imposerait  a  l'administration  une 
perte  inutile  de  temps  et  d'argent.  Voici  comment 
(nsaouvenl  on  procède  pour  les  routes  ,  et  je  prie 
h  Chambre  de  vouloir  bien  remarquer  que  ce  sera 
■nient  pour  les  routes  de  terre  que  la  loi  sera  mise 
«application.  Vous  exécuterez  certainement  beau- 
coup de  canaux  et  de  chemins  de  fier,  je  l'espère 
é*  Btoin*  ;  mais  vous  exécuter»  encore  beaucoup 
■Isa  de  routes  de  terre.  Vous  avec  des  milliers  de 
fisse*  de  roulrs  a  entreprendre  et  des  milliers  de 
parcelles  à  exproprier. 

•  Or,  les  conventions  amiables  sont  beaucoup 
paMeombreose*  que  les  jugement*»  d'expropriation. 
3er  cent  acquisitions ,  il  j  en  a  quatre-vingt-dix  au 
■Mis»  qui  se  font  aimablement  et  dix  au  plus  par 
ssaropnalion.  Ce  n'est  donc,  en  quelque  sorte  , 
ftWeptionneUesaenl  que  pour  les  voies  de  terre 
»  s  recours  à  l'expropriation.Or,  ce  n'e*t  guère  que 
sWle  cas  de  l'expropriation  que,  pour  les  routes, 
sa  fait  dresser  des  plans  parcellaires.  Presque  tou- 

C,  lorsque  le  tracé  est  approuvé ,  on  le  ja- 
aur  le  terrain  ;  on  marqua  a  droite  et  a 
■sache  la  limite  de  la  route.  Un  appréciateur  se 
(•ad  entoile  sur  la  ligne  des  travaux  et  traite  avec 
la  propriétaires.  Si  vous  exigea  la  levée  et  le  dépôt 
un  plans  parcellaires ,  il  faudra  que  presque  toutes 
la»  formalités  du  titre  2  soient  remplies.  Qu'est-ce 
va  effet  qu'on  dépôt  qui  ne  serait  point  annoncé 
pu  U  vote  des  aifiche»  et  qui  ne  durerait  pespen. 


dant  un  temps  déterminé  >  Suas  cet  conditions  le 
dépôt  serait  illusoire.  Cependant  l'amendement 
ne  règle  rien  a  ce  sujet  On  déposera  les  plans  ce 
soir,  par  exemple ,  et  demain  matin  on  pourra 
traiter  amiablement  Pourquoi  Je  dépôt  ?  fi'esMl 
pas  inutile  dans  ce  cas?  Et  a-t-il  d'autre  résolut 

3ue  d'a\oir  obligé  à  la  dépense  inutile  de  la  levée 
es  plans?  Quel  est,  d'ailleurs,  le  but  de  la  nou- 
velle loi?  D'abréger  les  formalités  L'amendement 
va  directement  au  contraire  de  cette  nlenlion.  • 
«  D'après  la  loi  de  1833,  les  art.  17  et  18  étaient 
seuls  applicable»  aux  contrats  amiables.  La  trans- 
cription du  contrat  et  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine  suffisaient  pour  a&surer  la  purge  des  hy- 
pothèques. L'administration  avait  bien  compris 
que  la  seule  application  des  art.  17  et  18  ne  suffi- 
sait pas  pour  garantir  les  droits  des  tiers;  et,  de 
son  plein  mouvement ,  et  sans  y  être  obligée  par 
la  loi ,  elle  s'est  imposé  la  formalité  salutaire  de  la 
publication  des  contrats.  Elle  propose  aujourd'hui 
d'introduire  dans  la  loi  elle-même  Tobligatiou 
qu'elle  s'était  volontairement  créée  ;  mai»  aller  plus 
loin  ,  exiger  encore  que ,  dans  tous  les  cas ,  pour  ' 
tous  les  travaux  quelconques ,  même  pour  les  sim- 
ples travaux  de  routes  et  de  chemins,  elle  soit 
obligée  de  lever  et  de  déposer  des  plans  parcellaires, 
c'est  lui  occasionner  nue  grande  perte  de  temps  et 
pour  le  trésor  une  perte  d'argent 

«  Ma  proposition  consiste  donc  a  demander  U 
suppression  des  mots  «  postérieurement  an  dépôt 
des  plans  parcellaires  prescrits  par  l'art.  5,  •  et  à 
se  contenter  de  la  publication  des  contrats  et  de 
leur  transcription  après  le  délai  de  la  publication,  a 
Le  paragraphe  ainsi  modifié  a  été  adopté. 
Toutefois ,  U  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  des  conventions  amiables  passées  après  la  dé- 
claration d'utilité  publique.  Cela  a  été  formelle- 
ment déclaré  par  M.  le  garde  des  sceaux  ,  lors  de 
la  première  discussion  a  la  Chambre  des  Pnirs.  Il  v 
a  plus;  la  seconde  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  a  cru  devoir  le  dire  expressément  ;  mais 
celte  disposition  a  été  retranchée  comme  tout  à 
lait  superflue. 

(1)  •  Dans  le  droit  commun,  chacun  est  libre  de 
ne  pas  purger  ;  mais  les  règles  de  la  comptabilité 
publique  obligent  l'adnxinktration  a  accomplir 
toutes  les  formalités  sans  lesquelles  le  paiement  ne 
peut  avoir  lieu  avec  une  entière  sécurité.  Cepen- 
dant l'administration  a  demande ,  et  le  projet 
lui  accorde,  la  faculté  de  payer,  sans  purger,  le 
pria  de»  acquisitions  dont  la  valeur  n'excède  pas 
500  fr.  Depuis  longtemps  l'administration  est  en* 
trée  dans  celte  voie ,  et  l'expérience  a  prouvé  que 
l'économie  qu'elle  avait  obtenue  sur  les  frais  de 
purge  dépassait,  dans  une  énorme  proportion,  le 
montant  des  sommes  qu'elle  a  eu  a  payer  deux 
fois.  (Extrait  du  rapport  de  M.  Dufaure.) 

(2)  M.  Persil  a  provoqué  une  explication  que 
je  crois  devoir  reproduire  pour  bien  faire  saisir  le 
portée  de  ce  paragraphe  «  L'expropriation  est  déjà 
faite,  a-t-il  dit,  elle  résulte  du  jugement  :  ce  cru] 
suit  n'est  plus  que  l'exécution.  Cela  est  telle- 
ment vrai  que  s'il  s'agissait  d'une  maison,  par 
exemple,  et  que  la  maison  vint  à  être  incendiée  t 
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20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  (1), 
et  seulement  pour  incompétence  ,  excès  de 
pouvoir  (2)  ou  vices  de  forme  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu,  au  plus  lard  (3) , 
dans  les  trois  jours ,  à  dater  de  la  notifi- 
cation du  jugement,  par  déclaration  an 
greffe  du  tribunal  (4).  Il  sera  notifié  dans 


la  huitaine ,  soit  à  la  partie ,  au  domicile 
indiqué  par  l'art.  15 ,  soit  au  préfet  ou  au 
maire ,  suivant  la  nature  des  travaux  (5)  ; 
le  tout  k  peine  de  déchéance. 

Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du 
pourvoi ,  les  pièces  seront  adressées  à  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation , 
qui  statuera  dans  le  mois  suivant  (6). 


ayant  fait  passer  la  propriété  entre  les  mains  de 
l'Etat  ou  de  la  compagnie ,  je  demande  ce  que  si- 
gnifie ce  paragraphe  :  le  défaut  d'accomplissement 
de  la  purge  des  hypothèques  n'empêche  pas  l'ex- 
propriation d'avoir  son  cours.  » 

M.  t*  commistaire  du  roi  a  répondu  :  «  Je  ne  sais 
si  l'article  rend  suffisamment  la  pensée  qui  l'a 
dicté  ;  mais  voici  a  quelle  occasion  le  gouvernement 
l'a  demandé.  C'est  par  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  qui  a  refusé  de  désigner  le  jury  dont  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Baie  h  Strasbourg 
réclamait  la  formation.  Toutes  les  formalités  du 
.Hre  2  avaient  été  accomplies.  Le  jugement  d'ex- 
propriation était  rendu.  La  Cour  de  Colmar  vou- 
jaitque  la  compagnie  justifiât  devant  elle  de  toutes 
les  formalités  relatives  à  la  purge  des  hypothèques. 
Kn  vain  la  compagnie  al  léguait  que  la  purge  pou- 
vait être  faite  plus  tard  ;  que  même ,  si  elle  voulait 
courir  la  chance  de  payer  deux  fois  ,  elle  pouvait 
se  dispenser  de  la  purge.  La  Cour  de  Colmar  a  re- 
fusé de  désignei  les  jurés,  et  la  procédure  en  expro- 
priation ,  ou  plutôt  le  règlement  du  prix  a  été 
suspendu.  C'est  pour  prévenir  de  pareils  arrêts  que 
l'article  a  été  proposé.  * 

Au  surplus,  l'opinion  émise  en  passant  par 
M.  Persil ,  que  le  jugement  d'expropriation  met  la 
chose  aux  risques  de  l'administra  lion  ,  doit  être  re- 
marquée. Elle  est  conforme  aux  principes.  Le  prix, 
il  est  vrai ,  n'est  pas  encore  fixé ,  mais  il  est  certain 
qu'il  le  sera  plus  lard  par  le  jury,  et  cela  suffit.  (Ar- 
gument de  l'art.  1592  C.  civ.) 

On  a  demandé  si  les  compagnies  concessionnaires 
pourraient ,  comme  l'Etat ,  se  dispenser  de  purger. 
On  a  fait  remarquer  que  le  défaut  de  purge  par 
l'Etat  ne  pouvait  compromettre  les  droits  des  tiers, 
puisque  l'Etat,  qui  est  toujours  sol vable,  reste  obligé 
envers  eux  ;  mais  on  a  dit  que  les  compagnies  pou- 
-faient  ùe venir  insolvables;  et  que r  dès  lors,  les 
Créanciers  pouvaient  souffrir  du  défaut  de  purge. 
L'examen  de  la  question  a  été  renvoyé  à  l'art.  03. 
Cet  article  ,  ne  contenant  aucune  distinction  ,  il 
Amt  en  conclure  que  les  compagnies  sont,  relati- 
f  ement  h  la  purge  ,  assimilées  k  l'État. 

(1)  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ,  l'amende  a  consigner  par  le  de- 
mandeur en  cassation  n'est  que  de  75  fr.  Les  juge- 
ments d'expropriation  étant  rendus  parties  non 
appelées ,  on  doit ,  à  cet  égard ,  les  assimiler  a  des 
jugements  par  défaut  ou  par  forclusion.  (Règl.  de 
1738 ,  1"  part.,  tit.  a  »  art.  5  et  25.) 

Par  suite ,  l'indemnité  due  par  le  demandeur  au 
défendeur  devant ,  dans  l'esprit  du  règlement  de 
1738  (art.  35) ,  être  de  la  moitié  de  l'amende ,  se 
trouve  réduite  a  37  fr.  50  c.  (Arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  janvier  1839,  Sirey-Devilleneuve  , 
89.  1.  129  ;  Dalloz ,  39. 1.  68  ;  du  22  juillet  1839 , 
Sirey-DeYilleneuvc ,  39. 1.  802.) 


(2)  Il  y  a  excès  de  pouvoir,  et ,  par  suite ,  ou- 
verture a  cassation ,  lorsqu'en  prononçant  l'expro- 
priation ,  le  tribunal  ordonne  que  l'administration 
sera  mise  immédiatement  en  possession  du  terrain 
exproprié,  sauf  indemnité  ultérieure.  Peu  importe, 
d'ailleurs ,  qu'un  arrêté  du  préfet  ait  déclaré  qu'L 
y  avait  nécessité  de  mettre  1  administration  immé- 
diatement en  possession.  Un  tel  arrêté  ne  peut 
être  entendu  en  un  sens  exclusif  de  l'indemnité 
préalable,  i  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28 
janvier  1834 1  Sirey-Devilleneuve,  34-  1-  206; 
Dalloz,3â.  1.48.) 

(3)  La  signification  du  jugement  qui  prononce 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  affiche ,  publication  et  insertion 
du  jugement  dans  les  journaux ,  conformément  a 
la  loi.  La  signification  n'est  complète  que  lorsque 
ces  formalités  ont  été  remplies.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  lw  juillet  1834>Sirey-Devilleneave, 
34.  1.  623;  Dalloz,  34-1.  295.) 

(4)  11  n'est  pas  nécessaire ,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ,  que  la  dé- 
claration du  pourvoi  en  cassation  soit  accompagnée 
de  l'indication  des  moyens  de  cassation.  Ainsi  e>t 
valable  la  déclaration  portant  que  le  pourvoi  est 
formé  pour  les  motifs  que  la  partie  se  reserre  de 
faire  valoir  devant  la  Cour.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  1*  juillet  1834»  Sirey-Devillenenre  , 
34.  1.623;  Dalloz,  34-  1.  295.) 

(5)  Les  mots  :  au  meure ,  suivant  U  nature  des  tra- 
vaux ,  ont  été  ajoutés  sur  la  proposition  de  M.  d»  tm 
Ple$t€ ,  afin  que  les  notifications  fussent  faites  an 
maire ,  quand  il  s'agira  de  travaux  communaux. 

(6)  Les  paragraphes  2  et  3  de  Part.  20  de  la  loi 
de  1833  étaient  ainsi  conçus  :  «  Le  pourvoi  aura 
lieu  dans  les  trois  jours ,  a  dater  de  celui  de  la 
notification  du  jugement,  par  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  qui  l'aura  rendu. 

«  Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine ,  soit 
au  préfet ,  soit  h  la  partie ,  au  domicile  indiqué 
par  l'art.  15 ,  et  les  pièces  adressées  dans  la  quin- 
zaine à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  statuera  dans  le  mois  suivant.  » 

Les  modifications  que  ces  deux  paragraphes  ont 
subies  ont  été  proposées  par  M.  Renoumrd.  Voici 
comment  il  les  a  justifiées  :  «  Quatre  difficultés 
principales  se  sont  élevées  sur  cet  article;  elles 
peuvent  être  facilement  tranchées  par  de  très-légers 
changements  de  rédaction. 

-  m  Ainsi ,  une  première  question  s'est  élevée  :  le 
pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours  a  dater  de 
celui  de  la  notification  du  jugement  ;  on  a  de- 
mandé ce  qui  arriverait  si  un  pourvoi  était  formé 
avant  la  notification  du  jugement.  Remarquez  qwe, 
d'après  les  termes  apparents  de  la  loi ,  on  pouvait 
dire  :  le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours ,  k 
dater  de  la  signification  du  jugement ,  et ,  par  con- 
séquent,  le  pourvoi  est  hâtif,  et  il  n'est  pas  dans 
les  délais  delà  loi  si  on  le  forme  avant  que  le  ju- 
gement ait  été  notifié. 
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L'trrét,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'ei- 
pfraUon  de  ce  délai ,  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition. 
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TITRE  IY.  —  DU  RÈGLEMENT  DES 
INDEMNITÉS. 

Chapitke  Ier.  —  Mesures  préparatoires, 

fl.  Dans  la  huitaine  qui  sait  la  notifl- 
eauM  prescrite  par  l'art.  15,  le  proprié - 
tain  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  con- 
fiHtreà  l'administration  (1)  les  fermiers, 
Jsottires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usu- 
frftt,  d'habitation  ou  d'usage ,  tels  qu'ils 
•set  régies  par  ie  Code  civil ,  et  ceux  qui 
peaveat  réclamer  des  servitudes  résultant 
ses  titres  mêmes  du  propriétaire  on  d'au- 
tres actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ; 
fifioo  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des 
itctanités  que  ces  derniers  pourront  ré- 


Les  autres  intéressés  seront  en  demeure 
de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertisse- 
ment énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus  de  se 
faire  connaître  à  l'administration  dans  le 
même  délai  de  huitaine ,  à  défaut  de  quoi 
ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l'indem- 
nité. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
relatives  aux  propriétaires  et  i  leurs  créan- 
ciers sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses 
créanciers  (£). 

23.  L'administration  notifie  aux  pro- 
priétaires et  à  tous  autres  intéressés  qui 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  interve- 
nus dans  le  délai  fixé  par  l'art.  21 ,  les 
sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités. 

Ces  offres  sont ,  en  outre ,  affichées  et 
publiées  conformément  à  l'art.  6  de  la  pré- 
sente loi  (3). 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante ,  les  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  sont  tenus 


•Cette  difficulté  avait  été  écartée  ;  cependant 
els  irait  »  non  pas  une  bonne  raison ,  mais  un 
pointe  dans  la  rédaction  de  la  loi.  Il  est  tout 
wsfle  d'ajouter  les  mots  «m  plm  tord ,  qui  feraient 
àvpan&retout  prétexte. 

•Ose  autre  difficulté  a  été  soulevée  sur  la  rece- 
«atSté  du  pourvoi  ;  on  a  dit  :  quand  le  pourvoi 
et  farne*  après  les  trois  jours  y  s-t-il  déchéance 
ssaaBité  du  pourvoi?  On  ne  trouvait  dans  la  loi 
ffcûle  aucune  déchéance  prononcée  ;  mais  une 
jtrissradence  très -constante  appliquait  a  celte 
suture  ce  qui  est  applicable  a  toutes  les  autres  ; 
tttea  reconnu  que  si  le  pourvoi  était  formé  après 
b  trois  jours,  Q  n'était  plus  recevable.  Il  est  très- 
Ut  de  le  dire  dans  la  loi  et  de  couper  court  h 
cette  difficulté. 

«Des  difficultés  beaucoup  plus  sérieuses  se  sont 
«etées  sur  le  troisième  paragraphe. 

•  Ou  s'est  demandé  si  dans  le  cas  où  les  pièces 
se  seraient  pas  adressées  a  la  Cour  de  cassation , 
i  jurait  déchéance  du  pourvoi. 

«  H  a  été  décidé  que  non ,  le  pourvoi  est  formé, 
1  y  »  une  peine  contre  ceux  qui  n'avaient  pas  leurs 
pièces*  puisque  l'arrêt  est  rendu  par  défaut. 

•  Le  dernier  paragraphe  dit  :  *  L'arrêt ,  s'il  est 

•  rendu  par  défaut ,  a  l'expiration  de  ce  délai  ne 

•  «va  pas  susceptible  d'opposition.  • 

• On  n'a  pas  adm»  qu'il  y  ait  déchéance 

éi  pourvoi.  Mais  le  paragraphe  précédent  est  com- 
pne,  comme  vous  le  voyez.  Dans  le  même  para- 
pspha  on  dit  :  •  Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la 

ilitacine  et  les  pièces  adressées  dans  la  quin- 

*ssne.  • 

•Bk  bien  l  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  s'il 
J  «nit  déchéance  du  pourvoi  dans  le  cas  où  il  ne 
•enàpas  fait  de  notification  dans  la  huitaine.  On 
s'anaait  de  la  jurisprudence  qui  n'avait  pas  pro- 
■oaeé  la  déchéance  faute  d'envoi  des  pièces  dans  la 
Y*assine ,  et  on  disait  :  puisque ,  dans  le  même 
Paragraphe ,  dans  les  mêmes  expressions  on  dit  : 
h  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine  et  les  pièces 
«•votées  dans  la  quinzaine  ;  puisqu'on  a  considéré 
•se  *e  défaut  d'envoi  de  pièces- dans  la  quinsaine 

•  était  pas  une  cause  de  déchéance ,  on  ne  peut 

&  dans  le  même  paragraphe,  (aire  une  cause  de 
éaaet  de  la  non  notification  du  pourvoi. 


•  On  s'appuyait  en  outre  de  la  jurisprudence  en 
matière  criminelle ,  qui ,  par  des  motifs  tirés  du 
droit  sacré  de  la  défense ,  tirés  des  grands  intérêts 
d'ordre  public,  admet  des  notifications  même 
tardives. 

«  Hais  on  a  considéré ,  lorsque  cette  question 
s'est  présentée  en  matière  d'expropriation  ,  qu'il  y 
aurait  les  abus  les  plus  graves  a  permettre  ainsi 
une  notification  tardive.  Mous  voulons  des  termes 
préfix  dans  toutes  les  phases  de  la  procédure. 

•  Nous  ne  voulons  pas  que  le  délai  puisse,  au  gré 
de  telle  partie,  se  trouver  prolongé  indéfiniment. 
Or,  qu'arriverait-il  si  le  pourvoi  une  fois  formé 
on  ne  le  notifiait  pas?  On  aurait  le  terme  ordinaire 
de  la  prescription  ;  on  pourrait  dire,  après  vingt- 
cinq  ou  vingt-six  ans  ,  que  le  droit  a  été  conservé  ; 
que  le  défaut  de  notification  ne  rend  pas  le  pour- 
voi irrecevable. 

t  Aussi  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  loi 
ayant  principalement  en  vue  la  détermination  fixe 
et  réglée  de  tous  les  délais  de  la  procédure ,  de 
manière  a  ce  qu'ils  fussent  obligatoires  pour  toutes 
les  parties ,  il  y  avait  lieu  de  déclarer  la  déchéance 
du  pourvoi  lorsqu'il  n'avait  pas  été  notifié  dans  les 
termes  fixés  par  la  loi. 

«  Vous  voyez  qu'il  est  nécessaire  de  faire  le  par- 
tage de  celles  des  dispositions  qui  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité  et  de  celles ,  au  contraire  ,  qui 
sont  facultatives.  • 

Voy.  mes  notes  sur  Part.  20  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833. 

(1)  La  loi  de  1833  disait  •  au  magistrat  direc- 
teur du  jury.  •  La  modification  a  été  proposée  par 
H.  Rcnoaard.  On  a  demandé  si  la  disposition  s'ap- 
pliquait au  cas  oo.  la  concession  serait  faite  à  une 
compagnie.  M.    Rcnoaard  a  répondu  :  ■  J'entends 

1>ar  l'administration  la  partie  expropriante.  Dans 
a  loi  on  a  toujours  dit  l'administration  pour  dé- 
signer la  partie  expropriante.  L'art.  03  dispose 
que,  dans  le  cas  où  des  concessionnaires  sont 
substitués  a  l'administration ,  ils  exercent  tous  les 
droits  conférés  a  l'administration.  » 

(2)  Voy.  mes  notes  sur  l'art.  22  de  la  loi  du 
7  juillet  1838.  .       . 

(3)  Cette  disposition  contient  une  amélioration 
importante.  Dons  la  loi  do  1833 ,  l'art,  23  por* 
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de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  laites, 


3' 


tait  :  •  L'administration  notifie  ani  propriétaires , 
aux  créancier»  inscrit*  et  à  tons  antres  intéressé» 
qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus 
en  vertu  des  art.  21  et  22,  les  sommes  qu'elle 
offre  pour  indemnité.  •  Cette  obligation  de  faire 
des  notifications  individuelles  a  tous  les  créan- 
ciers inscrits  pouvait  souvent  entraîner  a  de  grandes 
dépenses  et  occasionner  de  longs  retards.  On  sait 
a  quel  point  la  propriété  est  morcelée  dans  cer- 
taines parties  de  la  France  ;  d'ailleurs,  ce  ne  sont 
pas  des  propriétés  entières  qu'on  est  oblige  d'ac- 
quérir pour  les  grands  travaux  publics,  mais  un 
nombre  infini  de  parcelles  de  propriétés  diverses  : 
[utile  est  dès  lors  la  complication  de  la  procé- 
iure ,  si ,  à  chacune  de  ces  dépossessions  par- 
tielles, on  doit  lever  un  état  d'inscription  et 
notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits?  hst-ce  là  ce- 
pendant un  formalité  nécessaire  à  la  garantit  des 
créanciers  ? 

Quelle  frandc  y  avait-il  a  craindre  de  la  part 
de  l'Uni,  après  la  publicité  qui  ,  a  celte  phase  d« 
la  procédure ,  a  déjà  éveillé  l'attention  de  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  quelconque  dans 
les  travaux  et  les  transactions  qui  en  sont  la  suite  ? 

H  y  avait  la  une  simplification  importante  à 
Introduire.  Comme  tous  les  autres  intéressés,  les 
créanciers  inscrits  seront  en  demeure  par  l'avertis- 
sement collectif  énoncé  dans  l'art,  15,  d'intervenir, 
s'ils  le  jugent  convenable  ,  devant  le  magistrat 
directeur  du  jury.  A  ceux-là  seulement  qni  seront 
Intervenus  ,  les  offres  seront  notifiées  individuelle-! 
ment;  pour  tous  les  autres,  il  suffira  d'une  notifi- 
cation collective  dans  la  forme  de  Part.  6. 

Le  gouvernement  avait  proposé  la  rédaction 
suivante  :  t  L'administration  notifie  aux  proprié- 
taires, aux  créanciers  et  a  tous  autres  intéressés 
qui  seront  intervenus ,  les  sommes  qu'elle  offre 
pour  indemnités. 

•  A  défaut  d'intervention  ,  les  créanciers  et  au- 
tres intéressés  seront  avertis  des  offres  de  l'adminis- 
tration par  une  notification  collective  ,  affichée  et 
publiée  conformément  a  l'art.  6  de  la  présente  loi.  ■ 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  l'a- 
menda en  ces  termes  :  «  L'administration  notifie 
aux  propriétaires  et  a  tous  autres  intéressés  qui 
seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  fart.  21  le* 
sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités. 

«  Ces  offres  sont  en  outre  affichées  et  publiées 
conformément  a  l'art.  6.  •  La  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  a  complété  la  disposition 
par  l'addi  ion  de  ces  mots  •  qui  auront  été  dési- 
gné» •  qui ,  sans  doute  ,  avaient  été  oubliés. 

Il  importe  de  signaler  les  conséquences  de  cette 
nouvelle  disposition. 

D'une  part ,  les  notifications  individuelles  a  tous 
les  créanciers  inscrits  exigées  par  l'art.  23  de  la  loi 
de  1833  ne  seront  faites,  dans  le  nouveau  sys- 
tème ,  qu'aux  créanciers  qui  seront  intervenus  dans 
le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  21. 

H  y  a  la  a  la  fois  économie  de  temps  et  économie 
de  frais.  Quant  aux  intéressés  qui  auraient  négligé 
de  se  faire  connaître  ;  à  défaut  de  notification  par- 
ticulière ,  ils  seront  avertis  par  une  notification 
collective  dan»  la  forme  tracée  par  l'art.  6- 

Toutefois,  il  faut  bien  faire  attention  qu'il  ne 
s'agit  point  ici,  comme  on  a  paru  le  croire,  de  la 
purge  des  hypothèques,  mais  uniquement  de  l'exer- 
cice du  droit  de  faire  fixer  le  montant  de  l'indem- 


nité par  le  jury,  ce  qui  est  bien  différent,  Dans      véritablement  lésés,  a  Us  ne  perdent  qu'un 


tous  les  cas ,  soit  que  les  offres  de  l'administration 
aient  été  acceptées,  soit  an  contraire  que  le  règle- 
ment ait  eu  lieu  par  le  jury,  les  créanciers  qui  se 
sont  inscrits  en  temps  utile ,  c  est-a-dire  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  a  partir  de  la 
transcription,  qu'ils  aient  ou  non  reclassé  ,  pour- 
ront se  faire  colloqucr  et  payer  suivant  l'ordre  de 
leurs  créances  ou  inscriptions. 

M.  Pernl  a  très-bien  établi  ces  différents  points, 
«  J'avais  cru ,  a-l-il  dit ,  et  je  vois  que  je  m'étais 
trompé ,  que ,  dans  l'art.  23 ,  il  s'agissait  de  purger 
l'hypothèque.  Ainsi  je  disais  :  dans  l'art.  10  nous 
avons  posé  le  principe  <i«e  l'administration  ne 
peut  pas  payer  sans  avoir  la  libération  des  hypo- 
thèques. Dans  le  deuxième  paragraphe  de  ce'  ar- 
ticle ,  nous  avons  fait  une  exception  pour  tout  ce 
qui  serait  an-dessous  de  508  fr.  Rentrant  dans 
l'art.  2 1 ,  sons  l'empire  de  la  règle  générale  ,  je 
disais  :  voilà  l'administration  oui ,  apros  avoir  ex* 
proprié  ,  veut  purger  l'immeuble  dont  elle  devient 
propriétaire,  et  je  ne  concevais  pi<s  qu'on  pût 
purger  sans  appeler  individuellement  chaque  créan- 
cier inscrit. 

«  Mais  dans  le  cours  de  la  discussion  ,  f  ai  par- 
faitement compris,  et  je  remercie  M.  le  garde  de» 
sceaux  de  l'avoir  si  nettement  établi ,  j'ai  compris 
que  ces  notifications  a  faire  aux  parties  interve- 
nantes n'avaient  pour  objet  ni  de  purger  la  pro- 
priété, ni  d'effacer  l'hypothèque.  J'en  prends  acte, 
et  je  suis  complètement  rassuré  dans  l'intérêt  des 
créanciers. 

•  Les  créanciers  auxquels  on  n'aura  pas  lait  de 
notification  resteront  dans  la  même  situation,  fis 
n'auront  pas  droit  de  surenchérir.  La  loi  ne  l'au- 
rait pas  dit  que  ce  droit  n'aurait  pas  pu  exister  ; 
mais  ils  conservent  le  droit  de  fmire  fixer  l'ati motion 
pur  Ujury.  Je  comprends  que  dès  que  l'art.  2.:  n'a 
pas  pour  objet  de  rendre  irrévocable  la  fivatico 
.  du  prix  ,  je  n'ai  pas  besoin  de  me  préoccuper  des 
intérêt»  des  créanciers,  puisque  la  loi  y  a  pourvu.  • 

Je  crois  devoir  foire  observer  que  les  intéressés 
auxquels  des  notifications  anront  été  faites  ot  qui 
ne  se  seront  pas  conformés  h  l'art.  24  seroat  con- 
damnes aux  dépens ,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  Û0- 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
proposé  un  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  :  •  Les 
prix  stipulés  dans  les  contrats  amiables  sont  notifiés 
aux  créanciers  inscrits  et  à  tous  autre*  intéresses 
qui  seront  intervenus.  • 

Cette  disposition  avait  pour  effet  de  rendre  la 
notification  individuelle  nécessaire,  au  cas  de  con- 
vention amiable.  M.  Le  commiumirt  dm.  rm  Va.  vire- 
ment combattue  ;  il  a  prétendu  qu'elle  n'était  pas 
exigée  par  la  loi  de  1833  ;  que  cette  loi  regarde 
les  conventions  amiables  comme  définitives,  et 
que  lorsqu'elles  sont  intervenues ,  il  n'y  a  pi  «s  que 
les  formalités  de  la  purge  à  remplir;  qu'obliger 
l'administration  à  notifier  a  tous  les  interemos  les 
milliers  de  contrats  amiables  qu'elle  fait  Ions  les 
jours,  c'est  rendre, impossible  l'exécution  de  La  loi 
et  l'exécution  des  travaux. 

Le  paragraphe  a  été  rejeté.  Ainsi  il  est  bien 
ceustant  que  lorsque  le  prix  aura  été  fixé  auaia- 
blemeut  entre  le  propriétaire  et  l'administration  , 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  le  notifier  individt*e(- 
lcinenl  à  tous  les  créanciers.  M.  U  gmrd*  dts  stemm* 
a   fait  remarquer  que  les  créanciers  ne  sont  pa* 
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ffoétqner  te  montant  de  leurs  préten-        25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régla* 
flous  (1).  dotal ,  assistées  de  leurs  maris,  les  tuteurs, 


atldit,  «M  4*  «enchérir.  Midi,  en  pareille 
matière ,  les  prix  sont  toujours  si  largement ,  si 
knaUment  fixes  que  ce  droit  parait  sens  objet  Je 
m*  perle  en  ce  moment  que  dé  l'Eut  et  nullement 
et»  compagnies.  Pour  les  contrats  passés  avec  l'ad- 
aasBliation  aucune  fraude  n'est  a  craindre,  aucun 
ceacert  n'est  possible  entre  l'acheteur  et  le  ven- 
far  pour  tromper  les  créanciers.  Conséquemment 
âsy  a  pas  a  redouter  que  k  prix  sait  établi  de 
anajsre  à  prérâdicier  aux  droits  des  créanciers. 
Qatad  non»  dWtaleroeu  les  dispositions  relatives 
aw  oseapagniee,  ne»  prouverons  que  pour  efles- 
Urnes  U  Grande  n'est  pas  possible  ,  parce  qo*il  est 
du»  leur  ronetif  tton  des  conditions  qui  empè- 
ckent  qu'on  araiese  dissimnler  le  prix.  En  effet , 
dansent  oMigée*  de  rendre  compte;  il  faudrait 
état  qu'elles  tuaeut  des  paiements  réguliers  qui  ne 
poarraient  pas  être  justifiés  d'une  façon  probante, 
etdsnt,  par  conséquent,  elles  ne  pourraient  se 
t*K  rembourser .  a 

D  est,  an  enrplns,  bors  de  doute  que  si  ,  par 
âaposnbW,  nne  «rende  était  prftiqnée  entre  le 
propriétaire  et  une  compagnie,  les  créanciers  «ni 
e»  rapporteraient  la  preuve  auraient  le  droit , 
o4bm  après  respiration  de  tons  les  déUis,  de 
enaasder  k  le  coaxwagnie  le  réparation  du  dom- 
najteu'eUe  leur  aurait  causé.  La  fraude  fait  es- 
option  k  toutes  las  règles.  . 

A  k  Chambre  des  Députés,  M.  CUppUr  a  de- 
■aedé  que  les  notifications  fiaient  faites  A  p*r- 
«■***  à  donûàU  9  contrairement  k  1a  règle  établie 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  16.  Cette  pro- 
portion a  été  rejetée. 

Quelques  exprensions  de  M.  la  commissaire  do 
rai  et  de  M.  le  garde  des  sceaux  pourraient  induré 
ea  erreur  su*  on  point  important. 

H  est  bien  entendu  qu'au  eas  de  conventions 
«ambles,  H  n'est  pas  nécessaire  de  (aire  de  noti- 
fications aux  créanciers  inscrits  ;  mais  si  ceux-ci , 
wertis  par  la  notoriété  publique  ou  par  les  notàu- 
cttions  collective*  se  croient  lésés  et  pensent  que 
b  prix  convenu  est  trop  bas ,  n'anront-ils  pas  le 
nroit  de  demander  que  le  jury  prononce  ?  M.  le 
commissaire  da  roi  semble  se  prononcer  pour  la 
négative ,  puisqu'il  a  dit  que  sous  l'empire  de  la 
1*  àe  1833  les  conventions  amiables  étaient  défi- 
wuves,  et  qu'il  fallait  conserver  ce  système.  M.  le 
garde  des  sceaux  n'a  pas  exprimé  formellement  la 
nene  pensée  ;  mais  u  parait  avoir  entendu  la  loi 
éc  cette  manière ,  puisqu'il  s'est  efforcé ,    ainsi 
•n'en  l'a  vu ,  de  démontrer  que  la  fixation  amia- 
naou  prix  entre  le  propriétaire  et  l'administration 
on  les  compagnies  ne  peut  jamais  nuire  aux  droits 
«a  créanciers.  IL  Petsfl,  dans  le  passage  déjà  cité, 
■*■  pas  donné  ce  sens  k  La  disposition  t  car  il  a  dit 
'leiaréanders  conservent  le  droit  de  faire  fixer 
fannafie*  par  k  jury  î  et  dès  que  l'art.  23  n'a 
P*  pour  objet  de  rendre   irrévocable  la  fixation 
é*  prix,  je  n'ai  pas  besoin  de  me  préoccuper  des 
intérêts  des  créanciers ,  puisque  la  loi  y  a  pourvu  s 
te  comprend  d'ailleurs  que  même  sans  fraude , 
n*  propriétaire  négligent  on  peu  éclairé  pour- 
rùt  accepter  le  prix  que  l'administration  on  les 
compagnies  lui  offriraient,  quoiqu'il  rat  inférieur 
•  la  valeur  de  l'immeuble ,  et  que  les  créanciers 
■Trient  dans  une  lâcheuse  position ,  s'il  ne  leur 
•net  pas  permis  de  s'adresser  an  jury  et  d'obtenir 


de  loi  une  fixation  convenable.  Je  suis  donc  con- 
vaincu que  les  arguments  de  M.  le  garde  des  sceaux 
n'ont  pas  la  portée  ou'on  pourrait  être  tenté  de 
leur  attribuer.  H  a  tait  valoir  les  chances  qu'il  y 
a  que  le  prix  accepté  volontairement  soit  le  prrx 
véritable ,  non  ponr  en  conclure  que  les  créanciers 
n'auront  jamais  le  droit  de  le  critiquer ,  mais  seu- 
lement ponr  établir  que  les  créanciers  ne  sont  pas 
exposés  k  des  dommages  graves  et  fréquents ,  et 
cru  ainsi  il  n'est  pas  indispensable  de  les  avertir  par 
des  notifications  individuelles. 
An  demeurant ,  la  question  me  semble  tranchée 

Par  des  textes  formels.  Le  dernier  paragraphe  de 
art.  17  dit  expressément  que  les  créanciers  pour- 
ront exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformé- 
ment au  titre  &•  Je  sais  bien  que  cet  article  n'est 
relatif  qu'an  cas  où  fi  y  a  jugement  d'expropria- 
tion ,  ou  jugement  qui  donne  acte  du  consente- 
ment k  la  cession ,  le  prix  restant  k  fixer  ;  qu'ainsi 
il  ne  s'applique  pas  au  cas  ou  il  y  a  convention 
amiable,  liais  l'art.  19  dit  précisément  que  les  dis- 
positions de  l'art  17  sont  applicables  dans  le  cas 
de  conventions  amiables  passées  entre  l'adminis- 
tration et  les  propriétaires  ,  sauf  la  faculté  de  ne 
pas  purger  selon  l'importance  des  sommes.  Donc , 
dans  oette  hypothèse  comme  dans  les  antres  ,  les 
créanciers  ont  le  droit  de  demander  que  le  jury 
prononce.  —  Voy.  notes  sur  l'article  suivant. 

(1)  Cet  article  a  donné  lien  k  la  Chambre  des 
Députés  k  une  discussion  qui  pourrait  induire  fn 
erreur  si  elle  n'était  l'objet  d'une  observation. 

H.Ctappier  avait  proposé  de  terminer  l'article  par 
ces  mots  :  •  ou  de  requérir  que  l'indemnité  sera 
fixée  conformément  aux  dispositions  du  titre  A*  » 

•  L'art  17,  a-t-il  dit,  porte  que  les  créanciers 
inscrits  auront  le  droit  d'exiger  que  l'indemnité 
amiable  sera  soumise  k  une  nouvelle  fixation  par 
le  jury. 

(Pour  mettre  en  harmonie  la  disposition  de 
cet  art.  17  avec  l'art  2A  actuellement  soumis  k 
votre  vote ,  il  me  semble  qn'il  faudrait  ajouter  la 
disposition  eompiémentefre  que  je  viens  de  pro- 
poser. ■ 

M.  Ueommiuair*  du  roi  a  répondu:  «Le  droit 
est  déjà  conféré  par  l'article  précédent  Ce  serait 
une  snpcrfétation.  » 

IL  CUppùr  a  ajouté  :  «  Il  fcut  bien  fixer  le  délai. 
Le  laJsseres-vons  indéterminé  on  le  détermineres- 
vons?  Ma  rédaction  n'a  ponr  objet  qne  de  limiter 
et  de  préciser.  • 

.  U.  U  pré$iitmt  a  fait  remarquer  qne  si  J'acceo* 
tation  n'est  pas  déclarée,  la  conséquence  est  que  le 
règlement  sera  fait  dans  les  formes  énoncées  an 
présent  titre.  D'après  cela,  a-t-il  demandé,  M.  Clan» 
pier  insisle-t-il  ?  • 

M.  CUppUr  a  répondu  t  «  J'insiste  ponr  une  ex- 
plication. Le  propriétaire  peut  accepter  et  le  créan- 
cier ne  pas  accepter  l'offre.  Qne  deviendra  alors 
le  droit  du  créancier,  le  droit  d'exiger  nne  fixation 
de  l'indemnité  par  le  jury  ? 

«  Je  suppose  que  le  propriétaire  soit  satisfait  de 
l'offre,  et  que  néanmoins  il  y  ait  un  créancier 
inscrit  ayant  intérêt  k  user  de  son  droit  de  requérir 
la  fixation  de  l'indemnité  par  le  jury,  qu'amvera- 
t-il  ?  Si  l'indemnité  est  réglée  k  l'insu  du  créancier, 
entre  l'administration  et  le  propriétaire ,  l'exer- 
cice du  droit  réservé  an  créancier  ne  sera-t-il  pas 
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ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d'un  absent,  et  autres 
personnes  qui  représentent  tes  incapables  » 
peuvent  valablement  accepter  les  offres 
énoncées  en  l'art.  23 ,  s'ils  y  sont  au- 
torisés dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  13  (1). 

26.  Le  ministre  des  finances ,  les  pré- 
fets, maires  ou  administrateurs,  peuvent  ac- 


cepter les  offres  d'indemnité  pour  exprt» 
priation  des  biens  appartenant  à  l'Etat,  à 
la  couronne,  aux  déparlements,  communes 
ou  établissements  publics;  dans  les  formes 
et  avec  les  autorisations  prescrites  par  Par- 
ticle  13  (2). 

27.  Le  délai  de  qninxaine  ,  fixé  par 
Fart.  24  ,  sera  d'un  mois  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  25  et  26. 


compromit  ?  ou  bien,  le  délai  accordé  au  créancier 
pour  soumettre  au  jury  la  question  de  l'indemnité 
sera-t-ii  illimité?  Peut-être  serait-il  prudent  de 
régler  ce  point.  Je  souhaite  qu'on  s'explique  a  cet 
égard.  • 

H.  U  commissaire  dmrêi  a  dit  :  «La  réponse  k  cm 
que  vous  demandes  se  trouve  dans  l'art.  28  de 
la  loi.  • 

M.  U  président  a  ajouté  :  •  La  rédaction  que  pro- 
pose M.  Clappier  ne  remédierait  même  pas  à  l'in- 
convénient qu'il  signalait.  Insiste-t-il  ? 

M.  CUppur  a  répondu  :  «  Non,  M.  le  président.» 

Mais  M.  Dessmigne  a  repris  l'observation  de 
M.  Clappier.  ■  L'art.  17,  a-t-il  dit ,  dans  son  der- 
nier paragraphe,  crée  pour  les  créanciers  un  droit  : 
m  Les  créanciers  inscrits  n'auront ,  dans  aucun  cas, 
la  faculté  de  surenchérir  ;  mais  ils  pourront  exiger 
que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au  titre  4.  a 

m  Dons  l'art.  24  ,  la  loi  s'est  occupée  des  créan- 
ciers et  autres  intéressés  qui  sont  tenus  de  déclarer 
leur  acceptation  ,  ou  s'ils  n'acceptent  pas,  d'indi- 
quer le  montant  de  leurs  prétentions  ;  ils  peuvent 
seulement  requérir  que  l'indemnité  soit  fixée  con- 
formément au  titre  fl. 

«  Il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  chose  de  juste 
dans  les  observations  de  M.  Clappier.  ■ 

H.  U  rapporteur  a  terminé  la  discussion  par  ces 
mots  :  «  Je  crois  que  l'honorable  préopinant  est 
dans  l'erreur.  L'art.  24  ne  parle  pas  des  créan- 
ciers. • 

M.  Deuaignt  a  déclaré  qu'A  retirait  ses  observa- 
tions. 

M.  le  président  a  ajouté  :  «  Je  ferai  remarquer 
qu'effectivement ,  dans  l'art.  23,  on  a  été  les  mots  : 
«  aux  créanciers  inscrits ,  »  qui  étaient  dans  la  loi 
de  1833.  * 

Je  pense  qu'il  y  a  eu  méprise  de  la  part  de  M.  l« 
rapporteur  et  de  M.  le  président  de  la  Chambre. 
Dans  l'art.  23,  on  a  supprimé  les  mots  :  «  aux 
créanciers  inscrits ,  *  afin  d'éviter  à  l'administra- 
tion les  frais  et  la  perte  de  temps  qu'auraient  en- 
traînés les  notifications  individuelles  que  la  loi  do 
1833  rendaient  nécessaires.  Ces  notifications  ne 
leur  seront  faites,  d'après  la  loi  actuelle,  qu'au- 
tant qu'Us  seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  21.  À  défaut  d'intervention ,  ils  seront  avertis 
par  une  notification  collective  dans  la  forme  indi- 
quée par  l'art.  6.  Mais  cela  ne  porte  aucunement 
atteinte  a  leur  droit  de  refuser  les  offres  de  l'ad- 
ministration. Voj.  notes  sur  l'article  précédent , 
*finr. 

(1)  Après  les  observations  que  j'ai  faites  sur  l'ar- 
ticle 13 ,  je  n'ai  que  bien  peu  de  mots  a  dire  sur 
celui-ci  ;  car  il  est  évident  que  tout  ce  qui  est  vrai 
pour  le  consentement  a  la  cession  des  biens  l'est 
également  pour  la  fixation  du  prix. 

11  est  cependant  quelques  réflexions  qu'il  est 
utile  de  présenter, 


D'abord,  lorsque  l'article  parle  des  biens  dotaux, 
Il  est  évident  qu  il  désigne  les  biens  dotaux  inalié- 
nables; que,  pour  ceux  dont  l'aliénation  aurait 
été  permise  par  le  contrat  de  mariage ,  le  consen- 
tement du  mari  et  de  la  femme  suffirait  ;  que  l'au- 
torisation du  tribunal  ne  serait  pas  nécessaire. 

« On  a  voulu ,  a  dit  M.  Du  faire,  rap- 

{>orteur,  lever  l'obstacle  de  l'inaliénabilité  ;  Â  s  été 
evé,  quant  a  la  vente,  par  l'art.  13.  Restait  a  prévoir 
le  cas  ou  l'expropriation  avant  été  prononcée  par 
le  tribunal ,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
voudrait  accepter  a  l'amiable  les  offres  de  l'admi- 
nistration. L'art.  25 ,  fait  pour  ce  cas ,  se  réfère  a 
l'art.  13 ,  c'est-à-dire  que ,  dans  le  cas  d'immeubles 
dotaux  àuUiénnbles ,  pour  accepter  des  offres  même 
après  l'expropriation  ,  la  femme  assistée  du  mari 
aura  beson  dé  l'autorisation  du  tribunal.  OU  ne 
se  rapporte  donc  qu'a  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  et  qui  a  subi  l'expropriation  de  ses  im- 
meubles dotaux. 

M.  le  présidait  a  ajouté  :  «  Il  est  bien 

entendu  que,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'immeubles 
dotaux,  c'est  tout  simplement  l'application  da 
droit  commun ,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  mettre 
dans  la  loi. 

Enfin  ,  M.  GUUm  ayant  demandé  ce  qui  arrive- 
rait si  le  mari  voulait  et  la  femme  ne  voulait  pas , 
M.  le  président  a  répondu  :  ■  La  femme  demandera 
l'autorisation  aux  jugea.  » 

Il  ne  faut  paseotendre  toutefois  que,  dans  les  cas 
oo  il  s'agit  des  biens  non  dotaux  de  la  femme ,  elle 
puisse  seule ,  avec  l'autorisation  de  la  justice,  et 
contre  le  gré  de  son  mari ,  accepter  les  offres  qui 
lui  sont  faites.  Lorsque  le  mari  ou  la  communauté 
a  la  jouissance  des  biens  propres  de  la  femme ,  il 
est  nécessaire  que  le  man  consente  ;  car  il  a  un 
droit  dont  on  ne  peut  le  dépouiller. 

'  En  second  lieu,  cet  article  ne  parle  point,  comme 
l'art.  13,  des  détenteurs  de  biens  majorasse»; 
mais  l'intention  du  législateur  ne  saurait  être  dou- 
teuse, s'il  les  autorise  &  traiter  a  l'amiable  en  rem- 
S lissant  certaines  formalités  ;  a  plus  forte  raison,  il 
oit  leur  permettre  d'accepter  les  offres  après  que 
l'expropriation  a  été  prononcée. 

D'ailleurs ,  la  seconde  commission  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  avait  proposé  une  rédaction  qui  com- 
blait cette  lacune  ;  et,  si  elle  a  retiré  son  amende- 
ment ,  c'est  évidemment  afin  de  ne  pas  retarder  le 
vote  de  la  loi. 

Dans  une  pareille  situation  ,  que  devront  décider 
les  tribunaux?  Je  pense  que ,  quoique  l'article  ne 
désigne  pas  expressément  les  détenteurs  de  majo- 
rats ,  la  volonté  de  les  comprendre  dans  la  dispo- 
sition est  trop  certaine  pour  qu'on  puisse  hésiter. 
Yoy.  mes  notes  sur  l'art.  13. 

(2)  Voj.  met  notes  sur  l'art,  2*3  de  1a  loi  du  7 
juillet  1833. 
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18.  Si  les  offres  de  l'administration  ne 
ssot  pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits 
par  les  art.  24  et  *I,  l'administration  ci- 
tera derant  le  jury,  qui  sera  contoqué  à 
cet  effet,  les  propriétaires  et  tons  antres 
intéressés  qui  auront  été  désignés,  ou  qni 
seront  intervenus ,  ponr  qu'il  soit  procédé 
sa  règlement  des  indemnités  de  la  manière 
indiquée  an  chapitre  suivant.  La  citation 
cntieodra  renonciation  des  offres  qui  au- 
rait été  refusées  (1). 

CllPrrmi  II.  —Du  jury  spécial  chargé 
de  régler  les  indemnités, 

».  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil 
général  du  département  désigne  ,  pour 
eaaqoe  arrondissement  de  sous-préfecture , 
Uit  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  se- 
conde partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six 
•enoanes  au  moins ,  et  soixante  et  douze 
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au  plus ,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
choisis ,  jusqu'à  la  session  suivante  ordi- 
naire du  conseil  général ,  les  membres  du 
jury  spécial  appelé ,  le  cas  échéant ,  à  ré- 
gler les  indemnités  dues  par  suite  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (2). 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine  sera  de  sii  cents. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  un  jury  spécial ,  la  première  cham- 
bre de  la  Cour  royale  (3),  dans  les  départe- 
ments qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale , 
et ,  dans  les  autres  départements ,  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  ju- 
diciaire (4) ,  choisit  en  la  chambre  du  con- 
seil, sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article 
précédent  pour  l'arrondissement  dans  le- 
quel ont  lieu  les  expropriations»  seize  per- 
sonnes qui  formeront  le  jury  spécial  chargé 


W  La  loi  de  1833  disait:  •  Si  le*  offres  de  l'ad- 
Bàkration  ne  sont  pas  acceptées ,  on  si ,  nonob- 
«Uat  l'acceptation  do  propriétaire  ,  les  .créanciers 
isstrits  ou  autres  intéresses  déclarent,  dans  la 
fKauioe  de  la  notification  qni  leur  en  est  faite, 
fiïk  nt  veulent  pas  se  contenter  de  la  somma 
ctwHMe  entre  l'administration  et  le  propriétaire, 
dwra  procédé  au  règlement  des  indemnité*  de  la 
suaiere  indiquée  au  chapitre  suivant.  • 

U  aoavelle  rédaction  eipliqne  nettement  qu'il 
s'y  a  au'un  seul  et  même  délai  de  quinzaine  ac- 
corèk  pour  l'acceptation  des  offres,  soit  aux  pro- 
priétaires, soit  aux  autres  intéressés.  U  ne  faut  pas 
aouner  l'acceptation  du  propriétaire  aux  autre* 
faut*  ;  elles  doivent  sa  décider  spontanément  à 
Ktepter  ou  à  répudier. 

Aa  reste  »  il  est  bien  entendu  que  l'administra- 
*«  ae  fera  citer  devant  le  jurj  crae  les  refusants , 
c'est-à-dire  ceux  qui  auront  indiqué  le  montant 
fe  lears  prétentions ,  ceux  qui  se  seront  dispensés 
<k  au  frire  connaître.  Voy.  art.  40,  m  fin*. 

On  doit  observer  que  les  mots  «  et  tous  autres  htii- 
rtmi$  «ai  ttrxmt  intervenus  »  n'ont  pas  ici  la  même 
«faintstion  que  dans  les  art.  23  et  24.  D'abord , 
fc  «t  évident  qu*fls  ne  s'appliquent  pas  a  ceux  qui 
«t  accepté  les  offres  de  l'administration  ;  et ,  en 
estre ,  îb  comprennent  ceux  qui  ont  été  avertis 
ooectirement ,  et  qui  ont  indiqué  des  préten- 
teossopérieures  aux  offres  qui  auraient  été  faites 
I*radsain<stralion. 

iï)  Cest  au  jury  qu'il  appartient  de  prononcer 
*  Tiademnité  due  pour  dommages  permanente 
"*4i  aux  propriéjaj»  par  des  travaux  d'utilité  pa- 
B*pfc  L'autorité  administrative  n'a  compétence 
l*p  connaître  de  l'indemnité  pour  dommages 
^  *staat  qu'il  s'agit  de  dommages  temporaires  et 
■•"■éta  causés  par  la  confection  des  travaux.  Ar- 
rtfeée  la  Cour  de  cassation  du  23  novembre  1830 
(Siref-DeviBencove,  36. 1.  800;  Dallos,  37.  1.  14); 
*•  23  avril  1838  tSirey-Devilteneuve,  38.  1.  454 
«i  U  nota  ;  Dallos,  38.  1.  596  ;  du  30  avril  1838 
*ny-DeviUeneuvet  38. 1. 456;  Dallos,  38. 1.  203; 
Joeraal du  Palais,  1836,  i.  1,  p.  60.) 

Cette  distinction  était  déjà  établie  par  de  nom- 
"eue*  dédsioaw  de  l*aatonté  judiciaire  tt  de  l'an- 
«rité  tdsamisUalive.  Cependant  ceUe-ci,  tout  en 


admettant  la  règle ,  est  peu  favorable  dans  F  appli- 
cation a  la  compétence  des  tribunaux. 

On  doit  considérer  comme  dommage  perma- 
nent ,  et  non  pas  seulement  temporaire ,  la  dimi- 
nution de  la  force  motrice  d'une  usine  (voy.  l'arrêt 
précité  du  23  novembre  1836)...  Le  dommage  ré- 
sultant de  travaux  d'utilité  publique,  toutes  les 
fois  que  la  propriété  se  trouve  affectée  d'une  ma- 
nière perpétuelle ,  bien  que  le  dommage  n'ait  lieu 
que  par  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés ,  se- 
lon la,  volonté  de  l'administration.  Voy.  arrêt  pré- 
cité du  23  avril  1838. 

(3)  La  loi  de  1833  voulait  que  ce  choix  eut  lieu 
toutes  les  chambres  réunies  en  la  chambre  du  con- 
seil ;  il  en  résultait  que ,  pendant  les  deux  mois  de 
vacances  des  cours  et  tribunaux,  époque  où  les  tra- 
vaux ont  le  plus  d'activité ,  on  ne  pouvait  obtenir 
la  désignation  d'un  jury  d'expropriation.  Le  choix 
sera  fait  désormais  par  la  première  chambre  de  U 
Cour,  et,  pendant  les  vacances,  par  la  chambre  des 
vacations.  «  Il  y  a  plus  de  garantie ,  selon  nous ,  a 
dit  M.  le  comte  Dam ,  d'un  bon  choix  ;  plus  de 
contrôle  réel,  lorsque  cinq  membres  y  concourent, 
gue  lorsque  vingt  personnes  sont  appelées  a  le 
faire.  • 

(4)  Dans  le  projet  du  gouvernement ,  il  y  avait , 
après  ces  mots,  le  membre  de  phrase  suivant  :  sans 
«soir  à  vérifier  la  régularité  de$  procédures.  La  pensée 
d'introduire  dans  la  loi  une  semblable  déclaration 
était  venue  de  ce  qu'une  Cour  royale  (celle  de 
Colmar)  s'était  crue  autorisée  h  s'emparer  d'office 
du  pouvoir  de  juger  de  la  validité  des  formes.  «  La 
loi ,  a  dit  M.  le  rapporteur  de  ta  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs,  ne  lui  remettait  certainement 
pas  ce  soin.  C'est  a  l'administration  de  veiller  à  la 
régularité  de  ces  procédures  et  aux  parties  de  se 
pourvoir,  si  elles  le  jugent  convenable.  Les  tribu- 
naux ne  sont  là  qu'un  instrument  chargé  exclusi- 
vement de  choisir  quelques  noms  sur  le  tableau 
dressé  par  le  conseil  général  du  département.  Us 
administreraient ,  s'ils  étendaient  au-delà  leurs  at- 
tributions. Mais  de  ce  qu'un  fait  pareil  s'est  pré- 
senté, doit-on  en  conclure,  surtout  lorsque  la  Cour 
de  cassation  est  là  pour  établir  au  besoin  et  fixer  la 
jurisprudence ,  qu  il  faille  réformer  la  législation  ? 
Kous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  proposons  de 
laisser  à  cet  égard  la  exposition  telle  «aû'ella' 4tafy 
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de  fixer  définitivement  le  mon  Uni  de  l'in- 
demnité, et,  en  outre,  quatre  jurés  sup- 
plémentaires ;  pendant  lei  vacances,  ce 
choix  est  déféré  i  la  chambre  delà  Cour  o* 
du  tribunal  chargé  du  service  des  vaca- 
tions. En  cas  «l'abstention  ou  de  récusation 
des  membres  du  tribunal ,  le  choix  du  jury 
est  déféré  i  la  Cour  royale  (1). 

Ne  peuvent  être  choisis , 

lo  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires 
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des  terrains  et  bâtiments  désignés  en  Par* 
rété  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  11»  «I 
ajul  restent  à  acquérir  (*)  ; 

3°  Les  créanciers  ayant  inscription  sv 
tesdits  immeubles  ; 

30  Tous  autres  intéressés  désignés  on  in- 
tervenant en  vertu  des  art.  21  et  2*  (3). 

Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'Ut 
le  requièrent,  des  fonctions  de  juré  (4). 

31.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre 


formulée.  •  (V.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  SI 
décembre  1830.  Skey-De  Villeneuve ,  60. 1.  158* 
Dallos,  40.  4.  77.) 

On  amendement  dan*  le  même  sent ,  proposé 
par  M.  de  Gotbéry,  a  été  rejeté  par  les  mêmes 
motifs. 

(1)  En  matière  criminelle,  la  récusation  ne  pet* 
-être  exercée  contre  les  magistrats  qui  forment  la 
liste  da  jury,  parce  que  les  jurés  sont  désignés  eue» 
cessivement  par  la  voie  du  sort.  Ici,  il  en  est  autre- 
ment. On  comprend  donc  que  la  loi  ail  permis  aux 
-juges  da  s'abstenir  et  aux  parties  de  les  récuser. 

Au  surplus ,  d'après  les  termes  mêmes  de  cette 
nouvelle  disposition ,  ce  droit  n'esiste  ««'autant 
eue  le  choix  du  jury  est  déféré  a  un  tribunal  de 
première  instance.  Sans  doute ,  le  législateur  n'a 
pas  supposé  que  les  magistrats  de  la  cour  pussent 
cesser  d'être  en  nombre  suffisant  par  suite  d'abs- 
tention ou  de  récusation. 

(2)  Le  projet  du  gouvernement  ajoutait  :  «  Soit 
de  tous  autres  qui  pourraient  se  trouver  ultérieu- 
rement soumis  a.  l'expropriation,  en  vertu  du  plan 
parcellaire ,  ou  conformément  a  l'avis  de  la  com- 
mission. »  Cette  disposition  additionnelle  a  été 
retranchée ,  comme  tendant  a  rendre  encore  plus 
difficile  la  formation  dn  jury.  On  a  fait  observer, 
d'ailleurs ,  que  les  exclurions  que  la  loi  prononçait 
et  le  droit  de  récusation  offraient  des  garanties 
suffisantes. 

(5)  M.  Oappier  avait  proposé  d'ajouter  :  «  Et 
toute  personne  reprochable  selon  le  Code  de  pro- 
cédure. »  Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé.  On 
a  considéré  ou'il  rendrait  sinon  impossible ,  da 
moins  très-difficile  la  composition  du  jury. 

(h)  M.  dt  Golbiry  a  fait  remarquer  que ,  d'après 
la  place  qu'occupe  cette  disposition  ,  le  législateur 

{>araissait  avoir  voulu  que  le  septuagénaire  fit  va- 
oir  son  excuse  devant  le  tribunal  on  la  cour  chargée 
de  dresser  la  liste  de  session  ;  mais  que  cela  loi 
aérait  souvent  impossible ,  parce  que  la  liste  géné- 
rale n'étant  pas  partout  publiée,  il  pourrait  ignorer 
qu'il  s'y  trouve  placé  \  qu'on  devait  donc  lui  per- 
mettre de  se  prévaloir  de  la  cause  d'exemption  de- 
vant le  magistrat  directeur  du  jury»  et  que  ,  dès 
lors,  il  fallait  que  ce  paragraphe  fût  plaoé  k  Fart. 
52 ,  qui  statue  sur  les  exemptions. 

M.  U  mpperttur  a  combattu  cette  proposition  en 
ces  termes  :  «  Je  crois  que  la  question  n'a  pas  un 
très-grand  intérêt  ;  cependant ,  k  mon  avis ,  il  y  a 
un  avantage  pratique  k  soutenir  l'article  du  gou- 
vernement. Voici  en  quoi  consiste  cet  avantage. 

^  ■  Lorsque  le  jury  est  constitué  par  le  magùtret 
directeur,  les  septuagénaires  qui  ont  été  portés  sur 
la  liste  par  la  Cour  royale  ou  le  tribunal ,  ont  le 
droit  de  se  taire  dispenser  de  remplir  les  fonctions 
de  juré.  Cela  me  parait  complètement  juste ,  et  la 
commission  l'adopte.  Si  k  paragraphe  qui  noua 
'  occupe  ne  le  disait  pat  suffisamment ,  nous  ne  fe- 


rions aucune  objection  k  ce  que  l'honorable  IL  da 
Golbéry  produisît  celte  disposition  a  Part.  32- 

•  Voilà  ce  qui  se  passe  an  moment  où  le  magis- 
trat directeur  constitue  le  jery. 

«  Mais  au  moment  où  la  Cour  royale  ou  le  tri- 
bunal forme  la  liste  des  seite  jurés  oui  doit  être 
envoyée  au  magistrat  directeur,  n'est-il  pas  utile , 
comme  le  fait  l'article  en  délibération  ,  de  donner 
aux  septuagénaires  la  faculté  de  se  faire  dispenser 
d'être  portes  sur  cette  liste?  A  notre  avis,  cette 
faculté  donnée  aux  septuagénaires  du  moment  oé 
l'on  compose  la  liste  des  seixe  jurés  a  ans  utfliU 
réelle ,  et  la  Chambre  va  1a  sentir. 

«  Si  le  septuegénaire  ne  peut  empêcher  que  soa 
nom  y  soit  porté,  il  en  résultera  que  le  tribunal 
on  la  Cour  royale  composeront  une  liste  indistinc- 
tement de  seite  personnes  ayant  moins  on  plu*  de 
soixante-dix  ans. 

«  Maintenant,  qu'srrivera-t-il  lorsqu'on  viendra 
devant  le  magistrat  directeur?  Le  septuagénaire 
dira  :  J'ai  le  droit  de  me  taire  dispenser  des  fone- 
tions  de  juré.  Et  il  sera  rayé  de  la  liste  des  setse 
que  le  tribunal  ou  la  Cour  royale  aura  envoyée  an 
magistrat  directeur. 

•  Eh  bien ,  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  pré- 
venir cet  inconvénient  par  une  domande  qui  peut 
être  adressée  au  tribunal  on  à  la  Cour  royale. 

«  On  dit  que  le  septuagénaire  n'est  pas  toujours 
prévenu.  Cest  un  malheur  ;  mais  s'il  n'a  pas  été 
prévenu ,  il  sera  toujours  à  même  d'exercer  soa 
droit  devant  le  magistrat  directeur  du  jury. 

«  Par  les  motif»  d'utilité  que  ie  viens  da  signaler, 
je  vous  prie  de  maintenir  là  rédaction  du  gouver- 
nement. • 

M.  U  prhidml  a  ajouté  :  «  D'après  lus  explica- 
tions qui  viennent  d'être  données ,  il  eat  hieîn  en- 
tendu que  le  vota  dn  paragraphe  actuel,  an 
donnant  aux  septuagénaires  le  droit  da  ae  taire 
exempter,  ne  loi  en  impose  pas  l'obligation.  S'ils 
n'ont  pas  réclamé  d'abond ,  fls  pourront  se  pré- 
senter ensuite  devant  le  magistrat  dirccteaar  au 
n,  aux  termes  de  l'art.  32.  Yoy.  les  notes  sur 
ernier  alinéa  de  l'art.  52. 
Dans  mes  notes  sur  l'art.  3Q  de  la  loi  dn  7  Juàuet 
1833 ,  j'ai  établi  que  toutes  les  diapositiom  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  relatives  eu  jury  chats/ 
de  prononcer  sur  les  accusations  de  crisnee,  sue  «ont 
point  applicables  au  jury  en  matière  d'expropria- 
tion .  Notamment  il  ma  parait  impossihle  détendre 
à  celui-ci  toutes  les  causas  d'mcousnsrtibiMté  et 
d'exemption  indiquées  dans  l'art.  863  un  Costa  cTio- 
ctruction  criminelle.  On  voit  figurer  parant  ces  der- 
nières l'âge  de  soixante-dix  ans)  la  loieur  l'enpre- 
priation  n'auranpasfoxvneUementeumrixnéemecet 
âge  pouvait  être  invoqué  ooxnine  dispense,  ai  toutes 
las  autres  causes  lui  avaient  paru  novcêrayoderirele 
méas*  résultat.  D'affleuré,  ilestéeiiiat  sjue  cer- 
taines  fonctions   qui  peuvent  être 
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jurés  supplémentaires  est  trarjtinlse  par  le 
préfet  an  sous-préfet ,  qoi ,  après  s'être  con- 
certé avee  le  magistrat  directeur  eu  jnry, 
essnroqne  (1)  les  jarés  et  les  parties,  en  leur 
todiqaant,  tu  moins  nrjtl  jours  (2)  à  f  a- 
Taoee,  le  lieu  et  le  jour  de  la  rétmlon.  La 
notification  aoi  parties  leur  fait  connaître 
testants  des  jurés. 

ttToirt  juré  qui,  sans  motifs  légitimes, 
nantie  à  l'une  des  séantes  ou  refuse  de 
Btiadre  part  à  ta  déltMratfton ,  «iroajrt  me 
asnde  de  cent  francs  au  «orna  et  de  trois 
oaU  francs  au  plus. 


L'amende  est  prononcée  par  te  magistrat 
directeur  du  jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposi- 
tion qoi  serait  fermée  par  le  juré  con- 
damné (3). 

Il  prononce  également  sur  les  causes 
d'empêchement  que  les  jurés  proposent , 
ainsi  que  sur  les  exclusions  on  incompati* 
Wlltés  dont  les  causes  ne  seraient  servennes 
ou  n'auraient  été  connues  que  postéitewe» 
ment  i  la  désignation  faite  en  vertu  de 
fart.  90  (4). 

S3.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés 


coenae  incompatible*  avec  la  qualité  de  juré  en 
«■dire  crfmteefle ,  sont  parfaitement  conciliâmes 
me  la  euaaron  <nû  «A  confié*  eux  jurés  en  matière 
éVprsajeâauon  forcer.  La  aevuoipetian  à  la  puni- 
bea  des  crimes  a  <u%  être  1  objet  de  précautions  et 
es  reflet  tontes  différentes  de  celles  qu'il  convient 
•"établir,  lorsqu'il  s'agît  seulement  de  concourir  & 
Fenhiation  d'immeubles  expropriés. 

p]  Les  jurés  et  les  parties  peuvent  être  coffre* 
ni»  par  lettre  du  préfet ,  remise  par  un  agent  Ae 
laduunbtration.  (Arrêt  de  la  Conr  de  cassation  du 
15  suâ  1840,  Sirey-Devilleneuve  ,40.1. 706  ;  Dal- 
-,*.*.  180;  J.  du  Pa*afe,  1840,  t.  %  p.  107.) 

Si,  dammcOTrvocation  adressée  à  Tua  des  jurés, 
a  i ,  par  erreur,  indiqué  tm  jour  autre  que  calai 
atn  réoaion  devait  réeUeneM  avoir  née  ,  oetaa 
ettsartance  ,  ouf  a  privé  les  parties  d'un  juré  qui 
km  était  arqu» ,  rend  nulle  la  décision  du  jury. 
I  et  est  4e  même ,  si  la  convocation  du  juré  a 
Ae  aoiifiée  a  un  domicile  autre  que  lésion,  et  que, 
par  snite,  le  juré  ae  se  «oit  pas  présenté.  {Araetede 
It  Cour  de  ttatetaon  dea  15  juin  et  20  juillet  1840, 
Sê^Derilteneuve,  40.1.  705;  Dallée,  40. 1.  267 1 
Jeamel  du  Pales» ,  1846,  t.  2*  p.  470.) 

{%  La  partie  qui  comparaît  tu  jour  indiqué  par 
■  convocation  devant  le  jury  d'expropriation  ,  et 
fu t  sans  taàru  ni  protestations  ni  réserves,  ydie- 
«te  l'iademiùté  offerte  et  demandée ,  n'est  paa 
rtemble  a  se  faire  un  moyen  de  oaaaatioai  contré 
Uéscànoa  du  javy,  de  ce  que  la  liste  du  jury  ne 
ai  aurait  paa  été  notifiée  huit  jours  au  moine 
iraat  ta  réunion.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
U  janvier  1840,  Ssrey-Devilleneuve  ,  40.  \»  159  ; 
Wioa.aa  1.  91  ;  J.du  Palais,  1840, 1. 1,  p.  54) 
0)  Duos  mes  notes  sur  l'art.  32  de  la  loi  du  7 
julet  1883,  j'ai  fait  remarquer  que»  si  le  juré  n'a 
s*  présenté  aea  eecuses  pendant  la  session,  il 
peau  a  «m  i«n  les  Étire  valoir,  mais  seulement  de- 
tte* le  directeur  du  jury  e  la  session  suivante.  Je 
pneu»  dan»  cette  Opinion  ;  car  2  est  impossible 
ianaaeetre  que  le  condamnation  a  l'amende  ne 
uuuureptmle  d'aucun  recours.  Supposons  qu'un 
jeen'aitpaa  reçu  la  convocation  ,  ou  que  ,  par  er- 
nex,  lait  été  convoqué  pour  un  jour  autre  que 
salai  de  le  téusaioa  du  jury,  qu'il  ail  été  condamné 
àfamenrln  et  que  la  session  soit  close  avant  qu'il 
««  pu  {brsner  opposition ,  il  faut  bien  qu'A  y  ait 
aaetuisi  poux*  se  faire  décharger  d'une  injuste  con- 
ilaaiBtlion.Or,  comme  je  l'ai  fait  remarquer,  il  n'est 
P*t»BM*ihle  de  s'adresser  an  directeur  du  jury  dont 
la  auaéen  est  finie ,  dont  les  pouvoirs  ont  cessé  ;  il 
y  a  dene  nécessité  de  se  pourvoir  devant  le  direc- 
te» d'une  entre  session. 

(4)  Dana  tnea  notes  sur  l'article  32  de  la  loi 
un  7  juillet  1833 ,  j'*i  dit  qu'aux  termes  de  Cet 


article ,  les  causes  d'exclusion  ou  d' incompatibi- 
lité ne  peuvent  être  proposées  devant  le  di- 
recteur du  jury,  qu'autant  qu'elle»  sent  surve- 
nues postériewreaneat  a  la  déstgaatimi  faite  en 
vertu  de  l'art.  30.  J'ai  montré  aue,  d'après  la 
discussion ,  il  n'était  pas  possible  de  fonder  sur  les 
causes  d'incompatibilité  antérieures  des  récusations 
motivée* ,  outre  les  récusations  péremptoires  auto- 
risées par  l'art.  34*  Le  législateur  n'a  paa  cru  de- 
voir modifier  cette  dùpeshion;  il  a  aaae  doute 
pensé  que  les  incompatibilités  qui  n'auront  pas  été 
aperçues  au  moment  de  la  désignation  donneront 
lieu  aux  féousetiena  pécemptosres ,  et  qu'ainsi  le 
jury  ae  sera  jamais  composé  de  personnes  n'of- 
frent pas  tentes  les  garanties  exigées.  Mais  il  ré- 
sulte de  la  que  le  droit  de  récusation  péresnpteire 
accordé  par  l'art.  34 ,  pont  se  trouver  extrêmement 
Uaeité  et  même  anéanti.  Si  l'administration ,  par 
exemple,  s'aperçoit  qoe ,  parmi  les  jurés  se  trou- 
vant deux  créanoters  inscrits  sur  les  immeubles 
désignés  dans  l  arrêté  du  préfet  et  qui  restent  à 
acquérir,  elle  lea  récusera;  mais  aon  droit  sera 
épuaé,  et  elle  ne  pourra  plus  faire  de  récusation 
fondée  sur  des  moUts  aon  prévus  par  sa  loi  et  quel- 
quefois cependant  très-graves. 

H  ne  faut  pas ,  au  surplus ,  confondre  la  faculté 
qu'ont  les  jurés  de  présenter  des  causes  cf  empê- 
chement avec  le  droit  de  l'administration  ou  des 
parties  intéressées  de  faire  valoir  contre  eux  des 
causes  d'exclusion  ou  d'incompatibilné.  Il  résulta 
de  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lien  l'art.  39 
(voy.  lea  notes  sur  cet  article)  que  les  jurés  peu- 
vent se  Caire  excuser  par  le  directeur  du  jury,  quoi- 
que  la  cause  sur  laquelle  ils  se  fondent  existât  déjà 
au  moment  de  la  désignation.  Le  présent  article 
l'indique  suffisamment.  11  dit  que  le  directeur  du 
jury  prononce  sur  lea  causes  d'empêchement  que 
les  jurés  proposent ,  sans  distinguer  entre  les  causes 
antérieures  et  les  causes  postérieures  à  la  design  a- 
Hon,  comme  il  le  fait  pour  lea  exclusions  et  les  in- 
eompatttnlHéa. 

L'article  do  projet  contenait  un  dernier  para- 
graphe qui  était  ainsi  conçu  :  •  Tout  juré  qui 
saura  cause  de  récusation  en  sa  personne  est  tenu 
de  le  déclarer  au  magistrat  directeur  du  jury,  qui 
décide  s'il  doit  s'abstenir.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  rêvait 
amendé  comme  il  suit  :  «  Tout  juré  qui  connaître 
en  sa  personne  une  dés  causes  ffinoompatibfiité 
énoncées  en  Part.  30  est  tenu  de  le  déclarer  eu 
magistral  directeur  qui  décide  a*fl  doit  /abstenir.  • 

Enfin  M.  Ptrtil  avait  proposé  d'ajouter  après  cas 
mots  •  s»  tart.  30 ,  •  ce  membre  de  phrase  •  et 
de  récusations  *^«P*5J*  ro(*  *. 

On  aperçoit  11  mnuretree  qui  i 
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de  la  Itotê  par  suite  des  empêchements , 
exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à 
l'article  précédent ,  sont  immédiatement 
remplacés  par  tes  jurée  supplémentaires , 
que  le  magistrat  directeur  du  jury  (1)  ap- 
pelle dans  Tordre  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance ,  la  magistrat  direc- 
teur du  jury  choisit,  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l'art.  29 ,  les  personnes  nécessaires 
pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est 
assisté ,  auprès  du  jury  spécial ,  du  greffier 
ou  commis-greffier  du  tribunal,  qui  ap- 
pelle successivement  les  causes  sur  lesquelles 
le  jury  doit  statuer,  et  tient  procès-verbal 
des  opérations. 

Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le 
droit  d'exercer  deux  récusations  péremp* 
toires;  la  partie  adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figu- 
rent dans  la  même  affaire ,  ils  s'entendent 
pour  l'exercice  du  droit  de  récusation  ,  si- 
non le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user. 


Si  le  droit  de  récusation  n'est  point 
exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement, 
le  magistrat  directeur  du  jury  procède  i  la 
réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze, 
en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits 
sur  la  liste. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que 
lorsque  les  douze  jurés  sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valable* 
ment  qu'au  nombre  de  neuf  au  moins  (fy 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué ,  cha 
que  juré  prête  serment  de  remplir  ses  fone* 
tions  avec  impartialité  (3). 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les 
yeux  du  jury, 

1"  Le  tableau  des  offres  et  demandes  no- 
tifiées en  exécution  des  art.  23  et  24  ; 

2*  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou 
autres  documents  produits  par  les  parties 
à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir 
peuvent  présenter  sommairement  leurs  ob- 
servations* 


addition.  Selon  la  commission ,  le  juré  devait  i 
lement  déclarer  le»  canaei  d'incompatibilité,  et 
naître 


selon  M.  Persil  il  devait  faire  connaître  les 
de  récusation.  M.  U  gvdt  de»  «casa*  a  parlé  en 
faveur  de  ce  dernier  système  qu'a  combattu  M.  !•• 
pUgme-Btr'u.  L'avantage  qu'y  trouvait  M.  le  garde 
des  sceaux  était  de  ne  pas  conserver  comme  mem- 
bres du  jury  des  personnes  intéressées  à  la  décision. 
L'inconvénient  qui,  selon  M.  Laplagne- Barris, 
devait  en  résulter  était  qu'on  multiplierait  les  dif- 
ficultés de  la  composition  du  jury,  et  qu'on  sug- 
gérerait a  ceux  qui  voudraient  se  soustraire  aux 
obligations  de  juré ,  des  moyens  de  s'en  exempter 
en  déclarant  à  tort  ou  a  raison  qu'Us  sont  dans  un 
cas  de  récusation  ;  qu'enfin  on  ferait  naître  des 
procès ,  car  si  une  partie ,  mécontente  de  la  déci- 
sion du  jury,  venait  a  découvrir  une  cause  de  ré- 
cusation chet  un  de  ses  membres ,  elle  ne  man- 
querait p«s  de  tiire  que  le  juré,  en  gardant  le 
silence ,  avait  violé  la  loi,  et  que  la  décision  devait 
être  annulée;  que  cela  arriverait  d'autant  plus 
souvent  que  les  causes  de  récusation  énumérées 
dans  l'art.  378  du  Gode  de  procédure  sont  très- 
nombreuses ,  et  que  presque  tous  les  jurés ,  dans 
leur  ignorance  des  dispositions  légales,  omettraient 
de  se  récuser. 
Il  Ptrtd  a  répondu  que  les  jurés  ne  pourront 

f>as  a  leur  gré  se  soustraire  aux'  obligations  qui 
car  sont  imposées,  en  alléguant  des  causes  do 
récusation  ;  que  le  magistrat  directeur  du  jury,  à 
qui  elles  seront  soumises ,  les  rejettera  si  elles  ne 
sont  pas  bien  fondées,  mais  qu'il  importait  d'é- 
carter cens  en  qui  véritablement  se  trouveraient 
des  causes  de  récusation  ;  car  révélées  après  la 
décision  du  jury,  elles  en  entraîneraient  la  cas- 
sation. 

H.  L*ptagtu-B*rrU  a  répliqué  qu'en  matière 
criminelle ,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  condamnation 
d'un  accusé  ,  on  avait  présenté  à  la  Cour  de  cas- 
sation le  fait  qu'un  juré  était  très-proche  parent 
de  la  partie  civile ,  et  que  la  Cour  de  cassation 
avait  rejeté  le  pourvoi  par  le  motif  que  la  dispo- 
sition relative  a  la,  récusation  motivée  n'était  pat 


applicable  en  matière  criminelle  ;  qu'ainsi,  a  plut 
forte  raison ,  il  n'y  aurait  pas  ouverture  a  cassa- 
tion en  matière  d'expropriation  dans  un  cas  où 
on  alléguerait ,  après  la  décision  du  jury,  qu'une 
cause  de  récusation  existait  contre  un  de  ses 
membres ,  parce  que  la  loi  n'admet  pas  la  récu- 
sation motivée,  et  qu'on  ne  peut  casser  que  pour 
violation  de  la  loi. 

Après  ces  explications ,  tout  le  monde  a  para 
consentir  au  rejet  des  différentes  rédactions  ;  elles 
ont  été  rejetées.  Ainsi  il  est  bien  constant  que  les 
causes  de  récusation  énumérées  dans  Tari.  378  du 
Gode  de  procédure  ne  sont  pas  applicables  en 
matière  d'expropriation  forcée.  D'ailleurs,  dans 
cette  .discussion  ,  on  parait  avoir  perdu  de  vue  la 
disposition  de  l'art.  42 ,  qui  détermine  les  cas  oi 
il  y  a  ouverture  à  cassation. 

(1)  C'était  le  tribunal  d'arrondissement  qui, 
d'après  la  loi  de  1833  »  complétait  le  nombre  de 
seixe  jurés. 

(2)  Est  nulle  la  délibération  du  jury  à  laquelle 
a  pris  part  un  individu  qui  n'en  faisait  pas  partie... 
alors  même  qu'en  retranchant  cet  individu  du 
nombre  des  membres  délibérants,  il  y  ait  encore 
un  nombre  suffisant  pour  rendre  une  décision. 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  décembre 
1837,  Sirey-DeviUeneuve ,  38.  1.  228  ;  Dalle* ,  38. 
1.  30  ;  Journal  du  Palais ,  1838 , 1. 1,  p.  304- ) 

(3)  Lorsqu'il  a  été  constitué  deux  jurys  distincts 
pour  connaître  séparément  de  deux  séries  d'af- 
faires ,  ils  doivent ,  quand  bien  même  ils  seraient 
composés  en  grande  partie  des  mêmes  jurés ,  pro- 
céder distinctement  sur  la  série  d'affaires  dont 
chacun  d'eux  est  saisi.  (Arrc*  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  22  juin  1840  »  Sirey-Devflleneuve ,  40.  1. 
707  ;  Dallos ,  40.  i.  281  ;  Journal  du  Palais,  1840, 
t.  2,  p.  468) 

Les  jurés  ne  peuvent ,  à  peine  de  nuHKé  , 
procéder  a  l'examen  des  lieux  avant  d'avoir  prêté 
serment.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  sep* 
tembre  1834 1  Sirey-Devilleneute ,  30.  1,  174  i 
Dalloa,  3?.  1.112.) 
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Le  jury  pourra  entendre  toute*  les  per- 
seraes  qu'il  croirt  pouvoir  l'éclairer. 

Il  pourra  également  te  transporter  sur 
les  lieu ,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  (1). 


La  discussion  est  publique  ;  elle  peut  être 
continuée  à  une  autre  séance  ($)• 

58.  (3)  La  clôture  de  l'instruction  est 
prononcée  par  le  magistrat  directeur  du 
Jary  (4). 


(I)  Voy.  notes  car  Fart.  36. 

0)  Voy.  Biet  noie»  car  Part.  37  de  la  loi  du  7 
jeàkrfsS. 

p|  Cet  article  est  littéralement  reproduit  de  la 
UèHS33  ;  mais  les  deux  premier»  paragraphe» 
ont*  l'objet  de  long»  débat». 

h  première  commission  de  la  Chambre  des 
Fan  trait  proposé  la  rédaction  mirante  :  •  Le 
aapstrat  directeur  dn  jury  prononce  la  clôture  de 
Ftastroction  et  pose  les  questions.  Les  jurés  de- 
vient y  répondre.  •  Elle  voulait  même  qu  on  ajou- 
ta :  •  Us  pourront  également  poser  et  résoudre 
tentas  celle»  qu'Us  jugeront  résulter  de  l'insU-oc- 
tien  ou  des  débats.  » 

La  Chambre  des  Pairs  rejeta  cette  seconde  partie 
et  rameadement  ;  de  manière  que  le  paragraphe 
•Sapté  par  eUe  se  trouvait  ainsi  redise  :  ■  Le  ma- 
BM  directeur  dn  jury  prononce  la  clôture  de 
rartrection  et  pose  le»  questions.  Le»  jurés  dé- 
met y  répondre.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  pré- 
«att  «se  nouvelle  disposition  ainsi  conçue  :  «  Le 
■epdist  directeur  du  jury  prononce  la  clôture 
oaéaVat  ;  il  indique  sommairement  et  par  écrit , 
si  remet  aux  jurés  les  questions  qui  lui  paraissent 
siejkr  de  l'instruction»  ■ 

&  IWeW-e,  rapporteur,  a  dit,  a  l'appui  de  cette 
iwanshion  :  •  Le  jury  est  constitué  ;  il  commence 
m  opérations ,  le  procès  s'instruit  devant  lui ,  le 
■spîust  directeur  prononce  la  clôture  de  l'in- 
straction.  Le»  abus  qui  ont  en  lieu  ont  fait  recher* 
cker  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  moyen ,  sans  at- 
tester a  l'omnipotence  du  jury,  de  lui  tracer  des 
nsjlei  propre»  a  éclairer  sa  religion.  C'est  dans  ce 
bai  que  le  projet  charge  le  magistrat  directeur 
de  peser  les  questions  auxquelles  les  jurés  devront 
répondre.  Ce  magistrat,  qui  a  dirigé  l'instruction, 
qw  s  l'expérience  des  affaires ,  est  plus  que  per- 

■  a  même  de  guider  utilement  le  jury  en  lui 

«tant  le  résumé  des  débats  et  en  dégageant 
pn  peuvent  s'y  trouver  plus  ou  moins 
«wMumines.  Toutefois,  il  importe  de  remarquer 
fil  s'agit  de  donner  un  avis  aux  jurés  el  non  de 
lear  isaposer  une  règle  rigoureuse  de  délibération. 
Kea»  ne  pouvons  admettre  que  le  magistrat  di- 
rectes* ait  le  pouvoir  d'enfermer  la  délibération 
éa  jury  dans  le  cercle  des  questions  qu'il  lui  sou- 
awL  B  aurait ,  dans  certain»  cas ,  une  irrésistible 
i  sur  le  règlement  de  l'indemnité.  Vous 
ies  ensuite  d'inévitables  difficultés  par  la 
r  de»  forme»  que  vous  inlroduiriex.  Les  jurés 
s»  m.  et  répondre  aux  questions  qui  leur  seraient 
pnéev  Toute  omission  de  répondre ,  souvent  une 
vrajaianté  dan»  la  réponse ,  serait  un  moyen  de 
«astion.  Noua  voulons  éviter  ce»  chances  mul- 
tipliée» de  procès  et  rendre  au  jury  toute  m  li- 
berté, en  obligeant  le  magistrat  directeur  h  in- 
timer seulement,  par  écrit  et  d'une  manière 
■wnnaire ,  les  question»  qui  lui  paraissent  résulter 
ée  rnutruction  ;  le  jury,  éclairé  par  cette  indica- 
tion, restera  maître  de  se  poser  et  de  résoudre 
Uwtas  astres  question».  » 

MU.  Paeassu  et  Dnmig**  ont  proposé  d'amender 
«asiks  deux  premiers  paragraphe»  de  l'article  s 


££ 


«  Arant  de  prononcer  la  clôture  du  débat ,  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  indique  sommairement  et 
par  écrit  les  questions  qui  lui  paraissent  résulter 
de  l'instruction. 

m  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  y  délibérer  sans  désemparer,  sous 
la  présidence  du  magistrat  directeur  do  jury  qui 
prend  part  a  la  délibération.  • 

Cet  amendement  a  été  repoussé.  On  Ta  consi- 
déré comme  portant  atteinte  h  l'institution  du 
jury,  en  ce  au'il  ferait  concourir  le  magistrat  di- 
recteur a  la  délibération  des  jurés.  Enfin  ,  M.  Lm- 
jummis  »  demandé  le  maintien  de  la  loi  de  1833. 
Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Toutefois ,  il  résulte  de  la  discussion  à  la  Cham- 
bre des  Dépotés  qu'en  revenant  a  la  loi  de  1833 , 
le  législateur  n'a  point  entendu  empêcher  le  ma- 

Î;istrat  directeur  de  poser  aux  jurés  des  questions 
orsque  cela  sera  nécessaire.  Il  a  été  reconnu ,  au 
contraire,  que  ce  magistrat  peut  toujours  in  1er- 
Tenir  d'une  manière  officieuse  pour  éclairer  le 
jury,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici  dan»  la  pra- 
tique. 

«  Après  avoir  rappelé  les  raisons  qui  avaient  fait 
écarter  par  la  Chambre  de»  Députés  la  disposition 
adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs,  M.  U  amie 
Dura ,  dans  son  second  rapport,  a  dit  :  «  Il  a  paru 
plus  sage  de  laisser  au  magistrat  directeur  le  soin 
d'avoir  de»  communication»  officieuses  et  non  of- 
ficielles avec  le  jury  ;  de  poser  ou  de  ne  pas  poser 
le*  questions ,  suivant  le  Besoin  des  circonstances. 
L'influence  qu'un  magistrat  choisi  et  délégué  par 
sa  compagnie  ne  peut  manquer  d'exercer  sur  les 
juré»  par  ses  lumières ,  son  caractère  et  sa  consi- 
dération personnelle,  assurera  a  son  intervention 
une  autorité  qui  n'a  pas  besoin  de  revêtir  le  ca- 
ractère d'une  obligation  légale  pour  être  complè- 
tement et  toujours  acceptée.  » 

Au  surplus,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  jury  doit,  à 
peine  de  nullité ,  répondre  à  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  posées  par  le  directeur  du  jury.  (Voy. 
arrêt  du  25  février  1840 ,  Sirey-Devilleneuve,  40. 
1.  274;  Dallos ,  40.  1.  145  ;  Journal  du  Palais  , 
1840,  t.  1,  p.  245.) 
Cette  jurisprudence  doit  être  suivie  aujourd'hui, 

{>uisqu'il  n'y  a  aucune  innovation  introduite  par  la 
oi  nouvelle.  Il  ne  faut  pas  toutefois  se  méprendre 
sur  le  sens  de  la  décision  que  je  viens  de  rappeler. 
L'obligation  pour  les  jurés  de  répondre  aux  ques- 
tion» ne  naît  pas  précisément  ae  ce  qu'elles  se- 
raient potées  par  le  directeur  du  frry ,  mais  bien 
de  ce  crue  les  question»  résulleraffm  des  débats. 
Dan»  1  espèce ,  la  partie  intéressée ,  après  avoir 
réclamé  une  indemnité,  avait  ajouté  qu'elle  rédui- 
rait sa  prétention  ,  si  l'administration  exécutait 
certains  travaux.  L'arrêt  dit  que,  dans  une  pareille 
position ,  le  directeur  avait  pu  soumettre  au  jury, 
outre  la  question  principale  ,  une  question  acces- 
soire, et  que  le  jury,  en  ne  répondant  pas  a  cette 
question ,  n'avait  rendu  qu'une  décision  incom- 
plète. 

(4)  Le»  débat»  dont  la  clôture  a  été  prononcée 
peuvent  être  rouvert»  du  consentement  de»  par* 


m 
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Le*  jarés  se  reliteat  lenmédUteinent 
dans  leur  ebambre  pour  délibérer»  sans  dé- 
semparer, sous  la  présidence  de  l'un  d'eux, 
<|o'iU  désignent  à  l'instant  même  (1). 

La  décision  da  jury  fixe  le  montant  de 
l'indemnité  (2)  ;  elle  est  prise  à  la  majorité 
des  voix  (3). 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
da  jury  est  prépondérante. 


5*.  Le  jary  pris*!**  des  indemaltéi  dis- 
tincte» en  faveur  des  parties  qui  lea  récla- 
ment à  des  titres  différents,  comme  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires,  usagers 
et  autres  intéressés  dont  U  e&t  parlé  à 
l'art.  21  (4). 

Dans  le  cas  (Tusufrutt,  une  seule  Indem- 
nité est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  1»  va- 
leur totale  de  l'immeuble  ;  la  nu-proprié- 


ties.  (Arrêt  ô»  la  Coor  de  carnation  dm  7  lévrier 
«637,  Ssrey-Devilleneove,  57.  1.  196;  Dakoe,  37. 
4.  178;  Journal  do  Palais,  1837,  L  1,  p.  94. 

(1 1  La  désignation  do  président  des  jurés  peut 
être  valablement  faite  par  ceux-ci  en  audience  pu- 
blique, au  lieu  de  l'être  dan»  la  chambre  dn  con- 
seil. (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn  24  um  1841, 
Sirey-Devilleneuvc,  41.  1.  344.) 

(2)  Lorsque,  par  une  déclaration  nouvelle  devant 
le  jury,  les  concessionnaires,  modifient  les  plans 
sur  lesquels  a  été  rendu  le  jugement  d'eiprop na- 
tion ,  changent  U  destination  des  terrains  expro- 
priés, le  jury  ne  peut  plus,  en  cet  état,  statuer  swr 
l'indemnité  due  aux  propriétaires  ,  l'emploi  qui 
doit  en  être  fait  ayant  dé  influer  sur  les  offres  et 
demandes  d'indemnité ,  et  sur  les  considérations 
d'utilité  publique  qui  ont  fait  prononcer  le  juge- 
ment. (Arrêt  de  la  Çonr  de  cassation  dn  &  janvier 
1839  ,   Sirey-Devilleneuve ,    39.  1.  129  ;  DaUen  , 

39.  1.  98.} 

Le  jury  n'est  pas  tenu  de  spécifier  chacun  des 
éléments  divers  qui  concourent  a  fermer  l'indem- 
nité qu'il  est  appelé  a  régler.  (Arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  dn  20  mai  1840,  Sirey-DeviUeneove, 

40.  1.  712,  et  17  Mât  1840,  Sirey-Devillenenve, 
40.  1.  714;  Daltoi,  40.  1.  215,  et  309;  Journal 
do  Palais,  1840,  t.  2  ,  p.  211.) 

L'indemnité  ne  peut  consister  que  dans  une 
somme  d'argent  mise  immédiatement  h  la  disposi- 
tion de  l'exproprié,  et  dont  l'importance  doit 
être  déterminée  en  raison  de  la  valeur  des  ob- 
jets expropriés  et  du  préjudice  que  le  proprié- 
taire dépossédé  peut  éprouver  ;  en  conséquence , 
le  jury  ^expropriation  excède  ses  pouvoirs,  lorsque, 
au  Ken  d'une  indemnité  totale  en  argent ,  il  fait 
entrer,  dans  l'indemnité  qu'il  alloue,  certains  tra- 
vaux à  faire  sur  les  terrains  restant  au  propriétaire 
dépossédé ,  et  charge  la  commune  pour  le  compte 
de  laquelle  a  lieu  l'expropriai  ion  de  les  exécuter  a 

3îs  frais.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31 
écembre  1838,  Sirey-Dcvillcnruve,  39.  1.  19.1 
La  décision  du  jury  doit ,  a  peine  de  nullité , 
déterminer  le  montant  précis  de V indemnité;  elle 
ne  peut  se  borner  a  en  poser  les  bases.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  1840,  Sirey- 
Devillenenve ,  40.  1.  711;  Dollox,  40.  1.  288; 
Journal  du  Palais,  1840,  t.  2,  p.  476.) 

(3)  Il  n'est,  pas  nécessaire  que  la  décision  du 
jury  fasse  mention  qu'elle  a  été  prise  a  la  majorité. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janvier 
1835,  Sirey-Devilleneuve,  36.  1.  172;  Dallor,  35. 
1.  112.  —  Voy.  mes  notes  sur  fart.  38  de  la  loi 
du  7  juillet  1833. 

4  Dans  la  loi  de  1833,  ce  paragraphe  était 
ainsi  conçu  :  «  Le  jury  prononce  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  a 
des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fer- 
miers, locataires,  usagers  autres  que  ceux  dont 
al  est  parlé  an  premier  paragraphe  de  l'article 
31 1  etc.  a 


i  paragraphe  n'a  pro- 
ie lea  deuaC 


Le  changement  en'asnbi  ... 
voqué  aucune  explication  dan*  lea  doua  Chambres  ; 
les  rapports  ne  contiennent ,  sur  ce  point ,  aucun 
éclaircissement.  Cependant  on  ne  peut  le  consi- 
dérer comme  une  simple  modification  de  rédac- 
tion :  U  faut,  au  contraire,  reconnaître  qu'il  porte 
sur  le  fond  de  la  disposition. 

D'après  la  paragraphe  de  U  loi  de  1823 ,  une 
indemnité  séparée  devait  être  donnée  aux  usagers 
autres  que  ceux  désignés  par  la  paragraphe  l*  de 
l'art.  21 ,  c'est -a- dire  a  ceux  qui  avaient  des  droit» 
d'usage  dans  les  forêts,  dans  les  landes,  marah,  etc. 
Pour  ceux  qui  se  trouvaient  désignés  dans  la  para- 
graphe 1"  de  l'art.  21  •  c'est-à-dire  qui  avaient 
des  droits  d'usage  ai  d'habitation  réglés  par  le 
Code  civil ,  on  ne  leur  donnait  point  d'indemnité 
distincte  ;  on  leur  appliquait  la  règle  faite  pour 
ses  osafruitiere  ;  il*  étaient  appelés  a  exercer  ieenv 
droits  sar  l'indemnité,  au  lien  da  la»  exercer  au*  la 
chose. 

D'après  la  nouvelle  rédaction,  tons  lea  inêé 
reasés  désignés  par  l'art.  $L  Ont  droit  à  on*  ends  m 
nité  distincte.  H  n'y  a  d'exception  qoe  poasx  les 
usufruitiers.  Ainsi,  lea  fermiera,  les  locataires, 
ceux  a  qui  des  servitudes  sont  acquises,  les  usagers, 
aussi  bien  ceux  qni  sont  l'objet  des  disposition»  de 
Code  civil  que  eenx  dont  la  position  est  réglée  par 
des  lois  spéciales,  recevront  une  indemnité  se 
parée. 

Prétendrait-on  que  les  droits  d'usage  réglés  par  le 
Code  civil  ont  une  telle  analogie  avec  le  droit  oVnsn* 
fruit,  qoe  le  système  établi  pour  celui-ci  doit  né- 
ceasairement  rétendre  aux  autres  ?  L'analogie 
existe  sana  doute  ;  mais  le  texte  est  trop  formel 

Coor  permettre  une  distinction  ?  il  embrasse  tons 
m  intéressés  dont  parle  l'art,  21.  Or,  si  le  piiiraéir 
paragraphe  de  cet  article  désigne  seulement  les 
usagers,  selon  le  Code  civil ,  le  second  comprend, 

Ear  la  généralité  de  ses  termes,  tons  les  autres. 
•ailleurs ,  le  législateur  peut  avoir  eu  l'intention 
de  limiter  an  cas  d'usufruit  seulement  l'affecta- 
tion de  l'indemnité  h  l'exercice  de  deux  droits. 
Sans  doute  H  a  voulu  faire ,  autant  que  passible  , 
cesser  des  conflits  d'intérêts  ;  et ,  pour  arriver  h  ce 
résultat ,  il  a  décidé  qu'une  indemnité  séparée  er- 
rait donnée  a  l'usager.  Il  n'y  a  a  cela  qu'un  i 
vénient ,  c'est  de  confier  an  jury  une  miasiei 
délicate  et  de»  calculs  souvent  difficiles.  La  i 
d'un  droit  d'usufruit ,  et ,  a  plus  forte  raison,  eefie 
d'nn  droit  d'usage  ou  d'habitation  n'est  pas  rnefle 
h  déterminer. 

Lorsqu'un  terrain ,  dont  l'expropriation  a  été 
prononcée,  est  revendiqué  pour  partie  par  en  tiers, 
le  jury  doit  fixer  séparément  l'indemnité  affeoeuHe 
a  la  partie  revendiquée  et  l'indemnité  afférente  h 
la  partie  non  revendiquée.  En  déterminant  «me 
seule  indemnité ,  sans  expliquer  si  elle  coropressd 
ou  si  elle  ne  comprend  pas  la  partie  revendiquée , 
le  jury  commet  un  excès  de  pouvoir.  (Arrêt  de  le 
Gevr  de  cassation  du  21  «pot  1W8,  toeyPrrflh 
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{tire  et  rurafroUief  exercent  leurs  droits 
wr  fe  montant  de  l'indemnité  au  lieu  de 
feiercer  sur  U  cause. 

L'uiufroitier  sera  tenu  de  donner  cau- 
tion; les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leurs  enianU  en  seront  seuls 


dépensés  (1). 
Lorsqu'il  y  a 


litige  sur  le  food  du  droit 
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ou  sur  la  qualité  des  réclamants ,  et  toutes 
les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étran- 
gères à  la  Ûxation  du  montant  de  l'indem- 
nité, le  jury  régie  l'indemnité  indépen- 
damment de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  dorant  qui  de  droit  (2). 
L'indemnité  allouée  par  le  jury  M  peut, 


mw.  38.  i.  787;  Dallos,  38. 1.  365;  Journal 
«■Mû»,  184*  t.  2, p.  203  )  Ve^.  auasHesobserva- 
eewd»  Journal  4e  PtUàivoit  arrêt. 

lonmae  le  propriétaire  d'un  immeeMe»  dont  on 
éanej*U  f expropriation  partielle,  prétend  avoir  le 
droit  d'exiger  que  l'expropriation  comprenne  l'im- 
NtMe  tout  entier,  la  jury  doit  fixer  une  indem- 
sàé  pot»  le  cas  où  l'expropriation  aérait  totale  , 
et  sec  antre  pour  le  caa  ou  elle  ne  aérait  que  par- 
eeBe.  (Arrêt  de  U  Cour  de  cassation  du  25  mari 
1 W  àw-DeviUenva .  30.  1.323;  Dalles,  39. 
tUO.) 

Tcif  également  un  arrêt  du  21  août  1838  ^Sirey- 
Qsnlaaeuvc,  58.  1.  879). 

le  jury  «Pexnropriation  excède  se»  pouvoir»  lore- 
eVaa  tien  de  fixer  l'indemnité  da  locataire  h  née 
Mm  «ne  foi*  payée  qui  porterait  intérêt  six 
sm*>  après  la  jugement  d'expropriation ,  U  aooosde 
*c*  locataire,  pour  ee  qui  reste  a  courir  de  son 
fcai,  une  inriranaité  annûeHe  à  partir  de  jour  oè 
luKtni  qu'il  occupe  seront  atteinte  par  les  travaux. 
(anet  de  la  Cow  de  cassation  de  SI  décembre 
ittt.Sffey-Devilleneuve,  39.1.  i»;  Délies,  30. 

atessdrex^vopriationdepertie  «eolement  (fane 
suieu  lamée,  le  jury  peet  déterasiner  deux  in- 
éasnûet»  alternatives  dans  rintérét  du  locataire  : 
lues  pour  le  eaa  oè  il  serait  jugé  que  te  retraache- 
swnt  da  partie  des  Keux  loués  autorise  le  locataire 
s  nailii*  «en  bail  ;  l'antre  pour  le  caa  où  ce  loce- 
lane  peuei  ait  rester  dans  k»  Iseus  moyennant  une 

snuinution  do  prix  du  bail Et  cela,  encore  bien 

eeuae  stase  redmrrafré  ait  été  offerte  su  locataire 
et  raalastfu  par  cerui-ei  sans  distinction  entre  les 
atae  tas»  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  avril 
1839,  SâstyDsrincaeeve,  30. 1.  308;  Dalloi,  3fc 
tut.! 

Trois  arrêts  de  cassation  du  5  février  4840  (Sirey- 
BeriHeneuTe,  40.  1.  162;  Dalloi,  40.  1.  il 8; 
Ise/aa!  du  Palais,  1840, 1. 1 ,  p.  213  imposent ,  en 
■ereH  cas,  au  jury  l'obligation  de  fixer  une  indem- 
ne* alternative. 

le  jury  qui,  après  avoir  fixé  l'indemnité  totale 
tue  s  raison  de  la  dépossession  d'une  forêt  sou- 
as*  à  un  usufruitier,  sjoate  que  celte  indemnité 
inapplicable  pour  telle  somme  a.  la  superficie  et 

Cr  telle  autre  au  sol  n'est  point  en  conlraven- 
avec  la  loi.  Il  suffit  qu'on  trouve  dans  sa  dé- 
oaeala  fixation  d'une  indemnité  totale.  Arrêt 
*  Il  Cour  de  cassation  du  4  avril  1838 ,  Sirey- 
toffleneuve ,  38. 1.  521  i  Dallox ,  38.  1.  173.) 

(1)  Dans  sues  notes  sur  l'art  30  de  la  loi  du  7 
jjjnat  1833.  f  ai  fait  remorquer  qu'en  obligeant 
ftatfiuilm1  à  donner  caution,  lorsque  peut-être 
h  convention  l'en  dispensait,  on  modifiait  les 
droits  que  la  volante  des  parties  avait  constitués. 
Mais  j'ai  dit  que  cette  modification  était  justifiée 
ver  la  conversion  de  lmunenble  en  une  somme 
eTarana*.  Jai  enfin  ajouté  que  si  l'usufruitier  ne 
trouvait  pas  an»  saoitjp  ,1a,  soeian  pmemaa*  d* 


Tindemnité  serait  appliquée  conformément  •  l'ar- 
ticle 602  du  Code  civil. 

(%  Ca  paragraphe  a  subi  deux  légers  change- 
ments qui  n'ont  fut  qu'améliorer  la  rédaction. 

M.  Renomrd  avait  proposé  de  le  terminer  ainsi  : 
«  Et,  s'il  y  a  lieu,  il  établit  hypolhétiquement  des 
indemnités  correspondantes  à  l'éventualité  des  dé- 
cisions a  intervenir  sur  les  points  contestés  entre 
les  parties.  •  Voici  l'hypothèse  h  laquelle  cet  amen- 
dement faisait  allusion  :  i  U  est  souvent  arrivé,  disait 
M.  Rcnouord,  qu'il  existe  entre  les  parties  un  litige 
qui  peut  modifier  le  chiffre  de  l'indemnité.  Ainsi., 
une  maison  est  sujette  a  l'expropriation;  la  loi  donne 
le  droit  au  propriétaire  et  au  locataire  de  réclamer 
une  indemnité.  Le  locataire  la  réclame  et  en  même 
temps  il  plaide  avec  le  propriétaire  sur  la  question 
de  savoir  si,  comme  il  se  trouve  exproprié  d'une 
partie  de  sa  location ,  0  pourra  ou  nt  pourra  pas 
continuer  ton  bail. 

•  Le  locataire  prétend  que ,  quoique  privé  d*une 
partie  des  lieux,  u  peut  néanmoins  rester  dans  l'au- 
tre. Le  propriétaire  prétend  que  la  résiliation  du  bail 
doit  être  la  conséquence  forcée  de  l'expropriation  de 
Ti  m  meuble  loué.  On  arrive  devant  le  jorv.  Que 
doit  faire  le  jury  ?  S'il  prend  sur  lui  d'apprécier  la 

3uestion ,  comme  Ta  fait  un  jury  du  département 
e  la  Seine,  s'il  décide  que  telle  indemnité  est  due, 
parce  que  la  continuation  de  la  location  n'est  na* 
possible,  qu'arrivera-t-il ?  Cest  qu'on  reviendra 
devant  la  Cour  de  cassation  ,  et  on  dira  que  le  jury 
a  jugé  une  question  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
décider  ;  le  jury  a  décidé  que  la  location  devait 
être  résiliée  ,  un  arrêt  de  la  Cour  a  cassé  dans  cette 
circonstance. 

•  La  même  difficulté  se  présente  s'il  y  a  litige  sur 
l'étendue  d'une  servitude.  On  s  jugé  que  lorsqu'il 
y  avait  litige  sur  le  fond  du  droit ,  la  jury  devait 
fixer  une  indemnité  alternative  pour  les  éventua- 
lités de  telle  ou  telle  solution. 

M.  U  rapporteur  a  combattu  en  ces  termes  red- 
dition proposée  : 

« L'article  en  discussion  prescrit  au  jure, 

lorsqu'il  s'élève  une  contestation  sur  le  fond  de 
droit,  de  régler  néanmoins  rmdeanité  sans  et 
prononcer  sur  le  fond  du  droit. 

•  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  jury  de- 
vait régler  l'indemnité  pour  tous  les  cas  qui  pou- 
vaient résulter  de  la  décision  au  fond  que  les  tri* 
bon  aux  rendraient.  Nous  croyons  que  cela  est  in- 
dispensable ;  nous  croyons  que  le  jury  n'aurait  pas 
rempli  l'obligation  que  lui  impose  notre  article, 
si ,  en  réalité ,  il  n'avait  pas  prévu  toutes  les  dé- 
cisions qui  peuvent  être  rendues,  et  réglé  pour 
chacun  une  indemnité. 

•  il  ne  faut  pas  qu'en  aucun  cas,  on  soit  obligé 
de  revenir  devant  le  jury  ;  mais  nous  croyons  que 
cela  résulte  suffisamment  des  termes  généraux  de 
l'article ,  et  la   oruprudenee la  compris  ainsi. 

■  U  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  dans  la  loi  ce 
que  la  jurisprudence  a  reconnu. 

a  Le  eommiisi—  partage  dose  coanplMnintn* 


460  BoJULftCHiB  C0NST.  —  LOtJIS 

en  aucun  cas ,  être  inférieure  aui  offres  de 
l'administration ,  ni  supérieure  à  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée  (1). 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne 
dépasse  pas  l'offre  de  l'administration ,  les 
parties  qui  l'auront  refusée  seront  condam- 
nées aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égalée  la  demande  des 
parties ,  l'administration  sera  condamnée 
aux  dépens  (2). 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à 
l'offre  de  l'administration ,  et  inférieure  à 
la  demande  des  parties,  les  dépens  seront 
compensés  de  manière  à  être  supportés  par 
les  parties  et  l'administration,  dans  les 
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proportions  de  leur  offre  on  de  leur  demande 
avec  la  décision  du  jury  (3). 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas 
dans  le  cas  des  art.  25  et  26  sera  con- 
damné aux  dépens ,  quelle  que  soit  l'esti- 
mation ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  24. 

41.  La  décision  du  jury,  signée  des 
membres  qui  y  ont  concouru ,  est  remise 
par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui 
la  déclare  exécutoire ,  statue  sur  les  dépens, 
et  envoie  l'administration  en  possession 
de  la  propriété ,  à  la  charge  par  elle  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  art,  53,  54 
et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le 


i 


les  idée»  de  M.  Renouard  ;  mais  elle  croit  que  son 
amendement  qui,  du  reste,  est  on  peu  embar- 
rasse* dans  la  rédaction  ,  ne  doit  pas  être  admis, 
uniquement  parce  qu'il  est  inutile  et  que  la  loi 
suffit. . 

M.  Renouard  a  retiré  son  amendement. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  prétend 
avoir  le  droit  d'exiger  que  l'expropriation  com- 
prenne l'immeuble  tout  entier,  c'est  la  une  ques- 
tion touchant  le  fond  du  droit ,  qui  ne  peut  être 
jugée  par  le  jury  d'expropriation  ,  ni ,  a  plus  forte 
I  raison ,  par  le  magistrat  directeur  seul  ;  la  con- 
naissance en  appartient  aux  tribunaux  compé- 
tents. (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  août 
J838,  Sirey-DevilleneuTc ,  38.  1.  878;  Dallox  , 
38.  1.  366.) 

(1)  Celte  disposition  n'existait  pas  dans  la  loi  de 
1833  ;  elle  a  été  rendue  néoessaire  par  quelques 
décisions  de  jurys,  qui  ont  alloué  aux  personnes 
expropriées  plus  qu'elles  ne  demandaient. 

La  première  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  en  avait  proposé  la  suppression,  comme  por- 
tant atteinte  i  l'indépendance  du  jury  et  comme 
pouvant  être  facilement  éludée  dans  la  pratique. 
Cette  proposition  a  été  repoussée. 

«  Le  principe  ntn\  uttrà  petita,  a  dit  M.  Duftutre, 
est  un  principe  de  droit  commun  ,  dont  le  jury, 
pas  plus  que  toute  autre  juridiction,  ne  semblait 
pouvoir  a  affranchir.  Le  contraire  est  cependant 
arrivé  ;  de  déplorables  abus,  qui  auraient  compro- 
mis l'institution  du  jury,  si  elle  avait  pu  être  cora- 
Kromise ,  ont  été  signalés  a  l'attention  publique  ; 
s  ont  forcé  d'écrire  le  principe  dans  l'art.  39. 
L'indemnité  ne  peut  être  supérieure  a  la  demande 
de  la  partie  intéressée,  ni  inférieure  aux  offres  de 
l'administration.  La  disposition  dont  il  s'agit  n'est 
pas,  comme  on  a  essayé  de  le  prouver,  une  atteinte 
au  pouvoir  du  jury.  Les  offres  de  l'administration, 
comme  la  demande  du  propriétaire,  sont  le  com- 
mencement d'un  contrat  auquel  il  ne  manque  plus 
que  l'adhésion  de  l'un  des  deux  contractants,  et 
que  le  jury  vient  sanctionner. 

«  L'administration  doit  prendre  ses  renseigne- 
ments de  maniera  a  ne  point  taire  d'offres  trop 
élevées  ;  le  propriétaire  connaît  la  valeur  de  sa  pro- 

triété  ;  il  est  parfaitement  h  même  d'en  demander 
»  juste  prix.  Il  n'est  pas  a  craindre  que,  pour  élu- 
der la  loi,  l'administration  abaisse  ses  offres  et  que 
le  propriétaire  exagère  d'un  autre  coté  sa  demande. 
L'administration  a  intérêt  a  marcher  vite,  en  trai- 
tant, amant  que  possible,  a  l'amiable  ;  le  proprié- 
taire sera  retenu  par  la  crainte  d'indisposer  le 


jury  par  une  demande  entachée  de  mauvaise  fiai 
et  d'encourir  une  condamnation  aux  dépens.  • 

On  a  a  cette  occasion  invoqué  le  principe  de 
l'omnipotence  du  jury.  Ce  principe,  quelque  éten- 
due qu  on  veuille  lui  donner,  ne  peut  cependant 
autoriser  le  jury,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
matière  criminelle  ,  a  sortir  des  limites  qui 
lui  sont  assignées  par  ses  attributions,  et  a  ré- 
pondre, par  exemple,  sur  des  questions  qui  ne  lui 
sont  pas  soumises.  Si ,  dans  un  débat  criminel ,  les 
jurés  répondaient  :  Non,  l'accusé  n'est  pas  cou- 
pable, et  c'tst  tat  tel  mu  l'est ,  dirait-on  qu'il  faut 
respecter  cette  dernière  partie  de  sa  décision,  parce 
qu'il  est  omnipotent  ?  Non,  sans  doute.  De  même, 
en  matière  d'expropriation  forcée,  la  mission  des 
jurés  n'est  pas  de  déterminer  en  termes  absolu  la 
valeur  de  l'immeuble  exproprié ,  mais  bien  de  dire 
quelle  est,  entre  l'offre  de  l'administration  et  la 
prétention  du  propriétaire,  la  somme  qui  doit  être 
allouée.  S'il  sort  de  ces  limites,  il  répond  a  ce 
qu'on  ne  lui  demande  pas  ;  il  dénature  sa  mission. 
Alors ,  loin  d'être  omnipotent,  il  n'a  plus  aucun 
pouvoir. 

(2)  Les  modifications  qu'ont  subies  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  cet  article  ont  en  unique- 
ment pour  but  de  les  mettre  en  harmonie  avec  la 
dernière  disposition  de  l'article  précédent. 

(3)  L'erreur  de  calcul  commise  par  le  magistrat 
directeur  du  jury,  dans  la  répartition  des  dépens, 
ne  constitue  pas  une  ouverture  à  cassation...  mais 
les  parties  peuvent  demander  an  magistrat  lui- 
même  la  rectification  de  son  erreur.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  17  janvier  1840,  Sirey-De- 
villcneuve,  ftO.  1.  159  ;  Dallox,  40. 1.  91  ;  Journal 
du  Palais,  1840.  t.  l,p.  54.) 

M.  Devilleneuve,  en  rapportant  cet  arrêt,  ajoute 
la  note  suivante  : 

m  L'erreur  de  calcul  qu'aurait  commise  le  ma- 
gistrat directeur,  a  dit  M.  l'avocat  général  Tarbé, 
ne  peut  être  un  motif  de  cassation.  Les  parties 
doivent  retourner  devant  lui,  soit  pour  qu'il  inter- 
prète sa  décision,  soit  pour  qu'il  rectifie  son  erreur; 
et  alors  srrsw  emlemli  rttrmcUttio  aàmitùtitr  (L.  8  ff.  de 
JdmmiH.  rertm).  Kn  effet,  m'  calemli  ernr  m  tenUntui 
tu  dùmtmr,  appeltmri  neteese  m*  eet  (L.  1,  J  1,  ff.  : 
«•«  eewtMtim  sine  *ppetle*ione  rtnmdantmr.  La  Cour 
de  cassation  est  juge  du  droit  et  non  du  tait,  et  le 
moyen  est  de  fait  et  non  de  droit... 

«  Voici,  an  surplus,  le  moyen  indiqué  par  U.  l'a- 
vocat général  pour  arriver  a  nne  exacte  applica- 
tion de  la  disposition  de  l'art.  â0,  qui,  dans  l'es- 
pèce, taisait  l'objet  de  U  difficulté. 
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tarifait  détermiDé  par  un  règlement  d'ad- 
■ioistratioD  publique  (1). 

Ja  taie  ne  comprendra  que  les  actes  faits 
postérteorement  à  l'offre  de  l'administra- 
tion ;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeu- 
rent, dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de 
radministration  (S). 

4$.  La  décision  du  jury  tt  l'ordonnance 
éanagistrat  directeur  ne  peuvent  être  at- 
taches que  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
satlso,  et  seulement  pour  violation  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  30,  de  l'art.  31, 
feémJéme  et  quatrième  paragraphes  de 
Art.  34 ,  et  des  art.  35,  36 ,  37,  38,  39 
et  40  (3). 


Le  délai  sera  de  quinze  jours  (4)  pour  ce 
recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé,  notifié 
et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'art.  20;  il 
courra  à  partir  du  jour  de  la  décision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura 
été  cassée,  l'affaire  sera  renvoyée  devant 
un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  ar- 
rondissement (5). 

Néanmoins  la  Cour  de  cassation  pourra , 
suivant  les  circonstances,  renvoyer  l'ap- 
préciation de  l'indemnité  à  un  jury  choisi 
dans  un  des  arrondissements  voisins,  quand 
même  il  appartiendrait  à  un  autre  dépar- 
tement (6). 


•  11  faut  d'abord  trouver  les  rapports  de  la  de- 
amo>  des  parties  et  de  l'offre  de  1  administration 
avec  la  somme  allouée  par  le  jury  ;  ensuite  partager 
(as  dépens  proportionnellement  a  ces  rapports. 

«Or,  on  obtient  ces  rapports  an  moyen  des  deux 
fieeaortions  suivantes  (en  remarquant  toutefois  que 
la  somme  allouée  par  le  jury,  étant  inférieure  a 
esfe  de  la  demande  et  supérieure  a  celle  de  l'offre, 
son  rapport  avec  ces  dernières  sommes  est  en  rai- 
hb  inverse  pour  l'une  et  en  raison  directe  pour 
fntre). 

Mto fr.  (somme  allouée)  :  35,000  fr.  (somme 
éeSBandée)  :  :  1  :  *  =  7. 

%&-.  07  c.  (somme  offerte)  :  5*000  fr.  (somme 
aftoaét):  1 1 1  :  y  »  6,568. 

•Gai  rapports  étant  connus,  il  ne  s'agit  pins  que 
de  aViiwi  tes  frais,  au  moyen  d'une  règle  de  so- 
débi,  en  considérant  34  fr.  55  c.  (somme  totale  des 
dépens  alloués  dans  l'espèce  par  le  magistrat) 
«marne  une  perte  que  chaque  associé  devrait  sup- 
porter en  raison  des  deux  mises  7  et  6*568.  Or,  7 
•fé.561  *»  13,568,  et  l'on  sent  que  la  mise  totale 
■ta*  bénéfice  et  k  la  perte  totale  comme  la  mue 
particulière  de  l'un  des  associés  est  à  son  bénéfice 
eu  a  sa  perte  particulière.  On  aura  donc  les  deux 
proportion*  suivantes  : 

13,568  :  34,55  ::  7  :  m  -  17,825  (part  de 
frais  k  supporter  par  l'exproprié). 

13,568  :  34,55  t:  6,568:7=  16,725  (part de 
ira»  k  supporter  par  les  conces- 


Somme  égale.  .  .  34,550. 

Vo3k  donc  les  opérations  qu'on  doit  faire  ;  il 
bat  diviser  la  somme  demandée  par  la  somme  al- 
louée ;  diviser  aussi  la  somme  allouée  par  la  somme 
«fierté,  et  additionner  les  deux  quotients  ;  ensuite 
"*  :r  la  somme  totale  des  frais  par  le  premier 
,  et  diviser  par  la  somme  qu'a  donnée  Fad- 
es deux  quotients.  Le  résultat  fera  con- 
ta» frais  k  la  charge  de  l'exproprié,  et  une 
k  fixera  ce  qui  doit  être  supporté  par  l'ad- 


ft}  Le  directeur  du  jury  commet  un  excès  de 
pouvoir,  lorsqu'au  lieu  d'ordonner  purement  et 
simplement  l'envoi  en  possession,  il  àxcide  qu'il  y 
■  ea  antérênrement  prise  de  possession,  et  con- 
djunne  l'administration  k  payer  les  intérêts  du  mon- 
tant de  l'indemnité  a  partir  de  cette  prise  de  pos- 
session. (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  janvier 
1*37.  Strev-Devilleneuve,  37.  1.  20  ;  Dalloz,  37.  1, 
1  173  i  Journal  du  Palais,  1837,  t.  1,  p.  150.) 

41. 


Dans  l'art  41  de  la  loi  de  1833,  ce  paragraphe 
était  ainsi  conçu  : 

«  Le  magistrat  taxe  les  dépens.  Un  règlement 
d'administration  publique  qui  sera  publié  avant  la 
mise  k  exécution  de  la  présente  loi  déterminera  le 
tarif  des  dépens.  » 

Le  motif  de  l'amendement  est  facile  k  saisir.  La 
loi  de  1833  parlait  d'un  règlement  k  intervenir. 
Aujourd'hui  ce  règlement  a  été  fait.  Ce  qui  im- 
portait, c'était  de  laisser  subsister  dans  la  loi  la 
condition  que  ces  dépens  seraient  réglés  ou  taxé» 

far  un  règlement  d'administration  publique.  Voy . 
ordonnance  du  18  septembre  1833. 

Voy. ,  an  surplus,  les  notes  sur  l'art.  41  de  la  loi 
dn  7  juillet  1833. 

(3)  Deux  modifications  ont  été  apportées  k  ce 
paragraphe  sur  la  demande  de  M.  Renouard.  La 
première  a  consisté  dans  l'addition  de  ces  mots  : 
Et  ï  ordonnance  du  magistrat  directeur  du  jury. 
«Le  magistrat  directeur  do  jury,  a-t-il  dit,  doit 

rvoir  être  indiqué  comme  la  personnification 
jury.   Il  y  a  des  articles  formels  qui  lui  sont 
applicables. 

«  En  second  lieu ,  je  propose  d'ajouter  aux  arti- 
cles dont  la  violation  entraîne  la  cassation  l'ar- 
ticle 34*  Lorsque  nous  avons  discuté  cette  question 
avec  la  commission  ,  nous  avons  reconnu  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  de  comprendre  tout  l'art*  34  » 
mais  qu'il  fallait  seulement  comprendre  les  2*  et 
4"  paragraphes  de  cet  article.  Et  voici  pourquoi.  IL 
S  agit  du  droit  de  récusation.  Ce  droit  est  tellement 
inhérent  k  la  nature  du  jury,  qu'on  ne  peut  paai 
comprendre  quo  la  décision  soit  valable,  si  le  droit, 
de  récusation  n'a  pas  été  exercé.  • 

L'article  a  été  voté  avec  ce  double  changement , 
auquel  le  gouvernement  et  la  commission  ont 
adhéré. 

(4)  Dans  ce  délai,  ne  sont  compris  ni  le  jour  de 
la  décision  ,  ni  celui  de  l'échéance.  Ainsi,  est  va- 
lable le  pourvoi  formé  le  23  contre  une  décision 
rendue  le  7.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11 
janvier  1 836,  Sirey-Devilleneuve,  36. 1. 12  ;  Dalloc, 
36.  1.  51.) 

(5)  Les  membres  du  jury  qui  aura  rendu  la  dé- 
cision annulée  pourront-ils  faire  partie  du  nouveau 
jury  ?  L'affirmative  résulte  de  la  discussion  de  la  loi 
du  7  juillet  1833.  (Voy.  mes  notes  sur  l'art.  42  de 
cette  loi.) 

(6)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté.  Le  motif  qtfî  l'a 
dicté  est  facile  k  saisir.  Il  peut  arriver  que ,  dans 
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II  sera  procédé,  à  cet  effet,  conformé-        44.  Le  Jury  ne  connaît  que  d«  affaires 
ment  à  Tart.  30.  *—•  "  -  UA  -»■•»  — ~*  *-  -  ,-*--£- 


dont  il  a  été  saisf  an  moment  de  sa  eénro- 


certaines  circonstances,  le  jury  se  trouve  soumit  a 
des  influences  locales  qui  ne  permettent  pas  d'ob- 
tenir une  bonne  et  louée  appréciation.  La  loi  doit 
offrir  le  moyen  de  déjouer  ces  influences.  Dam 
le  projet  du  gouvernement ,  il  était  ainsi  rédige  : 
■  Cependant  r  sur  la  réquisition  des  parties ,  et 
pour  came  de  suspicion  légitime-,  la  Cour  de  cas- 
sation pourra ,  soit  avant  que  la  dérision  dn  jnry 
ait  été  rendue  ,  soit  lorsque  cette  décision  aura  été 
cassée ,  renvoyer  l'examen  de  J'affaire  à  un  autre 
jury  choisi  dans  Fun  des  arrondissements  voisins , 
quand  même  il  appartiendrait  à  «à  antre  dépar- 
tement 4 

La  première  commission  de  la  Chambre  dee 
Pairs,  tout  en  admettant  le  principe,  voulait  que 
le  renvoi  avant  la  décision  eût  lieu  avant  la  for- 
mation du  jury,  «  afin  ,  disait  le  rapporteur,  que  la 
suspicion  ne  puisse  pas  s'exercer  sûr  des  noms  et  en 
raison  des  hommes,  mais  sur  des  localités  et  en 
raison  des  faits.  »  La  Chambre  des  Pairs  adopta.  1% 
'  projet  ainsi  amendé. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
pensa  qu'il  ne  fallait  point  donner. h  lu  Cour  de 
cessation  le  droit  de  prononcer  le  renvoi  avant  ra 
décision  du  jury  ;  que  ce  pouvoir  ne  pouvait  loi 
être  conféré  que  élans  le  cas  on  il  y  aurait  cas- 
sation ;  et  afin  de  M  donner,,  dans  cette  seconde 
hypothèse ,  une  plus  grande  latitude  pour  l'ap- 
préciation des  causes  qui  peuvent  motiver  le 
renvoi  devant  le  jury  d'un  autre  arrondissement, 
elle  remplaça  les  mots  :  «  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  ,  ■  par  ceux-ci  :  «  suivant  les  circon- 
stances. • 

M.  Pueati*  reprit  la  rédaction  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs.  Il  soutint  que  le  droit  de  de- 
mander le  eenvoi  pour  causé  de  suspicion  légitime 
ne  pouvait  être  subordonné  à  la  cassation  de  la  dé- 
cision du  jnry  pour  un  vice  de  forme  ;  qu'il  n'y 
avait  entre  ces  deux  idées  aucune  corrélation  ; 
qu'un  tel  droit  devait  avoir  toute  son  étendue  ou 
ne  pas  exister  ;  enfin  ,  qu'il  était  d'autant  plus  né- 
cessaire de  le  consacrer  d'une  manière  absolue  que 
le  jury  était  en  quelque  sorte  local. 

«  Dans  les  matières  criminelles ,  disait-il,  le  jury 
est  fourni  par  tout  le  département  ;  les  causes  de  sus- 
picion, en  s'étendent  davantage,  doivent,  par  cela 
même,  s'affaiblir.  Au  contraire,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  le  jury  n'est 
pris  que  dans un  arrondissement.  Ces  motifs  de  pré- 
vention ,  contraires  a  l'intérêt  d'une  bonne  justice , 
peuvent  y  exercer  une  influence  d'autant  plus  active 
que  le  cercle  en  est  plus  réduit  et  que  cette  influence 
est  plus  prochaine.  De  sorte  que,  si  la  Cour  de  cassa- 
tion n'avait  pas  ici  ce  pouvoir  qui  lui  appartient 
d'après  le  drpit  commun ,  elle  en  serait  privée 
précisément  dans  les  circonstances  où  l'absence  de. 
ce  droit  pourrait  entraîner  de  plus  graves  incon- 
vénients. » 

L'amendement  fut  renvoyé  a  la  commission, 
qui  ne  pensa  pas  qu'il  dût  être  adopté. 

■  La  commission,  dit  le  rapporteur,  après  avoir 
examiné  cet  amendement  et  pris  connaissance  des 
développements  qui  lui  ont  été  donnés,  a  pensé 
que  le  pouvoir  donné  h  la  Cour  de  cassation,  daus 
ce  cas,  aurait  beaucoup  plus  d'inconvénient»  que 
tfoJSio 


«  Voici  les  inconvénients  qne  nous  trouvons  t 
l'amendement  de  Qf.  Pascalis. 

«  Il  en  résulterait  que ,  dans  toute  procédure 
engagée  pour  l'expropriation  et  pour  la  êxation  de 
l'indemnité  qui  en  est  la  suite ,  toute  partie  pov#- 
reit  ae  pourvoie  devant  la  Cour  de  cassation  et  re- 
quérir  fto  renvoi  au  j«y  <fu*  arrondissement  va» 
sui ,  et,  par  conséquent,  suspendre  toute  la  suite 
des  nroccWres  nécessaires  pour  arriver  aja  fixation 
de  l'indemnité. 

i  Que  la  Chambre  veuille  bien  rema 
daps  toute  procédure  administrative  ou  w 
entamée  peur  arriver  à  une  expropriation  et  la  éxa» 
tion  d'une  indemnité ,  il  peut  se  trouver  de»  pat* 
lies  très-nombreuses:  d'abord  les  propriétaires, 
ensuite  les  locataires  ou  fermiers,  ensuite  les  usa- 
fruitiers  ,  ensuite  quiconque  «  un  droit  de  servi- 
tude ou  d'usage ,  enfin  tous  les  créanciers  inetrm 
sur  les  immeubles  dont  l'expropriation  a  été  pfO» 
noncée. 

«  Il  résulterait  de  l'amendement  de  M.  Paaealâ 
<me ,  lorsque  toutes  ces  parties  sont  en  présence  de 
administration  qui  exproprie ,  3  suffirait  de  ffa> 
térêt  qu'une  seule  d'entre  elles  aurait  h  retarder 
indéfiniment  la  fixation  des  indemnités,  la  clô- 
ture de  cette  procédure  en  expropriation,  pour 
que  toutes  les  opérations  fussent  suspendues  pefc- 
dftnt  un  délai  indéeermiaré.  1Wes  «traient  le  droit 
de  présenter  requête  h  la  Cour  de  cassation-,  délai 
demander  le  renvoi,  suivant  le» circonstances,  au 
jury  d'un  arrondissement  voisin;  et,  pendant  la 
duré*  de  cette  demande  en  renvoi*  le  jury  ôTesù- 
maiion  ne  pourrait  être  formé. 

«  Qu'arriverait-il  si  la  Cooc  de  cassation  admet- 
tait lu  demande  ?  Il  arriverai!  ceci  :  epoe ,  taadst 
eaje  L'une  des  parties  ,  pour  la  fixation  d'un* 
même  indemnité,  aurait  demandé  a  la  Cour  de 
cassation  le  renvoi  devant  le  jury  d'un  avrondiss*. 
menft  voisin ,  les  antres  parties  ne  l'auraient  pas 
demandé;  de  manière  que  k?  indemnité  secait  fixas, 
d%xi  coté-,  pour  las  créancier*,  par  eaempln ,  par 
le  jury  d'un  arrondissement",  et,  de  l'autre  coté, 
pour  le  propriétaire ,  your  l'usufruitier  oq  pour 
ceux  qui  ont  des  droits  de  servitude ,  par  Te  jury 
d'un  autre  arrondissement.  Ce  seraient  des  lenteurs 
infinies,  dei  complications  multipliées  que  vous 
introduiriez  dans  une  loi  qui  ne  peut  être  parfaite- 
ment utile  qu'autant  qu'elle  sera  simple  «t  sans 
complication. 

«  C'est  un*des  motifs  pour  lesquels  votre  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  adopter  l'amendement 
de  M.  Pa»caiis. 

«  H  est  un  second  motif  sur  lequel  j'appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

«  Si  la  décision  d'un  jury  a  été  soumise  a  la 
Cour  de  cassation ,  cette  Cour  a  pu  prendre  con- 
naissance de  toutes  les  circonstances  de  l'affaire  ; 
et ,  lorsque  M.  Pascalis  disait  hier  qu'il  ne  voyait 
pas  comment ,  parce  que  la  Cour  de  cassation  au- 
rait cas.se ,  pour  vice  dé  forme ,  la  décision  d'un 
jury,  clic  serait  plus  éclairée  pour  renvoyer  de- 
vant le  jury  d'un  autre  arrondissement  ;  il  oubliait 
ce  qui  se  passe  tous  les  jours  dans  la  pratique  ;  il 
oubliait  que  la  Cour  de  cassation,  qui  cause  pour 
un  vice  de  forme ,  a  entre  les  mains  tous  le*  docu- 
ments qni  ont  été  recueilli»  pour  arriver  a  la  lu*lfcHI 
de  l'indemnité. 
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oy«,ttstêiiiefliicce«ir«aMBi«4  sus  in* 
terroption  «or  chacune  de  ces  affaires.  Il  nt 
peut  te  séparer  qu'après  avoir  réglé  tontes 
teiodenaltés  dont  U  fixation  lot  a  été 
«M  «tirée. 

H.  Les  opérations  commencées  par  nn 
J*r, et eni  ne sonf  fus  encore  tcnnf néeï 
n  moment  da  renouvellement  annuel  de 
Ulule  générale  mentionnée  en  l'art»  99» 
net  continuées,  iaena'à  cenetasion  défi- 
«n»,  par  le  même  jnry. 

*.  Après  la  cljûtare  des  opérations  4# 
Jpy,  las  minutes  de  ses  décisions  et  les  an- 
tp»  pièces  qui  se  rattachent  auidite»  opé- 
rations sont  dépotées  an  greffe  du  trttranat 
dtffdorsrmûrisseroent. 

47.  tes  noms  des  jurés  qoi  auront  fait 
iftstmee  d'une  session  ne-  pourront  être 
striât  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil 
général  pour  l'année  Suivante. 


—  5  MAI  Iftfté. 
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CHAPITBB  III.  —  Dts  régi*  à  tiïmrê  p*mr 
là  fkbêtbn  été  indemnité*. 


48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des 
titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de 
nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'in- 
demnité (!}. 

49.  Dans  le  cas  où Tûdmînï&lralion  mn- 
testerait  au  détenteur  exproprié  le  droit  à 
une  indemnité,  le  jury,  sans  sh arrêter  à  ta 
Contestation,  dont  il  renvoie  1c  jugement 
gérant  qui  dé  droit  ,  Qic  r indemnité 
comme  si  elle  était  due ,  eL  le  magistral  di- 
recteur du  jury  en  ordonne  In  consignation, 
pour,  ladite  indemnité,  rester  déposée  jus* 
qu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues 
ou  que  lé  litige  soit  vidé  (i). 

50.  Les  bâtiments  (3)  dont  il  e&t  néces- 
saire d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'u- 
tilité publique  seront  achetés  en  entier,  si 
les  propriétaires  le  requièrent  par  une  dê> 


•  âiaei,  dan»  une  affaire  qui  a  été  célébra,  celle 
dejarr  daSebeleatadt,  la  Cour  de  cassation  avait 
«traies  maine  tôue  le»  documenta  qoi  court*- 
taaat  eue  Festimation  des  immeubles  avait*  été 
portée  «  on  taux  exagéré  ;  il  j  avait  dans  cette  af« 
ta»  es  plainte»  nmhipliéea ,  des  circonstances 
trisfiares ,  et  jusqu'à  des  inscriptions  de  faux 
èaSétaient  menacées  différentes  pièce*  de  procé» 
aaaeiuimisfraiive  on  judiciaire.  La  Conr  de  cas- 
seau  paraît  très-bien ,  a  raison  dm  ctrtxmstanèe* 
sa'  lai-  étaient  connues,  yoçet  opportun  de  ren"- 
aneraa  jury  «Tarn  arron Asement  voisin. 

«  Voilà  comment  la  Cour,  en  cassant,  est  avertie 
au  circonstances  qoi  l'autorisent  à  renvoyer  ô)e- 
mrtau  ratfe  jury. 

«Mai*  lorsqu'une  demande  en  renvoi  est  portée 
fcvant  «fie  de  prime  abord  ,  sans  instruction  an- 
térieure ,  sans  documents,  lorsque  ee  sont  des  cn> 
coestmces  vagues ,  des  calomnies  de  petite  localisé 
«e  l'on  invoqne  ponr  demander  le  renvoi  a  nn 
«tre  jury,  U  nous  paraît  que  la  Conr  de  cassation 
m  peât  pas  être  mise  en  situation ,  a  moins  d'un 
ubkraire  effrayant ,  de  renvoyer  devant  nn  jury 
dm  srrondnsement  voisin  ;  que,  par  conséquent, 
e*  droit  ne  doit  paa  lui  être  accordé. 

•  Noos  pensons  donc ,  par  les  divers  motifs  qne 
je  rien*  de  vous  exposer,  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'in- 
taoénre  dans  la  loi  la  disposition  qne  vent  y  intro- 
éava  K,  Paaealas ,  et  qne  le  proposition  de 
foae  commission  est  suffisante.  Seulement  votre 
ttaunanon,  pour  éviter  cette  division  d'intérêt» 
«  cette  dherâtté-dn  juridiction  dont  je  vooi  par- 
laateal  a  l'heure ,  vent  donner  h  la-Cour  de  caa> 
■aea  U  droit  de  «envoi  pour  tous  ♦  et  dans  une 
«tod'intérMpubtk,  elle  croit  devoir  supprimer 
monts:** 


L'article  de  la  commission  a  été  adopté  avec 
**tê  sapprearion. 

(1)  C7«t  a  dessein  qu'on  a  évité  de  déterminer 
le*  éléments  de  conviction  des  jurés  sur  le  sens 
da  mot  indemnité.  Voy.  mes  notes  sur  l'art.  Ad  de 
U  loi  du  7  juillet  1833. 
,  (J)  Voy.  mes  notée  sur  l'art.  AU  de  loi  du  7  juil- 

teiMsv 


(3}  L'article  de  la  loi  de  18*i  disait  :  «  Les  mai* 
soné  et  bâtiments.  » 

-  M.  GuUi  a  fait  observer  que  l'application  dé 
cette  disposition  ayant  donné  Keu  fcderf  difficultés, 
il  était  important  de  les  prévenir.  «  Les  proprié- 
taires ont  prétendu ,  a-t-il  dit ,  que  l'expression 
mawoin  dont  se  sert  cet  article,  comprenait  les  bâ- 
timents d'habitation ,  cours  et  toutes  leurs  aerres 
dépendances  ;  d'autres  ont  pensé  que  ,  par  bâti* 
ments ,  il  fallait  entendre  tous  les  bâtiments  d'ex- 
ploitation ,  de  manière  qne  l'expropriation  d'ton 
seul  dût  s'étendre  nécessairement  a  la  totalité  deà 
construction*.  La  jurisprudence  n  a  pas  définiti- 
vement fixé  le  sens  de  cet  article;  mais  les  tribu- 
naux paraissent  s'arrêter  à  l'idée  de  n'appliquer  la 
K  entière  de  ces  expressions  qu'aux  bâtiments  dlia- 
tation,  et  la  seconde  qu'aux  seuls  bâtiments  d'ex- 
ploitation atteints  par  l'expropriation.  H  me  pa- 
rait évident  que  remploi  simultané  de  ce*  deux 
mots  dans  l'art  50  peut  donner  lieu  à  des  inter- 
rîrétations  erronées  ;  car  il  est  naturel  de  ne  paa 
supposer  l'expression  de  mai$on$  synonime  de  celle 
de  bâtiment* ,  et  de  loi  attribuer  le  sens  «Tune  col- 
lection d'objets  composant  Pensemble  de  la  pro 
priété.  U  conviendrait  de  rédiger  ainsi  l'article  en 
discussion  :  «  Chacun  des  bâtiments  dont  il  est  né- 
cessaire d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité 
publique  sera  acheté  en  entier,  etc.  » 

M.  le  rapporteur  a  proposé  de  mettre  tout  simple* 
ment  •  les  bâtiments.....  » 

M.  Gaii»  a  consenti  a  cette  modification. 

M.  deUurmier  a  ajouté  :  «Il  y  a  tel  bâtiment 
dont  l'existence  est  tellement  liée  h  celle  d'un  bâ- 
timent qui  n'est  pas  atteint,  qu'en  vérité  il  me  semble 
qu'on  ne  peut  les  séparer  dans  l'expropriation.  ■ 
•  M.  Gulù  a  répondu  :  «  La  valeur  de  la  portion 
expropriée  sera  fixée  a  raison  du  tort  que  l'expro- 
priation d'une  partie  des  dépendances  aura  pu 
causer  a  l'immeuble.  Mais  on  ne  peut  exiger,  dans 
les  grandes  villes  surtout ,  où  las  bâtiment*  ont 
une  grande  importance  ,  qu'on  exproprie  un  im- 
meuble entier  pour  une  portion  de  cour  ou  pour 
un  corps  de  bâtiment.  ■ 

M.  U  nppvrteur  a  déclaré  que  l'amendement  da 
M.  G«lis  était  accepté  par  la  commission.  «  BJk 
croit ,  en  effet ,  a-t-il  dit ,  que  le  mot  i 
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dftrtUeft  formelle  adr*»ée  aa  magistral  di- 
recteur do  jury,  dana  les  délais  énoncés  aui 
art.  24  et  27  (•!). 

1J  en  sera  de  même  de  tonte  parcelle  de 
terrain  qui,  par  suite  du  morcellement,  se 
trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance 
totale ,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  pos- 
sède aucun  terrain  immédiatement  contlga, 


et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure 
4  dii  ares  (2). 

51 .  Si  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer une  augmentation  de  valeur  immé- 
diate et  spéciale  au  restant  de  la  propriété, 
cette  augmentation  sera  prise  en  considé- 
ration dans  l'évaluation  du  montant  de 
l'indemnité  (3).    • 


complètement  inutile  dans  l'article  ;  qu'il  pour- 
rait donner  lieu  a  quelques  difficulté»,  tandis  que, 
Sor  le  principe  de  l'article ,  il  ne  saurait  y  en 
jroir.  ■ 

On  doit  conclure  de  ce  qui  précède  que  le  pro- 
priétaire ne  pourra  se  prévaloir  de  l'art.  50  qu'au- 
tant que  les  travaux  exigeront  la  cession  partielle 
d'un  bâtiment  et  non  pas  seulement  celle  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  d'une  cour  ou  d'un  jardin. 

Que  l'administration  ne  sera  obligée  d'acquérir 
que  le  bâtiment  qui  se  trouve  sur  la  ligne  des  tra- 
vaux ,  sanf  a  indemniser  le  propriétaire  de  la  dé- 
préciation qu'éprouvera  le  reste  de  la  propriété. 
Voy.  notes  sur  1  art.  50  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

(Y)  Lorsque  le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont 
partie  est  vouée  a  la  démolition  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde 
la  loi ,  a  contraint  l'Etat  d'acquérir  la  totalité  de 
l'immeuble,  celte  acquisition  n'emporte  pas  né- 
cessairement la  résiliation  des  baux  de  la  portion 
du  bâtiment  non  nécessaire  aux  travaux  publics  : 
ces  baux  restent  soumis  aux  règles  ordinaires. 

Par  suite ,  le  locataire  peut ,  à  son  choix ,  opter 
pour  la  continuation  du  bail  (pourvu  toutefois  que 
les  travaux  ou  réparations  a  faire  par  l'Etat  pour 
rendre  les  lieux  habitables  ne  soient  pas  trop  dis- 

5 en  dieux.....  auquel  cas  le  prix  du  bail  subira  ré- 
uction  proportionnelle),  ou  pour  la  résiliation  du 
bail  (s'il  se  trouve  privé  d'une  partie  des  lieux 
loués). 

Dans  les  deux  hypothèses,  indemnité  est  due 
au  locataire  a  raison  des  dommages  et  pertes  qu'il 
pourra  éprouver.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12 
février  1833,  Sirey-Devilleneuvo ,  33.  2.  606; 
Dallox,33.2.192.j 

Cet  arrêt  a  été  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  du 
46  septembre  1807  ;  mais  les  solutions  qu'il  pré- 
sente sont  applicables  aux  expropriations  qui  auront 
,ieu  conformément  a  la  présente  loi ,  car  l'art.  51 
]a  la  loi  do  16  septembre  1807  était  conforme  à 
Nart.  50  de  la  présente  loi. 

J'ai  eu  occasion  de  citer  cet  arrêt  dans  le  Traité 
du  louage  (continuation  deToullier),  t.  18,  n.  332. 
Voy.  mes  observations. 

(2)  La  seconda  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  avait  proposé  un  paragraphe  additionnel 
ainsi  conçu  :  «  La  disposition  qui  précède  est  ap- 
plicable a  chaque  partie  de  la  propriété  que  la 
prise  aura  divisée.  » 

Cette  déposition  a  été  reietée  comme  surabon- 
dante, a  On  demande ,  a  dit  M.  le  commissaire  dm 
roit  si  l'article  s'applique  également  lorsque  la 
propriété  est  scindée  et  qu'il  y  a  des  parties  res- 
tantes à  droite  et  a  gauche  de  la  route.  Mats  les 
mots  «  par  suite  du  morcellement ,  •  indiquent 
évidemment  que  la  propriété  e»t  scindée ,  et  qu'il 
peut  y  avoir  des  parcelles  restantes  a  droite  et  a 
gauche  de  la  route.  Si  chaque  parcelle  est  infé- 
rieure a  dix  ares,  et  si  les  deux  autres  conditions 
de  la  loi  sont  remplies ,  la  loi  doit  recevoir  son 
application.  • 


(3)  L'art.  54  de  la  loi  du  16  septembre  18T7 
admettait ,  avec  toutes  aes  conséquences ,  le  prin- 
cipe de  la  compensation  entre  l'indemnité  due 
au  propriétaire  exproprié  et  la  plus-value  de  la 
portion  d'immeuble  qui  lui  était  laissée  ;  en  telle 
aorte  <joe  ai  la  plus-value  excédait  l'indemnité,  le 
propriétaire  devait  payer  la  différence. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1833  .  il  fat 
bien  entendu  que  désormais  le  propriétaire  ne 
pourrait  jamais  être  contraint  a  payer  une  somme 
a  l'administration ,  sous  prétexte  que  la  plus-value 
résultant  des  travaux  excédait  la  valeur  de  la  pro- 
priété dont  il  était  dépouillé. 

M.  Lagrand ,  commissaire  du  roi ,  s'exprima 
même  de  façon  a  faire  penser  que,  dans  l'in- 
tention du  législateur,  la  plus-value  des  fonds  res- 
tant entre  les  mains  du  propriétaire  ne  pouvait 
jamais  compenser  la  valeur  totale  des  fonds  expro- 
priés ,  et  qu'ainsi  une  indemnité  quelconque  de- 
vait toujours  être  payée. 

Cela  semble ,  au  premier  aperçu ,  fort  bisarre  ; 
en  effet ,  on  conçoit  que  des  travaux  peuvent  don- 
ner a  des  immeubles  une  plus-value  considérable, 
très-supérieure  a  la  valeur  d'une  petite  portion  de 
terrain  exproprié  ;  et ,  dès  lors  ,  il  parait  bien 
juste  de  ne  rien  payer  au  propriétaire ,  h  qui ,  au 
contraire,  on  devrait  rigoureusement  demander 
une  indemnité. 

Pour  justifier  la  transaction  qui  fut  faite ,  on  dit 
que ,  dans  tous  les  cas  et  aux  termes  de  la  Charte , 
le  propriétaire  avait  le  droit  d'exiger  le  prix  de  sa 
propriété,  et  que  la  plus-value  résultant  des  tra- 
vaux ne  pouvait  servir  a  compenser  que  la  moins- 
value  causée  par  le  morcellement.  Voy.  mes  notes 
sur  Tart.  51  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

La  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  28  aoôt  1830, 
a  consacré  ce  système.  (Voy.  S irey-Dc Villeneuve , 
39. 1.  794;  DaÛox,  39.  4.  357.) 

Mais  le  gouvernement ,  dans,  l'intention  de  le 
repousser,  avait  rédigé  la  fin  de  l'article  de  la  ma- 
nière suivante  :  •  Cette  augmentation  pourra  êtm 
compensée  tu  tout  ou  en  parti*  avec  le  montant  de 
l'indemnité.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  com- 
battu cette  proposition.  La  discussion  qui  a  eu  lieu 
ne  peut  laisser  de  doute  sur  l'intention  d'attribuer, 
dans  tous  les  cas ,  une  indemnité  au  propriétaire  , 

2uelle  que  soit  d'ailleurs  la  plus-value  dont  il  pro- 
ie ,  alors  même  qu'évidemment  cette  plus-value 
est  supérieure  a  la  valeur  de  la  partie  de  sa  pro- 
priété dont  il  est  dépouillé.  Toutefois,  la  Chambra 
des  Pairs  a  substitué  le  mot  asm  au  mot  smmia , 
afin  de  convertir  en  obligation  pour  le  jury  ce  qui 
semblait  n'être  qu'une  faculté ,  d'après  la  loi  de 
1833.  Mais  les  jures  n'ayant  point  a  rendre  compte 
des  motifs  de  leur  décision,  n'étant  point  tenus 
d'indiquer  les  éléments  de  l'indemnité  qu'ib  al- 
louent ,  ce  changement  de  rédaction  n'a  pas  une 
grande  importance. 

Au  surplus ,  voici  comment  M.  Dmfamro ,  dans 
son  rapport  a  In  Chambre  des  Dépotés,  a  donné 


aattUBOUfe  COJI§T.  —  LOVlt-PHlLITPB  I«*.  —  3  MAI  1841. 


165 


ML  Les  constructions,  plantations  et 
améliorations  ne  donneront  lien  à  aucune 
indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque 
ot  elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  au- 
tres circonstances  dont  l'appréciation  lui 
est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  con- 
rôtiou  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue 
d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 

TITRE   V.  —  DU    FAIEMBKT    DES 
1HDEMNITÈS. 

&  Les  indemnités  réglées  par  le  jury 
mt ,  préalablement  i  la  prise  de  posses- 
*■  (i)  »  acquittées  entre  les  mains  des 
quts-droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise 
se  possession  aura  lieu  après  offres  réelles 
et  consignation. 

ffil  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat 
m  les  départements,  les  offres  réelles  pour- 
ront l'effectuer  au  moyen  d'un  mandat 
éfil  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par 
tojury  :çe  mandat,  délivré  par  l'ordon- 


nateur compétent ,  visé  par  le  payeur,  sera 
payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trou- 
vera désignée. 

Si  les  ayants-droit  refusent  de  recevoir 
le  mandat ,  la  prise  de  possession  aura  lieu 
après  consignation  en  espèces  (2). 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles 
toutes  les  fois  qu'il  eiistera  des  inscriptions 
sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'autres  obs- 
tacles au  versement  des  deniers  entre  les 
mains  des  ayants-droit  ;  dans  ce  cas ,  il  suf- 
fira que  les  sommes  dues  par  l'administra- 
tion soient  consignées,  pour  être  ultérieu- 
rement distribuées  ou  remises,  selon  les 
régies  du  droit  commun  (3). 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement 
d'expropriation ,  l'administration  ne  pour- 
suit pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  par- 
ties pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à  la- 
dite fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle 
n'est  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six; 


taftlpe  et  prétenté  tes  résultats  de  la  discussion  à 
UCkambre  de»  Pairs: 

•  Jusqu'à  quel  point ,  a-t-il  dit,  doit-on  prendre 
aconadéralion ,  dans  dévaluation  de  l'Indemnité, 
farçnenlation  de  valeur  procurée  par  les  travaux 
«aiarpltis  de  la  propriété?  Cette  question  a  été 
Wfct  de  graves  débats.  L'art  51  de  la  loi  de  1833 
Soûlait  laisser  aa  jury  la  faculté  de  compenser , 
toéme  en  totalité ,  l'augmentation  de  valeur  avec 
l'indemnité.  La  Cour  de  cassation  a  interprété  dif- 
Sttinment  cet  article  ,  et  a  jugé  qu'il  devait  tou- 
pan  y  avoir  une  indemnité  ,  quelque  faible 
J»'eBe ffit.  On  avait  songé,  dès  lors,  a  expliquer 
«as  l'art.  51  que  la  compensation  pouvait  avoir 
1*«  en  tout  ou  en  partie  ;  mais  la  Chambre  des 
raina  repoussé  cette  proposition.  Tout  on  recon- 
UMaot  que ,  dans  certains  cas  assez  rares ,  la 
3>mpettaLlon  intégrale  serait  conforme  aux  règles 
fcréquité,  on  a  craint ,  si  on  l'autorisait,  de  dé- 
powf  dans  la  loi  le  germe  d'une  faculté  qui  pour- 
rut  devenir  dangereuse.  Il  devra  donc  toujours  j 
noir  une  indemnité  que  le  jury,  dans  sa  conscience, 
•baiera  autant  qu'il  le  jugera  convenable.  L'on 
»'e*  borné  a  modifier,  dans  un  sens  plus  impératif, 
l»  Réaction  de  Part.  51,  en  disant  que  l'augmen- 
tfttion  de  valeur  devra  être  prise  en  considération 
dtatrévaluation  de  l'indemnité.  L'article  primitif 
«au  de  la  loi  de  1833)  disait  seulement  qu'elle 
panait  être  prise  en  considération.  » 

ICwUcrvr  a  proposé  d'ajouter  à  l'art.  51  le 
P**papbe  suivant  :  •  Si ,  lors  de  la  fixation  de 
fisdëmnité,  le  jury  a  pris  en  considération  l'aug- 
awatalkm  de  valeur  du  restant  de  propriété  ,  et 
Câpres  cette  fixation  les  travaux  ne  s*exécutent 
P*»»  om  soient  ordonnés  sur  de  nouveaux  plans, 
<i*a»ce  cas,  le  propriétaire  exproprié  pourra  de- 
aweder  que  l'indemnité  a  laquelle  il  avait  droit 
»it  faéc  par  le  jury,  d'après  les  éléments  qui  ré- 
sttUent  do  nouvel  état  de  choses.  »  Cet  amende- 
nt, soos-ameudé  par  M.  Dartaul  d*  ïtomorantkn, 
<^i  voulait  que  le  jury  exprimât ,  dans  la  fixation 
«rbdemnité,  la  portion  afférente  a  la  plus-value. 
.  *  que  U  demande  fût  portés  devant  le*  tribunaux 


ordinaires ,  a  été  rejeté  par  la  Chambre  comme 
impraticable.  On  a  trouvé  que  le  bénéfice  que 
l'art.  60  accordait  aux  propriétaires  était  sufiban t. 

(1)  Le  paiement  de  l'indemnité  doit  toujours 
être  préalable  à  la  dépossession  ;  il  ne  peut  ètra 
subordonné  a  une  éventualité ,  pour  le  cas  ^  par 
exemple  (  où ,  après  la  dépossession ,  l'administra- 
tion n'exécuterait  pas  certains  travaux  qui  ren- 
draient au  propriétaire  la  chose  ou  la  remplace- 
raient par  un  équivalent.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  février  1837,  Sirey-Devilleneuve , 
37.  1.  126  ;  Dalloa,  37. 1. 178  ;  Journal  du  Palaia, 
1837, 1. 1,  p.  94.) 

(2)  Les  deux  derniers  paragraphes  ont  été  ajou- 
tés par  la  première  commission  de  la  Chambre  de» 
Pair*  Voici  comment  le  rapporteur  a  justifié  cette) 
addition.  •  La  commission  a  cru  devoir  ajouter  a 
cet  article  un  paragraphe  additionnel  ayant  pour 
but  de  pourvoir  au  cas  où  le  gouvernement  aurait 
a  faire  des  offres  réelles.  Comme  les  règles  de  comp- 
tabilité ne  permettent  pas  de  laisser  sortir  l'argent 
du  trésor  sans  une  quittance ,  et  comme ,  le  pro- 
priétaire refusant  de  recevoir  les  offres,  cette 
quittance  ne  peut  pas  être  délivrée ,  la  commission 
a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  les  offres  réelle» 
au  moyen  de  mandata.  D'un  autre  côté,  l'hono- 
rable ai.  Pt$U  a  fait  remarquer  avec  raison  que 
l'indemnité  devait  être  délivrée  au  propriétaire  en 
espèces.  La  commission  a  satisfait  a  cette  observa- 
tion ,  en  ajoutant  que  la  consignation  devait  s'ef- 
fectuer en  argent.  > 

La  Chambre  des  Députés  a  apporté  deux  modr 
fication»  à  la  disposition  adoptée  par  la  Chambre 
des  Pairs.  Elle  en  a  étendu  le  bénéfice  aux  dépar- 
tements. Ensuite  elle  a  substitué  a  ces  mots  «  dé- 
livré par  le  préfet ,  •  ceux-ci  :  «  délivré  par  1  or- 
donnateur compétent ,  »  parce  que  quelque  autre 
fonctionnaire  peut  être  appelé  à  délivrer  le  man- 

6n  a  proposé  d'étendre  la  même  faculté  aux 
communes ,  mais  celle  proposition  a  élé  repoussée. 

(3)  Voy.  mes  noie»  sur  l'art,  &ft  de  la  loi  du,  1 
juillet  1833. 


tè«  ftOKAMIIf  CotftT.  ^ 

niotë  delft  décision  «ta  jury  (1),  '«•  intérêts 
conrront  de  plein  droit  à  l'eipiratten  de  oe 

délai  (2). 

TITRE  YI.  —  Dispositions  diverses. 

56.  les  contrats  de  Tente,  quittances  et 
antres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des  ter- 
rains ,  peuvent  être  pasi es  dans  la  forme 
des  actes  administratifs  ;  la  minute  restera 
déposé*  an  secrétariat  de  la  préfecture: 
expédition  en  sera  transmise  à  l'adminis- 
tration des  domain**  (3). 
.  î>7.  (4)  t*s  si gmtu\i lions  et  notifications 
mentionnées  en  la  f  1  ente  loi  sool  faites  i 
la  diligence  du  préfet  du  département  de 
la  situation  des  biens. 

Éiles  peuvent  être  faites  tant  par  huis- 
sier que  par  tout  agent  de  l'administration 
dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 


UMf-MH.tm  1",^-BeU1  4ft*!. 


58.  Les  plans»  ereees-Teri>aaa,  certifi- 
cats ,  sJgntûcaUefif ;  jngeveatf*  eeaftratj, 
quittance*  et  autres  «oies  laits,  ce  vertu  4e 
le  présente  loi ,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis ,  lorsqu'il  j  aura  lieu  à  la 
formalité  4e  i'enregistremeftU 

Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la 
transcription  et*  ides  eu  bureau  des  hypo- 
thèques. 

lés  droits  THîrçots  sur  tek  acquisitions 
amiables  faites  antériéÙTernent  aux  arrêtés 
4e  préfet  aerettt  restitués.»  terfquB,  &**  le 
délai  de  deui,  ans, à  partir  de  la  Jtercap- 
tlou  y  il  sera  justifié  oie  les  immeubles  ac- 
quis sont  compris  dans  ces  arrêtés.  Le  tm- 
tttutien  des  droits  ne  pourra  s'appliquer 
ujtfà  la  portion  ées  Httmeuèles  qui  eut*  été 
reconnue  nécessaire  à  l'exécution  ées  tra- 
vaux (s). 


(1)  Ces  mois  •  de  la  décision  du  jury  •  ont  été 
ajoutés  parla  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
pales  ,  afin  de  faire  cesser  l'équivoque  que  présen- 
tait l'article  de  la  loi  de  1833,  sur  le  point  de  dé- 
part des  six  mois  dont  il  est  question  dans  ce  para- 
graphe, 

($  L'ancien  article  se  terminait  par  ers  mots: 
«  à  tiire  de  dédommagement.  »  Sî.  Dugalé  en  a 
demandé  là  suppression.  «  Ils  sont ,  a-lil  dit ,  une 
injustice  ou  une  Inutilité ,  et  peut^tre  l'une  et 
l'autre. 

«  En  cfFet ,  fl  est  inutile  d'ajouter  à  titrt  d*  dé- 
dommagement ,  en  les  appliquant  aux  intérêts  de  la 
somme  due,  parce  que  cela  ej>t  de  droit,  et  que 
les  intérêts  doivent  courir  &  partir  du  jour  où  l'on 
doit  quelque  chose. 

«  De  plus,  c'est  Une  injustice,  parce  que ,  si  vous 
introduisiez  une  disposition  aussi  extraordinaire , 
aussi  exorbitante ,  tous  sembleriex  imposer  aux  tri- 
bunaux l'obligation  de  ne  pas  accorder  de  dom- 
mages" ,  lorsque  cependant ,  par  on  mépris  évident 
des  dispositions  de  la  loi,  le  propriétaire  dépossédé 
éprouve  un  grave  dommage.  U  font  garder  las 
droits  de  tous  *,  et  si ,  dans  «ne  grande  pensée  d'u- 
tilité publique ,  tons  créez  contre  le  propriétaire 
une  procédure  exceptionnelle ,  que  ce  soit  a  JU  con- 
dition de  le  dédommager,  et  dites  bien  qu!il  n'a 
pas  seulement  le  droit  de  toucher  les  intérêts  des 
sommes  dues ,  mais  que ,  aele*  le»  circonstances, 
fl  petit  encore  demander  et  obtenir  de»  dommages- 
ïntérèts.  »    Approbation.) 

M.  te  rapporteur  a  répondu  :  «  La  commission  ne 
s'oppose  pas  à  la  suppression  de  cm  moto  «  h 
titre  de  dédommagement.  » 

«L'article  a  été  adopté  avec  cette  suppression. 
L'amendement  de  M.  Dugabé  mediAe  profon- 
dément l'art.  35 ,  si  Pon  se  réfère  aux  explications 
dont  il  l'a  accompagné.  E»  effet  v  dans  1  esprit  ^e 
la  loi  de  1833,  les  intérêts  dus  par  L'administration 
étaient  considérés  comme  un  diMommarywwnt  a 
forfait  du  préjudice  que  le  propriétaire  pouvait 
éprouver  par  suite  du  retard  dans  le  paiement  de 
l'indemniié.  C'était  une  application  de  l'art.  1153 
du  Code  civil.  M.  Dugabé  a  voulu  que  le  propriétaire 
pût  réclamer,  le  cas  échéant,  d'autres  dommages-in- 
térêts ,  parce  q\ie  l'expropriation  le  place  dans  une 
position  exceptionnelle  et  qu'il  n'a  pas ,  comme 
m  matière  ordinaire ,  le  droit  de  se  faite  ranbonr- 


ser  par  les  voies  légales  dé  ce  qui  ldl  est  dC  Ceh 
peut  paraître  équitable  ;  mais  stfmt-il  du  retran- 
chement opéré  sur  la  demande  O*  M.  Dngehé 
pour  que  la  règle  générale  que,  «  dans  les  obliga- 
tions qui  se  bornent  au  paiement  d'une  certaiae 
somme  ,  les  doTOmegewntéréta  résumant  du  retard 
dans  l'exécution  ne  consistent  johum  que  dans  la 
condamnation  aux  intérêt*  fixes  par  la  loi  ■  soit 
modifiée  ?  J'ai  beaucoup  de  peine  a  admettre  celle 
dérogation  implicite  h  un  principe  qui  domine 
toutes  les  transac lions  civiles.  L'article  a  dû  ajouter 

ries  intérêt»  courraient  à  partir  de  l'expiralioa 
six  mois  ,  depuis  la  décision  du  jury,  parce  que 
les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein  droit.  La  loi  de 
1833  disait ,  en  outre  ,  que  ces  intérêt*  étaient  le 
dédommagement  de  la  perte  causée  par  le  retard 
du  paiement.  Cela  était  inutile ,  et  beaucoup  de 
membres  de  la  Chambre  ont  pu  se  deternuuer, 
par  ce  seul  motif,  a  voter  la  suppression.  An  sur- 
plus, ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  et  non  le 
jury  qui  devraient  e4rc  saisis  de  la  réclamation  qui 
aéra  dirigée  contre  l'administration. 

(3)  11  a  été  reconnu ,  dans  la  discussion  do  la  loi 
dn  7  juillet  1833,  qu'alors  même  qu'il  s'agira 
d'actes  entre  les  concessionnaires  de  travaux  et  les 
propriétaires ,  ils  pourront  être  laits  en  la  forme 
administrative. 

(A)  «  L'art.  1033  du  Code  de  procédure  ne  sera 
jamais  applicable  aux  acte»  dont  il  est  attestât» 
dans  cet  article,  ■  disait  M.  le  rapporteur  de  la  toi 
de  1833. 

(5)  Cet  article,  dont  le  paragraphe  premier  a 
été  extrait  textuellement  de  la  loi  de  1833  ,  a  été 
critiqué  dans  toutes  ses  dispositions  par  M.  U  reeifi 
JRajr,  comme  présentant  une  contravention  h  U 
pharte,  qui  veut  que  tous  les  Français  participent 
indistinctement  aux  charges  de  l'Etat  (art.  2},  et*  la 
maxime  fondamentale  en  matière  dVnregbtre- 
ment,  d'après  laquelle  le  droit  régulièrement  paré 
est  acquis  au  trésor,  et  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  rendu  au  contribuable,  pas  même  lorsque  Pacte 
qui  a  donné  lieu  à  la  perception  est  annulé  par 
les  tribunaux. 

■  Voyes ,  d'ailleurs ,  a-fcil  ajouté  ,  a  combien  de 
difficultés  et  mémo  de  fraudes  pourraient  donner 
lieu  la  supposition  que  tel  immeuble  a  été  acquis, 
avant  l'arrêté  du  préfet,  dans  la  vue  de  l'entreprise, 
et  les  fixations  et  ventilation*  de  U  portion  de*  fan- 


adrUtcttii  coâst .  —  LOQumtLtofn  i*.  ^  S  «11  tMf . 


M.  tarif  a'un  jirobrlétàità  aura  accepté 
les  ôfreé  cfa  îàdministration ,  le  montant 
de  rindtemallé  devra ,  s'il  r exige  et  s'H  D'y 
a  pas  eu  contestation  cfè  la  fart  /les  tfers 
daas  les  défais'  prescrits  foâr  les  art.  t*  et 
27,  être  ▼erse'  â  la  caisse  des  dëfiu**  et  ébn- 


1«7 

slgnatlons,  potrr  être  rasai»  0*  oWrtboèè 
qui  de  droit,  selon  les  régies  du  droit 
coramon. 

60.  Si  les  terrâtes  acquis  podr  des  tra- 
vaux d'utflité  patrtrqrje  (1)  ne  retotreat  pas 
rttte  destinatiôli ,  les  anciens  propriétaires 


■rfbfi  »maH  recaarne*  nécessaire  k  rexéeu» 
ûavé^traxami.         ,  t     . 

>  Cet  dérogations  aux  dispositions  de  la  Charte 
m  sssnere  cnàrpét  et  aux  Hases  fondamentales  de 
li  lai  <f enregistrement  sont  encore  en  opposition 
*«e  lès  pnnefue*  de  r»dmmrstration  publique  , 
<Ttfm  leaquatt  ton»  les  produit»  et  toutes  les  dé- 
fxsto  eurent  être  mis  en  évidence  et  ne  peuvent 
«tSacer  par  de*  compensai  ions  obscures  et  tou- 
joer*  abusive*.  • 

EaBa ,  3  repoàssajt  l'objection  tirée  de  l'exis- 
w* ,  tbfnJ  la  16!  de  1933,  du  premier  paragra- 
phe de  rarticle  ,  en  disant  qu'à  l'époque  oit  celte 
Wjuitati-rendue»  l'Etat  seul  entreprenait  les 
tmnx  publics. 

Ch  a  répondu  *r*le  retemptîon  «flnVpÔt  que  la 
tfateerde  en  pareil  cas,  loin  de  rittlrè  au  trésor, 
i ,  sa  contraire ,  pour  résolut  de  lai  procurer , 
mm  Mie  attire  forme  ,  des  retenus  pins  considé- 
réto,  et  tftie  ,.  d'affleuré,  les  acquisitions  faites 
pries  compagnies  concessionnaires  devaient  être 
aMsxfirée»  comme  faites  par  PEtat  lui-même ,  âu- 
^erf,  dans  tin  avenir  olùs  on  moins  éloigné  ,  lef 
totaux  doivent  faire  retour. 

Jax  raisons1  Urée»  de  rrutéret  de  fisc ,  M.  le  rtft- 
SflnW  a  oppAé  une  lettre  de  M.  le  directeur  gê- 
aénJde  l'enregistrement  ainsi  conçue  : 

'La  disposn loris  de  cet  article  s'appliquent  k 
Ow  ks  actes  faits  en  Vertu  de  la  présente  loi.  Par 
«teVeftl,  Ici  actes  d'acquisitions  consentis  a  Ta*- 
auaMc  par  les  propriétaires  au  profit  de  l'ttlat 
w  de*  compagnies  concessionnaires ,  k  quelque 
q*qoe  que  ce  soft  de  l'instruction  ou  de  lu 
orocedure ,  sont  exempts  des  droits  de  timbre  et 
feor«fiatr«menL  Cette  interprétation,  qui  s'af- 
«arde  iTec  ra  lettre  de  la  loi ,  rentre  parfaite- 
■eat  dans  l'esprit  do  nooTeau  projet ,  qui  est  dé 
tnoriser  autant  que  possible  les  conventions  arriia- 
He»,  ainsi  que  le  déclare  5f.  le  comte  Daru  dan* 
Me  rapport  a  lu  Chambre  des  Pairs. 

«  Mais  l'exemption  s'étend-elle  aux  contrats 
faanuation  passés  avant  qne  la  déclaration 
fatuité  publique  ait  été  prononcée  dans  la  forme 
■moite  par  1  art.  2  de  la  loi  du  7  juillet  1833? 
fl  résulte  d'une  décision  ministérielle ,  du  \1 
Mot  1858,  que  le  bénéfice  de  l'art.  58  ne  peut 
are  réclamé  que  pour  les  contrats  poitérieurs  k 
fureté  da  préfet  qui  détermine  les  propriétés  qui 
•tâient  être  cédées ,  et  ayant  pour  objet  des  im- 
oeable»  expressément  designé»  dans  cet  arrête  ; 
ftek  droit  proportionnel  perçu  sur  les  contrats 
fmk  antérieurement  a  l'arrêté  dû  préfet,  ne 
Met,  d'après  la  législation  de  fenregist rement, 
«tt  restitué,  lorsque  ,  plu»  tard ,  Il  est  justifié  de 
h  dSsknatîon  de»  Immeuble»  acquis  dan»  l'arrêté 

«  Cependant  fl  faut  reconnaîtra  que  les  acqui- 
stMM  antérieure»  a  la  déclaration  légale  d'utilité 
pobuque  ont  droit  aux  même»  faveurs  ,  aux 
■•M  eucoarageaaais  que  celle»  qui  ont  lieu 
FMériwnpHmiil  ;  .axiaux  que  ces  dernières  encore , 
«S»  qut  pojur  résultat  d'accélérer  ces  travaux. 
Vti»i  dTmii  autre  coté ,  si  eue»  étaient  iuunédiato- 


mefct  enratâtréa»  griim,  il  pourrait  en  résulter 
de»  fraudas  et  des  abus  avant  la  déclaration  d'uti- 
lité publique.  Rien  n'atteste  ,  en  effet,  et  il  n'y  a 
pas  moyen  de  vérifier,  la  destination  donnée  aux 
immeubles  acquis  dam  le»  contrats  de  vente.  On  a 
pensé  que ,  sans  compromettre  ras  intérêt»  du 
trésor,  un  pourrait  faire  jouir  le»  acquisitions  an- 
térieure» k  la  déclaration  d'utilité  publique  de  la 
faveur  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  leur  ac 
corder,  en  faisant  fléchir  la  règle  qui  défend  de  res- 
tituer les  droits  d'enregistrement  régulièrement 
perçus ,  quels  que  soient  les  événement»  ultérieurs, 
en  «joutant  une  nouvelle  exception  tt  celle»  qui 
sont  déjk  légalement  consacrées.  Ainsi,  les  acqui- 
sition» dont  il  s'agit  seraient  soumises,  lors  de 
l'enregistrement,  au  droit  proportionnel;  mais  ce 
droit  serait  restitué  si ,  dans  les  deux  années  do 
lWegfaUlment ,  tt  était  justifié  que  le»  immeu- 
bles acquis  ox*  été  expressément  désignas  dans  les  • 
arrêté»  du  préfet  déterminant  le»  propriétés  su- 
jettes k  l'expropriation.  » 

*  Voue  le  voyee ,  a  dit  an  terminant  M.  U  rajt- 
peHemrt  M.  la  directeur  de  l'enregistrement  lui* 
meaoe  acceptele»  disposition»  suppléntentaire»  dont 
iU'agiL» 

M.  Ftnbt  fttàft  proposé  de  terminer  le  dernier 

Sara  graphe  par  ces  mots  :  «  La  restitution  de» 
roils  s'Appliquera  aussi  k  la  portion  des  Immeubles 
dont  le»  propriétaires  auraient  eu  le  droit  de  re» 
quérir  l'acquisition  ,  àbx  termes  de  Part.  00.  •  Cet 
amendement  a  été  combattu  par  M.  U  rapporteur 
et  par  M.  Calmon,  directeur  de  l'enregistrement, 
i  On  demande,  a  dit  cerai-ei,  que  les  droits  perçue 
sur  lès  acquisitions  de  portion»  de  bâtiment»  ou  de 
terrains  qui  ne  seraient  pas  appliqués  h  la  con-  ' 
structkm  d'un  chemin  ou  d'un  canal  soient  rea* 
rftttês.  Ce  n'est  pas  possible.  Ce  serait  sortir  du 
ptincfpc  consacré  par  là  Chambre  de*  Pain,  qu'il 
n't  a  de  restitution  possible  que  celle  des  droH* 
perçus  jur  les  actfufeHIbtls  de»  terrains  destinés  k  la 
confection  de  le  foute  ou  du  canal.  En  sortant  du 
là  ,  vous  ddhnet  Une  plus  grande  extension  k  l'a- 
hiendcrhent  qui  a  été  adopté  par  1a  Chambre  de* 
Pairs.  Vota»  exposerle*  le  trésor  non  seulement  k 
des  pertes  considérable»,  mal»  encore  k  des  procea 
rHtcrrninaMes,  et  qui  sont  également  désagréable» 
et  pour  l'administration  et  ndurles  compagnies,  u 
—  L'amendement  n'a  pas  été  appUyé. 

(1)  «  Je  pense ,  a  dit  H.  Patin,  que,  par  l'ex- 
pression générale  de  terrains  àtquit  podr  eduit  d'tdi- 
lUè  publique ,  on  a  entendu  non  seulement  lés  ter- 
rains expropriés  ayant  servi  &  l'exécution  des 
travaux,  mais  encore  lès  immeubles  qu'on  a  été 
obligé  d'acquérir  par  suite  des  prescriptions  de 
l'art.  50  ;  je  le  pense  ainsi ,  mais  je  désirerais  en 
recevoir  l'assurance  de  H.  lé  rapporteur  et  de  M.  la 
commissaire  du  roi.  ■ 

st.  bufeture  i  réporidU  :  «L*6fc*er?airon  de  M.  Va« 
vin  est  parfaitement  juste.  On  a  entendu  compren- 
dre dan»  l'art.  60*  toutes  les  propriété»  qu'il  vient 
d'indiquer. 

M.  U  commiumr*  cUrot*  ajouté  :  «  Cela  ta  sens 
dira.  • 
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ou  leur»  ayante-droit  peuvent  en  demander 
la  remise  (1). 

Le  prix,  des  terrains  rétrocédés  est  fixé 
à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord ,  par 
le  jury,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 
La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun 
cas ,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle 
les  terrains  ont  été  acquis  (2). 

61.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indi- 
quée en  l'art.  6,  fait  connaître  les  terrains 
que  l'administration  est  dans  le  cas  de  re- 
vendre. Dans  les  trois  mois  de  cette  publi- 
cation ,  les  anciens  propriétaire!  qui  veulent 
réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont 
tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de 
la  fixation  do  prix ,  soit  amiable,  soit  judi- 
ciaire ,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  ra- 
chat et  payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de 
déchéance  du  privilège  que  leur  accorde 


l'article  précédent  (3). 

62.  Les  dispositions  des  art.  60  et  61  os 
sont  pas  applicables  aux  terrains  qui  to- 
ron t  été  acquis  sur  la  réquisition  du  proprié- 
taire, en  vertu  de  l'art.  30,  et  qui  reste- 
raient disponibles  après  l'exécution  des 
travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  pu- 
blics exerceront  tous  les  droits  conférés  à 
l'administration,  et  seront  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  Ini  sont  imposées  par  la 
présente  loi. 

64.  Les  contributions  de  la  portion  d'im- 
meuble qu'un  propriétaire  aura  cédée,  on 
dont  II  aura  été  exproprié  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ,  continueront  à  lui  être 
comptées  pendant  un  an ,  à  partir  de  lait- 
mise  de  la  propriété,  pour  former  son  cens 
électoral  (4). 


(1)  Voy.  ordonnance  du  22  mars  1855 ,  t.  35 , 
page  75. 

(2)  Dans  la  loi  de  1833  cet  article  se  terminait 
ainsi  :  La  fixation  par  le  jury  ne  pent ,  en  aucun 
cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  l'Etat 
est  devenu  propriétaire  desdits  terrains.  ■  M.  His 
a  demandé  si  cet  article  s'appliquait  aux  immeubles 
acquis  par  les  communes  et  les  départements, 
aussi  bien  qu'à  ceux  acquis  par  l'Etat.  ■  Car  il  pa- 
raîtrait, a-trd  dit,  d'après  le  deuxième  paragraphe, 
que  l'article  ne  concerne  que  les  immeubles  acquis 
par  l'Etat  pour  cause  d'utilité  publique.  • 

M.  Fwm,  M.  te  rapporteur,  M.  le  commissaire  du 
roi  et  M.  U  président  ont  répondu  que  la  disposition 
s'appliquait  aux  départements  et  aux  communes. 
■  Par  l'Etat,  a  dit  M.  Legrand,  commissaire  du  roi, 
il  faut  comprendre  l'être  collectif  au  nom  duquel 
la  déclaration  d'utilité  publique  a  été  faite.» 

« Quand  on  dit  l'Eut,  a  ajouté  M.  U 

président ,  il  est  évident  que  ceux  qui  sont  subrogés 
a  l'Eut  sont  compris  dans  cette  disposition.  » 

H.  His  a  cru  devoir  développer  cette  pensée. 
«  Le  sens  de  l'observation  de  M.  le  président ,  a- 
t-il  dit,  est  donc  que  le  droit  profite  aux  départe- 
ments ,  aux  communes ,  comme  a  l'Etat  lui-même, 
et  avec  raison ,  car  ces  agglomérations  administra- 
tives sont ,  dans  leurs  sphères  d'action ,  des  frac- 
tions de  l'Eut  qui  peuvent  revendiquer,  pour  leurs 
besoins ,  les  mêmes  privilèges  que  lui.  Aonsi  notre 
loi  dominera  celle  du  21  mai  1836 ,  sur  les  che- 
mins vicinaux,  en  ce  sens  qu'elle  remplacera  tontes 
les  dispositions  que  cette  même  loi  empruntait  a 
celle  du  7  juillet  1833.  Par  exemple ,  les  causes  de 
pourvoi  en  cassation ,  réglées  par  notre  loi  nou- 
velle ,  passent  dans  la  loi  du  221  mai  :  cela  est  bien 
entendu.  [Oui  l  oui.)  De  même ,  cette  dernière  loi 
s'améliore  virtuellement,  nécessairement  de  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  absolument  incon- 
ciliables avec  le  caractère  spécial  et  exceptionnel 
de  celte  loi.  Voila  qui  est  important ,  et  la  Cham- 
bre voit  que  ce  n'est  pas  sans  profit  que  j'ai  adressé 
l'interpellation  qui  a  amené  la  réponse  de  M.  le 

Président.  Cette  réponse ,  je  demande  pardon  de 
avoir  développée ,  commentée  ;  mais  les  explica- 
tions ,  en  pareille  matière,  sont  toujours  utiles, 
car  elle:»  préviennent  bien  des  hésitations  et  bien 
desprocès.  ■ 

M.  Kstcn,  pour  lover  toute  difficulté  ,  a  proposé 


de  ne  pas  mentionner  l'Eut  dans  l'article,  et  as 
dire  :  «  U  somme  moyennant  laquelle  le*  terrains  ad 
été  acquis.  » 

M.  le  rapporteur  a  déclaré  oue  U  commieMo 
adoptait  les  observations  de  M.  His,  ainsi  que  la  ré* 
daction  de  M.  Vivien. 

Au  surplus ,  la  disposition  est  applicable  noa 
seulement  aux  terrains  qui  ne  sont  pas  employés, 
parce  que  l'opération  est  abandonnée ,  mais  en- 
core a  ceux  qui  restent  sans  emploi  après  l'exécu- 
tion des  travaux.  Voy.  mes  notes  sur  l'art.  60  de 
U  loi  du  7  juillet  1833. 

Voy.  la  restriction  exprimée  dans  l'art.  63. 

(3)  Les  contrats  de  rachat  faits  en  vertu  de  cet 
article  ne  sont  pas  exempts  du  droit  de  mutation. 
Vov.  notes  sur  l'art.  61  de  la  loi  du  7  juill.  1833- 

(A)  M.  Pérignon  avait  proposé  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  «  Tout  monument  historique 
et  d'antiquité  nationale ,  dont  la  conservation  pé- 
ricliterait dans  les  mains  des  détenteurs ,  pourra 
être  acquis  par  l'Eut  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. » 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  proposUioa 
a  été  extrêmement  confuse. 

Tout  le  monde  s'est  plu  a  rendre  hommage  ao 
motif  qui  l'avait  dictée. 

Mais  les  uns  ont  soutenu  que  le  deuxième  para- 
graphe de  Part.  3  suffisait  ;  les  autres,  au  contraire, 
ont  prétendu  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  loi  que  de 
l'expropriation  pour  les  travaux  publics  ;  que  les 
formalités  prescrites  pour  l'expropriation  et  le  rè- 
glement dé  l'indemnité  n'étaient  pas  applicables 
en  pareil  cas  ;  que ,  sous  ce  rapport ,  le  principe  de 
l'art.  0  de  U  Charte  demandait  a  être  organisé. 

L'amendement  a  été  rejeté.  Cependant  il  a  été 
reconnu  par  M.  U  garde  des  sceaux ,  à  la  Chambre 
des  Pairs,  devant  laquelle  la  proposition  avait  été 
reproduite  par  M.  de  MonUlembert,  «qu'il y  avait 
quelques  circonstances  où  l'acquisition  d  un  monu- 
ment historique  pouvait  rentrer  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1833  ;  qu'alors  le  gouvernement  userait 
de  cette  loi  et  se  pourvoirait  devant  le  codwI 
cPEtat  pour  faire  examiner  s'il  y  a  utilité  publi- 
que ;  que  la  loi  était  suffisante  pour  ces  csrcou- 
sUnces  particulières.  > 

M.  Fatout  a  produit  un  autre  amendement  éga- 
lement relatif  aux  monuments  historiques.  Ea 
voici  les  termes  :  «  Les  constructions  adhérente» 
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aux  monuments  historique»  et  d'art  seront  assu- 
jetties toi  dispositions  de  U  présente  loi  suri'expro- 
pràtioo  pour  cause  (futilité  publique.  ■ 
M.  fmtry  en  •  demandé  le  rejet.  «  Il  est  évident, 
u-J  dit  i  que  lorsqu'un  monument  public  est  en* 
«se de  bâtiments  particuliers  oui  peuvent  nuire 
j  «a  existence ,  U  loi  actuelle  donne  toujours  au 
amusement  le  droit  de  soumettre  la  question 
jiaftMil  d'Etat,  pour  obtenir  une  ordonnance 
èfaanuve  d'utilité  publique. 

«  Encore  une  fois,  dans  une  loi  qui  n'est ,  en 
«érfsé,  au'une  loi  de  procédure ,  qu'une  loi  qui 
«§k  hs  tonnes  de  l'expropriation  pour  cause  d  u- 
tafepebliqee,  n'allés  pas  chercher  a  introduire 
tossks  eas  dans  lesquels  il  pourrait  v  avoir  lieu  de 
sitbrer  l'utilité  publique.  Ce  serait  tout  k  fait 
«extraire  au  but  que  le  gouvernement  et  la  Cham- 
bre «proposent. 

•  Si  le  gouvernement ,  a  dit  M.  Fmiomt ,  recon- 
sjfef»xactitude  de»  observation»  de  M.  Vuilry  et 
ittsrt  k  son  opinion  ,  je  retire  mon  amende- 

aUBLa 

IL  U  gmrét  du  scsvauc ,  ainsi  interpellé ,  a  re- 
posai :  ■  Ce  n'est  pas  une  question.  » 

•  Ce*  tellement  une  question  t  a  dit  a  son  tour 
LfatMt,  que  voile  trois  ans  qu'on  s'en  occupe 
rtej'ee  n'a  pas  pu  arriver  au  but  que  je  me  pro- 
pac  sa  ce  moment.  ■ 

IL  sWist  a  déclaré  que  cette  marche  avait  été 
met  qu'elle  avait  été  autorisée  par  le  conseil 
fEt*  pour  des  bâtiments  adossés  aux  églises  de 


M.  Je  sWsieWaf  a  demandé  a  M.  Vatoot  s'il  reti- 
fljaoe  amendement. 

«  D'après  les  explications  qui  ont  été  données , 
létt  M.  Fmtmu ,  je  regarde  la  question  comme  dé- 
*àfce  en  faveur  de  mon  amendement.  ■ 

J'ai  rapporté  cette  discussion  pour  que  le  lecteur 
P*t  ipprécier  par  rai-même  les  conséquences  qui 
«  oaivenL  Pour  moi ,  je  n'y  vois  rien  autre  chose 
çae  do  opinions  émises  par  divers  orateurs  et  par 
|L  k  garde  des  sceaux ,  et  point  de  règle  légale 
«Utlie.  Mai»  je  n'avais  pas  besoin  de  ces  opinions 
P«r  eu*  convaincu  que  ce  serait  mal  entendre  ces 
■os  rt&ti  puklùfiu  que  de  les  considérer  comme 
^primant  exclusivement  l'idée  d'un  avantage  cor- 
pord,  d'un  bénéfice  positif,  d'un  profit  matériel 
peark  public.  Des  monuments  intéressants  par  les 
■aromrs  qu'ils  rappellent,  remarquables  par  la 
fanae,  ou  curieux  par  leur  ancienneté  ,  ont  aussi 
karoulité  :  cette  utilité  n'est  pas  de  même  nature 
f*  ceOe  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer  on  d'une 
paade  route  ;  mais  certainement  elle  n'est  souvent 
fcuoim  vraie,  ni  moins  grande.  «Je  crois  qu'il  est 
^•coe ,  «  dit  M.  U  due  de  BrogtU  k  la  Chambre 
<fe»  Pairs,  de  tracer  d'une  manière  absolue  la  li- 
ste cotre  le  beau  et  l'utile.  Très-souvent ,  dans 
^expropriations,  on  ne  consulte  pas  seulement 
fauwé réelle ,  on  consulte  encore  l'agrément,  la 
Iwtsi  d'une  promenade,  l'élargissement  d'une 
ree;  ce  sont  la  des  questions  a  apprécier  par  l'ad- 
taiaistration.  *  —  Le  gouvernement  appréciera 
donc  dans  quels  cas  il  y  a  utilité  publique ,  sans 
k  croire  obligé ,  par  cette  expression ,  k  ne  jamais 
déderer  utile  ce  qui  est  beau. 

(1)  L'objet  principal  du  projet  primitivement 
P'faêatt  par  le  gouvernement  k  U  Chambre  des 


Pairs ,  avait  été  d'ajouter  k  la  loi  de  1833  des  dis- 
positions nouvelle»  qui  permissent ,  par  exception 
et  en  cas  d'urgence ,  d'occuper,  avant  l'estimation 
définitive  du  jury,  les  propriétés  dont  l'expropria- 
tion aurait  été  prononcée. 

L'idée  d'appliquer  la  déclaration  d'urgence  aux 
travaux  civils  existe  depuis  longtemps  dan»  notre 
législation.  Le  germe  s'en  trouve  dans  l'art  10  de 
la  loi  du  8  mars  1810  $  aux  termes  duquel ,  ■  avant 
l'évaluation  des  indemnités  et  lorsque  le  différend  ne 
portait  point  sur  le  fonds  même  de  l'expropriation , 
le  tribunal  pouvait,  selon  la  nature  et  l'urgence 
de»  travaux ,  ordonner  provisoirement  la  mise  en 
possession  de  l'administration.  •  Son  jugement 
était  exécutoire ,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Cette  disposition ,  qui  n'exigeait  aucune  consi- 

Kation  préalable  ,  donna  lieu  k  des  abus.  Souvent 
>  propriétaires  dépossédés  exerçaient  pendant 
longtemps  un  recours  inutile  contre  l'Etat  et  ris- 
quaient même  de  se  trouver  frappés  de  déchéance. 
La  Charte  fit  cesser  cet  état  de  choses,  contre  lequel 
.de  nombreuses  réclamations  s'étaient  élevées. 

Toutefois ,  on  a  pensé  que  la  Charte ,  comme  les 
constitutions  précédentes ,  en  exigeant  que  l'in- 
demnité fût  préalable  ,  n'avait  point  entendu  que 
le  paiement  précédât  toujours  et  nécessairement 
la  prise  de  possession  ;  qu'elle  voulait  seulement 
que  le  paiement  de  l'indemnité  fût  k  l'abri  de 
tout  périL  C'est  par  suite  de  cette  interprétation 
que  la  loi  du  30  mars  1831,  relative  aux  travaux  des 
fortifications ,  a  consacré  le  droit  pour  le  gouver- 
nement de  prendre  possession  des  terrains  moyen- 
nant une  simple  consignation  du  prix.  L'urgence 
n'aurait  pu  motiver,  aux  yeux  du  gouvernement  et 
des  Chambres,  une  violation  de  la  constitution. 
Egalement,  la  loi  actuelle  ordonne  la  consignation 
de  l'indemnité,  lorsqu'aprèssa  fixation  par  le  jury, 
les  ayants-droit  ne  sont  pas  en  mesure  de  la  rece- 
voir. Toujours  donc  il  a  paru  qu'a  défaut  de  paie- 
ment, la  consignation  était  une  garantie  conve- 
nable ,  une  exécution  suffisante  de  l'article  de  la 
Charte. 

Lorsque  U  loi  du  30  mars  1831  fut  apportée  k 
la  Chambre  des  Députés,  M.  Hum*tm  proposa  un 
amendement  qui  avait  pour  objet  d'appliquer  la 

Erocédure  d'urgence  aux  travaux  civils.  La  Chanv- 
re considéra  qu'elle  faisait  une  loi  spéciale  ;  qu'on 
ne  pouvait  pas  y  introduire  un  amendement  qui  y 
était  étranger  ;  en  conséquence,  il  ne  fut  pas 
adopté. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs ,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  exprima  le  même  vœu 
que  M.  Humann  ,  sans  que  celte  manifestation 
eut  de  suite.  Enfin ,  lors  de  lu  discussion  de  la  loi 
du  7  juillet  1833 ,  M.  le  baron  Mounier  parut  pro- 
voquer la  présentation  des  dispositions  autorisant 
l'occupation  préalable. 

Depuis  cette  époque,  de  graves  abus,  contre 
lesquels  la  loi  de  1833  était  impuissante,  ont  rendu 
nécessaire  la  réalisation  de  cette  pensée.  Des  cxeni- 

{»les ,  dont  plusieurs  sont  récents ,  ont  prouvé  que 
a  résistance  d'un  seul  propriétaire  pouvait  para- 
lyser l'exécution  de  travaux  dont  l'intérêt  public 
réclamait  la  prompte  exécution.  Souvent  des  traités 
amiables  ont  été  obtenus  sur  toute  une  ligne  ;  pour 
une  seule  parcelle  de  terrain  sans  valeur,  il  n'a  pas 
été  possible  de  traiter  j  de  1k  de»  retards  qui  ont 
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lait  perdre  une  campagne.  Pour  lever  l'obstacle  , 
il  «Al  fallu  mi  résigner  a  des  sacrifice»  dont  l'appAt 
devcnail  un  encouragement  à  de  honteuses  spé- 
culation*. 

Mais  des  dispositions  entonnent  la  déposa  casion 
préalable  peuvent-elles  se  concilier  avec  »  système 
général  de  la  toi  d*eiproprlaik>n  ? 

Sur  ce  point ,  M.  Dufturt  s'est  expliqué  de  ma- 
nière a  Taire  disparaître  Ions  les  doutes. 

«  Si  l'on  se  rend  un  compte  exact  du  système 
général  de  la  loi  d'expropriation,  a-t-H  dit ,  il  est 
facile  de  reconnaître  que  cette  mesure  ne  doit  rai 
porter  aucune  atteinte.  La  procédure  de  (a  loi 
aVexprop nation  se  divise  en  deux  grandes  périodes  : 
'a  première  a  pour  but  l'expropriation  propre- 
vent  dite  {  la  seconde  se  rapporte  a  l'évaluation 
4e  l'indemnité.  Quant  aux  garanties  que  la  pro- 
priété trouve  dans  les  formalités  de  la  première 
période,  rien  n'est  changé;  jusqu'au  jugement  d'ex- 
propriation inclusivement,  toutes  les  dispositions 
sont  maintenues.  Il  en  est  ainsi  pour  la  seconde 
période;  nous  n'enlevons  aucune  des  garanties 
que  la  loi  de  1885  a  données  pour  un  juste ,  impar- 
tial et  complet  règlement  de  l'indemnité* 

«  Ainsi ,  remarques-Je  bien ,  tout  le  monde  est 
d'accord  snr  les  garanties  qui  doivent  être  fournies 
an  propriétaire  pour  ces  deux  grands  intérêts  :  l'ex- 
propriation et  la  fixation  de  Pendemnité.  Si  on 
avait  proposé  de  supprimer  les  formalités  totélaires 
qui  précèdent  l'expropriation  ou  l'intervention  des 
tribunaux ,  nous  nous  y  serions  opposés  {  si  l'on 
avait  proposé  de  retrancher  les  règles  salutaires 
qui  préparent  la  fixation  de  l'indemnité  ou  l'in- 
tervention du  jury,  nous  nous  y  serions  opposés» 

«  Mais  quel  est  l'effet  du  Jugement  d'expropria- 
tion ?  Il  dépouille  le  propriétaire  de  ton  droit  do 
Kropriété.  ....  Ce  n'est  plus  on  immeuble  qui 
ti  appartient .  c'est  un  droit  à  une  indemnité, 
c'est  une  créance  ;  et ,  s'il  retient  encore  la  posses- 
sion ,  c'est  a  titre  de  gage  ;  l'effet  d«  jugement 
d'expropriation  est  de  convertir  la  propriété  en  un 
gage  dans  les  mains  du  propriétaire.  C'est  là  le  ré- 
solut de  la  première  période  de  k  procédure  d'ex- 
propriation. 

«  Le  but  et  le  résultat  de  la  seconde  période 
sera  le  règlement  de  la  erétnce  par  l'entremise  dn 
jury  ;  mais  des  incidents  plus  on  moins  longs  peu- 
vent retarder  ce  règlement  j  et,  cependant .  tandis 
que  le  propriétaire  n'e  pins  qu'on  intérêt  de  créan- 
cier gagiste  à  retenir  son  immeuble,  l'Eut,  qui 
est  devenu  le  véritable  propriétaire  peut,  au  con- 
traire, avoir  un  intérêt  capital  à. prendre  immé- 
diatement possession  et  a  disposer  sans  délai  de 
la  propriétéqa'il  a  acquise  au  nom  de  l'utilité  pu- 
blique. La  prise  de  possession  préalable ,  moyen» 
nant  consignation ,  concilie  ce  double  intérêt  du 
propriétaire  et  de  l'Eut  ;  elle  assure  le  droit  de 

Sage  en  substituant  h  l'immeuble  une  garantie 
quivalente.  Sans  léser  le  propriétaire,  elle  pour- 
voit a  l'intérêt  public  ,  en  taisant  cesser  l'espèce  de 
main-morU  qui  frappait  l'immeuble. 

«  Tel  est ,  en  subsUnce ,  le  système  de  la  prise 
de  possession  piéalable.  Tels  sont  les  motifs  qui 
nous  paraissent  le  justifier,  » 
L'organisation  de  ce  système  était  difficile. 
D'après  le  projet  primitif  du  gouvernement, 
Purgence  était  déclarée  par  arrêté  du  préfet.  Le 
président  do  tribunal  était  tenu  de  fixer  et  l'ad- 
ministration de  consigner  la  somme  nécessaire 
pour  garantir  te  paiement  de  l'indemnité.  Cette 
somme  devait  contenir,  outre  le  principal,  les 


fonds  nécessaires  pour  assurer,  pendant  deux  ans, 
le  paiement  des  intérêts.  Le  président  pouvait  m 
besoin  s'éclairer  par  des  rapports  d'experts.  Sur  la 
vu  du  proces-verbal  de  omsagnatien  .  la  nriseea 
possession  préalable  était  ordonnée  i  l'intérêt  <T«ï- 

C:c  ainsi  satisfait ,  la  fixation  de  l'indersorhé do- 
ive se  poursuivait  «dtérluiiedstnt  élans  les 
formes  ordinaires. 

Un  amendement  de  M»  Persil,  auquel  le  go*, 
vernement  avait  donné  son  adhésion ,  restreignait 
l'application  de  l'envoi  préalable  aux  pfeyuiéMi 
non  faétles.  De  pie*,  afin  d'éviter  les  expertise} 
et  les  pertes  de  temps  qu'elles  entraînent ,  «  ren- 
iait que  la  somme  4  consigner  rat  fixée  fier  le  pro- 
priétaire ,  et  que,  fente  par  celui-ci  de  s  exottqear, 
les  offres  de  l'administration  fussent  dé^eosées. 

La  Chambre  des  Pajrs  a  rejeté  le  projet  ajan 
amendé. 

Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  Dépens 
a  repris  le  projet  primitif  dn  eonverneettent,ei 
exceptant,  toutefois,  comme  M.  Persfi,  léser» 
priétés  bâties. 

Cette  proposition  a  rencontré ,  au  sein  de  h 
Chambre  des  Dépotés ,  use  vive  opposition.  Oe  ha 
a  reproché  de  violer  Part.  9  de  la  Charte,  dee> 
natuser  la  mission  dn  jury  en  en  faisant  on  uiba- 
nal  destiué  h  homologuer  les  évaluât  ions  frite*  par 
les  experts,  que  le  président  du  tribunal  ne  man- 
querait jamais  de  nommer  afin  d'atténoer  sa  rav 
ponsebilité  morale.  On  a  soutenu  qu'on  retom- 
bait ainsi  dans  les  inconvénients  de  là  loi  de  1614; 
qu'on  exposait  les  préfets  h  des  «ttaoases  et  a  du 
soupçon*  injurieux  ;  qu'on  attendait  leur  autorisé 
morale  déjà  si  affaiblie.  On  a  dit  que  le  projet  stait 
le  double  défaut  de  n'être  applicable  que  dans  du 
cas  fort  rares,  et  de  ne  procurer  k  la  partie  expro- 
priante an'un  bénéfice  de  aréiques  jours;  aas* 
fournissait  un  moyen  d'intimidation  contre  le  drok 
de  propriété .  et  qu'il  rendait  inutile  une  partie 
de  la  loi,  parce  que  l'administration  ,  pressée  d'exé- 
cuter, ne  manquerait  jamais  de  prétextes  peur 
rendre,  soit  a  son  profit,  soit  au  profit  des  com- 
pagnies ,  des  arrêtés  d'urgence. 

Plusieurs  de  ces  observations  ont  été  prisa  ea 
considération.   L'arrêté  du  préfet  a  été  remplacé 

Îar  une  ordonnance  royale  comme  dans  la  loi  3e 
83l.  Au  président  du  tribunal  statuant  en  réterc 
on  a  substitué  le  tribunal  tout  entier.  C'est  au  tri- 
bunal ou  a  un  juge  délégué  que  l'on  a  confié  îe 
soin  de  visiter  au  besoin  les  terrains ,  de  recnealir 
tous  les  renseignements  propres  a  déterminer  U 
valeur  de  l'immeuble  et  d'en  dresser  un  procès* 
verbal  descriptif.  De  plus,  aux  termes  de  fart.  U 
les  dépens  de  celte  procédure  devront ,  dans  toat 
les  ca»,  être  supportés  par  l'administration. 

L*  discussion  a  fait  justice  des  autres  objections. 

Le  reproche  d'iqconsUlutionnalHé  a  été  surtort 
victorieusement  combattu.  Ce  que  j'ai  dit  précédem- 
ment suffit  pour  le  repousser.  Il  résulte,  en  effet, 
ae  l'interprétation  de  l'art.  9  de  la  Charte  donné* 
par  le  législateur  lui-même,  que  le  principe  de  rin- 
demnité juste  et  préalable  est  sauf,  eu  mojen  de  U 
consignation  d'une  somme  suffisante.  Dans  I<  es* 
où  la  somme  serait  insuffisante  ,  ce  qui  arrivera 
rarement,  surtout  quand  la  fixation  aura  eu  Ken 
contradictoirement ,  l'art.  74  donne  au  proprié- 
taire un  moyen  parfaitement  efficace  pour  se  faire 
payer  de  la  différence.  ' 

Aucune  atteinte  n'est  portée  a  l'institution  àa 
jury,  ta  détermination  de  la  somme  a  consigne* 
n'est  qttxttit  Euesure  provisoire  qui  ne  lie  en  rira 


jtfMÉfm  ém  terrain*  non  nàtlt  fl)  fil  aè- 
rent foomif  à  Veipropitailo*  (*),  l'argenen 
m  (S)  spéobtenwDt  déetatée  par  ane  #r~ 
doonance  royale  (4). 

É5.  En  te  etf ,  aprdf  H  jiaejejiaBnt  d;ei- 
■wnitoUan ,  rpcdiWiAance  «al  déclare  r ur- 
fnaaaettej^awossi  sera**  sarttûe* ,  «on* 


*•»*  —  s  atài  16*4.  tri 

à  l'an.  45 ,  m  pstatlétaim 
ai  aux  détaillants  (5) ,  a?ac  ajsignBtion  de- 
vant le  tribaoal  civil,  L'aasIanaUen  aara 
donnée  à  trou  jon*  M  moin*;  elle  énon- 
cera la  somme  alerte  n*r  TaonMetin- 
Hop  (6). 
67.  An  jour  flxé,  la  propriétaire  et  Uf 


lei^fl  ««serve  Jla  plénitude  de  se  lîW^rté  d*ap- 

piJhÉnin.  Il  a  tous  les  moyens  3e  s'éclairer. 

Se  s'agit  de  terrains  ordinaires ,  les  parcelles 

ea  resteront  on  mérite  tes  propriétés  voisines ,  loi 

"  \  desélétnents  d'eVrination,  S*  pir  hasard 
.  in»  exp/opn«préeenUnt  quelque  circan» 
je.  particulière  ,  vils  se  trouvent  couvert  d'ar- 
ara  qw  aient  âne  vâîeur  importante ,  le  {frocèe- 
urbal  do  juge  rai  -étonnera  tous  les  rénseigYj*' 
**  néavanuces.  Çae»  toue  le»  «a*,  ea  peatétre 
evtaai  quasi,  lor#  des  opérations  du  jury,  ouelqne 
éoete  existe  sur  le  prix  réel  des  propriétés  qui 
aéraient  été  détruites ,  le  jury  né  manquerait  pak 
ftetiieaftat  te  douté  M  laveur  de  la  propriété. 

email  •  U  supputation  de*  temps  que  l'envoi 
«aoBMsioa  fait  gagner  à  l'administration,  les 
(|âsiona  ont  rarié  «puis  vingt  jours  jusqu'à  de  ut 
axa.  H  est  inutile  d'entrer  dans  tous  Ici  calculs  fie 
etha  eui  ont  été  portés  a  ftine  et  a  l'autre  trt- 
bent  Sefon  r  administration ,  dont  l'etparienae  à 
ma  areosYe  autorité,  le  délai  ordinaire  pour  le 
anjeaaeni  de»  indemnités  est  au  minimum  de 
MÀaate-quûue  jours.  Vingt  jours  suffiront  pour  la 
h  e^oasession  préalable.  On  comprend  des  lors 
raaparUttce  de»  dispositions  qui  permettent  cette 
a>f»aiiiiua ,  puisqu'il  est  Certain  que  d'une  pa- 
reil» économie  de  temps  dépend  souvent  la  aaocas 
ae  loote  une  campagne. 

aax  raisons  tirées  de  ftnlîmidaiiod  du  droit 
et  propriété,  de  la  rareté  d'application  et  de  l'abus 
•se  ^administration  pourrait  faire  de  la  déclara- 
tioa  d'urgence ,  on  a  répondu  d'une  part  que  ce 
styroche  était  injurieux  pour  lad  min  ad ration,  et 
ea»,o?aiUeuM,  tût-il  fondé  ,1a  mesure  n'atteia>- 
érsit  presque  toujours  crae  des  spéculations  scaa- 
esisntas  ;  de  l'autre,  qu'd  no  s'agissait  que  de  cir- 
w  a*  sa  cet  exceptionnelles ;  en  troisième  lieu, 
eV3  était  a  présumer  qu'un  ministre  n'engagerait 
pas  sans  de  graves  motifs  sa  responsabilité. 

Enfin  une  objection  a  été  faite  contre  le  nou- 
Na  mode  do  déclaration  d'urgence.  Elle  consistait 
«dire  que  t'ordonnance  royale,  qui  ne  peut  être 
readoe  qu'après  le  jugement  d'expropriation,  puis- 
fse  c'est  alors  seulement  que  se  manifestent  les 
téjuHnrcs  individuelles,  serait  lente  a  se  produire, 
**ne«  dès  lors,  l'économie  de  temps  que  Ton 
testait  réahser  devenait  en  quelque  sorte  illusoire. 

lais  on  a  répondu  que  l'ordonnance  ne  sa- 
vait pas  toujours  prise  en  vue  d'une  personne 
auWae  et  désignée  ,  Won  pourrait  la  provo- 
aav  souvent  a  raison  de  la  nature  des  travaux , 
ffapreft  f appréciation  de  leur  nature  et  de  leur 
onjré  d'urgence,  et  qu'alors  elle  pourrait  être 
nmm  avant  le  jugement  d'expropriation,  fin 
apposant  même,  a-t-on  ajouté,  qu'elle  fut  néces- 
sitée par  le  mauvais  vouloir  de  quelques  proprié- 
taires, tes  délais  pour  fbb  tenir  seraient  encore 
fart  courts,  car,  en  pareil  cas,  l'ordonnance  sera 
proposée  aussitôt  que  l'urgence  dura*  été  signalée. 

m  aaexMte  da  reeaarque»  que  ce  titre  se  divise 
ea  deux  chapitrée;  le  premier  comprend  las  règles 
u 1  introduite,  p^j  fc  cas  où  il  y  a  ur- 


gence relativement  a  des  travaux  ordinaires  ;  (e 
second  est  là  reproduction  des  art.  rJ5  et  66  de  la 
loi  du  1  iunlet  1835  qui  dUqfoefeftt,  pour  le  cas  oti 
fl  s'agit  de  travaux  militaires  ou  de  travaux  do  ta 
Marine  royale. 

M)  yoirart.  lft  fela loi d« 30  m*»  18*1.     . 

Une  fois  les  bâtiments  détruits ,  U  eut  été  diff - 
cile,  sinon  impossible  au  jury,  de  se  rendre  compte 
de  leur  Valent.  L'exception  art  restreinte  t  cette 
«vie  natan»  de  propriétés,  ainsi  tous  les  autres 
terrains  clos  ou  non  cèosae  tfoatant  par  cela  uaèaia 
soumis  à  la  prise  de  possession  préalable. 

(2)  M.  Couturier  avait  proposé  un  amendement 
frai  consistait  à  ajouter  après  le  mot  âxproprialîdh  , 
*w»nc{  i  Mtt  aaasi,  stir  ù0fiê  k  jug****  fui  Caiû* 


H.  U  r*tf*rUur  Ta  combattu  an  ces  termes  : 
■  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  tout  a  l'heure  à  la  Cham- 
bre que  l'ordonnance  qui  déclarera  l'urgence  seirji 
rendue  en  vtte  dès  travaux  h  faire,  et  qVelle  pourra 
être  prise  depuis  la  moment  oè  PntiKté  publiqoe 
dus  travaux  aura  été  déclarée  iusqu'au  moment  où 
^ expropriation  sera  prononcée  ou  même  après  le 
jugement  d'expropriation  ;  mais  elle  ne  pourra 
être  ramenée  a  éxecution  .  comme  la  Chambre  le 
voit  dans  l'art.  66,  qu'après  te  jugement  cTexprO- 
peiatioa.  ■ 

L'amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

(3)  La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
proposé  un  amendement  «fui  tendait  a  subordon- 
ner la  déclaration  d'urgence  a  certaines  conditions 
et  au  prononcé  du  jugement  d'expropriation.  U  y 
était  oit  notamment  :  ■  L'ordonnance  devra  être 
motivée  sur  la  nature  des  travaux,  sur  les  obstacles 
imprévus  qui  s'opposent  k  leur  exécution  et  sur  Ja 
nécessité  de  les  terminer  sans  délais.  »  Cette  pro- 
position a  été  rejetée.    , 

(4)  «  11  -est  bien  eu  tendu*  a  dit  M.  Dufaurt,  rap- 
porteur, qu'il  s  agit  «d'une  procédure  tout  à  fait 
exceptionnelle  »  qua  ce  moyen  de  dé  possession  ne 
devra  s'appliquer  que  dans  certains  cas  particuliers 
•t  d'une  urgence  évidente.  » 

(5)  Les  usufruitier» ,  fermiers*  locataires ,  gar- 
diens, régisseurs  oa  occupants,  à  quelque  titre  que 
oesoit.  (Art.  AdeUi^duSdaaa»  1831.) 

Aucun  avertissement  n'est  donné  aux  autres  in- 
téresses ,  et  notamment  aux.  créanciers ,  mais  cela 
n'a  point  d'mconvéniaa4.  Dans  cette  période  tle 
la  procédure ,  U  ne  s'agit  point  de  fixer  l'indem- 
nité, il  n'est  question  que  de  Caire  consigner  ara- 
yjaoireenant  la  somma  représentative  de  la  valeur 
de  l'immeuble ,  afia  que  la  dépossession  puisse 
avoir  lieu.  Une  (ois  l'Etat  saisi  de»  terrains  qui  sont 
nécessaieee  à  r  exécution  des  travaux ,  les  causas 
reprenaient  leur  coûts  ordinaire,  on  appelle  les  in- 
téressés conaWméoaant  à  l'art.  &,  et  l'on  suit 
toutes  les  antres  règles  établie*  paor  <me  ton»  las 
ayante-droit  k  l'indemnité  puissant  présenter  feurs 
observations  et  obesoir  vme  juste  asKUannâta.  Voy. 
art.  73. 

(6)  On  a  voulu  qua  Paaagnatioo  contint  les 
offres  do  radmmistretiei, ,  a£n  <to«  l*  partie  pût 
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détenteurs  seront  tenus  de  déclarer  la 
somme  dont  ils  demandent  la  consignation 
avant  l'envoi  en  possession» 

Faute  par  eui  de  comparaître ,  il  sera 
procédé  en  leur  absence. 

68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la 
tomme  à  consigner  (4). 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les 
lieux,  ou  commettre  un  juge  (S)  pour  visi- 
ter les  terrains,  recueillir  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  en  déterminer  la  valeur, 
et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procés-ver- 
bal  descriptif.  Cette  opération  devra  être 
terminée  dans  les  cinq  Jours  (5) ,  à  dater 
lu  jugement  qui  Paura  ordonnée. 

Dans  ies  trois  jours  de  la  remise  de  ce 
procès-verbal  au  greffe ,  le  tribunal  déter- 
minera la  somme  à  consigner. 

60.  La  consignation  doit  comprendre, 
outre  le  principal ,  la  somme  nécessaire 
pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  paie- 
ment des  intérêts  à  cinq  pour  cent. 

70.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consi- 
gnation ,  et  sur  une  nouvelle  assignation  à 
deux  jours  de  délai  au  moins ,  le  président 
ordonne  la  prise  de  possession. 

74.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordon- 
nance du  président  sont  exécutoires  sur 
minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  op- 
position ni  par  appel  (4). 

73.  Le  président  taxera  les  dépens,  qui 
seront  supportés  par  l'administration. 

75.  Après  la  prise  de  possession ,  il  sera, 


L«,—  3  aui  1841. 
i  la  poursuite  de  la  partie  la  plut  diligente, 
procédé  à  la  fixation  définitive  de  l'indem- 
nité, en  exécution  du  titre  4  de  U  pré- 
sente loi. 

74.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  U 
somme  qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal, 
le  supplément  doit  être  consigné  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  de  la  décision 
du  jury,  et ,  i  défaut,  le  propriétaire  peut 
s'opposer  à  la  continuation  des  travaux  (5). 

Chapitre  IL 

75.  Les  formalités  prescrites  par  les 
titres  1  et  2  de  la  présente  loi  ne  sont  ap- 
plicables ni  aux  travaux  militaires  ni  m 
travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux ,  une  ordonnance  royale 
détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  i 
l'expropriation  (6). 

76.  L'expropriation  ou  l'occupation  tem- 
poraire, en  cas  d'urgence,  des  propriété! 
privées  qui  seront  jugées  nécessaires  potr 
des  travaux  de  fortification ,  continueront 
d'avoir  lieu  conformément  aux  disposition! 
prescrites  par  la  loi  du  30  mars  IS31. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaire!  oa 
autres  intéressés  n'auront  pas  accepté  les 
offres  de  l'administration  ,  le  règlement 
définitif  des  indemnités  aura  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  du  titre  4  ci* 
dessus. 

Seront  également  applicables  aux  ex* 
propriations  poursuivies  en  vertu  de  la  loi 


réfléchir,  examiner  et  peut-être  apporter  son  adhé- 
sion au  jour  de  la  comparution. 
•  (1)  Dans  le  système  de  l'amendement  de  M.  Par- 
ât/ la  somme  a  consigner  était  laissée  a  la  discrétion 
du  propriétaire.  (Voy.  la  note  sur  l'intitulé  du 
présent  titre.)  On  avait  aussi  proposé  d'adopter 
pour  la  consignation  une  base  fixe  qu'aurait  four- 
nie l'impôt.  Ces  deux  systèmes  ont  élé  repousses. 
D'une  part ,  a-t-on  dit ,  la  base  fournie  par  l'im- 
pôt manquerait  souvent  d'exactitude  ;  d'un  autre 
côté,  la  somme  réclamée  par  un  propriétaire  mal- 
veillant pourrait  être  tellement  exagérée  ,  qu'il 
serait  impossible  de  consentir  a  en  opérer  la  con- 
signation ;  et  alors  U  faculté  accordée  par  ce  cha- 
Sitre  deviendrait  illusoire ,  la  loi  serait  a  la  merci 
es  prétentions  les  plus  blâmables. 
(2)  «  La  commission ,  a  dit  M.  Ttsnikrt»,  entend 
bien  que  le  tribunal  pourra  commettre  un  juge  de 
paix ,  et  voici  pourquoi  je  fais  cette  observation  : 
c'est  que  le  tribunal  pourra  souvent  être  très-éloi- 
gné  du  lieu  06  l'examen  devra  être  fait.  En  con- 
séquence, il  y  aurait  perte  de  temps  pour  le  trans- 
port du  juge  à  cette  distance .  Il  me  semble  qu'il 
serait  convenable  que  le  tribunal  pût  commettre 
un  juge  de  paix  du  lieu.  • 

M.  i* président  a  répondu  :  «Ce  que  l'honorable 
membre  demande  est  déjà  réglé  par  l'art.  1035 
du  Code  de  procédure.  » 

■  Noua  restons  dans  les  termes  do  droit  com- 
mun, a  dit  M.  1»  rapporteur.  • 


(3)  La  loi  ne  prononçant  pas  la  peine  de  Mi- 
lité ,  on  doit  en  conclure  que  cette  opération  as 
aérait  pas  moins  valable  si  elle  s* était  proJontés 
plus  longtemps.  Evidemment ,  ce  serait  aller  con- 
tre le  but  de  la  disposition  que  d'annuler,  poar 
la  recommencer,  une  opération  qui  aurait  le  dé- 
faut d'avoir  élé  trop  lente. 

(a)  L'article  du  projet  de  la  commission  ajot» 
tait  •  ni  pourvoi  en  cassation.  »  Ces  mots  ont  été 
retranchés  par  la  commission  sur  l'observation  dt 
M.  Renouard  :  «  Nous  avons  cru ,  a  dit  le  rappor- 
teur, qu'il  serait  trop  grave  d'autoriser  meme  une 
ordonnance  du  président  qui  ne  fut  pas  sonmi» 
au  pourvoi  en  cassation  ;  et,  comme  le  pourvoi  n'est 
jamais  suspensif,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  k 
permettre.  • 

(5)  M.  Tetniiret  avait  proposé  une  dispowtioa 
additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Les  dispositions  ci- 
dessus  seront  applicables  aux  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 43  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  a  l'or- 
donnance royale  :  la  prise  de  possession  provitoiw 
pourra  être  autorisée  par  le  président  du  tribunal 
sur  simple  requête,  au  vu  du  procès-verbal  ds 
consignation  du  montant  de  l'indemnité  fixée  par 
le  jury.  ■ 

L'article  n'a  pas  été  appuyé. 

(6)  Cet  article  eat  la  reproduction  littérale  dai 
rare.  05  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 
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dB30nin!ft31f  lesart.  16, 17,18, 19  (1) 
cl  30,  u'osi  qoe  le  titre  6  de  la  présente  loi. 

TITRE  YIII. —Dispositions  finales. 

77.  Les  lois  des  S  mars  1810  et  7  juillet 
1853  sont  abrogées  (*). 


Qs7  mai  1841.  —Loi  rclalive  aux  douanes  (3). 
(IX ,  Bull.  DCCCIX ,  n.  9387.) 

TITRE  1er.  —  Tabif.  Iufobtations. 

Art.  1".  Les  droits  de  douanes  a  l'im- 
portation seront,  pour  les  objets  cl-aptés 


|1}  Entre  cet  article  et  Tari  66  de  la  loi  dn 
7  jaïktlStt,  Ht  a  cette  seule  différence  que  l'ar- 
ticle et  li  loi  de  1853  ne  rappelait  que  le»  art,  16, 
17,  Met 20 ,  et  ne  citait  pas  Fart.  19  qui  se  trouve 
éaeaddans  le  présent  article.  H  était  résulté  de 
cette  émission  une  chose  aasex  biaarre  :  c'est  une 
Jmsaï  s'agissait  des  casordinaires  d'expropriation 
pearctaae  «futilité  publique,  on  remplissait  pour 
la  purge  des  hypothèques  les  formalités  rapides  de 
hki  de  1833,  tendis  que  lorsqu'il  s'agissait  d'acqui- 
■baus  faites  pour  des  travaux  urgents ,  l'adminis- 
Mioa  était  forcée  d'observer  les  longues  etdispen- 
aViauiis  fcrmalHés  dn  Code  civil.  Cet  inconvénient 
■  dépara  par  la  mention  de  Part.  19. 

(1)  L'art.  68  et  dernier  de  la  loi  de  1833,  qui 
fiaoTépoque  on  cette  loi  serait  obligatoire  et  qui 
ceaamsit  des  dispositions  transitoires,  a  été  sup- 
arâni 

(S)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
SSaui  1840  (Mon.  du  27)  ;  rapport  par  M.  Martin 
(éaltordj  le  15  juillet  ^Mon.  du  15  août). 

lame  le  9  décembre  (Mon.  du  10)  ;  rapport 
eapetAncataire  par  M.  Gaullhîer  de  Rumilly  le  23 
jtaiisi  1841  (Mon.  dn  1-  février)  ;  discussion  les 
fcM.9,  10, 11,  12, 13, 15,  16, 17  février  (Mon. 
éo5,S,  9v  le,  il,  12, 13, 1Q,  16,  17, 18)  ;  adop- 
tai» h  18  (Mon.  dn  19),  a  la  majorité  de  234  voix 
ces&cll. 

Présentation  h  la  Chambre  dtt  Pairs  le  1"  mars 
{■on.  <m  2i;  rapport  par  M.  le  baron  Nau  de 
Caamplooi*  le  22  avril  (Mon.  du  23)  ;  discussion 
le  27  (Mon.  du  28)  ;  adoption  le  28  (Mon.  du  29;, 
1  ix  majorité  de  97  voix  contre  3. 

vey.  les  diverses  ordonnances  citées  dans  les 
aste*  sur  les  articles ,  et ,  ci-après ,  trois  ordon- 
nâtes do  21  mai  1841. 

La  dernière  loi  sur  les  douanes  est  du  5  juillet 
1836.  Depuis  cette  époque ,  il  n'a  pas  été  possible 
an  Chambres  de  statuer  sur  les  changements  qu'il 
;  s  Béceasité  de  faire  subir  périodiquement  à  un 
tarit  dont  le  but  est  de  satisfaire  aux  besoins  si  va- 
ntâtes et  presque  toujours  si  impérieux  do  l'in- 
aestrie  et  du  commerce. 

Le  gouvernement  a  pourvu ,  par  voie  d'ordon- 
Mate,  aux  modifications  les  plus  urgentes;  mais 
3  en  est  qu'une  loi  seule  peut  faire.  Celle-ci  a 
ynar  objet  de  sanctionner  les  unes  et  de  réaliser 
m  «aires.  Elle  est  le  résumé  des  projets  présentés 
h  Ijak  1837,  le  23  mai  1838  et  le  8  juillet  1839. 
la  toi  présentée  en  1836  était  composée  de  deux 
»W»fé*  dispositions  bien  distinctes  :  dans  l'une  se 
treaaaJent  reproduites  les  modifications  déjà  opé- 
rée» par  des  ordonnances  ;  Fautre  contenait  des 
articles  qui  exigeaient  le  concours  du  pouvoir  lé- 
rabtZ.  Dans  la  loi  actuelle,  an  contraire,  ces 
reflet,  de  nature  différente,  sont  confondues.  J'au- 
■  rai  tom  de  tes  distinguer  par  des  notes. 

La  discussion  a  mis  de  nouveau  en  présence  les 
partisans  du  système  de  protection  et  ceux  du  sys- 
tème de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Mais  la  lutte  de  principe»  n'a  pas  été  bien  animée. 
Les  débats  de  1836  étaient  encore  présents  a  tous 


les  esprits.  On  peut  dire  an' on  s'est  borné  de  part 
et  d'autre  a  des  protestations. 

Il  serait  oiseux  de  rappeler  les  raisons  sur  les* 
onelles  se  fondent  les  défenseurs  de  l'une  et  de 
rentre  opinion.  Elles  se  trouvent  dans  tous  les 
traités  d'économie  politique. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  de  la  commis- 
sion ,  a  constaté  les  progrès  qn'a  faits  le  principe 
de  la  liberté,  tout  en  reconnaissant  qu'il  ne  peut . 
être  applique  qu'avec  de  grands  ménagements  et 
qu'a  l'aide  de  transactions  sagement  calculées. 

«  Le  temps  est  passé ,  a-t-il  dit ,  où  il  n'était 
possible  d'entreprendre  un  rapport  sur  une  sem- 
blable matière  qu'après  avoir  reproduit ,  pour  les 
approuver  ou  les  combattre,  les  aphorismes  de  la 
science ,  dite  de  l'économie  politique  ;  qu'après 
avoir  mis  en  présence  la  doctrine  de  ia  liberté  illi- 
mitée du  commerce  et  celle  de  la  protection  qui 
doit  garantir  le  travail  des  régnicoles  au  prix  de 
quelques  sacrifices. 

m  Pendant  que  les  hommes  de  science  et  de 
théorie  s'efforçaient  de  faire  comprendre  leurs 
vues  sur  les  avantages  du  libre  échange  et  sur  les 
inconvénients  des  restrictions  et  des  monopoles  , 
les  administrateurs  réalisaient ,  au  jour  le  jour, 
mais  avec  persévérance ,  tout  ce  qu'il  y  avait  ac- 
tuellement de  possible  et  d'utile  dans  ce  qu'on 
affectait  d'appeler  des  utopies. 

«  On  n'a  point  fait  de  concession  de  principes 
aux  adversaires  du  régime  de  protection  ;  mais,  en 
fait ,  ce  régime  s'est  comme  de  lui-même  ajusté 
aux  nouvelles  idées ,  aux  nouvelles  circonstances 
qui  dominaient  l'industrie  et  le  commerce  :  toutes 
les  prohibitions  inutiles  ont  disparu.  On  a  mis  en 
question  l'existence  des  autres ,  et  les  droits ,  qui, 
par  leur  quotité  étaient ,  dans  la  réalité ,  des  pro- 
hibitions ,  ont  été  réduits  ;  on  a  ouvert  des  négo- 
ciations pour  rendre  plus  favorables  les  change- 
ments qui  pourraient  encore  survenir. 

n  Que  l'on  jette  on  regard  en  arrière ,  que  l'on 
compare ,  en  effet ,  le  tarif  que  l'empire  nous  a 
légué  h  celui  qui  maintenant  est  en  vigueur,  et 
l'on  jugeras!  notre  législation  commerciale  est  de- 
meurée stationnaire.  Nous  ajouterons  :  que  l'on 
compare  ce  qu'étaient ,  en  France ,  le  commerce 
et  l'industrie  au  retour  de  la  paix ,  et  l'on  jugera 
si,  après  tout,  les  règles  que  l'administration 
française  a  soutenues  avec  persévérance  ont  été 
destructives  de  notre  prospérité.  Ainsi,  la  conci- 
liation s'est  opérée  (Telle-même  ;  à  force  de  se  ré- 
péter mutuellement  qu'on  ne  voulait  rien  de  radi- 
cal,  on  a  fini  par  s'entendre  ;  les  théoriciens  ont 
dit  eux-mêmes  qu'ils  regardaient  la  liberté  illimi- 
tée du  commerce  comme  une  chimère  dangereuse, 
et  qu'ils  tenaient  compte  des  difficultés  que  les 
administrateurs  rencontrent  dans  la  pratique  ; 
ceux-ci ,  h  leur  tour,  ont  prouvé  qu'ils  n'admet- 
taient les  restrictions  que  comme  des  remèdes 
transitoires ,  mais  inévitables ,  contre  les  derniers 
effets  de  la  concurrence.  Alors  tout  le  monde  a 
fini  par  se  retrouver  sur  le  terrain  de  l'utilité  réelle 
et  pratique ,  chacun  a  consenti  a  reconnaître  ce 
onc  les  faits  accomplis  ont  de  puissance.  Enfin , 
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U  question  dt*  ûtmitu-',  sTest  réduite  à  ces  termes 
bien  simple*  :  faire  jjoar  chaque  nature  de  pro- 
duit ce  que  ravanUgi-  du  pays  réclame  actuelle- 
ment, aa  m  pr<'-oiN:upijh  on  de  doctrines,  en  n'o- 
béiaMnl  nu'i  b  force  des  choses  cl  a  l'intérêt  bien 
Ljuriulu  tic  \a  population  ouvrière. 

•  '.'■•■:i  ;ur>i  datuect  esprit ,  et  sans  prétendre 
trancher  aucun*  de*  gestions  théoriques  qui  sont 
le  sujet  de  tant  de  sitr Iles  débals,  que  votre  com- 
totifeiQti  a  ctamitu1  lr   projet  de  loi,  etc.  ■ 

La  pcm4«r  de  U  coi  h  raission  me  semble  fort  clai- 
t> -mi- ni  ♦ïiublf'  il.im  ce  passage.  Elle  n'a  point  en- 
h-mlti  dire,  comme  cm  pourrait  le  croire  en  isolant 
quelques  uticjiik  an  *î  pressions ,  que  les  principes 
n'ouï  ,nii"[ii-  v ,<U  m  ;  que  les  faits  seuls  doivent 
cire  ransutlm.  F.Mr  n  ,  nu  contraire,  bien  expressé- 
ment pose  lu  lâWic  Uu  commerce  et  de  l'industrie 
comme  règle  générale,  se  réservant  seulement 
d'admettre  les  exceptions  transitoires  commandées 
par  les  circonstances. 

M.  Lktrktu  a  cru,  au  contraire,  que  la  théorie 
était  sacrifiée  à  la  pratique  dans  le  rapport  de 
H.  Martin  («u  Nord)  ,  et  il  a  pris  \ik  défense  des 
principes  avec  autant  de  vivacité  que  de  talent. 
«  La  science ,  a-t-U  dit ,  est  traitée  par  la  commis- 
sion d'absolutisme ,  de  dogmatisme.  Il  faut  s'expli- 
quer un  peu  sur  ce  reproche  d'absolutisme  qu'on 
adresse  si  légèrement  aux  hommes  qui  veulent 
établir  leurs  décisions  sur  antre  chose  que  sur  la 
pratique,  qui  veulent  rétablir  sur  le  raisonne- 
ment éclairé  par  l'expérience. 

«  £n  application ,  il  faut  rarement  de  l'absolu,, 
en  ce  sens  que  rarement  les  faits  sont  identiques; 
que  les  décisions,  dès  lors,  sont  rarement  les  co- 
rollaires d'un  seul  principe;  qu'elles  sont  pres- 
que toujours  des  résultats  de  principes  combinés, 
liais ,  dans  la  théorie ,  la  vérité  est  une ,  est  ab- 
solue. Un  principe  est  ou  n'est  pas.  S'il  est ,  il  est 
absolu.  Ne  pas  le  rechercher,  c'est  renoncer  a  U 


vérité  ;  c'est  renoncer  a  une  règle  de  eoadakt 
c'est  subordonner  la  décision  a  l'aveuglement  A 
hasard  on  a  l'ignorance  de  la  routine. 

•  D'ailleurs ,  les  personnes  qui ,  pour  combat» 
la  liberté  du  commerce,  nient  l'existence  à 
principes- en  économie  politique ,  ne  font  pas*» 
tention  que  le  refus  de  la  liberté  est  lui-mèas  • 
principe.  Il  y  a  plus  :  nier  les  principes  en  ses 
nomie  politique ,  c'est  k  sans  s'en  douter,  prodi 
mer  la  liberté.  Car  il  n'j  a  pas  alors  de  raison  pet 
se  prononcer  en  faveur  d'un  système  qudconqs* 
et  ne  se  prononcer  pour  aucun  système ,  c'est  Us 
ser  chacun  faire  et  chaque  chose  passer.  Q  ■ 
semble  que  c'est  bien  le  la  liberté;  c'est  maawf 
liberté  sans  transitions ,  sans  ménagements,  c'a 
plus  que  ne  demandent  ses  partisans  les  pies  prt 
nonces.  Car  tous  sentent  la  nécessité  de  ménau 
meuts,  je  ne  dirai  pas  oour  des  droite  acquis,  asal 
du  moins  pour  des  positions  prises. 

«  Et  qu  on  ne  dise  pu  que  si ,  après  avoir  ftt 
des  principes  absolus  en  théorie ,  on  consent  a  a 
les  appliquer  qu'avec  des  ménagements,  c'est  «la 
une  pure  discussion  de  mots.  Mon.  Le  bat  « 
marqué ,  du  moins  on  y  marche  plus  ou  mou 
vite  ,  mais  toujours  droit.  On  ne  dévie  pas  ;  on  s 
va  pas  tantôt  dans  un  sens ,  tantôt  dans  un  xntre 
comme  le  fait  la  commission  égarée,  sani  pru 
cipes,  sans  boussole,  sur  l'océan  dmrôtérelsnrirek 

Ces  observations,  je  le  répète,  étaient  moii 
provoquées  que  ne  l'a  pensé  M.  Lherbetle  ;  uu 
elles  ont  un  mérite  indépendant  de  l'occasion  <n 
les  a  fait  naître ,  et  pour  lequel  elles  méritaia 
d'être  conservées. 

(1)  Toutes  les  dispositions  comprises  dam  < 
paragraphe  ont  été  provisoirement  mises  en  r 
gueur  par  des  ordonnances  rovales.  Vov.  ordoi 
nanoesdes  M  octobre  1836,  fc  décembre  18M 
35  juillet  1017,  »  juillet  1**8,  S  septembre  1$& 
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la  provenance  et  le  pavillon. 
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Fa»  de  laine  longue  peignée,  écroe ,  retbr»  a  on  on  plusieurs  bouj*,  J-*    UWnmm^ 
dégradées  et  grillés. j*mm  muvpmumm» 

Ces  fils  ne  seront  admis  que  par  les  seuls  dont  des  ordonnances  rojales  détermine- 

yx\$  de  Calais  et  de  Boulogne ,  pour  être  ront  le  mode. 

ârigts,  sous  plomb  et  par  acquit-à-cau-  La  recherche»  dans  l'intérieur,  de»  fils 

tiet,  sur  la  douane  de  Paris,  qui  percevra  de  laine  de  tonte  espèce  qui  ne  provien- 

lf  droit,  après  avoir  vériM  l'existence  de  4ront  pas  soit  dés  fabriques  françaises, 

toos  les  caractères  susindiqués.  soit  de  Y  importation  légale,  aura  lieu  ainsi 

Les  fils  de  laine  Importés  en  vertu  de  la  qu'il  est  réglé  pour  les  fils  de  coton  par  le 

présente  disposition  seront  revêtus  par  la  titre  6  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  par 

éooane  de  Paris  d'une  marque  distinctive  les  ordonnances  ajii  en  dérivent. 

(  Antre»  qne  d'olive,  de  \  de  coco Bf 4me  droit  que-  l'huile  de  palme. 

ffixp.  .<     palme  et  de  graine»)  (pore*..  ....   «Of.25o»  i 

[  l     grasses. J  '  '  '  \  aromatisée». .  ,    1    00 

!de  roses  et  de  bois  de  Rhodes. 40-00 
de  girofle,  muscade,  mac»,  cannelle,  stase-  )  ..    ... 

fras,  fenouil,  anb,  carri,  cajeput,  camo-  }     5    QO     {      kU08ra,nme« 
mille  ,  valériane ,  et  amande  amèrc.  .  * 
d'oranges,  de  citrons,  on  teurt  variétés.  .  .    a  *  M 
tonte»  entrée. «    Ç    75 

!des  Sables-d'Olonne  exclu-  C  par  navire»  français.  .    0  f.  50  c  > 
sivcraent  a  Dunkerque  J 
rndusWement..  ....  (.par  navires  étrangers.     1    00 
partons  antres  points. .  .    FJroit-j  actuels.  f        le»  100 

/  de  la  mer  a  HaUuin  exclusivement.  .......     0    50     (  kilogrammes. 

.  __A  J  par  la  rivière  de  Meuse  et  par  le  département  de 

par  terre  j  r  toiloieUfc 0    10 

\  par  tous  les  antres  points.  . 0    19    . 

Toutefois ,  les  houilles  qui ,  d'Hallum  à  Baisienx  exclusivement ,  entreront  par  la  voie 
des  canaux  ,  seront  soumises  an  droit  de  90  centimes,  a  moins  que  la  taie  d'entrée 
n*ait  été  acquittée  devance  au  bureau  de  Condé. 

carbonisées  (coke) Le  double  des  droit»  fixés  pour  la  houille  crue. 

Goudron  minéral  provenant  de  la  distillation  de  la  honilté , 

quel  qu'en  soit  1  état ,  soit  liquide ,  soit  concret 0  f.  10  c.  les  100  kilogrammes. 

Ii^ît;" !  droits  actuels, 
suce  in.   .  .  , J 
purs  de  Judée  et  antres  bitumes  pnrs  de  tontes  espèces.  •     2f.  00  c.  )    w  100 
™ai,u  J-  i«~-          /  P*r  navire»  français. 0    10      }    {,  nJlr 
mèlésde  terre.  .  •{  £m  étrangers  et  par  terre -    0    20     )   ka°er' 

fluides  sans  distinction  de  couleur  (naphtc,  pétrole,  matte ,  etc.)  .     droits  actuefe. 

i brutes  ou  simplement   équarries  autrement  que   par  le  )    rwnîi.  ««»tn»U. 
sciage,  par  les  bureaux  que  le  gouvernement  désignera.  .  j    Uroua  ftc,WHS 
ailleurs  elfes  paieront ,  suivant  leur  état,  comme  les  mar- 
bres non  dénommés, 
ouvrées  en  pièces  préparées  pour  la  bâtisse  et  non  polies ,  )  15  pour  100  de  la 
par  les  bureaux  que  le  gouvernement  désignera.  .  .  .  .  )      valeur, 
ailleurs  elles  paieront ,  suivant  leur  état ,  comme  les  mar- 
bres non  dénommés. 
carrmMnx  j-  (  taillés  dans  des  feuille»  on  hmes  schjs-  )  15  pour  100r  de  la 
"*~*eaux  **  j      teuses  d'extraction  naturelle )     valeur.     f         '* 
P**"*0*  •  •  •  «  (.sciés Wedroit  des  marbres, 
sculptées,  moulées,  polies  ou  entièrement  ouvrées.  .  .  .  .  J      selon  leur  état. 
JWons  et  déchets  de  pierres,  y  compris  la  castinc.     Mêmes  droits  que  pour  les  pierres  à  chaux  brutes, 
«i^scié  et  amplement  plané  i.  la  meule  ou  an  J  ^^  marf)re  ^  ^  -|w  maâll^amTre. 

Sehate  de  baryte  (spath  pesant) 1  fr.  les  100  kilogrammes. 

Peaax  de  vigogne  et  de  lama  ,  revêtues  de  leurs  laines.  ....   Comme  peanx  de  mouton,  selon  Tétai* 

!La  pièce ,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  17  mai  182Ô, 
pour  les  chapeaux  de  paille,  chaque 
croisure  étant  considérée  r 
une  tresse. 


m 


«OUAtOU*  lôltff .  —  LotfIS-PHIttPPI  lér.  —  6  lui  1844. 


Baume*  non  dénommé». Même  droit  que  le  baume  de  coptktL 

Sulfale  double  de  fer  et  de  Cuivre  (vitriol  d'Admonde  et  de  Sallxboorg).     18  f.  50  c.  \ 

Acides  arsénieux. 8    00     { le»  100  kilogr. 

Vessie»  natatoire!  de  poissons,  braies  et  simplement  desséchées.  .  .  .     30    00     ) 

Minerai  cTétam Même  droit  que  le  minerai  de  cuivre. 

<u      ni  j»  P*te Comme  pâte  d'Italie. 

Semoules.  •  •  j  ^  gnau  (grosse  farine) Comme  farine  ordinaire,  selon  l'espèce. 

Le  même  tarif  s'appliquera  aux  temonle»  importés  en  Corse. 


Produits  des  contrées  situés*  au-delà  des 
passages  de  la  Sonde* 

Lt  déposition  de  Tart.  i«f  do  la  loi  da 
S  juillet  1836,  relatire  aux  produits  des  Ilot 
de  la  Sonde ,  ne  s'appliquera ,  à  regard 
de»  navires  expédiés  A  destination  des  mers 
des  Indes  postérieurement  à  l'ordonnanee 


da  2  septembre  1838  (1)  v  qu'aux  produits 
naturel»  (le  sucre  excepté)  des  pays  situés 
au-delà  des  passages  et  destles  de  la  Sonde, 
soit  au  nord  du  troisième  degré  de  latitude 
septentrionale ,  soit  4  l'est  du  cent  sixième 
degré  de  longitude  est ,  et  qui  en  seront 
rapportés  en  droiture  (2). 


Fonte»  broies  en  masse  pesant 
chacune  an  moin»  15  kilogr. , 
importée». 


Nickel  métallique. 


S  2.  (S) 
de  Blanc-Misseron  a  Mont-Genèvre  ex- 
clusivement.    Al  OOc  ' 

d'ailleurs. 7  00 

de  première  fusion 5  00 

allié  d'antres  mé-  i  en  masse. 30  00 

taux  (Argentan)  \  laminé  on  étiré.  .  .  100  00 


leslOOkilog. 


(1)  Cette  disposition  a  été  l'objet  d'une  réclama- 
tion auprès  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
Député».  •  Dec  armateurs  ont  pensé,  a  dit  M.  Mmrtin 
{du  Nord),  que,  sans  égard  a  l'ordonnance  de 
1838  et  postérieurement  k  sa  promulgation ,  ils 
pouvaient  encore  envoyer  de»  navire»  k  Sumatra 
et  h  Java  ,  et  rapporter  en  France  des  produit»  na- 
turel» de  ces  deux  îles ,  qui  jouiraient  de  la  réduc- 
tion du  cinquième  de»  droit»  ;  il»  ont  déclaré  qu'il» 
regardaient  l'ordonnance  de  1838  comme  n'étant 
pas  obligatoire ,  par  le  motif  qu'elle  excédait  le» 

Îouvoir»  attribué»  au  gouvernement  par  la  loi  de 
814  ;  et ,  pour  obtenir  qu'un  vote  de  la  Chambre 
sanctionnêt  leurs  prétention»,  il»  ont  demandé 
ou'a  ces  mots  :  «  a  l'égard  des  navires  expédiés  k  la 
destination  des  mers  des  Inde» ,  postérieurement  à 
Cordmmmu*  dm  2  septembre  1838 ,  »  on  substituât 
ceux-ci  :  •  k  l'égard  des  navires  expédiés  h  desti- 
nation des  mer»  des  Inde» ,  postérieurement  à  U  pro- 
mmtgatUm  dis  U  présente  loi.  •  En  un  mot ,  on  solli- 
cite de  vous  crue  vous  déclaries  illégale  et  nulle 
l'ordonnance  au  2  septembre  1838. 

«  Si  votre  commission  avait  k  donner  son  avis 
sur  la  question ,  elle  n'hésiterait  pas  k  dire  qu'k  ses 
yeux,  delà  combinaison  et  du  rapprochement  des 
deux  parties  dont  se  compose  le  premier  paragra- 
phe de  l'art,  34  de  la  loi  du  17  décembre  181 A , 
L  résulte  évidemment  pour  le  gouvernement  le 
droit  de  changer  en  divers  sens,  comme  il  l'a  fait 
par  les  ordonnances  du  8  juillet  183a  et  du  2  sep- 
tembre 1838  «  la  taxe  d'une  denrée,  telle  que  le 
café,  qui  n'appartient  k  aucune  des  deux  séries 
d'objets  que  la  loi  de  181 A  a  soigneusement  voulu 
réserver,  k  «avoir  :  le»  matière»  premières  néces- 
saires aux  manufactures ,  dont  on  ne  doit  pas  aug- 
menter les  droit»,  et  les  produits  fabriqués ,  dont 
on  ne  doit  ni  lever  la  prohibition  ni  abaisser  le 
tarif. 

«  Mai»  la  commission  n'entrera  pas,  k  Cet  égard, 
dan»  d'autre»  détail».  Si  l'ordonnance  de  1838  est 
attaquée,  le  recours  aux  tribunaux  est  la  seule  voie 
qui  doive  être  emplo)  ée  ;  eux  seuls  peuvent  être 
appelé»  k  juger  quel  sera  le  sort ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  quotité  des  droits,  de»  expéditions  par- 
tie» de»  port»  de  France  après  l'ordonnance  de 


S1 


1838.  La  commission  ne  croit  pas  qu'il  appar- 
tienne k  la  Chambre  de  trancher  la  question  ,  et , 
pour  éviter  tout  préjugé ,  elle  vous  propose  de  sup- 
primer, dans  le  projet  de  loi,  les  mots  :  ■  i  Péroré 
des  nenires  empédtés  à  tu  destination  des  mers  des  IwUt 
postérieurement  A  fordomumee  dm  2  septembre  1 838. 
Par  ce  moyen ,  les  droits  respectifs  seront  réservés, 
et  la  Chambre  aura  prouvé  avec  quel  scrupule  die 
désire  les  maintenir  parfaitement  intacts.  » 

Après  un  nouvel  examen  ,  la  rédaction  du  pro> 
jet  au  gouvernement  a  été  reprise  par  la  commis- 
sion. 

M.  MermilUod  a  demandé  si  en  rétablissant  h 
en  adoptant  le  texte  du  projet  de  loi ,  la  comm»- 
sion  n'avait  pas  modifié  ses  intentions. 

M.  Gmthier  de  Rumilty,  rapporteur,  a  réponds  : 

« La  commission  me  charge  de  déclarer  quVOr 

maintient  le  principe  qu'elle  a  posé  dans  le  rap- 
port de  M.  Martin  (du  Nord) ,  c'esl-a-dire  qu'eue 
n'entend  nullement  préjuger  la  question  qui  est 
soumise  aux  tribunaux. 

■ J'ai  cru  devoir  prendre  la  parole  afin  qus 

l'intention  de  la  commission,  dans  son  rapport 
supplémentaire  et  dans  la  modification  quelle 
propose ,  ne  pût  être  douteuse ,  et  qu'on  ne  crût 
pas  devoir  en  tirer  des  inductions  contraires  ou  fa- 
vorables aux  intérêts  des  tiers  en  instance  devant 
les  tribunaux. 

M.  U  président  a  ajouté  :  •  Il  est  bien  entend» 
qu'en  revenant  k  la  rédaction  du  gouvernement . 
la  commission  a  entendu  qu'il  ne  fût  rien  préjugé.* 

La  même  déclaration  sa  trouve  dans  le  rappel 
de  M.  le  baron  NemdeCkmmplomis  k  la  Chambre  dn 
Pairs. 

(2)  M.  Bignm  avait  proposé  une  disposition  addi- 
tionnelle ainsi  conçue  :  •  Toutefois ,  les  produit» 
naturels  des  fies  de  la  Sonde  jouiront  du  bénéuVe 
de  la  réduction  du  cinquième  des  droits,  lorsqu'il 
aura  été  constaté  que  ces  produits  ont  été  embar- 
qués auxdites  tles  k  bord  des  navires  français  opé- 
rant leur  retour  des  mers  des  Indes.  •  Cette  dépo- 
sition n'a  pas  été  adoptée. 

(31  Les  dispositions  comprises  dans  ce  para- 
graphe sont  celles  qui  n'ont  pas  encore  été  misé) 
en  vigueur  par  ordonnance. 


Ltfg». 
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6    00      j  les  1Ô0  kilog. 


MdrfARCHlB  CONSt.  —  LÔCiS-PDlLfPPB  l**.  —  6  MAI   184)  « 

/  brut  et  revêtu  de  m  croûte  gercée ,  en  ' 

I      planches  ou  fragments  de   toute  di- 

1      mension 

*  * \  râpé  en  planches  oa  fragments  de  toute 

f     dimension 9    00      ] 

V  ouvré  (bouchons) Droit  actuel. 

Tourbe  carbonisée 1**^* 

Charbon  de  bois. |  0 1.  05  c  par  mètre  cub 

r,«oafib«cs  de  bananier?  fi.  f  Brnts  ou  simplement  (  A»  colonies  fran- 
bre.  cTaloès,  chantre  de  Ma-l      dipowllët  de  leur  j      çaisea. OtIOc, 


parenchyme. 


.  '  d'ailleurs 0    40 


^(abaca),phormiamtenax{MP^nc^me'.-  V  )? »'»«"V  ;  -  - 
«Wres  Totaux  filamenleui  )  "^"S  J»1?^  (  de!  ?lonM»  frân" 
bm  spécialement  tarifés. 


pour  pâte  a    pa-j      çaises.. 


pier *  d'ailleurs,  ,  .  •  . 

/Riz. 

[  Arachides  et  tonlonconna  (fruits  oléa- 
gineux ) 

Millet.  .  '. 

de  coco  et  de  loulou- 


ProdoiU  de  la  cote  occidentale]  ^^  ^aUne 
par  navires  français. ~        ^Wnh.nt  ïn  aa 


Dents  d'éléphant  en  défenses  entières  on 
en  morceaux  de  plus  de  1  kilogr.  .  . 
I  des  établissements  français 
sur   la    côte    occidentale 
d'Afrique 78 


00 
00 
50 

00 
50 

00 
80 


?  les  100  kilogr 


VleslOOklbg. 


Café.. 


25    00 


00 


^d'ailleurs. Droits  actuels. 


set  roseaux  de  la  Goiane  française  (ways) j  Mêmes  droits  que  les  joncs 

Y        %     '  '  l      d'Eur.  en  Ugcs  entières, 

rde  pèche  française Droit  actuel. 


a^uBesà  coudre.  . 


/de  ] 
t  de  baleine  et  de  cachalot.  J 

(  de  pèche  étrangère.  J  pressé. 30    00 

(raffiné 75    00     ) 

5    00    le  kilog.. 

8    00    le  kilog. 

........«• Le  dr.  de  la  mercer.  fine. 

,                             '  ie  l'Inde 15  f.  00  c.  \ 

L  par  navires  fran- 1  d  ailleurs ,  hors  d'Eu*  j 

J      çais. J      rope 22    00      \  les  100  kilog. 

J                               V  des  entrepôts 36    00      I 

'  par  navires  étrangers. 50    00     / 

W»ea  bQles  on  scié  k  plus  de  3  décimètre*  d'épaisseur Moitié  des  droits  actuels. 


Carkouc 


(brut 20f.  00c  \ 

»  pèche  étrangère,  j  pressé. 30    00      '  les  100  kilog. 


Les  machines  à  Yapeur  de  fabrication 
étrangère,  quelle  qu'en  soit  la  force ,  em- 
ployées sur  des  navires  français  destinés  à 
UMTigalion  internationale  maritime  (1) , 
seront  eiemptès  de  tous  droits. 

Les  machines  à  vapeur  de  fabrication 
française,  quelle  qu'en  soit  la  force,  em- 
palées sur  des  navires  destinés  à  la  navi- 
plw»  internationale  maritime,  donneront 
Mt  4  une  prime  de  33  pour  100  de  la 
nfetr  en  entrepôt  des  mêmes  machines 
decttstruction  étrangère  ;  cette  valeur  sera 
^terminée  par  le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures. 

Bans  le  cas  où  lesdites  machines,  soit 


étrangères,  soit  françaises,  seraient,  par 
une  cause  quelconque,  affectées  ultérieu- 
rement à  une  destination  autre  que  la  na- 
vigation internationale  maritime ,  celles 
de  construction  étrangère  seront  assujetties 
au  paiement  du  droit  exigible  d'après  le 
tarif  actuellement  en  vigueur,  et  celles  de 
construction  française  au  remboursement 
de  la  prime 

.  La  disposition  finale  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  5  juillet  1856  est  abrogée  en  ce  qui  con- 
cerne les  machines  qui  jouiront  de  la  prime 
déterminée  au  second  paragraphe  du  pré- 
sent article  (2). 


(11  On  avait  proposé  d'étendre  cette  faveur  aui 
feackines  employées  sur  les  bateaux  destinés  &  la 
^*»«alioo  internationale  fluviale.  Celte  proposi- 
»»*»  «S  pas  été  admise. 

.  J2)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  propo- 
**"■  de  M.  UurUrtte.  a  La  commission  ,  a-t-il  dit , 
•"«•de  une  prime  aui  constructions  de  machi- 
ne» françaises  destinées  a  la  navigation  interna- 
«1. 


lion  aie,  de  quelque  force  qu'elles  soient.  Mais  la 
loi  de  1830  accorde  uu  dravobaeh  sur  les  fontes 
étrangères  qui  auront  servi  a  la  construction  de 
ces  machines  d'une  force  de  cent  chevaux  et  au- 
dessus.  Ce  draxolmehy  qui  n'était  d'abord  établi  que 
sur  les  fontes,  aurait  été  ensuite  étendu  h  toutes 
les  matières  par  l'article  primitif  du  projet  actuel 
que  le  gouvernement  abandonne  pour  adopter  la 

12 


IT8  ■OHABCmi  COWIT.  —  10TJ!S-PHIUP*H  !•'.—  6  HAÏ  1S4», 

_   t .  c  comme  outils ,  «Ion  tu 

pièce»  d'intérieur  de  mélieri  a  tulle  (chariot* ,  guides ,  bobines  ,  et*.  ....  |     pèce# 


Chalet  de  Cachemire 
aux  fuseaux,  dans  l< 
d'Europe.. 


ire  fabriqué»  (  Long»  de  toute  dimension  et  carré»  de  180centi-\ 

£p*rs  Sors        mètre» et  au-dessm. .  •  •    *Wf.00c.    Upièce. 

.......  (Carrés  de  moindre  dimension 50    00     / 


Eerut. 


Fil»  de  lin  et  de  «Impies. . 
chanvre ,  sans  V 
distinction  de  ) 
ceux  d'étou-  > 
pes,  fourni»-  j 
tant  au  kilo-  f 
gramme..  •  •    retors, . 


f  1M  classé.  6,000  mètres  eu  moins. 
^  2» l>lu»  de  6,000  mètres,  et 

pas  pins  de  12,000.  . 
i  $• Plus  de  12,000  mètres , 

et  pas  plu»  de  34,000. 

'  a« pins  de  24,000  mètres. 

[  ln  classe.  6,000  mètres  ou  moins. 
{  3»  ,„  ■  -  Prasde  6,000  mètres,  et 
1  pas  plus  de  12,000.  . 

<  f* —  plus  de  12,000  mètres , 

J  et  pas  pins  de  24,000. 

f  A« Plus  de  24,000  mètres. 


16  t 

24 

40 
70 
*2 

80 

64 
112 


Blanchit 
a  quelque 

degré 
que  ce  soit. 


26  f. 

36 

56 
95 
tft 

52 

64 
140 


Teints. 


36  r. 

46 

66 
105 


62 

04 
150 


Une  ordonnance  do  roi  réglera  le  mode  Les  fil*  de  toute  sorte  ne  pourront  être 

d'application  des  droits  sur  les  ûïsretors;  importés  que  par  le»  ports  d'entrepôt  ré* 

cette  ordonnance  sera  soumise  aui  Chant-  ou  par  les  bureaux  de  la  frontière  de  terre 

bres ,  pour  être  convertie  en  loi ,  dans  les  ci -a  prés  : 

trois  premiers  mots  de  la  session  prochaine.  , 

Armeutières,                     Baisieux.  Sîerck.                            Pout-de-BeauToisin. 

Halluin.                             Coudé.  Forbach.                         Entre-Oeux-Guien. 

jjlle,                                 Blano-liisseron.  Strasbourg.                     Seint-Lamot-du-Vtr. 

Ils  seront  présentés  en  paqoets  séparés  pour  la  perception  du  droit ,  sauf  le  re- 
né contenant  chacun  que  du  fil  passible  du  cours ,  en  cas  de  contestation ,  aux  experts 
mette  droit.  A  défaut  de  cette  séparation ,  institués  par  la  loi  du  27  juillet  18Î2. 
la  douane  percevra  le  droit  du  fil  du  nu-  A  l'avenir,  dans  l'application  du  droit 
méro  le  plus  élevé  contenu  dans  le  paquet,  sur  tes  toiles ,  tout  fil  qui  apparaîtra  plus 

Pour  faciliter  l'application  du  tarif  des  ou  moins  découvert  dans  l'espace  de  cinq 

fils  tel  qu'il  est  établi  ci-dessus,  fl  sera  millimètres  sera  compté  comme  fil  entier, 

déposé ,  dans  chaque  bureau  ouvert  &  leur  Le  linge  de  table  ouvragé  dont  la  chaîne 

importation,  des  écheveaui  des  numéros  présentera,  plus  ou  moins  découvert  dans 

formant  le  point  de  partage  entre  chaque  l'espace  de  cinq  millimètres  ,  seize  fils  et 

classe.  plus ,  paiera  le  droit  des  toiles  unies. 

Ces'écheveaut ,  qui  seront  placés  sous  Le  linge  de  table  damassé  de  même  fi- 
le double  cachet  des  départements  du  corn-  nesse  paiera  le  même  droit  augmenté  de 
merceet  des  finances,  serviront  de  type  vingt  pour  cent. 

„.  .,  .  .  ,.,         tpour  tenture  ou  literie Droits  «ctoeb. 

Todes  croisées  ou  coutils. .  .  Jr  ,  4^^ Droits  actuel*. 

/pouTYétements..  .  .  lautres# 300  fr.  par  100  Woj- 

Les  toiles  croisées  grossières,  dites  treil-  Ne  seront  admis  comme  écrus  que  les 

Ks ,  paieront  comme  toiles  unies  de  moine  toiles  et  le  linge  qui  n'ent  reçu  aucun  de- 

de  huit  fils.  gré  de  blanchiment ,  soit  avant ,  soit  après 


prime  proposée  par  la  commission.  Mais,  a  défaut 
de  disposition  formellement  dérogative  ,  r  article 
de  la  foi  de  1830  continuerait  a  subsister,  même 
après  adoption  de  l'article  proposé  par  la  com- 
mission ;  et  le  constructeur  aurait  I  la  fois  et  le 
drawbaeh  d'après  la  loi  de  1836,  et  une  prime  de 
33  pour  100  d'après  la  loi  nouvelle. 

Plusieurs  cris  :  Afon,  non,  se  sont  fait  entendre. 

i  Je  présume  bien  comme  vous,  a  repris  M.  Llier- 


bette ,  que  ce  n'est  pas  la  l'intention  ;  je  crois  biea 
que  l'intention  a  été  de  déroger  a  la  loi  de  1336. 
Hais,  comme  les  intentions  ne  sont  rien,  que  1** 
déclarations  ne  sont  pas  beaucoup  plus ,  j«  <**" 
mande  que  l'article  de  la  commission  et  du  £°** 
vernement,  en  accordant  la  primo,  dis*  I"0* 
déroge  »  la  loi  de  1636  )  que  r  article  de  U  m 
de  1836  est  abrogé.  » 
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le  tissage,  et  qui  écraseront  la  couleur 
prononcée  de  recru. 

Seront  passibles  de  la  surtaxe  applicable 
in  toiles  teintes ,  les  toiles  écrues,  blan- 


ches, mi -blanches  on  Imprimées  t  ayant 
dans  la  chaîne  ou  la  trame  un  ou  plusieurs 
01s  de  couleur  (1). 


roJéique. Mené  droit  que  le  suff  brut. 

•  I  -*i  -:*--  I  **  <>>UN »  .  .  .    Mime  droit  que  la  cire  blanche  i 


.  j  gtA-rto-*         \  *b  m«M »  .  .  .    même  nroit  que  là  cire  blanefce  non  ouvre** 

i^steenque.   .  .  ^  ^^^ Même  droit  que  la  cire  blanche  ouvrée. 


Acétate  de  fcr. 


BsiUbrahr. 


(  de  sassafras. 


BotufAngica. 


l  liquide. HOOc.  ),     1M  .« 

• l  concentré  a  tm  degré  quelconque.  ...  Û0  00     )  m  1W  M#gt* 

es  bûche» • 0  05 

en  fagota. »  0  05 

par  navire*  (  des  nays  hors  d'Europe.  .  5  00 

français. .  .  I  d'ailleurs. *  .  10  00 

.  par  navires  étrangers. 15  00 

par  navires  f  des  pays  horf  d'Europe.  .  25  00 

français.  .  \  «railleurs S0  00 

par  navires  étrangers. 35  00 


le  stère. 

le  100  en  nombre* 


lies  100  klrotr. 


Même  droit  que  ie  bois  de  Galac. 


notons. . 


fr  en  coton  pur  on  mélangé  t     .  4tMt  .<>-  ) 

de  passsemen-  )   de  matières  autres  mie  la    jS^il  '    ï£    on     ! lc*  *»  ka»«r- 
teKTTV.  .)    laine  on  la  soie.  .  .  .  .  .('•*»»<•••    **    W     i 
Vautres. comme  passementerie  selon  l'espèce. 


{ autres  que  de  passementerie. 


(  communs . 
(fins. 


100  f.  00  c 
200    00 


Jle»100httogr. 


fl)  Cette  disposition  a  été  proposée  par  M.  A*> 
"m  :  •  Elle  tend  a  conserver  au  travail  français 
La  fabrication  des  toiles  nécessaires  dans  les  grand* 
temte»  de  l'Etat ,  et  spécialement  an  service  de  la 
fsore  et  de  la  marine. 

<  Dans  l'eut  actuel  des  choses,  a  dit  l'auteur  de 
r— witment ,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
■anae  ont  Pintention  parfaitement  louable  de 
n'acheter  que  des  toiles  françaises  :  cette  intention 
m  si  réalise  que  très-imparfaitement.  Je  prendrai 
h  aurine  pour  exemple ,  parce  que  ses  cora- 
aufteessonl  les  plus  large»,  parce  que  c'est  le  dé- 
fortement  qui  fait  le  plus  appel  a  notre  industrie 
tôlier*.  J'entrerai  dans  quelques  détails.  Une  ad- 
judication se  prénare ,  soit  à  Parts ,  soit  dans  les 
F«a;  la  cahier  des  charges  porte  la  quantité  de 
SMtttre  et  la  clause  spéciale  que  les  toiles  seront 
et  fabriques  françaises.  Par  une  précaution  in- 
•oêsante  jusqu'ici ,  on  stipule  qu'elles  seront  tra- 
versée* ou  bordées  par  certains  fils  de  couleur  dé* 
ttmhée, 

■  Le  département  de  la  marine  ,  poussant  plu* 
bie  ses  précautions  et  sa  sollicitude ,  exige  que  les 
We* soient  frappées  d'une  lettre  initiale,  (Tune 
■untae  assignée  a  chaque  manufacture ,  d'un  m> 
»*to  correspondant. 

■  On  compare  attentivement  les  livraisons  au* 
KluntiUons  types  ;  on  se  réfère  h  d'autres  mesures 
fe  détails  publiés  en  août  183g  ;  enfin  on  a  re- 
ttsn  parfois  a  des  certificats  d'origine.  Malheu- 
nvtment ,  et  pour  des  causes  que  )a  Cb ambre  me 
esstasera  d'énoncer,  cette  série  de  garantie  échoue 
•wael  la  cupidité,  qui  spécule  sur  de*  moyens  de 

.àaaler  tous  ces  cachets  de  nationalité,  parvient  a 
bée  introduire  en  France  des  toiles  étrangères 
■fsnt  las  lisérés ,  les  marques  et  les  fils  de  couleur 
engêspar  les  règlements!  Ces  produits  étrangers 
'moment  (aire  aux  toiles  françaises  une  concur- 
feect  redoutable.  H  est  temps  de  les  atteindre  par 
**t  surtaxe ,  mesure  préventive  qui  n'entravera  ni 
°*  retardera  aucune  des  opérations  de  l'adminis- 
tra**» maritime.  Ce  qui  s'appiique  aux  toiles  à 
*o3«*  s'étendra  aux  fournitures  pour  l'habillement 
*  H  petit  équipement  a  la  guerre  comme  a  la 


narine.  Notre  but  avoué  est  de  lutter  contre  cette 
concurrence  qui  ,  plus  que  jamais ,  sera  funeste  h 
l'avenir  d'une  industrie  réduite  à  rinsuffisente 
protection  des  tarifs  actuels.....  » 

Cette  proposition  a  été  appuyée  par  le  rappor- 
teur de  la  commission  et  par  le  gouvernement. 
Volet  Comment  s'est  exprimé  M.  le  ministre  du 
commerce  :  «  M.  le  rapporteur,  en  déclarant  à  la 
Chambre  que  déjà  le  département  de  la  guerre  et 
celui  de  la  marine  donnent  toute  préférence  dans 
les  fournitures  qui  sont  mises  en  adjudication  aux 
toiles  françaises,  a  rendu  à  ces  deux  départements 
la  justice  qui  leur  est  due. 

•  Cette  préférence  sera  continuée  ,  et  doit  l'être 
a  nos  fabricants  français.  L'amendement  que  vous 
propose  f  honorable  M.  Lacrosse  n'a  pas  pour  effet. 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  d'enchaîner 
l'action  du  gouvernement  et  de  lier  sa  liberté, 
mais  de  permettre  de  reconnaître  à  un  signe  cer- 
tain les  toiles  françaises  et  à  exclure  les  toiles  étran- 
gères lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

•  Cet  amendement  me  parait  offrir  aux  fabricants 
français  une  aussi  large  protection  que  possible.  ■ 

M.  Lherbette  a  dit  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait déclarer  qu'il  prendrait  les  produits  français, 
alors  que  les  produits  étrangers  seraient  a  meilleur 
marché ,  que  ce  serait  un  pas  rétrograde  vers  le 
système  protecteur. 

M.  te  ministre  du  commerce  a  réponda  ï  •  Je  re- 
grette beaucoup  que  M.  Lherbette  ne  m'ait  pas 
entendu ,  parce  ou'alors  it  aurait  compris  toute  ta 
portée  de  ma  déclaration. 

«J'ai  dit  que  les  fabricants  français  obtenaient 
une  grande  préférence  ;  que  le  gouvernement  était 
toujours  disposé  à  leur  accorder  sa  protection  ; 
mais  en  même  temps  que ,  tout  en  adoptant  l'a- 
mendement de  M.  tacrossé,  if  ne  se  privait  pas, 
dans  l'intérêt  général  da  pays ,  et  dans  des  circon- 
stances données ,  du  droit  (Fuser  de  sa  pleine  et 
entière  liberté. 

■  Ainsi  l'amendement  proposé  n'a  pas  toute  la 
portée  que  lui  suppose  M.  Lherbette  ;  il  n'est  pas 
exclusif,  et  c'est  pour  cela  que  le  gouvernement 
l'adopte.  ■ 
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Sont  considéré!  comme  fins  les  boutons  boutons  dorés ,  argentés ,  plaqués ,  estant* 
en  acier,  en  Ivoire,  en  nacre,  en  écaille,  pés,  vernis,  brunis  ou  bronzés,  et  gêné- 
en  verre  ou  cristal  taillé,  ainsi  que  les     ralemcnt  tous  les  boutons  de  luxe. 


Carillon*  a  musique ,  importé*  par  le»  bureaux  et  tons  le*  formalités  voulues  par  la  loi  j  g  ff   jc  ^ 
ôo  2  juillet  1836 ,  pour  l'importation  de  l'horlogerie ) 

Spar  mer "* 

nwl(W#  ï  du  cru  des] 
par  terre.  Jd,âiUftuïfc 

;  de  ricin 


f  par  mer Droit*  actuels. 

i  du  cru  des  pays  limitrophes.  .  1  f.  50  c 

.  -  { d'ailleurs. 2    00 

olC     *™'  •••.-•■••  '.p.;  ns,ires  franco  \  \  \  factuels,    [les  100  kilog. 
autres,  y  corn-    par  mer..  |^rnaTire$étrt 

f    pris  la  graine  <                   i  au  cru  des  pays  limitrophes.  3f00< 

de  sésame.  .  (  parterre,  j  tfêilIe0flg  // *   .  .  '         s    50 

Nattes  on  tresses  de  bois  blanc  ou-  j  Mêmes  droits  que  les  tresses  de  bois  blanc  de  sept  millimétrée  on 

vragées. I     moins  de  largeur. 

Jarosse  (graine  de  Tesce).  • Même  droit  que  les  fourrages. 

ide  l'Inde Droits  actuels, 
des  porls  de  la  Baltique  et  de   la  mer  i 
Noire,  lorsqu'à  sera  dûment  justifié  qu'il  f         9f  50  c 
s'agit  de  thés  de  caravane  qui  y  auront  (  '  )le  kilogr. 

été  importés  par  terre )  \ 

cTaUlcurs )  DroiU  actuels. 

par  navires  étrangers J 

Tiges  de  m ill et  propres  h  la  con faction  des  balais. Of.lOc.      lu.annkn««f 

Toiles  métalliques  en  fer 500    00         )  m  1WEUO«r- 

Zinc  de  première  fusion,  en  masses  brutes,  (  par  navires  français.  Droit  actuel. 

soit  saumons,  barres  ou  plaques t  par  navires  étrangers,  1  f.  50  c.  les  100  kilogr. 

Outres  en  cuir,  vides 10  pour  100  de  la  valeur. 

Alma».cb.  imprima  «n  l.ogn.  étr»g*M.  {  "Vft*£jJ" l"  """"t"  ™  ^"^  6™çd"  ^'"^ 
Etiquettes  imprimées,  gravées  ou  coloriées..    Même  droit  que  les  lithographies  et  gravures  d'ornements. 

Ien  racines. les  deux  tiers  du  droit  actuel. 

Ne  seront  admis  comme  agneaux  et  che-  Exportations, 

vrtaux  que  les  jeunes  sujets  pesant  moins  A    v      .    .â     .    .             ,  „         .... 

de  huit  kilogrammes ,  et  comme  cochons  de  *•  #Les  droU,8  ^douanes  à  ^iportatKin 

lait  que  les  jeunes  sujets  pesant  moins  de  "***}•  pour  J^JC  8  cl'A^3  dé?,«nf.: 

quinze  kilogrammes.  éuMl»  oa  mod,fié*  dc  u  manière  suivante  : 

S  1-.  <«) 

Chiens  de  forte  race. 5  fr.  par  tète. 

Cette  disposition  ne  sera  applicable  que  dérés  comme  chiens  de  forte  race  ceui  qni 
sur  la  frontière  de  terre,  de  Dunkerque  auront  trois  cent  vingt-cinq  millimétrés  et 
aux  Rousses  exclusivement.  Seront  consi-     plus  de  hauteur  au  milieu  de  l'échiné. 

Chevaux  entiers. Sf.OOc.    par  tête. 

Pierres  a  chaux  i  brulea ,  entières  ou  broyées.    . 0    01      l|«*4nnvi1mr 

Plants  d'arbres. 0    05      j         w  ""*' 

Coke. ) 

Terres  et  roches  bitumineuses. j  Comme  les  houille». 

Bitumes  solides  de  l'espèce  du  bitume  de  Judée / 

Carton  collé  et  complètement  fabriqué  à  l'exclusion  de  la  pftte  de  papier  mise  ) .     4  g^  , .. 

en  rames  ou  en  ftùUa .....If.  00  c.  j  «  MO  kitag. 

Charbon  de  bois  et  de  chènevottes. Of.lOc.  lies  100  kilog.  par  les  points  que  le 

Minerai  de  fer. 0    10     )      gouvernement  désignera. 

Minerai  de  cuivre  et  autres  non  dénommés.  ....     0    10        les  100  kilog. 

Duvet  de  cachemire  et  poils  actuellement  prohibés.     0    50        le  kilog. 

Cocons  de  vers  à  soie Même  droit  que  la  bourre  en  masse  écme, 

(1)  Toutes  les  dispositions  comprises  dans  cette  par  des  ordonnances.  Yoy.  ordonnances  du  S 
section  ont  été  mises  en  vigueur  provisoirement     juillet  1937,  du  23  juillet  1838* 
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S  2.  (1) 

(do  pin  ,  de  sapin   et  d'orme Droits  actuel*. 
/  sciés  en  planche*  ou  plateaux,  ayant  vingt. . 
\      sept  millimètres  ou  plus  dVpaisseur,  sur  ) 
Bas  à  construire.  .  I  **enoJer'  \      un  melre  quarante-six  centimètres  ou  '  30  fr.  les  100  kilog. 
*  *                    I      plus  de  longueur,  y  compris  les  bois  de  l 

^     fusils  terminés  ou  ébauchés J 

'  autres..  .  f  bn,ts  •  *inftP,em«nt  éqnarrb  a  la  bâche  ou  »  par  mer,  25  fr.  le  stère. 

*  (     sciés  de  toute  dimension /par  terre  ,  droits  actuels. 

Bouteilles  pleines. „# Même  droit  que  les  bouteille»  vide* 

Fcwrages  :  foin ,  paille ,  herbes  de  toute  espèce ,  y  compris  les  j  a  rosses  \ 

fcrtine  de  vesce). Of.  10  c.  J  les  100  kilog. 

mk  commun  ou  gravier 0    01     J 

3.  Les  dispositions  du  tarif  de  sorlie  ac-  loi  du  28  avril  1816. 

loeilement  en  rigueur  seront  maintenues  à  tito1,  „        _ 

Tégard  des  marchandises  portées  au  ta-  111Rb  "•  —  Restitutions  db  droits 

Weao  A  ci-annexé ,  en  tant  qu'il  n'est  pas  A  LA  S0RTIK« 

dérogé  à  l'article  précédent.  4.  Le  remboursement  du  droit  perçu  à 

Toutes  autres  marchandises  paieront  à  rentrée  sur  les  nitrates  s'opérera,  4  l'ex- 

U  sortie,  comme  n'étant  pas  dénommées ,  portation  des  acides  qui  en  sont  extraits , 

ta  droits  fiiés  par  les  art.  13  et  14  de  la  au  laui  suivant  ; 

Poir  l'acide  sol  furique 0f50c   ), 

1W  Tacide  nitrique 14  '  00     j lef  4  00  kiL  n#t  d'acide*. 

Ànroot  seuls  droit  à  ce  remboursement  les  acides  (2)  dont  la  concentration  sert 
menée  : 

C*He  de  l'acide  solfarique  ,  au  moins  & g*«) 

Cdk  de  l'acide  nitrique  ,  au  moins  a. 54*  1      "*r*omelr*  de  Baume. 

Les  arides  devront  être  expédiés  direc-  graphe  de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  avril 

lement  des  fabriques  françaises ,  accompa-  1818,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  1826. 
gnes  de  certificats  d'origine  réguliers ,  sur        Aucun  de  ces  produits  ne  pourra  être 

»n  des  bureaux  autorisés  à  recevoir  les  dé-  expédié  que  sur  la  présentation  et  le  dépôt 

clarations  de  marchandises  jouissant  de  de  certificats  d'origine  délivrés  par  les  ma* 

'nme8-  gistrats  des  lieux  de  récolte.  i 

TITRE  III.  -  Dispositions  relatives        *?"  !es  hui,es  V0™1.*  céréa,C8  >  ces 
à  l'ti  m  nP  rnnap  certificats  ne  seront  valables  que  revêtus 

A  LILE  DE  LOBSB.  du  ^   ^   ^^  ^   ^^  ^^    ^^ 

S  1er.  Police  de  circulation,  du  directeur  des  douanes  (4). 

5.  Les  dispositions  de  l'art.  22  de  la  loi  *•  *>a™>nt  également  être  expédiées  en 
du  17  mai  1826  s'appliqueront  à  tous  les  'ranch>8e  el  par  acQu,t  Caution,  des  ports 
objets  qui,  d'après  le  tarif  général  des  ?*la  C?r?«  ««Hes  ports  désignés  en  1  ar- 
downes,  sont  prohibés  à  l'entrée  ,  et  de  UcIe  P^ent ,  les  marchandises  dénom- 
mas aox  céréales  de  toute  espèce  et  aux  '  m**  a" tab,eau  C  "-annexé, 
marchandises  désignées  au  tableau  B  ci-  Lesdites  marchandises  n'obtiendront  la 
taoexé  (3).  franchise  que  sous  les  conditions  suivantes  : 

•*•#...         .  .  .  ....  *°  Tout  fabricant  ou  chef  d'atelier  fera  , 

|1  Marchandises  qui  peuvent  être  expédiées  aa  bureau  deg  douanC8  |c  plus  voisin  ,  ia 

en  franchise  pour  le  continent.  déclaration  préalable  de  la  situation  de  son 

6.  Pourront  être  expédiées  en  franchise  établissement ,  de  l'espèce  el  de  la  quantité 
et  par  acquit  à-caution ,  des  ports  delà  présumée  des  marchandises  qui  seront  pro- 
fane sur  les  ports  de  Toulon  ,  Marseille ,  duites  annuellement ,  ainsi  que  de  la  na- 
Caunes,  Cette,  Agde,  Bayonne,  Bor-  ture  et  de  l'origine  des  matières  premières 
deatu,  Nantes,  Saint-Malo  ,  le  Havre,  employées  à  leur  fabrication  ; 

Honfleur,  Rouen  et  Dunkerqtie .  les  pro-  2°  Les  ateliers  ainsi  déclarés  seront  sou- 
doits  de  l'Ile  qui  jouissent  actuellement  de  mis  aux  visites,  exercices  et  recensement 
cette  franchise  en  vertu  du  premier  para*     des  employés  des  douanes,  qui  pourront  y 


(1)  Ce  sont  de*  dispositions  nouvelles. 
13]  Voj.  ordonnances  du  SI  octobre  1836 ,  du 
ftfeambre  1930 ,  do  23  juillet  1838 ,  art.  $. 


(3,  4)  Voy.  ordonnances  du  1"  juillet  1835,  du 
96  février  1830,  du 8  août  1836,  du  7  juillet  18. U, 
d*  18  juillet  1949, 
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procéder  sans  le  concours  des  autorités 
locales  ; 

3°  L'administration  des  douanes  pourra 
soumettre  aux  formalités  du  compte  ou- 
vert ceux  desdits  établissements  pour  les- 
quels ,  à  raison  de  leur  nature  et  de  leur 
situation,  cette  formalité  sera  jugée  néces- 
saire ; 

4°  Les  marchandises  désignées  dans  le 
précédent  article  ne  seront  expédiées  que 
sur  la  présentation  et  le  dépôt  des  certi- 
ficats d'origine  délivrés  conformément  4  ce 
qui  est  réglé  pour  les  huiles  et  les  céréales 
par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  6  de 
la  présente  lof  (1). 

TITRE  IV.  —  Dispositions  Hèct-i- 

MBNTAIRES. 

8.  Les  contrefaçons  en  librairie  seront 
exclues  du  transit  accordé  aux  marchan- 
dises prohibées  par  l'art.  3  de  la  loi  dq 
9  février  «B3i. 

Tous  les  livres  en  langue  française  dont 
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la  propriété  est  établie  4  l'étranger  (*) ,  ot 
qui  sont  une  édition  étrangère  d'ouvrages 
français  tombés  dans  le  domaine  public, 
continueront  de  jouir  du  transit ,  et  seront 
reçus  4  l'importation  en  acquittant  las 
droits  établis ,  et  sous  la  condition  de  pro- 
duire un  certificat  d'origine  relatant  le  titre 
de  l'ouvrage,  le  lieu  et  la  date  de  l'impres- 
sion ,  le  nombre  des  volumes ,  lesquels  de- 
vront être  brochés  oa  relies,  et  ne  pourront 
être  présentés  en  feuilles. 

Les  livres  venant  de  l'étranger,  en  quel- 
que langue  qu'ils  soient ,  ne  pourront  être 
présentés  à  l'importation  ou  au  transit  que 
dans  les  bureaux  de  douanes  qui  seront 
désignés  par  une  ordonnance  du  roi  (5). 

Dans  le  cas  où  des  présomptions ,  soit  de 
contrefaçon ,  soit  de  condamnations  judi- 
ciaires, seront  élevées  sur  les  livres  pré- 
sentés, l'admission  sera  suspendue,  lei 
livres  seront  retenus  4  la  douane,  et  il  en 
sera  référé  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
devra  prononcer  dans  un  délai  de  quarante 
jours  i4) 


(1)  Yoy.  la  note  précédente. 
.  (2)  M.  Lherkiii  avait  proposé  de  dire  :  aok  en 
France ,  toit  A  l' étranger,  afin  ae  bien  faire  constater 
le  droit  qo'a  an  auteur,  dont  la  propriété  est  éta- 
blie en  France ,  de  faire  imprimer  son  ouvrage  a 
l'étranger  et  d'en  importer  en  France  les  éditions. 

M.  U  rapporteur  a  déclaré  que  la  commission  re- 
connaissait a  l'auteur  le  droit  de  faire  imprimer 
son  ouvrage  a  l'étranger  et  d'en  introduire  l'édition 
en  France ,  et  H.  le  président  a  confirmé  cette  dé- 
claration ,  en  disant  <pe  le  paragraphe  interdit 
seulement,  d'une  manière  absolue,  le  transit  des 
contrefaçon* ,  et  pas  antre  chose. 

L'addition  proposée  par  M.  Lherbette  a  été  com- 
battue comme  inutile  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique.  Voici  comment  il  s'est  exprimé  : 
«  L'intérêt  (de  Fauteur)  que  veut  défendre  M.  Lher- 
bette est  défendu  et  assuré  par  la  rédaction  en 
discussion.  Cest  en  vue  de  cet  intérêt  que  la  loi 
avertit  l'auteur  de  la  facilité  et  de  l'avantage  qu'il 
trouverait  a  établir  la  propriété  de  son  ouvrage  a 
l'étranger,  ce  qu'il  peut  toujours  faire.  Elle  atteint 
deux  résultats.  Le  premier,  d'exclure  et  de  prévenir 
la  contrefaçon  ;  le  second ,  de  pouvoir  introduire 
en  France  une  partie  même  de  l'édition  qu'il  a 
fait  imprimer  a  l'étranger,  pour  y  combattre  nue 
frauduleuse  concurrence. 

•  Lee  deux  objets  que  vous  vous  proposée ,  l'ar- 
ticle de  la  commission  les  assure.  » 

M.  IJurtxlie  a  insisté  en  disant:  •  Mais  il  peut 
imprimer  a  l'étranger?* 

M.  le  ministre  de  l'imtrwetim  publique  a  répondu  : 
■  Certainement,  en  y  établissant  sa  propriété.  ■ 

M.  U  prétidtnt  a  fait  remarquer  qu'on  ne  con- 
testait pas  le  droit  de  faire  imprimer  a  l'étranger 
et  de  faire  entrer  l'édition  en  France,  par  le  bé- 
néfice du  transit  ou  autrement  ;  mais  que  cette  fa- 
culté était  accordée  sous  la  condition  que  la  pro- 
priété aurait  été  établie  a  l'étranger. 

It.  UurUite  a  dit  qu'il  demandait  qu'on  ajoutât 
su  Frmu* ,  parce  qu'il  croyait  qei'on  pouvait  tout 


aussi  bien  établir  sa  propriété  en  France  qu'à  l'é- 
tranger. 

M.  U  préiidrnt  a  répondu  :  «  J'entends  très-bien 
la  demande  de  M.  Lherbette ,  et  je  n'ai  pas  a  la 
discuter;  j'ai  seulement  voulu  faire  observer  le 
point  sur  lequel  porte  le  débat.  M.  Lherbette  pro- 
pose d'ajouter  an  paragraphe  ces  mots  :  wt  en 
Fremc*  i  ensorte  que  le  bénéfice  de  U  loi  appartien- 
drait aux  livres  dont  la  propriété  a  été  établie  en 
France ,  même  lorsqu'elle  ne  l'aurait  pas  été  a  l'é- 
tranger. Sur  cette  proposition,  je  consulte  la 
Chambre.  » 

L'amendement  a  été  rejeté  sur  l'observation  de 
M.  Glais-Bizoin  que  l'article  remplit  les  vues  do 

fouvernement  et  celles  de  M.  Lherbette.  Ainsi, 
auteur  français,  qui  a  fait  imprimer  son  outrage 
a  l'étranger,  peut  profiter  du  bénéfice  de  cette  dit- 
position,  mais  a  la  condition  que  la  propriété 
aura  été  établie ,  soit  en  France  ,  soit  a  l'étranger. 

(3)  M.  Taillandier  a  demandé  si  l'on  étendrait 
l'application  de  cet  article  aux  voyageurs. 

■  Je  suppose ,  a-t-il  dit ,  un  Français  qui  voyage 
en  pays  étranger  avec  un  petit  nombre  die  volumes 
français  ;  eh  bien  !  est-ce  qu'ir4era  obligé  de  passer 
nécessairement  par  le  bureau  des  douanes  qui  est 
spécifié  dans  le  tableau  dont  il  est  ici  question?  11 
me  semble  qu'on  devrait  lui  laisser  tonte  latitude 
pour  rentrer  en  France  avec  les  livres  qu'il  avait 
lorsqu'il  a  quitté  son  pays.  » 

II.  Grêterm ,  commissaire  du  roi ,  a  répondu  : 
■  Les  livres  qui  composent  1a  bibliothèque  qui 
suit  un  voyageur,  sont  toujours  admis  en  fran- 
chise auand  ces  livres  n'excèdent  pas  un  exem- 
plaire de  chaque  ouvrage  et  que  cet  exemplaire 
Gorte  des  traces  évidentes  d'usage.  Il  n'y  a  excep- 
on ,  a-t-il  dit ,  que  dans  le  cas  ou  it  y  aurait  des 
doutes  sur  la  propriété  ou  la  véritable  destination 
des  livres  qu'un  voyageur  voudrait  apporter  en 
France.  A  cet  égard ,  les  livres  sont  traités  comme 
toute  autre  chose.  » 

(4)  On  a  demandé  quel  moyen  coerchif  il  y  ta- 
rait contre  1  e  minisire. 
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Les  disposlHons  contenues  en  cet  article 
ssat  applicables  4  tous  les  ouvrages  dont 
la  reprodoetion  a  Heu  par  les  procédés  de 
la  typographie ,  de  la  lithographie  on  de 
ttgrmre. 

Halle  édition  on  partie  d'édition,  inv 
■Huée  en  France ,  ne  pourra  être  réim- 
psrtèe  (1)  qu'en  rertu  d'une  autorisation 
opresse  du  ministre  de  l'Intérieur,  accor- 
éfeser  la  demande  de  l'éditeur,  qui ,  pour 
retenir,  devra  Justifier  du  consentement 
fcaaé  à  la  réimportation  par  les  ayants- 
•rail 

1  Les  harengs  salés  apportés  dans  les 
parts  do  royaume  par  les  baleaui  pécheurs 
fraeçab,  depuis  le  15  janvier  Jusqu'au 
1"  août,  seront  réputés  de  pèche  étran- 
gère, et  soumis  au  droit  de  quarante  francs 
par  cent  kilogrammes. 

La  disposition  qui  précède  sera  appli- 
quée atu  harengs  frais ,  lorsque  le  navire 
pfebeer  qui  les  apportera  aura  été  absent 
(f«o  port  du  royaume  pendant  plus  de 
trois  jours. 

Une  ordonnance  royale  déterminera  le 
nombre  d'hommes  d'équipage  dont  les  ba- 
ttants pécheurs  devront  être  montés , 
proportionnellement  à  leur  tonnage,  ainsi 
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que  les  quantités  d'avltalllements.  la  na- 
ture et  le  nombre  des  ustensiles  de  pêche 
dont  Ils  devront  être  pourvus  au  départ , 
pour  avoir  droit  i  l'admission  en  franchise 
des  harengs  tant  frais  que  salés  par  eux. 
apportés. 

Il  est  interdit  i  tout  bâtiment  pécheur 
de  relâcher  dans  un  port  étranger,  a  moins 
de  force  majeure,  dont  il  devra  être  Jus- 
tifié dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par 
une  ordonnance  royale. 

Toute  infraction  i  cette  défense  entraî- 
nera la  perte  de  l'immunité  des  droits. 

10.  En  matière  de  primes ,  toute  décla- 
ration tendant  i  obtenir  (2)  plus  que  la 
prime  réellement  due  entraînera  l'applica- 
tion de  l'art.  1",  section  2 ,  de  la  loi  du 
S  juillet  1856. 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  17  de  la 
loi  dn  il  avril  1918 ,  et  l'art.  7  de  la  loi  du 
17  Juillet  18*2,  sont  abrogés. 

11.  La  restriction  de  poids  établie  par 
la  toi  dn  17  décembre  1814,  pour  les  im- 
portations par  mer  des  toiles ,  des  instru- 
ments aratoires  et  de$  outils  de  toute  sorte, 
est  supprimée. 

12.  Il  y  aura  entrepôt  réel  et  général 


H.  Fern  a  répondu  :  «  H  as  peut  y  avoir  de 
■ejen  coereitif  contre  le  ministre.  Mai»  la  réponse 
itm  «n»  faite  dam  le»  quarante  jour»,  autrement 
on  »  pourvoira  par  les  voies  de  droit.  » 

M.  Lktrbuu  a  demandé  a  partir  de  queHe  épo- 
qne  tara  compter  le  délai  de  quarante  jour*. 
M.  fem  a  répondu  :  «  Ce»t  évidemment  a  partir 
de  r époque  on  le»  livres  auront  été  présentés  à  la 


(1)  M.  UurUit*  a  présenté  nn  amendement  qui 
mit  pour  but  d'obliger  le  ministre  d'accorder  son 
aotorisitàou  tonte»  le»  foi»  que  la  demande  en  se- 
rait formée  par  les  ayants-droit.  Cette  proposition 
l'a  pas  été  adoptée.  La  rédaction ,  en  termes  fa- 
aduiin,  a  été  conservée.  Toutefois,  il  importe 
tfédaircir  ce  vote  an  moyen  de»  explication»  qui 
Foirtwm. 

«Je  ne  voudrai»  pas»  a  dit  M.  Fin**,  qu'il  fût 
•tais  qu'après  avoir  justifié  du  consentement  des 
«tan ,  le  ministre  puisse  refuser  la  réimporta- 
tion. Comme  le  droit  dn  ministre  résulte  du  doute 
qui  peut  s'élever  sur  la  propriété ,  quand  on  aura 
justifié  devant  lui  de  la  propriété,  il  devra  acoor- 
dur  l'aotoruation. 

•  Si  c'est  ainsi  qu'on  a  entendu  la  proposition  , 
je  voterai  pour.....  Autrement,  je  crois  qu'elle 
donne  su  gouvernement  un  pouvoir  exorbitant 
qm  pourrait ,  dans  certain»  cas ,  l'embarrasser.  • 

«  B  est  évident ,  a  répondu  M.  Dmhdi*l,  ministre 
fc Iurtérieur,  que  le  gouvernement  ne  peut  pas 
««orner  le»  uns  aux  dépens  de»  autres.  Le  gouver- 
naient reste  juge.  Ainsi ,  on  peut  être  certain  que 
Wtce»  de  la  loi  sera  rempli.  • 

■  Vous  déclares  vous-même ,  a  dit  M.  LhtrUtte , 
*•  le  gosveroement  ne  pourra  pas  reraser  aux 
*»«  qu'il  accordera  aux  autres  1  Mais  alors  je 
**  demanderai  par  quelle  raison  vous  aves  voté 


contre  nn   amendement  qui  exprimait  positive* 
ment  cela  • 

«  Maintenant  M.  le  ministre  nous  dit  :  ■  Le  gou- 
a  reniement  sera  juge.  »  Eh  bien  I  c'est  une  mons- 
truosité en  législation  d'admettre  qu'un  ministre 
puisse  être  luge  d'une  question  de  propriété.  Ce»! 
«m  droit  qui  n  appartient  qu'aux  tribunaux.  » 

M.  U  pWtHtVftt  â  résumé  ainsi  la  discussion  :  «  Il 
n'y  a  plus  a  s'expliquer  sur  l'amendement  de 
M.  Lherbette.  Il  n  a*  pas  été  admis. 

■  M.  Fttjm  a  demandé  des  explications;  le  gou- 
vernement s'est  positivement  expliqué ,  et  il  est 
résulté  de  ces  explications  que  le  pouvoir  do  mi- 
nistère se  borne  a  apprécier  la  vérification  qui  est 
faite ,  mai»  que ,  cette  vérification  laite ,  l'autori- 
sation doit  être  accordée.  » 

(2)  MM.  R*ti£tae ,  Rtynmrd ,  et  Stria*  et  Posemli* 
étaient  proposé  cf  ajouter  par  turpm*.  Cet  amen- 
dement s'explique  de  lui-même.  L'intention  de  ses 
auteurs  était  de  restreindre  l'application  de  la  dis- 
position pénale  aux  seuls  cas  ou  la  déclaration  exa- 
gérée aurait  été  faite  dans  l'intention  de  dérober 
on  surcroît  de  prime ,  ainsi  que  cela  avait  lien  (Ta- 
ures la  loi  du  H  avril  1818  (art.  17),  et  la  loi  dn 
27  juillet  1832  (art.  7).  Cet  amendement  n'a  pas 
été  adopté.  An  surplus,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  1S  janvier  1841  tSifey-Devilleneuve,  41. 
i.  157;  Dallas»  ftl.  1.  71;  Journal  du  Palais,  1841, 
t,  1 ,  p.  110)  avait  déjà  jugé ,  sou*  l'empire  de  la 
loi  du  5  Juillet  1836 ,  que  Fa  bonne  foi  dn  contre- 
venant ne  pouvait  être  présentée  comme  excuse 
de  la  contravention. 

M.  Jtirnard  avait  proposé ,  par  voie  d'amende- 
ment subsidiaire ,  l'addition  du  paragraphe  sui- 
vant :  •  Néanmoins  aucune  pénalité  ne  sera  en- 
courue, si  la  déclaration  excède  d'un  huitième 
seulement  la  râleur  déterminée.  »  Cet  i 
ment  n'a  pas  été  appuyé. 


m 
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des  gels  dans  le  port  de  Tréport  (Seine- 
Inférieure)  (l). 

13.  Les  ports  de  Sainl-Malo  ,  de  la  Ro- 
chelle et  de  Cette ,  sont  ajoutés  à  ceux  où 
l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  de 
toute  espèce  peut  avoir  lieu  aux  conditions 
de  la  loi  du  9  février  1832  (2). 

14.  Un  entrepôt  réel  de  marchandises 
étrangères  de  toute  espèce,  sans  exception 
de  celles  qui  sont  prohibées»  est  accordé  à 
la  ville  de  Saint-Servnn ,  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  l'art.  25  de  la  loi  du 

8  floréal  an  11,  et  par  l'art.  17  de  la  loi  du 

9  février  1832  (3). 

15.  Le  port  de  Boulogne  sera  ouvert  à 
l'importation  des  cotons  filés ,  sous  les  con- 
ditions établies  par  la  loi  du  2  juillet 
1836  (4). 

16.  Les  vins  d'Âlicante  et  de  Benicarlo, 
de  la  dernière  récolte,  importés  directe- 
ment ou  réexpédiés  par  mer  des  ports  de 
Marseille,  Celte  et  Àgde,  pourront  être 
admis  à  Nantes ,  aux  conditions  prescrites 
par  l'art.  1er  delà  loi  du  17  décembre  181 4. 

17.  Les  fers  étirés  au  charbon  de  bois  et 
au  marteau  pourront  être  admis  par  le 
poit  de  Pa  imbœuf ,  aux  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  21  décembre  1814  (5). 

18.  Les  bureaux  de  Rechesy  et  de  Croix 
(Haut-Rhin)  seront'  ouverts  à  l'importation 
du  plâtre ,  au  minimum  du  droit. 

19.  Des  ordonnances  du  roi  pourront 
modifier  les  tares  légales  accordées  aux 
marchandises  qui  acquittent  les  droits  sur 
le  poids  net ,  lorsque  les  déclarants  n'ont 
pas  usé  de  la  faculté  qui  leur  est  réservée 
par  la  loi  du  27  mars  1817  (art.  7,  para- 
graphe 3). 

20.  L'exemption  du  droit  de  tonnage  et 
d'expédition  accordée  par  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  2 ,  aux  bâtiments  français  qui 
viennent  de  la  pêche ,  de  la  course  ou  d'un 
port  étranger,  sera  étendue ,  1°  à  ceux  qui 
font  le  cabotage  d'un  port  à  l'autre  du 
royaume  ;  2°  4  ceux  qui  arrivent  des  pos- 
sessions françaises  d'outre-mer. 

Le  droit  de  permis  de  cinquante  cen- 
times établi  par  l'art.  37  de  la  même  loi 
est  supprimé,  4  l'égard  des  cargaisons 
françaises  autres  que  celles  qui  sont  des- 
tinées pour  l'étranger  ou  qui  en  arrivent. 

La  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  2,  qui  fixe  é  une  année 
la  durée  du  congé  des  navires  de  moins  de 
trente  tonneaux,  sera  appliquée  à  tous  les 
congés. 

Ne  sera  plus  perçu  le  droit  de  six  francs 


établi  par  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  2,  pour  l'inscription  au  dos  de 
l'acte  de  francisation ,  des  ventes  de  tout 
ou  partie  des  navires. 

21.  Les  navires,  bateaux,  barques,  cha- 
loupes, et  généralement  toutes  embarca- 
tions de  commerce  employées  à  la  naviga- 
tion maritime ,  seront  marqués  à  la  poupe 
en  lettres  blanches,  d  un  décimètre  de  hau- 
teur, sur  un  fond  noir,  des  noms  du  bâti- 
ment et  du  port  auquel  il  appartient,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs, 
solidairement  encourue  par  les  proprié- 
taire, agent  ou  capitaine,  et  pour  sûreté 
de  laquelle  le  bâtiment  pourra  être  retenu. 

Défenses  sont  faites,  sous  la  même  peine, 
d'effacer,  altérer,  couvrir  ou  masquer  les- 
dites  marques. 

Les  art.  4  et  19  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  2  sont  abrogés. 

TABLEAU  A. 

Animaux  vivants. 

Peaux  brutes  (  y  compris  celles  de  lièvre  et  <k 
lapin). 

Laines. 

Soie*. 

Poils  de  lapin,  de  lièvre,  de  blaireau  el  de  castor. 

CEufc  de  volaille  et  autres. 

Poissons. 

Huîtres  fraîches. 

Os,  cornes  et  sabots  de  bétail. 

Grains  et  farines. 

Amandes. 

Bois  a  brûler,  perches  et  écorces  a  tan. 

Bois  à  construire,  autres  que  ceux  nommément 
taxés  par  la  présente  loi. 

Merrains  de  chêne. 

Bois  feuillard. 

Garance. 

Ecorces  de  pin  moulues. 

Chardons  cardières. 

Drilles  et  chiffons ,  oreillons  et  pale  à  papier. 

Tourbe. 

Marc  de  raisin. 

Pierres  précieuses. 

Marbre. 

Meules  à  moudre  et  à  aiguiser. 

Matériaux  à  bâtir. 

Ocres  (argiles  chargés  d'oxydes). 

Marne. 

Houilles  et  cendres  de  houilles. 

Or  battu ,  étiré  ou  filé. 

Mâchefer. 

Sel  marin. 

Boissons  fermenlées  et  distillées. 

Fil  de  mulquinerie. 

Cartes  a  jouer. 

Contrefaçons  en  librairie. 

Monnaies  d'or  et  d'argent. 

Armes  de  guerre  ,  projectiles  ,  plomb  en  balle» 
de  calibre  et  poudre  à  tirer. 

Embarcations. 

Objets  de  l'industrie  parisienne. 


(1)  Voy.  ordonnance  du  17  mars  1830. 

(2)  Voy.  ordonnance  du  23  juillet  1838.  art,  6, 
(|)  Voy,  ordonnance  du  $3  juillet  19J8,  art,  7, 


[à)  Voy.  ordonnance  du  23  juillet  1 838,  art.  1S 
(5)  Voy.  ordonqancq  du  23  juillet  1838»  «n.  J. 
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tableau  B.  Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 

Acier.  autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Cordages  de  chanvre.  Les  autres  conditions  des  distraction  et 

réunion  prononcées  seront ,  s'il  y  a  lieu , 
ultérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  roi. 


Pas  en  barres. 
Fers-blancs. 
Fromages. 
Haie»  d'olive. 


Marbres  ouvrés  el  scié*. 

Upears,  rbom  et  eaux-de-vie  de  toute  espèce. 

Pile»  d'Italie. 

raison  talé. 


Tôles. 

fiiades  salées 

Braisée 

Goudron. 

Chanvre  et  lin  teilles  et  peigné». 

Foale. 

GroiaL 

Soede  naturelle. 

Tartre  brut. 

TABLEAUX. 

Braisée. 

Chanvre  et  lin  teilles  et  peignés. 

Eau-de  -rie  de  baies  d'arbousier.. 

Fers  étirés  en  barres  de  toutes  dimensions , 
bnrjoe  l'origine  en  sera  constatée,  au  tu  des 
échantillons,  par  les  commissaires  experts  du  gou- 
«raonent. 

Fcotes  en  masM  du  poids  déterminé  pour  celles 
eu  proviennent  de  l'étranger. 

Geadron. 

faiût. 

ftwon  de  mer  salé  dans  les  ateliers  situés  a  la 
rèàkiwe  des  receveurs  des  douanes. 

Potasses. 

Soies  peges. 

Soode»  naturelles. 

Tartre  brnt. 

Marbres  sciés. 

ïq  les  états  pour  être  annexés  a  la  loi  de  douanes 
t»  6  mai  1841. 

Le  maûMre  de  l' agriculture  et  du  eommaref , 
Signé  L.  CoKiw-GniDiiRE. 


»  4Tul=~7  «ai  ISftl.  —Lois  relatives  a  des 
changements  de  circonscriptions  territoriales. 
(U,  Bull.  DCGC1X ,  n.  9288.) 

Première  loi.  —  Aveyrop. 

Art.  1".  La  commune  de  Montclarat, 
union  et  arrondissement  de  Saint-Affriquc, 
département  de  l'Àveyron ,  placée ,  par 
arrêté  préfectoral  de  l'an  8,  sous  l'adminis- 
tration de  la  municipalité  de  Saint-Rome- 
<tt-Cernoo,  même  canton,  est  définitive- 
ment réunie  à  cette  commune. 

1  La  commune  de  Labastide-Pradines , 
même  canton,  placée ,  par  le  même  arrêté, 
Nfts  l'administration  de  Sainl-Rome-de- 
Oroon,  est  distraite  de  cette  municipalité 
M  rétablie  en  commune  distincte,  telle 
quelle  ensuit  avant  ledit  arrêté. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 


Deuxième  loi.  —  Lot-et-Garonne. 

Art.  1er.  Les  communes  de  Limon  et 
de  Feugarolles ,  canton  de  Lavardac ,  ar- 
rondissement de  Nérac,  département  de 
Lot-et-Garonne,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Feugarolles. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Troisième  loi.  —Nièvre. 

Art.  1er.  La  section  de  Sermages  est 
distraite  de  la  commune  de  Moulins-En- 
gilbert,  canton  de  ce  nom,  arrondissement 
de  Château- Chinon ,  département  de  la 
Nièvre,  et  érigée  en  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Sermages. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Ser- 
mages et  de  Moulins-Engilbert  est  arrêtée 
suivant  la  direction  du  liséré  jaune  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  L'ancienne  commune  de  Commagny 
est  définitivement  réunie  4  Moulins-Engil- 
bert. 

4.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Quatrième  loi.  —  Sarthe. 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes 
de  Montabonet  de Nogent-sur-Loir, canton 
de  Chàteau-du  Loir ,  arrondissement  de 
Sainl-Calais ,  département  de  la  Sarthe, 
est  fixée  suivant  le  cours  dé  la  rivière  du 
Loir.  En  conséquence ,  le  hameau  de  la 
Recarliére  et  son  territoire  sont  distraits 
de  la  commune  de  Monlabon  et  réunis  à 
celle  de  Nogent-sur-Loir. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieur 
rement  déterminées  par  une  ordonnance, 
du  roi. 


186 


MOftABCftll  COKST.  — ,  LOOM-t>fltfcJ»NI  !•*.  —  88  AYBlL  1$4i. 


88  AraiL-=10  mai  184).  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  du  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  de  CArmo- 
riquc,  compagnie  d'assurance»  mariants.  JX,  Bull, 
supp.  DXXXV,  il.  1550.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etal  entendu ,  etc. 

Art.  Ie'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  CArmor'ujue, 
compagnie  d'assurances  maritimes,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  26  avril  1841,  par-devant  M«T*- 
bourier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  eiéeution  des  statuts  approuvés , 
tans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  sii  mois  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
oommerce,  au  préfet  du  département  do  la 
Seine,  à  la  chambre  du  commerce  #>t  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  dm 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

STATUTS. 

Art  l*.  Il  est  fondé  par  cet  présentes ,  et  sauf 
l'approbation  du  roi ,  une  soeiété  anonyme  entre 
loua  lea  propriétaire»  de*  «étions  qui  vont  être 
créées  ci-après. 

2.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  les  risques 
de  mer,  de  navigation  intérieure  et  de  guerre. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  a  vingt  an- 
nées ,  qui  commenceront  a  covir  du  jour  où  l'or- 
donnance  royale  d'autorisation  aura  été  obtenue. 

A.  La  société  prend  la  dénomination  de  l'Ar* 
morique,  compagnie  d' 'assurâmes*  maritimes. 
5.  Son  siège  sera  à  Paris. 

Fonds  social. 

0.  Le  fonds  social  est  d'un  million ,  divisé  en 
deux  mille  actions  nominatives  de  cinq  cents  francs 
chacune ,  réparties  comme  suit. 

{Suivent  tes  noms.) 

7.  Chaoue  action  donne  droit  à  une  part  pro- 
portionnelle de  la  propriété  de  toutes  les  valeurs 
sociales  et  des  dividende»  annuels. 

8.  Les  trois  premiers  dixièmes  du  montant  de 
chaque  action  sont  exigibles  en  souscrivant.  Les 
actionnaires  signent  en  outre  l'obligation  de  verser 
les  sept  autres  dixièmes  de  leurs  actions ,  suivant 
les  besoins  de  la  société,  et  par  dixième,  dans  la 
quinzaine  de  la  demande  qui  en  sera  faite  par  le 
Conseil  d'administration.  L'obligation  indique  un 
domicile  à  Paris,  dans  un  chef-lieu  de  département 
On  d'arrondissement. 

0.  Les  actions  sont  détachées  <fun  registre  a 
souche  et  a  talon  ,  qui  reste  déposé  au  siège  de  la 
société.  La  souche  de  l'action  porte  le  nom  du 


souscripteur,  le  numéro  de  l'action  et  celui  de  To- 
bligation.  Le  titre  de  l'action  et  la  souche  sont  re- 
vêtus de  la  signature  du  directeur  et  de  celle  (Ton 
administrateur. 

10.  Toutes  les  actions  sont  nosniavatrm.  Lt 
transmission  de  l'action  s'opère  au  moyen  d'un 
acte  de  transfert  consigné  sur  un  registre  teaa  k 
cet  effet  au  domicile  social.  Ce  transfert  est  sirne* 
du  cédant ,  du  cessionnaire  ou  de  leur  mandataire, 
ainsi  que  du  directeur  et  d'un  administrateur.  La 
mutation  est  mentionnée  au  dos  de  l'action ,  pu 
un  visa  signé  du  directeur.  Le  cessionnaire  doit 
être  agréé  préalablement  au  transfert  par  le  con- 
seil d'administration.  La  nécessité  de  cet  agrément 
ne  doit ,  dans  aucun  cas ,  s'appliquer  aux  action* 
dont  le  titulaire  cédant  ou  cessionnaire  déposerait 
la  valeur  en  rentes  ou  effets  publics  dans  ta  caisn 
de  la  société. 

11.  Chaque  action  est  indfvbifaie.  La  transmis 
sion  d'une  action  entraîne  toujours  ,  k  l'égard  de 
la  société ,  la  cession  des  dividendes  afférents  k 
cette  action  qui  n'ont  pas  été  touché*. 

12.  Les  conditions  des  présents  statuts  obhgeal 
et  suivent  l'action,  dans  quelque  main  qu'elle 
passe. 

13.  A  défaut  de  paiement  du  dixième  appelé 
.  dans  le  délai  Gxé  par  le  conseil  d'administration , 

il  fera  vendre  publiquement  toutes  les  actions  eo 
souffrance ,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change 
de  la  bourse  de  Paris ,  sans  autre  formalité  qu'os 
simple  acte  de  mise  en  demeure  ,  et  un  avis  inséré 
pendant  une  semaine ,  dans  un  des  journaux  d'an- 
nonces  légales  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris ,  conformément  k  la  loi  do  31  mars 
1833  :  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  remis  k  qui  de 
droit  j  en  cas  de  déficit ,  des  poursuites  ultérieure) 
seront  exercées  pour  le  complément. 

14.  11  ne  sera  délivré  de  titre  d'action  qu'aprè) 
le  paiement  des  trois  premiers  dixièmes  du  mon* 
tant  de  l'action. 

15.  En  cas  de  décès ,  faillite ,  incapacité  civile 
d'un  actionnaire  ,  le  conseil  d'administration 
pourra,  selon  sa  convenance,  exiger  de  ses  repré- 
sentants le  transfert ,  en  faveur  de  la  société,  (fans 
rente  sur  l'Etat  égale  au  montant  de  ce  qui  restera 
dû  sur  le  prix  de  l'action.  Si  lea  représentants  de 
l'actionnaire  décédé ,  failli  ou  déclaré  incapable, 
se  refusaient  au  transfert ,  les  actions  de  l'action- 
naire, dans  le  cas  ci-dessus ,  seraient  vendues  ponr 
son  compte  ou  celui  de  ses  représentants,  parle 
ministère  d'un  agent  de  change.  11  sera  tem 
compte  a  qui  de  droit  de  la  plus-value  des  actions 
vendues  :  en  cas  de  déficit ,  des  poursuites  allé* 
rieures  seraient  exercées  pour  ontenàr  le  com- 
plément de  l'engagement. 

Administration. 

16.  Les  affaires  générales  de  la  société  sent  gé- 
rées par  un  conseil  d'administration. 

Du  conseil  d'administration. 

17.  Les  attributions  du  conseil  d'administration 
sont  ainsi  réglées  :  il  représente  la  société  vis-a-ru 
des  tiers.  Le  transfert  des  rentes  appartenant  a  la 
société  est  signé  par  deux  membres  dn  conseil  et 
par  le  directeur.  Il  fixe  le  plein  ou  maximum  sur 
chaque  risque,  lequel  ne  peut,  toutefois,  dépasser 
quatre  pour  cent  du  capital  social.  Il  délibère  et 
arrête  les  conditions  générales  des  contrats.  11  frit 
réassurer  les  risques  dont  il  croit  devoir  décharger 
la  société  ,  et  fixa  le  rc^omesrt  dessaisies.  Ile» 
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tari»  kl  ooptaaes.  Jl  propote  a  l'assemblée  géné- 
rait Je  répartition  des  bénéfices  ;  il  règle  l'emploi 
in  fonds.  U  ordonne  l'appel  de»  dixièmes  dus  sur 
fa scbom,  quand  les  besoins  de  la  sociéié  l'exl- 
ftat.  11  nomme ,  chaque  mois ,  on  administrateur 
en  s'entend  avec  le  direeleor  sur  tous  les  faits  ira- 
sertaou  qui  peuvent  survenir  dans  l'intervalle  des 
nssioni  do  conaeiL  0  a  la  surveillance  des  opé- 
niioas  an  directeur,  et  règle  provisoirement  les 
csapte»  qui  doivent  être  soumis  à  rassemblée  gé- 
sàiie.  Il  peut  transiger  et  compromettre,  an  nom 
sj  U  ssciété ,  sur  tontes  affaires  litigieuses  ou  pou- 
«atéuner  lien  h  des  contestations,  et  générale- 
acat  foire  tons  actes  dans  l'intérêt  de  la  compe- 
nse. I  psat  aussi  déléguer  ses  pouvoirs  ;  toutefois, 
k  Bsuoirs  délégué*  ne  peuvent  s'étendre  qu'a 
neea  plusieats  aSaisun  déterminées,  et  pour  le 
en  on  3  s  agirait  de  transiger  ou  compromettre  sur 
su  coatestatlons  relatives  au  règlement  des  si- 
•sttav,  Us  pouvoir»  délégués  par  le  conseil  sont 
àpésoar  trois  administrateurs. 

1&  Le  conseil  d'administration  se  compose  do 
»  nenbies.  Chaque  membre  du  conseil  doit  être 
jwpriéuire  de  doue  actions  an  moins.  Los  fona- 
tna»  de*  administrateurs  sont  gratuites ,  cepea- 
évt  il  peut  leur  être  alloué  dos  jetons  de  présenee 
dottla  valeur  est  déterminé*  par  l'assemblée  gé- 
sèile. 

19.  U.  conseil  d'administration  sa  renouvelle 

r'tim,  d'année  en  année  ;  lesmesnbres  sortants 
Un  de  la  première  et  de  la  seconde  année  sont 
*ijn»  par  le  sort.  Les  administrateurs  qui  sor- 
t*  panent  être  réélus  par  rassemblée  générale. 
31  Parmi  les  membres  du  conseil  d'administré- 
(■■i  lest  nommé  on  président  et  un  vice-prést- 
•om;  en  cas  d'absence  de  l'un  et  de  l'antre,  le 

fc'^l  d«  membres  du  conseil  en  remplit  les 
ions.  La  durée  des  fonctions  do  présidant  et 
*»  tke-président  est  d'une  année  ;  ils  peuvent  être 
fttht. 

11.  U  conseil  d'administration  s'assemble  tous 
**  non,  0  peut  être  convoqué  en  séance  extraor- 
b*vn  par  le  président ,  ou,  en  son  absence,  par 
k»ic*p résident,  pour  s'entendre  avec  le  direc- 
tevier  les  faits  importants  qui  peuvent  survenir 
feu  rinterralle  des  réunions  du  conseil.  Pour  la 
ulîdUé  des  délibérations  du  conseil ,  il  faut  que 
1^  membres  soient  présents.  Les  décisions  sont 
l**atla  majorité  des  membres  présents  ;  en  «as 
«parts»,  la  voix  du  président  ou  de  celui  oui 
te  renpUce  est  prépondérante.  Le  nombre  des 
■««très  présents  est  constaté  par  la  signature  de 
testas  Jeu  sur  le  livre  des  délibérations. 

&  En  cas  de  démission  ou  décès  d'un  des  aôV 
ftBtnu-tteurs,  le  conseil  le  rompisse  prewisoira- 
■cat  ;  TadministrateuT  ainsi  nommé  reste  en  fane- 
*«*»  juiqu'è  1a  première  assemblée  générale ,  qui 
r*noa  sa  reapLacenaeni  définitif. 

Du  directeur. 

&  U  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la 
'  *****  dans  tons  ses  détails ,  en  se  conformant  aux 
**ûiemda  conseil  d'administration.  Il  assiste  au 
**■«  et  y  a  voix  consultative.  Il  est  chargé  de 
taosuon  des  décisions  du  conseil.  Il  nomme  les 
e*ptojés  •*  commis,  fixe  leurs  traitements  et  leurs 
""wss ,  avec  l'approbation  du  conseil.  Il  conduit 
le  lrmll  des  bureaux.  H  règle  les  conditions  parti- 
«kwti  des  assurances ,  et  signe  les  polices.  II  règle 
fetmùtrej  avec  l'approbation  du  conseil.  Toutes 
"te  judiciaires  sont  dirigées  en  soir  nom.  71  or- 
foaaanca  les  paiements  autorisés  par  le  conseil 


o?administration  ;  néanmoins ,  les  règlements  de 
pertes  devront  porter,  outre  sa  signature,  celle  du 
président  ou  du  vice-président  pour  obliger  la  so- 
ciété. 11  est  chargé  de  la  correspondance  générale  , 
et  fait  tenir  les  registres  et  écritures  nécessaires. 
Kn  cas  de  maladie ,  absence  ou  autre  empêche- 
ment ,  ses  fonctions  sont  momentanément  exer- 
cées par  un  mandataire  de  son  choix,  dont  il  est 
responsable.  Ce  mandataire  doit  être  agréé  par  le 
conseil  d'administration  :  en  cas  de  refus ,  le  con- 
seil désigne  un  ou  deux  de  ses  membres  pour  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de  directeur. 

24.  Le  directeur  demeure  au  siège  sociaJL  II  doit 
être  propriétaire  de  vingt  actions  au  moins,  qui 
sont  inaliénables  pendant  sa  gestion.  M.  Legrand 
(Aristide-Laurent),  capitaine  de  la  marine  du  com- 
merce ,  est  nommé  directeur  de  la  société ,  sauf 
l'approbation  de  l'assemblée  générale ,  lors  de  sa 
première  rénnion.  Il  recevra  un  traitement  an- 
nuel ,  et  il  aura  une  part  dam  les  bénéfices  nets  de 
la  société  *,  l'un  et  l'autre  seront  fixés  par  l'assemblée 
générale.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  di- 
recteur, le  président  du  conseil  convoquera  l'as- 
semblée générale  pour  nommer  son  successeur. 
Le  directeur  peut  être  révoqué  de  ses  fonctions  par 
rassemblée  générale.  Le  conseil  d'administration 
pourra  suspendre  le  directeur  et  pourvoir  a.  son 
remplacement  provisoire.  Dans  ce  cas,  l'assemblée 
générale  devra  être  convoquée ,  sous  quinzaine , 
pour  statuer  sur  la  mesure  prise  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. L'assemblée  générale  ne  pourra  dé- 
libérer valablement  sur  U  révocation  du  directeur, 
qu'autant  qu'elle  sera  composée  d'actionnaires  re- 

5résenlant  la  moitié  du  ronds  social ,  sauf  le  cas 
e  seconde  convocation  prévu  par  l'art.   25  ci- 
après. 

Assembla*  générales* 

25.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  actionnaires.  Tout  propriétaire  d'une  ac- 
tion a  le  droit  d'y  assister.  L'assemblée  n'est  régu- 
lièrement constituée  qu'autant  que  les  membres 
présents  forment  le  sixième  du  nombre  des  action- 
naires, et  réunissent  par  leurs  actions  te  tiers  du 
fonds  social.  Si  celle  condition  n'est  pas  remplie 
sur  une  première  convocation ,  11  en  est  fait  une 
second©  a  huit  jours  d'intervalle,  et  les  membres 
présents  a  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  vala- 
blement, quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  actions , 
mais  seulement  sur  les  objets  I  Tordre  du  jour  de 
la  première  réunion. 

26.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  a  rassem- 
blée générale ,  si  ce  n'est  par  un  mandataire  ayant 
déjà  lui-même  le  droit  d'y  assister.  Chaque  action- 
naire mandataire  d'une  ou  plusieurs  personnes 
aura  autant  de  voix  qu'il  représentera  cTaction- 
nalree,  sans  pouvoir  toutefois  avoir  plus  de  six  voix , 
tant  pour  lui  une  pour  ses  commettants.  Le  pou- 
voir doit  être  donné  par  écrit;  Il  doit  être  déposé 
h  l'administration  deux  jours  avant  celui  fixé  pour 
l'assemblée. 

27.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un 
Secrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  L'assemblée  est 
présidée  par  le  président  du  conseil  cTadminisl ra- 
tion ,  et ,  en  cai  d'absence ,  par  celui  des  membres 
du  conseil  appelé  a  le  remplacer.  Les  fonctions  de 
secrétaire  et  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  par 
les  plus  forts  actionnaires  présents,  et,  en  cas  de 
reins ,  par  ceux  qui  viennent  après  eux. 

28.  Les  délmératlons  sont  prises  h  la  majorité 
des  voix,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les 
présent* statuts  :  on  carde  paftéga,  fat  rote  «a  pré- 
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aident  est  prépondérante.  La  propriété  «Tune  ac- 
tion donne  une  voix  ;  celle  de  quime  ,  deux  voix  ; 
Celle  de  trente  ou  plus,  trois  voix.  Celte  dernière 
proportion  ne  peut  être  dépassée  ,  quelque  soit  le 
nombre  d'actions  que  possède  an  actionnaire. 

20.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  consignés  sur  des  registres  tenus  a 
cet  effet.  Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  pré- 
sident de  rassemblée ,  par  le  secrétaire  et  par  les 
scrutateurs  ou  l'un  d'eux.  Une  feuille  de  présence 
destinée  a  constater  le  nombre  des  membres  qui 
ont  concouru  à  la  réunion  demeure  annexé  à  U 
minute  de  la  délibération. 

30.  Toute  délibération  prise  dans  les  limites 
des  présents  statuts  par  rassemblée  régulièrement 
constituée  est  obligatoire  pour  les  absents  et  les 
diatideuts. 

31.  11  y  a  une  assemblée  générale  tons  les  six 
mois ,  en  janvier  et  en  juillet  de  chaque  année. 
1/ assemblée  générale  est  convoquée  par  lettres 
adressées ,  quinze  jours  an  moins  à  l'avance ,  an  do- 
micile élu  par  chaque  actionnaire ,  à  la  diligence 
du  directeur.  On  avis  destiné  à  rappeler  cette  con- 
vocation est  inséré  ,  également  quinte  jours  à  l'a- 
vance ,  dans  les  journaux  de  Paris  désignés  pour  1a 
publication  des  actes  de  la  société.  Les  réunions  se 
tiennent  a  Paris ,  au  siège  de  la  société. 

32.  Les  réunions  ordinaires  ont  pour  objet  : 
1*  d'entendre  le  rapport  des  adranist râleurs  sur 
l'état  de  l'entreprise  et  sur  les  comptes  du  direc- 
teur ;  2*  de  pourvoir  au  remplacement  des  admi- 
nistrateurs dont  les  fonctions  ont  cessé  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  ;  3*  d'arrêter  déûnilivemcnt 
les  comptes  du  directeur  ;  4°  enfin  de  délibérer  sur 
les  diverses  propositions  qui  peuvent  être  soumises 
à  rassemblée,  soit  par  les  membres  du  conseil 
<f  administration ,  soit  par  tout  aulre  actionnaire. 

33.  Indépendamment  des  assemblées  semes- 
trielles ,  le  conseil  d'administration  peut  en  con- 
voquer d'extraordinaires  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire.  Le  conseil  d'administration  est  en  outre 
tenu  de  convoquer  extraordinairement  l'assemblée 
générale  sur  la  demande  de  cinq  actionnaires  réu- 
nissant au  moins  le  quart  du  fonds  social. 

34.  Une  première  assemblée  extraordinaire  sera 
convoquée  par  les  soins  des  commissaires  provi- 
soires, dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'ordonnance 
royale  d'approbation.  Le  plus  âgé  des  commissaires 
sera  président  ;  il  désignera  les  autres  membres  du 
bureau.  Cette  assemblée  nommera  les  membres  du 
conseil  d'administration ,  et  délibérera  sur  la  no- 
mination du  directeur  provisoirement  désigné  par 
les  présents  statuts. 

Bénéfices  et  réserves, 

35.  Le  point  de  départ  de  Tannée  sociale  sera 
fixée  par  rassemblée  générale ,  lors  de  sa  première 
réunion.  A  l'expiration  de  chaque  semestre,  le  di- 
recteur est  tenu  de  dresser  on  état  de  situation  des 
affaires  sociales.  Cet  état  fera  connaître  le  montant 
des  perles  ou  des  bénéfices,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  les 
dividendes  à  répartir.  Il  est  accompagné  d'une  ba- 
lance ainsi  que  de  tous  les  comptes  propres  a  jus- 
tifier les  résultats.  Le  conseil  d'administration  exa- 
mine et  règle  provisoirement  les  comptes  du 
directeur,  et  en  fait  son  rapport  k  rassemblée  gé- 
nérale, 

36.  Après  le  prélèvement  de  toutes  les  charges 
de  la  société ,  les  bénéfices  nets  seront  répartis  et 
emplo}  é>  de  la  manière  suivante  :  1*  somme  soin- 
saute  pour  distribuer,  s'il  y  a  lien,  aux  actionnaires, 
tin  premier  dividende  jusqu'à  concurrence  do  cinq 


ponr  cent  par  an  des  versements  effectués  m 
chaque  oelion  ;  2*  les  allocations  que  l'assembléi 
générale  pourrait  attribuer  an  directeur.  Le  sur- 

1>lus  est  divisé  en  deux  parties  égaies ,  dont  l'one, 
orme  les  dividendes  à  répartir  entre  les  action-' 
noires ,  et  l'autre  est  affectée  à  un  fonds  de  réserva 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  du  capital  soàaL 
Lorsque  ce  fonds  de  réserve  a  atteint  cette  propOM 
lion ,  le  conseil  d'administration  fait  cesser  le  prit 
lèvement  destiné  a  le  composer.  Mais  s'il  vient  % 
être  entamé,  le  prélèvement  reprend  son  court 
jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  soit  rétabli.  St.'f 
h  la  fin  d'un  semestre ,  le  bilan  présente  des  perle»,  l 
le  fonds  de  réserve  est  employé  à  y  pourvoir.  Le)-" 
dividendes  sont  payés  un  mois  après  rapprobauoe 
des  comptes  de  chaque  semestre  par  rassemblés 
générale ,  au  siège  de  l'administration. 


Dissolution  anticipée* 

37.  En  cas  de  pertes,  la  dissolution  de  la  sodétf 
aura  lieu  de  plein  droit  après  l'épuisement  des  tros 
premiers  dixièmes  sur  chaque  action ,  soit  tro#  - 
cent  mille  francs  sur  un  million.  Dans  le  cas  prêts 
par  le  présent  article,  le  conseil  d'administraûof 
convoquera  immédiatement  l'assemblée  générale. 
qni  nommera,  séance  tenanle,  deux  commissaire] 
liquidateurs  qui  s'occuperont  aussitôt,  de  concert 
avec  le  directeur,  de  faire  réassurer  les  risques  ne* 
éteints  et  de  résilier  les  contrats  subsistants.  Ib  rè* 
gleront  et  effectueront  le  remboursement  des  » 
nistres  à  la  charge  de  la  compagnie ,  et  pourront 
compromettre  et  transiger  sur  toutes  contestation 
et  demandes.  A  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra 
l'époque  où  la  liquidation  aura  été  prononcée ,  il 
sera  fait  un  état  estimatif  des  pertes  et  sinistres 
non  réglés  et  des  valeurs  actives  non  réalisée*.  Le) 
comptes  seront  rendus  k  Tasseinblée  générale,  q«t 
statuera  sur  le  .terme  de  la  liquidation.  Les  action- 
naires seront  tenus,  sur  la  demande  de  la  comme*  ' 
sion  de  liquidation,  d'effectuer  jusqu'à  concurrença" 
du  montant  de  leurs  actions  les  versements  néce*  ' 
saires  pour  opérer  la  liquidation. 

Dépôt  et  emploi  des  fonds. 

38.  Le  montant  des  sommes  versées  par  les  ac- 
tionnaires sera  employé,  au  nom  de  le  compagnie, 
en  rentes  sur  l'Etat  ou  effets  publics  français,  *mf 
la  somme  jugée  nécessaire  par  le  conseil  d'admi- 
nistration pour  le  service  courant  de  la  cou* 
pagnie. 

Modifications, 

39.  Des  modifications  pourront  être  faites  ai» 
présents  statuts,  si  l'expérience  en  démontre  la 
nécessité.  L'initiative  ,  en  pareille  matière  ,  appar- 
tient au  conseil  d'administration.  L'assemblée  gé- 
nérale ,  convoquée  à  cet  effet ,  adopte  ou  rejette 
les  modifications  proposées.  Pour  que  l'assemblée 
générale  puisse  délibérer  verbalement  sur  les  mo- 
difications à  faire  aux  statuts ,  il  faut  que  les  mem- 
bres présents  à  l'assemblée  forment  la  moitié  do 
nombre  des  actionnaires  et  réunissent  dans  leurs  * 
mains  les  trois  quarts  du  capital  social ,  et  que  U 
décision  soit  prise  à  la  majorité  des  trou  quarts 
des  membres  présents.  Le  texte  authentique  des 
modifications  adoptées  restera  annexé  en  original 
à  la  minute  de  l'acte  modificalif  :  les  modifications 
adoptées  ne  seront  exécutoire*  qu'après  l'approba- 
tion du  roi.  Tout  propriétaire  d'action  est  réputé 
avoir  consenti  d'avance  aux  modifications  réali» 
sées  conformément  aux  dispositions  un  prêtent 
article.  ^ 
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Arbitrage. 

40.  S'il  s'élève  des  contestations  relativement 
su  affaires  de  la  société ,  soit  entre  les  action- 
uiraet  U  société ,  soit  entre  les  actionnaires  entre 
eu,  efles  seront  jugées  a  Paris  par  un  tribunal  arbi- 
tral composé  de  trois  membres,  sur  le  choix  desquels 
.  la  parties  engagées  dans  la  contestation  devront 
'iMteadredansle  délai  de  huitaine;  a  défaut  de 

n*  h  nomination  en  sera  faite  par  le  tribunal 
Momerte  de  la  Seine ,  a  la  requête  de  la  partie 
u  fa»  diligente.  Ces  arbitres  seront  dispensés  des 
fuma  et  délais  de  la  procédure  ;  ils  jugeront 
cosse  amiables  compositeurs ,  et  en  dernier  res- 
tait. Le»  jugements  ne  pourront  être  attaqués 
prnii  d'appel  ni  de  recours  en  cassation. 

Publication, 

tt.  Pour  déposer  les  présentes  et  les  faire  pu- 
tfer  o&  besoin  sera ,  tout  pouvoir  est  donné  au 
peteur  d'une  expédition. 


16  =  18  mai  1841.  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait,, 
en  1842,  un  appel  de  quatre-vingt  mille  hommes 
•sur  la  classe  de  1841  (i).  (IX,  Bull.  DCCCXI . 
n.  9290.) 

Art.  1er.  Il  sera  fait ,  en  1842 ,  on  appel 
de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  ciasse 
de  1841,  pour  le  recrutement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  de  ces  quatre-vingt 
mille  hommes  entre  les  départements  du 
royaume  sera  faite  par  une  ordonnance 
royale,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  ti- 
rage de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  être  connu 


$  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
Il  sur»  (Mon.  du  11)  ;  rapport  par  M.  le  général 
fckknjsle  2  ami  (Mon.  du  4)  ;  adoption  sans 
désunion  le  26  iMon.  du 77),  a U  majorité  de  225 
ttà  contre  6. 

ftàentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(Hca.  du  6)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  La- 
pUalelJ  (Jlon.  du  14)  ;  discussion  et  adoption 
le15(îson.  du  16),  a  l'unanimité  de  103  voix. 

H.  U  «wréeW  Souit ,  ministre  de  la  guerre ,  a 
opté  en  ces  termes,  a  la  Chambre  des  Députés . 
battus  de  la  loi: 

•  loueurs ,  en  soumettant  a  vos  délibérations 
Je  projet  de  loi  relatif  à  l'appel  de  80,000  hommes 
•vUdasee  de  1840,  nous  avons  annoncé  que 
noir*  intention  était  de  vous  demander  de  fixer, 
facette  année ,  le  chiffre  du  contingent  a  appeler 
«*kcUMedel841. 

,  •  Rom  nous  sommes  appuyé» ,  à  cet  égard,  sur 
«  qw  la  législature  déterminant ,  chaque  année 
&u  le  budget ,  l'effectif  auquel  nos  forces  mili- 
tant doivent  être  maintenues  pendant  Tannée 
■note ,  et  votant  des  fonds  en  conséquence ,  il 
ettont  à  fait  rationnel  qu'elle  vote  en  même  temps 
hacabre  d'homme*  nécessaire  pour  l'entretien 
et  cet  effectif. 

•  En  effet,  l'un  ne  peut  évidemment  aller  sans 
tare,  et  U  j  «  dans  ces  deux  vote»  une  si  par- 
tie connexité,  qu'il  y  aurait  sage  prévoyance  de 
a  pan  du  législateur  et  utilité  véritable  pour  l'ad- 
niaatration  a  consacrer  dès  à  présent,  par  la 
fnt'fBt,  cette  manière  uniforme  d'opérer. 

•  Ce*  dans  ce  but  que,  d'après  les  ordres  du 
«»i  nous  venons  vous  soumettre  un  projet  de  loi 
P'  fixe  k  80,000  hommes  le  chiffre  du  con- 
•""fwt  a  appe'er  sur  la  classe  de  1841. 

•B  ne  vous  échappera  pas,  Messieurs,  que , 
P«  et  vole  anticipé ,  vous  n'imposerez  pas  à  la 
jjjj»  ie  1841  une  charge  plus  forte  qu'à  toutes 
«w»fû l'ont  précédée,  puisque,  conformément  a 
r»t  5  de  la  loi  organique  do  21  mars  1832,  le 
^Itogenl  de  celte  classe  ne  pourra  être  fourni 
^partir  du  1*  janvier  1842.  Il  ne  s'agit,  et  il 
"«perte  de  bien  le  constater,  que  d'une  simple 
■*«e  d'ordre ,  de  concordance  avec  le  budget , 
■«•«r*  qui,  une  fois  adoptée  et  mise  annuelle* 
■»t  à  exécution,  présentera,  entre  autres  aven- 
ir?4 '  °^ltt*  ***  ^ttre  le  gouvernement  a  même 
«  procéder  toujours  aux  opérations  de  l'appel  des 


classes  a  partir  do  1*  janvier.  Maintenant,  le  vote 
des  lois  du  contingent  se  trouve  retardé  le  plus 
souvent  par  des  éventualités  parlementaires ,  de 
telle  sorte  que  les  tournées  des  conseils  de  révision 
ne  sont  parfois  terminées  qu'en  septembre.  Ainsi , 
par  exemple,  le  contingent  de  la  classe  de  1838 
comptait  près  d'un  an  de  service  avant  d'être  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement.  U  résultera  éga- 
lement de  cette  mesure  une  régularité  constante 
dans  la  marche  annuelle  de  la  formation  du  con- 
tingent. Enfin ,  l'incorporation  de  ce  contingent 
l'opérera  chaque  année  beaucoup  plus  tôt. 

■  Ces  divers  avantages  vous  ont  été  déjà  signalés 
par  une  de  vos  commissions.  Cette  commission 
tous  disait ,  il  y  a  peu  de  jours  :  •  La  fixation  du 
chiffre  des  contingents  à  appeler,  décidée  d'avance 

f>our  l'année  suivante ,  certaines  opérations  pré- 
iminaires  faites  aussi  d'avance,  nous  paraissent 
devoir  permettre  de  régler  plus  tôt  le  produit  des 
classes ,  et  d'en  disposer  aussi  plus  tôt  qu'on  n'a  pu 
le  faire  jusqu'à  présent.  Cela  n'imposera  pas  plus 
de  service  que  celui  fixé  par  la  loi  et  qui  ne  peut 
commencer  qu'à  l'Âge  de  vingt  ans  accomplis; 
mais  les  soldats  donneront  au  moins  tout  le  temps 
qu'ils  doivent  à  l'armée ,  et  qui  a  été  presque  tou- 
jours réduit  d'une  année  par  suite  des  retards 
obligés  des  mises  en  activité. 

«  Ainsi  l'on  pourra  se  contenter  des  huit  années 
de  service  que  la  nouvelle  loi  organique  veut  im- 
poser et  qui  seront  6UÛisanles ,  parce  qu'elles  se- 
ront entières.  L'on  ne  pendra  plus  à  les  porter  à 
un  plus  grand  nombre  quand  il  sera  possible  et 
facile  de  bien  employer  tontes  celles  destinées  à 
l'armée,  qui  gagnera  beaucoup  à  celte  améliora- 
lion  de  son  recrutement.  ■  (Rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif à  l'appel  de  la  classe  de  1840.) 

«  Enfin  ,  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  nous  permettra  surtout  de  pouvoir  établir, 
dès  à  présent,  avec  succès,  un  mouvement  régulier 
de  rotation  entre  l'armée  et  la  réserve,  mouve- 
ment qui  seul  permettra  d'organiser  celle  réserve 
d'après  les  bases  depuis  longtemps  indiquées  par 
les  vœux  parlementaires.  » 

A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  le  général  d'/fmbru~ 
geme  a  demandé  si,  en  votant  la  loi  du  contingent 
annuel  à  l'avance ,  plusieurs  mois  avant  l'année  ou 
il  sera  levé,  et  s'il  arrivait  postérieurement  à  ce 
vole  et  avant  la  levée  des  événements  qui  force* 
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dans  te  délai  qui  aura  été  déterminé  par  la 
même  ordonnance  royale ,  ce  nombre  sera 
remplacé,  pour  les  cantons  ou  départe- 
ments en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  Inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  communiqué 
aux  Chambres. 

3.  La  sous-répartKfon  du  contingent  as- 
signé à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  ti- 
rage de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique  par  la  yole 
d'aluches,  avant  l'ouverture  des  opérations 
des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues 
en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé, 
pour  ta  sous-répartltion,  4  l'égard  des  can- 
tons en  relard ,  de  la  manière  indiquée  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  1  ci-dessus* 


par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  16  j*H* 
let  1840. 


16  ~-  18  mai  1861.  —  Loi  qui  ouvre  an  crédit  ad- 
ditionnel pour  les  pensions  militaires  *  liquider 
en  1841  (l).  (IX,  Bull.  DCCCXJ,  n.  0301.) 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  en  addition  au  crédit  éven- 
tuel porté  au  budget  de  l'exercice  1841 , 
pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pen- 
sions militaires  &  liquider  dans  le  cours  dé 
ladite  année. 

t.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
pour  servir,  en  1841 ,  au  paiement  des  ar- 
rérages desdites  pensions. 

8.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée 

raient  a  augmenter  la  forée  du  contingent ,  on 
pourrait  U  faire  par  la  présentation  d'une  nou- 
velle loi  ? 

M.  U  mmutM  éâ  U  g**m  a  réponda  aâirmauvo» 
ment. 

M.  le  marquis  d»  La  Plmee  a  ajouté  t  «  Je  crois , 
et  je  suis  en  cela  d'accord  arec  M.  le  ministre  de 
U  guerre ,  que  ri«n  ne  s'oppose  a  la  présentation 
de  cette  loi.  La  classe  n'est  pas  tarée  ;  des  jeunet 
gens  de  cette  classe  peuvent  même  n'avoir  pas  at- 
teint encore  leur  vingtième  année  ;  il  n'y  a  la  au- 
cune rétroactivité  ;  il  n'y  a  pas  encore  de  droits 
acquis.  L'on  ne  peut  vouloir  priver  l'Etat  d'un* 
ressource  qu'il  est  bon  de  laisser  toujours  a  sa  dis- 
position ,  lorsque  surtout  elle  reste  soumise  au 
vote  des  Chambres;  U  ne  faut  point  se  désarmer 
sans  motif  contre  des  éventualités.  Le  vœu  de  la 
Charte  de  1830,  qui  exprime  que  les  contingents 
de  l'armée  doivent  être  votés  par  les  Chambres , 
est  respecté  s  car  la  Charte  ne  dit  pas  qu'il  sera 
voté  en  une  ou  deux  fois.  Il  su  (TU,  dans  le  sena 
raisonnable  qu'on  peut  loi  attribuer,  qu'il  soit  voté 
•  chaque  fois  par  loi  Chambre».  Je  ne  crois  dont 


16*-  28  u&t  1841.  —  Loi  qui  ouvra  m  crédit  Ae 
deux  millions  cinq  cent  mille  franc»,  destiné  a 
compléter  la  remonte  de  la  cavalerie  (31.  (IX, 
Bull.  DCCCXI.n.9292.) 

Art.  l«r.  il  e$t  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
18 il,  on  crédit  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  (4,500,000  fr.),  spécialement 
destiné  à  compléter  la  remonte  de  la  cava- 
lerie (chapitre  13,  ire  section,  DivUiuu 
territoriales  de  C 'intérieur), 

S,  Il  sera  pourvu  aux  dépensés  autorisées 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  res- 
sources affectées  aux  besoins  de  l'exer- 
cice 1841. 


80  avril  —18  mai  184t.  —  Ordonnance  du  roi 

Sortant  création  d'une  nouvelle  légion  de  m- 
armerie,  qui  prend  le  n.  25,  et  dont  le  cbet 
lieu  est  Gxé  a  Strasbourg.  (U,  But*.  DGCGH, 
n.  9293.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  96 
avril  1841 ,  qui  alloue  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  extraordinaire  affecté  ani 
dépenses  de  la  gendarmerie  pour  l'exercice 
1841  ;  vu  l'ordonnance  du  19  octobre  I8i0, 
sur  l'organisation  et  ie  service  de  la  g*n~ 
dannerie;  vu  notre  ordonnance  du  16  mari 
1838  (3),  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'a- 
vancement ;  sur  le  rapport  de  notre  prési- 
dent du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre  ,  etc. 

Art.  1".  Les  compagnies  de  gendarmerie 
départementale  du  Bas-Rhin  ei  du  Haut- 
Rhin  sont  détachées  de  la  vingt-deuxième 
légion  de  gendarmerie  ei  forment  une  noo- 

{>a*  les  scrupules  soulevés  par  mon  honorable  ami 
e  général  cfAmbfugeac  fondés ,  et  je  dirai  qu'Os 
doivent  être  levés  pour  la  plus  grande  force  du 
pats.  » 

(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  If 
10  mars  (Mon.  du  11);  rapport  par  M.  Bignon  le  10 
avril  (Mon.  du  14)  ;  adoption  sans  discussion  la  23 
(Mon.  du  Sa),  a  la  majorité  de  228  voix  conlrs  12. 

Présentation  a  1a  Chambre  des  Pairs  le  24  avril 
(Mon.  du  25)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  Main 
le  5  mai  (Mon.  du  0)  ;  adoption  le  8  (Mon.  du  9), 
à  la  majorité  de  96  voix  contre  1. 

(2)  Présentation  a  U  Chambre  des  Députés  le 
20  mars  (Mon.  du  28)  ;  rapport  par  M.  Bignon 
le  7  avril  (  Mon.  do  8)  ;  adoption  sans  discussion 
le  25  (Mon.  dû  24) ,  à  la  majorité  de  207  vois 
contre  29. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  24  avril 
(Mon.  du  25)  i  rapport  Dar  M.  le  comte  de  Sparre 
le  13  mai  (Mon.  du  14}  ;  discussion  et  adoption 
le  15  (Mon.  du  16) ,  a  U  majorité  de  93  w»U 
contre  4* 

(8)  Yov.totne30,p.  213. 
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relie  légion,  qui  prend  ie  n,  25,  et  dont  le 
eseftieo  est  fixé  à  Strasbourg. 

I.  L*  compagnie  de  gendarmerie  dé- 
partementale dé  la  Haute-Marne  est  dis- 
traite de  la  vingtième  légion  pour  faire  par- 
tie de  la  Tingt-demiéme.  Ces  deux  légions 
seront  composées  chacune  de  trois  compa- 
gnies, sa?oir  :  20*  légion,  compagnies  de 
U  Cote-cTOr,  de  l'Yonne,  de  l'Aube.  22*  lé- 
gion, compagnies  de  la  Meurthe ,  des  Vos- 
ga,deU  Haute-Marne. 

1  tu  suite  de  la  création  de  la  vingt- 
deajfae  légion ,  le  nombre  des  emplois 
6  chef  de  légion  i  occuper  par  des  lieute- 
nants colonels,  qui,  d'après  Fart.  280  de 
tout  ordonnance  du  16  mars  1838 ,  devait 
être  de  six ,  sera  porté  à  sept. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
tac  de  Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


ît  Ami  =  18  tut  181)1.  —  Ordonnance  du  roi 
portait  création  d'emplois  de  chef  d'escadron 
et  de  capitaine  dans  la  gendarmerie.  (IX ,  Bail. 
DC&iU.  0294.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  tu  la  loi  du  26 
mil  1841 ,  qui  alloue  au  ministre  de  la 
gnene  un  crédit  extraordinaire  affecté  aux 
dépenses  de  la  gendarmerie  pour  l'exercice 
1M1  ;  tu  l'ordonnance  du  29  octobre  1820, 
sarrorganisatioB  et  le  service  de  la  gendar- 
«rit;  ?u  notre  ordonnance  du  16  mars 
1838,  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'a- 
rarement ,  sur  le  rapport  de  notre  prési- 
dent dn  conseil ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
«a  département  de  la  guerre ,  etc. 

Art  !«.  Le  commandement  des  com- 
Wnies  de  gendarmerie  des  départements 
de  Lol-et  Garonne,  de  la  Marne ,  du  Puy- 
de-Dôme,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Vienne, 
Krt  exercé  désormais  par  des  officiers  du 
pidede  chef  d'escadron.  Celui  des  lieute- 
Banees  de  Versailles ,  compagnie  de  Seine- 
tt-Oise;  Orléans,  compagnie  du  Loiret; 
Amiens,  compagnie  de  la  Somme;  Angers, 
compagnie  de  Maine-et-Loire;  Poitiers, 
compagnie  de  la  Vienne  ;  Bourges ,  compa- 
Çftie  du  Cher;  Clermont-Ferrand,  com- 
pagnie du  Puy-de-Dôme;  Pau ,  compagnie 
dei  Basses-Pyrénées  ;  Agen ,  compagnie  de 
Lot-et-Garonne  ;  Perpignan  ,  compagnie 
<fa  Pyrénées -Orientales;  Montpellier,  com- 
Ptniede  l'Hérault;  Strasbourg,  compa- 
gnie do  Bas-Rhin;  Colmar,  compagnie  du 
Htnt-Rhin  ;  Cbàlons  ,  compagnie  de  la 
fera*;  Douai ,  compagnie  du  Nord,  sera 
tureé  désormais  par  des  officiers  du  grade 
•>  capitaine. 

S.  L'emploi  de  trésorier  de  gendarmerie, 
ko*  le  c&ef-îieu  de  chaque  légion ,  sera 


occupé  désormais  par  un  officier  du  grade 
de  capitaine. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  emplois  de  chef 
d'escadron  et  de  capitaine  qui  sont  créés 
par  l'art.  1er  de  la  présente  ordonnance, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  34 
de  notre  ordonnance  du  16  mars  1838. 

4.  Les  capitaines  trésoriers  seront  choip 
sis ,  1*  parmi  les  capitaines  employés  dans 
la  partie  active  du  service,  qui  ont  été  pré- 
cédemment trésoriers  ou  qui  sont  portés 
sur  la  liste  d'aptitude  a  l'emploi  ;  %o  persil 
les  lieutenants  proposés  pour  l'avancement. 
Ceux  de  ces  derniers  qui  n'exercent  pas  on 
n'ont  pas  exercé  les  (onctions  de  trésorier 
devront ,  en  outre,  être  inscrits  sur  la  liste 
d'aptitude  à  ces  fonctions  spéciales.  Les 
lieutenants  nommés  aux  emplois  de  tréso- 
riers ,  dans  les  chefs-lieux  de  légion,  seront 
immédiatement  promus  au  grade  de  capi- 
taine, au  choix,  en  dehors  des  tours  d'a- 
vancement ,  conformément  aux  disposa* 
tions  de  l'art.  49  de  l'ordonnance  du  16 
mars  1838. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
duc  de  Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


5  —  18  mai  1841.  —  Ordonnance  dn  roi  portant 
qu'il  sera  créé  dans  le  corps  de  l'artillerie ,  an 
moyen  des  ressources  existantes,  une  demi-com- 
pagnie d'armuriers ,  qui  sera  affectée  au  serrie* 
spécial  de  l'armée  d'Afrique.  (IX,  Bull.  LKXCXI. 
n.  9295.) 

*  Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  ordonnances 
d'organisation  du  corps  de  l'artillerie ,  en 
date  des  5  août  1829  et  18  septembre 
1833  (1),  qui  ont  prévu  la  formation  d'une 
compagnie  d'armuriers  en  temps  de  guerre  ; 
vu  le  rapport  du  comité  consultatif  de 
l'arme,  en  date  du  22  mars  1841,  sur  l'In- 
suffisance des  moyens  actuels  pour  entre- 
tenir constamment  en  bon  état  les  armes 
des  troupes  de  l'armée  d'Afrique,  et  vou- 
lant remédier  à  cet  état  de  choses,  qui 
pourrait  compromettre  le  succès  de  nos 
soldats  ;  sur  le  rapport  de  notre  prési- 
dent du  conseil,  maréchal,  ministre  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1".  11  sera  créé  dans  le  corps  de 
l'artillerie ,  au  moyen  des  ressources  exis- 
tantes ,  une  demi-compagnie  d'armuriers. 

2.  Cette  demi-compagnie  sera  affectée 
au  service  spécial  de  l'armée  d'Afrique  ,  et 
sera  composée  ainsi  qu'il  suit  :  Officiers.—*  ' 
Capitaine  en  second  ,  commandant  ,  1  ; 
lieutenant  en  premier  ou  en  second,  1. 
Total,  2. 

Sous-officiers  et  armuriers.  —  Sergent- 
major,  1  ;  sergents ,  4  ;  fourrier,  1  ;  capo- 
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raai,  4;  maîtres  armuriers,  6;  ouvriers 
"  armuriers  de  première  classe  ,  12  ;  de 
deuxième  classe,  24;  clairon,  1.  Total,  53. 
3.  Le  capitaine  et  te  lieutenant  seront 
choisis  par  notre  ministre  de  la  guerre  dans 
le  cadre  actuel  des  officiers  d'artillei  ie  ayant 
des  connaissances  dans  le  service  des  ma- 
nufactures d'armes  et  pouvant  diriger  un 
atelier  de  réparations. 
j  4.  Les  vingt-cinq  armuriers  existant  à 
Alger,  incorporés  à  la  troisième  compagnie 
d'ouvriers  d';<rllllerie,  feront  partie  de  la 
demi -compagnie  d'armuriers.  Les  vingt- 
huit  autres  armuriers  nécessaires  a  cette 
organisation  seront  pris  parmi  les  ouvriers 
militaires  détachés  des  corps  pour  travailler 
dans  les  manufactures  d'armes. 

5.  Ces  vingt-huit  ouvriers  armuriers  se- 
ront raves  définitivement  des  contrôles  de 
leurs  régiments  et  n'y  seront  pas  remplacés  : 
à  leur  arrivée  en  Afrique,  ils  seront  incor- 
porés dans  la  demi-compagnie  d'armuriers. 

6.  Un  contrôleur  et  un  réviseur  d'armes, 
pris  parmi  ceux  des  manufactures ,  seront 
attachés  à  la  demi-compagnie  d'armuriers, 
pour  surveiller  et  diriger,  sous  les  ordres 
desofficiers  d'artillerie,  tous  les  travaux  rela- 
tifs à  l'entretien  et  à  la  réparation  des 
armes. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
duc  de  JDalmatie)  est  chargé ,  etc. 


80  atmi  «  20  mai  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
porUnt  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination 
de  U  Frtuerneiit .  pour  la  garantie  des  risques 
locatifs  et  des  recours  des  roisins  contré  l'incen- 
die et  l'explosion.  (II,  Bull.  sopp.  DXXXVI, 
n.  15513.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  etc. 

Art.  1«.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles formée  à  Paris,  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Fraierneife,  pour  la  garantie  des 
risques  locatifs  et  des  recours  des  voisins 
contre  l'incendie  et  l'explosion,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  14  avril  1841,  par-devant  M«  Ca- 
simir Noél  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris ,  lequel  acte  restera  annexé  a  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
tans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  dans 
le  premier  trimestre  de  chaque  année,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


et  au  préfet  du  département  de  la  Seine 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin  -  Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

STATUTS. 

TITRE  !•*.  —  Cohstitutioh  DE  u 

SOCIÉTÉ. 

Art.  lv.  11  y  *  société  d' assurance  mutuelle  entre 
les  fondateurs  soussignés ,  habitants  de  la  ville  da 
Paris,  et  tous  ceux  qui  seront  admis  a  adhérer  au 

1>résents  statuts ,  pour  la  garantie  ,  soit  des  risque» 
ocatifs  ou  recours  des  propriétaires ,  soit  des  risques 
de  Toisinage  ou  recours  des  voisins  contre  les  dom- 
mages causés  par  l'incendie  et  par  l'explosion  de 
gaz  k  éclairer.  Les  risques  locatifs  sont  les  effets 
civils  de  toute  action  intentée  par  le  propriétain 
au  locataire  a  raison  d'incendie  ou  d'explosion  d> 
gaz  à  éclairer,  tels  qu'ils  sont  définis  par  les  art. 
1733  et  1734  du  Code  civil.  Les  risques  de  voi- 
sin âge  sont  les  effets  civils  de  toute  action  intenta 
par  les  voisins  pour  dommages  causés  par  commu- 
nication d'incendie  ou  par  explosion  du  gaz  k  éclai- 
rer, soit  aux  meubles,  soit  aux  immeubles  (art  1382. 
1383  et  138a  du  Code  civil). 

2.  Les  assurances  contre  les  risques  locatifs  et 
celles  contre  les  recours  des  voisins  concourent  en- 
semble pour  le  paiement  des  dommages. 

3.  La  société  a  pour  dénomination  te  Fr4ttr»elU, 
société  d'assurance  mutuelle  contre  les  risques  lo- 
catifs et  de  voisinage  ;  elle  a  son  siège  k  Paris.  La 
société  n'étend  pas  ses  opérations  au-delà  de  Te» 
ceinte  formée  par  les  murs  de  celte  ville. 

A.  Lllc  est  administrée  par  un  conseil  gêner»! 
des  sociétaires ,  par  un  conseil  d'administration  et 
par  un  directeur. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  a  trente  an- 
nées, qui  courront  du  jour  de  l'ordonnance  rojale 
d'autorisation.  Celte  durée  pourra  être  prolongée 
avec  l'approbation  du  gouvernement,  par  ont 
délibération  du  conseil  général  des  sociétaires. 
Si,  a  l'expiration  de  la  cinquième  année,  depuis  le 
jour  de  1  ordonnance  royale  d'autorisation  ,  la  so- 
ciété n'a  pas  réalisé  trente  millions  d'assurances 
pour  ces  deux  recours ,  ou  si ,  après  avoir  dépassé 
ce  chiffre ,  elle  descend  au-dessous ,  la  dissolntioa 
sera  immédiatement  prononcée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

6.  La  société  sera  définitivement  constituée, 
lorsque  les  assurances  provisoires  sur  risques  loca- 
tif» et  sur  recours  de  voisins  auront  atteint  une 
somme  de  dix  millions. 

TITRE  IL  —  De  lassckàhcb. 

CHAPITRE  I«r.  —  Risqué*  admit  à  rent- 
rance. 

7.  L'assurance  des  risques  locatifs  s'applique 
aux  biens  qui  sont  immeubles,  soit  par  nature, 
toit  par  destination.  L'assurance  des  risques  de 
Toisinage  s'applique  aux  biens  meubles  et  soi  biens 
qui  sont  immeubles,  soit  par  nature,  soit  par  des- 
tination. 

8.  La  société  garantit  l'assuré ,  f  contre  les  re- 
cours pour  dommages  causés  par  l'incendie  on 
l'explosion ,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dom- 
mages ,  c'est-à-dire .  soit  que  les  choses  assuréat 
tient  été  brûlées,  toit  qu'elles  aient  été  brisé**» 
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dèalrioreïs  par  une  des  causes  prévues  ;  2*  contre 
les  recours  pour  dommages  résultant  des  mesures 
ordonnées  par  l'autorité  en  cas  de  sinistre  ;  3°  con- 
tre les  recours  pour  dommages  et  frais  provenant 
do  sauvetage  des  objets  assurés. 

Chapitre  II.  —  Risque$  exclus  de  Cossu- 
ronce. 

9.  La  société  exclut  de  m  garantie,  %•  les  rocoors 
poar  dommages  causés  par  l'incendie  aax  béti- 
ments  qui  renferment  des  salles  de  spectacle ,  et 
***  objets  mobuie»  et  immobiliers  qui  j  sont  con- 
tes»; 2*  les  recours  pour  dommages  causés  aux 
tenants  qui  renferment  des  filatures  de  coton  , 
«a  toriques  de  gaz ,  de  poudre ,  d'artifices  ou  de 
arstfans  chimiques  dangereux ,  au  and  ils  se  trou- 
▼est  en  grande  quantité,  et  aux  objets  mobiliers  et 
wsaobaier*  qui  v  «ont  contenus  ;  3*  les  recours 
poar  destraction  d'effets  de  commerce ,  billets  de 
isaque ,  contrats  et  titres  de  toute  nature  ;  des 
fagots  et  monnaies  d'or  et  d'argent ,  des  pierreries 
tt  perles  fines  non  montées  ;  des  tableaux ,  dessins , 


partie  de  la  même  maison.  De  la  trois  sortes  de 
risques  ,  !•  risque  par  nature  de  construction  ; 
2°  risque  par  espèce  d'objets  contenus  ;  3'  risque 
par  contiguïté. 

là-  Par  nature ,  les  bâtiments  et  les  immeubles 
par  destination  qui  en  dépendent  présentent  de  un 
à  cinq  degrés  de  risque.  1*  Donnent  lieu  h  un  degré 
de  risque  par  nature ,  les  bâtiments  totalement 
construits  en  pierres ,  et  dont  les  séparations  inté- 
rieures sont  généralement  faites  en  briques  ou 
moellons  et  en  pans  de  bois,  comme  les  hôtels  et 
les  maisons  dites  particulières.  Us  prennent  la  dé- 
nomination de  bâtiments  de  bonne  construction  » 
n.  1.  2"  Donnent  lieu  a  deux  degrés  de  risque  par 
nature ,  les  bâtiments  construits  en  pierres  sur  la 
façade  et  en  pans  de  bois  sur  les  cours ,  et  dont  les 
séparations  intérieures  sont  faites  en  pans  de  bois 
et  en  plâtre ,  comme  les  maisons  dites  bourgeoises. 
Ils  prennent  la  dénomination  de  bâtiments  de 
bonne  construction ,  n.  2.  3°  Donnent  lieu  à  trois 
degrés  de  risque  par  nature ,  les  bâtiments  con- 
struits en  pierres,  moellons  ou  briques  et  en  pans 
de  bois  sur  toutes  les  faces,  et  dont  leaséparations 


pmres,  statues  et  autres  objets  d'art,  si  le  propo-      ^.f?"  ,or  lOU  "  *?  ?f?  •  el  dont  'l* 
«et  leur  attribue  un  grand  prix;   fr  les  reJurs      ?  ^TT*  ?      "îf*  baUe,t  c?mJ?eltt  ***>*• 
—  -  •  .•".!'.•   *».     —  «ww»»      dites  de  locaUon.  Ils  prennent  la  dénomination  de 

bâtiments  de  construction  mixte.  4*  Donnent  lieu 
a  quatre  degrés  de  risque  par  nature,  les  bâtiments 


poar  dommage»  causes  par  les  incendies  et  explo- 
sons provenant  de  la  volonté  de  rassuré.  Elle  se 
féierve ,  de  plus,  le  droit  de  ne  point  admettre  a 
raasraace  tous  les  risques  qui ,  pour  une  cause 
quelconque,  paraîtraient  au  conseil  d'adminktra- 
t»o  devoir  être  refusés. 

CoUpiTBK  III.  —  Estimation  des  risques 
soumis  à  r assurance. 

tt  Les  risques  locatifs  se  règlent  sur  la  décla- 
ittiso  au  proposant ,  d'après  la  valeur  donnée  par 
Js»,  <f accord  avec  l'administration,  au  bâtiment 
«ceapé  par  lui ,  en  tout  ou  en  partie ,  et  celle  des 
aasKubks  par  destination  qui  en  dépendent.  L'as- 
svaoce  contre  les  recours  do  propriétaire  peut 
porter  sur  la  totalité  de  l'immeuble.  Néanmoins 
«M  sociétaire  peut  n'assurer  des  risques  locatifs 
fis  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  moindre , 
au»  toujours  déterminée. 

«4     !<_*:_ 


U.  L  estimation  du  risque  de  voisinage  est  lais- 
*»  k  l'appréciation  du  proposant.  Le  risque  de 
*àràage  peut  porter  sur  la  totalité  des  objets  mo- 
ktMn  appartenant  aux  voisins.  Néanmoins  tout 
•wétaàre  peut  n'assurer  les  risques  de  voisinage 
fes  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  moindre, 
"»  toujours  déterminée.  Le  proposant  est  tenu 


dans  la  construction  desquels  les  matériaux  com- 
bustibles dominent  tant  a  l'extérieur  qu'a  l'inté- 
rieur, comme  certains  passages,  baxars,  etc.  Us 
prennent  la  dénomination  de  bâtiments  de  mau- 
vaise construction ,  n.  1.  5*  Donnent  lieu  a  cinq 
degrés  de  risque  par  nature ,  les  bâtiments  con- 
struits en  pans  de  bois  hourdés  et  enduits,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  séparations  inlé- 
térieures ,  comme  d'autres  passages ,  certaines  mai- 
sons garnies ,  etc.  Ils  prennent  la  dénomination  de 
bâtiments  de  mauvaise  construction  ,  n.  2. 

15.  Par  contenu ,  les  bâtiments  et  les  immeu- 
bles par  destination  qui  en  dépendent  présentent 
de  un  a  cinq  degrés  de  risque ,  résultant  de  l'occu- 

Sation  du  locataire.  1*  Donnent  lieu  a  un  degré 
e  risque  par  contenu,  les  bâtiments  dans  lesquels 
se  fait ,  soit  en  gros ,  soit  en  détail ,  soit  par  l'as- 


suré ,  soit  en  son  nom ,  le  commerce  des  matières 
qui ,  bien  que  combustibles ,  ne  sont  pas  de  na- 
ture a  s'enflammer  facilement,  telles  que  draps, 
étoffes ,  épiceries  ,  quincaillerie ,  etc.  C'est  ce  qui 
sera  désigné  sons  la  dénomination  de  risque  de 
contenu,  n.  1.  2*  Donnent  lieu  a  deux  degrés  de 

._ w  n risque  par  contenu,  les  bâtiments  dans  lesquels 

la  partie  de  cette  somme  qu'il  entend     *"»*®  exerce  ou  fait  exercer  des  professions  néces- 
recoors  de  tel  on  1*1  voisin.  I.'a«mranrn     ntant  l'emploi  de  foyers  permanents ,  comme  celles 

de  pâtissiers,  boulangers ,  rôtisseurs ,  aubergistes , 
armuriers,  teinturiers,  droguistes,  etc.  Cest  ce 
qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de  risque  de 
contenu ,  n.  2.  3"  Donnent  lieu  a  trois  degrés  à* 
risque  par  contenu,  les  bâtiments  dans  lesquei» 
l'assuré  tient ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  autrui , 
un  ou  plusieurs  ateliers  où  l'on  travaille  le  bois,  le 
papier  ou  autres  matières  très-combustibles,  tels 
sont  ceux  des  menuisiers,  charrons,  tourneurs, 
sabotiers ,  etc.  ;  des  relieurs  et  des  imprimeurs , 


r  au  recours  de  tel  ou  tel  voisin.  L'assurance 
«astre  les  risques  de  voisinage  ne  pourra  s'étendre 
•frdele  des  maisons  contiguès  au  local  du  pro- 


12.  Pour  l'un  et  l'autre  risque ,  les  charges  so- 
°*k»  de  rassuré  sont  basées  sur  l'estima  lion  des 
v&ars  admises  à  l'assurance  :  cette  estimation  se 
fut  par  somme  ronde  de  mille  francs. 

CaUFiTBE  IV.  —  Classification  des  risques 
soumis  à  r  assurance. 

$  1*.  Qmtii/irmticm  du  rixq<ut  locatifs. 

13-  Las  biens  immeublas  dont  les  locataires 
peuvent  avoir  a  répondre  envers  les  propriétaires 
***  rangés  en  diverses  classes ,  suivant  les  dangers 
dent  Os  sont  menacés ,  soit  par  la  nature  de  la  con- 
duction ,  soit  par  le  contenu  du  local  de  l'assuré, 
•ostpar  ko  contenu  à*  locaux  contign*  et  faisant 

4&. 


qui  n'ont  point  de  séchoirs.  Cest  ce  oui  sera  dési- 
gné sous  la  dénomination  de  risque  de  contenu , 
n.  3.  A*  Donnent  lieu  a  quatre  degrés  de  risque  par 
contenu ,  les  bâtiments  dans  lesquels  l'assuré  a  ren- 
fermé de  grands  amas  de  matières  facilement  in- 
flammables ,  telles  que  pailles,  foins ,  laines ,  chif- 
fons, etc.  ;  ceux  dans  lesquels  il  tient  dépôt  ou  maga- 
sin d'eaux-de-vie  et  esprits  en  grande  quantité  ;  ceux 
dans  lesquels  il  exerce  la  profession  de  distillateur, 
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on  de  brocheur,  ou  d'imprimeur,  s'il  «  séchoir,  et 
antres  états  semblables.  C'est  ce  qui  sera  désigné 
soos  la  dénomination  de  risque  de  contenu ,  n.  /L 
5*  Donnent  lien  a  cinq  degrés  de  risque  par  contenu, 
les  bAtimentsdan*  lesquels  l'assuré  entretient  des  fa- 
briques ou  usines  dangereuses.  C'est  ce  qui  sera  dé- 
signé sot»  la  dénomination  de  risque  de  contenu , 
n.  5. 

16.  Par  contiguïté ,  les  risques  locatifs  peuvent 
être  aggraves ,  lorsque  Jes  locaux  occupés  par  ras- 
suré sont  attenants  à  d'autres  locaux  faisant  partie 
du  même  immeuble  et  exposes  par  leur  contenu 
aux  dangers  en  vue  desquels  ont  été  établies  les 
cinq  catégories  de  Part.  15.  i*  Lorsque  le  local  oc- 
cupe par  l'assuré  sera  attenant  immédiatement  a 
un  autre  local  placé,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous, 
soit  sur  le  même  plan  et  dans  le  même  immeuble, 
les  risques  locatif*  de  l'assuré  prendront,  à  titre 
de  contiguïté ,  un  degré  en  sus  de  ceux  qu'ils  ont 
déjà,  si  le  contenu  de  cet  autre  local  contigu  pré- 
sente par  lui-même  trois  degrés  de  risque  au 
moins.  2»  Lorsque  le  local  occupé  par  l'assuré  ser* 
attenant  de  la  même  manière  à  deux  ou  plusieurs 
autres  locauA  les  risques  locatif*  de  l'assuré  pren- 
dront, a  titre  de  contiguïté,  deux  degrés  en  sus 
de  ceux  qu'ils  ont  déjà ,  si  le  contenu  de  chacun 
de  ces  autres  locaux  contigus  présente  par  lui-même 
trois  degrés  de  risque  au  moins. 

17.  Si  l'immeuble  qui  constitue  le  risque  lo- 
catif est  composé  de  plusieurs  corps  de  logis,  sans 
qu'il  y  ait  entre  eux  solution  de  continuité ,   ils 

Î>rennent  tous  le  nombre  de  degrés  du  corps  de 
ogis  qui  en  a  le  plus ,  a  moins  que  le  local  occupé 
par  le  proposant  ne  se  trouve  entièrement  compris 
dans  ceux  qui  en  ont  le  moins  ;  auquel  cas ,  cha- 
cun des  corps  de  logis  dans  lesquels  le  local  de  Tas- 
sure  ne  s'étend  pas  garde  le  nombre  de  degrés  qui 
lui  est  propre,  et  les  corps  de  logis  dans  lesquels 
ee  local -s'étend  prennent  le  nombre  de  degrés 
propre  a  celui  d'entre  eux  qui  en  a  le  plus. 

18.  Si  les  choses  contenues  dans  le  local  de 
/•assuré  présentent  des  degrés  de  risques  différents, 
elles  prennent  toutes  le  degré  propre  a  celle 
d'entre  elles  qui,  suivant  les  règles  de  Tari.  15 , 
en  présente  le  plus. 

19.  En  conséquence ,  il  est  formé  douze  classes, 
dans  lesquelles  sont  rangés  tous  les  risques  locatifs 
admissible*  a  l'assurance.  La  classe  à  laquelle  tels 
risques  locatifs  doivent  appartenir  est  déterminée 
par  le  nombre  de  degrés  de  ri>que  que  les  im- 
meubles qui  en  sont  l'objet  doivent  prendre,  soit 
à  raison  de  la  nature  de  la  construction ,  soit  à 
raison  du  contenu  du  local  de  l'assuré ,  soit  par 
ïeffet  de  la  contiguïté.  La  première  classe  s'ap- 
plique aux  immeubles  de  bonne  construction, 
>.  1,  lorsque  le  local  de  l'assuré ,  garni  seulement 
de  meubles  meublants  et  de  ce  qui  est  nécessaire  a 
la  vie  commune ,  ne  présente ,  soit  a  raison  du 
contenu,  soit  a  raison  de  la  contiguïté ,  aucune 
des  circonstances  dangereuses  définies  en  l'art.  15 
et  on  l'art.  16.  La  deuxième  classe  s'applique  aux 
immeubles  qui,  soit  a  raison  de  la  nature  de  la 

.  construction ,  soit  a  raison  du  contenu  ou  de  la 
contiguïté ,  donnent  lieu  a  deux  degrés  de  risque. 
Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  douzième  classe,  qui  s'ap- 
plique aux  immeubles  de  mauvaise  construction  ; 
n.  2,  dans  le  cas  où  le  local  de  l'assuré  présente,  par 
contenu,  cinq  degrés  de  risque,  et  par  contiguïté , 
deux  degrés  de  risque. 

%  2.  Qauifuation  dts  recours  dts  voishu. 

20.  On  r^entêtre  exposé  k  des  recour»  de  voisins, 


soit  a  raison  d'immeubles  contigus  a  celui  «non 
occupe  en  totalité  ou  en  partie ,  soit  a.  raison  aob- 
iels  mobiliers  placé»  dan*,  ces  mêmes  immeubles 
contigus,  soit  h  raison  d'objets  mobiliers  placés  dans 
l'immeuble  qu'on  occupe  et  appartenant  au  pro- 
priétaire ou  a  des  locataires.  Tous  ces  recours  sont 
susceptibles  d'être  admis  a  l'assurance ,  soit  pour 
la  totalité  de  la  valeur  des  biens  auxquels  ils  s'ap- 
pliquent ,  lorsque  cette  valeur  est  appréciable ,  soit 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée» 

21.  Les  risques  du  voisinage  présentent  plus  ou 
moins  de  dangers ,  suivant  la  nature  de*  bâtiments, 
suivant  le  contenu  du  local  occupé,  h  quelque 
titre  que  ce  soit  d'ailleurs,  par  l'assuré,  et  suivant 
le  contenu  des  locaux  qui ,  contigus  à  celui  de 
l'assuré ,  font  partie  du  même  bâtiment.  De  la  en- 
core trois  sortes  de  risques,  1°  risque  de  nature  ou  ds 
construction  ;  2°  risque  de  contenu  i  5"  risque  de 
contiguïté. 

22.  Les  risques  de  voisinage,  sens  le  rapporta» 
la  construction  ,  seront  appréciés  sortant  le*  régies 
établis  en  l'art,  1/fc.  Pour  faire  eette  appréciation, 
s'il  s'agit  d'immeubles  contigus  on  de  meuble*  con- 
tenus dans  lesdits  immeubles ,  on  cherchera  à  cen- 
naître ,  1°  le  nombre  de  degrés  de  risque  de  vei- 
sinage  que  présente,  sons  le  rapport  de  là  uwalis» 
tion ,  le  plus  dangereux  des  corps  de  logis  compo- 
sant Timmeubie  où  est  situé  le  local  du  proposât, 
suivant  la  règle  de  l'art.  17  ;  2*  le  nombre  de  degrés 
de  risque  de  voisinage  que  présente ,  sous  le  rap- 
port de  la  construction ,  chacun  des  iiiiinonléss 
contigus  sur  lesquels  le  proposant  veut  faire  porter 
l'assurance.  Et  l'on  prendra  le  plus  élevé  de  ces 
nombres  ;  les  autres  ne  compteront  pas.  S'il  s'agit 
de  meubles  contenus  dans  l'immeuble  dont  fait 
partie  le  local  de  1  assuré,  on  prendra  le  nombre 
de  degrés  dudit  immeuble ,  en  observant  la  régla 
de  l'art.  17. 

23.  L'appréciation  des  risques  de  voisinage  pfo- 
renantdu  contenu  est  soumise  aux  règles  suivantes  : 
5*  donne  lieu  à  un  degré  de  risque  par  contenu,  le 
local  dans  lequel  se  rencontrent  les  conditions  qui , 
aux  termes  do  l'art.  15 ,  constituent  le  risque  de 
contenu  n.  1  ;  2°  donne  lieu  a  deux  degrés  de  ris- 
que par  contenu ,  le  local  dans  lequel  se  rencon- 
trent les  conditions  qui ,  aux  termes  de  l'art.  15, 
constituent  le  risque  de  contenu  n.  2  ;  3"  donne 
lieu  a  trois  degrés  de  risque  par  contenu ,  le  local 
dans  lequel  se  rencontrent  les  conditions  qui ,  au 
termes  de  l'art.  15  ,  constituent  le  risque  de  con- 
tenu n.  3  ;  Û°  donne  lieu  h  quatre  degrés  de  risque 

Î>ar  contenu ,  le  local  dans  lequel  se  rencontrent 
es  conditions  qui ,  aux  termes  de  l'art.  15 ,  consti- 
tuent le  risque  de  contenu  n.  A;  5*  donne  lien  a 
cinq  degrés  de  risque  par  contenu ,  le  local  dans 
lequel  se  rencontrent  les  conditions  qui,  aux 
termes  de  l'art.  15 ,  constituent  le  risque  de  con- 
tenu n.  5. 

24.  Les  recours  des  voisins  sont  susceptibles, 
dans  certains  cas ,  de  recevoir  un  ou  deux  degrés 
de  risque  de  contiguïté ,  lesquels  s'appliquent  sui- 
vant les  règles  établies  en  l'art.  16. 

25.  En  conséquence  ,  il  est  formé  douze  classes 
dans  lesquelles  sont  rangés  tous  les  risques  de  voi- 
sinage admissibles  à  l'assurance.  La  classe  à  laquelle 
tels  risques  de  voisinage  doivent  appartenir  est  dé- 
terminée par  le  nombre  de  degrés  de  risque  que 
le*  biens  meubles  ou  immeubles  qui  en  sont  l'cbjet 
doivent  prendre ,  soit  à  raison  de  la  nature  de  la 
construction ,  soit  a  raison  du  contenu  dn  local  «s* 
l'assuré,  soit  a  raison  de  la  contiguïté.  La  première 
classe  s'applique  aux  récent»  qu'un  voisin  peut 
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•voir  a  exercer  an  ««jet  d'un  immeuble  de  bonne 
«nstrection ,  a.  1,  lorsque  le  local  de  l'assuré, 
garni  seulement  de  meubles  meublants  el  de 
caojssen  usage  dans  la  vie  commune,  ne  prc&ente, 
mit  «  raison  du  contenu ,  soil  à  raj&on  de  la  con- 
tiguïté, aucune  des  circonstances  dangereuses  dé- 
fiai* en  l'art.  15  et  en  l'art  16.  Elle  s'applique 
eacore  au  recours  qu'un  voisin  peu!  avoir  à  exer- 
cer au  sujet  d'objets  mobiliers,  lorsque  les  bâti- 
ment» sont  de  bonne  construction ,  n.  1 ,  et  lors- 
ne  le  local  do  l'assuré  ne  présente ,  soit  a  raison 
ub  contenu ,  soit  a  raison  de  la  contiguïté ,  au- 
«ae  de»  circonstances  dangereuses  définies  en 
r»rll5eten  Fart.  16.  La  deuxième  classe  s'ap- 
pose aux  recours  de  voisins  qui  peuvent  être  exer- 
ça ta  snjet  d'immeubles  ou  de  meuble»,  lorsque 
(w  reconrs  présenteront  deux  degrés  de  risque, 
icit  ï  raison  de  la  nature  des  bâtiments ,  suivant 
k  régies  établies  en  l'art.  14 ,  «oit  à  raison  du 
notent]  du  local  de  l'assuré ,  suivant  les  règles  <Ha- 
Utesen  l'art.  15,  soit  a  raison  de  la  contiguité, 
«aunt  la  régie  de  l'art.  16.  Et  ainsi  de  suite  jus- 
«pft  la  domieme  classe ,  qui  s'applique  ,  Ie  aux  re- 
cour» qu'an  voisin  peut  avoir  à  exercer  à  raison 
rvx  immeuble ,  lorsque  cet  immeuble  ou  celui 
eut  fait  partie  le  local  de  l*aasnré  prend ,  par  na- 
ine de  construction ,  cinq  degrés  de  risque  ;  lors- 
yï'eo  outre  le  local  de  rassuré  présente  cinq  dé- 
fit* de  risque  par  contenu  et  prend  deux  degrés  de 
raqne  par  contiguité  ;  2"  aux  recours  qu'un  voisin 
pot  avoir  a  exercer  a  raison  de  meubles ,  lorsque 
ceJuides  immeubles  dont,  aux.  termes  de  Tart.  22, 
b  degrés  doivent  entrer  dans  l'appréciation  pré- 
*»k  dna  degrés  de  risque  pur  nature  ;  lorsqu'en 
»*«  le  local  de  l'assuré  présente  cinq  degrés  de 
râqaepftr  contenu  et  prend  deux  degrés  de  risque 
»v  contiguïté. 

TITRE  III. — I>B  i/EïfGAGEKErTT  SOCIAL. 

Chapitre  I**.  —  Formation  de  ren- 
gagement social. 

%.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
&t  m  moyen  d'an  acte  d'adhésion.  Cet  acte 
l*ooce  les  noau  ,  prénoms ,  titres  et  profession  du  - 
proposant ,  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  le  domi- 
*3e  fin  par  roi  dans  la  ville  de  Paris  ;  le  genre  des 
"■qeet  et  recours  proposés  à  l'assura  n  ce.  Cet  acte 
apnsee  aussi  si  l'assurance  comprend  tous  les  ris- 
t*cs  locatifs  #t  tous  les  recours  de  voisins  auxquels 

*  proposant  est  exposé,  ou  seulement  une  partie 
fe  ces  risques  et  recours  ;  s'il  existe  des  assurances 
•oleneures  sur  ces  mêmes  risques. 

37*  Tout  proposant  qui  agit  a  différents  titres 
•werit  autant  d  actes  d'adhésion  qu'il  a  de  titres 
fatn.  Dans  sa  plus  prochaine  réunion ,  le  conseil 
<T administration  ,  sur  le  vu  de  l'acte  d'adhésion,  et 
**»  avoir  entendu  le  directeur,  décide  si  le  pro- 
p°**nt  doit  être  admis  :  en  cas  de  refus ,  il  n'est 
ptftenu  d'en  déclarer  les  motifs.  La  décision  du 
<9util  d'administration  est  immédiatement  portée 
i  h  connaissance  du  proposant 

28.  Si  le  conseil  d'administration  admet  l'assu- 
rance, l'acte  d'adhésion  est  inscrit  sur  un  journal 

*  ce  destiné,  tenu  sans  rature  ,  surcharge ,  inter- 
Ijne,  coté  et  paraphé  parle  président  du  conseil 
d'administration. 

29.  Immédiatement  après  l'inscription  au  jour- 
nal, le  directeur  délivre  une  police  à  l'adhérant  : 
catte  police  constate  l'adhésion  du  sociétaire ,  son 
•-._    .;^_  ^|  8Qn  nwnér0  d'ores  ^qj  ie  iournal  ; 


elle  contient,  outre  les  conditions  spéciales  de  l'as» 
surance ,  le  résumé  des  principales  dispositions  des 
statuts.  Le  coût  de  la  police  est  fixé  à  un  franc. 

Chapitre  H.  —  Durée  de  rengagement 
social. 

30.  Tout  sociétaire  s'engage  pour  une,  trois, 
six  ou  neuf  années  sociales,  à  sa  volonté. 

31.  Aucune  assurance  ne  produit  d'effets  actifs 
ou  passifs  qu'a  dater  du  1er  du  mois  qui  suit  celui 
dans  le  courant  duquel  l'assurance  a  été  admise 
par  le  conseil  d'administration. 

32.  Chaque  exercice  social  commence  le  1*  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre  suivant.  Le  temps  qui 
s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en  activité  de 
la  société  et  la  fin  de  Vannée  courante  composera 
le  premier  exercice  social. 

Chapitre  III.  —  Cessation  de  Ren- 
gagement social» 

33.  L'engagement  social  cesse  pour  le  sociétaire 
et  pour  la  société ,  1°  par  la  destruction  des  choses 
qui  donnaient  lieu  au  risque ,  objet  de  l'assurance  ; 
2°  par  l'exclusion  du  sociétaire ,  prononcée  par  le 
conseil  d'administration  pour  cause  de  non  paie- 
ment de  la  contribution  sociale ,  de  déconfiture  ou 
de  faillite ,  a  moins  que  l'assuré  ne  donne  caution  ; 
3*  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  clé 
souscrit  ou  renouvelé ,  si  toutefois ,  trois  mois  avant 
la  fin  de  la  période  en  cours,  l'assuré  a  manifesté 
la  volonté  de  ne  plus  faire  partie  de  la  société,  soit 
par  une  déclaration  consignée  sur  un  registre  ou- 
vert a  cet  effet  a  la  direction  ,  soit  par  une  notifi- 
cation faite  au  directeur.  Sans  l'accomplissement 
de  cette  formalité ,  l'assuré  continue  à  taire  partie 
de  la  société  pendant  une  année ,  a  partir  de  l'ex- 
piration de  son  engagement.  L'engagement  social 
s'éteint  encore  pour  le  sociétaire  et  pour  la  société, 
û°  par  la  mort  du  sociétaire ,  auquel  cas  les  héritiers 
profitent  de  l'assurance  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
sociale ,  si  les  valeurs  restent  dans  les  mêmes  con- 
ditions ;  par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel 
l'assurance  aurait  été  faite ,  et  pour  toute  autre 
cause  qui  paraîtrait  au  conseil  d'administration  de 
nature  a  rendre ,  après  l'expiration  de  la  police,  un 
nouvel  engagement  contraire  à  l'intérêt  de  l'asso- 
ciation. Dans  tous  ces  cas,  l'assuré  ou  ses  ayn-i  ts-cause 
supportent  les  charges  sociales  de  l'année  courante. 

3A.  Si ,  dans  le  cours  de1  l'assurance,  il  survient 
des  changements  qui  soient  de  nature  a  aggraver 
les  risques  assurés  par  la  société  ou  a  changer  la 
classification  de.  ces  risques ,  le  sociétaire  devra  en 
avoir  fait  la  déclaration  avant  le  sinistre,  sous 
peine  de  perdre  la  moitié  de  l'indemnité  qui  est 
due  dans  ce  cas. 

TITRE  IV.  —  Des  sinistres. 

CHAPITRE  I".  — Déclaration  des  recours. 

35.  Aussitôt  qu'un  recours  est  formé  contre  l'as- 
suré ,  ce  dernier  doit  en  donner  ou  faire  donner 
avis  a  la  direction  de  la  société.  A  cet  effet ,  une 
déclaration,  signée  du, sociétaire  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs,  doit  être  faite  à  la  direction  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  la  signification  du  recours 
exercé ,  soit  par  le  propriétaire ,  soit  par  les  voisins, 
a  moins  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatée*  ,  sous  prine  de  perdre  tout  droit  au  bé- 
néfice de  l'assurance.  Cette  déclaration ,  indiquant 
les  nom  ,  prénoms  et  qualités  du  sociétaire ,  son 
domicile  et  le  lieu  où  t'incendie  s'est  manifesté, 
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doit  faire  connaître,  an»!  exactement  que  possible,  Et  ainsi  de  fuite  jusqu'à  la  doutièmc  disse,  dont 

Flottant  auquel  le  sinistre  s'est  déclare  ;  les  cause»  le  maximum  de  portions  contributives  annuelles  est 

présumées  qui  Vont  produit.  fixé  àdouse  franc» par  mille.  Ce  maximum  peut  être 

réduit  ou  augmenté  avec  l'approbation  du  gouver- 

CB  AP1TRB  II.  —  Règlement  de  l  indemnité.  uement  Si  les  pertes  dépassent  la  somme  produite 

•*    a      'i»i       vi                             j_    •  •_*  par  les  portions  contributives  ainsi  limitées,  les 

^?6\iirit?>*P!f8UrCCOn0a,a5â^  *»•«-•«  sinistré  seront  indemnûés an  centime  lefranc*» 

et  la  déclaration  des  recours  exercés  contre  Tas-       ,  *  , M. 

•uré,  le  directeur  est  snbstitué  aux  lieu  et  place  de  dommages  eprootes. 

ce  dernier.  Il  fait  procéder  à  la  reconnaissance  des  40.  Après  avoir  vérifié  les  pièce»  sur  lesqueues 

pertes  survenues  ou  des  dommages  causés ,  contra-  est  basée  la  répartition  présentée  par  le  directeur, 

dictoirement  avec  les  parties  qui  ont  formé  le  re-  1«  conseil  d  administration  arrête  définitivement 

coun.                           r  cette  répartition  ,  la  déclare  exécutoire  et  charge 

le  directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  par  toutes 

Cb  A  PITRE  I II .  —  Paiement  des  indemnités,  les  voies  de  droit 

37.  L'indemnité  pour  les  sinistres,  soit  qu'elle  TITRE  VI.  ADMINISTRATION  Dt 

ait  été  consentie  aimablement  par  le  conseil  d'ad-  _  .  gociRTÉ 

ministration  de  la  société ,  d'après  les  pertes  con-  * 

sUtres  dans  les  proces-verbaux  d'expertise,  soit  ChAPITRB  Ier.  —  Conseil  général  du  S0- 
ou'elle  ait  été  fixée  par  un  jugement,  est  payée  détaires, 
dans  le  mois  qui  suit  celui  du  règlement  ou  du  ju- 
gement ,  s'il  y  a  lieu ,  jusqu'à  concurrence  de  la  fti.  J>  conseil  général  des  sociétaires  se  composa 
somme  qui  sert  de  base  a  l'assurance ,  sauf  le  cas  des  cent  assurés  pour  les  plus  fortes  sommet  «u 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  39  ci-  commencement  de  chaque  exercice.  Un  tableau  de 
après.  11  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  au  ce,  cent  sociétaires  est  dressé  par  le  directeur,  qui 
moyen  du  versement ,  effectué  par  chaque  socié-  \e  soumet  à  l'approbation  du  conseil  d'administn* 
taire  lors  de    son  entrée  dans  ta  société,   d'une  tion.  Le  conseil  général  nomme ,  a  la  majorité  des 

Sartie  du  maximum  de  la  portion   contributive  voix ,  son  président  et  son  secrétaire.  En  cas  de 

ont  il  peut  être  passible.  Le  conseil  d'administré-  refus ,  de  démission  on  de  décès  de  quelques-uni 

tion  détermine,  d'après  les  besoins  de  la  société ,  jes  cent  sociétaires  assurés  pour  les  plus  gros» 

quelle  doit  être  cette  partie.  Lorsque  le  fonds  de  sommes,  ou,  en  cas  de  résidence  habituelle  bon 

prévoyance  a  atteint  la  sommé  de  vingt-cinq  mille  «je  Paris ,  ils  sont  remplacés  de  plein  droit  par  ceux 

francs ,  il  est  déposé  dans  une  caisse  publique  dé-  ^i  [&  suivent  immédiatement  dans  l'ordre  des 

signée  parle  conseil  d'administration.  Tout  socié-  ^Im  fortes  assurances. 

taire  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société  après  ^    ^  COQteû   ^^  m  riaXkli  unc  foi$  ^  „, 

avoir  rempli  toutes  ses  obligations  envers  eUe,  re-  f  Je$  ^^tS»,  extraordinaires  qui  sont  ju- 

cevra  la  portion  du  fonds  de  prévoyance  qu  il  aura  ^  néce8saires  par  le  conseil  d'admïoistratioa. 

ver5ec#  Toute  convocation  se  fait  par  lettres  envoyées  in 

TITRE  V.  —  RÉPARTITION  DBS  FOR-  domicile  élu. 

TIONS  CONTRIBUTIVES.  ^  W-  Le  conseil général  ne  peut  déférer  vala- 
blement s'il  ne  réunit  le  tiers  au  moins  de  ses 

38.  Sont  a  la  charge  de  la  société ,  la  les  recours  membres.  Lorsque ,  à  une  première  convocation , 
exercés  contre  l'assuré  jusqu'à  concurrence  de  la  ce  nombre  n'est  pas  atteint ,  il  en  est  fait  une  noa- 
valeur  assurée  et  de  la  somme  a  laquelle  les  risques  velle  ,  et  les  membres  présents  peuvent  délibérer 
locatif*  et  de  voisinage  ont  été  réglés ,  les  sinistres ,  valablement ,  auel  que  soit  leur  nombre ,  nuis 
les  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute  na-  seulement  sur  tes  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la 
tare  relatives  à  l'incendie  ;  2°  les  frais  d'expertise  première  réunion.  Les  arrêtés  du  conseil  général 
et  d'actions  judiciaires ,  aussi  bien  que  les  non  va-  sont  pris  à  la  majorité  absolue  des  voix  ;  en  cas  de 
leurs  constatées  ;  3°  les  dépenses  imprévues  qui  ne  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante, 
rentreraient  pas  dans  la  classe  de  celles  dont  il  est  ^  Dftn8  M  ^^0,,  annuelle ,  le  conseil  gé- 
">tÎJ?  c2          ?^'   .                .  .                      .     ,,  néral  prend  connaissance  de  l'ensemble  des  opera- 

39.  Toutes  les  charges  sociales ,  après  avoir  été  tionf  ^  u  ndétA ,  vérifie  et  arrête  définitivement 
vérifiées  par  le  conaeU  d  administration ,  sont  ac-  |cs  ^vie*  de  la  direction ,  et  statue  sur  tous  le» 
quittées  au  moyen  des  portions  contributives  répar-  intérêts  sociaux. 

ties  au  prorata  des  valeurs  assurées.  Cette  réparti- 
tion se  fait  conformément  aux  règles  de  classifica-  CHAPITRE  II.  — Conseil  d'administration, 
tion  établies  ci-dessus  et  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  ft5.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
«1       _,.            »  «v  .•      j   1    m».  vimrUruatre  membres  nommés  par  rassemblée gé- 
Si  la  portion  contributive  de  la  1»  \  pour  li00o  f.  XleÎNul  ne  peut  être  élu  m'ombre  du  conseil 

r^lîTrE,  US?*!** -ju *     (     *•  vûeun  d'administration,  1*  s'il  n'est  assuré  pour  une 

Celle  de  la  3«  est  de 3     ;  ministratcur  ou  agent  d'une  compagnie  d'aasu- 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dousième  classe,  dont  r«Qces  a  prime ,  quel  que  soit  le  montant  de  U 

la  portion  contributive  est  alors  de  dooxe  centimes.  somme  pour  laquelle  il  s'est  engagé  à  la  présente 

Quelles  que  soient  les  pertes  éprouvées ,  les  por-  société. 

tions  contributives  des  sociétaires  ne  peuvent,  dans  ^q.   \j9$  membres  du  conseil  d'administration 

aucun  cas ,  s'élever  annuellement  t  seront  renouvelés  chaque  année  par  huitième.  Le 

Pour  les  sociétaires  de  la  1"  classe,  "i^,,  AflAf  «ort  désigne  les  premiers  sortants;  ^P*™»**** 

au-delà  de 1  tl(lf9T1,it  réélus.  UconseU  d'administration,  en  cas  de  décès 

Pour  ceux  de  la   2* 2       4          TÏT"*  ou  de  démission  d'un  de  ses  membres,  désigne  «a 

Poir  cou*  de  U  9*. 5       *     «swet*.  sociétaire  pour  U  remplacer  Jusqu'à  la  première 
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lésnion  du  conseil  général ,  qui  nomme  définiti- 


â7.  An  renouvellement  de  chaque  exercice  so- 
bal,  le  conseil  d'administration  choisit  dans  son 
nia, et  a  la  majorité  des  suffrages,  nn  président 
et  deux  vice-présidents,  qni  peuvent  être  réélus. 
Bo  cas  d'absence  du  président  et  des  vice-prési- 
dents ,  le  plus  âgé  des  membres  présents  occupe  le 


48.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dans 
k»  derniers  jours  de  chaque  mois.  Il  peut  s'assem- 
bler plus  souvent  si  les  besoins  de  la  société  l'exi- 
gent II  prend  ses  arrêtés  a  la  majorité  des  suffrages. 
Kacti de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
psadcrante. 

W.A  chaque  réunion  mensuelle,  le  conseil 
d'administration  prend  connaissance  :  de  toutes 
k  awrances  proposées  depuis  la  réunion  précé- 
dente ;  des  variations  survenues  pendant  le  mois 
dans  les  assurances  souscrites ,  soit  par  augmenta- 
tion ou  diminution  de  la  valeur  des  objets  assurés, 
■»t  par  augmentation  ou  diminution  de  risques , 
■oit  par  changement  de  domicile;  des  sinistres 
tombés  a  la  charge  de  la  société,  des  expertises 
-uquelles  ils  ont  donné  lieu ,  et  des  contestations 
avrenoes  entre  les  sociétaires  et  la  société  ;  des  as- 
surances qui ,  pour  une  cause  quelconque ,  sont 
daisle  cas  d'être  annulées;  enfin  de  tout  ce  qui 
towche  au  besoins ,  aux  intérêts  et  à  la  prospérité 
de  la  société.  Le  directeur  et  tous  les  sociétaires 
wal  tenus  de  se  conformer  a  ses  décisions. 

50.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  valable- 
aent  délibérer  si  cinq  de  ses  membres  au  moins  ne 
ml  présenta. 

SL  Dan»  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
«mke ,  le  conseil  d'administration  reçoit,  vérifie 
et  d&at  le  compte  que  le  directeur  rend  des  re- 
cette et  des  dépenses  sociales  de  l'exercice  précé- 
drat. 11  en  est  tait  rapport  au  conseil  général,  qui 
firme  et  l'approuve ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  sa  plus 
poebaine  réunion. 

51  Le  conseil  d'administration  fait ,  dans  les  li- 
nites  des  statuts ,  tous  les  règlements  et  prend  tous 
b»  arrêtés  qu'il  juge  utiles  à  la  prompte  et  bonne 
«buinistration  des  affaires  de  la  société  et  à  son 
développement.  Les  membres  qui  le  composent 
**  «ont  responsables  que  de  l'exécution  de  mandat 
qultont  reçu.  Us  ne  contractent,  h  raison  de  leur 
potion ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire 
relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Chapitre  III.  —  Direction. 

53.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  de 
teas  les  actes  de  la  société  et  de  toutes  les  décisions 
en  conseil  d'administration.  Il  nomme  et  révoque 
toutes  areats  dont  il  a  besoin. 

* »que  le  conseil  général , 

;  autorisé  par  le  conseil 
■inistration.  Il  assiste  aux  séances  de  ces  deux 
«•sens  avec  voix  consultative. 

55.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  ces  deux 
«•teOs  les  indications  et  tous  les  documents  rela- 
**  »  sa  gestion.  H  est  tenu  de  donner  aux  socié- 
t**e*  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 


■*»  w  agença  oom  u  a  Besoin. 

H  Le  directeur  convoque  1 

tovtes  les  fois  qu'il  y  est  auto 

'•dsai  oistration.  Il  assiste  aux  s 


d'éclairage ,  de  chauffage ,  d'impression  et  du  trai- 
tement des  employés.  A  l'expiration  de  chaque  pé- 
riode décennale ,  ce  forfait  pourra  être  modifié , 
s'il  y  a  lieu  ,  par  rassemblée  générale. 

58.  Il  lui  est  alloué  à  cet  effet ,  par  an  et  par 
mille  francs  de  valeurs  assurées ,  quinze  centimes 
en  risques  locatifs ,  et  dix  centimes  en  risques  de 
voisinage. 

59.  Pour  sûreté  de  sa  gestion ,  le  directeur  four- 
nit un  cautionnement  de  la  valeur  de  cinquante 
mille  francs.  Ce  cautionnement ,  qui  consiste  en 
rentes  sur  l'Etat,  est  accepté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Le  directeur  ne  peut  rentrer  en  pos- 
session de  la  valeur  de  son  cautionnement  qu'a- 
près l'apurement  définitif  de  s«  comptes,  arrêtés 
par  le  conseil  d'administration  et  par  le  conseil  gé- 
néral. 

60.  Le  directeur  présente  a  l'approbation  du 
conseil  d'administration  un  directeur  adjoint 
chargé  de  le  remplacer  dans  toutes  les  opérations 
de  la  direction.  Le  directeur  est  responsable  dé 
tous  les  actes  du  directeur  adjoint. 

61.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral des  sociétaires ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  Le  directeur  en  fonctions  peut 
être  révoqué  par  décision  de  rassemblée  générale  , 
prise  a  la  majorité  des  membres  composant  cette 
assemblée ,  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, adoptée  également  à  la  majorité  des 
membres  composant  ce  conseil. 

62.  M.  Prugneaux  est  nommé  directeur  de  la 
société,  sauf  la  confirmation  du  conseil  général 
dans  sa  première  réunion. 

TITRE  VIL— Dispositions  généra lbs. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveront  entre  la 
société  et  un  ou  plusieurs  assurés  seront  jugées  par 
trois  arbitres  nommés  par  le  président  du  tribunal 
civil ,  a  la  requête  de  là  partie  la  plus  diligente.  Si 
ces  arbitres  ne  tombent  pas  d'accord,  la  difficulté 
sera  résolue  suivant  lés  règles  du  droit  commun. 

6A.  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
relativement  à  l'interprétation  des  présents  statuts 
seront ,  sur  le  rapport  du  directeur,  décidées  par  le 
conseil  d'administration ,  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers. 

65.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  celtes 
qui  sont  indiquées  dans  fart.  40,  ne  peut  être 
exercée  sans  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion. 

66.  Tous  changements  ou  modifications  que 
l'expérience  démontrera  devoir  être  introduits  dans 
les  présents  statuts ,  seront  faits ,  sur  les  rapports  du 
directeur  et  du  conseil  d'administration  ,  par  le 
conseil  général.  Chaque  sociétaire ,  en  adhérant 
aux  présents  statuts ,  donne  au  conseil  général  tous 
pouvoirs  à  cet  effet.  Les  modifications  adoptées  ne 
seront  exécutoires  qu'après  l'Autorisation  du  gou- 
vernement. 

67.  En  cas  de  dissolution  de  la  société ,  le  con- 
seil général  statuera  sur  la  marche  a  suivre ,  et  ar- 
rêtera définitivement  les  comptes  de  l'administra- 
tion. Les  frais  de  liquidation  sont  a  la  charge  de  U 
société. 


56.  Le  directeur,  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'administration ,  tient  les  écritures  nécessaires  a  la 
«WBjUbiHté  et  aux  opérations  de  la  société.  11  en- 
tretient le»  rapports  avec  les  autorités  et  il  signe  la 
wrrespoadance. 

57.  Le  directeur  est  chargé  a  forfait,,  pendant 
dix  as»,  de  tousse»  frais  de  bnroanx,  de  loyer. 


TITRE  VHI.  —Dispositions  transi- 
toires. 

68.  Les  frais  de  premier  établissement  seront 
remboursés  au  directeur,  d'après  Je  règlement  qui 
en  sera  fait  par  le  conseil  d'adxulniatnOion  et  an« 
prouvé  par  le  conseil  général. 
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60*  Le  conseil  d'administration  de  la  société  est 
provisoirement  composé  ainsi  qu'il  mit. 

(«Stuwni  Us  noms.) 

Le  conseil  d'administration  sera  définitivement 
constitué  an  plus  tard  dans  le  courant  du  second 
exercice  social.  Le  conseil  général  pourvoira  a  sa 
composition  définitive. 

70.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  de*  opérations,  aussitôt 
que  les  conditions  fixées  à  l'art.  0  auront  été  rem- 
plies. 


30  xoybmbab  1840  =  1**  join  1841. —Ordonnance 
du  roi  portant  que  le  Mont-de-Piété  qui  existe 
a  Limoges  est  reconnu  et  sera  régi  désormais 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  y 
annexé.  (H,  Bull.  supp.  DXXXVI,  n.  15515.) 

Louis-Philippe,  etc.  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  16  pluviôse 
anlS  (6  février  1804);  vu  les  délibérations 
de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices et  du  conseil  municipal  de  Limoges  ; 
vu  l'avis  du  préfet  de  la  Haute-Vienne  et 
tontes  les  pièces  produites  à  l'appui;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Le  mont-de-piété  qni  etiste  à  Li- 
moges (Haute-Vienne)  est  reconnu,  et  sera 
régi  désormais,  sons  la  surveillance  du  pré- 
fet et  l'autorité  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, conformément  aux  dispositions  du 
règlement  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Dn- 
ch&tei),  est  chargé,  etc. 

TlTBK  Ier  —  De  l'administration. 

Art.  1".  Le  mont-de-piété  de  Limoges  sera  réri 
par  une  administration  gratuite  composée  de  six 
membres  nommés  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  la  présentation  du  préfet  ;  deux  de  ces 
membres  seront  pris  dans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal, et  deux  autres  dans  le  sein  de  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Limoges. 

2.  Cette  administration  sera  renouvelée  par 
sixième ,  chaque  année.  Le  sort  désignera  les  cinq 
membres  sortants  pendant  les  cinq-  première»  an- 
nées ;  la  sortie  aura  lieu,  ensuite,  d'après  l'ancien- 
neté. Les  membres  sortants  ne  pourront  être  réélus 
qu'après  une  année  d'intervalle. 

3.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  mem- 
bre ,  il  sera  immédiatement  pourvu  a  son  rempla- 
cement, et  il  n'y  aura  pas  de  renouvellement  à  la 
fin  de  la  même  année.  Dans  le  cas  où  plusieurs 
vacances  auraient  lieu  en  même  temps*  1  ordre  de 
•ortie  des  membres  nommés  pour  les  remplir  sera 
réglé  par  le  sort. 

A.  Le  maire  sera  président  né  de  l'administra- 
tion du  mont-de-piété,  et  lorsque,  pour  cause 
d'absence  ou  de  maladie ,  un  adjoint  sera  investi 
de  la  plénitude  de  ses  fonctions ,  ce  dernier  pourra 
assister  aux  séances  et  les  présider.  Dans  tout  les 
autres  cas,  l'administration  sera  présidée  par  un 
vice-président  choisi  dans  son  sein ,  et  qu'elle  nom- 
mera chaque  année. 

5.  L'administration  fixera  ses  joues  de  réunions 
trtlnairat.  Le  président  né,  ou,  à  son  défaut ,  le 
vic«^résident,pom^sjnootreoc«voqoerdesas- 


semblées  extraordinaires  toutes  les  fois  que  k  bs 
soin  du  service  l'exigera.  Il  sera  tenu  procaaverhal 
des  séance*  et  délibérations. 

6.  L'administration  choisira ,  chaque  mondai» 
son  sein  ,  un  administrateur  surveillant ,  qui  sera 
chargé  d'inspecter  l'établissement ,  de  coter  et  pa- 
rapher les  registres,  de  vérifier  la  caisse  et  leséeri- 
tures ,  et  de  remplir  les  fonctions  d'ordounatew 
des  dépenses.  Cet  administrateur  présentera ,  dam 
chaque  séance  ordinaire ,  son  rapport  a  l'adiaini*- 
tration.  11  assistera  aux  ventes ,  en  dora  et  signera 
les  procès-verbaux. 

Titre  II.  —  Dûs  préposés  et  employé». 

7.  H  y  aura ,  près  de  l'administration  et  sons» 
ordres,  un  directeur  caissier,  et  le  nombre  d'en- 
ployés nécessaires  aux  besoins  du  service. 

8.  Le  directeur  caissier  sera  nommé  par  le  mi 
nistre  de  l'intérieur,  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats présentés  par  l'administration  et  sur  l'avisa? 
préfet.  Son  traitement  sera  également  fixé  par  1« 
ministre,  sur  la  proposition  de  l'administration, 
et  l'avis  du  préfet. 

9.  H  sera  tenu,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
1°  de  prêter,  entre  les  mains  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissenirnl , 
le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  fosf- 
tions  ;  2°  de  verser  dans  la  caisse  de  rétablissement, 
indépendamment  d'un  cautionnement  en  ront^ 
sur  l'Etat  ou  en  immeubles ,  dont  la  quotité  v  fa 
fixée  parle  ministre,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
nistration et  l'avis  du  préfet  ,  un  cautionne- 
ment de  dix  mille  francs  en  numéraire ,  qni  par- 
tera  intérêt  ainsi  qu'il  sera  expliqué  a  l'art  16  u- 
après. 

10.  La  gestion  immédiate  de  rétablissement 
sera  confiée  au  directeur -caissier,  qui  veillera  à 
l'exécution  des  lois,  ordonnances ,  décisions  et  rë« 

flements,  ainsi  qu'a  celle  des  délibérations  de 
administration.  Les  autres  employés  seront  placés 
sous  ses  ordres.  Il  recevra  les  réclamations,  décla- 
rations et  oppositions  qui  pourront  être  faites.  Il 
sera  dépositaire  des  fonds  de  l'établissement,  et  sera 
chargé  de  faire  les  recettes  et  d'acquitter  les  dé- 

Eenses.  Les  dépenses  devront  être  renfermées  dans 
t  limite  des  allocations  portées  au  budget,  et  elks 
s'opéreront  au  moyen  des  mandats  délivres  par 
l'administra  leur  surveillant  chargé  des  fonctions 
d'ordonnateur.  Toutefois  le  directeur  paiera  sa» 
mandats ,  1*  le  montant  des  prêts  sur  le  vu  des  re- 
connaissances délivrées  par  l'appréciateur,  et  ex- 
traites du  journal  &  souche  tenu  par  ce  dernier; 
2°  le  boni ,  d'après  l'examen  des  comptes  de  vents 
et  la  production  des  reconnaissances  par  le»  «a* 
prunteurs.  il  tiendra  les  registres  utiles  a  sa  ges- 
tion ,  et  les  présentera  lorsque  l'administration  oo 
l'administrateur  surveillant  en  fera  la  demande. 
U  fera  a  l'administration  les  rapport  <  et  le*  pro- 
positions qu'il  croira  utiles  à  rétablissement  11 
pourra  être  appelé  aux  séances  de  l'admmistra- 
tion ,  toutes  les  fob  que  l'administration  le  jurer» 
convenable.  Il  ne  pourra  recevoir,  sans  une  d*o- 
sion  particulière  de  l'administration  ,  d'autre) 
fonds  que  ceux  que  produiraient  les  renouvelle- 
ment*, dégagements,  ventes  et  emprunts.  L'ad 
ministration  fixera  la  somme  que  le  directear- 
caissier  pourra  conserver  en  caisse  pour  subveûir 
an  service  de  l'établissement.  Le  surpaa*  des  faed» 
sera  placé  en  compte  courant  aux  caisses  du  tré«*- 
Le  directeur  remettra  chaque  jour  a  l*admi«istas- 
teur  surveillant  an  bnUetan  sosamaire  **»°Ç6m" 
rations  do  la  journée»  awwfiasMeatioa  d»  avJdM» 
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ait* ,  que  celui-ci  aura  k  beaUé  de  vérifier.  11 
piéaintura  chaque  moi* ,  k  l'administr ation  ,  dans 
bm  dt  ses  séances  ordinaires ,  «a  bordereau  rai- 


i  qui  indiquera  k  mouvement  des  fonds  et 
des  enératione  de  rétablissement  pendant  k  mois 
précédent.  L'administration  ,  après  avoir  vérifié  et 
approuvé  ce  bordereau ,  le  fera  parvenir  an  préfet, 
Le  directeur  soumettra  k  l'administration,  1°  dans 
k  courant  du  troisième  trimestre  de  chaque  an- 
net,  k  budget  des  recettes  et  dépenses  pour  l'an- 
née saivante  ;  2*  dans  le  premier  trimestre  de 
duqoe  année ,  le  compte  général  de  sa  gestion 
pcaâaAtTannée  précédente.  Ces  comptes  et  budgets 
stroat  réglés  conformément  aux  lois  et  ordon- 
nantes, après  avoir  été  vérifiés  par  l'administra» 
bon  do  mont-de-piété. 

il.  Le  directeur  sera  seul  dépositaire  des  ckfr 
des  nagasins  ;  il  en  aura  k  manutention  ;  il  sera 
leaa  de  veiller  soigneusement  k  k  garde  et  k  k 
œeservation  des  effets  qui  y  seront  déposés  ;  il  ré- 
pondra de  leur  perte  et  de  leur  détérioration ,  sauf 
la  cas  de  force  majeure,  et  dan*  lesquels  il  pourrait 
prouver  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  ni  faute  ni  négbV 
rence-  U  devra  attacher  a  chaque  gage  k  bulletin 
a  sppréciation  et  k  numéro  de  k  reconnaissance 
&agagement.  Il  pkeera  dans  des  armoires  parti- 
catàrs  les  diamants ,  les  bijoux,  l'argenterie  et 
astres  objets  précieux.  Il  fera  an  moins  deux  fois 
ptr  mois  le  remaniement  des  objets  susceptibles  de 
drîcrioration  v  et  rendra  compte  de  leur  état  à 
r*riminrtfratenr  surveillant. 

11  Ln  cas  d'empêchement  légitime ,  k  direc- 
ts»! pourra  se  (aire  rempkcer  par  une  personne 
ée  son  choix ,  avec  l'autorisation  de  l'administra- 
tiw»  ;  suis  il  demeurera  responsable  de  k  gestion 
aesooiempkçant. 

13.  Dana  k  cas  de  décès  on  de  cessation  de 
fonction  volontaire  ou  forcée,  il  ne  sera  donné 
suio-levèe  des  cautionnements  du  directeur  que 
kvsqae  tous  les  comptes  rendus  Jusqu'au  jour  de 
h  remise  de  son  service  auront  été  apures  par  l'au- 
torité compétente ,  et  qu'autant  qu'il  n'aura  pas 
été  déclaré  en  débet  envers  rétablissement. 

là.  Si ,  pendant  k  gestion  dn  directeur,  il  y 
mit  heu  ôTattaquer  ses  cautionnements  pour  des 
àks  de  responsabilité  n'entraînant  pas  la  révoca- 
t*a ,  il  devrait  rétablir  ou  compléter  lesdits  cau- 
tionnements dans  le  délai  de  trois  mois,  sous 
peine  de  perdre  son  emploi. 

TlT*B  III.  —  Des  moyens  de  pourvoir  aum 
besoins  de  t établissement, 

15.  Le  fonds  capital  du  mont-de-piété  se  eom- 
psstn ,  1*  d'une  somme  de  soixante  mille  francs, 
qai  sera  versée  par  Fhospice  de  Limoges;  2°  dn 
aationnement  en  espèces  du  directeur  caissier  ; 
f  en  cautionnements  que  les  receveurs  cTétablis- 
■•assis  charitables  dn  département  auraient  k 
tasii  en  numéraire  ;  4"  des  sommes  provenant 
dsfrèts  faits  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  17 
«fr-ejres.  Le  quotité  des  fonds  versés  par  l'hospice 
fMtra  être  augmentée ,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, par  décision  dn  ministre  de  l'intérieur,  sur 
b  propesitiop  des  administrations  de  l'hospice  et 
de  sxwt-de-piété ,  les  observations  dn  conseil  mu- 
tachai  et  l'avis  dn  préfet 

tt.  Le  taux  de  l'intérêt  des  fonds  fournis  pat 
fhospieesera  fixé  par  k  ministre,  sur  k  proposi- 
tion de  f  administration  et  de  l'avis  du  préfet.  Le 
ratiriiiumntul  en  espèces  du  directeur-caissier  du 
sannt  ie-plété  et  ceux  des  receveurs  d'établisse- 
ments charitables  porteront  intérêts  an  profit  de 


ees  comptables,  an  taux  ûxé  pour  les  oanlionne» 
ments  versés  au  trésor. 

17.  L'administration  dn  mont-de-piété  pourra , 
lorsque  le»  besoins  du  service  l'exigeront ,  et  après 
des  délibérations  spéciales  et  motivées,  revête** 
de  l'approbation  du  préfet,  recevoir  à  titre  de  prêt 
ks  fonds  qui  lui  seront  offerts.  L'intérêt  de  ces  em- 
prunt* sera  fixé  par  k  ministre ,  sur  la  proposition 
de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

18.  U  sera  délivré  aux  prêteurs  des  billets  a 
ordre ,  tant  du  capital  que  des  intérêts ,  et  qui  se» 
ront  remboursables  k  des  échéances  fixes.  Ces  bil- 
lets seront  extraite  d'un  registre  k  souche  et  signés 
par  le  directeur,  l'administrateur  surveillant  et  k 
président  de  l'administration, 

TlTRI  IV.  —  Des  formes  et  conditions 
des  prêts. 

19.  Les  opérations  du  mont-de-piété  consistent 
en  prêts  sur  nantissements  d'effets  mobiliers. 

30.  Ces  prêts  auront  lieu  en  faveur  de  toute  per- 
sonne connue  ou  domiciliée ,  ou  assistée  d'un  ré- 
pondant connu  et  domicilié. 

21.  Ces  prêts  seront  des  quatre  cinquièmes  de  la 
valeur,  an  poids  de  l'argenterie  ou  des  bijoux  d'or 
et  d'argent,  et  des  deux  tiers  seulement  de  l'éva- 
luation de  tous  les  autres  objets. 

22.  Le  directeur  délivrera  une  reconnaissance 
signée  de  lui  des  effets  déposés.  Elle  sera  au  por- 
teur, et  contiendra  k  désignation  précise  et  dé- 
taillée du  dépôt ,  son  estimation ,  k  montant  du 
prêt  et  ses  conditions. 

25.  Dn  acte  de  dépôt  sera  dressé,  an  même  in- 
stant, sur  un  registre  paraphé  par  l'administrateur 
surveillant;  cet  acte,  dans  lequel  seront  indiqués 
les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de 
l'emprunteur,  portera  un  numéro  d'ordre  inscrit 
également  sur  la  reconnaissance  et  snr  une  éti- 
quette attachée  au  dépôt  ;  il  ser*  signé  par  le  dépo- 
tant ou  par  son  assistant  ;  et ,  dans  le  cas  où  1  un 
ni  l'autre  ne  sauraient  signer  »  U  en  sera  lait 
mention. 

2A.  En  cas  de  perte  d'une  reconnaissance ,  l'em- 
prunteur devra  en  faire  k  déclaration  au  directeur, 
afin  qu'elle  soit  inscrite  sur  le  registre  de  l'établis- 
sement, en  marge  de  l'article  correspondant  k  la 
reconnaissance  égarée. 

25.  Les  prêts  seront  faits  pour  six  mois. 

26.  L'estimation  des  objets  déposés  en  nantis- 
sement sera  faite  par  un  des  commissaires-prlseurs 
établis  k  Limoges;  les  commissaires-priseurs  de 
nette  vfik  seront  solidairement  responsables ,  en- 
vers k  mont-de-piété ,  pour  tous  les  faits  résultant 
des  opérations  de  l'un  d'eux.  En  cas  de  refus  des 
commissaires-priseurs ,  k  service  des  appréciations 
sera  fait  par  le  directeur  ou  par  tout  autre  appré- 
ciateur, dont  il  se  portera  garant  envers  rétablisse- 
ment. Les  commissaires-priseurs ,  ou  le  directeur 
s'il  est  chargé  des  apprécktions,  seront  respon- 
sables envers  rétablissement  des  déficits  résultant 
de  k  différence  entre  l'estimation  et  k  prfc  de 
Tente  des  nantissements.  Néanmoins,  si  cette  diffo- 
férence  est  reconnue  provenir  en  tout  on  en  partie 
de  circonstances  particulières  et  indépendantes  de 
k  capacité  de  l'appréciateur,  l'administration 
pourra ,  après  avoir  reconnu  k  réalité  de  eea 
causes ,  proposer  de  remettre  une  partie  on  la  to- 
talité du  débet.  Le  ministre  de  l'intérieur  déci- 
dera ,  sur  l'avis  du  préfet. 

27.  Il  sera  alloué  k  l'appréciateur,  snr  le  mon- 
tant des  sommes  prêtées ,  un  droit  d'appréciation 
dont  la  quotité  sera  fixée  par  k  ministre ,  snr  la 
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en  sas ,  fi  c'est  de  U  vaisselle  on  des  bijoux  dforsJl 
d'argent  ;  d'un  quart ,  si  ce  sont  d'antres  effets. 

ftl.  En  cas  d'avarie ,  le  propriétaire  anra  le  droit 
d'abandonner  son  nantissement ,  moyennant  le 
prix  de  l'estimation  primitive ,  si  mieni  U  n'aima 
recevoir  nne  indemnité ,  dont  la  fixation  sera  sou- 
mise a  l'administrateur  surveillant ,  qui  statuera, 
sauf  le  recours  de  l'administration  contre  le  direc- 
teur faisant  fonctions  de  garde-magasin. 


proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 
L'appréciateur  ne  pourra  exiger  aucun  droit  pour 
les  évaluations  non  suivies  de  prêt. 

28.  Le  droit  a  percevoir  par  l'établissement 
pour  frais  d'appréciation ,  de  reconnaissance ,  de 
magasinage ,  de  garde  et  de  régie ,  ainsi  que  pour 
l'intérêt  des  sommes  prêtée*  sera  fixé  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du 

Sréfet  ;  il  ne  pourra  excéder  un  maximum  de 
ouxe  pour  cent  ;  il  sera  réduit  a  mesure  que  lea 
Srodutts  croissants  couvriront  les  frais  de  régie  et 
'administration. 

29.  Les  emprunteurs  pourront  dégager  les  effets 
déposés  avant  l'époque  fixée  pour  la  durée  du  prêt  ; 
ils  pourront  aussi  renouveler  les  engagements  a 
l'échéance  t  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  titre  des 
renouvellements.  qu'à  concurrence  de  la  somme  qui  lui  sers  dne; 

30.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  toute  la     Ji\  y  a  un  excédant ,  U  en  sera  tenu  compte  i 
d'après  l'éva-     PemDrunteur.   On  ne  vendra  d'un  rare  divisible 


TlTRB  VIL— Fente  des  nantissements. 

42.  Les  effets  donnés  en  nantissement,  et  qui, 
a  l'expiration  des  six  mois,  n'auront  pas  été  dé- 
gagés ,  ou  dont  l'engagement  n'aura  pas  été  reooo* 
vêlé ,  seront  vendus.  Le  produit  de  chaque  tente 
sera    versé  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  j»» 


somme  qui  pourrait  lui  être  prêtée  d'après  1 
lualion  du  nantissement,  la  reconnaissance  ne 
devra  pas  moins  porter  l'évaluation  entière ,  telle 
qu'elle  doit  toujours  être  faite  par  l'appréciateur  ; 
il  lui  est  expressément  défendu  de  la  réduire  dans 
la  proportion  du  prêt. 

31 .  Tous  les  prêts  seront  faits  en  sommes  rondes, 
sans  fractions  de  francs. 

32.  Le  minimum  des  prêts  est  fixé  a  deux  franc*.  i 

33.  Les  décomptes  d'intérêts  seront  faits  par 
quinzaine ,  au  moment  du  dégagement  ou  de  la 
vente  des  objets  déposés  ;  la  quinaaixie  commencée 
sera  dne  en  entier. 

Titre  V.  —  De»  renouvellements. 

34.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  Pem- 
prunteur  pourra  être  admis  a  renouveler  'enga- 
gement des  effets  donnés  en  nantissement. 

35.  Pour  obtenir  ce  renouvellement ,  l'emprun- 
teur sera  tenu  de  payer  les  intérêts  et  droits  dus  au 
mont-de-piété  a  raison  du  dernier  prêt ,  de  con- 
sentir a  une  nouvelle  appréciation  ,  si  elle  est  jugée 
nécessaire  par  l'administrateur  surveillant,  et  de 
payer  la  différence  qui  pourrait  être  reconnue 
entre  la  valenr  primitive  au  nantissement  et  son 
estimation  actuelle. 

36.  Le  renouvellement  s'effectuera  d'après  la 
valeur  nouvelle  du  gage ,  dans  la  même  forme  et 
aux  mêmes  termes  et  conditions  que  le  prêt  pri- 
mitif 

37.  La  reconnaissance  primitive  sera  retirée ,  et 
il  en  sera  fait  mention  a  l'article  correspondant 
du  registre  des  prêts  ;  elle  sera  reportée  au  livre 
des  dégagements ,  et  il  en  sera  délivré  une  nou- 
velle. ' 

TlTRB  VI.  — Zta  dégagements. 

38.  Tout  porteur  de  reconnaissance  qui  rem- 
boursera la  somme  prêtée,  plus  les  intérêts  et  droits 
dus  jusqu'au  jour  ou  il  se  présentera ,  pourra  re- 
tirer le  nantissement  indiqué  sur  cette  reconnais- 
sance ,  soit  avant  le  terme  fixé ,  soit  même  après, 
dans  le  cas  oà  la  vente  n'en  aurait  pas  encore  été 
faite. 

39.  Si  l'emprunteur  perd  M  reconnaissance ,  il 
ne  sera  admis  a  dégager  son  dépôt  qu'en  présen- 
tant une  caution  solvable ,  pour  en  donner  dé- 
charge valable. 

40.  Si  le  nantissement  était  égaré ,  et  ne  pou- 
vait être  rendu  a  son  propriétaire ,  la  valeur  lui 
en  serait  payée  par  le  directeur  responsable,  au 
prix  de  l'estimation  faite  lors  du  dépôt ,  avoc  l'aug- 
"tontation  •  a,  titra  d'indemnité ,  d'un  cinquième 


l'emprunteur.  On  ne  vendra  d'un  gage  divisible 
que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  rembourser  Fêta- 
blissement,  en  commençant  par  les  objets  que  l'ad- 
ministration jugera  les  plus  susceptibles  de  détério- 
ration ;  et  1  on  rendra  le  surplus  du  gage  a  l'en* 
pointeur. 

A3.  L'administration  déterminera  le  nombre  et 
les  époques  des  ventes  qui  devront  s'effectuer  chi- 
que année. 

44-  Ces  ventes  se  feront  publiquement ,  sa  pin 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  le  ministère 
d'nn  commissaire-priseur,  et  en  présence  do  di- 
recteur et  de  l'administrateur  surveillant,  d'après 
un  rôle  ou  état  sommaire  dressé  par  le  directeur 
des  nantissements  non  dégagés ,  lequel  sera  préa- 
lablement rendu  exécutoire ,  sans  frais ,  par  k 
président  du  tribunal  de  première  instance  def  ar- 
rondissement :  elles  seront  annoncées  par  des  af- 
fiches apposées  dans  les  lieux  publics ,  an  moins 
trente  jours  a  l'avance,  et  par  des  avis  inséré*  dans 
les  feuilles  d'annonces.  L'administration  est  auto- 
risée en  outre  a  prendre  telle  autre  mesure  qu'elle 
jugera  utile,  pour  avertir  les  propriétaires  des  gage» 
qui  devront  être  rendus. 

45.  Dans  le  cas  où  un  nantissement  ae  serait 

Sas  porté  au  montant  de  la  somme  due  au  mont- 
e-piété, en  principal  et  intérêts,  le  directeur  aora 
le  droit  d'en  renvoyer  l'adjudication  a  la  vente  mi* 
vante. 

66.  Les  oppositions  formées  a  la  vente  d'effets 
déposés  n'empêcheront  pas  cette  vente,  sauf  a» 
opposants  a  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  eicé- 
dants  que  pourraient  présenter  les  prix  de  vente, 
après  l'entier  acquittement  de  la  somme  doe  ai 
mont-de-piété. 

47-  H  sera  alloué  au  commistaire-prisear,  peer 
vacations  et  frais  de  vente ,  un  droit  qui  sera  fixé 
par  le  ministre ,  sur  la  proposition  de  l'adminis- 
tration et  l'avis  du  préfet. 

48.  Le  droit  de  vente  sera  a  la  charge  des  adju- 
dicataires. Le  taux  de  ce  droit  sera  affiché,  d'une 
manière  très-apparente ,  dans  la  salle  des  ventes. 

49.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comp- 
tant le  prix  total  de  l'adjudication  en  principal  et 
accessoires  ;  a  défaut  de  paiement  complet ,  l'effet 
sera  immédiatement  remis  en  vente. 

50.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  com- 
posés ou  même  seulement  garnis  d'or  et  d'argent 
se  trouveront  compris  dans  le  rôle  des  veates,  il 
en  sera  donné  avis  au  contrôleur  des  droits  de  ga- 
rantie ,  avec  invitation  de  venir  procéder  a  la  véri- 
fication de  ces  nantissements.  Ceux  desdits  nantis- 
sement* d'or  ou  d'argent  qui  ne  seront  paarerètoi 
de  l'emprciote  de  gaxanUa  ae  pourront  être  dé 
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lîtrfl  qu'après  ravoir  reçue ,  a  moin»  que  les  adju- 
dicataires ne  consentent  à  les  laisser  briser  et 
mettre  hors  de  service. 

M.  A  la  fin  de  chaque  Tacation  de  vente ,  le 
eoxainissaire-priseur  en  versera  le  produit  entre  les 
mains  du  direclear-caissier,  et  loi  remettra  les  re- 
gistres contenant  les  procès-verbaux  des  ventes  et 
tous  les  actes  y  relatif»  :  sur  le  vu  de  ces  documents, 
le  directeur  fera ,  pour  chaque  article  d'engagé* 
BBent,  le  compte  de  l'emprunteur. 

31  Le»  articles  non  adjugés  seront  remis  par  le 
rnssaaanhii  priseur  au  directeur  faisant  les  fonc- 
tion» de  garde-magasin ,  qui  lui  en  donnera  dé- 

51  Les  procès-verbaux  des  ventes  et  tous  les 
actes  y  relatif  seront  déposés  aux  archives  de  l'ad- 

&  Après  chaque  vente ,  le  directeur  devra 
fearair  h  radministratioo  un  tableau  présentant , 
1*  le  nom  de  l'emprunteur;  S*  le  numéro  de  la 
connaissance  du  dépôt  ;  S*  la  somme  prêtée  ; 
â*  la  date  du  prêt  ;  &  le  montant  des  intérêts; 
Fie  prix  de  vente  ;  7*  la  quotité  relative  des  frais  j 
fr  le  déficit  éprouvé  ou  l'excédant  obtenu. 

5&  11  tiendra  compte  immédiatement  a  m  caisse 
eu  déficit  dont  il  sera  responsable  s'il  remplit  les 
factions  d'appréciateur,  et  s'en  chargera  en  re- 
cette en  même  temps  que  du  montant  net  de  la 


Tira  VIII.—  De  l'excédant  ou  boni. 

30.  Le  paiement  de  l'excédant  ou  boni  restant 
de  la  vente  d'un  nantissement  se  fera  sur  la  pré- 
•"■«■•î*!  et  la  remise  de  la  reconnaissance  d  en- 


53.  A  défaut  delà  présentation  de  ladite  recon- 
nsàstnce ,  l'emprunteur  ne  pourra  toucher  le  boni 
•Ven  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
"art.  30* 

56»  Les  créanciers  des  porteurs  de  reconnais- 
smee  seront  reçus  à  former  opposition  a  la  déli- 
vrance des  boni  a  ces  derniers. 

59.  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées 
qu'entre  les  mains  du  directeur,  et  ne  seront  obli- 
fstoires  pour  le  monbde-piété  qu'après  qu'elles  au- 
ront été  visées  par  ce  préposé ,  qui  donnera  ce  visa 
ans  frais,  en  faisant  mention  de  cette  opposition 
asr  le  registre  des  engagements ,  en  marge  de  l'ar- 
ticle qu'elle  concerne. 

10.  Lonqu'fl  aura  été  formé  opposition  a  un 
paiement  de  boni ,  ce  paiement  ne  pourra  avoir 
fie*  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  cou- 
aonemeiaV  d*  l'opposant ,  et  sur  le  vu  de  la  main- 
«*é»  de  son  opposition. 

M.  Les  excédant»  ou  boni  qui  n'auront  pas  été 

retirés  dans  les  trois  ans  a  partir  de  la  date  des  re- 

cocuainances ,  ne  pourront  plus  être  réclamés ,  et 

•vent  acquis  à  rétablissement* 

tt.  Les  dispositions  de  l'article  précédent,  celles 

■  fart.  A3  ,  ainsi  que  les  principale»  conditions 

désuets ,  devront  être  rappelées ,  en  forme  d'avis, 

ar  ks  reconnaissances. 

Tmx  IX.  —  Hypothèque  et  garantie» 
—  De»  préteurs  et  emprunteurs, 

03.  Les  fonds  verses  dans  la  caisse  du  mont-de- 
pifté ,  tant  à  titre  de  prêts  qu'a  titre  de  caution- 
nement» ,  auront  pour  garantie  les  sommes  versées 
dans  ladite  caisse  par  l'hospice  de  Limoges.  Les 
ms  de  l'hospice  sont  subudisirement  affectai  a  U 
fsiantk  des  fcpd»  dont  U  s'agir 


64.  La  garantie  stipulée  dans  l'article  <mi  pré- 
cède est  déclarée  commune  aux  propriétaires  des 
nantissements ,  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant 
de  la  valeur  des  nantissements  sur  les  sommes 
prêtées. 

05.  La  garantie  du  directeur  envers  rétablisse- 
ment ,  et  celle  de  rétablissement  envers  les  tiers  , 
cesseront  dans  le  cas  de  vol  a  force  ouverte  et  d'é- 
meute populaire ,  et  pour  tous  autres  accidents 
extraordinaires  et  hors  de  la  prévoyance  humaine. 

06.  Les  bâtiments  du  mont-de-piété  ainsi  que  le 
mobilier,  dans  lequel  seront  compris ,  s'il  est  pos- 
sible, les  nantissements,  seront  assurés  contre  t'in- 
cendie et  contre  le  feu  du  ciel ,  a  la  diligence  de 
Fadministralion. 

Titre  X.  -r  Des  bénéfice*. 

07*  Les  bénéfices  du  mont-de-piété  appartien- 
dront en  entier  a  cet  établissement ,  et  serviront  a 
augmenter  sa  dotation  pour  arriver  a  la  réduction 
successive  du  taux  de  l'intérêt  des  prêts. 

TITRE  XI.  —  Police  et  contentieux, 

08.  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  nantisse- 
ment des  effets  soupçonnés  d'avoir  été  volés,  la 
reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  qu'après 
que  le  directeur  aura  entendu  le  porteur  desdits 
effets,  et  qu'il  ne  restera  plus  de  doute  sur  la  vé- 
racité de  sa  déclaration. 

60.  S'il  restait  encore  quelques  doutes ,  les  décla- 
rations seront  constatées  par  un  procès -verbal 
dressé  par  un  commissaire  de  police ,  que  le  direc- 
teur requerra  de  se  transporter  au  mont-de-piété. 
Ce  procès-verbal  sera  transmis  sur4e-champ  au  pro- 
cureur du  roi  ;  en  attendant,  il  ne  sera  prêté  aucune 
somme  sur  lesdits  effets ,  lesquels  resteront  en  dé- 
pôt ,  dans  les  magasins  de  rétablissement  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

70.  Les  nantissements  revendiqués  pour  vols  ou 
pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit  ne  seront 
rendus  aux  réclamants  qu'après  que  ceux-ci  auront 
légalement  justifié  que  ces  effets  leur  appartien- 
nent ,  et  auront  acquitté ,  en  principal  et  droits  , 
la  somme  pour  laquelle  lesdits  effets  auront  été 
laissés  en  nantissement ,  sauf  leur  recours  contre 
ceux  qui  les  auront  déposés  et  contre  les  répondants 
de  ces  derniers. 

71.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou  volés, 
qui  seront  faites  au  mont-de-piété ,  seront  inscrites 
sur  un  registre  particulier,  et  signées  par  les  récla- 
mant» ;  on  vérifiera  sur-le-champ  si  les  effets  sont 
au  mont-de-piété ,  et  dans  le  cas  où  fis  s'y  trouve- 
raient déposés ,  Ton  en  préviendra  les  réclamants. 
Dans  le  cas  contraire,  les  employés  garderont  note 
de  ces  effets  d'après  les  indications  fournies ,  afin 
de  les  retenir  et  d'en  prévenir  l'administration  ai 
Ton  se  présentait  plus  tard  pour  les  engager. 

72.  Toute  contestation  oui  surviendrait  entre 
l'établissement  et  les  particuliers  sera  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

73.  Il  est  expressément  interdit  a  tout  admi- 
nistrateur et  employé  de  rétablissement  de  faire 
pour  son  compte  aucun  prêt  sur  nantissement , 
sous  peine  d'être  révoqué  immédiatement  de  ses 
fonctions,  et  sans  préjudice  des  autres  peines  de 
droit.  H  est  défendu  aux  mêmes  personnes ,  et  sous 
les  mêmes  peines,  de  se  rendre  adjudicataires  d'au- 
cun effet  mis  en  vente  par  Padministration. 

74.  Toutes  les  dispositions  du  présent  règlement 
qu'il  importe  an  publie  de  connaître  seront  affi* 
ché«â*Mlef»ftJl«QùU««r4tdniifc 
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30  irait  sa  20  «ai  1841.  —  Ordonnance  du  roi 

Soi  augmente  la  solde  de  la  gendarmerie.  (EL  , 
ull.  DCCCXII,  n.  9299.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l'art.  15  delà 
loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers, 
portant  que  la  solde  d'activité  et  celle  de 
disponibilité  sont  réglées  suivant  les  tarifs 
approuvés  par  le  roi  ;  vu  les  art.  16  et  17 
de  ladite  loi,  qui  déterminent  les  bases 
constitutives  de  la  solde  de  non  activité; 
vu  la  loi  du  2ti  avril  1841,  qui  alloue  au 
ministre  delà  guerre  un  crédit  extraordi- 
naire affecté  aux  dépenses  de  la  gendar- 
merie pour  l'exercice  1841  ;  yu  l'ordon- 
nance du  25  décembre  1837  (1),  portant 
règlement  sur  le  service  de  la  solde,  et  celle 
du  25  juillet  1839  (2) ,  en  ce  qui  concerne 
l'indemnité  d'ameublement,  l'allocation  et 
la  fixation  des  hautes-paies;  sur  le  rapport 
de  notre  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1er.  La  solde  d'activité  des  colonels, 
des  chefs  d'escadron ,  des  capitaines  com- 
mandants de  compagnies,  des  lieutenant* 
et  sous-lieutenants,  de»  maréchaux-des- 
logis  ,  brigadiers  et  gendarmes,  dans  la 
gendarmerie  départementale  et  dans  la  lé- 
gion de  gendarmerie  d'Afrique,  est  fixée 
conformément  au  tarif  ci-joint,  n.  1. 

2.  Il  est  alloué  aux  officiers  de  la  gen- 
darmerie départementale  et  de  la  légion  de 
gendarmerie  d'Afrique ,  une  indemnité  d'a- 
meublement dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 186  de  notre  ordonnance  du  25  dé- 
cembre 1837.  Cette  indemnité  est  réglée 
d'après  les  fixations  portées  au  tarif  ci- 
joint,  n.  2.  Elle  est,  pour  chaque  grade, 
la  même  que  celle  dont  jouissent  tous  les 
officiers  de  l'armée. 

3.  La  solde  de  non  activité  des  colonels, 
chefs  d'escadron,  lieutenants  ou  sous-lieu- 
nants,  et  des  chirurgiens  aides-majors  de 
gendarmerie,  est  fixée  conformément  ta 
tarif  ci-joint,  n.  4. 

4.  La  haute -pale  pour  ancienneté  de 
service  est  accordée  aux  sous  -  officiers ,  bri- 
gadiers et  gendarmes  des  légions  départe- 
mentales et  de  la  légion  d'Afrique,  d'après 
l'emploi  qu'ils  y  occupent ,  et  suivant  les 
fixations  du  tarif  ci-joint,  n.  3. 

5.  Désormais,  lorsqu'un  lieutenant,  sous- 
lieutenant  ou  chirurgien  aide-major  des 
compagnies  de  gendarmerie  départemen- 
tale ou  de  U  légion  de  gendarmerie  d'A- 
frique aura  dû  pourvoir  au  remplacement 
de  son  cheval ,  il  recevra ,  sous  les  condi- 
tions et  dans  les  circonstances  qui  seront 
déterminées  par  notre  ministre  de  la  guerre, 


nue  indemnité  équivalente  an  prix  d'achat 
de  sa  nouvelle  remonte.  En  conséquence, 
il  sera  versé  an  fonds  de  remonte  créé  par 
l'ordonnance  du  10  octobre  1821  unesonuM 
annuelle  de  cent  trente  francs ,  pavée  potr 
chaque  officier  des  grades  ci-dfssus  dési- 
gnés, et  d'après  le  nombre  de  journées 
donnant  droit  à  une  solde  quelconque  d  ac- 
tivité. 

6.  Le  sous-officier  de  gendarmerie  qui 
sera  promu  au  grade  de  sous-lieutenant, 
dans  la  gendarmerie  départementale  on 
dans  la  légion  de  gendarmerie  d'Afrique, 
recevra  ,  s'il  n'est  pas  monté ,  une  in- 
demnité de  première  monture  égale  aa 
prix  du  cheval  dont  il  aura  été  autorisé  à 
faire  l'achat ,  d  toutefois  ce  prix  ne  dé- 
passe pas  neuf  cents  francs.  Le  sons-officier 
qui  sera  pourvu  d'un  cheval  au  moment  de 
sa  promotion  recevra  nne  indemnité  équi- 
valente à  l'estimation  qui  sera  faite  de  et 
cheval ,  s'il  est  reconnu  susceptible  défaire 
on  bon  service.  Mais ,  dans  le  cas  contraire, 
le,  prix  de  la  vente  du  cheval ,  s'il  est  ré- 
formé ,  ou  le  produit  de  la  vente  de  sa  dé- 
pouille, s'il  a  été  abattu,  seradééeitde 
l'indemnité  à  laquelle  l'officier  aura  droit 
pour  sa  nouvelle  remonte.  L'indemnité  u 
pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  neuf 
cents  francs. 

7.  Le  lieutenant  de  l'un  des  corps  de 
l'armée  qui  sera  admis  dans  la  gendarmerie 
départementale  ou  dans  la  légion  de  gen- 
darmerie d'Afrique,  par  application  de 
l'article  374  de  notre  ordonnance  du  16 
mars  1858  (3),  devant  laisser  a  son  ancien 
corps  le  cheval  qu'il  a  reçu  de  l'Etat,  ob- 
tiendra, comme  le  sons-effieier  promu,  me 
indemnité  de  première  monture  égale  ta 

Îirix  du  cheval  dont  H  aura  été  autorisé  i 
aire  l'achat. 

8.  En  aucun  cas ,  le  lieutenant  ou  sou- 
lieutenant  de  gendarmerie  ne  poarra  pré- 
tendre, soit  à  titre  de  première  monture,  soit 
&  titre  de  remplacement,  Anne  indemnité  in- 
tégrale au-dessus  de  neuf  cents  francs,  quels 
que  soient  le  prix  de  son  cheval  et  les  ré- 
ductions dont  cette  indemnité  aéra  pai- 
sible. 

9.  Aucun  cheval  ne  sera  admis,  s'il  n'est 
de  l'Age  de  cinq  ans  au  moins  et  de  huit 
ans  au  plus ,  et  de  la  taille  de  un  mètre  ciaq 
cent  quinze  millimètres  à  on  mètre  ciaq 
cent  quarante-deux  millimètres.  La  durée 
légale  est  fixée  à  sept  ans. 

10.  L'Etat  supplée  à  la  perte  du  cheval 
lorsqu'elle  ne  peut  être  Imputée  A  l'officier. 
Dans  le  cas  contraire ,  l'officier  est  tenu  de 
concourir  aux  frais  de  remplacement.  Il 


(1)  Voj.  tome  38  •  P-  34.  (2)  Voy.  tome  39,  p.  18L  (3)  Voy.  tome  38,  p.  US. 
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Ùlt,  à  cet  effet,  des  retenues  mensuelles, 

tit  ta  quotité  est  filée  par  notre  ministre 
li  guerre,  et  dont  la  somme  totale  équi- 
pai à  autant  de  mis  la  septième  partie  du 
ii  de  la  remonte  qu'il  restait  d'années  à 
icoorfr  ponr  arriver  an  terme  de  la  durée 
pie  du  cneral.  Toutefois  le  prit  de  la 
■U  do  cheral 9  s'il  est  réformé ,  ou  le 
oduit  de  la  Tente  de  sa  dépouille ,  s'il  a 
léttatto,  sont  déduite  de  ta  somme  lafe- 
fetb  charge  de  l'officier. 
11.  L'officier  qti  aura  conservé  son  che- 
*  «  état  de  Caire  us  bon  service  après 
tu  d'inscription  sur  les  contrôles  de 
compagnie  pourra  recevoir,  à  titre  de 
non, -pour  chaque  année  en  sus, 
srine équivalente  a  moitié  de  la  somme 
t  versée  au  fonds  de  remonte. 
11.  Lorsqu'on  lieutenant  ou  sous-lieu- 
it  de  gendarmerie  est  mis  en  non  ac- 
par  suppression  d'emploi ,  par  licen- 
de  corps ,  ou  pour  infirmités 
ires,  en  réforme  pour  infirmités 
blés  ;  lorsqu'il  est  admis  à  la  retraite 
iteat  à  décéder,  le  cheval  do*t  il  a  été 
par  application  des  art.  6  et  7  de 
présente  ordonnance ,  est  considéré 
étant  sa  propriété  absolue ,  s'il  a 
pli  sa  septième  année  de  durée. 
13.  Lorsqu'un  lieutenant  ou  sous-lieu- 
tourtes  gendarmerie  est  démissionnaire , 
etlflrjqt'n  est  mis  en  non  activité  par  re- 


trait ou  suspension  d'emploi ,  en  réforme 
par  mesure  de  discipline,  ou  destitué,  le 
cheval  dont  il  a  été  pourvu  par  application 
des  mêmes  art.  6  et  7 ,  s'il  n'a  pas  accom- 
pli sa  septième  année  de  durée,  est  livré  a 
un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  ayant  droit 
à  une  première  monture  ou  à  un  remplace- 
ment; à  défaut,  il  est  procédé  à  la  vente. 
Dansée  cas,  s'il  est  reconnu  susceptible 
de  faire  un  bon  service,  et  s'il  satisfait  aux 
conditions  exigées,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs l'année  de  durée,  il  peut  être  livré  k 
un  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  de 
la  compagnie  pour  sa  remonte.  Le  prix  de  la 
vente  est  versé  au  fonds  de  l'abonnement. 

14.  Les  dispositions  de  l'art.  15  sont  ap- 
plicables au  cheval  de  tout  officier  qui  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  12, 
quand  ce  cheval  n'a  pas  accompli  sa  sep- 
tième année  de  durée. 

15.  Le  lieutenant  de  gendarmerie  promu 
au  grade  de  capitaine  conserve,  comme 
étant  sa  propriété  absolue ,  le  cheval  dont 
H  '  est  pourvu ,  quel  que  soit  le  nombre 
d'années  de  service. 

16.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
duc  de  Datmatie)  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  qui  aura  son  effet  à 
partir  du  1er  avril  courant,  quant  aux  aug 
mentations  de  solde,  allocations  de  haute- 
paie  et  a  l'indemnité  d'ameublement. 


H*  1.         Tari f  de  la  solde  des  officiers,  tous  -  officiers ,  brigadiers  et  gendarmes. 

Ce  tarif  modifie  oeajx  qui  sont  annexé»  m  règlement  do  21  novembre  1823  *  et  a 
l'ordattiMnc*  dm  25  juillet  1830  ,  pour  la  gendarmerie  départementale,  et  *  cella  d« 
31  août  1839»  pour  la  gendarmerie  d'Afrique. 


vmAVBv* 


GoloaelcBetde  la  1"  légion. 
— dai  antres  légions 

CUfeacadro» M 

Uakaaot    et    chirurgien 
la-major 

T*ajw  à  émaL 

Xtréeaal-dat-Iogis.... 

Brigadier 

Qtteema „ 

7Vo*p«  A  pUd. 

VuédiaUea-lngk. 

Brigadier. .._?.... 


SOLDE  DE  PRESENCE, 


par  an. 


fr. 
7,900 
0,500 


par  mole. 


f.  c.  m. 
658  83  33 
541  66  66 


par  jour. 


f.  c.  m. 
21  94  44 
18  05  55 


SOLDE  D'ABSENCE  ,  PAR  JOUR  , 


en  congé. 


f.  o. 

10  97  22 

9  02  77 


a 
l'hôpital 


18  94  44 
15  05  55 


en 
déten- 
tion. 


captivité. 


rnyPAflTfyn 

DB  LA  SEINE. 

5,530 

460  83  33 

15  36  11 

7  68  05 

12  36  11 

7  68  05 

2,600 

216  60  66 

722  22 

3  61  a 

572  22 

5  61  11 

1,460 
1,360 
1,000 

121  66  66 

113  33  33 

83  33  33 

405  55 
S  77  77 

2  77  77 

2  02  77 

1  88  88 
1  38  88 

202  77 

1  88  88 
1  38  88 

2  02  77 

1  88  88 
1  38  88 

1,010 
910 
770 

84  16  66 
75  83  33 
6416  06 

2  80  55 
2  52  77 

2  13  88 

1  40  27 
1  26  38 
1  06  94 

1  40  27 
1  96  38 
1  06  94 

1  40  27 
1  96  88 
1  06  94 

f.  c.  m.    f.  c.  m. 

10  97  22    9  02  77 

9  02  77,  9  02  77 


6  25  OOH 


2  77  77 | 


1  52  77 

1  38  88 
1  04  16 


1  11  11 

0  97  22 
0  83  3» 
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Jr.        f.  c  m.    t .  c  m.    f.  o.  m.    f. 
COMPAGNIE  DBS  AUTBB8  DEPAJmSMEim. 


Chef  d'escadron........ 

Capitaine  commandant  de 

compagnie 

Lieutenant  et  a. -lieutenant 

7roa#a  à  chtmL 

Maréchal-des-logis 

Brigadier. • 

Gendarme*. .......  ».  •....•••«•  • 

Treey*  à  pitd. 

ftfaréchal-des-logis. 

Brigadier • 

Gendarme 


4,500 

375  00  00 

12  00  00 

025  00 

050  00 

625  00 

3,000 
2,000 

250  00  00 
100  00  00 

8  33  33 
555  55 

410  00 
277  77 

0  33  33 
405  55 

4  16  66 

277  77 

1,100 

1,000 

750 

0100  00 
83  33  33 
02  50  00 

805  55 

277  77 
2  06  33 

152  77 
1  38  88 
1  04  10 

1  52  77 
1  38  88 
1  04  10 

152  77 
1  38  88 
164  16 

800 
700 
000 

00  00  00 
58  33  83 

50  00  00 

222  22 
104  44 
1  00  00 

1  11  U 

0  07  22 
0  83  33 

1  41  41 

0  97  22 
0  83  33 

1  11  11 

007  22 
088  35 

LÉGION  DE  OEHPABMBMB  D'AFAIQUB  («). 


Colonel....... c 

Chef  d'escadron 

Capitaine  commandant  de 

compagnie. 

Lieotenant  et  s.-lieutenant. 

Trop*  à  «***£ 

Maréchal'des  logis.. 

Brigadier 

Gendarme ..^ ...... ....... 

Trssyt  à  pied. 

Maréchal-de»logis. 

Brigadier. 

Gendarme..... 


7,500 
5,530 

3,600 
2,600 


1,205 

1,105 

035 


000 
800 
700 


625  00  00 
400  33  83 

300  00  00 
210  06  60 


105  4100 
07  08  33 
77  01  00 


75  00  00 
00  06  00 
58  33  33 


20  83  33 

15  36  11 

40  00  00 
722  22 


3  51  38 
3  23  61 
2  50  72 


250  00 
222  22 
1  04  44 


0  02  77  15  05  55 


625  00 

4  16  66 
2  77  77 


152  77 

1  38  88 
104  16 


1  41  41 

0  07  22 
6  83  33 


0  50  00 

6  33  33 
4  05  55 


152  77 
1  38  88 
1  0416 


1  11  11 
607  22 
1  83  33 


002  77 
625  00 

416  66 
277  77 


1  52  77 
1  38  88 
10416 


1  11  11 

007  22 
0  83  33 


O25  0I 

a  16  08 

177  77 


1  52  77 
1  38  88 
1  64  46 


1  1111 
007  21 
O  83  39 


002  73 
0  25  OC 

4  16  « 
177  73 


(«)  La  solde  d'absence  poor  les  dirers  grades  de  la  légion  d'Afriqne  est  la  même  qne 
des  grades  correspondants  dans  les  légions  départementales. 


S9 

04  16 

1141 

97  21 
83  34 

eaUe 


N*S. 


Tarif  dé  ('indemnité  d'ameublement. 


OBAMS. 


OffuUrt  logé»  à  Paris. 

Colonel,  chef  de  la  4n  légion 

Chef  d'escadron 

Capitaine M„ 

Lieutenant  et  chirurgien  aide>ma)or 

OffieUri  bgis  Asrt  PaWt. 

Colonel,  chef  de  légion 

Lieotenant-colonel ,  chef  de  légion , 

Chef  d'escadron 

Capitaine...... 

lieutenant.... 


FIXATION 
de  l'indemnité  ô?ameobkaemt, 

par  an.       par  mois,     par  joox. 


fr. 
480 
360 
270 
180 

320 
280 
240 
180 
120 


f.  e.  m, 
40  00  00 
30  00  00 

22  50  00 
45  00  00 

26  66  66 

23  33  33 
26  00  00 
45  00  00 
10  00  00 


L  c  m. 
1  33  33 
100  00 
075  00 
050  00 

088  88 
077  77 
066  66 
050  00 
0  33  33 


«•3. 


KOHARCHJI  CONS7.  —  LO€I0-VBIUP»B  I«.  —  1  mkx  \%u. 
Tarif  du  hautes-paies. 


ao* 


après  7  ans."*, 
après  11  an*.  , 


FIXATION 

journalière. 


Brigadiers 

et 
gendarme* 


officiera. 


fr.    c. 


0  15 
0  20 
0    25 


0  12 
0  15 
0    20 


OBSERVATIONS. 


Contrairement  I  ce  qui  est  pratiqué  pour 
la  aolde,  laquelle  te  décompte,  dans  la  gen- 
darmerie ,  annuellement  par  doue  moi» 
de  trente  jour»,  les  bautes-paies  sont  dues 
pour  chaque  journée  de  présence  on  d'ab- 
sence ,  à  raison  de  trois  cent  soixante-cinq 
jours  pour  Tannée  entière. 


1*4. 


Tarif  dé  la  soldé  de  non  activité  des  officiers  de  gendarmerie. 

Ce  tarif  modifie  ceux  qui  sont  annexés  aux  ordonnances  du  25  décembre 
1837  et  do  25  juillet  1830.  ^^ 


«RAMES. 

SO 

par  su 

de  sup 
de  re 

on  d'in! 
par  an. 

OFFICIERS 

rtis  de  Tactil 
'te  de  lieenc 
de  corps, 
pression  d'e 
ntrée  de  cap 
h  P ennemi, 
irmités  temr, 

par  mois. 

tté 
iement 

mploi, 
tmté 

►oraires, 
par  jour. 

SOI 

oo  par  i 
par  an. 

OFFICIERS 

lis  de  l'actif 

par  retrait 

nspendon  d* 

par  mois. 

ité 

emploi, 
par  jour. 

Mmtl,  chef  de  letton 

fr. 
5,250 
2,250 

1,200 

C  c  m. 
270  83  33 
187  50  00 

100  00  00 

f.  c.  m. 
9-02  77 
6  25  00 

3  33  33 

fr. 
2,600 
1,800 

?;  800 

f.  e.  m. 
216  66  66 
150  00  00 

66  66  66 

f.  c  m. 
7  22  22 
5  00  00 

222  22 

»rffie.urc».._;.:.::.....:: 

ttMrnaiit ,  sous- lieutenant   et 
****rgiea  aide-major.  •......•• 

ï=36«u  18^1.  —  Ordonnance  du  roi  sur  l'or* 
P****»  de  l'école  spéciale  militaire.  (  IX , 
W.  DCCCXntn.g300.) 

iarô-Philippe ,  etc.,  snr  le  rapport  de 

K ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
leot  du  conseil ,  etc. 
^ordonnance  du  21  octobre  1840(1), 
tt  rorgtoisatioo  de  l'école  spéciale  mili- 
**•»**  modifiée  conformément  aa  texte 
J**i  qui  sera  le  seul  officiel,  i  partir 
Publication  de  la  présente.* 

Tttn  IOT.  —  Institution  de  V école. 

Art.  i».  L'école  spécUle  militaire  a 
£**jet  d'instruire  dans  les  différentes 
£■■*»»  de  l'art  de  la  guerre ,  et  de  mettre 
PJkt  d'entrer  comme  officiers  dans  les 
Çt»  k  Tannée,  les  jeunes  gens  qui  se 
«frttit  à  U  carrière  militaire. 


2.  L'effectif  des  élèves  de  l'école  spéciale 
militaire  pourra  s'élever  a  six  cents ,  dont 
un  certain  nombre  entretenus  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  pour 
le  compte  de  ce  département. 

3.  L'instruction  donnée  aux  élèves  sera 
dirigée  vers  un  but  uniquement  militaire. 

4.  Nul  élève  ne  pourra  rester  plus  de  trois 
ans  à  l'école.  La  faculté  d'y  passer  une  troi- 
sième année  ne  sera  accordée  que  dans  le 
cas  où  des  circonstances  graves  auraient 
occasionné  i  l'élève  une  suspension  forcée 
du  travail. 

Titrb  II.  —  Mode  d'admission  des  élèves. 

5.  L'admission  i  l'école  spéciale  mili- 
taire ne  pourra  avoir  lieu  que  par  voie  de 
concours.  Chaque  année ,  le  mode ,  les  con- 
ditions et  l'époque  des  examens  seront  dé 
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terminés  par  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre,  qui  nommera  également 
les  examinateurs. 

6.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  concourir 
s'il  ne  justifie,  1°  qu'il  est  Français  ou  na- 
turalisé Français  ;  2°  qu'il  a  été  vacciné  ou 
qu'il  a  eu  la  petite  vérole;  3°  qu'il  aura 
dix-sept  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus 
à  l'époque  qui  sera  fixée  pour  l'ouverture 
des  examens.  Toutefois  la  faculté  de  se  pré- 
senter aux  eiamens  sera  conservée  jusqu'au 
1er  octobre  1841  aux  candidats  qui  ne  se- 
raient pas  âgés  de  vingt  et  an  ans  à  cette 
époque*  Les  sous-officiers ,  les  caporaux  ou 
brigadiers?  et  les  soldats  des  corps  de  l'ar- 
mée ,  qui  auront  fait  une  campagne  ou  se- 
ront au  service  depuis  un  an  au  moins , 
pourront  être  admis  au  concours  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  accompli  cet  âge  à  l'époque  de 
l'ouverture  des  examens. 

7.  Les  matières  sur  lesquelles  les  candi- 
dats devront  être  examinés  seront  indiquées 
dans  un  programme  qui  sera  publié  a  l'a- 
vance. Les  candidats  qui  se  présenteront 
avec  le  diplôme  de  bachelier  es-lettres  n'au- 
ront k  subir  d'examen  que  sur  les  mathé- 
matiques. v 

8.  Avant  l'ouverture  des  examens ,  et  i 
l'époque  qui  sera  fixée  par  les  programmes, 
les  candidats  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'armée  se  feront  inscrire  à  la  préfecture 
du  département  où  est  établi  le  domicile 
de  leurs  parents,  ou  dans  lequel  ils  achè- 
veront leurs  études.  Les  élèves  du  collège 
royal  militaire  seront  seuls  dispensés  de 
cette  inscription.  Les  candidats  militaires 
se  feront  inscrire  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement où  ils  se  trouveront ,  et  subiront  leur 
examen  dans  la  ville  assignée  à  ce  départe- 
ment ou  à  celui  que,  postérieurement  à 
feur  inscription ,  ils  viendraient  à  occuper 
par  suite  d'un  changement  de  garnison. 

9.  Après  les  examens ,  il  sera  formé  un 
Jury  spécial  chargé  de  prononcer  sur  l'ad- 
mission A  l'école  des  candidats  examinés 
dans  tout  le  royaume.  Ce  Jury  se  compo- 
sera d'un  lieutenant- général,  président; 
du  général  commandant  l'école;  du  direc- 
teur des  études,  et  de  quatre  autres  mem- 
bres choisis  parmi  les  examinateurs  de 
Tannée  et  désignés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre. 

10.  Le  jury  spécial  d'admission  centra- 
lisera les  opérations  relatives  aux  examens 
et  dressera ,  par  ordre  démérite,  une  liste 
de  tous  les  candidats  admissibles.  Notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
nommera  élèves,  en  suivant  l'ordre  de  cette 
liste ,  et  dans  la  limite  des  besoins ,  ceux 


de  ees  candidats  qui  rempliront  les  condi- 
tions voulue». 

11.  A  leur  arrivée  à  l'école  t  les  élèves 
seront  soumis  à  la  visite  des  officiers  de 
santé  de  cet  établissement  et  ne  pourront 
être  reçus ,  s'ils  se  trouvent  dans  un  des  cm  , 
de  réforme  prévus  par  les  ordonnances  et 
règlements  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
Les  élèves  non  militaires  devront  justifie? 
en  outre  du  consentement  écrit  de  leur* 
pères,  mères  ou  tuteurs  pour  contracteras 
engagement  volontaire  lorsqu'ils  seront  ap- 
pelés à  passer  en  première  division,  oùae 
pourront  être  admis  que  les  élèves  légale- 
ment liés  au  service. 

12.  Le  temps  passé  i  l'école  sert  compté 
comme  service  militaire  aux  élèves  civil» 
qui,  postérieurement  i  leur  admission, 
auront  contracté  un  engagement  volontaire, 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  nr 
le  recrutement. 

13.  Le  prix  de  la  pension  sera  de  mille 
francs.  Celui  du  trousseau  sera  déterawié, 
chaque  année,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre.  Il  pourra  être 
accordé  des  bourses  entières  aux  élèves, 
dans  la  proportion  d'un  dixième  de  l'effec- 
tif, et  des  demi-bourses  dans  la  proportion 
d'un  sixième*  Ces  bourses  et  demi-boums 
sont  instituées  en  faveur  des  élèves  privés 
de  fortune,  et  qui  se  trouveraient  dans  les 
deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale 
d'admission  ;  elles  seront  accordées,  i°an 
orphelins  d'ancieus  militaires  ;  2° aux  jeusfl 
gens  dont  les  pères  ont  servi  ou  serviraient 
encore  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer; 
3*  aux  militaires  ayant  deux  ans  de  service 
ou  ayant  fait  une  campagne. 

14.  Toutefois  les  élèves  du  collège  royal 
militaire  admis  à  l'école  spéciale  militaire 
conserve  root  de  droit  les  bourses  ou  demi- 
bourses  qui  leur  auront  été  précédeinsMit 
accordées  i  ce  collège.  Ils  seront  dispensés 
d'ailleurs  de  fournir  un  nouveau  trousseau. 

TlTRB  III.  —  Personnel  de  Picote. 
Sktiom  In.  —Eutmj*. 

15.  L'état  major  de  l'école  sera  com- 
posé d'un  officier  général,  commandant; 
un  colonel  ou  lieutenant-colonel ,  comman- 
dant en  second  ;  un  lieutenant-colonel  on 
chef  de  bataillon  d'infanterie;  un  aumô- 
nier, et  autant  d'officiers  du  grade  infé- 
rieur, de  sous -officiers ,  eaporaui  et  soldat* 
de  toutes  armes ,  que  nécessiteront  Peffeclif 
des  élèves  et  les  besoins  du  service.  A  dé- 
faut de  sujets  remplissant  les  condition! 
déterminées  par  notre  ordonnance  du  16 
mars  1838  (1),  il  sera  pourvu  aux  empM 


(1)  Voy.  tome  88,  p.  SIS. 
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néant*  par  la  désignation  d'officiers  et 
guis-officiers  qui  ne  seraient  pas  portés  au 
tableau  d'avancement.  Le  commandant  de 
r école  et  le  commandant  en  second  seront 
nommés  par  nous. 

16.  L'autorité  du  commandant  de  l'é- 
cole s'étendra  sur  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration et  du  service.  II  sera  sous  les 
ordres  directs  de  notre  ministre  secrétaire 
f  Etat  de  la  guerre.  fl  n'aura  pas  d'aide- 
Ae-ossp, 

11. Le  commandant  en  second  aura, 
sossk* ordres  du  générai  commandant,  la 
wrm/Jioce,  la  police  et  la  discipline  des 
ëém.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
général  commandant ,  le  commandant  en 
sttené  le  remplacera  dans  toutes  ses  fonc- 
tions. 

Samoa  IL  —  Personal  et  Csnstignmtnt. 

18.  Le  personnel  attaché  à  l'enseigne- 
neot  sera  composé  d'un  directeur  des 
(ttdei,  un  sous-directeur  des  études»  et 
auutde  professeurs,  répétiteurs  et  mat- 
ât* oui  l'exigeront  les  besoins  du  service. 

Stcito»  m.  —  Pcnm**l  administratif. 

11  Seront  attachés  à  l'école  un  trésorier, 
«économe,  on  secrétaire  archiviste  bl- 
blfotaécaire. 

*>.  Le  trésorier  et  l'économe  seront  te- 
nu de  fournir  un  cautionnement  en  nu- 
■rtnrire  ou  en  rentes  sur  l'Etat.  Le  sécré- 
tant archiviste  sera  secrétaire  des  conseils 
fûvtruetion,  de  discipline  et  d'adminis- 
taitioo  de  l'école. 

il.  Le  nombre  des  employés  d'adminis- 
tration et  agents  subalternes  sera  fixé , 
*lon  les  besoins  da  service ,  par  notre  mi- 
■atre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration  de 
féale. 

îl  Les  emplois  indiqués  aux  art.  19  et 
^  seront  donnés  soit  à  des  officiers,  sous- 
.fiBders,  caporaux  ou  soldats  de  nos  ar- 
mées, soit  à  d'anciens  militaires. 
Sicnox  IV.  —  5cmM  é*  **dL 

S.  Le  service  de  santé  se  composera 
foi  médecin  ou  un  chirurgien  -  major , 
•m  aides  majors. 

1».  Il  sera  attaché  à  l'infirmerie  de  l'é- 
ftkdes  sœurs  de  la  charité,  dont  le  nom* 
■wsera  déterminé  par  notre  ministre  se- 
(ttuàre  d'Etat  de  la  guerre  d'après  les 
toôns  du  service. 

TlTSE  IV.  —  Enseignement. 

95»  Les  élèves  seront  répartis  en  plusieurs 
divisions,  selon  leur  degré  d'instruction.  Ils 
pisteront  d'une  division  a  une  antre  par 
"te  d'examens.  Les  élèves  de  la  première 
Vision  subiront  les  examens  desortie. 


26.  Un  conseil  d'inurncllnn  aura  dans 
ses  attributions  l.i  tuiutn  direction  de  ren- 
seignement. II  réglera,  remploi  du  temps, 
provoquera  les  améliora  liuua  qui  Lui  paraî- 
tront utiles  aux  progrès  de  I  inxlmclion, 
procédera  aux  et  «mens  de  pacage  Jane 
division  à  une  autre ,  el  dressera  la  liste 
de  mérite  par  suite  de  ces  ctamens.  Il  pro- 
posera au  ministre  les  exceptions  A  accor- 
der, par  application  des  dépositions  de 
l'art.  4  de  la  présente  ordonnança,  aux 
élèves  qui  n'auraient  pas  terminé  leurs 
études  dans  l'espace  de  deux  ans. 

27.  Le  conseil  d'instruction  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  de 
l'école,  président;  le  commandant  en  se- 
cond ;  le  lieutenant-colonel  ou  chef  de  ba- 
taillon d'infanterie  ;  le  directeur  des  études; 
le  sous-directeur  des  études;  quatre  pro- 
fesseurs, dont  un  de  chaque  faculté,  et  qui 
seront  renouvelés  annuellement. 

Titre  V.  —  Régime,  polit»  et  discipline. 

28.  L'école  est  soumise  au  régime  mili- 
taire ;  les  élèves  engagés  seront  tenus  de 
prêter  serment  à  leur  drapeau.  La  police 
et  la  discipline  seront  les  mêmes  que  dans 
les  corps  de  l'armée. 

29.  Les  élèves  formeront  un  seul  batail- 
lon ,  qui  sera  composé  de  quatre ,  six  ou 
huit  compagnies  ,  selon  le  nombre  des 
élèves.  Le  complet  de  chaque  compagnie 
sera  de  soixante  et  quinze  élèves ,  caporaux 
et  sons-officiers  compris.  Les  sous-officiers 
et  caporaux  de  chaque  compagnie  seront 
pris  parmi  les  élèves. 

50.  Un  conseil  de  discipline  sera  chargé 
de  provoquer  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  maintien  de  l'ordre.  Il  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant  de  l'école, 
président;  le  commandant  en  second;  le 
lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  d'in- 
fanterie ;  deux  capitaines,  deux  lieutenants, 
renouvelés  tous  les  ans. 

31.  Les  élèves  qui  auraient  commis  une 
faute  assez  grave  pour  encourir  le  renvoi 
de  l'école  paraîtront  devant  le  conseil  de 
discipline.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  statuera  sur  les  propositions 
de  renvoi,  qui  devront  toujours  être  ac- 
compagnées d'un  avis  motivé  du  conseil. 

52.  L'élève  dont  le  renvoi  aura  été  or- 
donné par  le  ministre  sera  rendu  a  sa  fa- 
mille, s'il  n'est  pas  engagé.  Dans  le  cas 
contraire ,  il  sera  dirigé  sur  un  des  corps 
de  l'armée  comme  soldat ,  caporal  ou  sous- 
officier,  suivant  la  durée  de  ses  services  et 
la  gravité  de  la  faute  qu'il  aura  commise. 

TlT&E  VI. — administration  et  comptabilité* 

55.  Un  conseil  spécialement  chargé  de 
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diriger  remploi  des  fonds  affectés  aux  dé- 
penses de  l'établissement  veillera  à  tous  les 
détails  de  l'administration  intérieure.  Ce 
conseil  d'administration  sera  composé, 
lo  du  commandant  de  l'école,  président; 
2°  du  commandant  en  second;  3°  du  lieu- 
tenant-colonel ou  chef  de  bataillon  d'Infan- 
terie ;  4°  de  deux  capitaines  renouvelés  tous 
les  ans.  Le  trésorier  et  l'économe  assiste- 
ront à  toutes  les  séances  du  conseil  ;  ils  y 
auront  seulement  voix  consultative. 

34.  L'intendance  militaire  sera  chargée 
de  la  surveillance  administrative  de  l'école  ; 
elle  l'exercera  d'après  les  régies  détermi- 
nées par  les  ordonnances  et  règlements  re- 
latifs à  l'administration  des  corps  de  troupes. 
Toutes  les  dispositions  prescrites  par  ces 
ordonnances  et  règlements  pour  la  tenue 
des  séances,  les  attributions  et  les  délibé- 
rations des  conseils  d'administration  des 
corps  de  troupe ,  sont  applicables  au  conseil 
d'administration  de  l'école. 

35.  Le  conseil  d'administration  établira 
le  budget  de  chaque  exercice ,  ainsi  que  les 
demandes  particulières  de  fonds  pour  les 
dépenses  de  chaque  trimestre. 

36.  Les  règlements  sur  la  comptabilité 
)    du  département  de  la  guerre  devront  être 

suivis  pour  la  justification  de  toutes  les  dé- 
penses de  l'école  à  la  charge  du  budget  de 
ce  département. 

37.  Une  comptabilité  spéciale,  tant  en 
deniers  qu'en  matières,  sera  tenue  sous  la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  conseil 
d'administration  pour  l'emploi  des  fonds 
de  trousseaux ,  et  soumise ,  comme  celle  des 
fonds  du  budget,  au  contrôle  de  l'inten- 
dance militaire  et  à  la  liquidation  minis- 
térielle. 

38.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
faire  aucune  dépense  extraordinaire,  si  elle 
n'a  été  préalablement  autorisée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Toutes  les  dépenses  i  la  charge  du  budget 
seront  acquittées ,  sans  aucune  exception , 
sur  les  crédits  législatifs.  Le  conseil  d'ad- 
ministration ne  pourra  employer  i  les  at- 
ténuer, ni  le  boni  qui  pourrait  résulter  de 
la  comptabilité  des  trousseaux ,  ni  les  pro- 
duits accidentels  provenant  de  loyers ,  ces- 
sions, échanges,  etc.,  ces  produits  devant 
être  versés  au  trésor  public,  comme  celui 
des  pensions  des  élèves  entretenus  au  compte 
de  leurs  familles. 

39.  Les  traitements  des  officiers  et  mi- 
litaires en  activité  de  service  employés  à 
l'école,  seront  fixés  conformément  aux  ta- 
rifs et  règlements  qui  régissent  le  service 
de  la  solde.  Les  fonctionnaires  et  employés 


d'administration  mentionnés  aux  art.  t& 
18 ,  19  et  21  qui  précédent,  seront  rétrt 
bues  conformément  au  tarif  annexé  à  U 
présente  ordonnance. 

40.  Les  fonctionnaires  et  professeurs  d 
vils  qui  recevront  sur  les  fonds  de  l'école  l< 
traitement  indiqué  dans  le  tarif  annexé  a 
la  présente  ordonnance  seront  soumis  au: 
dispositions  de  l'ordonnance  du  26  ma 
1832  (1) ,  relative  aux  caisses  de  retenue 
et  aux  produits  qui  doivent  les  alimenter 
La  pension  de  retraite  à  laquelle  ils  pour 
ront  avoir  droit  sera  réglée  conformémen 
i  la  législation  sur  les  pensions  civiles. 

TlTAB  VII.  —  Inspection  et  êooamtm  d< 
passage  d'une  division  à  une  autre,  et  eU 
sortie, 

41.  L'école  spéciale  militaire  sera  in 
spectée  annuellement  pour  les  études  pai 
un  jury  composé  d'un  lieutenant-général 
président,  et  de  trois  officiers  généraux  m 
supérieurs  de  différentes  armes.  Le  lieu  te 
nant-général  qui  aura  présidé  le  jury  pas 
sera  l'inspection  générale  de  l'établisse 
ment. 

42.  Après  la  clôture  des  cours,  tous  le 
élèves  seront  examinés,  soit  par  le  consei 
d'Instruction  pour  passer  d'une  divisioo  i 
une  autre ,  soit  par  un  jury  spécial  de  sor 
tie  chargé  de  constater  leur  aptitude  à  éln 
promu  au  grade  de  sous- lieutenant.  Le  jarj 
de  sortie  sera  composé  d'un  lieutenant-né 
néral ,  président  ;  du  commandant  de  I*f 
cole  ;  du  commandant  en  second  ;  du  lieu- 
tenant-colonel ou  chef  de  bataillon  charge 
de  la  direction  des  exercices  et  manoeuvres; 
du  directeur  des  études  ;  du  sous-directesi 
des  études,  et  des  professeurs  que  lejurj 
croira  devoir  s'adjoindre. 

43.  Aucun  élève  ne  pourra  être  promi 
sous-lieutenant ,  s'il  n'a  été  reconnu  par  k 
commandant  de  l'école,  le  commanda* 
en  second  et  l'officier  supérieur  chargé  <k 
la  direction  des  exercices ,  capable  d'exé- 
cuter, de  commander  et  de  faire  exécutet 
les  écoles  du  soldat,  de  peloton  et  de  ba- 
taillon. 

44.  Les  élèves  entretenus  à  l'école  pai 
la  marine  ne  pourront  être  promut  sous 
lieutenants  que  dans  les  corps  ressortissant 
à  ce  département. 

45.  Le  numéro  de  mérite  obtenu ,  dans 
le  classement  de  sortie ,  par  les  élèves  qii 
n'appartiendront  pas  à  la  marine,  leur 
donnera*  le  droit  de  choisir  l'arme  dans  la- 
quelle ils  désireront  servir,  savoir  :  1°  la 
cavalerie  ;  2*  l'infanterie.  Les  trente  pre- 
miers par  ordre  de  mérite  seront  admis  à 
concourir  pour  les  places  de  sous-lieutenant 


(1)  Voy.  tome  82,  p.  «3. 
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flétti  Pécole  d'application  du  corps  royal 
féUt-major,  conformément  aux  disposi- 
tions des  ordonnances  sar  ce  corps.  Les 
éléres  qui  opteront  pour  la  cavalerie  ne 
povroot  y  être  admis ,  s'il  est  constaté  que 
mar  conformation  on  la  faiblesse  de  leur 
cswtitiition  ne  permet  pas  de  les  employer 
toeette  arme.  En  cas  d'admission  dans 
h  «Tatarie,  Us  seront  envoyés  à  l'école  de 
dits  arme  pour  y  compléter  leur  instruc- 
tif 
*.  Les  élèves  qui  n'auront  pu  satisfaire 
Mmamens  de  sortie  pourront,  sur  la  pro- 
Ntioa  do  commandant  de  l'école,  être 
ftaés  dans  les  corps  avec  les  grades  de 
«sjnl  oa  brigadier,  de  sergent  ou  de  ma- 
rtckl-des-logis,  s'ils  ont.  le  temps  de  ser- 
ai exigé  par  les  ordonnances  et  régle- 
•nii  pour  être  nommés  A  ces  grades . 

tfifde$  traitements  payés ,  sur  tes  fonds  de  C  école  spéciale  militaire ,  auto  fonctionnaires 
et  employés  de  cet  établissement. 


TiTBB  VIII.  —  Dispositions  générales. 

47.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
ia  guerre  nommera  à  tous  les  emplois  au- 
tres que  ceux  de  commandant  de  l'école  et 
de  commandant  en  second. 
*  48.  Un  règlement ,  approuvé  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  dé- 
terminera les  cours  et  exercices  qui  seront 
suivis  à  l'école,  et  tout  ce  qui  est  relatif  au 
service  intérieur  de  l'établissement,  a  l'in- 
spection et  aux  examens. 

49.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
concernant  l'organisation  de  l'école  spéciale 
militaire  sont  et  demeurent  abrogées. 

50.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  (MM.  le  duc  de  Dalmatie  et  Dti- 
perré)  sont  chargés,  etc. 


EMPLOIS. 


des  éludes. 

lew  de»  études.. 


Noam.., 


VMnJti. . 


f  de  1M  classe. 

j  de  2*  classe. . 

de  3*  classe.. 

de  4*  classe.. 


archiviste  bibliothécaire. 

«us» {*•— - 

(de  2*  classe.. 

Îde  1N  classe, 
de  2*  classe., 
de  y  classe., 
de  4"  classe.. 

mettre  d'armes.... 

**■  d'arasés... 

"■*»  de  gymnastique 


TRAITE- 
MENTS. 


fr. 

7,000 
5,000 
2,500 
4,500 
4,000 
3,500 
3,000 
5,000 
5,500 
5,000 
2,400 
2,200 
2,200 
2,000 
1,800 
1,500 
1,500 
1,200 
1,200 


OBSERVATIONS. 


Les  militaires  en  activité  de  service  qui  seraient 
appelés  aux  fonctions  ou  emplois  désignés  au  pré- 
sent  tarif  recevront,  sur  les  fonds  de  l'école,  le 
supplément  nécessaire  pour  compléter  les  traite- 
ments affecté*  a  ces  emplois. 

Les  officiers  qui  feront  un  cours  oral  ne  seront 
pas  classes  au  nombre  des  professeurs.  S'ils  sont 
d'un  grade  inférieur  a  celui  de  chef  de  bataillon, 
ils  recevront ,  sur  les  fonds  de  l'école,  une  indem- 
nité de  cinq  cents  francs. 

La  même  indemnité  sera  allouée  aux  militaires 
faisant  partie  de  l'élat-major  de  l'école,  qai,  sans 
cesser  de  remplir  les  fonctions  de  leur  grade ,  se- 
raient employés  à  l'enseignement. 


De  dis  en  dix  années ,  le  traitement  des  répéta 
teura  s'accroîtra  de  trois  cent»  francs. 


S'ils  sont  militaires,  ils  recevront,  outre  leur 
solde ,  un  supplément  de  cinquante  centimes  par 
jour,  sur  les  fonds  de  l'école. 


41. 


1* 
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18  «=:  26  mai  1841*  —  Ordonnance  du  roi  portant 
fixation  èxx  droit  a  percevoir  pour  Us  houille» 
sur  le  canal  laUral  a  la  Loire,  deDigoin  k  Briare. 
(IX,  Bull.  DCGGXH,  n.  9301.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  va  la  loi  du  14  août 
1822 ,  relative  à  la  construction  du  canal 
latéral  à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare;  vu 
le  cahier  des  charges  anneié  à  ladite  loi; 
vu  la  lettre  de  la  compagnie  des  Quatre* 
Canaux ,  en  date  du  24  avril  1841  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1«*.  A  partir  du  1er  juin  prochain , 
le  droit  pour  les  houilles  sur  le  canal  latéral 
a  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare ,  sera  perçu 
i  raison  de  vingt-quatre  centimes  par  ton- 
neau de  mille  kilogrammes  et  par  distance 
d'un  myriamétre. 

2.  Cette  modification  au  tarif  n'aura  d'ef- 
fet que  jusqu'au  l«r  avril  1842. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  ete. 


18  —  26  mai  18S2.  —  Ordonnance  du  roi  qui  in- 
stitue deux  justices  de  paix  en  Algérie.  (IX,  Bull. 
DCCCXII.n.  9302.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  l'art.  10  de 
notre  ordonnance  du  28  février  dernier  (1), 
et  l'art.  3  de  celle  du  31  octobre  1838  (2)  ; 
sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre ,  et  de  notre  garde  des  sceaux  > 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  1er.  Des  justices  de  paix  sont  insti- 
tuées dans  chacun  des  districts  de  Philip- 
peville  et  de  Boufarik.  Le  ressort  compren- 
dra la  totalité  du  territoire  de  chacun  de 
ces  districts ,  tel  qu'il  a  été  ou  sera  déli- 
mité par  les  arrêtés  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

2  Le  district  de  l'Atlas ,  le  territoire  de 
Koléah  et  celui  compris  entre  la  ChilTa  et 
la  route  de  Blidah  à  Koléah,  seront,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
compris  dans  le  ressort  de  la  justice  de 

Îiiia  de  Boufarik.  Toutefois,  dans  les  terri- 
oires  ci-dessus  désignés ,  les  commissaires 
civils  ou  leurs  adjoints  connaîtront  en  der- 
nier ressort  des  contraventions  de  police  et 
de  toutes  affaires  civiles,  jusques  à  une  va- 
leur de  cent  cinquante  francs;  au-delà  de 
cette  valeur,  les  affaires  seront  portées  de- 
lant  le  juge  de  paix  de  Boufarik,  sans 
préjudice  de  la  prorogation  de  juridiction 

2ui  serait  consentie  par  les  parties  dans  les 
mites  de  Part.  5. 

3.  Les  juges  de  paix ,  dans  les  districts 
de  Philippeville  et  de  Boufarik,  connaî- 
tront, 1°  en  dernier  ressort ,  jusques  à  la 


valeur  de  trois  cents  francs ,  et  à  la 
d'appel ,  jusqu'au  taux  de  la  compétence 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  de  toutes  les  affaires éooa- 
cées  dans  les  art.  1,  2,  4  et  6  de  la  loi  do 
25  mai  1838,  et  dans  les  mômes  limitas, 
de  toutes  les  affaires  de  commerce;  2°  en 
dernier  ressort ,  jusqu'à  la  valeur  de  trois 
cents  francs,  et  à  la  charge  d'appel,  à 
quelque  somme  que  la  demande  puisse  s'é- 
lever, des  affaires  mentionnées  dans  les 
art.  3  et  5  de  la  même  loi  ;  3°  à  la  charge 
d'appel ,  des  affaires  comprises  dans  l'art.  6 
de  la  loi  précitée. 

4.  La  compétence  do  juge  de  paix  sera 
réglée  exclusivement  par  la  valeur  de  U 
demande  originaire ,  sans  égard  aax  de- 
mandes reconventionnelles  en  compensa- 
tion ou  en  dommages- intérêts,  sur  les- 
quelles il  statuera  en  dernier  ressort,  si  la 
demande  principale  était  susceptible  d'être 
jugée  sans  appel.  Si  la  demande  originaire 
ne  pouvait  être  jugée  en  dernier  ressort, 
le  juge  de  paix  ne  jugera  sur  le  tout  qu'à 
charge  de  l'appel.  Lorsque  plusieurs  de- 
mandes ,  formées  par  la  même  partie,  sont 
réunies  en  une  seule ,  leur  valeur  cumulée 
détermine  les  limites  de  la  Juridiction. 

5.  La  juridiction  du  juge  de  paix  peot 
être  prorogée  par  les  parties  jusqu'aui  li- 
mites de  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance;  Ici 
parties  peuvent  également  renoncer  à  ap- 
peler de  sa  sentence;  enfin,  accepter  le 
juge  de  paix  comme  arbitre  et  amiable 
compositeur,  et  le  dispenser  des  formel  et 
délais  de  la  procédure  :  dans  ces  divers  cas, 
il  est  Tait  mention  de  leurs  déclarations, 
qu'elles  signent  ;  à  défaut  de  quoi ,  la  cause 
qui  empêche  de  signer  est  constatée. 

6.  En  matière  correctionnelle,  les jagei 
de  paix  connaissent,  à  charge  d'appel ,  des 
délits  et  contraventions  contre  lesquels  la 
loi  ne  prononce  pas  une  peine  supérieure 
à  une  année  d'emprisonnement,  quel  qne 
soit  d'ailleurs  le  taux  de  l'amende  :  Us  JQ* 
gent  sans  appel  toutes  les  contraventions 
de  police. 

7.  Les  juges  de  paii ,  pour  la  recherche 
et  la  constatation  des  crimes  et  délits,  pro- 
cèdent avec  les  même*  pouvoirs  que  les 
juges  d'instruction. 

8.  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  s'il 
n'est  licencié  en  droit  et  s'il  ne  réunit  d'ail- 
leurs les  conditions  exigées  pour  être  admis 
à  remplir  ces  fonctions  en  France. 

9.  Les  régies  à  observer  pour  la  procé- 
dure devant  les  juges  de  paix  et  pour  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  seront  délenw* 


U)  V9y.J^rà,p.04. 


(2)  Yoj.  tome  58  »  p.  003. 
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asef  tonfortDément  à  l'art.  10  de  notre 
ordonnance  du  28  février  1841. 

10.  No*  minisires  de  la  guerre,  et  de 
la  justice  et  des  cultes  (MM.  le  duc  de 
Daimalie  et  Martin  du  Nord)  sont  char- 
gés, etc. 


13=35  mai  1841.  —  Lob  qtri  autorisent  la  dépar- 
tcaaat  de*  Ardennes  a  contracter  nn  emprunt 
et  k  s'imposer  extraordinairement,  et  les  dépar- 
tagent» de  la  Charente,  de  la  Loire,  de  la 
tneane,  da Rhône  et  de  la  Hante-Vienne  a  »'im- 
f«r  extraordinairement.  (IX,  BnlL  DCCCXJH, 
a.  «10.) 

Pibmièbb  loi.  —  Àrdennes. 

Art.  4,r  Le  département  des  Ardennes 
Ktaatorisé,  conformément  à  la  demande 
•s'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
akneedu  6  septembre  1840,  à  emprunter 
lie  somme  qui  ne  pourra  dépasser  neuf 
«al  cinquante  mille  francs ,  et  qui  sera 
ndasivement  applicable  aux  travaux  neufs 
et  de  grosses  réparations  des  routes  dépar- 
tementales actuellement  classées. 

Cet  emprunt,  dont  le  taux  d'intérêt  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent , 
sert  réalisable,  savoir  :  jusqu'à  concurrence 
fc  trois  cent  mille  francs  en  1841 ,  et  de 
iHeeat  cinquante  mille  francs  en  1842.  Il 
un  Ben  avec  publicité  et  concurrence  ; 
tosfefois  le  préfet  du  département  est  au- 
torisé i  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  A  nn  taux 
«"intérêt  qui  ne  pourra  excéder  celui  ci- 
teras fixé. 

î.  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
foenent  du  capital  emprunté  aura  lieu , 

i*  Jasques  et  y  compris  1844,  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  au- 
torisée par  la  loi  du  24  avril  1837  ; 

&  A  partir  du  1er  janvier  1845,  sur  le 
•rodait  d'une  imposition  extraordinaire  de 
.  dix  centimes  additionnels  au  principal  des 
autre  contributions  directes,  pendant  les 
nuée»  1845  à  1848  Inclusivement,  et  de 
■a  centime  et  demi  en  1849,  laquelle  im- 
pwition  est  autorisée  sur  la  demande  qu'en 
*  laite  le  conseil  général  dans  sa  même 
«face  do  6  septembre  1840. 

Deuxième  loi.  —  Charente. 

Ait.  l«r.  Le  département  de  la  Charente 
tttastorisé,  conformément  à  la  demande 
(l'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
semeeda  1"  septembre  1840,  à  s'imposer 
fetfaordînalreraent  six  centimes  addition- 
■elim  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pendant  cinq  années ,  à  partir  du 
**  Janvier  1842. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  exclusivement  affecté, 


lo  A  assurer,  concurremment  avec  l'im- 
position autorisée  par  la  loi  du  4  juin  1834, 
le  service  des  intérêts  et  le  complet  amor- 
tissement de  l'emprunt  qni  a  été  contracté 
en  vertu  de  la  même  loi  ; 

2°  A  l'achèvement  des  rontes  départe- 
mentales actuellement  classées; 

3°  An  paiement  d'une  tomme  de  vingt- 
cinq  mille  francs ,  accordée  par  le  conseil 
général,  à  titre  de  subvention  dans  tes 
frais  d'établissement  du  collège  royal  d'An- 
gouléme. 

3.  Chaque  année,  sur  la  proposition  du 
conseil  général  de  la  Charente ,  une  ordon- 
nance royale ,  rendre  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique, déter- 
minera la  répartition,  entre  les  services 
ci-dessus  indiqués  ,  du  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire  autorisée  par  la  pré- 
sente loi. 

Troisième  loi.  —  Loire. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Loire  est  autorisé ,  suivant  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1840,  i  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  six  années,  i  partir  du 
1er  janvier  1842,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  neufs  des  routes  dépar- 
tementales spécifiées  dans  la  délibération 
du  conseil  général  en  date  du  30  août  1840. 

Quatrième  loi.  —  Mayenne. 
Article  unique.  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1840,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  cinq  années,  i 
partir  du  1er  janvier  1842,  onze  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  employé,  1°  aux  travaux 
neufs  nécessaires  à  l'achèvement  des  onze 
routes  départementales  actuellement  clas- 
sées; 2°  aux  travaux  neufs  de  trois  nou- 
velles routes  dont  le  conseil  général  a  de- 
mandé le  classement. 

Cinquième  loi.  —  Rhône. 

Article  unique.  Le  département  du  Rhône 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
séance  du  31  août  1840,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement, pendant  quatre  années ,  à 
partir  du  !•'  Janvier  1842,  quatre  centi mes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départementales  actuel- 
lement classées. 
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Sixième  loi.  —  Haute- Vienne. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Vienne  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  un  an ,  à  partir 
du  1er  janvier  1842 ,  sept  centimes  et  demi 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  à  l'achèvement  des 
routes  départementales  actuellement  clas- 
sées. 


a  l'exportation  des  savons  fabriqués  arec 
lesdites  huiles ,  est  6xée  i  cinquante  pour 
cent.  A  tout  autre  égard  ,  les  dispositions 
de  ladite  ordonnance  du  1er  février  ItMO 
continueront  d'être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

2.  Nos  ministres  des  nuances  et  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  (MM.  Humann 
et  Cunin-Gridaine)  sont  chargés ,  etc. 


21  *  28  ma  1 1841-  —  Ordonnance  da  roi  oui 
carre  le  port  da  Havre  à  l'importation  des  fils 
de  laine  longue  peignée,  écrus,  retors  a  on  on 
plusieurs  boots,  dégraissé»  et  grillés.  (IX ,  Bail. 
DGCCXIII,  n.  0311.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi 
do  5  juillet  1836;  vu  la  loi  du  6  mai  1841; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  1er.  Le  port  du  Havre  est  ouvert  à 
l'importation  des  fils  de  laine  longue  pei- 
gnée, écrus,  retors  à  un  ou  plusieurs  bouts, 
dégraissés  et  grillés,  sous  le  paiement  des 
droits  et  aux  conditions  déterminées  par 
la  loi  du  6  mai  1841. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (MM.  Humana 
et  Cunin-Gridaine)  sont  chargés ,  etc. 


Jl  mm  28  mai  1841-  —  Ordonnance  da  roi  relatiT* 
»  l'importation  des  pierres  calcaires  dites  rfeos- 
«iwt.  (IX,  Bull.  DCCCXIII,  n.  0315.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
&  juillet  1836;  vu  les  dispositions  de  l'art,  i" 
de  la  loi  du  6  mai  1841,  relatives  au  droit 
d'entrée  sur  les  pierres  calcaires  dites  écos- 
$ines;  sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Etat  au  déparlement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  départe- 
ment des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Les  pierres  calcaires  à  cristal- 
lisation confuse  dites  écossines ,  importées 
brutes  ou  simplement  équarries  autrement 
que  par  le  sciage,  ne  seront  admises  au 
droit  de  dix  centimes  par  cent  kilogrammes 
que  par  les  bureaux  delà  frontière  do  nord 
situés  entre  la  mer  et  Blanc-Misseron  ex- 
clusivement. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (MM.  Humann 
et  Cunin-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


21  =  28  mai  1841.  —  Ordonnance  da  roi  qui  fixe 
a  cinquante  pour  cent  la  proportion  d'huiles  de 

S  aime  on  de  coco ,  pour  la  restitution  du  droit 
'entrée  a  l'exportation  des  sarons  fabriqués 
arec  lesdites  huiles.  (IX,  Bull.  DCCCXIII, 
nrOS12.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  du  8  flo- 
réal an  11,  21  avril  1818,  et  17  mai  1826, 
qui  disposent  que  les  droits  perçus  à  l'en- 
trée de  l'huile  et  de  la  soude  seront  resti- 
tués à  l'exportation  des  savons  ;  vu  notre 
ordonnance  du  1er  février  1840  (1),  relative 
au  mode  de  remboursement  de  ces  droits  a 
l'exportation  des  savons  fabriqués  avec  des 
huiles  de  palme  ou  de  coco  ;  vu  les  nou- 
velles observations  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  sur  la  quantité 
desdites  huiles  nécessaire  à  cette  fabrica- 
tion; sur  le  rapport  de  nos  minstres  secré- 
taires d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  et  au  département 
des  finances,  etc. 

Art.  1".  La  proportion  d'huiles  de  palme 
ou  de  coco ,  réglée  à  quarante-trois  pour 
cent ,  par  notre  ordonnance  du  1"  février 
1840,  pour  la  restitution  du  droit  d'entrée 


12  Arme  =  1*  joui  1841.  —  Ordonnance  da  nri 
qui  ourro  an  crédit  extraordinaire  de  (eue  mit  le 
francs,  sur  l'exercice  1841,  pour  compléter  les 
quinte  cent  mille  francs  alloués  par  1*  loi  da 
2  juin  1834  pour  IVtabli  sement  d'un  pout  à 
Cubxac.  (IX,  Bull.  DCCCXIV,  n.  9316.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  l*r  de  la 
loi  du  à  juin  1834,  qui  alloue  un  crédit 
de  quinze  cent  mille  francs  pour  concourir 
à  l'établissement  d'un  pont  suspendu  sur 
la  Dordogne,  à  Cubzac  ,  route  royale  n.  10, 
de  Paris  à  Bordeaux  ;  vu  l'art.  4  de  la 
même  loi,  portant  que  la  portion  du  crédit 
de  quinze  cent  mille  france  qni  n'aura  pas 
été  consommée  à  la  fin  d'un  exercice  pourra 
être  reportée  i  l'exercice  suivant ,  sans  tou- 
tefois que  la  limite  de  quinze  cent  mille 
francs  puisse  être  dépassés  ;  vu  les  tableaux 
annexés  au  projet  de  loi  dérèglement  du 
compte  de  l'exercice  1839,  et  desquels  il 
résulte  qu'à  l'expiration  de  cet  exercice  il 
restait  disponible,  sur  le  crédit  dont  H  s'a- 
git, une  somme  de  seize  mille  francs,  dont 
l'annulation  est  proposée,  pour  ordre ,  sur 
l'exercice  1839  ;  considérant  qu'il  est  né- 


(1)  Voy.  tome  40,  p.  4. 
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eessaire  de  rendre  ce  reliquat  à  sa  destina- 
tion pour  l'eiercice  1841 ,  sur  le  rapport  de 
sotre  ministre  des  trav am  publics ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  !•'.  Un  crédit  extraordinaire  de 
seize  mille  francs  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics 
tories  fonds  de  l'exercice  1841,  pour  com- 
pléter les  quinze  cent  mille  francs  alloués 
par  la  loi  du  2  Juin  1834  à  titre  de  con- 
nus pour  l'établissement  d'un  pont  sus- 
peadesar  la  Dordogne,  à  Gubzac. 

1  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
litàieareinent  proposée  aux  Chambres. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
ses  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


Il  m  =  i«*  joui  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  amélioration  des  pensions  dites  dtmi- 
«Un  des  capitaines  an  long  cours  et  des  ma t- 
traao  cabotage.  (IX,  Bull.  DCCCUV,  n.  9317.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du  13  mai 
1791,  relative  à  l'établissement  des  inva- 
lides, et  dont  le  tarif  régit  les  pensions  des 
■arias  hors  le  cas  où ,  soit  par  des  bles- 
sant reçues  dans  les  combats  et  dans  les 
■aaœavres ,  soit  par  vingt-cinq  années  de 
«ntee  entièrement  i  l'Etat,  ils  sont  admis 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  18  avril 
1831,  spécialement  applicable  au  personnel 
CButtenu  qui  compose  les  cadres  de  l'ar- 
nfe  de  mer  ;  tu  le  décret  organique  du 
«wps  de  la  marine ,  sanctionné  le  15  mai 
iftl»  portant  qne  le  brevet  d'enseigne  de 
fiiiseaa  auxiliaire  serait  donné  à  tous  ca- 
pitaines de  navires  reçus  pour  le  long  cours  ; 
ra  la  loi  du  15  germinal  an  3 ,  sur  les  pen- 
sons de  la  marine  (art.  1er),  et  la  loi  du  3 
brumaire  an  4,  sur  l'inscription  maritime 
(art.24 et  28),  lesquels  fixent  à  cinquante 
«as  Tige  où  les  gens  de  mer  inscrits  cessent 
fttre  passibles  des  levées  et  peuvent  ob- 
tenir la  pension  viagère  dite  demi-solde, 
taqa'ils  comptent  une  durée  de  vingt- 
ooq  années  effectives ,  soit  de  service  dans 
les  arsenaux  maritimes,  soit  de  navigation 
■nie  sur  les  bâtiments  de  guerre  et  les 
Wtiments  du  commerce  national  ;  vu  les 
«t.  9, 10,  11, 13  et  14  de  la  loi  du  3  bru- 
■aire  an  4,  qui ,  après  avoir  posé  des  re- 
fis pour  l'examen  de  capacité  et  la  récep- 
tisu  des  capitaines  au  long  cours  et  des 
■altos  au  petit  cabotage,  garantissent  au 
capitaine  au  long  cours  l'emploi  d'enseigne 
de  vaisseau  auxiliaire,  dans  le  cas  où  il  est 
reqais  de  servir  sur  les  bâtiments  de  guerre, 
ci  réservent  au  maître  au  cabotage  l'emploi 
de  pilote  côtier  sur  les  mêmes  bâtiments; 
ni  l'arrêté  consulaire  du  27  nivôse  an  9, 
ta  ordonnances  loyales  des  22  mai  1816 , 


17  septembre  1823,  22  janvier  1824, 12 
mars  1826,  29  juin  1828,  31  décembre 
4833 ,  12  novembre  1835  et  9  octobre  1837, 
lesquels  actes  ont  produit  cedouble  résultat, 
de  développer  les  ressources  légales  de  la 
caisse  des  invalides  et  d'améliorer  progres- 
sivement le  sort  des  familles  de  la  popula- 
tion maritime,  avec  priorité  pour  le* 
hommes  de  mer  qui  naviguent  dans  les 
grades  inférieurs;  vu  le  budget  de  la  caisse 
des  invalides ,  voté  pour  ordre  par  les  Cham- 
bres législatives  du  royaume ,  et  calculé  de 
manière  à  permettre  d'étendre  le  bienfait 
de  ces  améliorations  aux  capitaines  au  long 
cours  et  aux  maîtres  au  cabotage,  lorsqu'ils 
sont  parvenus  à  l'âge  de  la  pension  ;  consi- 
dérant qu'il  importe  à  l'affermissement  de 
la  discipline  dans  la  marine  commerciale, 
de  tenir  compte  i  ces  navigateurs  du  droit 
hiérarchique  qui  leur  a  été  éventuellement 
ouvert  par  les  articles  précités  de  ladite  loi 
du  3  brumaire  an  4 ,  et  qu'il  convient  aussi 
d'avoir  égard  à  la  durée  effective  des  com- 
mandements exercés  par  le  commerce ,  at- 
tendu qu'elle  implique  des  prestations  plus 
fortes  versées  par  eux  dans  la  caisse  des 
invalides;  voulant,  d'autre  part,  assurer 
sur  une  base  équitable  la  perception  des 
droits  dévolus  à  la  caisse  des  invalides, 
dans  le  cas  où  il  est  fait  par  les  capitaines 
ou  autres  des  arrangements  en  dehors  des 
conditions  communes,  etc. 

Titre  I«r. 

Art.  1".  Tout  capitaine  au  long  cours, 
breveté ,  qui ,  parvenu  à  l'âge  de  cinquante 
ans  et  réunissant  vingt-cinq  ans  de  navi- 
gation mixte ,  aura  servi  deux  ans  sur  le* 
bâtiments  de  l'Etat ,  en  qualité  d'enseigne 
de  vaisseau  auxiliaire ,  ou  qui ,  à  défaut , 
justifiera  de  six  années  effectives  de  com- 
mandement pour  le  commerce  national  , 
soit  au  long  cours ,  soit  au  grand  cabotage, 
aura  droit  à  la  pension  dite  demi-solde,  ac- 
cordée aux  enseignes  de  vaisseau  auxiliaires 
d'après  la  loi  du  13  mai  1791.  Le  capitaine 
au  long  cours  qui  ne  remplira  pas  l'une  on 
l'autre  condition  obtiendra  la  pension  ré- 
glée, d'après  la  même  loi,  aux  maîtres  de 
timonnerie  de  première  classe. 

2.  Tout  maître  au  petit  cabotage ,  bre- 
veté, âgé  de  cinquante  ans  et  réunissant 
vingt-cinq  ans  de  navigation  mixte,  aura 
droit  â  la  pension  dite  demi-solde  de  pilote 
côtier  de  première  classe ,  s'il  a  servi  k  la 
paie  de  ce  grade  sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
ou  si ,  i  défaut,  il  justifie  de  douze  ans  de 
commandement  pour  le  cabotage.  Le  maître 
au  cabotage  qui  ne  remplira  pas  l'une  de 
ces  deux  conditions  obtiendra  la  pensées) 
de  pilote  côtier  de  seconde  classe. 


su 
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3.  Indépendamment  des  pension*  ci- 
dessus  déterminées,  les  capitaines  an  long 
cours  et  les  maîtres  au  cabotage  auront 
droit  aux  suppléments  accordés  en  vertu 
des  art.  5 ,  4  et  6  du  règlement  anneié  A  la 
loi  du  13  mail 791. 

4.  Les  veuves  et,  A  défaut  de  veuves , 
les  orphelins  des  capitaines  au  long  cours 
et  des  maîtres  au  cabotage  participent  au 
bénéfice  des  dispositions  contenues  dans  les 
art.  1  et  2  de  la  présente  ordonnance ,  et 
suivant  les  bases  indiquées  parles  art.  7  et 
t  dudit  règlement. 

5.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  ap- 
pliquées aux  pensions  dont  la  liquidation 
est  restée  en  suspens. 

TlTRB  II. 

6.  Si  un  capitaine  ou  maître,  proprié- 
taire de  navires,  commande  en  personne 


son  bâtiment ,  la  prestation  A  verts»  pn 
lui  A  la  caisse  des  invalides  sera  établie  sur 
le  taux  de  la  solde  moyenne  accordée  aux 
navigateurs  qui  exerceront,  pour  la  même 
place  de  commerce ,  des  commandements 
analogues. 

7.  Cette  régie  sera  également  suivie  dans 
le  cas  ou  un  capitaine  ou  tout  autre  marin 
de  l'équipage  aurait  fait  avec  l'armateur 
des  arrangements  particuliers  ayant  pour 
résultat  de  lui  tenir  lieu,  en  tout  ou  en 
partie  ,  de  sa  solde  fixe. 

S.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


J  »  3  jdik  18&1.  —Loi  sur  les  Tentes  jodlcUtras 
de  biens  immeubles  (1).  \JX,  BoLL  DCCCXV, 
n.  0321.) 

ARTICLE  1er. 

Les  titres  12  et  13  du  livre  5  de  la  pre~ 


(1)  Présentation  «  1*  Chambre  des  Pairs  le  11 
janvier  1840  (Mon.  du  12  et  du  15)  ;  rapport  par 
il.  Persil  le  23  mars  (Mon.  du  31)  ;  discussion  les 
22 ,  23 ,  24,  25  avril  Mon.  des  23  ,  24 ,  25 ,  26)  ; 
adoption  le  27  avril  (Mon.  du  28).  a  la  majorité 
de  97  voix  contre  4. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le  18 
msi  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Pascabs  le  0 
loin  (Mon.  du  23).  Reprise  le  12  décembre  (Mon. 
du  13. 

Discussion  les  4.  6,  7,  8, 11,  12, 13,  14, 15,  16, 
18  janvier  1H41  (Mon.  des  5,  7,  8 ,  9 ,  12,  13  ,  14, 
15, 16,  17,  19)  ;  adoption  le  21  (Mon.  du  22),  a 
»a  majorité  de  226  voix  contre  31. 

Retour  a  la  Chambre  des  Pairs  le  1"  février 
(Mon.  du  5)  ;  rapport  par  M.  Persil  le  5  mars  (Mon. 
du  7)  ;  discussion  le  16  (Mon.  dn  17)  ;  adoption  le 
20  (Mon.  du  21  ,  a  la  majorité  de  125  voix  con- 
tre 3. 

Retour  a  la  Chambre  des  Députés  le  3  avril 
(Mon.  du  4)  ;  rapport  par  M.  Pascal is  le  22  (Mon. 
du  27)  ;  discussion  et  adoption  le  29  (Mon.  du  30), 
à  la  majorité  de  224  voix  conlrn  23. 

Le  Code  de  procédure  civile,  publié  en  1806, 
s'occupe  de  ces  diverses  ventes.  Les  litres  12  et  13 
du  livre  5  de  la  première  partie  sont  relatifs  a  la 
saisie  immobilière  et  aux  incidents  sur  celte  saisie. 
Dans  la  deuxième  partie,  le  titre  4  du  livre  1" 
trace  les  formalités  a  suivre  en  cas  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  ;  le  titre  6  du  même  livre 
traite  de  la  vente  des  biens  immeubles  apparte- 
nant à  des  mineurs  ;  enfin ,  dans  les  titres  7  et  8 , 
il  est  question  des  formalités  ponr  la  vente  de  cet 
biens ,  quand  ils  appartiennent  a  une  succession 
non  encore  partagée ,  soit  que  l'acceptation  en  ait 
été  pure  et  simple ,  soit  qn'elle  ait  en  lien  tons 
bénéfice  d'inventaire. 

La  loi  actuelle  réglemente  toutes  les  ventes  im- 
mobilières. Quelques-unes  de  ses  dispositions  sont 
relatives  a  de»  ventes  sur  lesquelles  le  Code  de  pro- 
cédure rrc  s'était  pas  expliqué.  D'ailleurs,  cette  ré- 
forme a  ét«*  opérre  en  procédant  comme  on  l'avait 
fait  pour  la  législation  pénale  et  ponr  le  Code  de 
commerce,  cVst-a-dire  en  suivant  Tordre  da  Code 
4e  procédure.  Par  ce  moyen  on  rend  la  législation 
progressive  sans  renoncer  aux  avantages. de  U  co- 


dification ,  et  les  parties  mêmes  qui  sont  renou- 
velées semblent  acquérir  immédiatement  quelque 
droit  au  respect  que  commandent  l'origine  ri  l'an- 
cienneté des  lois  dans  lesquelles  elles  sont  inter- 
calées. 

On  ne  peut ,  an  surplus ,  reprocher  an  gouver- 
nement de  n'avoir  pas  pris  tous  les  soins,  t  ouf  es 
les  précautions  possibles  ponr  amener  son  muvre 
an  pins  haut  degré  de  perfection.  Dé»  1827,  il  ai  ait 
consulté  les  cours  royales  sur  la  question  die  savo  r 
s'il  j  avait  nécessité  de  modifier  la  partie  du  Coda 
de  procédure ,  relative  aux  ventes  judiciaires  d  im- 
meuble*. En  1829,  il  soumît  un  premier  rasai  a 
tous  les  corps  de  magistrature  et  aux  facultés  de 
droit. 

Depuis ,  denx  projets  ont  été  rédigés ,  l'un  par 
plusieurs  membres  du  tribunal  de  la  Seine,  l'autre 
par  une  commission  spéciale,  formée  en  1838,  de 
magistrats  et  de  jurisconsultes.  Le  résultat  des  tra- 
vaux de  cette  commission  a  été  de  nouveau  envoie 
aux  cours  et  tribunaux  ,  et  ce  n*est  qu'après  aiôif 
recueilli  leurs  observations  que  le  projet  définitif 
a  été  arrêté  et  présenté  a  la  Chambre  des  Pairs. 

Les  réflexions  suivantes  ,  extraites  du  rapport  de 
M.  Persil ,  indiquent  parfaitement  l'esprit  qui  a 

Sré.sidé  aux  réformes  que  cette  loi  a  introduites 
ans  notre  législation. 
■  Les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles,  y 
est-il  dit,  n'apparaissent  d'abord  a  Fespril  que 
comme  le  complément  de  l'hypothèque,  le  moi  m 
rigoureux  de  la  réaliser,  ou  comme  l'effet  a»éces> 
saire,  indispensable,  du  droit  de  propriété.  Ces! 
la  dernière  raison  d'un  créancier  que  le  débit  me 
ne  satisfait  pas ,  ou  du  propriétaire»  que  set  go&s 
•n  ses  besoins,  joints  a  une  situation  particulière, 
portent  a  aliéner  sa  propriété  immobilière.  Dam 
ce  sens,  il  y  a  a  concilier,  d'un  coté ,  les  droits  da 
créancier,  a  qui  la  loi  doit  fournir  les  moyens  de 
rentrer  rapidement ,  I  peu  de  frais ,  dans  tes  foads, 
et  l'intérêt  du  débiteur  inséparable  de  la  proteo 
tion  duc  a  la  propriété  ;  et ,  de  l'autre ,  la  liLre 
disposition  des  immeubles  avec  la  garantie  dueaui 
tiers,  au  nubile  a  qui  Ton  offre  d'en  transmettre 
la  propriété. 

«  Cette  loi  doit  être  considérée  en  même  temps 
tout  dm  rapports  plus  élevés  et  phsi  gémhiui    à 
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et  le  décret  do  2  février  1811,  relatifs  a  la     remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 


«été  des  lumière*  des  jurisconsulte*  vient  naturel- 
«usent  st  placer  l«  prévoyance  de  l'économiste. 
Ct  s'est  pas  asses  de  remarquer,  ainsi  qu'on  le  fit 
p«a  de  temps  après  la  mi»  à  exécution  du  Code 
éssrooédnre  crVile,  que  les  nombreuses  forma- 
nte) dont  oit  avait  entouré  les  saisies  et  les  autres 
vesta*  readaient  les  procédures  inconciliables 
nrtre  eflef ,  éternelles ,  ruineuses ,  et  l'expropria- 
bos  fresque  impossible;  que,  sous  le  préteilede 
s*  fin  toucher  légèrement  à  la  propriété,  on  la 
reeàart  inrioUble  entre  les  mains  du  débiteur  qui 
faut  engagée.  D'antres  raisons  plus  puissantes 
«nausdaient  la  simplification  des  formes  et  la 
risadké  da  l'expropriation.  Elles  sont  de  nature  à 
fluv  coapnses  des  propriétaires,  des  débiteurs, 
«a  capitalistes ,  puisque  c'est  dans  l'intérêt  des 
la»et  des  autres  qu'elles  ont  pris  naissance. 
•  Qe  se  plaint  généralement ,  et  nous  n'osons 

réire  à  tort ,  que  les  capitaux  sont  détournés 
la  propriété  territoriale  et  ne  viennent  que 
Imà*  faibles  proportions  an  secours  de  la  petite 
fcww  de  la  grande  culture.  On  préfère  les  jeter 
'  éwiles  hasards  des  spéculations ,  les  livrer  impru- 
énaoent  aux  chances  de  la  bourse  on  les  laisser 
inproauctHs.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un  ca  pi  ta- 
apprêter  à  un  commerçant  ou  a  on  industriel , 
ssr  Ûlet ,  à  faible  intérêt ,  ce  qu'il  refuse  au  pro- 
anéUire  qui  met  a  sa  disposition  ,  par  la  voie  de 
hypothèque ,  la  pins  sûre  des  garanties.  S'il  dî- 
ne md  placement ,  l'argent  coûte  toujours  plus 
°Wk  la  propriété  qu'au  commerce  et  qu'à  l'in- 
éaém. 

'U  raison  de  cette  différence,  nuisible  a  la 
pwpuétt' ,  tient  à  ce  que  ,  au  moyen  de  l'imper- 
fcrtwa  de  nos  lois  sur  le  prêt ,  1  hypothèque  et 
Iwpropriation ,  les  garanties  que  présente  la  pro- 
pnet*  immobilière  sont  chanceuses ,  presque  plus 
•ppareutes  qne  réelles.  Le  préteur  reçoit  une  hy- 
r^Wqee ,  mais  l'irrégularité  d'un  bordereau  d'in- 
wipuoa  peut  la  lui  enlever  ou  lui  faire  subir  un 
ffotn.  S'a  évite  ce  danger,  c'est  trop  souvent 
pour  tomber  dans  celui  plus  redoutable  d'un  pri- 
tf^e  on  d'une  hypothèque  occulte.  Enfin  ,  après 
noir  triomphé  de  ces  inconvénients,  toujours  im- 
minent», il  ne  reste  plus  au  créancier  non  payé 
fi'a  taire  réaliser  l'hypothèque  par  la  vente  da 
g*ge.  Alors  commencent  les  inextricables  embarras 
i  une  procédore  compliquée ,  dangereuse ,  puis- 
•ni'en  cas  de  nullité  les  frais  restent  a  sa  charge,  et 
T***  réunis  aux  viciasitudes  de  l'ordre  ou  de  la  dis- 
tinction du  prix ,  après  l'adjudication ,  ne  fait 
!■  éloigner,  d  une  manière  indéfinie ,  le  terme  da 
KaboùrsemenU  Triste  destinée  des  capitalistes, 
t*'«  ne  saurait  blâmer  de  chercher  a  donner  une 
anre  direction  au  placement  de  leurs  capitaux, 
ftftr  avoir  voulu  entourer  la  propriété  de  trop  de 
gvaaties,  on  a  tari  la  source  destinée  à  la  vivifier, 
ir*ider,  a  l'enrichir. 

■  Le  moyen  de  faire  cesser,  ou  du  moins  d'at- 
ténuer beaucoup  cette  désastreuse  cause  de  la  ruine 
ferindustrie  agricole,  se  présentait  naturellement 
^•writ.  Il  taHait  s'occuper  de  la  réforme  de  celles 
<■  nos  lois  qui  tiennent  au  placement  des  cepi- 
L"w-  Le  loi  sur  les  hypothèques  •  suffisamment 
furcé,  depuis  plus  de  trente  ans,  fardeme  et 
Hidea**  critique  des  jurisconsultes  et  des  bom  mes 
pwifawvoné»  •  réeonomie  sociale.  La  question, 
■  «t  égard,  est  bien  posée.  Elle  est  tout  entière 


dans  la  publicité  complète,  absolue,  et  la  non 
publicité  de  l'hypothèque  ou  dans  le  système  mixte 
du  Code  civil.  Le  choix  pouvait  être  difficile; 
mais  il  n'était  plus  possible  de  le  retarder  sans 
favoriser  la  fausse  et  nuisible  direction  des  capi- 
taux. 

■  A  côté  ,  on  plutôt  après  la  loi  hypothécaire , 
se  présentait  la  réforme  de  nos  lois  sur  les  ventes 
judiciaires.  Là ,  tout  le  monde  était  d'accord.  La 
loi  actuelle  est  surchargée  de  formalités  inutiles, 
nuisibles  par  leur  complication ,  en  opposition 
avec  l'objet  qu'elles  se  pro,  osent  d'atteindre.  Elles 
imposent  d'énormes  dépenses  et  rebutent  les  plu* 
intrépides  plaideurs;  elles  ajoutent  des  mois ,  des 
années  aux  délais  que  le  créancier  avait  voulu  ac- 
corder a  son  débiteur. 

■  Ces  considérations  justifient  l'empressement 
que  le  gouvernement  a  mis  à  étudier  la  matière 
des  saisies  immobilières  et  le  scrupule  avec  lequel 
il  s'est  entouré  des  lumières  et  d«  l'expértenci 
des  magistrats  de  tons  les  degrés,  de  l'opiniorroee 
facultés  de  droit  et  des  plus  habiles  jurisconsultes. 
Mais,  plu»  les  travaux  auxquels  il  s'est  livré  inspi- 
rent de  confiance  et  satisfont  l'esprit  ,  plus 
ils  laissent  à  regretter  qu'ils  n'aient  pas  été  éten- 
dus k  la  loi  hypothécaire.  En  commençant  par  le 
celle  réforme  indispensable ,  le  gouvernement  au- 
rait dissipé  la  plupart  des  obstacles  que  la  procé- 
dure des  saisies  immobilières  devait  rencontrer* 
La  part  des  créanciers  hypothécaires,  de  toute  es- 
pèce, aurait  été  faite.  On  aurait  su  d'avance  com- 
ment ils  doivent  figurer  dans  ses  poursuites,  et, 
ce  qui  était  indispensable ,  d'après  quels  principes 
se  régleraient  les  effets  des  adjudications  judiciaires, 
tant  à  leur  égard  que  vis-à-vis  des  adjudicataires, 
Vous  sen lires  plus  tard  celte  lacune  :  c'est  une  des 
plus  grandes  difficultés  qu'on  pût  léguer  a  votre 
commission.  Elle  ne  l'a  pas  découragée  cependant  ; 
elle  n'aurait  pu  s'arrêter  devant  cet  obstacle  sans 
faire  le  sacrifice  des  principaux  avantages  attachés 
a  la  réforme  législative  provoquée  par  le  projet.  • 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore ,  les  idées  et 
les  vues  qui  sont  exprimées  dans  ce  passage ,  au- 
raient été  mal  accueillies,  liais ,  depuis  quelques 
années,  nous  commençons  k  comprendre  que  le 
droit  de  propriété  a  besoin ,  dans  son  propre  m  lérétj 
de  restrictions  et  de  limites.  Une  inviolabilité  ab- 
solue le  rendrait  inutile  sous  certain»  rapports;  elle 
nous  ôterait  le  pouvoir  d'offrir,  pour  garantir  l'exé- 
cution de  nos  obligslions ,  les  choses  dont  nous 
sommes  propriétaires;  car,  qui  voudrait  d'un  gage 
qui  ne  pourrait  être  réalisé?  Sans  doute  ,  jamais 
on  n'a  formellement  dénié  anx  créanciers  les 
moyens  d'exproprier  leurs  débiteurs  ;  mais  on  a 
environné  de  difficultés ,  bérûsé  d'obstacles  l'exer- 
cice de  leur  droit,  on  l'a  rendu  presque  illusoire. 
Les  capitaux  ont  subi  la  loi  qui  leur  était  imposée, 
tant  que  m  prêt  sur  garantie  immobilière  a  été 
presque  le  seul  moyen  de  placement  ;  mais,  lorsque 
las  opérations  de  l'industrie  et  du  commerce,  plus 
nombreuses  et  mieux  dirigées,  leur  ont  offert  des 
occasions  d'emploi  sûres  et  lucratives,  ils  se  sont 
tout  naturellement  dirigés  vers  elles.  La  propriété 
foncière  a  senti  alors  tout  le  mal  que  lui  causait  la 
protection  qui  lui  avait  été  accordée  ;  et ,  convertis 
par  l'évidence  des  laits,  les  plus  opiniâtres  prêt»» 
ciens  ont  été  obligé*  d'accepter  les  wéeeses  en***» 
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gnées  par  les  économiste»  et  de  consentir  a  la  ré- 
forme de  la  législation. 

Les  modifications  apportées  an  Code  de  procé- 
dure ne  sont  donc  pas  des  mesures  inspirées  par 
une  prévoyance  qui  va  au-devant  des  besoins  fu- 
turs ;  elles  sont  l'effet  nécessaire ,  la  conséquence 
forcée  des  changements  survenus  dans  les  transac- 
tions sociales. 

Par  ces  innovations,  le  législateur  a-t-il  donné 
«ne  satisfaction  assez  complète  aux  exigences  nées 
du  mouvement  qui  s'est  opéré  dans  les  idées  et 
dans  les  faits?  A-t-il  assez  hardiment  supprimé  ces 
formes  autrefois  imaginées  pour  l'avantage  et  la 
protection  de  la  propriété  immobilière ,  et  qui 
n'étaient  plus  aujourd'hui  qu'une  cause  de  dé- 
tresse et  de  ruine  ?  Je  crains ,  en  si  grave  matière, 
de  hasarder  une  opinion  contraire  à  celle  que  les 
grands  corps  de  magistrature  du  royaume ,  que 
des  hommes  pleins  d'expérience  et  de  sagesse  ont 
adoptée.  Et  cependant  je  ne  peux  m' empêcher  de 
croire  que  l'empire  des  anciennes  habitudes  a  eu, 
en  celte  occasion  ,  une  trop  grande  influence.  On 
s'est  contenté  de  retrancher  quelques  formalités , 
lorsqu'on  aurait  pu ,  si  je  ne  me  trompe ,  changer 
tout  le  système.  Même  en  le  respectant ,  il  fallait 
peut-être  le  simplifier  davantage. 

Dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles ,  il  y  a 
trois  points  importants  :  l'indication  exacte  des 
objets  a  vendre  ,  l'avertissement  à  donner  aux  in- 
téressés et  l'appel  a  faire  aux  acheteurs.  Toutes 
les  formalités  doivent  tendre  a  l'un  de  ces  résul- 
tats. Celles  qui  sont  établies  dans  d'autres  vues  sont 
inutiles,  ou  du  moins  d'une  utilité  secondaire. 
Par  exemple  ,  certains  délais  ne  sont  accordés  que 
pour  donner  aux  débiteurs  le  temps  de  chercher 
des  moyens  de  libération.  Cest  là  un  des  débris 
du  système  protecteur,  qui  certainement  fait  plus 
de  mal  que  de  bien.  Quelques  semaines  de  répit 
accordées  au  débiteur  ne  lui  servent  ordinaire- 
ment &  rien  ,  et  cette  concession  ,  dont  les  capita- 
listes exagèrent  les  effets,  les  éloigne  des  place- 
ments sur  hypothèque. 

Pour  apprécier  une  loi  sur  les  ventes  d'immeu- 
bles, pour  juger  si  les  formes  qu'elle  établit,  les  dé- 
lais qu'elle  accorde  sont  nécessaires  et  convenables, 
il  faut  donc  se  demander  :  cela  est-il  utile  pour  la 
désignation  des  biens  mis  en  vente,  pour  l'avertis- 
sement des  parties  intéressées ,  ou  pour  attirer  les 
acheteurs  et  leur  faire  connaître  la  vente  ;  car,  tout 
ce  qui  n'a  pas  pour  but  l'un  de  ces  trois  effets  est  ou 
surabondant  ou  de  médiocre  importance.  Après 
avoir  séparé ,  par  celte  épreuve  simple  et  décisive, 
les  règles  qui  conduisent  aux  fins  qu'on  doit  se  pro- 
poser de  celles  qui  s'en  écartent,  il  faut  évidemment 
ensuite,  parmi  les  premières,  faire  un  choix.  Il  y  a 
des  procédés  plus  ou  moins  ingénieux ,  plus  ou 
moins  sûrs,  des  formes  plus  ou  moins  brève* , 

£lus  ou  moins  efficaces  pour  parvenir  a  ce  triple 
ut,  désigner  les  immoubles,  avertir  les  intéressés, 
rendre  la  vente  publique.  Incontestablement  la 
préférence  est  due  aux  moyens  les  moins  compli- 
qués ,  les  moins  dispendieux  et  les  plus  prompts. 
Telle  est  la  théorie  qui  me  semble  devoir  être 
adoptée  eu  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles. C'est  sous  l'influence  de  ces  principes  que  je 
▼ais  examiner  la  loi  nouvelle.  Je  sais  d'ailleurs  que 
fea  innovation»  ne  doivent  être  ni  brrwraes,  ni 


hasardées,  et  je  chercherai  toujours  a  justifier,  par 
des  exemples  pris  dans  notre  propre  législation  oa 
dans  les  législations  étrangères,  les  modification* 
qui  me  paraîtront  pouvoir  être  proposées.  La  loi  da 
11  brumaire  an  7,  le  Code  de  procédure  de  Ge- 
nève ,  le  Code  de  procédure  de  Belgique  (voté  par 
les  Chambres  en  1827  et  non  sanctionné  parle 
roi),  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriatioa 
forcée  ,  refondue  dans  celle  du  S  mai  1841  >  m* 
fourniront  des  termes  de  comparaison. 

Les  observations  qu'on  vient  de  lire  sont  sur- 
tout applicables  aux  ventes  sur  saisie.  Cest  pour  U 
procédure  a  l'aide  de  laquelle  le  gage  immobilier 
est  converti  en  une  somme  d'argent,  que  la  célérité 
est  une  condition  indispensable.  L'intérêt  da  dé- 
biteur doit  céder  à  celui  du  créancier,  ou  plotM 
l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre  veut  que  la  vente  soit 
prompte,  afin  que  le  remboursement  lesoitann. 
La  commisération  qui  s'attache  a  la  position  do 
débiteur  qu'on  va  dépouiller  de  ses  immeuble», 
peut-être  de  l'héritage  paternel ,  est  un  sentiment 
dont  il  faut  se  défendre  et  qui  a  toujours  inspiré  des 
mesures  funestes  a  ceux  en  faveur  de  qui  il  s'éle- 
vait. En  cherchant  a  retarder  le  moment  où  i'ex- 
Eropriation  s'accomplit ,  on  ne  fait  qu'en  accroîtra 
m  frais  et  que  rendre  plus  dures  les  conditions  im- 
posées par  les  préteurs.  La  loi  qui  facilite  et  ac- 
célère 1  aliénation,  qui  permet  qu'en  peu  de  jonn, 
et  a  peu  de  (irais,  les  propriétaires  soient  dépouillés, 
est  celle  qui  leur  offre  le  plus  de  chances  de  ne  pu 
l'être.  Ceci  a  l'apparence  d'un  paradoxe ,  et  a  est 
cependant  vrai  de  dire  que  plot  l'expropriation 
sera  rendue  facile,  plus  elle  sera  rare.  Sil'onarai'. 
la  certitude  que  les  créances  hypothécaires  sont 
garanties  par  un  gage  qui  peut  être  promptement 
et  sûrement  réalisé,  elles  circuleraient  par  le 
moyen  des  négociations  ;  l'on  trouverait  toujoor» 
un  capitaliste  disposé  a  les  acheter,  ce  qui  dispen- 
serait d'en  venir  à  la  vente  des  immeubles. 

(1)  M.  Persil ,  dans  son  rapport ,  a  tracé  le  pi* 
rallèle  entre  les  formes  prescrites  par  le  Code  de 

{>rocédure,  en  matière  de  saisie  immobilière,  et 
es  procédures  auxquelles  la  loi  réduit  toute  cette 
poursuite. 

■  Suivant  le  Code  de  procédure ,  a-t-il  dit ,  U 
poursuite  se  compose  : 

■  1*  Du  commandement  ; 

«  2*  Du  procès-verbal  de  saisie  ; 

■  3*  De  la  transcription  de  la  saisie  au  bereao 
des  hypothèques  ; 

■  ft*  De  la  transcription  an  greffe  du  tribunal  ; 
«  5*  De  la  dénonciation  au  saisi  ; 

•  0*  De  l'insertion  d'un  extrait  de  la  saisie  •■ 
tableau  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  ; 

«  T  De  l'insertion  de  cet  extrait  dansltsjow 
naux  ; 

■  8*  De  l'affichage  dans  divers  lieux  ; 

■  9*  De  la  notification  aux  créanciers  inscrits  da 

placard  d'affiches  ; 

«  J0°  De  la  transcription  de  ce  placard; 

■  11"  Du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe; 
«  12*  De  la  publication  a  l'audience  du  cahitr 

des  charges ,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  trob  fo» 
au  moins  avant  l'adjudication  préparatoire; 

«  13*  De  nouvelles  annonces  dans  l**joam»u 
et  de  nouveaux  placards,  huit  jours  au  moins  »*«ût 
l'adjudication  préparatoire j 
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«  44*  De  l'adjudication  préparatoire; 

c  15*  De  nouvelles  annonces  et  nouveaux  pla- 
ctrds,  dans  les  quinte  jours  de  cette  adjudication  ; 

■  16*  Enfin ,  de  l'adjudication  définitive. 

i  De  cette  accumulation  de  formalités ,  la  plu- 
part inutiles ,  plusieurs  dispendieuses ,  et  presque 
loetef  absorbantes  d'un  temps  très-précieux ,  la  loi 
noofdlc  ne  conserve  que  les  plus  rapides,  celles  qui 
ml «Tune  véritable  utilité,  et  qu'on  pourrait  dire 
iKËçensables;  savoir  : 

■  l*  Le  commandement  ; 

•  2*  La  saisie  ; 

«  S*  La  dénonciation  au  saisi  ; 
«  4*  La   transcription  au   bureau    des  hypo- 
thèques; 

■  5*  Le  dépôt  dn  cahier  des  charges  au  greffe  ; 

■  Or  One  sommation  au  saisi  d'assister  a  la  pu- 
Ukation  et  lecture  de  ce  cahier  ; 

•  7*  Pareille  sommation  aux  créanciers  inscrits  ; 
«  8*  Transcription  de  cette  sommation  en  marge 

&U  transcription  de  la  saisie  ; 

■  9*  Jugement  qui  donne  acte  de  la  publication , 
rialae  sur  les  incidents ,  et  fixe  le  jour  de  l'adju- 
dication ; 

•  10"  Annonces,  dans  le  journal  a  ce  destiné , 
<lo  jour,  des  conditions  de  l'enchère  et  de  l'adju- 
dication; 

■  11*  Affiches  et  placards  contenant  la  même 
indication; 

■  123  L'adjudication. 
•  Tout  se  suit,  tout  se  lie  dam  cette  procédure, 

<pi  renferme  tout  ce  qu'il  faut  pour  mettre  le  de- 
tte» en  demeure ,  et  lui  laisser  le  temps  de  se 
Aérer;  pour  donner  aux  créanciers  les  moyens  de 
famller  et  de  faire  valoir  leurs  gages  ;  pour  in- 
itnrire  et  appeler  les  tiers  au  concours  d'une  adju- 
ration publique  vers  laquelle  tous  les  intérêts 
doivent  désormais  converger.  On  n'y  trouve  plus 
cei inutilités  que  les  hommes  pratiques  n'avaient 
ptsceMé  de  signaler ,  telles  que  la  transcription  de 
Usante  an  greffe,  et  l'insertipn  au  tableau  placé 
d*ns  la  salle  d'audience  ;  les  registres  du  greffe  ne 
tout  pas  publics ,  et  les  tableaux  d'audience  ,  pres- 
que aussitôt  encombrés  qu'ouverts,  n'offrent  aucun 
mntage  réel.  Il  en  était  de  même  des  trois  inser- 
tions dans  les  journaux ,  des  trois  affiches  succès- 
an»,  des  trois  publications  a  l'audience,  aux- 
quelles personne  n'assistait ,  et  qui  ne  se  faisaient 
même  pas.  L'adjudication  préparatoire  n'était 
euViBéme  qu'une  vaine  forme,  qui  ne  servait  sou- 
rent  qu'a  dissimuler  et  a  faire  perdre  de  vue  le 
joar  où  le  débiteur  devait  être  définitivement  dé- 
pouillé, En  appelant  le  saisi  et  les  créanciers  in- 
toits  a  une  seule  publication,  on  met  tous  les 
ntéreftés  en  présence,  chacun  fera  valoir  ses 
droits;  le  jugement  qui  en  sortira  réglera  défi- 
tiurement  les  conditions  des  enchères,  et  l'époque 
«ruine  et  non  arbitraire  de  l'adjudication.  Il  ne 
refera  plus  qu'à  faire  connaître  les  unes  et  les 
•atres  aux  tiers  et  au  public  dont  il  importe  de 
Miauler  le  concours  ;  et  des  insertions  une  fois 
faîtes  dan»  un  journal  spécial ,  et  des  appositions 
d'affiches  une  fois  placardées,  mais  qui,  par  des 
précautions  sagement  combinées,  ne  seront  pas 
aauilot  enlevées,  donneront  toutes  les  garanties 
(Tune  véritable  publicité.  ■ 

Ce  rapprochement  fait  clairement  ressortir  les 
améTtaraliona  introduites  dans  la  procédure  sur 
fftiét  immobilière  ;  mais  toute»  les  formalités  çq^ 


serrées,  tous  les  délais  maintenus  devaient-ils  l'être* 
C'est  ce  que  j'examinerai  sur  chaque  article. 

(1  )  La  première  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  avait  proposé  de  dire  :  ou  domicile  rétl.  Les 
motifs  de  cette  addition  se  trouvent  ainsi  expliqués 
dans  le  premier  rapport  de  M.  Persil  :  ■  Votre  com- 
mission  témoigne  son  regret  de  ce  que  le 

projet  de  loi  ne  cherche  pas  à  s'assurer  d'une  ma- 
nière plus  efficace  que  la  copie  du  commande- 
ment   parviendra  bien    sûrement    au    débiteur. 
L'art.  673  du  Code  de  procédure,  comme  l'art.  673 
du  projet ,  se  contente  d'exiger  que  le  commande- 
ment soit  signifié  à  personne  ou  domicile  ;  ce  qui , 
expliqué  par  l'art.  111  du  Code  civil,  semble  sup- 
poser que  la  signification  faite  &  un  domicile  élu 
dans  l'obligation  serait  valable.  Ainsi  l'avait  admis 
la  jurisprudence  sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  ne 
fallait  pas  laisser  subsister  cette  difficulté,  et  que  si 
telle  était  la  pensée  du  législateur,  que  la  significa- 
tion du  commandement  pût  valablement  se  faire 
au  domicile  élu ,  il  devait  textuellement  le  dire; 
mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  dans  son  sein. 
Elle  a  considéré  que  si  la  loi  n'exigeait  pas  que  le 
premier  acte  de  rigueur  fût  remis  a  la  personne  ou 
au  domicile  du  débiteur,  il  pourrait  arriver  que  ce 
débiteur  se  trouvât  exproprié,  sans  qu'il  eût  été 
réellement  mis  en  demeure  d'eiécuter  ses  engage- 
ments, et  sans  même  qu'il  connût  les  poursuites 
rigoureuses  dirigées  contre  lui  et  sur  ses  propriétés 
immobilières.  Les  actes  qui  suivent  le  commande- 
ment pourraient,  a  la  rigueur,  n'être  remis  qu'a 
des  domiciles  élus.  Le  débiteur  une  fois  prévenu  se 
tient  sur  ses  gardes ,  il  est  à  même  d'éviter  les  sur- 
prises; mais  si  le  commandement  pouvait  être 
remis  a  un  domicile  élu ,  jamais  le  débiteur  ne 
serait  tranquille.  L'élection  de  domicile ,  devenue 
clause  de  style  et  d'habitude,  dans  les  obligations, 
serait  la  chose  la  plus  dangereuse.  Un  oubli ,  une 
simple  négligence ,  la  fraude ,  la  mort  de  la  per- 
sonne  a   qui   le  débiteur  aurait  donné  sa  con- 
fiance, l'exposerait  a  l'ignorance  des  actes  rigou- 
reux dirigés  contre  lui.  Dans   cette  hvpothèse, 
toutes  les  améliorations  proposées  par  le  projet , 
toutes  ces  suppressions  d  actes  inutiles  et  frustra- 
loir  es,  toutes  ces  abréviations  de  délais  qui  peuvent 
si  bien  servir  l'intérêt  général,  seraient  autant  de 
de  pièges  et  de  dangers  pour  le  débiteur.  Plus  vous 
obtiendrez  de  simplifications  dans  la  procédure, 
moins  vous  aurez  d'actes  inutiles;  plus  tût  vous 
arriverez  a  la  réalisation  de  l'hypothèque  par  l'ex- 
propriation ,  et  plus  vous  seres  tenus  de  vous  as- 
surer que  vous  n'agissez  pas  envers  un  débiteur 
surpris  et  ignorant;  plus  la  procédure  devra  se 
suivre  contre  un  débiteur  mis  en  demeure  qui  sait 
et  n'ignore  rien.  Cest  par  ces  motifs  que  votre 
commission  ,  en  ajoutant  au  projet ,  vous  propose 
de  décider,  conformément  a  l'art.  2217  du  <  odo 
civil,  raisonnablement  entendu,  que  le  comman- 
dement tendant  a  la  saisie  immobilière  sera  si- 
gnifié à  la  personne  ou  au  domicile  réel  du  dé- 
biteur. • 

Ces  raisons  n'ont  pas  prévalu  devant  la  Chambre 
des  Pairs.  Voici  celles  qu'on  leur  a  opposées  : 
•  IL  ne  faut  pas  se  préoccuper  par  trop  de  l'in- 
térêt du  débiteur,  celui  du  créancier  n'est  pas 
moins  respectable.  Si  le  législateur  doit  veiller 
a  ce  que  le  premier  ne  soit  pas  exproprié  sans 
•voir  été  averti  fias  poursuites  «rue  Vo»  #ra|». 


us 
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contre  loi ,  il  doit ,  (Tan  autre  côté ,  chercher  à 
faciliter,  autant  que  possible,  a  l'autre  les  moyens 
d'obtenir  la  paiement  de  aa  créance.  Ces  facilite* 
même,  loin  de  préjudicier  au  débiteur,  tournent , 
au  contraire ,  à  son  avantage ,  en  ce  qu'elles  lui 
permettent  d'obtenir  les  capitaux  dont  il  a  besoin 
a  de  meilleures  conditions.  La  loi  ne  doit  donc  ni 
sacrifier  le  débiteur  au  créancier,  ni  le  créancier  au 
débiteur,  mais  bien  chercher  a  concilier  dans  une 
juste  mesure  leurs  intérêts,  qui  ont  droit  égale- 
ment à  sa  sollicitude. 

«  L'obliger  de  signifier  le  commandement  au 
domicile  réel ,  c'est  lui  enlever  le  bénéfice  de  la 
convention,  c'est  le  priver  d'une  faculté  qu'il  s'était 
réservée,  snns  laquelle  peut-être  il  n'eût  pas  prêté  ; 
c'est  le  mettre  en  quelque  sorte  a  la  discrétion 
d'un  débiteur  aux  abois,  qui  souvent,  en  pareil  cas, 
simule  plusieurs  domiciles ,  et  l'exposer  a  des  con- 
testations sans  nombre  sur  le  point  de  savoir  si  le 
domicile  auquel  le  commandement  a  été  fait  cat 
bien  le  domicile  réel.  En  vain  opposera-t-on  que 
cela  n'est  pas  possible  en  présence  de  l'art.  104  du 
Code  civil ,  qui  dispose  que  •  la  preuve  de  l'inten- 
«  lion   (celle  de  fixer  son  principal  établissement 

•  dans  on  autre  lieu  )  résultera  d'une  déclaration 
«  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quit- 

•  tera ,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  fixé  son  do- 

•  micile  ,  ■  car  l'art.  105  du  même  (ode  ,  qui  fait 
dépendre  des  circonstances  qui  seraient  le  plus  sou- 
vent ignorées  du  préteur  la  preuve  de  l'intention  , 
h  défaut  de  déclaration  expresse ,  laisse  subsister 
les  inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés. 

«  On  objecte  que  si  on  permet  de  faire  le  com- 
mandement a  un  domicile  élu  ,  les  intérêts  du 
débiteur  vont  être  a  la  discrétion  de  l'officier  mi- 
nistériel qui  a  passé  l'acte ,  et  dans  l'élude  duquel 
l'élection  de  domicile  a  presque  toujours  lieu  ;  que 
même  la  négligence  d'un  de  ses  clercs  pourra  com- 
promettre les  droits  des  emprunteurs;  que  les 
office*  passant  aujourd'hui  rapidement  de  main  en 
main ,  l'élection  de  domicile  devient  en  quelque 
sorte  un  piège  pour  le  débiteur,  et  qu'enfin  la 
dérogation  que  l'on  propose  de  consacrer  existe 
déjà  en  matière  de  contrainte  par  corps. 

«On  peut  répondre  que,  d'abord,  il  est  rare  qu'un 
débiteur  ne  conserve  aucune  relation  avec  la  per- 
sonne chex  laquelle  l'élection  de  domicile  a  été 
faite  ;  que  c'est  ordinairement  chex  elle  que  les  inté- 
rêts du  prêt  sont  payés  ;  que ,  d'ailleurs ,  en  fait,  il 
n'arrive  presque  jamais  qu'un  créancier  procède  a 
une  saisie  immobilière  dont  les  effets  seront  encore 
asaes  longs  à  se  produire ,  sans  avertir  officieuse- 
ment son  débiteur,  sans  4 voir,  en  un  mot,  em- 
ployé tous  les  moyens  amiables  pour  obtenir  son 
paiement. 

«  D'ailleurs,  en  supposant  que  ces  avertissements 
préalables  n'aient  pas  eu  lieu,  et  que  le  commande- 
ment ait  été  de  pimno  signifié  au  domicile  de  l'offi- 
cier ministériel,  il  n'y  a  pas  a  craindre  qu'il  ne  soit 
pas  remis  a  la  partie.  L'officier  ministériel ,  en 
taisant  élire  domicile  dans  son  étude  aux  contrac- 
tant», s'est  évidemment  obligé  envers  eux,  comme 
mandataire,  d'une  part,  a  recevoir  les  significa- 
tions, demandes  et  poursuites  relatives  h  cet  acte, 
et,  de  l'autre,  a  en  donner  connaissance  a  celui 
d'entre  eux  qu'elles  intéresseraient  ;  l'inexécution 
de  cet  engagement  entraînerait  donc  contre  lui 
une  condamnation  à  des  dommages  et  intérêts, 
si  l'une  des  partie*  en  éprouvait  un  préjudice , 
d'autant  mieux  «rue ,  dam  cette  •circonstance ,  on 
port  «lire  que  Le  mandat  n'est  pet  désintéressé 


(art.  4091  et  1092  G.  civ.),  ou  que  le  mandataire 
se  l'est  imposé  spontanément  (argum.  de  l'art.  1938 
!•  C.  civ.)  ;  qu'U  a  donc  intérêt  a  informer  le  dé- 
biteur du  commandement  qu'il  vient  de  recevoir 
pour  lui ,  puisqu'il  est  responsable  du  tort  que  ce 
défaut  d'avertissement ,  fut-il  même  imputable  a 
un  de  ses  clerc*,  pourrait  occasionner  (art.  138A 
C.  civ.) 

■  Si  l'office  a  changé  de  mains ,  sans  doute  le 
successeur  n'est  pas  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions ;  toutefois,  Ù  est  fort  probable  qu'il  s'empres- 
sera de  faire  parvenir  le  commandement  à  qui  de 
droit  ;  dans  tous  les  cas ,  le  titulaire  précédent 
reste  toujours  obligé  envers  le  débiteur  hypo- 
thécaire tant  que  celui-ci  ne  lui  aura  pas  fait  re- 
mise de  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  toi 
en  lui  faisant  élire  domicile  dans  son  étude. 

•  Tout  cela  s'appliquerait  a  plus  forte  raison 
s'il  y  arait  fraude  ou  collusion  entre  le  saisissant  et 
l'officier  ministériel. 

«  Enfin  ,  si  le  commandement ,  par  une  cause 
quelconque,  restait  ignoré  du  débiteur,  il  ne 
serait  pas  possible  que  la  saisie  qui ,  d'après  le 
projet  actuel ,  a  cinq  mou  au  moins  de  durée , 
et  qui  ,  malgré  la  simplification  des  forma , 
est  encore  entourée  d'une  grande  publicité,  lui 
demeurât  tout  a  fait  inconnue.  Kn  conséquence, 
tous  les  inconvénients  que  l'on  attribue  a  la  signi- 
fication au  domicile  élu  n'existent  pas  réellement, 
on  du  moins  ils  sont  fort  exagérés,  doutant  plus  que 
l'échéance  du  terme  seule  l'avertit  qu'il  est  en  de- 
meure et  que  des  poursuites  peuvent  être  dirigées 
contre  lui.  » 

Il  est  donc  bien  entendu  que  la  signification  du 
commandement  pourra  être  faite ,  comme  par  le 
passé ,  au  domicile ,  soit  réel ,  soit  élu ,  et  qu'en 
rejetant  l'amendement,  on  a  voulu  consacrer  ce 
que  la  jurisprudence  avait  admis  sous  l'empire  de 
Code  de  procédure  civile.  Cest  un  point  que  cou* 
firme  le  rapport  de  M.  Pascalis.  « Cest  a  la 

Personne  ou  au  domicile  du  débiteur  que  la  signi- 
cation  du  commandement  est  faite.  Dans  la  se- 


cond cas,  la  copie  devra-t-elle  être  toajcK--  MHV» 
au  domicile  réel  ?  Il  suffira  de  la  laisser  au  domi- 
cile élu ,  lorsqu'il  en  aura  été  indiqué  pour  l'exé- 
cution de  la  convention.  Ainsi  l'ordonne  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  111  du  Code  civil.  La 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  proposait  d'ex- 
cepter de  cette  règle,  à  cause  de  l'importance  d'à» 
tel  acte ,  le  commandement  dont  il  est  ici  ques- 
tion :  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  Ceêl été  con- 
tester son  effet  naturel  a  une  convention  librement 
consentie ,  en  vue  même  de  la  saisie  immobilière 
et  des  actes  qui  la  préparenL  La  rédaction  de 
l'article ,  qui  ne  déroge  pas  au  principe  écrit  dans 
le  Code  civil ,  noua  a  paru  aussi  devoir  être  main- 
tenue, m 

Lors  de  la  discussion  a  la  Chambre  des  Députés, 
l'amendement  proposé  par  11  commission  delà 
Chambre  des  Pairs  a  été  reproduit  par  M.  Prrtii  fils, 
et  il  a  eu  le  même  sort  que  devant  Fautre  Chambre. 
Un  sous-amendement ,  proposé  par  M.  Creuacaf , 
et  qui  consistait  a  dire  :  «  au  domicile  réel  indi- 
qué dans  le  contrat ,  »  n'a  pas  été  appuyé. 

MM.  PtrtU  et  Croisxmi  ont  paru  croire  que  la 
rédaction  de  l'article  laisserait  subsister  le  doute 
qui  s'était  élevé  autrefois  sur  le  véritable  sens  du 
mot  dtmieiU ,  et  qu'on  pourrait  encore  plaider  sur 
la  question  de  savoir  si  la  signification  du  comman- 
dement,  faite  au  domicile  éiu ,  est  valable.  Brl» 
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ftp»!  «Ueesl  faite  (1).  Ce  commandement 
contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu 


3i* 

où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de 
la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  il 


;  il  est  impossible  qu'il  reste  a  cet  égara 
kaiaindn  hésitation. 

U  rejet  de  leur»  amendement!  et  toute  la  dis- 
cosnon  prouvent  manifestement  que  le  droit  com- 
mun est  applicable;  que  l'élection  de  domicile 
■oit  produire  eon  enet  ordinaire,  c^  est  •a-dire  qn  elle 
satorise  la  signification  an  lien  indiqué  dans  l'acte 
qù  la  contient.  Même  sons  l'empire  du  Code  de 
procédure ,  la  jurisprudence  était  fixée  en  ce  sens. 
On  peats'en  convaincre  en  consultant  les  arrêts  et 
ks  auteurs  cites  dans  le  Dieiimauùre  de  procédure  de 
Çluavean ,  v*  Saisie  immobilier* ,  a.  164. 

Et  au  fond,  qu'j  a-t-U  de  plus  raisonnable  de 
cporiàerer  comme  valable  l'avertissement  donné 
dan»  le  lien  désigné ,  on  do  moins  accepté  par 
cehu  qui  a  intérêt  a  être  averti?  Le  débiteur  dé- 
mit, au  jour  fixe  de  réchéance-t  avoir  son  argent 
prit;  si  cela  loi  est  impossible,  qu'il  aille  au- 
«fant  de  son  créancier;  qu'il  sollicite  de  lui  on 
ééui;  qu'il  sache  s'il  va  commencer  les  poursuites  ; 
eu'il  ait  au  moins  la  précaution  de  s'informer  si 
m  commandement  a  été  remis  an  domicile  élu. 
Celai  qui  ne  vent  prendre  aucun  de  ces  soins 
îe  peut  se  plaindra  s'il  est  poursuivi  a  son  insu. 
Le  législateur  n'est  pas  obligé  de  multiplier  les  ga- 
rantie* dans  la  supposition  d'une  incurie  extrême  t 
l'A  entrait  dans  cette  vole ,  il  ne  pourrait  jamais 
asm  (aire.  U  est  vrai  qu'on  peut  prévoir  le  cas  on 
odni  qui  ne  serait  pas  véritablement  créancier 
commencerait  des  poursuites  en  expropriation, 
oa,  par  conséquent,  le  propriétaire  qui  saurait 
ne  ne»  devoir ,    ne  serait  pas   averti   par   l'é- 
cWaace  d'une  dette  qui  n'existerait  pas.  Mais  ce 
n'est  pas  en  vue  de  semblables  hypothèses  que 
lej  loi»  doivent  être  faites.  D'ailleurs ,  alors  même 
fM  ce  ras  extraordinaire  se  réaliserait,  les  dis- 
noutions  dn  présent  article  seraient  suffisantes  ; 
**f  «  le  propriétaire ,  menacé  d'expropriation  , 
n'était  pas  débiteur ,  s'il  n'était  pas ,  par  consé- 
faent ,  averti  nar  la  stipulation  du  contrat,  il  n'v 
tarait  pas  d'élection  de  domicile ,  et  alors  la  si- 
gnification serait  faite  a  personne  ou  au  domicile 
uW.  Dans  U  pratique ,  on  voit  souvent  des  per- 
ttanes  qui   ont   reçu   les  significations  qui  leur 
étaient  adressées ,  en  demander  U  nullité  sons  d& 
feenls  prétextes;  et  Ton   ne  peut  guère   citer 
(feiemples  de  propriétaires  dépouillés  de  leurs 
nient  par  l'effet  «Tune  saisie  qu'ils  auraient  igno- 
rée. J'avoue  que  la  durée  et  le  nombre  des  formes 
qui  étaient  autrefois  établies  et  même  de  celles  qui 
iont  aujourd'hui  conservées  sont  précisément  ce 
^oi  rend  impossibles  les  surprises  et  les  expropria- 
tions accomplies  à  l'insu  des  propriétaires;   et 
comme  je  crois  qu'on  pourrait  rendre  la  procé- 
dure plus  prompte  et  plus  simple ,  je  reconnais 
que  ceux  qui  s'eâraient  du  danger  que  présentent 
le»  significations  au  domicile  élu  auraient,  si  mon 
■jsléme  était  admis,  un  argument  de  plus  a  faire 
valoir  pour  démontrer  la  nécessité  de  la  significa- 
tion au  domicile  réel.  Toutefois ,  et  même  avec 
de*  formes  plus  rapides ,  ie  n'hésite  pas  à  consi- 
dérer comme  imaginaire  le  péril  contre  lequel  on 
veut  prendre  tant  de  précautions.  Au  surplus,  pour 
h  prévenir  et  faire  cesser  toutes  déclamation*  a  ce 
•ojet,  je  proposerais  de  laisser  copie  dn  comman- 
dement a  celui  qui  détient  l'immeuble  saisi ,  soit 
qu'il  s'j  trouve  comme  usufruitier,  locataire ,  fer- 
«u- rigisjeui  ou  gardie*.  Dana  presse 


tous  les  cas ,  l'intérêt  ou  le  devoir  dn  détenteur 
serait  de  prévenir  le  propriétaire  :  il  ne  manquerais 
pas  de  lui  transmettre  la  copie  qu'il  aurait  reçue, 
et  celui-ci  serait  averti.  C'est  un  des  moyens  qu'a 
Cru  devoir  employer  le  législateur  dans  la  loi  du 
3  mai  1841  pour  que  les  personnes,  dont  les  biens 
doivent  être  expropriés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  soient  instruites  des  poursuites  commen- 
cées. Voy.  notamment  les  art.  1 5  et  66  de  cette  loi. 

(1)  La  copie  doit  contenir  la  formule  exécutoire 
dn  titre.  (Arrêts  de  la  Cour  de  Besançon  du  18  mare 
1808,  Dallos,  t.  11,  p.  606;  Sirey,  15.  2.  178; 
Journal  du  Palais ,  t  6.  p.  566  ;  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  16  février  1800,  Dalloa,  t.  11,  p.  607| 
Sirey,  15.  2.  170;  Journal  do  Palais,  t.  7,  p.  381 1 
Carré,  L  114,  n.  2207.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commandement 
a  fin  de  saisie  immobilière,  fait  par  le  cessionnaire 
du  créancier  originaire ,  contienne  copie  de  l'acte 
de  cession  et  de  sa  notification.  La  cession  ne  fait 
pas  partie  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est 
exercée.  (  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
avril  1821 ,  Sirey,  21.  1.  414  ;  Journal  du  Palais, 
t.  16,  p.  5/h  ;  de  la  Cour  de  Bordeaux  dn 
\"  août  1834;  Sirey-Dcvillrncnve,  34.  2.  685;  Dal- 
loa, 37.  2.  1H1.  Voy.,  en  sens  contraire,  les  arrêts  de 
la  Cour  de  Meta  du  12  février  1817,  Sirey,  18.  2. 
345;  Dallos,  11.  698;  Journal  dn  Palais,  t.  14, 

Î.  75  ;  de  la  Cour  de  Toulouse  du  21  décembre 
837,  Sirey-Devilleneuve  ,  38.  2.  181;  Dallox  ,  38. 
2.  02;  Journal  du  Palais,  1838,  t.  1,  p.  664. 

La  première  de  ces  deux  opinions  me  parait  de- 
voir être  suivie;  mais,  quelle  que  soit  celle  qu'on 
adopte ,  il  est  hors  de  doute  que  l'art.  2214  du 
Code  civil  doit  recevoir  son  exécution  ;  qu'ainsi  le 
cessionnaire  ne  peut  être  dispensé  de  signifier  l'acte 
de  cession  dans  le  commandement,  qu'autant  qu'il 
Va  précédemment  notifié. 

Egalement  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  com- 
mandement fait  en  vertu  d'nn  jugement  par  dé- 
faut noo  exécuté  dans  les  six  mois,  mais  acquiescé 
par  le  débiteur  ,  contienne  copie  de  l'acte  d'ac- 
quiescement ;  cet  acte  ne  fait  pas  partie  du  litre. 
Arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  du  28  avril  1826, 
Sirey,  26.  2.  234;  Dallox,  26.  2.  204  ;  Journal  du 
Palais,  t.  20,  p.  434;  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  2<>  mai  1828,  Sirey,  28.  2.  276;  DaUox,  28.  2. 
217  ;  Journal  du  Palais,  t.  21,  p.  1477.) 

Au  reste,  il  est  prudent  de  signifier  tous  les 
actes  qui  peuvent  compléter  le  titre  ;  et  tel  est 
l'usage. 

L'art.  877  du  Code  civil  porte  qu'on  ne  peut 
poursuivre  contre  l'héritier  Peiéctilion  des  titres 
exécutoires  contre  son  auteur  que  huit  jours 
après  la  signification  a  personne  ou  domicile  de 
l'héritier.  En  conséquence  ,  on  s'est  demandé  si  te 
commandement  peut  être  fait  avant  les  huit  jours 
écoulés  depuis  la  signification.  Pour  répondre  h  la 
question,  il  faut  savoir  si  le  commandement  est  un 
acte  d'exécution.  On  a  généralement  adopté  la  né- 
gative ;  on  devait  donc  décider  que  la  signification 
du  titre  dans  le  commandement  même  satisfaisait 
au  vœu  de  l'art.  877  du  Code  civil ,  puisque  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  qui  est  le  premier  acte  d'exécu- 
tion ne  peut  être  fait  que  trente  jouit  après  le  com- 
mandement. C'est  aussi  la  doctrine  qu'enseigne 
Carré,  L  111,  m.  2203 ,  et  que  consacrent  plusieurs 
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énoncera  que,  toute  de  paiement,  il  sera  être  toite  que  trente  jours  après  le  corn- 

procédé  A  la  saisie  des  immeubles  du  débi-  mandement  ;  si  le  créancier  laisse  écouler 

leur  (1)  ;  l'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  plus  de  quatre-vingt  dix  jours  entre  lecom- 

témoins  ;  il  fera  dans  le  jour  viser  l'original  mandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le 

par  le  maire  (2)  du  lieu  où  le  commande-  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais 

ment  sera  signifié  (3).  ci-dessus  (4}. 
674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra 


arrêta.  Voy.  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  da  22 
mars  1832,  Sirey,  32. 1.  248;  Dalloz,  32. 1.  460;  de 
la  Cour  de  Grenoble  da  22  juin  1826,  Sirey,  26.  2. 
S04  ;  Dalloz,  26.  2.  222  ;  Journal  du  Palais,  t.  20, 
p.  605;  de  la  Cour  d'Angers  du  21  mars  1834,  Sirey- 
Devilleneuve,  3A.  2.  230.  Mais  ce  dernier  arrêt,  en 
reconnaissant  que  le  commandement  n'est  pas ,  à 
proprement  parler ,  an  acte  d'exécution  ;  qu'ainsi 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  précédé  h  huit  jours 
de  distance  d'une  signification  du  titre,  et  que  ce 
titre  peut  être  signifié  dans  le  commandement 
même ,  semble  exiger  cependant  que  le  délai  de 
huitaine  de  l'art.  877  da  Code  civil  et  te  délai  de 
trente  jours  de  l'art.  674  da  Code  de  procédure 
soient  écoulés  avant  la  saisie.  Cette  solution  ,  qui , 
a  la  vérité ,  n'est  qu'énoncée  dans  l'arrêt ,  et  qui 
n'a  pas  été  précisément  celle  qu'il  s'agissait  d'éta- 
blir ,  me  semble  ne  devoir  pas  être  suivie.  Que 
veut  l'art.  877  da  Code  civil  ?  que  les  héritiers  ne 
paissent  être  poursuivis  qu'après  on  délai  de  hui- 
taine depuis  l'avertissement  qu'ils  ont  reçu.  Ce 
vœu  de  la  loi  est  rempli ,  puisque  le  procès-verbal 
de  saisie  ,  premier  acte  d'exécution  ,  est  postérieur 
d'un  mois  a  la  signification.  Qu'exige  de  son  coté 
l'art.  673  ?  que  l'espèce  d'exécution  nommée  saisie 
immobilière,  a  raison  de  sa  nature  et  de  ses  effets, 
ne  soit  pratiquée  qu'après  trente  jours ,  à  compter 
du  commandement.  Cette  garantie  est  accordée 
lorsque  les  trente  jours  sont  écoulés.  Donc,  la  saisie 
peut  être  faite  le  lendemain  de  leur  expiration. 

D'autres  arrêts,  considérant  le  commandement 
comme  un  acte  de  poursuite ,  ont  décidé  qu'il  de- 
vait nécessairement  être  précédé  a  la  dislance  de 
huit  jours  de  la  signification  prescrite  par  l'art.  877 
du  Code  civil.  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
31  août  1825,  Sirey,  25. 1.  357;  Dalloz,  25. 1.  4SI; 
Journal  du  Palais ,  t.  19 ,  p.  874  ;  de  la  Cour  de 
Pau  du  3  septembre  1829,  Sirey,  30.  2.  150; 
Dalloz,  30.  2.  289;  Journal  du  Palais,  t.  22, 
p.  1439  ;  de  la  Cour  de  Bastia  du  12  février  1833, 
Sirey,  33.  2.  262  ;  Dalloz ,  33.  2.  140.)  Cette  juris- 
prudence me  semble  devoir  être  repoussée ,  parce 
qu'elle  est  fondée  sur  une  fausse  appréciation  de  la 
nature  du  commandement.  D'ailleurs,  les  délais 
sont  bien  assez  étendus;  dans  le  doute  on  ne  doit 
pas  pencher  pour  l'opinion  qui  les  augmente. 

(1  )  11  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  spéciale- 
ment les  immeubles  dont  on  entend  provoquer  la 
vente.  Voy.  Carré,  t.  111,  n.  2210.  L'art.  2  de 
la  loi  du  11  brumaire  an  7  exigeait  celle  dési- 
gnation. 

(2)  Par  cela  seul  que  le  visa  est  apposé  par  l'ad- 
joint, il  y  a  présomption  d'absence  ou  d'empêche- 
ment du  maire  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  celle 
absence  ou  cet  empêchement  soient  l'objet  d'une 
mention  spéciale.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  juin  1839,  Devillcneuve ,  39.  1.  607;  Dalloz, 
39.  1.  253;  Journal  du  Palais,  1839,  t  1,  p.  88.) 
Voy.  les  arrêts  en  ce  sens  cités  sons  l'art.  676. 

(S)  L'art.  673  du  Code  de  procédure  se  terminait 
a|nf)  i  •  |1  fera ,  dans  le  jour,  viser  l'ordinal  par  le 


maire  on  t'adjoint  du  domicile  du  débiteur,  et  il  Uittert, 
une  eetênde  copie  à  celui  qui  donnera  le  wa.  ■ 

L'article  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
Pairs  disait  seulement  :  «  Il  fera,  dans  le  jour,  viser 
l'original  par  le  maire  du  domicile  du  débiteur.  > 

M.  Perèil ,  rapporteur  de  la  commission  ,  a  fait 
remarquer  que  «  la  nouvelle  rédaction  supprimait 
avec  raison  ,  comme  inutile  ou  inexacte  ,  la  dési- 
gnation de  l'adjoint  que  la  loi  générale  sur  l'admi- 
nistration des  communes  appelle  en  première  ligna 
toutes  les  fois  que  le  maire  est  empêché  ;  »  el  3 
a  ajoute*  que  celte  loi  fait  remplacer  l'adjoint  lai* 
même  par  le  plus  ancien  conseiller  municipal , 
ouand  il  n'est  pas  disponible.  Dans  ce  cas ,  a-t-U 
dit,  l'adjoint  et  le  conseiller  municipal  se  trouvent 
nécessairement  compris  sons  la  désignation  ou 
maire  dont  l'art.  673  exige  le  visa.  Quant  h  la  re- 
mise d'une  copie  a  ce  fonctionnaire,  elle  continue- 
rait h  aggraver  les  frais  sans  ajouter  a  la  garantie 
que  le  commandement  parviendra  a  la  connais* 
sauce  du  débiteur.  » 

La   commission  de  la  Chambre  des  Dépotés  a 

Sensé  qu'il  n'était  pas  convenable  d'exiger  qae , 
ans  tous  les  cas,  le  visa  rat  donné  par  le  maire  do 
domicile  du  débiteur.  «  Si  le  commandement  est 
signifié  a  la  personne  du  débiteur,  disait  M.  Patca<- 
lit ,  il  est  évident  que  c'est  à  la  mairie  du  lieu  où 
l'huissier  se  trouvera  que  le  visa  sera  demandé; 
c'est  ce  que  nous  avons  cru  devoir  exprimer  en  sub- 
stituant des  expressions  plus  générales  a  celles  da 
projet ,  qui  supposent ,  comme  le  faisait  la  loi  an- 
cienne ,  que  le  visa  ne  serait  jamais  donné  ailleurs 
qu'au  domicile  do  débiteur.  •  En  conséquence ,  on 
a  remplacé  ces  mots  :  le  maire  du  domicile  du  dé- 
biteur par  ceux-ci  t  U  maire  du  lieu  oà  U  commande- 
ment eera  signifié. 

Ce  visa ,  considéré  comme  une  garantie ,  n'est 
qu'une  formalité  bien  insignifiante,  au  moins  dans 
les  grandes  villes.  Il  suffit  d'avoir  vu  comment 
s'exécute  cette  prescription  de  la  loi  pour  être 
profondément  convaincu  qu'elle  est  complètement 
inutile. 

(4)  L'article  du  projet  était  ainsi  conçu  :  •  Les 
poursuites  ne  pourront  être  commencées  que  trente 
jours  après  le  commandement  ou  après  la  somma* 
tion  faite  au  tien-détenteur  en  vertu  de  l'art.  2169 
du  Code  civil ,  sans  qu'il  puisse  s'écouler  plus  de 
vingt  jours  entre  cette  sommation  et  le  comman- 
dement au  débiteur  originaire  ,  quand  les  deux 
poursuites  auront  lieu  simultanément. 

«  Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours  entre  le  commandement  on  la  som- 
mation et  les  poursuites,  il  sera  tenu  de  réitérer  ces 
actes  dans  les  mêmes  formes  et  avec  les  mêmes  dé- 
lais. » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  revint 
a  la  rédaction  du  Code  de  procédure  ;  seulement , 
elle  substitua  le  délai  fixe  de  quatre-vingt-dix  jours 
a  celui  de  trois  mois ,  qui  se  trouvait  dans  l'ancien 
art.  674. 

Voici  comment  s'est  exprimé  sur  cet  article 
B|.  Persil  t  «  A,  la  rigueur,  le  commandement  réf* 
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liarement  fait ,  eonno  ou  présume  connu  da  débi- 
teur, aurait  pu  être  immédiatement  suivi  de  la  sai- 
sie de  tes  immeubles  ;  mais  la  raison  et  celle  indul- 
gente équité  qui  doit  toujours  accompagner  les 
actes  que  la  loi  autorise  n'eussent  pas  été  satisfaits. 
Il  (allait  un  temps  moral  au  débiteur  pour  délibé- 
rer sur  les  dangers  qui  le  menaçaient  et  pour  se 
procurer  les  moyens  de  les  éviter.  Le  Code  de  pro* 
cédera  y  «Tait  pourra  en  disposant  que  la  saUie 
ne  pourrait  avoir  lies  que  trente  jour»  après  le  com- 
mandement. D'an  autre  côté,  les  menaces  du  créan- 
cier, en  ne  se  réalisant  pas  immédiatement  après 
\m  trente  jours  ,  auraient  pu  laisser  le  débiteur 
dan  eue  fausse  sécurité ,  dont  l'auraient  tiré  trop 
tard  des  actes  de  rigueur  qu'il  n'aurait  plus  été  a 
même  d'éviter.  C'est  pour  le  soustraire  h  ce  double 
danger,  trop  facile  a  prévoir,  que  le  même  article 
dâCode'de  procédure  ajoutait  qu'après  trois  mois 
le  commandement  serait  renouvelé. 

■  Le  projet  accepte  ce  point  de  départ  et  cette 
péremption  ;  mais,  embrassant  dan»  la  même  dis- 
position le  cas  où  l'immeuble  que  le  créancier  se 
propose  de  saisir  serait  entre  les  mains  d'un  tiers- 
détenteur,  il  s'occupe  de  la  sommation  a  faire  à 
celui-ci ,  et  de  l'intervalle  qui  doit  séparer  cette 
sommation  de  la  saisie  et  du  commandement  k 
Ciire  dans  tous  les  cas ,  et ,  en  premier  lieu,  au  dé- 
biteur originaire. 

■  Votre  commission  a  considéré  que  tout  ce  qui 
concernait  les  devoirs  du  créancier  poursuivant  à 
regard  du  tiers-détenteur  avait  été  réglé  par  Tar- 
tina 2160  du  Code  civil.  Là  se  trouve ,  en  effet , 
clairement  exprimée  l'injonction  au  créancier  de 
m  faire  Tendre  l'immeuble  hypothéqué  que  trente 
joan  après  un  mandement  au  débiteur  originaire 
et  sommation  faite  au  tiers-détenteur  de  payer  la 
dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héritage.  L'article 
da  projet  ne  dit  pas  plus  nettement  les  devoirs  du 
poursuivant.  Ce  serait  une  répétition  inutile ,  et 
par  cela  même  dangereuse ,  qui  ne  s'expliquerait 
pas  par  la  nécessité  d'étendre  la  péremption  des 
trois  mois  du  commandement  a  la  sommation , 
narre  qu'on  n'a  jamais  sérieusement  contesté  qu'il 
n'en  fût  ainsi.  La  sommation  tient  lieu  dn  com- 
mandement, et  ce  que  l'art.  Ô7Û  établit  à  l'égard 
dn  débiteur  est  généralement  appliqué  au  tiers-dé- 
tenteur. Cest  de  pratique  journalière. 

■  Quant, au  délai  qui  séparerait  la  sommation 
et  le  commandement ,  lequel  ne  pourrait  jamais 
lire  de  plus  de  vingt  jours  ,  votre  commission  en  a 
vainement  recherché  les  motifs.  La  disposition  lui 
en  a  paru  nouvelle,  inutile,  dangereuse  ;  elle  n'est 
dans  aucun  de  nos  Codes  ;  aucune  nécessité  ne  la 
réclame ,  car  il  n'importe  pas  qu'après  avoir  fait  le 
commandement  au  débiteur,  la  sommation  inter- 
vienne dans  les  vingt  jours ,  le  mob  ou  les  six  se- 
maines qui  suivent.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  la  saisie 
ne  se  fasse  pas  avant  l'expiration  du  mob  à  dater 
du  commandement  et  de  la  sommation  ,  et  après 
las  trois  mob  de  l'un  et  l'autre.  Avant ,  le  débiteur 
et  k  tiers-détenteur  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se 
mettre  en  mesure  ;  après ,  Us  ont  pu  compter  sur 
m  changement  de  résolution  du  créancier  et  s'en- 
dormir dans  celte  apparence  trompeuse.  Votre 
cemmission  a  ajouté  que  cette  innovation  serait 
dangereuse ,  parce  qu'elle  forcerait  le  créancier  qui 
ne  voudra  pas  perdre  les  frais  de  son  commande- 
ment a  poursuivrr  le  tiers-détenteur ,  que ,  sans 
esta ,  Q  e6t  laissé  tranquille.  Toutes  ces  considéra- 
tions Font  déterminée  a  vous  proposer  de  rejeter 
rarttCM  du  projet,  et  de  le  remplacer  par  l'art.  074 


du  Code  de  procédure ,  qui ,  jusqu'ici ,  a  fait  face  è 
toutes  les  nécessités.  Noos  ne  demandons  qu'un 
changement  qui  s'explique  de  lui-même  :  c'est  de 
substituer  quatre-vingt-dix  jours  a  la  dénomination 
de  trois  mois  fixés  pour  la  péremption  du  com- 
mandement et  de  la  sommation.  » 

■  La  loi  du  11  brumaire  an  7,  a  dit  M.  Patemlit, 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés ,  n'obligeait  de  renouveler  le  commande- 
ment qu'après  six  mob.  Dans  l'intention  de  dimi- 
nuer les  frais ,  et  afin  que  la  condescendance  du 
créancier  ne  lui  fût  pas  onéreuse  ,  on  a  demandé 
de  conserver  au  commandement  son  effet  pendant 
une  année  ;  c'est  avec  raison  que  le  projet  ne  s'est 

{>as  rendu  à  ces  considérations.  Un  intervalle  aussi 
ong  pouvait  laisser  le  débiteur  s'abandonner  a  une 
trompeuse  sécurité.  Averti  d'ailleurs  par  la  loi  si  le 
créancier  veut  accorder  un  plus  long  délai,  il  n'aura 
soin  de  n'y  consentir  qu'en  exigeant  le  rembourso- 
mens  des  frais  de  l'acte  qu'il  peut  étro  obligé  de 
renouveler. 

«  Lorsque  l'expropriation  doit  être  poursuivie 
contre  un  tiers-détenteur,  en  vertu  de  l'action  hy- 
pothécaire ,  fart.  3169  du  Code  civil  exige  qu'une 
sommation  lui  soit  faite  a  trente  jours ,  et  qu'un 
commandement  soit  signifié  au  débiteur  originaire. 
Cette  sommation  a  le  vrai  caractère  d'un  comman- 
dement ;  comme  cet  acte ,  et  avec  lui ,  elle  sera 
donc  périmée  par  trob  mob  :  cela  est  de  plein 
droit  et  n'avait  pas  besoin  d'être  exprimé.  Ainsi  , 
la  suppression  d'un  article  destiné  à  régler  ce  cas 
particulier  a  justement  été  faite  sur  le  projet  du 
gouvernement  par  la  Chambre  des  Pairs. 

«  Votre  commission  n'a  pu  que  partager  cette 
opinion.  » 

La  substitution  du  délai  de  quatre-vingt-dix 
jours  à  celui  de  trob  mob  a  fait  cesser  le  doule  qui 
s'élevait  sous  l'empire  du  Code  de  procédure  sut 
la  durée  qu'il  fallait  attribuer  a  chaque  mois.  On 
s'accordait  cependant  généralement  à  penser  qu'on 
ne  devait  pas  compter  pour  chacun  une  période 
de  trente  jours  ;  qu  on  devait  prendre  les  mob  leb 
qu'il»  se  trouvaient  dans  le  calendrier.  ^  Carré , 
t.  111,  n.  2221.  )  Le  législateur  a  décidé  autrement 
la  question.  L'important  était  qu'elle  ne  restât  pas 
indécise. 

Au  surplus ,  il  me  semble  également  regrettable 
qu'un  délai  de  trente  jours  sépare  nécessairement 
le  commandement  de  la  saisie,  et  qu'après  quatre- 
vingt-dix  jours  le  commandement  reste  sans  effet. 
Ces  deux  dbposilions  empruntées  au  Code  de  pro- 
cédure auraient  dû,  dans  l'intérêt  du  crédit  fon- 
cier, c'est-a-dire  dans  l'intérêt  bien  entendu  dos 
propriétaires  d'immeubles,  être  sinon  abrogées,  do 
moins  modifiées  d'une  manière  notable. 

D'abord,  je  l'ai  déjà  dit,  le  répit  accordé  au  dé- 
biteur ne  lui  profite  point;  il  n'ignore  pas  l'époque 
de  réchéance  de  son  obligation,  et  si,  avant  qu'elle 
arrive  ,  il  n'a  pu  trouver  les  moyens  de  se  libérer, 
ce  n'est  pas  dans  le  nouveau  délai  qu'on  lui  donne 
qu'il  pourra  se  les  procurer.  Du  moins  cela  n'est 
point  probable ,  et  ce  n'est  pas  en  se  fondant  sur 
une  pareille  éventualité  qu'il  est  raisonnable  d'au- 
toriser une  infraction  à  la  loi  du  contrat.  Celui 
qui  est  sujet  à  la  contrainte  par  corps  peut  être  in- 
carcéré vingt-quatre  heures  après  le  commande* 
ment  ;  le  négociant  qui  ne  paie  pas  an  jour  de  l'é- 
chéance ses  billets  ou  ses  lettres  de  change  ,  est 
protesté  le  lendemain  ;  par  cela  même  son  crédit 
est  perdu,  et  m  fortune  entière  compromise, 
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Pourquoi  donc  de»  tempéraments  et  des  délais 
lorsqu'il  s'agit  de  saisie  d'immeubles?  Gela  tient 
«ai  vieilles  idées  sur  la  propriété  immobilière ,  k 
la  préférence  que  Ini  accordait  le  régime  féodal,  et 
qui  a  survécu  a  ce  régime.  Qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler  que  je  faisais  k  peu  près  les  mêmes  ob- 
servations dans  mes  notes  sur  la  loi  du  du  27  avril 
1825.  En  s'y  reportant,  on  verra  que  mes 'vues 
n'ont  pas  changé  depuis  cette  époque  ;  que  quel- 
ques-unes de  mes  prévisions  se  sont  vérifiées ,  cela 
Inspirera  peut-être  un  peu  de  confiance  pour  les 
idées  que  j'expose  ici.  Au  surplus,  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7  laissait  aussi  un  intervalle  d'an  mois 
entre  le  commandement  et  la  saisie  (  art.  1* } , 
•t  le  Code  de  Genève  exige  le  même  délai 
(art.  520)  t  le  Gode  belge  le  porte  k  quarante  jours 
(art.  449). 

C'est  aussi  dans  une  intention  bienveillante  pour 
le  propriétaire  que  l'effet  du  commandement  est 
limité  k  trois  mois.  On  craint  que  si  ce  temps  s'é- 
coule sans  que  le  créancier  procède  k  la  saL»te ,  le 
débiteur ,  convaincu  que  les  poursuites  n'auront 

Sas  lieu,  ne  soit  ensuite  pris  k  1  improviste.  Si  cette 
isposition  ne  se  trouvait  pas  déjà  écrile  dans  nos 
lois ,  et  que  ,  pour  la  première  fois ,  elle  fût  propo- 
sée, il  n'y  aurait  qu'une  voix  pour  la  repousser.  Elle 
est  injuste  et  va  directement  contre  son  but.  Le 
créancier  a  renom  elé  l'avertissement  que  la  seule 
échéance  du  terme  avait  déjà  donné.  Sollicité  par 
son  débiteur ,  ou  peut-être  empêché  par  quelque 
cause  personnelle  ,  il  suspend  les  poursuites ,  il 
diffère  la  saisie  de  quatre-vingt-dix  jours;  l'effet 
du  commandement  cesse  de  plein  droit ,  et  les 
frais  restent  k  sa  charge.  Pourquoi  cela  ?  parce  que 
sa  longanimité  a  pu  inspirer  au  débiteur  la  con- 
fiance qu'il  ne  serait  pas  poursuivi ,  et  qu'en  con- 
séquence il  est  possible  qu'il  ne  se  soit  pas  occupé 
de  préparer  .ses  mojens  de  libération. 

Est-ce  sérieusement  qu'on  donne  de  pareilles 
raisons  ?  Quoi  donc  1  le  débiteur  ne  sait-il  pas  que 
sa  dette  existe,  qu'elle  est  échue,  qu'elle  n'est  point 
pavée,  et  qu'il  faut  qu'elle  le  soit;  que,  tant  qu'elle 
ne  Test  pas,  son  créancier  peut  user  des  moyens  lé- 
gaux  pour  le  contraindre  a  accomplir  sa  promesse, 
k  tenir  sa  parole  ?  Non  ;  de  ce  qu'un  répit  lui  a  été 
laissé  par  la  bienveillance  de  son  créancier,  il  est 
autorisé  k  penser  que  toute  poursuite  contre  lui 
est  provisoirement  abandonnée  ;  la  loi  ne  veut  pas 
qu'il  soit  victime  de  la  sécurité  qu'on  lui  a  inspirée; 
elle  prend  son  incurie  sous  sa  protection,  et  c  est  le 
créancier  qui  est  condamné  k  supporter  les  frais  de 
son  commandement ,  parce  qu'il  a  en  de  l'indul- 

Î;ence  et  de  bons  procédés.  Je  dis  que  c'est  la  une 
njustice  ,  car  il  est  injuste  de  préférer  le  débiteur 
qui   n'exécute   pas  ses  obligations   au   créancier 

Îiui  exerce  son  droit,  surtout  lorsque  celui-ci  le 
ait  avec  modération.  Aussi  ,  qu'arrive-t-il  ?  les 
créanciers ,  après  un  commandement ,  sont  enga- 
gés ,  presque  malgré  eux,  k  procéder  k  la  saisie,  et, 
s'ils  consentent  s  la  suspendre,  du  moins  ils  ont  le 
soin  d'exiger  le  remboursement  des  frais  de  l'acte 
qu'ils  veulent  bien  laisser  périmer.  Ce  n'est  donc 
pas  le  débiteur,  c'est  l'huissier  et  le  fisc  qui  pro- 
filent de  la  disposition.  La  loi  du  11  brumaire 
an  7  ne  prononçait  la  péremption  du  comman- 
dement qu'après  six  mois  (  art.  4 ,  n.  8  )  ;  le 
Code  belge  et  le  Code  de  Genève  après  un  an 
(art.  449  et  520). 

Le  délai  de  trois  mois  ne  court  pas  tant  que  le 
saisissant  est  dans  l'impossibilité  d'agir  par  le  fait  du 
saisi.  Par  flMmpla ,  si  le  saisi  forme  opposition 


au  commandement ,  le  délai  de  trou  mois  est  as» 
pendu  pendant  la  durée  de  l'instance  sur  l'opposi- 
tion. (  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  7  juillet 
1818 ,  Sirey  ,  19.  1.  158 1  Dallos  ,  t.  11 ,  p.  7*1  f 
Journal  du  Palais,  1. 14*  P-  941  ;  du  23  mars  18él, 
Sirey-Devilleneuve,  41*  1*  444;  DaHot,  4L  1. 175  ; 
Journal  du  Palais,  1841,  t.  1,  p.  071.) 

Il  a  même  été  jugé  que  l'opposition  k  un  com- 
mandement tendant  k  saisie  Immobilière ,  a  pour 
effet  d'interrompre ,  et  non  pas  seulement  de  m»- 
pendre  le  délai  de  trois  mou;  en  d'autres  termes, 
qu'il  faut  qu'un  délai  de  trois  mois  se  soit  écoulé  en 
entier  depuis  le  jugement  définitif  qui  a  statué  sor 
l'opposition,  pour  qu'un  nouveau  commandement 
soit  nécessaire.  (Arrêt  de  la  C  de  cas*,  du  19 juil- 
let 1837,  Sirey-Devilleneuve,  37.  1.  875;  Dafiot, 
37. 1.  420;  Journal  du  Palais,  1837,  t.  3j>.  296.) 

Cette  décision  est  fondée  sur  une  vérité  incon- 
testable :  c'est  que  le  débiteur ,  au  moment  où  1 
formait  son  opposition,  ne  croyait  pas  évidemment 
que  les  poursuites  fussent  abandonnées ,  el  qa'fl 
n'a  pas  dâ  avoir  cette  pensée  tant  qu'en  plaidant 
il  empêchait  qu'elles  fussent  continuées.  Sa  con- 
fiance n'a  pu  naître  qu'au  moment  où  son  créan- 
cier ,  maître  d'agir,  ne  l'a  point  fait  ;  et ,  pool 
qu'il  puisse  argumenter  de  cette  inaction ,  il  faut 
qu'elle  ait  duré  trois  mois.  La  Cour  de  cassation 
donne  une  autre  raison.  Elle  dit  que  c'est  seule- 
ment k  partir  du  jugement  qui  a  validé  le  com- 
mandement que  peut  courir  le  délai  qui  a  pont 
effet  d'entraîner  la  péremption  de  cet  acte. 

M.  Persil  et  H.  Peuealis  ont  l'un  et  l'autre ,  dam 
les  passages  de  leurs  rapport*»  que  j'ai  cités ,  consi- 
déré comme  un  point  hors  de  discussion ,  et  con- 
sacré par  uno  pratique  constante  que  la  saisie  ne 
peut  être  pratiquée  qu'un  mois  après  la  sommation 
faite  au  tiers-détenteur ,  et  qu'elle  ne  peut  pins 
avoir  lieu  quand  trois  mois  se  sont  écoulés  de- 
puis la  sommation  ;  qu'en  un  mot ,  la  règle  éta- 
blie par  l'art.  874  du  Code  de  procédure  pour  la 
commandement  au  débiteur  originaire ,  est  appli- 
cable a  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur.  Cela 
leur  a  paru  tellement  évident  qu'ils  ont  repoussé  1s 
rédaction  qui  le  disait  expressément.  Il  faut  conre- 
nir  que  cette  doctrine  paraît  adoptée  par  Carré , 
t.  111,  n.  2218.  Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  du  27  novembre  1833,  Sirey-Devilleneuve, 
34.  2.  168;  Dullox,  34-  2.  118,  a  jugé  qoe  trois 
mois  écoulés  depuis  la  sommation  faite  au  tiers-dé- 
tenteur n'étaient  pas  un  obstacle  a  la  saisie,  lors- 
qu'un commandement  remontant  k  moins  de  trok 
mois  avait  été  fait  au  débiteur  originaire.  L'arrêt 
se  fonde  sur  ce  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit, 
et  qu'aucun  texte  ne  prononce  la  péremption  àt 
la  sommation  au  tiers-détenteur,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  suivie  de  la  saisie  immobilière  dans  les  trois  mots 
de  sa  date.  Cette  raison  me  semble  décisive  ;  on  ne 

{>eut  opposer  avec  avantage  qu'il  y  a  une  telle  ana- 
ogie  entre  la  position  du  débiteur  originaire  et  celle 
du  tiers-détenteur,  que  ce  qui  est  vrai  pour  Pun  est 
nécessairement  «rai  pour  l'antre.  En  effet  on  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  comprendre  l'indulgence 
qui,  k  l'égard  du  premier,  a  tait  admettre  la  pré- 
somption que  des  poursuites  suspendues  pendant 
trois  mois  sont  abandonnées.  C'est  un  moyen  dé- 
tourné pour  lui  accorder  encore  un  répit.  Mais  la 
tiers-détenteur  n'a  aucun  droit  a  une  pareille  fa- 
veur ;  il  a  acheté,  apparemment  avec  l'intention  et 
les  moyens  de  payer  ;  il  a  reçu  une  sommation  des* 
libérer  ou  de  délaisser  l'héritage. Que  faut-il  de  plus? 
Esta  raisonnable  d«  dire  que,  parce  que  trois  moki 
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te sont  écoulés  ,  les  créanciers  ont  renoncé  pour  le 
moment  a  leurs  prétentious?  Non  sans  doute.  F.n 
tout  cas ,  il  y  *  entre  la  position  do  tiers-détenteur 
et  celle  du  débiteur  originaire  une  différence  claire 
et  notable.  Cela  suffit  pour  repousser  une  péremp- 
tion oui  n'est  fondée  que  sur  l'analogie. 

Mais  si  l'on  devait  raisonner  ainsi  sous  l'em- 
pire du  Code  de  procédure  ;  l'intention  des  deux 
commissions ,  qui  ont  élaboré  la  loi  actuelle , 
est,  j'en  conviens,  d'un  grand  poids  en  fa- 
vwr  de  l'opinion  qui  assimile  la  sommation  au 
commandement ,  en  ce  qui  touche  la  péremp- 
uob.  Toutefois,  je  crois  encore  qu'on  doit  per- 
sister a  ne  pas  appliquer  à  l'une  la  règle  qui  est 
faite  pour  Pautre.  Il  ne  faut  pas  en  effet ,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  souvent ,  accorder  trop  d'influence 
•ai  discussions  parlementaires  dans  l'interpréta- 
tion des  lois*  S'agit-il  de  déterminer  le  sens  d'un 
teste  obscur,  de  rechercher  le  principe  sur  le* 
quel  est  fondée  une  disposition  ,  tes  discours  pro- 
noncé» dans  les  Chambres  fournissent  de  précieux 
documents;  mais  ils  ne  peuvent,  là  ou  un  texte 
formel  est  nécessaire ,  parce  quil  s'agit  de  pronon- 
cer une  déchéance  ,  de  créer  une  nullité ,  suppléer 
an  silence  de  la  loi.  D'ailleurs ,  c'est  avec  plus  ou 
moins  de  précision  que  se  manifeste  la  peusée 
des  législateurs  dans  le  cours  des  discussions.  Il 
est  vrai  que  le  projet  prononçait  expressément 
la  péremption  de  la  sommation  par  le  laps  de 
trott  mois,  il  est  vrai  que  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  a  supprimé  cette  disposition, 
parce  qu'elle  a  cru  qu'elle  était  surabondante  ;  et 
enfin  la  Chambre  des  Pairs  a  volé  l'article  tel  qu'il 
loi  a  été  présenté.  Ces  circonstances  semblent  bien 
réréler  l'intention  d'assujettir  la  sommation  a  la 
règle  oui  est  établie  pour  le  commandement  ;  mais 
cela  n  a  pas  été  déclaré  expressément  an  moment 
do  fote.  (Jette  déclaration  elle-même  suffirait-elle  ? 
Ne  faut-il  pas  que  la  loi  parle  en  termes  clairs,  for- 
mels, pour  quelea  tribunaux  prononcent  une  nullité 
si  déclarent  une  péremption? 

La  question  de  savoir  si  le  commandement  fait 
•Q  débiteur  originaire  en  vertu  de  l'art.  2169  du 
Code  civil,  se  périme  faute  d'avoir  été  suivi  dans 
les  trois  mois  d  une  saisie  immobilière  sur  le  tiers- 
détenteur  ,  est  également  controversée.  Voy.  pour 
raflirmalive  le»  arrêts  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
11  février  1833  ,  Sirey,  33.  2.  473  ;  de  la  Cour  de 
cas»,  do  14  mai  1*39. ,  Sirey-Devillencuve ,  39.  1. 
569,  Dallos,  39-  1.  202  ;  Journal  du  Palais ,  1839, 
t  1,  p.  539  ;  de  la  Cour  de  Rouen  du  8  mars  1839 , 
DevilleneuTe ,  39.  2.  387;  Dallos,  39.  2.  265.  Pour 
la  négative  ,  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
23 avril  1831,  Sirey,  31.  2.  238;  Dallox,  31.  2.  1/|9; 
Journal  du  Palais,  t.  23 ,  p.  1496;  de  la  Cour 
de  cassation  du 9 mars  1836,  Sirey-Devill<nouvc , 
36. 1.  277;  Dallox,  37.  1.  H9;  de  la  Cour  d'Amiens 
dn  10  mai  1837 ,  Sirey-Devilleneuve ,  38.  2.  196; 
Dallox,  38.  2. 127. 

(1)  •  Apres  les  délais  du  commandement ,  le 
créancier  a  le  droit  de  passer  h  l'expropriation  ,  a 
dit  M.  PtruL  Dans  les  projets  qui  ont  précédé  ce- 
lui que  vous  a  soumis  M.  le  garde  des  sceaux ,  on 
déterminait  les  biens  qui  pourraient  être  l'objet 
immédiat  des  poursuites.  C  était  remettre  en  ques- 
tion le  titre  du  Code  civil  relatif  a  l'txproprûaiim 
f*rtit ,  et  une  loi  spéciale ,  du  14  novembre  1803, 
qui  pourrait  plu*  tard,  ai  cela  était  nécessaire, 
rentrer  dans  ou*  rectification  de  celte  partie  du 


Code  civil.  Le  gouvernement  aura  pensé,  sans 
doute  ,  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  confondre 
des  lois  destinées  a  régler  le  fond  du  droit  avec 
celles  qui  n'ont  pour  objet  que  les  formes  réservées 
a  son  exercice.  Que  ces  formes  ne  se  liant  pas  in- 
dispensablemenl  avec  la  nature  des  biens  auxquels 
on  le»  appliquerait ,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
faire  rentrer  les  une»  et  les  autres  dans  le  même 
projet.  Parle  même  motif,  votre  commission  voua 
propose  d'imiter  la  sage  réserve  du  gouvernement. 

«  La  disproportion  qui  peut  exister  entre  la  mo- 
dicité de  la  créance  et  l'exagération  des  frais  de 
saUie  immobilière  aurait  fait  désirer  &  quelques 
bons  esprits  que  le  droit  de  saisir  inimobilière- 
ment  fût ,  dans  certains  cas  ,  limité  dans  son  exer- 
cice :  par  exemple  ,  quand  la  créance  serait  infé- 
rieure à  300  fr.  Avec  plus  de  réflexion  on  s'aper- 
cevra que  celle  restriction  serait  injuste.  Pour  une 
petite  fortune ,  ces  300  fr. Tonnent  un  capital  con- 
sidérable ,  dans  lequel  il  d*  viendrait  impossible  de 
rentrer,  si  l'on  adoptait  une  semblable  exception. 
Tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  de  son 
créancier,  de  celui  à  qui  il  est  dû  300  fr.,  comme 
du  capitaliste  qui  en  a  prêté  3,000  ou  davantage  ; 
et  cependant  ce  gage  serait  enlevé  au  petit  créan- 
cier, puisque,  sous  ses  yeux,  le  débiteur  jouirait 
sans  pouvoir  en  être  dépouillé.  Vainement  alors 
on  ferait  intervenir  le  magistrat.  Ccst  de  la  loi  que 
le  créancier  doit  recevoir  son  droit  et  non  de  la 
justice  qui  n'est  appelée  qu'a  le  déclarer,  a  pour- 
voir ou  a  contraindre  a  son  exécution. 

«  Une  autre  question  s'était  aussi  élevée  au  mo- 
ment où  il  fallait  passer  aux  formes  mômes  de 
l'expropriation.  Question  de  système,  et  qui  pour- 
rait a  elle  seule  changer  toutes  les  bases  du  projet» 
Nous  voulons  tous  simplifier  la  procédure  de  1  ex- 

Jropriation  forcée  en  conservant  a  la  propriété  ses 
roits  et  ses  garanties.  Non»  cherchons  les  meil- 
leurs moyens,  et  les  plus  rapides  et  les  moins  dis- 
pendieux de  réaliser  le  gage  et  de  favoriser  les  res- 
sources qu'il  peut  offrir  à  celui  qui  emprunte.  En 
apparence ,  c'est  contre  le  débiteur  que  nous  nous 
efforçons  de  trouver  un  procédé  expéditif.  En 
réalité ,  c'est  en  sa  faveur  que  nous  le  découvrirons! 
puisque  la  certitude  d'un  prompt  remboursement 

S  eut  seule  lui  ouvrir  la  mine  féconde  des  capitaux 
ont  il  a  besoin.  Le  système  simple  ,  net ,  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  7  ne  conduit-il  pas  sûrement 
a  ce  but?  N'y  conduit-il  pas  plus  tôt,  et  à  moins  de 
frais?  Le  créancier  qui  a  vainement  fait  son  com- 
mandement et  attendu  la  révolution  du  mois  pour 
être  payé ,  appose  des  affiches  ;  il  annonce  la  vente 
des  biens  immeubles  de  son  débiteur  ;  il  les  fait 
adjuger.  Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'un  procès- 
verbal  illusoire  de  saisie,  qui  n'est  bon  à  rien, 
qui  ne  sert  à  rien?  S'il  s'agissait  réellement  de  la 
propriété ,  s'il  la  mettait  sous  la  main  de  justice , 
comme  le  meuble  corporel  dont  on  enlève  réelle- 
ment la  possession  au  débiteur,  on  comprendrait 
cet  acte;  mais  ce  n'est  qu'une  fiel  ion  ,  puisque 
l'immeuble  reste  ce  qu'il  était  et  comme  il  était.  Le 
procès  verbal  constate  le  transport  de  l'huissier  et 
contient  des  désignations  plus  ou  moin>  exactes v 
longues ,  coûteuses ,  et ,  quand  il  est  clos ,  les 
choses  ne  sont  ni  plus  ni  moins  avancées.  Le  créan- 
cier et  le  débiteur  en  sont  absolument  au  même 
point  qu'après  le  commandement.  Ils  ne  commen- 
cent leurs  rôles  respectifs,  l'un  de  poursuivant, 
l'autre  de  débiteur  en  expropriation ,  qne  lotequa 
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là  tons  les  exploits, 


le  créancier  annonce  la  rente  par  le»  journaux  et 
les  affiches.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  commencer 
par  là  ,  puisqu'il  est  indispensable  d'y  venir,  plu- 
tôt que  de  concentrer  les  plus  longues ,  les  plus 
difficiles,  les  plus  coûteuses  formalités  de  la  saisie 
dans  an  acte  occulte  ,  œuvre  du  créancier  seul ,  ou 
plutôt  de  son  huissier,  qui  ne  change  pas  la  na- 
ture des  choses  et  qui  ne  peut  faire  qu'un  acte  soit 
une  poursuite  réelle»  un  commandement  d'ex- 
propriation ,  lorsque  tout  au  plus  il  ne  témoigne 
que  la  résolution  du  créancier  d'en  venir  a  un  acto 
rigoureux  ? 

■  Sans  nier  ce  que  la  forme  introduite  par  la 
loi  du  11  brumaire  an  7  pouvait  avoir  d'expéditif 
et  de  rationnel,  votre  commission  n'a  pas  trouvé 
qu'il  existât  des  mol  ils  suffisants  de  changer  ce 
qui  avait  été  introduit  par  le  Code  de  procédure 
civile.  Nul  inconvénient  grave  n'en  est  résulté. 
Le*  procédures  n'ont  été  ni  plus  longues  ni  plus 
coûteuses,  et  peut-être  amènent-elles  moins  d'in- 
cidents. Le  procès- verbal  de  saisie  constate  mieux 
que  desimpies  affiches,  la  dépossession  du  débi- 
teur et  le  commencement  de  l'incapacité  dont  il 
va  être  frappé.  Il  a  cet  avantage  qu'il  désigne 
mieux  la  .propriété  mise  en  vente  que  ne  le  ferait 
le  placard  d'affiche.  Les  tiers  savent  ce  qu'on  vend, 
ce  qu'ils  achètent ,  et ,  comme  en  définitive  le 
procès-verbal  de  saisie  devient  la  base  du  litre  d'ac- 
quisition ,  ils  sont  exposés  à  moins  de  procès  que 
sous  la  loi  de  brumaire.  Ces  considérations  ont 
déterminé  votre  commission  à  donner  la  préfé- 
rence au  procès-verbal  de  saisie ,  mais  en  se  réser- 
vant d'en  bien  tracer  les  énoncialions  obligées.  • 

M.  Pasealis ,  rapporteur  de  la  Chambre  des  Dé- 
potés ,  s'est  a  son  tour  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Plusieurs  des  contrées  qui ,  sous  l'empir*  , 
avaient  reçu  nos  Codes  en  se  soumettant  a  la  con- 
quête ,  et  qroi  ont  apporté  depuis  des  changements 
a  la  législation  française,  ont  modifié  surtout  notre 
procès  exécutorial.  Une  loi  de  procédure ,  faite 

5our  le  canton  de  Genève ,  et  que  Ton  y  observe  à 
aler  de  1819,  fait  aussi  opérer  la  saisie  par  une 
apposition  de  placards.  Le  projet  du  gouverne- 
ment n'adopte  pas  celte  innovation.  Recourir  a  la 
publicité  au  commencement  de  la  procédure,  ce 
aérait  hâter  l'insolvabilité  du  débiteur,  lorsqu'il 
pourrait  encore  ,  en  »' adressant  au  crédit ,  échap- 
per h  l'expropriation.  La  forme  des  affiches  appo- 
sées dès  ce  moment  ne  pourrait  être  économique 
3u'autant  que  cette  apposition  servirait  a  un 
ouble  objet ,  c'est-à-dire  a  constater  la  saisie  en 
annonçant  la  vente  ;  or,  le  jour  de  l'adjudication 
demeure  encore  incertain ,  et ,  quand  même  on 
pourrait  le  connaître ,  ce  jour  serait  encore  trop 
éloigné  pour  que  le  public  en  fût  utilement  in- 
formé. Le  procès-verbal  de  saisie  est  nécessaire- 
ment fait  en  vue  des  lieux  sur  lesquels  l'huissier  est 
obligé  de  se  transporter  ;  il  présentera  ainsi  plus 
d'exactitude  pour  la  rédaction  ultérieure  du  cahier 
des  charges  et  des  affiches  elles-mêmes.  Enfin  ,  ce 
mode  est  mieux  approprié  au  but  qu'il  s'agit  d'at- 
teindre ,  c'est-à-dire  à  la  main-mise  de  la  justice 
sur  l'immeuble  saisi.  » 

L'opinion  des  commissions  sur  Potilité  dn  procès- 
verbal  de  saisie  a  été  acceptée  par  les  deux  Cham- 
bres sans  la  moindre  résistance.  Pas  un  mot  n'a 
été  dit  en  faveur  du  système  de  la  lot  du  11  bru- 
maire an  7  ou  de  toute  autre  combinaison  ,  et  ce- 
pendant qu'on  relise  les  observations  de  M.  Persil, 


on  verra  n,ue  les  rai&ons  qu'il  présente  pour  justi- 
fier le  régime  de  l'an  7  sont  au  moins  aussi  pois* 
santés  que  celles  qui  lui  servent  à  défendre  le  Code 
de  procédure  reproduit  par  la  loi  actuelle. 

La  seule  considération  grave  qui  s'élève  eu  fa- 
veur du  proces-verbal  de  saisie  est  que  l'huissier, 
en  se  transportant  sur  les  lieux  ,  en  acquiert  une 
connaissance  plus  exacte  et  fait  une  description 
plus  complète  et  plus  vraie ,  quqjes  énonciatioos 
du  procès-verbal  passant  dans  le  cahier  des  char- 
ges donnent  aux  tiers  qui  se  proposent  d'acheter 
des  renseignements  plus  précis  sur  ce  qui  est  mis 
en  vente;  qu'ainsi  le  titre  de  l'adjudicataire  étant 
plus  détaillé  et  établissant  mieux  la  propriété,  les 
discussions  doivent  être  moins  fréquentes. 

Tous  ces  avantages  sont  incontestables  ,  mais  Os 

Eouvaient  se  concilier  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  avec 
i  suppression  du  procès-verbal  de  saisie. 
Ce  qui  e»t  utile  ,  les  deux  rapporteurs  le  disent, 
c'est  la  réunion  des  documents  que  fournit  l'inspec- 
tion des  lieux.  Pour  assurer  le  résultat  désiré,  que 
fait  la  loi?  Elle  ne  se  borne  pas  h  ordonner  le 
transport  do  l'huissier  sur  l'immeuble  à  saisir; 
c'eût  été  se  fier  bien  légèrement  à  un  acte  matériel, 
et  supposer  qu'il  aura  des  conséquences  excellentes, 
sans  s  occuper  efficacement  de  les  lui  faire  pro- 
duire. La  loi  ne  se  contente  donc  pas  de  dire  qu'un 
huissier  ira,  de  sa  personne,  voir  l'immeuble  dont 
il  s'agit  de  poursuivre  la  vente  ;  elle  prend  la  pré- 
caution d'indiquer  ce  qu'il  faudra  recueillir  dans 
celte  visite  ,  et ,  pour  assurer  qu'en  effet  les  docu- 
ments qu'elle  considère  comme  ntiles  ne  seront 
point  négligés ,  elle  prescrit  qu'ils  soient  placés 
dans  le  procès-verbal.  L'essentiel  est  donc  que  k 
saisissant  connaisse  et  fasse  connaître  dans  les  acte* 
qui  préparent  la  vente  et  doivent  la  rendre  pu- 
blique ,  tous  les  renseignements  propres  à  déter- 
miner la  nature,  la  situation  et  la  valeur  des  biens 
à  vendre.  Dès  lors ,  il   faut  lui  ordonner  de  les 

S  rendre  et  de  les  publier,  en  lui  laissant  le  choix 
es  moyens.  Pourquoi  se  mettre  en  peine  de  la  voie 
2u  il  aura  choisie  ,  pourvu  qu'elle  l'ait  conduit  an 
ut?  L'on  ne  pourra  douter  qu'il  n'y  soit  arrivé, 
lorsque  le  cahier  des  charges  et  les  affiches  con- 
tiendront toutes  les  énonciations  jugées  néces- 
saires. Souvent  le  saisissant  n'aura  besoin  ni  d'huis- 
sier,  ni  de  voyage ,  ni  de  recherches  ;  il  aura  pris 
ses  précautions  et  rassemblé  d'avance  tous  les  élé- 
ments d'un  cahier  des  charges  complet ,  ou  bien  il 
aura,  pour  se  les  procurer,  des  moyens  plus  écono- 
miques que  le  transport  d'un  huissier  ;  n'csl-il  pas 
juste  de  le  faire  profiter  de  ses  avantages?  En  un 
mot,  en  supprimant  le  procès-verbal  de  saisie,  quit 
on  l'avoue  ,  est  un  acte  secret ,  on  ne  cause  aucun 
dommage  ni  au  saisi ,  ni  aux  tiers;  et  l'on  sert  les 
intérêts  du  saisissant  en  rendant  presque  toujours 
plus  «mole ,  plus  rapide  et  plus  économique  la 
marche  de  la  procédure. 

Mais ,  dira-t  on  ,  si  on  retranche  le  proces-verbal 
de  saisie ,  on  fait  disparaître  le  visa  des  maires ,  la 
dénonciation  au  saisi ,  la  transcription  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  et  les  effets  qui  sont  éoon* 
ces  dans  les  art.  681,  082,  083,  084,  085,680, 
087,  688  et  080  ;  car  tout  cela  est  la  conséquence 
du  procès-verbal  de  saisie. 

Voici  ma  réponse  :  Je  propose  la  suppression 
d'une  formalité  qui  me  parait  Inutile  ;  mais  s'il  en 
est  d'autres  placées  a  la  suite  de  celle-ci ,  qui  M 
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1*  L'ènonciation  da  titre  eiécntoire  (1)        3<>  (5)  L'indication  des  biens  saisis ,  sa* 
es  rerto  duquel  la  saisie  est  faite  ;  voir  : 

*>  Li  mention  du  transport  de  l'huissier        81  c'est  une  maison ,  l'arrondissement , 
m  les  biens  saisis  (3)  ;  la  commune ,  la  rne ,  le  numéro  s'il  y  en  a, 


recouraundent  par  une  véritable  utilité ,  mon  in- 
tention est  de  les  conserver  ;  m  quelque»  effets  sa- 
lstaim  étaient  attaches  à  l'acte  supprimé,  ma 
pnsée  est  de  les  maintenir.  Ainsi ,  on  ne  ferait 
point  de  procès-verbal  de  saisie  ,  on  dresserait  le 
cakier  des  charges,  on  y  insérerait  toutes  Je»  énon-, 
«wjioa» qu'on  croirait  convenable cTa jouter  a  celles 
f/a  renferme  déjà  ;  on  le  transcrirait,  on  le  dé- 
noncerait sa  saisi  arec  mention  de  la  transcrip- 
fan;  pais  les  art.  081  et  suiv.  recevraient  leur  ap- 
ahcalioo. 

Dms  ce  système  ,  les  trente  jours  a  compter  du 
coanaandement  seraient  employés  h  préparer  le 
cikwr  des  charges  ;  le  lendemain  du  jour  où  ils 
•raient  expirés  la  transcription  pourrait  avoir  lieu,' 
h  dénonciation  au  saisi  suivrait  immédiatement, 
et  rn6n  on  arriverait  au  dépôt  au  greffe  prévu  par 
l'art.  690.  Personne  ,  je  le  répète ,  n'aurait  rai>on 
dt  te  plaindre  de  ce  mode  de  procéder  ;  il  serait 
niât  a  tons ,  car  il  conduirait  plus  vite  et  a  moins 
de  (rais  a  la  vente ,  sans  enlever  ni  droits  ni  garan- 
ties. La  loi  du  11  brumaire  an  7  et  le  Code  de  Ge- 
nève remplacent  le  procès-verbal  de  saisie  par  des 
ifltenes,  Voy..arU  4  .  523  et  524.  Le  Code  belge , 
•rt.450,  l'admet. 

(1]  le  Code  de  procédure  portait  du  jugtmtnt  ou 
*»  t*w  uituioire.  La  loi  actuel  te  supprime  le  mot 
JHmn^  parce  qu'il  est  évidemment  compris  dans 
expreaioo  générale  titre  exécutoire  en  vertu  duquel 
usent  U  poursuite.  On  aurait  pu,  avec  autant  de 
"àoo ,  s'abstenir  de  qualifier  ce  titre  cTexécutoire , 
c  J*  nature  de  la  poursuite  n'en  comporte  pas 
d'antre. 

{1}  L'huissier  n'est  pas  tenu  de  rédiger  sur  les 
'wt  Je  procès-verbal  de  saisie.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Parada  M  décembre  1820,  Sirey,  21.2.111;  Dallos, 
1°  2.  81;  Journal  da  Palais,  1820,  t  16,  p.  273.) 
;3)  Le  projet  du  gouvernement  portait  :  «5#  L'in- 
djuiion  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des 
n*as  saisis,  celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  con- 
tenance approximative ,  et  de  deux  des  tenants  et 
•WiMnU.  » 

Cette  rédaction  a  été  critiquée  par  la  commis* 
*on  de  la  Chambre  des  Pairs.  Voici  comment  sVst 
exprimé  son  rapporteur  :  «  Ce  qui  importe  le  plus  , 
c'e»t  la  désignation  des  objets  que  1  on  va  mettre 
■ns  la  main  de  justice.  U  s'agit  de  faire  bien  et 
exactement  connaître  tous  et  chacun  des  biens  of- 
fert* «  la  spéculation  des  tiers.  Ils  doivent  savoir  ce 
£'%  achètent,  et,  après  l'adjudication,  quels  sont 
objets  dont  ils  ont  le  droit  de  réclamer  la  mise 
en  potiMsion.  La  confusion,  l'incertitude  résultant 
de  désignations  trop  peu  claires  écarteraient  les  ad- 
judicataires et  donneraient  lieu  a  des  procès.  L'ar- 
lide  Q75  du  Code  de  procédure  avait  été  conçu 
dans  ce  but ,  et  tout  ce  qu'on  peut  lui  reprocher, 
c'est  de  ne  ravoir  poursuivi  qu'a  travers  quelques 
eipresskms  trop  confuses  pour  être  toujours  facile- 
Beat  appliquées.  Si  l'article  du  gouvernement  ne 
l'était  proposé  que  de  porter  la' lumière  la  où  l'ex- 
peVience  avait  signalé  de  l'ambiguïté  et  du  doute, 
votre  commission  se  serait  empressée  de  l'accueillir. 
■a»  c'est  un  système  nouveau  que  le  gouverne- 
ment soumet  a  votre  approbation.  Sous  le  prétexte 
éeéésignatiems  pisu  simples  tans  ttn  pwins  vraies  (ter- 

41. 


mes  de  l'exposé  des  motifs),  M.  le  garde  des  sceaux 
propose  de  substituer  le  système  «Tune  indication 
générale  des  corps  de  biens  saisis ,  k  celui  d'une  dé* 
situation  spéciale ,  séparée,  de  chacune  des  parties 
distinctes  qui ,  réunies ,  forment  le  corps  des  biens. 
Cette  méthode  serait  d'une  application  facile  sans 
doute.  La  rédaction  du  procès  verbal  de  saisie  en 
serait  plus  facile  et  plus  expédilive  ,  mais  quels 
embarras  n'entrafnerail-elle  pas?  Quelles  incerti- 
tudes !  quelles  confusions  !  que  de  procès  1  En  in- 
diquant comme  le  vent  le  $  3e  du  projet,  la 
nature  et  la  situation  des  biens  saisis ,  celle  des  corps 
d'héritage ,  Uur  contenance  approximative  et  deux  des  te- 
nante et  aboutissants  ,  on  signalerait  bien  le  domaine 
exproprié,  sa  partie  dominante,  sa  composition  en 
terres,  bois,  prés,  vignes,  le  nombre  d'hectares, 
leur  situation  ;  mais  quand  il  en  faudrait  venir  h 
l'application  sur  le  terrain  ,  quand  il  s'agirait  du 
savoir  si  telle  pièce  de  terre  ,  de  prés  et  de  bois, 
faisait  partie  de  l'adjudication  ,  quel  titre  pourrait 
faire  valoir  l'adjudicataire?  Cela  est  a  considérer 
dans  les  pays  de  petite  culture  ,  d'extrême  division 
de  la  propriété ,  dans  ce  temps  où  tout  tend  h  se 
morceler.  M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  évidemment 
compléter  cette  désignation ,  qu'il  regardait  lui- 
même  comme  insuffisante  ,  en  exigeant ,  dans  le 
paragraphe  suivant,  l'extrait  littéral  de  la  matrice  du 
râle  de  la  contribution  foncière  pour  les  articles  saisis  : 
votre  commission  n'a  pas  pen&éque  cesupplôment 
de  désignation  fut  suffisant  ;  si  elle  l'a  admis,  c'est 
en  exigeant  en  même  temps,  dans  le  procès-ver- 
bal de  saisie ,  des  indications  plus  précises  pour 
chacun  des  objets  saisis.  Pour  plus  de  clarté ,  elle 
vous  propose  de  distinguer  les  biens  en  urbains  ou 
ruraux.  Si  c'est  une  maison  qui  est  saisie,  le  procès- 
verbal  devra  indiquer  l'arrondissement ,  la  com- 
mune, la  rue ,  et ,  autant  que  possible  ,  le  numéro 
ou  les  tenants  et  les  aboutissants.  Si  c'est  un  im- 
meuble rural ,  la  saisie  contiendra  la  désignation 
des  bâtiments  s'il  y  en  a ,  la  nature  et  la  conte- 
nance approximative  de  chaque  pièce ,  la  nom  du 
fermier  on  colon,  l'arrondissement  et  la  commun» 
où  ces  biens  sont  situés.  En  vous  faisant  cette  pro- 
position ,  votre  commission  ne  se  dissimule  pas 
qu'elle  vous  demande  de  confirmer  le  système  du 
Code  de  procédure.  Si  elle  s'écarte  de  ses  termes , 
c'est  pour  lui  en  substituer  de  plus  clairs  et  de  plus 
précis.  L'expérience  n'en  demandait  pas  davan- 
tage ,  sauf  ce  qui  concerne  les  tenants  et  les  abou- 
tissants de  chacune  des  pièces  saisies ,  que  nous 
vous  proposons  de  dispenser  le  saisissant  d'énoncer. 
Deux  motifs  ont  engagé  votre  commission  a  adop- 
ter cette  innovation.  Ce  n'est  pas  toujours  chose 
facile  pour  un  huissier  que  de  se  faire  donner,  avec 
exactitude,  les  tenants  et  les  aboutissants;  d'un 
antre  côté ,  il  est  naturel  de  penser  que  la  copie 
littérale  delà  matrice  du  rôle  suppléera  avantageu- 
sement &  cette  formalité.  Cette  copie  pourrait  être 
regardée  comme  un  objet  dispendieux  a  cause  de 
la  diversité  de  ses  énonciations.  If  aïs  il  faut  espérer 
que,  ne  se  référant  qu'à  des  quantités,  l'usage 
s  introduira  de  les  rapporter  en  chiffres.  Ainsi  se 
Complétera  la  désignation  des  objets  saisis ,  sans 
qu'il  en  coûte  davantage  aux  débiteurs  et  «m 
créanciers, 

a 
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et,  dMMle  «m  eoAtfftlre,  d«ot  da  motos 
des  tenants  et  aboutissants  (1)  ; 

84  ce  sont  des  biens  rtrtui ,  la  désigna- 
tion des  bâtiments  quaad  il  y  en  aura ,  la 
nature  et  la  contenance  approximative  de 
chaque  ptéce,  le  nom  du  fermier  ou  colon, 
s'il  y  en  a ,  l'arrondissement  «4  la  eetitmaa* 
ou  les  biens  sont  situés  (2); 

4°  La  copie  littérale  de  M  matrice  dd 
rôle  de  la  contribution  foncière  pour  les 
articles  saisis  (5)  ; 


5»  L'Indication  du*  trifltln*l  où  ff  saisie 
sera  portée  ; 

6*  Et  enfin  eonstitithm  aVaroné  ehex  le- 
quel le  domicile  du  saisissant  sera  éla  Et 
droit. 

676.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  tî- 
sé(é),  avant  rearegisireroent,  p*r  le  maiie 
de  IA  commoiie  ctomf  raquette  sera  situé 
rfrtimeuble  saisi  ;  et ,  si  la  saisie  comprend* 
des  biens  situés  dans  plusieurs  communes, 
le  visa  sera  donné  successivement  par  cha- 


La  rédaction  proposée  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  est,  sauf  une  légère  différence, 
celle  qui  a  passé  dans  la  loi. 

(1 1  Le  projet  amendé  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  portait  :  «  Us  tenants  et  Us  abou- 
tissants, •  Lors  de  la  discussion  ,  M.  le  garde  des 
sceaux  fit  observer  que,  comme  il  s'agissait  de  for- 
malités prescrites  à  peine  de  nullité,  il  fallait ,  au- 
tant que  possible ,  simplifier  les  indications  que 
devrait  contenir  le  procès-verbal ,  et  que ,  d'ail- 
leurs, deux  tenants  et  aboutissants  suffisaient.  Son 
amendement,  consenti  par  la  commission ,  a  été 
adopté. 

Le  terrain  qui  forme  une  dépendance  d'un  bâ- 
timent exproprié,  par  exemple  celui  qui  sert  a 
l'accès  de  ce  bâtiment ,  doit  être  réputé  compris 
dans  la  saisie  comme  accessoire  inhérent  à  l'im- 
meuble, encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  désigné  dans 
le  cahier  des  charges  par  tes  tenants  et  aboutis- 
sant* ,  sa  contenance  cl  l'extrait  de  la  matrice  du 
rôle.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  janvier 
1838,  Sirey-Devillencuve,  38.  1.713;  Dallox,  38. 1. 
120;  Journal  du  Palais,  1838,  t.  i,  p.  5^4-) 

(2)  M.  Durand  [de  Romorantin)  a  proposé  d'ajou- 
ter à  ce  paragraphe  ces  mots  :  ■  et  am  moins  detm  ato 
tenants  et  aboutissants.  ■  11  en  a  donné  pour  motif  qm> 
celte  désignation  était  exigée  lorsqu'il  s'agissait 
de  la  vente  de  biens  de  mineurs  (art.  957),  et 
qu'elle  était  Meilleurs  aussi  nécessaire  pour  les  im- 
meubles ruraux  que  pour  les  maisons  ,  «pi  sa  re- 
connaissent toujours  aisément 

L'amendement  a  été  appuyé  par  M.  TasttftVw, 
qui  a  dit  que  la  disposition  dû  Gode  de  procédure 
avait  toujours  été  exécutée  ;  que  tes  indications  du 
cadastre ,  sur  lesquelles  on  paraissait  beaucoup 
compter  pour  compléter  la  désignation  de  l'im- 
meuble saisi ,  seraient  souvent  fautives;  et  qu'en- 
fin le  cadastre  n'était  pas  terminé  dans  tout  les  dé- 
partements. 

On  a  répondu  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  a 
établir  entre  la  saisie  immobilière  et  la  vente  sur 
licitalion  dont  il  est  question  dans  l'art.  057;  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  connaissance  du  terrain  qui 
limite  l'objet  mis  en  vente  est  toujours  facile,  puis- 
que celui  qui  vend  est  le  propriétaire  lui-même  , 
ou  un  copropriétaire  qui  connaît  presque  toujours 
.es  voisins  ;  qu'au  contraire ,  l'huissier  qui  agit  au 
nom  d'un  créancier  souvent  éloigné ,  a  motos  de 
facilité  pour  connaître  les  immeubles;  et  qu'il  peut 
arriver  même  que  les  voisins  do  débiteur  auxquels 
il  devra  s'adresser,  lui  dounent,  par  pitié  pour  ce- 
lui-ci ,  des  renseignements  inexacts  ;  qu'en  pareille 
.  matière  il  faut  être  sobre  de  formalités  dont  Piu ob- 
servation entraîne  la  nullité  de  la  saisie  ;  que , 
d'ailleurs ,  l'indication  que  l'amendement  veut 
prescrire  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  ,  en 
présence,  de  U  diriMon  iaccuanU  de  la  propriété; 


qu'elle  est  même  tout  a  fait  insignifiante  si  le 
hier  exproprié  est  un  terrain  aune  certaine 
étendue. 

(3)  L'extrait  (aujourd'hui  la  copie  littérale)  de 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière,  qae 
doit  contenir  le  procea-verbal  de  saisie,  peut  être 
délivré  par  le  directeur  des  contributions  aussi  bien 
que  par  le  maire.  (Arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  1"  août  1834  ,  Sirey-Devilleneuve ,  34*  2.  685; 
du  2  juillet  1832 ,  Sirey-Devilleneuve,  32.  2.  661  ; 
Dallox,33.  2.  219..) 

L'insertion  dans  le  procèsvveibal  de  l'extrait 
(aujourd'hui  de  la  copie)  de  la  matrice  du  rôle  des 
contributions ,  tel  qu  il  a  été  délivré  par  l'autorité 
compétente  ,  remplit  le  veau  de  la  loi ,  alors  meute 
que  cet  extrait  présente  quelque  défectuosité.  I* 
saisissant  n'ayant  ni  qualité,  ni  droit  pour  en  de- 
mander la  rectification,  ne  peut  souffrir  des  inexac- 
titudes qu'il  contient.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  25  mars  1829,  Sirey,  29.  2.  314;  Daims, 
20.  2.  201»  Journal  du  Palais,  1829,  t  22,  p.  844.) 

Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  l'extrait  (aujourd'hui  la  copie)  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  k  contribution  foncière  est  dNUM 
date  postérieure  a  celle  du  procès-verbal  de  misée, 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  1827,  Si- 
rey, 27. 1.  357;  Dallos,  27. 1. 165;  Journal  du  Pe- 
lai 1827,  t.  21,  p.  226.) 

(fl)*  Pour  s'assurer,  a  dit  M.  Psrtifdans  son  rap- 

f)ort,  tout  a  la  fois  du  transport  de  l'huissier  sur  les 
ieux  et  de  l'observation  immédiate  de  tontes  les 
formalités  qui  doivent  accompagner  le  procès-ver- 
bal de  saisie ,  le  Code  de  procédure  exigeait  la  re- 
mise d'une  copie  entière  de  ce  procès-verbal  aux 
greffiers  des  juges  de  paix  ,  aux  maires  ou  adjoints 
des  communes  de  la  situation,  lesquels  vivaient  To» 
rigmal.  La  disposition  actuelle  dispense  le  saisis- 
sant de  cette  remise  réellement  inutile,  et,  comme 
celle  du  commandement ,  sans  autre  effet  qu'une 
dépense  improductive  pour  le  débiteur  et  ses  créan- 
ciers. Ce  qu'il  importe  ,  c'est  de  constater  que 
l'huissier  s'est  bien  rendu  sur  les  lieux  ou  son  pro- 
cès-verbal a  été  rédigé,  et  le  visa  des  maires  de 
chaque  commune  sur  lesquelles  les  biens  sont  si- 
tués remplit  parfaitement  cet  objet.  L'article  ajoute 
une  garantie  plus  certaine  encore  en  exigeant  que 
le  visa  soit  donné,  non  après  la  clôture  du  procès- 
verbal,  mais  successivement  par  chaque  maire,  a 
mesure  que  ies  biens  sis  sur  la  commune  viennent 
d'être  saisis.  C'est  une  économie,  puisque  l'huissier 
profite  de  sa  présence  sur  les  lieux,  et  qu'il  n'a  pas 
besoin  de  consacrer  a  Cette  formalité  de  nouvelles 
vacations.  » 

On  a  vu  dans  mes  notes  sur  l'article  précédent 
par  quels  motifs  je  propote  de  ut  p«  «dfnr  II 
transport  de  FhaJMtr* 
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en  ta  maires  (1)  à  la  suite  de  la  partie  du 
procés-yerbal  relative  aux  bien*  situés  daos 
sa  commune. 

677  (2).  La  saisie  Immobilière  sera  dé- 
noncée ao  saisi  dans  les  quinte  jours  qui 


sqirroat  celui  de  la  clôture  du  procès- 
verbal ,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
métres  de  distance  entre  le  domicile  du 
saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  (3)  qui 
doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera 


jt)  Lorsque  le  procès-verbal  est  visé  par  le  prus 
«deo  ooaseilitr  municipal,  par  suite  de  Tempe- 
estaient  âm  maire  el  de  son  adjoint ,  il  tant  que 
rkuiaiar  énonce  cet  «ampéchement  ;  il  n'eet  *m  né- 
cessaire qo'îl  en  indique  la  causa.  (Arsét  de  la  Cour 
d|  Clarion  do  2  janvier  i  83A ,  Sirev-Devilieneuve, 
JHW7;Danot,3â.  1.7Î.) 

Le  maire  de  la  commune  où  est  situé  l'immeuble 
niai  petit  valablement  viser  le  procès-verbal  de 
"àfe,  qomfra'iî  soit  le  beau-frère  du  saisissant. 
(Ai* de  b  Cour  de  ffismes  du  0  février  1828,  Si- 
r*.  M.  1  293  ;  Dalle* ,  28.  2.  178  ;  Journal  dn 
W«M«M.2!,p.  Hft1;Carré,t.  5, n. 2254.) 
Toir,  en  sens  contraire ,  arrêt  de  la  Cour  de  Be- 
"•***  du  18  juillet  181 1  (Sirey,  15.  2.  481  ;  Jour- 
née Pilais,  4811,  t.  9,  p.  476.)  Dans  l'espèce  de 
cet  «frtt,  le  visa  avait  été  donné  par  un  greffier  qui 
tait  bem-fis  du  saisissant. 

'  i2)  «L'art.  677,  a  dit  M.  Persil  dans  son  rap- 
port, confirme  une  innovation  importante.  D  a- 
pris  le  Code  de  procédure  (voir  les  anciens  art.  677 
et  MO),  le  procès-verbal  de  saisie,  enregistré  comme 
toos les  exploits,  devait  être  transcrit  a  la  conser- 
taltoe  des  hypothèques.  Ce  n'élait  qu'après  cette 
transcription  et  celle  qui  avait  lieu  également  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance ,  que  la 
"»  *'ocrap*it  du  saisi  et  qu'elle  songeait  a  lut  faire 
«wjiuftre  la  saisie  par  la  notification  qui  lui  en  était 
frite.  U  résultait  de  la  que  le  saisi  était  le  dernier 
«arti,  quoiqu'il  fût  le  plus  intéressé  à  connaître 
1«  scies  de  rigueur  dirigés  contre  lui.  La  loi  ac- 
iwfle  supprime  la  transcription  au  greffe  et  l'in- 
»^Jlon  de  Peitrait  an  tableau  d'audience  ,  forma- 
^dispendieuses  dont  l'inutilité  a  été  précédem- 
»«>t  démontrée  ;  elle  laisse  subsister  et  e,lle  e*i|e 
'«p&ieoscinmt  la  transcription  de  la  saisie  a  la 
«•«rralion  des  hjpothèques  ;  mais  elle  fait  pre- 
mier cette  utile  formalité  par  la  dénonciation  du 
proces-vcrbal  de  saisie  à  la  personne  ou  au  doini- 
<&  do  saisi  C'était  évidemment  par-la  que  l'on 
dwait  commencer.  Avant  de  frapper  le  débiteur 
«•»  son  crédit  immobilier,  il  convenait  de  Ta- 
vtflrr  que  le  commandement  n'était  pas  demeuré 
«netaine  me  u  ace.  D'ailleurs,  le  procès-verbal  de 
****  e»t  la  base  (Tune  procédure  qui  a  pour  but 
«  dépouiller  le  débiteur  :  l'instance  doit  d'abord 
><  lier  avec  la  partie  principale ,  les  autres ,  même 
w  créanciers  ,  ne  peuvent  être  considérés  que 
"■ne  des  intervenants  appelés  h  surveiller  leurs 
droits.» 

Dans  le  svstème  que  j*ai  proposé  (voy.  notes  sur 
'•rt.675),la  signification  au  saisi  serait  faite  im- 
médiatement après  la  transcription  do  cahier  des 
"«qçes  au  bureau  des  hypothèques.  • 

Hj  «  La  dénonciation  au  saisi ,  a  dit  M.  Persil , 
*****  être  faite  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
7°ot  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal.  La  fixa- 
ton  d'un  délai  était  nécessaire.  Elle  empêchera 
*  poursuivant  de  retarder  arbitrairement  la  pour- 
!tt|t*.  Comme  d'usage ,  ce  délai  est  prolongé  en 
rt*on  des  distance» ,  mais  avec  celte  différence 
^  d  ne  sera  accordé  qu'un  jour  par  cinq  mvria- 
J^ttau  lieu  de  trois  qu'avait  fixés  le  Code  de 

PWedare.  Cela  l'explique  p*r  la  facilité  et  la  ra- 


pidité des  conrmurrfcatiemqui  s'accroît  de  jour  en 
jour.  L*un  ées  termes  entre  lesquels  doivent  se 
compter  les  distances  est  aoaà  changé.  Le  Code 
de  prooédure  accordait  «a  jour  par  trois  myria- 
xqètree  entre  le  domicile  du  saisi  et  la  situation  des 
biens ,  ce  qui  est  incertain  et  constamment  va- 
riable. La  loi  nouvetle  établit  un  point  uniforme  : 
le  lieu  où  siège  le  tribunal.  ■ 

La  Cour  de  Paris ,  par  arrêt  du  27  août  1811 
(Sirey,  15.  2.  100) ,  a  jugé  que  la  délai  de  quin- 
zaine fixé  par  Tart.  681  (aujourd'hui  6771  était 
susceptible  de  l'application  de  la  régla  générale 
Mes  termmi  ma  tompmiantmr  m  terminé,  consacré* 
par  Tart.  1033,  et  qu'ainsi  une  saisie  immobilière, 
enregistrée  le  19  novembre ,  ara  H  été  valablement 
dénoncée  le  5  décembre  suivant.  Telle  est  aussi  le 
sentiment  de  Pigean ,  t.  2 ,  p.  210.  L'opinion  con- 
traire ,  qui  est  plus  conforme  au  texte,  est  suri  vie  par 
Carré,  h.  1366,  CofBnières  et  Huet.  «  H  est  de  prin- 
cipe, dit  Carré,  qu'on  ne  doit  donner  aucune  ex- 
tension ao  délai  dans  lequel  la  loi  a  circonscrit  la 
confection  ou  la  signification  d'un  acte.  Or,  c*est 
ce  qu'a  fait  Fart.  6*1 ,  en  indiquant  le  délai  dam 
lequel  la  dénonciation  doit  être  faite ,  el ,  en  dé 
clarant  qu'il  serait  soumis  h  une  augmentation  pro- 
portionnée a  la  distance  du  domicile  des  parties , 
ce  oui  eût  été  inutile ,  si  Part.  1033  eut  été  appbV 
cable  à  ce  délai.  ■ 

M.  Huet  fait  remarquer  que,  quand  la  loi  dit 
quinzaine  ,  c'est  une  quinzaine  qu'il  faut  entendre, 
et  non  dix-sept  jours.  Ainsi  la  dernière  transcrip- 
tion ayant  eu  lieu  ,  par  ezemple ,  le  19  novembre, 
ce  jour  ne  compte  pas  :  c'est  donc  le  4  décembre 
qui  est  le  dernier  jour  utile  pour  la  dénonciation , 
puisqu'elle  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine. 

La  loi  actuelle  n'emploie  pas  Impression  do 

Îmntaine ,  mais  elle  dit  dans  Us  quinze  jours.  Il  faut 
onc ,  quoique  à  regret,  reconnaître  que  la  nullité 
sera  encourue ,  si  c'est  le  seizième  ou  le  dix-sep- 
tièine  que  la  dénonciation  est  faite. 

M.  Pigeon  considérait  que  la  nullité  ne  pouvait  être 

Î proposée  par  le  saisi,  attendu  que  le  délai  que  lui 
aivsait  le  saisissant  était  plutôt  pour  lui  un  béné- 
fice qu'un  dommage.  Dans  la  réalité ,  cela  est  vrai, 
mais  au  point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  législa- 
teur, cela  est  inexact.  La  loi  a  considère  qu'Userait 
fâcheux  pour  le  saisi  que  le  poursuivant  le  laissât 
dans  l'incertitude,  en  suspendant  la  procédure. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  elle  veut  que  les 
actes  se  succèdent  sans  un  trop  long  intervalle ,  et 
que  la  saisie  soit  dénoncée  dans  les  quinze  jours  de 
la  clôture  du  procès-verbal.  Il  y  a  aonc  a  sas  yeux 
un  grief  pour  le  saisi  dans  une  interruption  de 
poursuites  qui  excède  quinze  jours,  le  saisi  peut 
donc  proposer  la  nullité. 

Deux  observations  sont  suggérées  par  cette  dis- 
position. D'abord  les  législateurs  devraient  adopter 
pour  la  désignation  des  délais  emportant  nullité 
ou  déchéance ,  une  formule  dont  le  sens  ne  serait 
douteux  pour  personne ,  afin  de  prévenir  les  dis- 
cussions sans  cesse  renaissantes  sur  la  question  de 
savoir  si  les  jours  termes  sont  ou  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  délais.  Une  fois  celte  formule  consa- 
crée par  uue  loi  t  une  fois  ta  sigaificatioa  lue* 
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visé  dans  le  Jour  par  le  maire  da  lien  où 
l'acte  de  dénonciation  aura  été  signifié  (1). 

678.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit 
de  dénonciation  (î)  seront  transcrits,  au 
plus  tard ,  dans  les  qninze  jours  (3)  qui 
suivront  celui  de  la  dénonciation ,  sur  le 
registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  situation  des  biens,  pour  la 
partie  des  objets  saisis  qui  se  trouvent  dans 
l'arrondissement  (4). 

679.  Si  le  conservateur  ne  peut  procé- 
der à  la  transcription  de  la  saisie  à  l'in- 
stant où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  men- 


tion ,  sur  l'original  qui  lui  sera  lifssé ,  des 
heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  élé 
remis ,  et ,  en  cas  de  concurrence ,  le  pre- 
mier présenté  sera  transcrit. 

680.  S'il  y  a  en  précédente  saisie,  le 
conservateur  constatera  son  refus  en  marge 
de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la 
précédente  saisie,  les  noms ,  demeures  et 
professions  du  saisissant  et  du  saisi ,  l'in- 
dication du  tribunal  où  la  saisie  est  portée, 
le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  date 
de  la  transcription. 

681  (5).  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont 


comprise ,  elle  serait  toujours  reproduite  arec  le 
même  effet. 

En  second  lien ,  él ait-il  bien  nécessaire  de  pres- 
crire au  saisissant  de  ne  point  suspendre  ses  pour- 
suites? Son  intérêt  personnel  n'est- il  pas  la  meil- 
leure de  toutes  les  garanties  qu'il  mettra  l'activité 
convenable?  Sans  doute  il  pourra  arriver  qu'un 
créancier,  par  négligence  ou  par  malice ,'  après 
•\oir  frappé  de  saisie  les  biens  de  son  débiteur,  le 
laisse  dans  cet  état  précaire.  Ce  sera  fâcheux  pour 
celui-ci  ;  mais  il  ne  paie  pas  sa  dette ,  il  est  en 
faute,  c'est  sur  lui  que  doivent  en  retomber  les 
conséquences.  Il  est  bien  plus  juste  de  les  lui  faire 
supporter  que  de  déclarer  les  procédures  commen- 
cée» nulles  et  frustraloircs,  uniquement  parce  que 
le  poursuivant,  ou  plutôt  son  avoué,  aura,  vingt- 
quatre  heures  trop  tard ,  dénoncé  la  saisie.  D'ail- 
leurs, en  fait,  suivant  l'observation  de  M.  Pigeau , 
bien  rarement  il  y  aura  un  véritable  préjudice  pour 
le  saisi  dans  ce  retard.  Presque  toujours  le  moyen 
de  nullité  ne  sera  qu'une  chicane  dont  le  «mi  fera 
usage  pour  différer  le  moment  où  il  doit  èlre  dé- 
pouillé. Cest  là  un  grave  inconvénient ,  car  c'est 
une  de  ces  garanties  accordées  sans  nécessité  à  la 
propriété  immobilière ,  et  qui ,  si  elles  la  rendent 
plus  inaccessible  à  l'action  des  créanciers,  éloi- 
gnent d'elle  les  capitaux  qui  peuvent  la  féconder. 

(1)  Le  projet  disait  :  ■  du  domicile  du  dibitruv.  • 
On  a  substitué  :  «  du  lieu  où  l'acte  de  cUnonciation  aura 
été  signifi'\  ■  par  la  même  raison  qui  a  fait  placer  a 
la  fin  de  l'art.  673  les  mots  du  lieu  où  le  commande- 
ment sera  lignifié.  Voy.  notes  sur  l'art.  673. 

Le  visa  apposé  par  l'adjoint  établit  par  lui-même 
la  présomption  d'absence  du  maire  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  absence  soit  constatée  dans 
l'exploit  par  une  mention  spéciale.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  23  novembre  1836 ,  fiirey- 
Devilleneuve  ,  36.  1.  903;  Dallox,  38.  1.  446.) 
Plusieurs  autres  arrêts  sont  indiqués  en  note  par 
l'arrêtiste. 

(2)  L'article  du  projet  n'exigeait  pas  la  trans- 
cription de  l'exploit  do  dénonciation  ;  il  disait  seu- 
lement :  «  La  saisie  immobilière,  dénoncée  comme 
il  est  dit  en  l'article  qui  précède ,  sera  transcrite , 
an  plus  tard  ,  etc.  »  La  commission  de  la  Chambre 
de*  Pairs  pensa  que  ce  n'était  pas  assez  que  d'exi- 
ger la  transcription  de  la  saisie.  •  Les  tiers ,  les 
créanciers  surtout ,  a  dit  son  rapporteur,  ont  in- 
térêt à  savoir  si  l'instance  est  déjà  régulièrement 
liée  avec  le  saisi  par  la  notification  du  procès-ver- 
bal de  saisie.  Cest  pour  cela  que  votre  commission 
tous  propose  d'exiger,  en  même  temps  et  dans  le 
même  délai,  la  transcription  de  l'exploit  de  dé- 
nonciation de  la  saisie  au  débiteur.  On  aurait  pu 
ae  contenter  d'une  simple  mention  ;  mais ,  pour 


éviter  l'arbitraire  du  conservateur  ou  du  ponrai* 
vant  dans  sa  rédaction  ,  nous  avons  préféré  li 
transcription  de  l'exploit  qui,  sans  prendre  pis* 
de  temps  et  coûter  davantage ,  donnera  plus  de  ga- 
ranties. > 

Lors  de  la  discussion  a  la  Chambre  des  Dépoté), 
M.  Lambert  a  demandé ,  dans  un  but  d'économie, 

Sue  l'on  retranchât  la  formalité  de  la  transcription 
e  la  dénonciation  et  qu'on  fit  seulement  mention 
de  sa  date  sur  le  registre. 

M.  le  ministre  des  travaux  public»  ayant  fait  obser- 
ver, d'une  part,  qu'il  importait  que  le  public  fût 
informé  que  la  dénonciation  avait  élé  faite  par  on 
exploit  régulier,  et  de  l'autre,  que  la  transcription 
servait  a  prévenir  les  altérations  dont  cet  exploit 

fourrait  être  l'objet ,  la  Chambre  n'a  pas  admis 
amendement. 

Il  me  semble  que  la  transcription  de  la  saisie 
était  suffisante ,  et  que  celle  de  I  exploit  de  dénon- 
ciation n'a  point  de  véritable  utilité. 

(3)  L'art.  677  du  Code  de  procédure  ne  fiwil 
pas  le  délai  dans  lequel  devait  être  faite  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothèques.  Cette  lacune 
a  été  comblée.  Aujourd'hui  cette  formalité  devra 
avoir  lieu  au  plus  tard  dans  les  quinae  jours  qui 
suivront  celui  de  la  dénonciation. 

A  l'égard  de  la  supputation  des  quinte  jours  et 
de  l'utilité  de  ce  délai ,  voy.  notes  sur  l'art.  677- 

(&•  Le  conservateur  peut  enregistrer  la  saisie 
faite  a  sa  requête  ,  comme  receveur  de  l'enregistre- 
ment. (Arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  12  mai  l&ûS, 
Sirey,  15.  2.  480  ;  Dallox ,  21.  2.  124  ;  Journal  du 
Palais,  1808,  t.  6,  p.  681.) 

(5)  Par  la  transcription  de  la  saisie ,  précéda 
de  la  dénonciation  au  saisi ,  la  première  phase  de 
la  procédure  est  complète.  Comme  elle  devait  na- 
turellement produire  des  effets  importants  relati- 
vement aux  droits  et  a  la  capacité  du  saisi ,  la  loi 
interrompt  le  cours  des  formalités  pour  bien  déter- 
miner les  conséquences  déjà  produites  et  la  position 
du  saisi. 

L'art.  681  du  projet  du  gouvernement  était 
ainsi  conçu  :  «  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pat 
loués  ou  affermés ,  le  saisi  restera  en  possessioi 
jusqu'à  la  vente  ,  comme  séquestre  judiciaire ,  L 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
juge  sur  la  réclamation  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers. 

•  Les  créanciers  pourront  néanmoins  faire  faire 
la  coupe  et  la  vente ,  en  tout  ou  partie  ,  des  fruits 
pendants  par  les  racines.  ■ 

Celait ,  a  un  ou  deux  mots  près  ,  la  disposition 
de  l'art.  688  du  Code  de  procédure  civile,  La 
commission  de  la  Chambre  nés  Pairs  a  proposé  la 
rédaction  suivante  :  •  Si  les  immeublas  saisis  B« 
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patlooé*  on  affermés,  le  saisi  restera  en  pos-    judiciaire ,  à  moins  que,  sur  la  demande 
testai  jusqu'à  la  vente,  comme  séquetre     d'un  ou  plusieurs  créanciers ,  il  n'en  soit 


sont  pas  loués  ou  affermas  *  le  saisi  restera  en  pos- 
tcMOQ  jusqu'à  la  vente  ,  comme  séquestre  judi- 
ciaire, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  h  prhidtnt  dm  tribunal  sur  U  demande  d'un  ou 
planeur»  créanciers. 

•  Les  créanciers  pourront  néanmoins  ,  après  y 
*mr  ki  autorisés  par  ordonna***  du  présidant ,  rendu* 
mùmoU  reqaitc,  faire  faire  la  coupe  et  la  vente,  en 
toot  oa  en  partie  ,  des  fruits  pendants  par  les  ra- 
cam. 

■  Ls»  ordonnances  du  président  relatives  à  la 
ooauution  d'un  séquestre  ou  a  la  coupe  des  fruits 
■eirronl  pas  susceptibles  d'opposition  ;  elles  seront 
oéotoires  nonobstant  appel.  • 

Poit  venait  a  la  suite  un  article  additionnel  por- 
tjatie  n.  681  bis,  et  conçu  en  ces  termes  :  «  Dans 
le  oos  qui  suivra  la  récolte,  les  fruits  seront  ven- 
des par  lé  ministère  d'officiers  publics ,  ou  de  toute 
tstre  manière  autorisée  par  le  président  du  tribu- 
Mi.  elle  prix  déposé  à  la  caisse  dos  consignations.  » 
Cette  disposition  forme  aujourd'hui  le  3*  $  de  l'ar- 
litkô&ï. 

M.  Pertit ,  dans  son  rapport ,  a  ainsi  expliqué  les 
modifications  proposées  :  ■  En  cas  de  contestation 
de  h  part  des  créanciers  qui  demanderaient  l'éta- 
battement  d'un  autre  séquestre  ,  votre  commission 
propose  d'expliquer  h  quel  juge  la  demande  sera 
saanùe.  Elle  croit  qu'il  j  a  avantage  d'en  saisir 
le  président  par  voie  de  référé  sur  requête  ;  il  en 
sertit  de  même  si  les  créanciers  ou  l'un  d'eux  ,  ne 
s'en  rapportant  pas  an  débiteur  ,  soit  qu'ils  eussent 
bat  nommer  ou  non  un  autre  séquestre ,  voulaient 
*M*mtaes  procéder  a  la  coupe  et  à  la  vente  des 
fratu.  U  serait  moins  expéditif  et  plus  coûteux  de 
la  obliger  de  recourir  au  tribunal  pour  des  actes 
Mmpltt  pW  eux-mêmes ,  et  auxquels  suffit  bien  la 
praatie  morale  et  effective  du  président.  Ses  or- 
donnance» pourront  être  attaquées  par  la  voie  de 
Ttupei,  mais  elles  seront  provisoirement  exécu- 
tée*. L'expérience  a  prouvé  que  c'était  la  seule 
Bunière  d'économiser  les  frais  et  d'éviter  des  inci- 
dents ,  la  plupart  du  temps  imaginés  pour  décou- 
"ger  le  poursuivant  par  des  lenteurs  habilement 
cakdée*. 

■  Les  fruits  coupés  par  le  saisi  ,  tout  autre  sé- 
p*tre  ou  par  les  créanciers ,  doivent  être  vendus 
pdriiquement.  Ces!  l'objet  d'un  nouvel  article 
1«e  votre  commission  vous  propose  sous  le  n.  081 
m.  Le  prix  déposé  h  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
pulions,  légalement  immobilisé  ,  se  réunira  au 
prix  a  provenir  de  l'adjudication  ,  et  devra  être , 
comme  lai,  distribué  entre  les  créanciers  par  ordre 
o*»rpotbèqM.  » 

Ainsi  le  principal  changement  consistait  en  ce 
<P* ,  au  Ueu  d'un  tribunal  entier,  c'était  le  prési- 
dent qui  ordonnait,  sur  simple  requête,  et  sans  dé- 
bet contradictoire,  le  séquestre  des  biens  et  la  vente 
d»  fruits. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  s'est 
bornée  a  retrancher  dans  le  2"  $  le  mot  néanmoins , 
et  a  substituer  dans  le  3*  $  à  ces  mots  '.•ouata  coup* 
det  fruits ,  >  ceux-ci  :  «  à  la  coup*  ou  à  lu  vent*  de* 
frat  • .  enfin  elle  a  réuni  l'art.  081  bis  a  l'art.  081 
poar  en  former  le  ft"  $• 

Lors  de  la  discussion ,  M.  Boudtt  a  demandé 
qo'on  remplaçât ,  dans  le  2*  S  »  ce»  mots  :  «  ordon- 
«■ce  da  préstdfliit  rendue  sur  simple  requête  ,  » 


par  ceux-ci  :  «  ordonnance  du  président  rendue  en 
référé.  • 

i  Je  crois,  a-t-il  dit ,  qu'il  j  a  inconvénient  &  au- 
toriser le  président  du  tribunal  a  statuer  sur  l'op- 
portunité de  faire  les  coupes  sur  une  simple  re- 
quête. Vous  saves  ce  que  c  est  que  de  procéder  sur 
simple  requête  :  c'est  statuer  sur  la  demande  d'une 
seule  partie  sans  aucune  espèce  de  contradiction. 
Il  serait  bien  de  dire  qu'il  sera  statué  par  ordon- 
nance du  président  rendue  en  référé  :  cela  impo- 
sera au  créancier,  qui  voudra  obtenir  l'autorisation 
de  faire  les  coupes ,  l'obligation  d'appeler  le  saisi 
et  le  poursuivant,  et  d'établir  devant  le  président 
un  petit  débat  contradictoire.  Cest  la  forme  ordi- 
naire lorsqu'on  donne  une  assignation  en  référé. 
Il  n'y  a  pas  de  perte  de  temps  ,  pas  de  relard ,  pas 
plus  de  frais  ;  car  les  frais  d'une  ordonnance  de 
référé  et  ceux  d'une  ordonnance  sur  requête  sont 
les  mêmes ,  a  peu  de  choses  près ,  et  il  y  aura  plus 
de  garantie.  C'est  d'ailleurs  une  chose  inusitée 
dans  notre  droit  qu'une  ordonnance  rendue  en 
pareille  matière  sur  simple  requête.  » 

M.  le  garde  dos  sceaux  a  répondu  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d  une  ordonnance  de  référé  ;  que  c'était 
en  quelque  sorte  une  demande  en  désignation  de 
l'officier  public  qui  devait  procéder  à  la  vente  ; 
que  le  droit  était  reconnu  ;  qu'il  s'agissait  seule- 
ment de  savoir  comment  et  par  qui  il  s'exercerait; 
qu'il  était  évident  qu'il  y  aurait  une  garantie  suf- 
fisante dans  la  désignation  faite  par  le  président  ; 
et  qu'appeler  la  partie  saisie,  c'était  donner  lieu  à 
de  nouveaux  frais  qu'il  fallait  éviter. 

«  Je  crois,  a  répliqué  M.  Boudtt,  que  le  minisire 
fait  erreur  ;  c'est  dans  le  dernier  $  qu'il  s'agit  de 
désigner  l'officier  public  ;  mais  dans  le  2*  $  il  o'agit 
de  prononcer  sur  l'opporlunité  de  la  coupe  et  de 
la  venle.  Il  s'agit  desavoir  s'il  est  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  les  faire  ou  de  ne  pas  les  faire.  Il  y  a  mille 
raisons  pour  faire  différer  une  coupe.  11  y  a  donc 
la  une  question  qui  doit  être  réglée  ,  cl  le  plus 
économiquement  possible  ,  mais  qui  doit  l'être  en 
présence  des  parties  qui  peuvent  y  avoir  intérêt.  » 

M.  Pascatis ,  rapporteur ,  a  combattu  en  ces  ter- 
mes l'amendement  de  M.  Bondet  :  •  L'objet  du 
projet  dans  cette  partie  est  celui-ci  :  Une  saisie 
frappe  un  immeuble  ;  mais  cet  immeuble  porte 
des  fruits.  Si ,  a  l'occasion  de  ces  fruits ,  on  peut  se 
livrer  à  des  frais  considérables ,  autant  vaudrait  ne 

Pas  les  saisir  ,  autant  vaudrait  ne  pas  faire  porter 
exécution  sur  ces  fruits.  IL  a  donc  fallu  adopter 
une  procédure  tout  à  fait  sommaire  et  conserva- 
toire. 

•  Si  l'on  adoptait  la  proposition  faite  par  M.  Bon- 
det, il  en  résulterait  que  le  président  ne  statuerait 
qu'en  référé  ;  il  devrait  donc  y  avoir  un  appel  des 
parties  intéressées.  Si  on  appelle  le  poursuivant  et 
que  ce  soit  un  créancier  ordinaire  qui  demande  a 
faire  la  coupe  et  la  venle  des  fruits ,  pourquoi  , 
dira-t-on  ,  ne  pas  appeler  le  saisi?  car  il  s'agit  de 
disposer  de  sa  propriété.  Le  débat  s'établira  donc, 
et,  dans  son  intérêt,  le  saisi  ne  manquera  pas  de  le 
faire  nailre. 

«  II  a  donc  fallu  accorder  un  pouvoir  discrétion- 
naire au  président ,  un  pouvoir  dont  il  n'abusera 
pai  ;  il  se  bornera  a  faire  des  actes  conservatoires 
dans  l'intérêl  de  tous.  Cest  une  demande  sur  la- 
quelle le  président  statuera  sur  simple  requête. 
D'ailleurs  toutes  les  forays  conservatoires  seront 


m 
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t  ordonné  par  le  président  du  tri- 
banal  ,  dans  la  forme  des  ordonnances  sur 
référé. 


Les  eréanciers  pourront  i 
y  avoir  été  autorisés  par  ordonnança  en 
président  rendue  dans  la  même  forme, 


observées.  Je  crois  dooc  qu'il  tant  maintenir  la  dis- 
position du  projet  gai  tend  précisément  a  éviter 
les  frais  et  repousser  ramendement  dont  le  résultat 
serait  d'absorber  le*  traits  et  de  les  faire  disparaître 
pour  tout  le  monde.  • 

Le  débat  sur  ce  point  s'est  prolongé.  M.  le  garde 
des  sceaux  ,  MM.  Durand  [dt  /unnoranitx  )  et  Croit- 
*«»t  v  oui  pris  part,  MAL  Ougartn  et  D^aké  ont 
d'ailleurs  fait  remarquer  qu'on  s  occupait  seule- 
ment du  second  paragraphe,  mais  que  tê  reproche 
qui  lui  était  adressés  appliquait  également  au  pre- 
mier ,  qui  donnait  aussi  au  président  le  droit  <r  or- 
donner sur  requête  et  sans  contradiction  que  Jes 
biens  saisis  seraient  confiés  à  un  séquestre. 

M.  Dauoilirr,  en  répondait  a  MM.  Chtgurwf  et 
Dugttbé  ,  a  prétendu  qu'ils  n'avaient  pas  bien  saisi 
la  différence  qni  existait  cotre  les  deux  para- 
graphes. 

•  Dans  le  premier,  a-t  îl  dit,  la  juridiction  a  la- 
quelle on  doit  s'adresser  n'est  pas  du  tout  la  même 
que  celle  qui  est  établie  par  le  second.  Ainsi ,  dans 
le  §  1",  on  voit  que  le  saisi  restera  en  possession 
jusqu'à  la  vente  comme  séquestre  judiciaire ,  a 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
président  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers.....  Celle  disposition  améliore  ce  qui 
existe,  en  ce  qu'au  lieu  de  saisir  le  tribunal  entier 
et  de  nécessiter  ainsi  des  frais  de  quelque  impor- 
tance, elle  charge  le  président  seul  de  statuer;  mais 
comment  ?  Sera-ce  sur  une  simple  requête  ?  Nul- 
lement. 11  faut  qu'il  y  ail  décision  contradictoire  * 
parce  qu'il  s'agit  de  dessaisir  le  saisi  de  l'adminis- 
tration qu'il  avait ,  et  que  celui-ci  résiste  toujours 
a  celte  dépossession.  I£h  bien  !  le  président  sta- 
tuera sur  un  référé  qui  sera  introduit  contre  le 
saisi  par  lé  créancier  qui  veut  faire  ordonner  la 
nomination  d'un  autre  séquestre.  Il  y  n  ici  une 
amélioration  évidente. 

«  Dans  le  second  paragraphe  on  va  plus  loin 
pour  un  cas  qui  demande  plus  d'urgence  et  cause 
moins  de  frais.  Il  est  très-possible  que  les  créan- 
ciers ne  veuillent  pas  déposséder  le  saisi  ;  il  peut  y 
avoir  des  inconvénients  graves  a  ce  qu'une  pro- 
priété soit  abandonnée  par  son  propriétaire.  Des 
Cirais  et  des  dépenses  assex  considérables  seront 
causés  par  b  nomination  d'un  séquestre  judiciaire 
qui  ne  remplira  pas  ces  fonctions  gratuitement.  U 
peut  arriver  aussi  que  des  créanciers ,  tout  en  ne 
voulant  pas  déposséder  le  saisi,  veuillent  mettre  en 
eûrelé  des  fruits  qui  doivent  être  cueillis  dans  quel* 
ques  jours;  alors  l'un  des  créanciers  s'adressera  an 

{>résident  par  simple  requête.  On  n'appellera  pas 
e  saisi ,  car  toute  contradiction  de  sa  part  serait 
mal  venue  ,  puisque  les  fruits  de  l'immeuble  ont 
cessé  de  lui  appartenir;  et  comme,  d'ailleurs,  la 
Contradiction  serait  sans  intérêt,  et ,  ep  quelque 
sorte ,  un  contre-sens  de  la  part  des  créanciers , 
doui  la  mesure  demandée  conserve  et  réalise  Je 
gage  ,  ce  sera  sur  simple  requête  que  le  président 
ordonnera  la  coupe  des  fruits.  On  objecte  que  l'é- 
poque de  la  coupe  des  fruits  peut  ne  pas  être  arri- 
vée. Messieurs  ,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  coupe  de 
bois,  mais  d'une  récolte  ordinaire.  Or,  cette  récolte 
n'a  pour  être  cueillie  qu'une  époque,  qui  est  tou- 
jours la  même.  Il  serait  évidemment  insensé  qu'un 
créancier  demandât  a  faire   la  coupe    de   fruits 


quelconques  dans  ttn  tuoment  on  flseraH  auUoae 
de  le  faire. 

à  II  y  a  dotte  gradation  dans  Tarncle  :  par  le 
premier  paragraphe ,  amélioration  dn  mode  établi 
par  le  Code  de  procédure  ;  et ,  dans  te  second  pa- 
ragraphe ,  simplification  et  réduction  des  formali- 
té» eiigées  dans  le  premier.  On  évite  de*  frais  sans 
qu'aucun  intérêt  sort  compromis  ;  il  n'existe  donc 

Îucune  nécessite  de  faire  intervenir  on  référé  pour 
e  cas  qni  fait  l'objet  de  ce  second  paragraphe ,  une 
ordonnance  sur  requête  suffira ,  et  l'amendement 
doit  être  écarté.  » 

Ainsi  le  premier  paragraphe  avait,  selon  M.  0n- 
■afcr,  on  sens  tout  à  fait  opposé  à  cerai  que  lui 
avait  attribné  la  Chambre  des  Pairs.  Cette  interpré- 
tation a  été  adoptée  d'abord  par  le  Chambre;  mas 
des  discussions  s'élant  élevées  sur  les  antres  para* 
graphes ,  il  y  a  en  renvoi  a  la  commission. 

'A  la  séance  suivante,  M.  P<ueal*$f  rapporteur, 
est  venu  rendre  compte  de  l'examen  nouveau  dont 
l'article  avait  été  l'objet. 

«  Là  difficulté  portait ,  a-t-il  dit ,  anr  le  point 
suivant.  Il  était  bien  convenu  que  ,  dans  le  cas  ou 
le  président  dn  tribunal  aurait  statué  par  ordon- 
nance ,  en  déclarant  que  les  biens  isiw  seraient 
placés  sons  l'administration  d'un  séquestre ,  cette 
décision  de  sa  part  serait  rendue  dans  le  forme  des 
référés  ;  que  ,  dès  lors ,  elle  serait  susceptible  des 
voies  de  recours  admises  relativement  aux  ordon- 
nances anr  référé.  Ces  voies  sont  celles  de  rappel 
«eolement  ;  l'opposition  sur  «es  ordonnances  nest 
pas  admise;  elles  sont  exécutoires  par  prévoies, 
nonobstant  appel. 

•  A  cet  égard ,  il  n'était  nécessaire  de  rien  ajoe- 
1er  a  cette  partie  de  l'article  qni  se  référait  de  pieia 
droit  à  la  disposition  de  l'art.  800  du  Gode  de  pro- 
cédure civile.  Mais  an  deuxième  cas  est  prévu  :  le 
saisi  étant  maintenu  en  possession  ,  l'un  des  créan- 
ciers on  le  saisissant  peut  demander  à  faire  pro- 
céder a  la  eoupe  et  a  là  veute  nés  traits. 

«  La  oasnmkiion  et  le  projet  entendent  auto- 
riser le  président  dn  tribunal  a  ordonner  cette 
coupe  et  cette  vente.  Mais  il  est  encore  bien  en- 
tendu parla  Chambre ,  comme  par  la  commission, 
«ne  cette  ordonnance  aéra  rendue  snr  requête,  et 
non  dans  la  forme  des  référés ,  et  cela  pour  éviter 
les  difficultés  qni  pourrateo te' élever  devant  lejoge. 

«  Cette  ordonnasse  aera-t-aUe  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel  ?  Dans  la  première  rédaction 
•de  la  commission  on  supposait  que  la  voie  de  l'ap- 
pel pourrait  être  permise.  Cependant  l'ordonnance 
ayant  force  d'exécution  provisoire,. la  commission, 
ayant  égard  aux  observations  qui  mi  ont  été  son- 
mises,  a  pensé  qu'aucune  voie  de  recours  ne  de- 
vait être  ouverte  contre  celte  ordonnance  ;  celte 
voie  ne  peut  être  l'opposition ,  car  elle  donnerait 
lieu  à  des  discussions  que  l'intérêt  du  saisi  clive- 
rait ,  presque  dans  tontes  les  circonstances ,  devant 
le  président  du  tribunal.  On  ne  pourrait  donc  ré- 
server que  la  voie  d'appel  ;  mais  l'appel  serait 
porté  devant  une  cour  royale  ;  il  exigerait  souvent 
un  déplacement  et  des  frais  considérables,  et  ce- 
pendant il  n'est  question  que  d'un  simple  acte 
conservatoire ,  que  de  rè.tlis«*r  une  coupe  ,  une 
vente  de  fruits ,  pour  h»  empêcher  d'être  dissipes 
parle  saisi.  Retenu  par  la  crainte  dS»n  sppH,  .e 
poursuivant  on  le  créancier  qni  fait  cette  peeeé- 


fdn  procéder  A  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  on  en  partie,  des  frntti  pariant* 


dore  par  incident ,  pourrait  ne  pas  exécuter  pro- 
visoirement ,  quoiqu'il  ait  l'exécution  provisoire  , 
et ,  en  attendant ,  les  fruits  pourraient  disparaître, 
le  moment  de  la  coope  passerait,  et  ils  pourraient 
être  perdus  pour  chacun. 

•  La  commission  a  pense  que ,  pour  ce  cas , 
toute  voie  de  recoure  doit  être  interdite ,  et  c'est  ce 
qu'elle  exprime  par  la  nouvelle  rédaction  que  je 
îauav  oîr  l'honneur  de  soumettre  a  la  Chambra. 

•  En  même  temps  Ja  commission  a  cm  devoir 
Vwn  expliquer  qne ,  dans  Je  premiar  cas ,  il  s'agis- 
sait d'une  ordonnance  rendne  dans  la  forme  xles 
ritérk.  Voici  la  nouvelle  rédaction  qui  salifiait , 
jos»  ce  rapport  *  a  la  pensée  do  la  commission  ,  et , 
Pose  Pespérer,  a  la  pensée  qui  a  para  prédominer 
uns  la  Chambre  : 

•  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou 

•  affermés ,  le  saisi  restera  en  posseasion  jusqu'à  la 
■  Vente  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins  que, 
m  mu  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  il 
a  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du 

•  tribunal  dans  la  forme  des ordonnancessur  référé. 

•  Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après? 

•  avoir  été  autorisés  par  l'ordonnance  du  prési- 

•  dent ,  rendue  sur  simple  requête,  et  qui  ne  sera 

•  susceptible  d'opposition  ,  ni  d'appel ,  faire  pro- 
«  céder  à  la  coape  et  h  la  vente  des  traits  pendants 


«  Le  dernier  paragraphe,  Messieurs,  n'a  pas 
aurore  été  soumis  h  la  discussion  ;  mais  In  obser- 
vations communiquée*  par  plusieurs  de  nos  hono- 
tahles  collègues  ont  déterminé  la  commission  a 
retrancher  quelques  mots. 

■  Dam  le  commencement  de  ce  paragraphe  on 
peut  voir  qne  la  rédaction  suppose  que  nécessai- 
rement les  fruits  seraient  récoltés  par  le  mode 
qu'aurait  indiqué  le  président ,  et  ne  seraient  ven- 
ues qu'après.  11  peut  entrer  dans  l'intérêt  de  tous 
aux  qni  ont  l'espérance  d'être  payés  sur  le  produit 
de  la  vente ,  il  peut  être  dans  1  intérêt  du  saisi  lui- 
même  que  ces  fruits  soient  rendus  par  racines , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  couper.  Il  faut  donc 
bisser  an  président  la  latitude  d'ordonner  l'on  on 
Fautre  anode ,  la  Tente  avant  la  coupe ,  si  c'est 
dans  l'intérêt  commun  ;  la  vente  après  la  coupe, 
s'il  juge  que  cela  est  convenable  et  nécessaire  a  tous 
«es  intérêt*. 

■  Voici  comment  le  dernier  paragraphe  serait 
rédigé ,  ces  mots ,  dm*  U  wxoit  «ai  smbr*  la  récolte , 


•raient  «opprimés ,  et  l'on  dirait  : 
«  Les  fruits  seront  -vendus  j 


i  par  le  ministère  d'of- 
«  nciers  publics  on  de  toute  au  manière,  autorisée 
•  par  le  président  du  tribunal ,  et  dans  le  délai 
t  qu'il  aura  fixé.  Le  prix  sera  déposé  à  la  caisse  des 
t  dépôts  et  consignations.  • 
Le  premier  paragraphe  a  été  adopté  sans  dis- 


Sur  le  second ,  M.  Tkit  a  reproduit  l'amende- 
ment présenté  par  M.  Deaufot ,  et  a  insisté  pour  que 
h  préaident  ne  prononçât  qu'après  un  débat  con- 
tradictoire. 

Le  rapporteur  ai  pariiafé  à  soutenir  la  aédection 
ea'il  Tenait  de  présenter  et  qui  n'était ,  disait-il , 
que  l'expression  de  l'intention  que  la  Chambre 
avait  manifestée. 

Mais  Jf.  DcUUermê  a  mis  En  a  la  discussion  et 
éemeolré  que  les  laits  dont  il  a  une  si  profonde  et 
*  exacte  connaissance  ,  conduiraient  nécessaire- 
•eat  a  sm  débat  cmrtradiotoire  devant  le  président, 


et  qu'on  s'efforcerait  en  vain  d'échapper  h  cette 
nécessité.  Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

■  En  raison  de  ce  qui  se  pratique,  et,  per- 
mettes-moi de  dire,  de  ce  que  je  pratique  toutes  les 
semaines,  an  immeuble  est  saisi,  lès  deux  inté- 
ressés sont  le  saisi  et  le  poursuivant ,  qui  occupa  t 
c'est  l'expression  de  droit,  qui  occupe  l'action 
dans  l'intérêt  de  tous.  C'est  dans  cette  position 
qu'on  vous  propesa,  sur  la  requête  d'un  seul  créan- 
cier, du  premier  venu  de  tous  les  créanciers ,  en 
l'absence  du  poursuivant  qui  occupe  l'action  ,  du 
saisi  qui  est  intéressé ,  sans  les  appeler  aucunement» 
sur  une  requête  présentée  au  président  du  tribu- 
nal qui  n'appelle  pas  de  contradiction ,  d'ordon- 
ner des  choses  très-graves ,  un  séquestre,  une  conpe 
de  bois ,  des  opérations  préliminaires  qui  peuvent, 
dans  certains  cas ,  détériorer  la  valeur  de  l'im- 
meuble ,  abaisser  du  moins  le  prix  auquel  quelque 
enchérisseur  pourrait  le  porter.  Dans  ces  circon- 
stances ,  pourquoi  ne  pas  admettre  un  référé  qu'il 
faudra  nécessairement  admettre  après?  D'abord  il 
est  régulier  d'appeler  le  poursuivant ,  car  il  est  en 
quelque  sorte  constitué  en  demeure,  en  négligence, 
en  tort  vis-a-vis  des  créanciers ,  puisqu'il  n'a  pas 
tait  ce  qu'on  demande.  C'est  une  espèce  de  subro- 
gation dans  une  partie  des  actes  de  conservation. 

■  Comment  ne  pas  appeler  celui  qui  occupe 
l'action  ?  comment  ne  pas  appeler  le  saisi?  U  fau- 
drait donc  une  simple  assignation  en  référé ,  et  on 
statuerait  contradicloirement. 

«  L'ordonnance  n'éprouverait  plus  de  difficulté 
dans  son  exécution ,  parce  que  le  poursuivant  qui 
occupe  l'action  et  le  saisi  qui  est  son  adversaire , 
sont  présents  ou  du  moins  appelés,  et  que  tout  est 
jugé  en  référé  avec  les  parties  intéressées  ;  que  l'or- 
donnance n'est  plus  susceptible  d'opposition  de  la 
S  art  des  défaillants  ;  qu'elle  n'est  pas  susceptible 
'appel,  ou,  du  moins ,  que  vods  pouvez  interdire 
l'appel  par  une  disposition  formelle.  Voila  ce  qui 
se  pratique  depuis  douxe  ans  au  iribusul  de  la 
Seine  ,  que  j'ai  l'honneur  de  présider. 

■  Maintenant  vous  roule*  qu'un  seul  créancier, 
dans  ces  circonstances,  sollicite  nne  autorisation 
indépendamment  de  la  poursuite  qui  pèse  sur  un 
autre  individu.  Mais ,  qn'errivera-t~il  de  votre  or- 
donnance sur  simple  requête? 

«  Quand  je  demandais  hier  quel  sera  le  mode 
d'exécution  ,  personne  ne  m'a  répondu.  Cest  qu'il 
n'y  a  pas  de  mode  d'exécution  d'une  ordonnance 
sur  simple  requête  du  président.  Pourquoi?  Parce 
qu'on  n'a  appelé  personne  ,  et  qu'il  n'y  a  eu  d'op- 
position de  la  part  de  personne. 

«  Mais  qu'arrire-t-il  quand  on  Tient  a  exécuter 
cette  ordonnance  vis-a-vis  d'un  tiers  qui  n'a  pas  été 
partie  dans  l'ordonnance  ou  qui  n'a  pas  été  dû- 
ment appelé  ?  11  introduit  un  référé  sur  Fexécution 
de  l'ordonnance  ;  les  référés  sont  établis  pour  sta- 
tuer sur  les  obstacles  a  l'exécution  des  mandats  de 
justice ,  des  jugements  des  cours  et  des  tribunaux  , 
et  des  ordonnances  des  présidents. 

«  A  l'instant  même  où  en  viendra  exécuter 
contre  le  saisi  resté  an  possession  ,  ou  contre  tout 
autre  individu,  mémo  le  poursuivant ,  cet  individu 
fera  obstacle.  Comme  on  arrivera  arec  ordon- 
nance ,  il  y  aura  un  scandale ,  un  mouvement , 
une  résistance.  La  force  publique  n'obéit  pas  a  une 
simple  ordonnance ,  il  faut  le  manteau  de  la  forme 
exécutoire  ,  et  la  forme  exécutoire  n'appartieat 
qu'à  l'ordonnance  de  référé,  parce  que  le  jugeais 
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par  les  racines. 


référé  réunit  ton»  les  pouvoir»  do  tribunal  pour 
les  cas  d'urgence  et  donne  la  forme  exécutoire  a  ses 
ordonnances. 

■  Il  faudra  un  référé  après ,  parce  que  c'était 
inter  a/iM,  je  ne  dirai  \>*s  judieatum  ,  mais  permis 
par  une  simple  ordonnance  sur  requête. 

«  Ainsi ,  vous  avez  le  référé  après ,  parce  qu'il 
s'élèvera  des  difficultés  »  et  tous  aura  un  relard. 
11  est  donc  plus  naturel  d'appeler  le  poursuivant 
en  référé  :  c'est  ce  qui  se  fait  tous  les  jours  ;  l'or- 
donnance ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 
Prohibez  l'appel  si  vous  vouiez ,  et  il  n  y  a  plus 
d'obstacle  possible  a  l'exécution ,  tandis  qu'avec 
des  ordonnances  sur  requête ,  il  y  a  un  obstacle  né- 
cessaire. Cela  arrive  tous  les  jour». 

■  Permet  lez-moi  de  citer  des  exemples.  Vous 
«ves  des  billets  protestés  comme  effets  de  com- 
merce ;  la  loi  dit  que  le  président  du  tribunal  au- 
torise la  saisie  conservatoire,  lorsqu'on  justifie  d'un 
billet  a  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  protestée. 
Il  donne  cette  autorisation  sur  simple  requête, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  avertir  le  débiteur  qui  pour- 
rail  soustraire  les  marchandises  ou  le  gage.  Mais 
qu'arrivc-l-il  ?  C'est  que  lorsque  l'huissier  vient 
avec  l'ordonnance  aui  permet  de  saisir  conserva- 
toircment  les  marchandises  et  effets  du  débiteur, 
celui-ci  forme  obstacle  à  l'ordonnance,  demande 
un  référé  devant  le  président ,  qui  ordonne  ou  de 
passer  outre  a  la  saisie,  ou  accorde  un  délai,  statue 
enfin  ce  que  de  droit. 

■  Il  en  rst  de  même  dans  la  saisie-revendication... 
«t  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'arrestation  d'un 
«ranger...  11  en  sera  de  même  avec  TOlre  autori- 
sation. Vous  avez  d'autant  plus  de  raison  d'ordon- 
ner-d'abord le  référé  que  vous  avez  un  saisi  connu 
et  un  intéressé  da ii5  les  débats.  Je  in'inquièle  moins 
du  saisi ,  du  débiteur,  que  du  créancier.  Lqnuour- 
«livant  est  la.  Remarques  ce  qu'il  y  a  de  singulier 
a  autoriser,  lorsque  le  poursuivant  n'est  pas  en 
cause  ,  un  simple  créancier  à  venir,  a  l'improviste 
et  presque  en  cachette ,  demander  au  président  de 
faire  une  coupe ,  ce  qui  est  une  cho»e  importante, 
et  avec  l'exécution ,  nonobstant  appel.  Vous  aurez, 
après  ,  le  référé ,  qu'il  vaut  mieux  avoir  avant. 

«  Je  crois  donc  qu'il  faut  admettre ,  dans  le  se- 
cond paragraphe,  le  référé,  comme  on  l'a  admis 
dans  le  premier.  * 

Ces  reflétions ,  auxquelles  la  position  de  M.  De- 
bcUeyme  donnait  une  si  grande  autorité ,  ont  pro- 
voqué des  marques  générales  d'adhésion. 

■  La  commission ,  a  dit  M.  le  rapporteur,  se  rend 
aux  observations,  fondées  sur  l'expérience,  que 
vient  de  présenter  M.  Debelleyme  ,  observations 

[u'elle  eût  accueillies ,  si  les  occupations  si  graves 
le  M.  le  président  lui  eussent  permis  de  les  sou- 
mettre a  Ja  commission.  Voici  alors  quelle  pourrait 
être  la  rédaction  qui  rendrait,  d'une  manière  plus 
claire  et  plus  simple ,  la  pensée  qui  paraît  être 
celle  de  la  Chambre  :  «  Les  créanciers  pourront 
néanmoins,  après  y  avoir  été  autorités  par  ordon- 
nance du  président,  rendue  dans  la  même  forme, 
faire  procéder  h  la  coupe  ou  a  la  vente  do  tout  ou 
partie  des  fruits  pendants  par  racines.  » 

M.  Berger  a  demandé  qu'on  ajoutât ,  après  le 
mot  rendue ,  •  contradicloirement  avec  la  partie 
saisie  ou  par  défaut.  » 

Plusieurs  membres  se  sont  écriés  :  «Non!  non*.  • 
Et  la  Chambra  •  tau»  doute  trouvé  celle  addition 
inutile. 


t 


M.  IêetmheH  a  fait  remarquer  que  si  on  ne  disait 
rien ,  les  ordonnances  seraient  susceptibles  d'appel, 
et  que  cependant  on  paraissait  d'accord  que  l'appel 
pourrait  être  interdit. 

M.  le  président  a  répondu  :  «  Il  résulte  de  la  ré- 
daction que  les  ordonnances  do  référé  sont  de  droit 
commun ,  et  que ,  par  conséquent ,  aux  termes  da 
Code  de  procédure  civile  ,  elles  ne  sent  point  sus- 
ceptibles d'opposition  ,  et  qu'elles  sont  susceptibles 
d'appel  ,  bien  qu'exécutoires  nonobstant  appeL 
C'est  l'application  de  l'art.  800  du  Code  de  pro- 
cédure.» 

Le  paragraphe  ainsi  modifié  a  été  adopté. 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  Pain 
a  persisté  dans  sa  première  opinion ,  et  elle  a  fait 
valoir  les  considérations  suivantes  :  «  La  commu- 
sion  ne  pense  pas,  a  dit  le  rsyperfevr,  qu'après  la 
saisie  l'administration  doive  nécessairement  rester 
au  débiteur.  Ce  n'est  que  par  une  faveur  presque 
toujours  nuisible,  parce  qu  el!e  perpétue  les  regrets 
et  donne  lieu  aux  mauvais  incidents  auxquels  le 
saisi  n'aurait  peut-être  jamais  songé ,  si  la  saisie  loi 
eût  enlevé  la  possession  ;  c'est ,  disons-nous ,  par 
faveur,  par  condescendance  et  presque  par  faiblesse 
que  le  saisi  est  laissé  en  possession  comme  séquestre 
judiciaire.  Si  la  justice  vient  a  lui  retirer  cette  pos- 
session, ce  n'est  pas,  absolument  parlant,  d'un 
droit  qu'elle  le  dépouille ,  elle  le  ramené  purement 
et  simplement  au  droit  commun  ,  ce  qu'elle  peut 
faire  sans  lui  et  sans  l'appeler.  La  saisie  a  placé 
l'immeuble  sous  la  main  de  justice.  Par  cette  main- 
mise ,  la  justice  doit  être  autorisée  a  disposer  de 
l'administration  sans  la  participation  du  saisi  ni 
du  poursuivant ,  et ,  pourvu  qu'ils  trouvent  dans 
la  faculté  d'interjeter  appel  le  moyen  de  faire  ré- 
parer l'erreur  ou  l'excès  d  indulgence  du  magistrat, 
ils  ne  doivent  pas  prétendre  à  autre  chose. 

«  Ajoutez  qu'en  persévérant  dans  cette  opinion, 
vous  tendez  de  plus  en  plus  yen  le  but  du  projet, 
son  principal  objet,  qui  est  la  simplification  des 
formes  cl  la  diminution  des  frais.  Avec  le  change- 
ment adm»  par  la  Chambre  des  Députés,  il  y  anra 
presque  toujours  un  procès  sur  le  mode  d'adminis- 
tration. Le  saisi  et  le  poursuivant ,  assignés  en  ré- 
féré, feront  paraître  chacun  un  avoué  ;  on  plai- 
dera en  première  instance  et  souvent  en  app*l.  Il 
y  aura  des  ordonnances  et  des  arrêts  dont  les  frais 
seront  sans  doute  inperccptibles  dans  les  grandes 
poursuites,  mais  absorberont  les  petites  propriétés 
et  tomberont  en  définitive  sur  le  dernier  créancier, 
qui  verra  ainsi  amoindrir  ou  absorber  son  gage. 
Votre  commission  n'aurait  pas  hésité  a  adopter  ce 
mode  malgré  ses  inconvénients,  ai  les  intérêts dn 
saisi  et  du  poursuivant  ne  lui  eussent  pas  paru  suf- 
fisamment garantis  par  la  décision  du  président , 
rendue  sur  simple  requête  avec  faculté  d'appel 
Elle  a  trouvé  dans  la  prudence  et  la  sagesse  da  ma- 
gistrat ,  comme  dans  la  perspective  dn  recours  a  la 
Cour  rovale ,  des  raisons  suffisantes  de  rester  dans 
la  simplification  des  formes  pour  lesquelles  voos 
vous  êtes  déjà  prononcés.  • 

Ces  raisons  développées  de  nouveau  lors  de  la 
discussion ,  por  M.  le  rapporteur,  n'ont  pu  p""**** 
loir  sur  celles  qui  avaient  déterminé  la  conviction 
de  l'autre  Chambre ,  et  qui  ont  été  présentées  par 
M.  lo  garde  des  sceaux.  Les  deux  premiers  para* 
graphes  da  l'article  du  projet  du  gouvernement 
ont  été  adoptés.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  dans  les 
deux  cas  qui  t'y  trouvent  prévu» ,  le  président  tte» 
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Le§  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou 
de  toute  autre  manière  (1)  autorisée  par  le 
président ,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et 
le  prix  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  (2). 

68*.  Les  fruits  naturels  et  industriels 


recueillis  postérieurement  à  la  transcrip- 
tion ,  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront 
immobilisés  pour  être  distribués  avec  le 
prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypo- 
thèque (3). 


tuer*  en  référé,  après  débat  contradictoire,  et  non 
pas  sur  simple  requête. 

ta  lisant  le  second  rapport  a  la  Chambre  des 
Dépité»,  on  pourrait  croire  qu'au  contraire  le 
nsleme  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
nin  a  été  admis.  Ce  rapport  le  dit  formelle- 
ment. Voici  en  quels  termes  il  s'exprime  :  •  Dans 
quelle  forme  l'ordonnance  du  président  sera-t-elle 
rendue?  Sanrra-t-oa  la  forme  des  référés  en  assi- 
pant  la  partie ,  ou  sera-t-il  statué  sur  simple  re- 
faite? La  Chambre  des  Députés  avait  préféré 
(ordonnance  sur  référé ,  comme  offrant  plus  de 
faranties.  La  Chambre  des  Pairs  insiste  pour  que 
/ordonoance  soit  rendue  sur  requête  ;  elle  y  voit 
^avantage  d'éviter  les  frais ,  en  prévenant  1  occa- 
àoo  d'un  procès  incident ,  et  ce  mode  lui  paraît 
ttre  plus  conforme  à  l'esprit  général  du  projet. 
Votre  commission  est  d'autant  plus  disposée  à  se 
ranger  a  cette  opinion  ,  qu'elle  l'avait  partagée 
dans  son  premier  rapport.  L'acte  du  président 
é>aol  conservatoire  ,  et  déterminé  par  des  raisons 
«"argenté,  il  a  fallu  en  assurer  l'exécution  non- 
obstant Tappel ,  et  interdire  l'opposition.  Cest  ce 
qe'eiplique  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  681 , 
dont  nous  n'hésitons  pas  a  proposer  l'adoption  , 
*o  attardant  aa<>&i  au  président  du  tribunal  le 
droit  de  prescrire  le  mode  dans  lequel  la  vente 
des  froib  sera  faite.  Ainsi,  l'intervention  des  offi- 
ciels publics  ne  sera  pas  indis]>ensable ,  non  plus 
est  la  forme  coûteuse  des  affiches  et  des  criées, 
poor  des  choses  ordinairement  de  peu  de  valeur, 
et  dont  le  cours  des  mercuriales  peut  souvent 
*n«r  «  y^e,.  \e  pr;x  r^ci,  9 

C'est  par  erreur  que  le  rapporteur  et  la  com mis- 
ées ont  cru  que  la  Chambre  des  Pairs  avait  mo- 
delé If  projet  voté  dans  la  première  délibération 
de  U  Chambre  des  Députés,  et  qu'elle  avait  sub- 
titaé  l'ordonnance  sur  requête  a  l'ordonnance  de 
fétéré.  Mais  cette  erreur  a  été  aperçue  a  temps,  et 
ta  procès-verbaux  de  la  Chambre  des  Députés,  qne 
f*i  vérifies,  constatent  que  l'article  a  été  mis  aux 
.  "ni  et  adopté  tel  qu'il  était  sorti  des  premiers 
dAata,  tel  qu'il  avait  été  réellement  adopté  par  la. 
Chambre  des  Pairs ,  tel  enfin  qu'il  se  trouve  au- 
jourd'hui dans  le  texte  officiel  du  Bulletin. 

(1]  Ces  mots  ou  de  toute  cuire  minière  avaient  été 
«pprimés  par  la  Chambre  des  Députés  sur  l'obser- 
vation que,  d'une  part,  la  disposition  se  trouverait 
*Q  contradiction  avec  la  loi  projetée  sur  les  com- 
nbsaires-priseurs  et  sur  les  autres  officiers  ministé- 
"eb  chargé»  des  ventes  mobilières  ;  de  l'aotre,  que, 
**P**nl  d'objets  saisis,  la  garantie  d'an  officier 
paUic  était  nécessaire  ;  qu'autrement  il  pourrait 
armer  que  des  créanciers  qui  auraient  été  payés 
•entendissent  avec  le  débiteur  et  demandassent  à 
'«ndre  de  manière  a  ce  que  le  prix  fût  à  peu  près  nul. 

11»  ont  été  rétablis  par  la  seconde  commission 
de  la  Chambre  des  Pairs.  Voici  comment  s'est  ex- 
primé son  rapporteur  :  •  A  ne  voir  que  la  rigueur 
A* principes,  la  vente  des  fruits  récoltés  sur  l'im- 
meuble Misi  devrait  toujours  avoir  lieu  mue  enekeret 
j»  l'intermédiaire  SojptUrs  publiée  ,  avec  affiches, 
r^witttfconi,  annonces,  procès-verbaux.  Cest  pour 


ce  mode  que  s'est  prononcée  la  Chambre  des  Dé* 
pâtés,  et  fl  devra  toujours  être  suivi,  malgré  l'énor- 
mité  des  frais  qu'il  entraine ,  quand  il  s'agira  de  ri- 
ches récoltes  pour  lesquelles  ces  frais,  tout  énormes 
qu'on  les  suppose ,  ne  seront  qu'un  imperceptible 
accessoire  ;  mais  il  ne  nous  a  pas  paru  légalement 
raisonnable  de  tenir  rigoureusement  a  ces  règles 
quand  la  valeur  de  la  récolte  est  minime ,  et  que 
toute  dépense  pourrait  en  affaiblir  considérable- 
ment ou  même  en  absorber  le  produit ,  au  détri- 
ment des  créanciers  et  du  saisi  lui-même.  En  s'en 
rapportant  au  président  du  tribunal  comme  vous 
l'aves  déjà  fait ,  et  en  disant  que  les  fruits  seront 
vendus  emx  enchère*  ou  de  toute  autre  manière  auto- 
risée par  le  président ,  vous  ne  fores  rien  que  de 
fort  raisonnable  et  que  n'ait  demandé  depuis 
longtemps  la  pratique  éclairée  des  affaires.  On 
gémit,  dans  nos  campagnes,  de  voir  les  pro- 
duits d'un  modeste  héritage  qui ,  de  gré  à  gré  ,  ou 
suivant  la  mercuriale,  auraient  pu  être  vendus  sur 
place  ou  au  marché  le  plus  voisin  00, 50  ou  180  fr. , 
utilement  appliqués  aux  intérêts  de  la  créance  du 
poursuivant ,  et  souvent  en  a-compte  sur  le  capi- 
tal, se  réduire  a  rien  ou  presque  rien  a  cause  des 
droits  du  fisc,  des  frais  d'affiches,  d'annonces  et  des 
rétributions  allouées  aux  officiers  ministériels.  Ou 
nous  devons  renoncer  aux  économies  vers  lesquelles 
nous  tendons  et  qui  sont  dans  le  veau  de  tout  le 
monde,  ou  il  faut  s'en  tenir  a  la  distinction  que  la 
justice  sera  autorisée  a  faire  selon  les  circonstances.» 

Cette  addition ,  consentie  par  le  gouvernement, 
a  été  adoptée. 

On  ne  peut  trop  louer  1a  sagesse  de  cette  dispo- 
sition, et  il  faut  aussi  rendre  hommage  a  la  puis- 
sance des  raisons  présentées  par  M.  le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  Pairs.  Il  v  a  beaucoup  d'autres 
occasion»  ou  les  mêmes  motifs  devraient  conduire 
à  prendre  des  mesures  analogues.  Un  peu  de  pou- 
voir discrétionnaire  accordé  aux  magistrats  serait 
souvent  d'une  grande  utilité  pour  les  justiciables. 
On  s'effraie  trop  de  l'abus  que  peut  faire  le  juge 
de  sa  puissance.  Souvent  de  crainte  d'un  mal  pos- 
sible et  d'inconvénients  éventuels,  la  loi  maintient 
un  mal  certain  et  des  inconvénients  réels. 

(2)  Le  saisi  qui  reste  en  possession  des  biens 
étant  tenu  comme  séquestre  judiciaire ,  est  obligé , 
même  par  corps ,  a  la  conservation  du  fonds  et 
même  a  la  représentation  des  fruits  échus  depuis 
la  dénonciation  de  la  saisie.  Voj.  Carré,  U  111, 
n.  2304,  2305  et  2310. 

Cette  décision  doit  être  suivie  aujourd'hui,  à 
cela  près  que  le  saisi  devra  rendre  compte  des  fruiU 
échus  seulement  depuis  la  transcription ,  et  non  h 
complet1  rie  la  dénonciation  de  la  saisie.  Je  crois  que 
cette  différence  est  justifiée  par  celte  raison  que 
l'art.  680  du  Code  de  procédore  déclarait  les 
fruits  immobilisés  a  compter  de  la  dénonciation , 
tandis  que  l'art.  682  dans  la  présente  loi  ne  fait 
partir  l'immobilisation  que  du  jour  de  la  trans- 
cription. Voy.  notes  sur  l'art.  683. 

Voy.  loi  du  U  brumaire  an  7,  art.  8;  Code  de 
Genève  ,  art.  548  et  suiv.  ;  Code  belge,  art.  A52. 

(3)  L'art.  689  du  Code  de  procédure  faisait  pu* 
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683  (1).  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  traint  par  corps,  sans  préjudice,  s' H  y  a 
coupe  de  bois  ni  dégradation ,  à  peine  de  Heu  (2),  des  peines  portées  daôs  les  art.  400 
dommages-intérêts  auxquels  il  sera  coq- 


tir  l'immobilisation  de  la  dénonciation.  D*i 
il  pariait  des  fruits  en  général  sans  distinguer  entre 
les  fruits  civils  et  les  fruits  naturels  ou  Industriels. 
La  loi  actuelle  lait  produire  à  la  transcription  l'ef- 
fet qui  résultait  précède— anrrnt  de  le  dénonciation; 
elle  dispose  ensuite  pour  les  fruits  naturels  et  in- 
dustriels dans  le  présent  article,  puis  pour  les  fruits 
civils  dans  l'art.  085.  L'art.  S  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7  n'immobilisait  point  les  fruits  ;  il  au- 
torisait les  créanciers  a  en  faire  la  saisie  mobilière. 
Voy.  art.  553  du  Code  de  Genève  et  art  451  du 
Code  belge. 

(1)  L'article  proposé  par  le  gouvernement ,  et 
adopté  par  la  Chambre  des  Pairs,  était  ainsi 
conçu  : 

■  Le  saisi  ne  pourra  litre  aucune  coupe  de  bois, 
ni  dégradation,  à  peine  de  dommages-intérêts  aux- 
quels Usera  condamné  par  corps;  il  pourra  même 
être  poursuivi   par  la  voie  criminelle,  suivant  la 

E évité  des  eveomtanees.  »  Cétait  la  reproduction 
térale  de  l'art.  690  du  Code  de  procédure. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  en  a 
conservé  seulement  la  première  partie  :  elle  a 
pensé,  conformément  à  l'opinion  de  le  Cour  de 
cassation ,  qu'il  convenait ,  afin  de  donner  à  la  loi 
plus  de  précision ,  d'indiquer  les  article*  du  Code 
pénal  auquel  le  projet  se  référait ,  et  de  substituer 
en  conséquence  a  ces  mou  :  •  H  pourra  même  être 
■poursuivi  par  la  voie  criminelle  ,  suivanUa  gravité 
des  circonstances ,  •  ceux-ci  :  «  sans  préjudice ,  s'il  y 
a  lieu ,  des  peines  portées  dans  les  art.  400  et  4*4 
du  Code  pénal.  * 

M.  Parh  a  repris  la  rédaction  du  gouvernement 
en  faisant  remarquer  que  t  si  ce  sont  les  art.  400 
et  434  du  Code  pénal  qui  doivent  être  appliqués , 
ce  sont  ceux-là  que  les  tribunaux  appliqueront  ;  et 
que,  s'il  y  en  a  d'autres  a  appliquer,  on  ne  doit  pas 
les  exclure.  • 

M.  Bomdet  a  également  soutenu  *  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  spécifier  les  art.  400  et  434  du  Code 

Sénal ,  parce  que  leur  application  peut  dépendre 
'une  foule  de  circonstances  qui  peuvent  faire  va- 
rier In  qualification  du  délit  ;  qn  il  suffisait  de  ré- 
server l'action  criminelle  et  de  bien  faire  sentir  que 
la  disposition  n'était  pas  simplement  commina- 
toire. »  Il  a  donc  proposé  d'ajouter  seulement  : 
■  sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code 
pénal.  » 

M.  U  minhtrt  du  travaux  publies  a  combattu  cet 
amendement  «  La  commission,  a-t-il  répondu,  ne 
s'est  référée  aux  dispositions  du  Code  pén.  qne  parce 
qu'il  s'agit  de  faits  d'une  nature  toute  particulière. 
La  loi  dit  bien  que  les  fruits  sont  immobilisés  par 
la  transcription  de  la  saisie  ;  mais,  dans  l'usage, 
un  débiteur  qui  est  encore  en  possession  de  la  chose 
saisie  est  considéré  comme  tenant  sa  propre  chose. 
Cest  la  une  erreur.  Il  commet  un  vol  véritable 
quand  il  dispose  des  fruit*  dont  il  n'est  que  dépo- 
sitaire. Eh  bien  I  ou  a  voulu  caractériser  cet  acte 
en  le  rendant  passible  dea  peines  portées  par  le 
Code  pénal. 

«  Je  crains  qne,  si,  après  avoir  dit  que,  dans  ce 
cas,  le  saisi  estcontraignablepar  corps,  on  se  borne 
à  se  référer  au  Code  pénal ,  l'article  n'atteigne  pas 
•on  but.  » 

L'amendement  a  été  rejeté. 

(2)  M.  V'mitn  a  demandé  ai  ces  mots,  t'Uv  a  Utu, 


devaient  s'entendre  en  ce  sens  que  les  poursuites 
criminelles  seraient  facultatives ,  même  quand  le 
fait  matériel  puni  par  la  loi  aurait  été  commis,  ou 
si ,  au  contraire  ,  Us  voulaient  dire  :  •  Si  le  fait  qui 
e  donne  Heu  à  l'application  de  la  loi  a  été  com- 
mis. •  U  a  incliné  pour  la  première  opinion.  ■  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  a-t-il  dit,  vous  pariait 
tout  a  l'heure  de  l'opinion  erronée ,  mais  assea  gé- 
nérale, ou  sont  les  parties  saisies,  qu'elles  peuvent 
encore  dispeser  de  leur  propriété  malgré  la  saisie. 
Cette  opinion  peut  égarer  certains  individus;  il 
peut  se  taire  qu'us  abusent  de  la  possession  qu'on 
leur  a  laissée  sans  avoir  la  conscience  du  délit  qu'As 
commettent.  Dans  ce  cas,  si  la  disposition  cet  abso- 
lue ,  elle  pourrait ,  dans  certaines  circonstances, 
être  trop  rigoureuse  dans  son  application.  Je  ne 
voudrais  pas  que  l'on  rendit  la  poursuite  néces- 
saire ,  de  facultative  qu'elle  était.  » 

Ad.  U  rmpparuar  a  répondu  :  ■  La  commission  a 
entendu  que  la  poursuite  ne  rot  pas  nécessaire,  par 
cela  seul  qu'un  fait  de  la  nature  de  celui  que  t  on 
vient  d'indiquer  aurait  eu  lien,  et  c'est  ce  qu'elle  a 
«ru  expliquer  d'une  manière  suffisamment  claire 
par  ces  mots  :  $'U  y  a  Um.  Si  le  ministère  public 
pense  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  application  de 
peines ,  parce  que  le  saisi  aura  dégradé  sans  mau- 
vaise intention ,  s'il  n'y  a  pas  lien ,  dan»  sa  pensée, 
a  La  pour*uiie ,  on  ne  poursuivra  pas.  Les  mots 
$'Uy  «  lieu  comprennent  donc  la  faculté  de  ne  pas 
poursuivre  et  la  faculté  de  ne  pas  punir  suivant  les 
circonstances.  » 

M.  Isambert  a  ajouté  :  «  L'objection  qui  vient 
d'être  faite  par  l'honorable  M.  Vivien  se  résout 
par  le  droit  commun.  D'abord  le  créancier  qui  a 
lait  nommer  leséquestre,  ou  le  poursuivant,  a  cer- 
tainement le  droit,  si  le  fait  est  trop  grave,  s'H  croit 
Sue  les  dommages-intérêts  ne  puissent  pas  suffire , 
e  rendre  plainte  et  de  provoquer  la  poursuite.  De 
flaème  le  ministère  public  ,  quand  le  créancier  te 
AajreU  ,  a  le  droit  d  introduire  une  poursuite  cri- 
minelle. Ainsi,  dans  ce  cas,  on  reste  dans  les  termes 
4u  droit  commun.  Maintenant,  si  vous  «ouïes  pré- 
ciser davantage,  on  pourrait  mettre  :  t  aans  préju- 
dice de  l'application  ,  s'il  y  a  lieu.  ■ 

Une  voix  a  interrompu  en  disant  :«Cest  U 
mèjne  chose  !  » 

||.  hautbtrt  a  repris  :«  Si  c'est  la  même  chose , 
je  trouve  l'article  suffisamment  elair  comme  il  est  , 
c'est-a-diro  qne  le  créancier  on  le  ministère  public 
aura  le  droit  de  poursuivre.  ■ 

M.  QuhuuUt  a  mieux  saisi  que  If.  Isambert  la 
difficulté  ,  et  il  l'a  résolue  d'une  manière  parfaite- 
ment claire.  «  La  question  que  posait  tout  k  l'heure 
l'honorable  M.  Vivien  suppose,  a-t-il  dit,  qu'il  veut 
un  autre  système  que  celui  aue  M.  Isambert  vient 
d'indiquer ,  et  qui  est  celui  de  la  loi.  II.  Vivien  a 
supposé  que  la  poursuite  pouvait  avoir  un  caractère 
facultatif,  en  sorte  que  ,  Jars  même  que  le»  circon- 
stances caractéristiques  du  délit  «e  seraient  pro- 
duites, la  poursuite  pourrait  être  encore  facultative. 
Voila  le  sens  dans  lequel  M.  Vivien  a  parlé  ,  car, 
autrement,  son  observation  n'aurait  paa  de  portée. 
Il  a  rappelé  que ,  dans  un  cas  particulier,  celui  de 
banqueroute,  l'ancienne  loi  établissait  aussi  queU 
poursuite  pourrait  être  facultative.  Eh  bien  1  sons 
avons  cru  que  ce  système  n'était  pas  bon,  qu'il  n'y 
a  paa  faculté  pour  le  mi  niai  ère  public  de 
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et  434(1}  du  Gode  pénal.  pourront  être  annales ,  si  les  créancier!  on 

6S4  ($).  Les  baux  qui  n'auront  pas  ac-     radjudi cataire  le  demandent, 
qois  date  certaine  avant  le  commandement        685.  Les  loyers  et  fermages  seront  im- 


«  dé  ne  pas  poursuivre  lorsque  le  délit  a  été  corn* 
1  mis  avec  toutes  les  circonstances  qui  le  earactéri- 
teat;  car,  alors,  la  poursuite  est  forcée,  et  M.  Isam- 
bert  vient  d'indiquer  d'autres  motifs  ponr  faire  ad- 
mettre que  la  poursuite  est  forcée.  Et ,  en  effet , 
comme  système  général  de  la  loi ,  nous  n'athnet- 
tons  pas  le  caractère  facultatif  ta  on  il  existe  un 
crin»  oo  nn  délit  caractérisé  par  les  circonstances 
fuies  produisent. 

•  La  poursuite  doit  être  forcée.  L'intention  de 
la  commission  a  été  de  rester  dans  la  théorie  géné- 
rale du  droit  criminel.  » 

Le  ministère  public  manquerait  donc  a  son  de* 
voir  s'il  ne  poursuivait  pas  le  saisi  qui  détournerait 
OQ  détériorerait  les  objets  saisis,  sous  prétexte  qu'il 
«croyait  encore  propriétaire  et  qu'il  ignorait  la 
toi  pénale. 

(1]  Toutefois  ,  cet  article  ne  sera  applicable 
qu'autant  que  la  dégradation  proviendra  d'un  in- 
cendie qui  aura  été  volontairement  allumé  par  le 
saâsâ.  Voici  en  effet  comment  s'est  exprimée  ,  à  ce 
sujet,  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  :  «Le 
et»  de  l'art.  434  du  Code  pénal  est  tout  à  fait 
extraordinaire ,  pu  isqu'il  s'agit  d'incendie  ;  mais  la 
commission  a  pensé,  avec  les  auteurs  du  projet , 
ae'il  êuit  juste  et  nécessaire  de  mentionner  ici  cette 
disposition  du  Code  pénal ,  parce  que  celle  pensée 
rentre  dans  l'art.  69b  (aujourd'hui  6$i)  du  Code 
de  procédure  civile  ,  cl  qu  il  y  aurait  des  inconvé- 
nients à  ne  citer  que  l'art.  400  du  Code  pénal  ;  car 
il  est  aimé  que  des  individus,  menaces  d'expro- 
priation par  la  saisie  •  ont  mis  le  feu  aux  bâtiments 
•usàoa  aux  bois  et  récoltes,  en  haine  de  la  pour- 
mite,  • 

Voy.  loi  du  11  brumaire  an  7,  art,  8  ;  Code  de 
Centre,  art.  548  ;  Code  belge ,  art.  452. 

[2j  L'article  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
Pain  était  ainsi  conçu  :  «  Si  les  immeubles  sont 
joués  par  bail  dont  la  date  ne  soit  pas  certaine  avant 
je  commandement ,  la  nullité  pourra  en  étrepro- 
'e,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  de- 
»   C'était  la  reproduction  littérale  do 


paragraphe  1er  de  l'art.  69Î  du  Code  de  procédure. 
Aiosi  la  nullité  était  facultative  ;  elle  pouvait  être 
provoquée  par  l'adjudicataire  comme  par  les  créan- 
cier»; enfin ,  il  n'y  avait  point  de  disposition  spé- 
ciale pour  Les  baux  dont  l'exécution  avait  corn- 


La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  pro- 
posa de  comprendre  les  baux  dont  l'exécution  au- 
rait commencé  avant  le  commandement  dans  la 
même  disposition  quelesbauxayant  date  certaine. 
«  Un  grand  nombre  de  baux ,  a  dit  le  rappor- 
teur, se  pa^seat  de  bonne  foi ,  sans  présentation  à 
renrsgiftU-ement  ;  la  cemm»sioi)  a  cru  devoir  ne 
pa»  «tendre  la  rigueur  du  principe  delà  nullité  de 
plein  droit  jusqu'au  bail  qui,  sans  avoir  date  cer- 
taine avant  le  commandement ,  aurait  reçu  aupa- 
**«pt  nn  cosNoeacement  d'exécution.  Le  nouvel 
art.  684  se  trouve  ainsi  mis  en  harmonie  avecl'ar- 
*i«i71âé«  Code  civil.» 

En  conséquence ,  la  commission  adopta  la  ré- 
daction suivante  :«Si  les  immeubles  sont  loués  par 
bail  dont  la  date  ne  soit  pas  certaine  avant  le  com- 
mandement ,  ou  dont  C exécution  n'aurait  pas  alors  été 
commencée,  •  Le  reste  comme  au  projet. 

Divers  amendements ,  dont  il  est  inutile  de  ren- 


dre compte ,  ont  été  présentés  et  ont  nécessité  on 
renvoi  a  la  commission.  A  la  séance  suivante,  après 
une  discussion  fort  compliquée ,  l'article  a  été  voté 
en  ces  termes  :  ■  Les  banx  qui  n'auront  pas  acquis 
■  date  certaine  avant  le  commandement  seront 

•  annulés ,  si  les  créanciers  on  l'adjudicataire  le 
«  demandent. 

«  Néanmoins,  si  rexécution  de  ces  baux  avait  conv 
%  menée  avant  cet  acte ,  ils  auront  leur  effet ,  cou- 

•  formément  aux  art.  1736  et  1774  du  Code  civil.» 
On  doit  remarquer  que  le  second  alinéa  accorde 

aux  baux  dont  l'exécution  a  commencé ,  sinon  les 
effets  semblables  a  ceux  des  banx  qui  ont  date 
certaine ,  du  moins  la  puissance  (Ton  bail  verbal. 

En  outre  ,  le  premier  alinéa  convertit  eh  nullité 
de  droit  la  nullité  facultative  du  projet ,  par  la  sub- 
stitution du  mot  seront  au  mot  pourront, 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
n'a  point  admis  ce  système.  Elle  a  persisté  dans  sa 
première  opinion.  Ecoutons  son  rapporteur  :  •  La 
rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés , 
de  Tait.  684»  a  amené  un  nouvel  examen  de  ses 
dispositions  au  sein  de  votre  commission. 

•  Il  s'agissait  des  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date 
Certaine  avant  le  commandement.  L'art.  001  du 
Code  de  procédure  portait  :  «  La  nullité  pourra  en 
être  prononcée ,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le 
demandent.  *  L'art.  Ô&A  du  projet  présenté  l'an- 
née dernière  et  adopté  par  vous  sans  discussion  , 
contenait  la  même  disposition.  A  la  Chambre  des 
Députés,  une  rédaction  nouvelle  a  prévalu.  D'une 
part ,  on  a  converti  la  faculté  de  demander  la 
nullité  qui  pouvait  être  accordée  ou  refusée  ,  sui- 
vant le*  circonstances ,  en  une  nullité  de  droit ,  nul- 
lité absolue  que  la  justice  ne  pourra  pas  s'empêcher 
de  prononcer,  si  les  créanciers  ou  i  adjudicataire  lo 
demandent.  De  l'autre  part,  si  l'exécution  des 
baux  avait  commencé  avant  le  commandement, 
elle  ne  pourrait  cesser  que  par  le  congé  à  donner 
au  fermier  ou  au  locataire  dans  les  délais  fixés  par 
l'usage  des  lieux ,  conformément  aux  art.  1730  et 
1774  du  Code  civil. 

«  Cette  double  résolution  n'a  pas  para  à  votre 
commission  conforme  aux  véritables  principes  du 
droit. 

■  Une  disposition ,  qui  était  dans  le  Code  de 
procédure,  et  que  vous  avez  maintenue  sans  dis- 
cussion ,  nous  a  d'abord  frappés.  Elle  concerne 
C  adjudicataire.  Nous  nous  sommes  demandé  pour- 
quoi le  projet  s'occuperait  ici  de  ses  droits.  S'il 
s  agit  de  la  période  qui  précède  l'adjudication  et 
du  temps  ou  il  importe  de  rendre  nette  et  dispo- 
nible la  possession  de  l'immeuble  offert  aux  ama- 
teurs, il  n'y  a  pas  encore  d'adjudicataire ,  et  il  ne 
convient  pas,  dès  lors,  de  déterminer  ses  droits 
relativement  a  des  locataires  et  fermiers.  Après 
l'adjudication  ,  toute  décision  nouvelle  ,  &  cet 
égard  ,  serait  superflue  en  présence  de  l'art  174 3 
du  Code  civil ,  qui  n'interdit  a  l'acquéreur  le  droit 
d'expulser  le  locataire  ou  fermier,  que  lorsque  ce- 
lui-ci a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est 
certaine.  Tous  les  autres  baux  sont  comme  s'ils 
n'étaient  pas.  L'adjudicataire  n'a  pas  besoin  de 
demander  la  nullité,  et,  sous  le  orétexte  de  loi  ac- 
corder un  droit ,  on  l'astreindrait  a  un  procès  au- 
quel il  n'a  pas  besoin  de  recourir,  d'après  les  dis- 
positions du  Code  civil  ;  il  lui  suffira  de  donner 
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mobilisé»  à  partir  de  la  transcription  de     de  Pimmeable  par  ordre  d'hypothèque.  Un 
la  saisie,  pour  être  distribué*  avec  le  prit     iimple  acte  d'opposition  à  la  requête  du 


congé  aux  époque*  déterminées  par  l'usage ,  con- 
formément aux  art.  1736  et  1774  que  nous  venons 
de  citer,  pour  faire  cesser  la  jouissance  du  preneur. 

■  Ainsi  le  nom  de  l'adjudicataire  doit  être  rayé 
de  l'art.  684  :  ses  dispositions  ne  concernent  que 
les  créanciers  du  saisi. 

■  A  regard  de  ceux-ci ,  la  question  qne  soulève 
la  nouvelle  rédaction  peut  être  posée  de  la  manière 
suivante  :  La  nullité  des  baux  n'ayant  pas  date 
certaine  avant  le  commandement ,  serait-elle  ab- 
solue ,  obligée ,  de  façon  que  le  tribunal  ne  puisse 
pas  se  dispenser  de  la  prononcer,  même  lorsqu'il 
reconnaîtra  qu'il  j  a  eu  entière  bonne  foi  de  la 
part  des  parties?  ou,  au  contraire,  n'aura-t-elle 
lieu  qu'en  cas  de  fraude  ?  La  rédaction  qui  a  pré- 
valu a  la  Chambre  des  Députés  porte  :  «Les  baux 
seront  annulés.  »  Le  Code  de  procédure  et  l'article 
conforme  que  vous  aviei  adopté ,  disposaient  que 
la  nullité  pourrait  être  prononcée ,  si  les  créanciers 
le  demandaient.  Cette  dernière  opinion  a  para  a 
voire  commission  plus  conforme  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  et  à  la  raison.  Il  n'est  pas  défendu 
de  faire  des  conventions  verbales  ou  sous  signature 
privée  ;  ceux  qui  les  font  s'exposent  à  voir  nier  les 
unes ,  et  à  restreindre  a  leurs  signataires  et  à  leurs 
ayants-droit  l'effet  des  autres  ;  mais ,  quand  elles 
sont  avouées,  elles  doivent  recevoir  leur  exécution, 
si ,  d'ailleurs,  elles  ne  sont  pas  entachées  de  fraude  ; 
il  n'y  a  que  les  tiers  a  qui  il  ne  soit  pas  permis  de 
les  opposer,  à  cause  des  difficultés  qu  ils  pourraient 
rencontrer  a  découvrir  la  fraude  ;  mais  ici  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  ce  que  la  loi  appelle  des  tiers  ;  ils 
représentent  le  saisi  ;  ils  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  lui,  et  ils  ne  sauraient,  de  leur  chef,  prétendre 
a  une  nullité  qui  lui  serait  interdite.  Les  créanciers 
n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  l'art,  1167  du  Code 
civil  qui  les  autorise ,  m  leur  nom  personnel,  a  atta- 
quer les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  L'an- 
cieu  article  du  Code  de  procédure  ne  faisait  pas 
davantage  |>our  eux  ,  et  la  pratique  n'a  jamais  si- 
gnalé d'inconvénients.  Comment ,  en  effet ,  en  au- 
rait-il existé  avec  l'art,  1743  du  Code  civil ,  qui 
autorise  l'adjudicataire  a  ne  pas  reconnaître  les 
baux  sans  date  certaine?  On  n'aurait  d'intérêt  à  les 
déclarer  nuls  i  priori  qu'autant  que  ,  par  la  modi- 
cité du  prix  ou  la  nature  des  conditions  souscrites 
en  faveur  du  preneur,  la  valeur  de  l'immeuble  saisi 
se  trouverait  atténuée.  Or,  l'art.  1743  a  pleine- 
ment obvié  à  cet  inconvénient  en  autorisant  l'ad- 
judicataire a  eipulser  le  fermier. 

m  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article ,  encore 
ajouté  par  la  Chambre  des  Députés,  ne  nous  a  pas 

Earu  non  plus  de  nature  a  être  adopté.  Il  prévoit 
i  cas  où  le  bail  serait  annulé  après  avoir  reçu  un 
commencement  d'exécution ,  et  alors  il  propose 
d'appliquer  les  art.  1736  et  1774  du  Code  civil , 
relatifs  a  la  sortie  du  preneur  aux  époques  dé- 
terminées par  les  usages  des  lieux.  11  nous  a  para 
que  ce  serait  a  la  fois  annuler  et  valider  le  bail  ; 
le  valider  pour  tout  le  temps  nécessaire  à  l'expul- 
sion, l'annuler  pour  les  temps  postérieurs;  le  bail, 
déclaré  nul  ,  ne  doit  laisser  aucune  trace  ,  et ,  s'il 
y  en  a  d'inévitables  a  cause  de  son  commencement 
dViécuti on, c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en 
régler  les  suites;  la  loi  n'a  pas  besoin  d'intervenir  ; 
le  juge  connaît  seul  de  l'exécution  de  ses  jugements. 
«  Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
i  que  U  nouvelle  rédaction  du  l'art.  684  n« 


pourrait  pas  être  admise ,  et  que  celle  du  Code  de 
procédnre  était  préférable.  En  conséquence ,  elle 
vous  propose  de  rétablir  l'art.  684  •  voté  à  la 
session  dernière  ,  en  en  retranchant  seulement  la 
désignation  de  l'adjudicataire.  • 

Malgré  l'autorité  si  justement  accordée  aux  opi- 
nions de  M.  Persil ,  je  ne  peux  admettre  plusieurs 
des  assertions  contenues  dans  le  passage  qu  on  vient 
de  lire. 

D'abord ,  est-il  bien  vrai  que  l'on  puisse  sup- 
primer sans  inconvénient  la  désignation  de  l'ad- 
judicataire, par  le  motif  qu'il  est  inutile  de  répéter 
dans  le  Code  de  procédure  ce  qui  est  déjà  dit  dam 
l'art.  1 743  du  Code  civil  ? 

Je  ne  crois  pas  que  le  droit  conféré  par  ce  dernier 
article  à  l'acquéreur  soit  aussi  étendu  que  celai 
qu'il  s'agissait  d'accorder  ici  a  l'adjudicataire. 

En  effet,  le  présent  article  autorise  l'adjudica- 
taire à  demander  la  nullité  d'un  bail,  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  com- 
mandement ;  or,  si  l'adjudicataire  était  réduit  a 
invoquer  l'art.  1743,  il  devrait  respecter  le  bail 
qui  aurait  acquis  date  certaine  postérieurement 
au  commandement,  mai*  avant  l'adjudication, 
ou  au  moins  avant  la  transcription  ,  qui  seule  ote 
au  saisi  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

En  second  lieu ,  1  art.  691  du  Gode  de  procédure 
donnait ,  il  est  vrai ,  aux  juges  la  faculté  de  pro- 
noncer ou  de  ne  pas  prononcer  la  nullité  des  baux 
demandée  par  les  créanciers  on  par  l'adjudica- 
taire ;  mais  il  n'entendait  point  reproduire  seule- 
ment la  règle  de  l'art.  1167  du  Code  civil,  qui 
permet  aux  créanciers  d'attaouer  les  actes  de  leur 
débiteur  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  U  allait 
évidemment  plus  loin  ;  il  ne  subordonnait  point  a 
la  preuve  de  la  fraude  l'annulation  du  bail;  il 
permettait  aux  juges  de  décider,  en  l'absence  ds 
toute  fraude  ,  et  a  raison  seulement  du  dommage 
que  pouvait  causer  l'existence  du  bail  aux  créan- 
ciers, que  ce  bail  était  nul.  Cela  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'article.  Il  ne  parle  que  des  baux  qui 
n'ont  pas  date  certaine  avant  le  commandement  ; 
il  met  donc  a  l'abri  de  la  nullité  dont  il  s'occupe 
les  baux  qui,  avant  le  commandement,  ont  acquis 
date  certaine.  Comment,  des  lors,  admettre  qu'il  a 
en  vue  la  nullité  fondée  sur  la  fraude  ?  Celle-ci  est 
toujours  opposable,  quelle  que  soit  la  date  des 
actes ,  leur  forme ,  et  les  circonstances  qui  les  ac- 
compagnent. Ne  serait-il  pas  contraire  a  tous  les 
Î>rincipes  que  des  créanciers  ne  pussent  demaoder 
a  nuUité  d'un  bail ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été 
enregistré  avant  le  commandement ,  quoiqu'il  fût 
démontré  qu'il  est  frauduleux  ?  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'art.  1167  du  Code  civil  et  l'art.  691  du  Code 
de  procédure  ,  devenu  l'art.  684  dans  la  loi  ac- 
tuelle. Le  Code  civil  pose  en  règle  générale  U 
nullité  de  tous  les  actes  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers ;  le  Code  de  procédure  s'attache  à  un  cas  spé- 
cial ;  il  prévoit  l'hjpolhèse  où  le  bail  fait  par  un  * 
saisi  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le  comman- 
dement, et  il  confère  aux  juges  un  pouvoir  diacre- 
lion  n  aire  pour  prononcer  la  nullité  selon  les  cir- 
constances. 

M.  U  garde  dis  sceaux  y  en  combattant  l'amende- 
ment de  la  commission ,  s'est  fondé  précisément 
sur  les  principes  auxquels  j'ai  cm  devoir  donner 
quelques  développement». 

•  La  nullité  des  baux  qui  n'ont  pas  acquit  de* 
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yuurtmlyant  ou  de  tout  autre  créancier     mfers  et  locataires ,  qui  ne  pourront  se  II- 
vaudra  saisie-arrêt  entre  les  maint  des  fer-     bérer  qu'en  exécution  de  mandements  de 


certaine  avant  le  commandement  doit-elle ,  a-t-il 
dit ,  être  absolue  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  refuser  a  la  prononcer? Quel  que  soit  le 
caractère  de  cette  nullité ,  l'adjudicataire  pourra-t- 
fl  l'invoqner  au  défaut  des  créanciers?  Enfin  t  dans 
le  cas  où  le  bail  serait  annulé  après  avoir  reçu  un 
commencement  d'exécution  ,  cette  exécution  mo- 
mentanée sera-t-elle  an  moins  protégée  par  les 
art  1736  et  1774  du  Code  civil  ?  Tels  sont  les  trois 
points  dans  l'art.  664  sur  lesquels  le  gouvernement 
ei  la  commission  sont  en  désaccord. 

*  Première  difficulté.  Je  ferai  d'abord  remar- 
quer qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  la  faculté  d'attaquer 
les  actes  frauduleux  réservée  en  termes  exprès  par 
Fart  1167  du  Code  civil ,  auxquels  nous  n'enten- 
dons pas  déroger.  D'autres  considérations  ont  dicté 
r«rtide  que  nous  discutons  en  ce  moment ,  parce 
qu'il  s'agit  de  statuer  sur  le  sort  d'un  bail  non  en- 
registré avant  le  commandement,  et  dont  ni  les 
créanciers  ni  l'adjudicataire  ne  peuvent  souffrir. 
La  Chambre  des  Députés  n'a  pas  voulu  ouvrir  les 
chances  d'an  procès ,  et  l'on  a  frappé  ces  baux  de 
nullité.  Cependant  la  nullité  n'est  pas  absolue  ,  car 
si  les  créanciers  trouvent  oue  la  location  a  été  faite 
a  des  conditions  convenables,  ils  la  maintiendront. 


De  même  pour  l'adjudicataire.  Hais  supposons  que 
les  créanciers  et  l'adjudicataire  croient  avoir  a 
souffrir,  leur  droit  est  de  faire  prononcer  la  nullité. 
La  commission  a  supposé  que  les  tribunaux  pour- 
raient discuter  le  mérite  de  la  demande  en  nullité. 
Rom ,  au  contraire  ,  nous  pensons  que  la  consé- 
quence du  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux 
B'exî&te  que  quand  il  y  a  fraude  ;  or,  ici ,  il  ne  s'a- 
git que  de  dommages ,  les  créanciers  on  l'adjudica- 
taire en  sont  jnges.  Il  faut  donc  dire  que  les  baux 
ttrvtd  annulés,  et  non  pas  qu'ils  pourront  être  an- 
nulés. 

•  Deuxième  difficulté.  On  a  supprimé  le  mot 
adjadùmuûrt  j  je  crois  qu'on  a  eu  tort.  Je  crois  que 
c'est  une  erreur  de  dire  que  le  droit  commun  suf- 
fit L'art.  1743  du  Code  civil  n'est  applicable 
qu'aux  baux  enregistrés  après  l'adjudication,  tandis 
que  l'art.  684  du  projet  règle  le  sort  des  baux  non 
enregistrés  avant  le  commandement  précurseur  de 
la  saisie ,  et  qui  pourraient  être  soumis  à  l'enregis- 
trement avant  l'adjudication. 

■  Troisième  difficulté.  Il  eût  été  trop  rigoureux 
de  méconnaître  un  commencement  d'exécution , 
et  Ton  a  voulu  mettre  la  possession  momentanée 
sous  la  foi  des  art.  1736  et  1774  du  Code  civil,  pour 
concilier  dans  une  juste  mesure  les  droits  de  tous. 
Voilà  le  but  général  de  l'art  684  dont  je  demande 
le  maintien,  a 

M.  LapUgne-Barris  a  répondu  :  •  La  commission 
de  la  Chambre  des  Pairs ,  lorsqu'elle  a  examiné 
pour  la  première  fois  le  projet  relatif  aux  ventes 
immobilières,  est  restée  dans  les  termes  du  Code 
ne  procédure.  Le  Code  de  procédure  disait  que  les 
baux  qui  n'avaient  pas  une  date  certaine  avant  le 
commandement  pourraient  être  annulés  sur  la  de- 
mande des  créanciers  et  de  l'adjudicataire.  Quel 
était  le  sens  de  ces  mots  :  pourront  être  annulés  ? 
Il  est  fixé  par  le  changement  même  qu'on  vous 
propose,  car  on  a  voulu  apporter  un  changement 
•  cette  disposition,  et  on  a  mis  :  seront  annulés ,  an 
heu  de  :  pourront  itrt  annulés.  D'après  le  Code  de 
procédure  ,  il  y  avait  donc  pour  les  tribunaux  une 
possMité  d'annulation.  Q'aprè»  le  changement 


qu'on  propose  ,  il  y  aurait  nécessité  d'annulation  , 
et  vous  comprenez  facilement  que  la  chose  est 
grave.  11  suffira  uniquement ,  à  l'égard  d'un  im- 
meuble loué  à  vingt  ou  trente  chefs  de  famille  ,  il 
suffira  pour  les  expulser  a  l'instant  qu'ils  aient  le 
malheur  de  posséder  nn  bail  n'ayant  pas  date 
certaine.  Or,  vous  le  saves,  pour  les  petits  établis- 
sements, et  il  faut  veiller  aux  droits  de  tous,  même 
de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  supporter  les  frais  des 
baux  notariés,  pour  ces  petits  établissements,  on 
serait  obligé  d'abandonner  l'immeuble  ;  et  remar- 
ques qu'alors  même  que  la  saisie  immobilière  n'au- 
rait pas  de  suite  ,  et  que  le  propriétaire  resterait 
maître  de  son  immeuble ,  1  exercice  du  droit  de 
propriété  serait  paralysé,  anéanti  par  le  seul  fait  du 
commandement 

m  Tout  à  l'heure  M.  le  garde  des  sceaux  disait 
que  le  principe  de  la  dépossession  du  saisi  n'était 
pas  vrai  :  ce  n'était  qu'après  l'adjudication  que  ce 

f>rincipe  était  applicable.  Mais  ici  vous  exposes  a 
a  dépossession  des  tiers  qui  ne  sont  pas  débiteur*. 
Quel  était  le  système  du  Code  de  procédure  ?  H 
était  tout  simple,  il  était  fondé  sur  un  principe  du 
droit  civil  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  loi  même 
réalisé.  Le  Code  civil  donne  au  créancier  la  faculté 
de  demander  l'annulation  des  baux  qni  n'ont  pas 
une  date  certaine  pour  cause  de  fraude.  Mainte- 
nant ,  celte  demande  en  nullité  pour  cause  de 
fraude  perd  toute  son  importance  pour  une  cause 
de  nullité  légale  i  laquelle  les  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  s'empêcher  d'obéir,  devant  un  cas  de  nul- 
lité de  plein  droit.  Ces  considérations  ont  déter- 
miné la  commission  a  revenir  à  la  disposition  du 
Code  de  procédure ,  qui  dit  :  powt-ont  être  annulés , 
mais  qui  ne  prononce  pas  la  nullité.  Voilà  les  ob- 
servations que  j'avais  à  vous  soumettre  sur  la  pre- 
mière question  qui  a  été  soulevée  par  M.  le  garde 
des  sceaux  ,  qui  n'est  pas  une  questiou  de  procé- 
dure ,  mais  une  question  de  droit.  Il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  sera  défendu,  sous  certaines  peines,  de  faire 
des  baux  sous-seing  privé.  Vous  saves  quel  est  l'u- 
sage de  Paris  et  dans  les  grandes  villes ,  et  je  ne  . 
crois  pas  qu'il  soit  possible  qu'une  disposition  de 
la  loi  prohibe  un  usage  universel  et  favorable  aux 
transactions. 

•  Une  autre  observation  a  été  faite  par  M.  le 
garde  des  sceaux.  Elle  porte  sur  la  suppression  faite 
par  la  commission  ,  sur  la  proposition  de  l'un  de 
ses  membres,  du  mot  adjudicataire.  On  dit  que  le 
Code  civil  n'a  pas  prévu  le  cas.  Il  suffira  de  vous 
lire  l'art.  1743  pour  vous  prouver  le  contraire. 
Cette  seconde  question  n'est  qu'une  question  de 
rédaction  ;  ce  ne  serait  qu'une  redondance  qui 
existerait  dans  la  loi.  En  effet,  l'art.  1743  établit 
que  si  le  bailleur  vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur 
peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  n'a  pas 
un  bail  dont  la  date  soit  certaine.  L'adjudicataire 
trouve  dans  l'art.  1743 ,  c'est-à-dire  dans  les  règles 
du  droit  commun,  le  principe  du  droit  qu'on  vou- 
drait lui  accorder  par  un  autre  article.  C'est  pour- 
quoi nous  avons  considéré  cet  autre  article  comme 
inutile.  II  n'y  a  de  grave  ici  que  la  question  du 
fonds  ;  mais  elle  est  d'une  haute  importance ,  et  la 
chambre  ne  pourrait  pas  faire  droit  aux  réclama- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  sans  bouleverser 
tous  les  principes  du  droit  en  cette  matière.  Il  fau- 
drait ne  pas  admettre  pour  la  première  fois  v.e 
droit  de  faire  des  baux  sous-seing  privé  -,  il  faudrait 
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collocatioD ,  ou  par  le  versement  de  loyers     ce  versement  aura  lien  à  leur  réqatsftton, 
oa  fermages  à  la  caisse  des  consignations  ;     ou  sur  la  simple  sommation  des  créanciers. 


a: 


les  déclarer  nul»,  encore  que  la  bonne  (oi  y  eût  pré- 
sidé.  C'est  ce  que  voos  n'admettre*  jamais,  et  vous 
laissera  aux  tribunaux,  ce  qu'il»  ont  en  jusqu'à  pré- 
sent, le  droit  de  les  déclarer  valables  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  seront  pas  entachés  de  fraude.  » 

Voilà  donc  encore  un  des  plus  éminents  juris- 
coQsultes  qui  soutient  que  le  Code  de  procédure 
n'admettait  la  nullité  des  baux  qui  n'avaient  pas 
date  certaine  avant  le  commandement ,  qu'autant 
qu'ils  étaient  entachés  de  fraude  ;  il  soutient  d'ail- 
leurs qu'il  faut  se  borner  à  reproduire  l'article  dn 
Code  de  procédure  avec  le  sens  qu'il  Tient  d'indi- 
quer ,  et ,  en  effet ,  l'article  est  reproduit  avec  un 
changement  de  rédaction  indifférent  à  la  question 
débattue. 

U  semble  donc  bien  établi  que,  désormais  comme 
autrefois ,  les  juges  auront  la  faculté  de  prononcer 
la  nullité  des  baux ,  et  qu'ils  ne  devront  exercer 
cette  (acuité  que  lorsque  les  baux  auront  été  faits  en 
fraude  des  droits  des  créanciers ,  conformément  à 
l'art.  1167  du  Code  civil. 
Je  n'hésite  pas  cependant  à  maintenir  l'opinion 
ue  j'ai  déjà  émise,  sa\oir,  que,  même  en  l'absence 
le  toute  fraude,  la  nullité  pourra  être  pro- 
noncée. 

D'abord ,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  c'était  la  doc- 
trine consacrée  par  l'article  du  Code  de  procédure) 
et  MM.  Persil  et  Laplag  ne-Bar  ris  lui  ont  attribué  un 
sens  qu'on  ne  lui  a  jamais  donné ,  qu'il  ne  peut 
pas  avoir.  Une  réflexion  que  j'ai  déjà  faite  suffit 
pour  le  démontrer.  Tout  acte  frauduleux  peut  être 
attaqué  par  les  créanciers.  La  certitude  de  sa  date  , 
son  authenticité  ,  n'ôtent  rien  au  droit  de  ceux-ci. 
11  serait  absurde  en  effet  que  ,  lorsqu'ils  ont  dé- 
montré la  fraude  d'une  stipulation  faite  dans  l'in- 
tention de  leur  nuire  ,  on  leur  opposât  qu'elle  a 
date  certaine.  Il  est  incontestable  que  si  les  créan- 
cier» démontraient  que  leur  débiteur,  prévoyant  la 
saisie  dont  il  était  menacé ,  s'est  empressé  de  faire, 
en  fraude  de  leurs  droits,  avant  le  commandement, 
on  bail  enregistré  ou  notarié ,  ce  bail ,  malgré  l'é- 
poque à  laquelle  il  est  intervenu ,  serait  annulé. 
Cependant  si  l'article  du  Code  de  procédure  était 
entendu  comme  MM.  Persil  et  Laplagne-Barris 
ont  dit  qu'il  devait  l'être  ,  l'action  de  fraude  se- 
rait écartée  ,  la  certitude  de  la  date  avant  le  com- 
mandement le  protégerait  envers  et  contre  tous , 
puisque  l'article  signifierait  précisément  que  les 
baux  peuvent  être  attaqués  comme  frauduleux,  seu- 
lement lorsqu'ils  n'ont  pas  date  certaine  avant  le 
commandement. 

Les  auteurs  n'ont  pas  précisément  traité  la  ques- 
tion que  j'examine  ici,  mais,  dans  plusieurs  passa- 
ges ,  ils  ont  raisonné  comme  si  elle  était  rétome 
dan»  le  sens  que  j'adopte ,  et  comme  si  cela  ne 
pouvait  être  l'objet  d'un  doute  sérieux.  Le  dom- 
mage que  ressentent  les  créanciers  leur  parait  une 
raison  suffisante  pour  provoquer  la  nullité  et  pour 
qu'elle  soit  prononcée  par  les  tribunaux. 

•  Si  le  bail  est  dês**mtageum,  il  est  de  l'intérêt  des 
créanciers ,  dit  M.  Carré  ,  d'en  faire  prononcer  k 
nullité  le  plus  promptement  possible ,  »  terne  8  , 
quest.  231 5,  et  il  ajoute  en  note  :  •  Il  n'y  a  que  les 
créancier»  hypothécaires  qui  peuvent  demander  la 
nullité  du  bail ,  et  non  les  créanciers  chirographai- 
res ,  qui  ne  sont  point  partie  dans  la  saisie.  • 

Certainement  s'il  s'agissait  de  l'action  autorisée 
par  Y  vu  1107  da  Code  civil ,  on  ne  s'aviserait  pu 


de  distinguer  et  d'accorder  aux  uns  seulement  ua 
droit  qui  appartient  à  tous.  Au  surplus,  l'opinion 
de  M.  Carre  n'est  que  la  reproduction  de  celle  de 
M.  Pigeau,  qui  dit  que  la  nullité  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  les  créanciers  qui  ont  droit  de 
faire  sauir,  et  qui  ajoute  :  •  Lorsque  le  bail  est  *V*»- 
luaitagcuxy  les  créanciers  doivent  demander  ta  nul- 
lité, sans  laisser  ce  droit  à  l'adjudicataire, parce 
qu'ils  vendront  un  prix  meilleur  que  s'ils  lui  lais- 
saient un  procès  avec  le  pieneur.  *  Enfin  il  pré- 
voit le  cas  où  «le  bail  ayant  date  certaine  avant  le 
commandement ,  a  été  tait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers ,  par  exemple ,  s'il  est  fait  pour 
un  prix  bien  inféneur,  ou  sous  des  condition»  oné- 
reuses ,  tellement  qu'il  est  clair  que  le  saisi  aurait 
pu  mieux  faire  et  a  voulu  nuire  à  ses  créanciers,» 
et  il  enseigne  que  c'est  alors  l'art.  1167  du  Code 
civil  qui  est  applicable.  Tome  2,  p.  225  et  226. 

■  Lorsque  le  nail  n'a  pas  une  date  certaine  an* 
térieure  au  commandement,  dit  M.  DemiauCroo- 
tilbac ,  la  loi  en  suspecte  la  sincérité  ;  elle  permet, 
soit  aux  crean c  if -rs ,  soit  à  l'adjudicataire ,  d'en  de- 
mander l'annulation  ;  elle  permet  aux  juges  de  la 
prononcer.  t,'est  donc  aux  créanciers  a  réfléchir 
sur  les  conditions,  la  durée,  le  prix  de  ce  bail,  de 
manière  que  s'il  ne  peut  pas  nuire  à  la  vente  • 
comme  n'étant  pas  très-long  ,  ils  peuvent  se  dis* 
penser  de  former  cette  demande  ,  sauf  à  l'adjudi- 
cataire à  faire  ensuite  ce  qu'il  jugera  à  propos.  » 

Dans  tout  cela  ,  on  le  voit ,  la  fraude  n'est  pas 
supposée;  il  suffit  qu'il  y  ail  avantage  pour  le) 
créanciers  à  faire  prononcer  la  nullité.  Cela  de- 
vient encore  plus  évident  par  ce  qui  soit.  •  Mail 
si  le  bail  devait  nuire  à  la  vente  à  raison  de  st 
durée  et  de  la  vileté  du  prix ,  le»  créanciers  doi- 
vent en  poursuivre  l'annulation  pour  éviter  que, 
sous  les  apparences  de  ce  bail ,  les  enchérisseur» 
ne  soient  découragés  et  ne  veuillent  se  prévaloir 
de  cette  circonstance  pour  ne  pas  porter  les  biete 
à  leur  valeur.  • 

m  Si  le  bail,  dit  M.  Hautefeuille,  p.  374.  n'a  pas 
acquis  date  certaine  avant  le  commandement ,  le* 
créanciers  peuvent  en  demander  la  nullité ,  **  * 
bail  «si  eefWreirc  à  leurs  intAritt ,  et  le  tribunal  peut 
la  prononcer,  si  elle  est  fondée.  * 

M.  Thomines  Desmasures  considère  .e  défaut  de 
date  certaine  avant  le  commandement  comme 
établissant  une  présomption  de  fraude  qui  devra 
être  détruite  par  le  preneur* 

Toutes  ces  opinions  repoussent  c«41e  contre  h> 

Îuelle  j'ai  cru  devoir  m'élever.  Le  sens  de  l'article 
u  Code  de  procédure  ainsi  fixé,  il  est  bien  évident 
que  la  loi  nouvelle  n'en  a  pas  un  différée  t.  La 
Chambre  des  Pairs  n'a  point  d'ailleurs,  dan* la 
discussion  dont  j'ai  donné  l'analyse,  manifesté  nat 
pensée  contraire  à  celle  qui  me  parait  devoir  eu* 
suivie  ;  elle  a  entendu  son  rapporteur  et  l'un  de 
tes  membres  les  plue  distingués  émettre  des  doc- 
trine» que  M.  le  garde  des  sceaux  a  combaHuert 
mais  ce  n'est  pas  précisément  sur  ces  doctrines 
qu'elle  a  en  à  prononcer;  elle  a  en  à  okeisir  seule- 
ment entre  le  système  de  la  nullité  absolue  et  né- 
cessaire, et  le  système  de  la  nullité  possible  eejj- 
cultative  {  c'est  le  second  qu'elle  a  préféré ,  et  elle 
n'a  pss  certainement  par  là  exprimé  même  tacs*  ; 
temeat  l'intention  de  changer  le  sens  et  la  p0*** 
de»'artieUd^Code^prw>JWcrqu'ciiei*^ 
tenu. 
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A défSrai  ^opposition,  les  paiements  faits  au  débiteur  seront  valables,  et  celni-ci  sera 


M.  le  rapporteur  a  la  Chambre  des  Dépotés  n'a 
point  attribué  cet  effet  à  son  vote  :  il  Ta  compris 
comme  je  Tiens  de  l'expliquer. 

Toki  comment  il  s'est  exprimé  dans  son  second 
rapport: 

•  La  Chambre  des  Pair»  a  décidé  que  les  baux 
coasentis  par  le  saisi, "après  le  commandement,  ne 
terateat  pas  aols  de  plein  droit,  et  elle  a  attaché  k 
m  mots  de  Tart.  68'j  :  •  pourront  être  annulés ,  si 
ut  trtmuiers  ou  t 'adjudicataire  U  demandent ,  *  ce 
mu  qae  les  tribunaux  auront  la  faculté  de  pro- 
noncer l'annulation  ou  de  la  refuser  quand  elle 
an  demandée.  L'exception  de  fraude  étant  toujours 
rtowt,  n'importe  la  date  des  baux  antérieure,  ou  pos- 
<**»»  m  commandement ,  la  Chambre  des  Députés 
auà  pensé  que ,  pour  accorder  Un  droit  plus 
&adn  aai  créanciers  et  a  l'adjudicataire  ,  lorsque 
k  commandement  a  eu  lieu  ,  et  pour  ajouter  au 
droit  commun  écrit  dans  l'art.  1107  du  Code  civil , 
8  (allait  exprimer  dans  la  loi  le  principe  d'une 
noUHé  absolue ,  égale  h  celle  qui  frappe  les  aliéna- 
tions, lorsqu'elles  ont  lieu  après  la  transcription 
Je  U  saisie.  Ole  avait  cm,  d'ailleurs,  que,  hors  le 
cas  de  fraude,  if  restait  a  faire  seulement  une  ap- 
préciation du  préjudice  ,  sur  laquelle  les  tribun  an  i 
cernent  être  embarrassé»  à  prononcer  une  décision 
éclairée,  et  qu'enfin  s'il  arri\ail  qu'un  bail  fût  fait 
Je  bonne  foi  à  cette  époque  suspecte ,  et  qu'il  dftl 
•trt  maintenu  ,  cet  acte  pourrait  avoir  pour  effet 
d'éloigner  les  enchérisseurs ,  en  retardant  pour 
rtdjoîficataire  le  moment  de  sa  mise  en  possession. 
La  commission  ne  trouve  pas  cependant  ces  rai- 
nas mffiuntcs  pour  qu'elle  doive  proposer  le  rejet 
J*  Ijrt.  684  tel  que  la  Chambre  des  Pairs  l'a 
•dopté.  Ce  oui  ta  rassure  ,  c'est  l'appréciation  des 
er—*st«eet  aui  est  abandonnée  i  In  sagesse  des  tri- 
**aw.  Un  bail ,  fui -il  juste  dttns  son  prix  et  dans  ses 
*****  t**£:Ums ,  s'il  a  été  consenti  pour  un  temps  qui 
***  **  prolonger  t  exécution  bien  au-delà  du  jour  de 
tsJjmiieatim;  cette  seule  stipulation  suffira  probable- 
**^  p*tr  démontrer  qu'il  a  été  fait  en  tue  de  l'expro- 
******.  pour  ta  rendre  plus  difficile  et  nuire  aux 
f^smders.  Ce  tira  donc  une  raison  déterminante  pour 
******  Us  tribunaux  à  user  du  droit  qui  leur  est  ae- 

Ainsi ,  le  dommage  causé  par  le  bail  est  con- 
•leré  comme  cause  de  nullité ,  ou ,  si  l'on  veut , 
comme  élevant  une  présomption  de  fraude  qui 
*°lorise  k  prononcer  l'annulation.  —  La  loi  du 
11  brumaire  an  7  et  le  Code  belge  ne  parlent 
Pjânt  des  baux,  l.e  Code  de  Génère ,  art.  547 ,  est 
"■si  conçu  :  •  Les  baux  passés  par  le  débiteur  dès 
k  première  publication  seront  annulés,  si  le  pour- 
ttiunt  ou  les  créanciers  le  demandent.  Les  bout 
"•teneurs  ne  pourront  l'être  que  s'ils  sont  faits  en 
fraude  des  créanciers ,  sauf  l'exéculion  des  art.  625 
et  625.  > 

La  disposition  qui  s'occupait  des  baux  dont 
"exécution  avait  commencé  avant  le  comman- 
ditent a  disparu  de  l'article.  M.  Pascalis  a  ainsi 
ttpliqoé  cette  suppression  :  «Lorsque  l'annulation 
<"»  baux  non  revêtus  d'une  date  certaine  avant  le 
commandement  devait  avoir  lieu  de  plein  droit, 
8  éUH  juste  de  déclarer  que  ceux  dont  l'exécution 
serait  commencée  auraient  cependant  leur  effet 
pendant  la  durée  qu'assurent  aux  baux  verbaux  les 
JJ»  1735  et  1774  an  Code  civil ,  et  c'est  ce  qu'avait 
«ttprimerld  rédaction  adoptée  par  celle  Cham- 

IR»  U  principe  de  l'art,  G&  éuul  changé ,  a  u'* 


plus  été  nécessaire  d'écrire  dans  la  loi  une  réserve 
dont  les  tribunaux  feront  ou  ne  feront  pas  l'appli- 
cation, suivant  les  circonstances  qu'ils  sont  chargés 
d'apprécier.  » 

Il  résulte  de  ce  passage  qu'un  bail  dont  l'exécu- 
tion était  commencée  avant  le  commandement 
peut  être  annulé  par  les  tribunaux ,  qu'il  peut 
n'être  pas  maintenu  ,  même  pour  la  durée  indi- 
quée dans  les  art.  1756  et  177J* 

Je  ne  pense  pas  que  cette  solution  doive  être 
accueillie  ;  je  crois ,  au  contraire  ,  que ,  par  cela 
qu'un  bail  avait  déjà  commencé  a  être  exécuté 
avant  le  commandement ,  il  doit  être  maintenu 
pour  la  durée  attribuée  aux  baux  verbaux. 

Dans  l'hypothèse  sur  laquelle  je  raisonne  ,  il  ne 
s'agit  pas  précisément  de  savoir  si  le  bail  a  ou  n'a 
pas  date  certaine ,  s'il  doit  ou  non  être  déclaré 
nul.  On  a  a  examiner  comment  et  dans  quel  délai 
doit  être  expulsé  un  preneur  déjà  en  possession. 
Un  bail  existe,  c'est  une  chose  incontestable,  que 
manifeste  la  présence  du  preneur  et  l'usage  qu'il 
fait  des  immeubles  loués.   11  ne  faut  pas  se  mé- 

1>rendre  sur  ce  qui  esl  ainsi  constaté;  ce  n'est  pas 
e  bail  écrit  que  peuvent  avoir  consenti  les  parties, 
et  qui  n'a  pas  de  date  certaine  ;  c'est  seulement  le 
fait  que  les  lieux  sont  occupés  k  titre  de  location. 
Cette  distinction,  on  le  conçoit,  est  fort  impor- 
tante. Si  le  bail  écrit  que  produit  le  preneur  de- 
vait être  tenu  pour  constant,  il  faudrait  en  or* 
donner  l'exécution ,  puisque ,  commencé  avant  le 
commandement ,  il  serait  évidemment  d'une  date 
antérieure.  Mais  je  n'admets  la  certitude  que  pour 
ce  qui  résulte  du  fait  matériel,  c'est-a-dire  pour  un 
bail  verbal  ;  puis  je  donne  à  ce  bail  dont  l'existence 
ne  peut  être  révoquée  en  doute  la  durée  fixée,  non 
par  la  convention ,  &  laquelle  je  n'accorde  aucune 
valeur,  mais  par  la  règle  que  la  loi  (art.  1730  et 
1774  )  a  établie  pour  les  cas  où  il  n'existe  pas  de 
convention ,  ou  du  moins  dans  lesquels  la  con- 
vention ne  s'explique  pas  sur  la  durée. 

Cette  doctrine  ,  que  je  crois  conforme  aux  véri- 
tables principes ,  satisfait  a  tous  les  intérêts ,  et 
prévient  toutes  les  fraudes  contre  lesquelles  la  loi  a 
voulu  donner  des  garanties  aux  créanciers  du  saisi. 

Pourquoi  maintient  -  on  les  baux  ayant  date 
certaine  avant  le  commandement?  Parce  que  l'on 
suppose  que  les  actes  de  celte  espèce,  faits  avant 
que  le  signal  de  la  saisie  ail  été  donné,  sont  sin- 
cère. La  même  supposition  Rapplique  à  fortiori 
aux  baux  dont  l'exécution  est  commencée;  car  il 
est  plus  facile  k  un  débiteur  averti  que  des  pour- 
suites vont  commencer  d'écrire  un  bail  et  de  le 
porter  k  l'enregistrement ,  que  d'installer  un  fer- 
mier ou  un  locataire  dana  les  lieux.  D'ailleurs  ,  le 
commencement  d'exécution  avertit  nécessairement 
le  saisissant ,  qui  peut  rester  dans  l'ignorance  la 

Elns  parfaite  d'un  bail  enregistré.  Si,  de  ce  que  le 
ail  a  été  exécuté ,  je  tirais  la  conséquence  que  le 
contrat  produit  doit  avoir  son  effet,  j'ouvrirais  1a 
porte  a  une  fraude  facile,  le  bailleur  et  le  preneur 

Eouvant ,  après  le  commandement ,  fabriquer  un 
ail  comme  ils  le  voudraient ,  et  l'imposer  aux 
créanciers  et  à  l'adjudicataire.  Mais  ce  n'est  pas 
la  mon  système.  Je  ne  reconnais  et  je  ne  main- 
tiens que  ce  qui  est  certainement  vrai  ,  le  bail  sans 
écrit,  avec  les  effets  ordinaires  k  ces  sortes  de 
baux. 

Sans  doute  ,  ce  bail  lui  même  sera  .  dans  quel- 
ques circonstances,  entaché  de  fraude.  Le  saisi t 
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!  comptable ,  comme  séquestre  Judiciaire ,     dn  jour  de  la  transcription  (2)  de  la  saisie» 

des  sommes  qo'il  aura  reçues  (I).  aliéner  (3)  les  immeubles  saisis ,  âpeined* 

686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter    nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 


de  concert  avec  on  tiers  ,  sera  assez  «droit  et  saies 
leste  ponr  placer  celui-ci  dans  sa  maison  ou  dans 
sa  ferme  ,  comme  locataire  on  comme  fermier, 
avant  le  commandement.  Mais  la  fraude  est  éga- 
lement possible  poar  des  baux  enregistrés.  Dans 
des  cas  semblables,  il  reste  aux  créanciers  et  a  l'ad- 
judicataire l'action  en  nullité  poux  fraude,  fondée 
sur  l'art.  1167  du  Code  civil,  soit  que  le  bail  ait 
date  certaine,  soit  que  l'exécution  en  ait  com- 
mencé. 

Le  mot  mdiadiealairê ,  qui  se  trouve  dans  la  loi , 
paraissait ,  d  après  la  discussion  de  la  Chambre  des 
Pairs,  devoir  être  supprimé.  Vraisemblablement , 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance  par  le  Moniteur, 
il  s'est  glissé  quelque  inexactitude. 

(1)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  l'article 
était  ainsi  conçu  :  •  Si  le  bail  a  une  date  certaine  , 
les  créanciers  pourront  saisir  et  arrêter  les  loyers  ou 
fermages ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  en  sera  des  loyers  et 
fermages  échus  depuis  la  transcription  de  la  saisie 
comme  des  fruits  mentionnés  en  l'art.  682.  » 

Celte  faculté  était  aussi  accordée  aux  créanciers 
par  l'art.  691,  2*  du  Code  de  procédure.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  Pairs  a  pensé  qu'en 
maintenant  ce  droit,  il  convenait  d'en  simplifier 
l'exercice. 

•  Les  saisies-arrêts  ,  a  dit  son  rapporteur,  aux- 
quelles les  créanciers  sont  obligés  de  recourir  pour 
empêcher  que  les  iermiers  et  locataires  se  libèrent 
entre  les  mains  du  saisi ,  sont  livrées  a  toutes  les 
formalités  en  usage  dans  de  pareilles  instances.  La 
saisie  doit  être  dénoncée ,  suivie  d'une  assignation 
en  validité.  C'est  un  procès  accompagné  d'une  dé- 
claration affirmative ,  souvent  contestée.  Votre 
commission  se  serait  écartée  de  l'esprit  du  projet , 
qui  est  la  simplification  des  formes  et  l'économie 
des  frais,  si  elle  ne  vous  avait  pas  proposé  de  mettre 
les  droits  des  créanciers  et  du  saisi  lui-même  à 
l'abri  de  toutes  ces  procédures  ruineuses.  Elle  a 
pensé  qu'un  simple  acte  d'opposition  entre  les 
mains  des  locataires  et  fermiers ,  soit  par  le  pour- 
suivant ,  soit  a  la  requête  de  tout  autre  créancier, 
serait  suffisant.  Aucune  procédure  ne  devra  le 
suivre.  Plus  d'assignation  en  validité ,  plus  de  dé- 
claration affirmative  comme  l'entendait  le  Code 
de  procédure.  Lorsque  le  locataire  voudra  ou  sera 
contraint  de  consigner,  ou  bien  ,  quand  il  s'agira 
de  procéder  a  l'ordre ,  il  sera  temps  d'apprécier  ce 
qu'il  doit.  Tout  fait  présumer  ou  qu'il  ne  s'élèvera 
pas  de  contestation  ,  ou  que,  s'il  s'en  élève,  elles 
pourront  être  vidées  sommairement  comme  des 
incidents  de  la  poursuite  de  l'ordre,  sans  frais  et  sans 
diminution  du  gage  des  créanciers.  Tout  cela  est 
exprimé  dans  une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  685. 
Cette  rédaction  était  ainsi  conçue  :  «  Si  le  bail  a 
une  date  certaine ,  ou  si ,  dans  le  cas  contraire ,  la 
nullité  n'en  est  pas  prononcée  ,  les  loyers  et  fer- 
mages seront  immobilisés  a  partir  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix 
de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque.  Un  simple 
acte  d'opposition ,  a  la  requête  du  poursuivant  ou 
de  tout  autre  créancier,  vaudra  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  fermiers  et  locataires  qui  ne  pourront 
plus  valablement  se  libérer  qu'en  exécution  des 
mandements  de  collocation  ou  par  le  versement 
des  loyers  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  aura  lieu  soit  a  leur  réquisition ,  soit  sur  la 


simple  sommation  des  créanciers.  A  défaut  d'op- 
position ,  les  paiements  faits  au  débiteur  seront 
valables,  et  celui-ci  en  devra  la  représentation  aux 
créanciers,  comme  dépositaire  judiciaire.  • 

L'article  ainsi  rédigé  fut  voté  sans  discussion  par 
la  Chambre  des  Pairs. 

Le»  changements  de  rédaction  qu'il  a  subis,  et 
qui  ne  portent  d'ailleurs  que  sur  la  forme ,  ont 
été  introduits  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés. 

M.  ùemktrt  a  cru  devoir  faire  remarquer  que  les 
créanciers  privilégiés  semblaient  avoir  été  oublies, 
puisque  le  teite  ne  parlait  que  de  la  distribution 
par  ordre  d'hypothèque.  On  lui  a  répondu  que , 
de  droit ,  les  privilèges  venaient  avant  les  hypo- 
thèques. 

(2)  L'art.  692  du  Code  de  procédure  ne  faisait 
partir  la  prohibition  d'aliéner  que  du  jour  de  la 
dénonciation  au  saisi.  Cela  était  convenable  a  une 
époque  où  la  transcription  précédait  la  dénoncia- 
tion ;  mais  la  loi  actuelle  a  dû  disposer  autrement, 
puisque ,  d'après  ses  dispositions  ,  la  transcription 
ne  vient  qu'après  la  dénonciation.  (Art.  677  et 
678.)  Si  l'on  ne  considérait  que  le  débiteur,  ce  se- 
rait sans  doute  du  jour  où  il  aurait  eu  connaissance 
légale  de  la  saisie  par  la  dénonciation  qu'il  fau- 
drait lui  refuser  le  droit  d'aliéner  l'immeuble  rois 
sous  la  main  de  justice.  Mais  les  tiers,  n'ayant, 
avant  la  transcription,  aucun  moyen  régulier  de 
connaître  la  saisie ,  ont  pu  ,  de  bonne  foi ,  traiter 
avec  le  saisi.  C'est  la  transcription  qui  leur  révélera 
son  incapacité.  C'est  donc  à  la  date  delà  transcrip- 
tion ou'il  convient  de  faire  remonter  la  prohibition 
d'aliéner. 

(3)  Le  projet  dn  gouvernement  ajoutait  :  •  oo 
hypothéquer.  •  Cette  addition  a  été  repousse*. 
Voici  les  motifs  qu'en  a  donnés  le  rapporteur  Je 
la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  :  •  Le  pro- 
jet étend  l'incapacité  du  saisi  au  droit  d'hypothé- 
quer les  immeubles  mis  sous  la  main  de  justice. 
Cette  prétention  ,  soulevée  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure  ,  avait  été  constamment  rejetée.  Elle 
s'appuyait  sur  l'art.  2124  du  Code  civil ,  qui  n'ac- 
corde le  droit  d'hypothéquer  ses  immeubles  qa'a 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  Evidemment, 
c'était  détourner  l'art.  2124  du  sens  que  ses  rédac- 
teurs avaient  voulu  lui  donner.  Ils  n'entendaient 
s'adresser  qu'a  l'incapacité  personnelle ,  et ,  en  « 
sens,  ils  avaient  raison  de  dire  que  celui  qui  était 
personnellement  incapable  d'aliéner  ne  pourrait 
pas  hypothéquer  ses  immeubles.  Mais  il  y  a  loin 
de  cette  défense  générale ,  absolue  ,  puisée  dans 
l'inhabileté  de  la  personne  ,  a  l'incapacité  occa- 
sionnelle ,  née  de  la  saisie  d'un  immeuble.  Celle-ci 
ne  peut  résulter  que  de  la  défense  de  la  loi ,  et  die 
n'était  ni  dans  le  Code  civil  ni  dans  le  Code  de  pro- 
cédure. Le  projet  propose  de  le  faire  entrer  uW 
le  nouvel  art.  686.  L'exposé  des  motifs  garde  le  si- 
lence sur  les  considérations  qui  pourraient  vous 
amener  à  adopter  cette  innovation  ,  et  votre  com- 
mission n'en  a  trouvé  que  de  contraires.  L'aliéna- 
tion est  interdite  au  saisi ,  parce  qu'elle  tendrait 
à  détruire  la  saisie  qui  ne  peut  se  suivre  que  contrs 
le  détenteur  actuel.  Il  faudrait  la  recommencer  à 
chaque  mutation.  Mais  la  constitution  de  l'hypo- 
thèque après  la  transcription  de  la  saisie ,  et  i 
après  la  dénonciation  an  saisi ,  ne  présente  a 
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prononcer  (i).  aura  son  exécution  si ,  avant  le  jour  fixé 

687.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi  faite    pour  l'adjudication ,  l'acquéreur  consigne 


de  ces  inconvénients.  Elle  ne  touche  pas  à  la  Mi- 
ne, qui  ne  s'en  continuera  pas  moins  contre  le  dé- 
biteur ,  après  comme  avant  l'hypothèque  ;  elle  ne 
dérange  rien  an  rang  des  créanciers  hypothécaires, 
m  k  leur  intérêt ,  puûque  celui  à  qui  elle  aura  été 
accordée  ne  sera  jamais  colloque  qu'a  la  date  de 
Km  inscription  »  c'est-à-dire  après  tous  ceux  gai 
•nient  des  droits  sur  l'immeuble  a  l'époque  de 
réUbSuement  de  cette  nouvelle  hypothèque.  Au- 
an  de»  avants-droit  sur  l'immeuble  n'ayant  a  so 
plaindre  des  hypothèques  postérieures ,  il  n'existe 
sstsne  raison  de  les  interdire ,  d'autant  qu'il  est 
des  cas  où  des  débiteurs  de  très-bonne  foi  pour- 
raient avoir  intérêt  à  recourir  a  celte  mesure.  Ces 
eauideralkras  ont  déterminé  votre  commission  à 
wes  proposer  le  retranchement,  dans  l'art.  686  du 
projet,  de  tout  ce  qui  concerne  la  prohibition  re- 
lative a  l'hypothèque.  » 

Les  mêmes  raisons  se  retrouvent  dans  le  rapport 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  GtilUrd  de  Kerbertin  s'est  élevé  contre  la  doc- 
trine qui,  en  prohibant  l'aliénation,  maintient 
la  faculté  d'hypothéquer  ;  il  a  soutenu  que  ,  par  la 
raison  qu'on  défendait  au  saisi  de  vendre  ,  on  dé- 
fait lot  défendre  de  consentir  hypothèque  ,  parce 
<J»'a  Tegard  de  l'immeuble  saisi ,  il  est  placé  en 
qwlqae sorte  en  état  de  faillite.  Mais,  prévoyant 
qw  mo  opinion  ne  serait  pas  adoptée  par  La 
Chambre ,  et  que  la  faculté  d  hypothéquer  serait 
lùaèe  an  saisi,  il  a  proposé  un  amendement  ayant 
le  double  but  d'exprimer  que  cette  capacité  était 
«onsmee  an  saisi ,  et ,  en  même  temps ,  qu'elle 
«ait  limitée  au  cas  prévu  par  l'art.  667*  H  voulait 
donc  qu'on  ajoutât  h  l'article  les  deux  paragraphes 
Jurants  : 

•  Le  saisi  ne  pourra  non  plus  ,  a  partir  de  la 
■*»«  époque ,  consentir  d'hypothèque ,  sauf  le 
«prévu  par  les  art.  687  et  688. 

j  Quant  ans  hypothèques  judiciaires,  elles  ne 
P«»nont  être  inscrites  postérieurement  a  la  trans- 
cription que  dans  le  cas  où  le  jugement  qui  les 
confère  serait  antérieur  a  la  saisie.  » 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

JLUerbeUe  a  également  proposé  une  disposition 
«totomneUe  ainsi  conçue  :  ■  Mais  elle  (  la  partie 
*"«*)  conserve  la  capacité  de  consentir  des  hypo- 
thèques qui,  toutefois,  ne  pourront  primer  la 
séance  des  saisissants  en  principal,  intérêts  et 
frais.  • 

L'intention  de  cette  disposition  était ,  4° ,  «Fex- 
Priaer  d'une  manière  formelle  qu'après  la  trans- 
action le  saisi  conservait  encore  la  faculté  d'hy- 
P^qner  son  immeuble  et  de  prévenir  ainsi  les 
JJOBte»  qui  peuvent  naître  des  termes  généraux  de 
Tut  M26:  du  Code  civ.  (Voy.  Carré,  t.  3,  n.  2521); 
î"  de  subordonner  cette  faculté  aux  droit*  des  sai- 
•ssnts ,  afin  d'empêcher  qxte  leurs  créances  ne  fus- 
*Bt  annihilées  par  des  Hypothèques  consenties 
postérieurement. 

L'amendement  a  été  rejeté. 

On  l'a  combattu  en  faisant  remarquer,  d'abord 
<p»  était  depuis  longtemps  de  jurisprudence  con- 
fie que  l'interdiction  d'aliéner  dont  était  frappé 
jjttiai  ne  comprend  pas  celle  d'hypothéquer;  que 
rbTPothèque  et  l'aliénation  étant  des  choses  dis- 
hnete* ,  ]«  prohibition  de  l'une  n'entraînait  pas  la 
prohibition  de  l'autre. 

&»  wcond  lieu ,  que  ramencUment  introduirait 
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en  faveur  des  saisissants  qui  ne  seraient  pas  créan- 
ciers hypothécaires ,  un  droit  de  préférence  qui 
n'existe  nulle  part  dans  nos  lois  ;  qu'il  fallait  être 
sobre  de  causes  de  préférence  ,  et  qu'enfin  les  sai- 
sissants pouvaient  toujours  invoquer  la  nullité  des 
hypothèques  qui  auraient  été  consenties  en  fraude 
de  leurs  droits  (art.  1167  du  Code  civil). 

Il  résulte  de  la  manière  la  plus  claire  du  rejet 
de  ces  amendements ,  que  le  saisi  postérieurement 
h  la  transcription  ne  peut  aliéner  son  immeuble , 
mais  qu'il  peut  l'hypothéquer,  sauf  l'action  de 
fraude  qui  demeure  réservée ,  soit  aux  saisissants  * 
soit  même  aux  autres  créanciers  chirographaires. 

Cependant  M.  Lkerbelte  a  voulu  jeter  encore 
quelque  doute  sur  ce  point.  M.  Tesnieres  ayant  dit  t 
•  Tl  est  bien  entendu  que  le  saisi  aura  toujours  le 
droit  de  consentir  hypothèque.  »  M.  k  président  a 
répondu  :  •  La  Chambre  a  rejeté  un  amendement 
qui  disait  le  contraire.  »  C'est  alors  que  M.  Lher- 
bette  a  cru  pouvoir  insister.  «  Je  ne  veux  pas ,  a-t-il 
dit,  rentrer  dans  la  discussion  ;  je  veux  dire  simple- 
ment qu'il  /reste  toujours  la  même  nécessité  de 
s'expliquer  dans  la  loi.  t  M.  Hébert  a  répliqué  par 
cette  reflexion  :  «  La  Chambre  a  rejeté  l'amende- 
ment de  M.  de  Kerbertin.  •  M.  Lhtrbetu  n'a  pas 
cru  devoir  céder;  il  a  repris:  «Je  fais  observer 
qu'en  fait  de  loi,  il  n'y  a  d'entendu  que  ce  qui  est 
voté  positivement.  Les  votes  de  rejet  de  la  part 
d'une  Chambre ,  quand  le  pouvoir  législatif  est 
fractionné  en  plusieurs  Chambres ,  n'empêchent 
pas  que  l'interprétation  de  la  loi  n'ait  lieu  que 
d'après  son  texte.  » 

JPai  fait  plusieurs  fois  des  observations  analo- 
gues, et  j'ai  montré  avec  quelle  circonspection  on 
doit  puiser  dans  les  débats  parlementaires  les  in- 
terprétations des  lois  qu'ils  ont  produites.  Mais 
lorsqu'on  demande  formellement  a  une  Chambre 
d'ajouter  une  disposition,  et  que  la  Chambre  la  re- 

{ tousse  avec  la  volonté  évidente  de  ne  pas  adopter 
a  règle  qu'elle  consacre  ;  lorsque  ,  d'ailleurs ,  elle 
est  avertie  des  conséquences  qu'on  tirera  du  rejet, 
il  faut  ou  fermer  les  yeux  à  l'évidence  ,  ou  avouer 
que  le  vote  négatif  a  un  sens  clair  et  certain. 

M.  le  président  n'a  pas  voulu  qu'il  restât  un  doute. 
Il  a  répondu  :  «  Je  rappelle  à  la  Chambre  que , 
non  seulement  elle  a  rejeté  l'amendement  de 
M.  Lherbette  qui  tendait  à  limiter,  quant  au  saisi  f 
la  faculté  de  concéder  hypothèque ,  mais  qu'elle  a 
rejeté  aussi  l'amendement  de  M.  de  Kerbertin.  » 
(1)  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  la  vente 
d'immeubles  saisis,  consentie  par  le  saisi  après 
dénonciation  (  aujourd'hui  la  transcription  ) ,  ne 
doit  pas  être  restitué  ,  bien  que  l'acquéreur  n'ait 
pas  consigné  somme  suffisante  pour  payer  le* 
créanciers  inscrits,  et  qu'ainsi  la  vente  soit  nulle  k 
l'égard  de  ces  créanciers.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  17  avril  1833,  Sirey,  33.  1.  385  ;  Dallos, 
33.  1.  105  ;  Journal  du  Palais,  1833,  t.  25,  p.  377.) 
Le  saisi  conserve,  après  la  saisie,  capacité  pour 
défendre  aux  actions  relatives  à  la  propriété  des 
immeubles  saisis,  du  moins  alors  que  ces  actions 
avaient  été  régulièrement  intentées  avant  la  saisie. 
—Le  créancier  saisissant,  quoique  non  appelé  dans 
l'instance,  n'est  pas  recevable  k  former  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  déclare  le  saisi  non 
propriétaire ,  sauf  toutefois  le  cas  de  fraude.  (Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  do  3  février  1836  ,  Sirej- 
Pevillenew,  96. 1. 601  i  Dallos,  30. 1.  86.) 
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somme  suffisante  pour  acquitter  en  prin-     créancière  inscrits ,  ainsi  qu'au  saisissant, 
cipal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  âui     et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation  (1). 


Dn  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  30  janvier  1825, 
a  déeftdé  de  la  même  minière  ,  dan*  une  espèce  où 
Faction  contre  le  saisi  n'avait  été  intenta  que 
J— — *-i  la  saisie ,   mais  avant  la  notification  dn 


placard  aux  créanciers  inscrits.  (Sirey,  26.  2.  247  ; 
ballos,  20.  2.  232  ;  Journal  du  Palau,  1825, 1. 19, 
p.  119.  Enfin  H  a  été  jugé  que  si  la  notification  du 
placard  aux  créanciers  inscrits  avait  eu  lieu  ,  et 
avait  été  enregistrée  au  bureau  des  hypothèques , 
la  capacité  du  saisi  cessait ,  et  que  le*  créanciers 
hypothécaires  non  appelés  dans  l'instance  pou- 
vaient former  tierce-opposition.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  21  août  1840,  Dcvillcneuve ,  40. 
1.859;Dallox,  40.  1.  327.) 

D'après  la  loi  actuelle  ,*  il  n'y  a  plus  de  notifica- 
tion du  placard  aux  créanciers  inscrits ,  plus  d'en- 
registrement de  la  notification  au  bureau  des  hy- 
pothèques ;  il  est  donc  nécessaire  de  déterminer, 
•n  admettant  le  principe  sur  lequel  est  fondée  la 
jurisprudence  que  je  viens  de  rappeler,  le  point  de 
la  procédure  a  partir  duquel  le  saisi  perdra  le 
droit  de  défendre  aux  actions  relatives  a  la  pro- 
priété des  biens  saisis.  L'arrêt  de  la  (  «our  de  cassation 
du  21  août  1840  dit  que  la  capacité  du  saisi  cesse  à 
compter  de  l'enregistrement  de  la  notification  du 
placard,  parce  que  l'art.  6Ô6  du  Code  de  procédure 
dispose  qu'a  compter  de  ce  moment  la  saisie  ne 
peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des 
créanciers  inscrits ,  ou  en  vertu  de  jugements  ren- 
dus contre  eux.  Par  conséquent,  sous  l'empire  de 
la  loi  nouvelle ,  le  saisi  n'aura  plus  capacité  a 
compter  du  jour  où ,  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques ,  aura  été 
laite  la  mention  de  la  sommation  aux  créanciers 
inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  des 
chargeât  car,  aux  termes  de  l'art.  693,  c'est  a 
compter  de  ce  jour  que  la  saisie  ne  peut  plus  être 
rayée  qne  du  consentement  des  créanciers  inscrits. 

Une  saisie  immobilière  pratiquée  sur  un  co- 
propriétaire indivis,  avant  tout  partage ,  et  suivie 
de  dénonciation  et  d'adjudication  préparatoire, 
tait  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  procédé 
au  partage,  hors  la  présence  du  créancier  saisissant; 
la  saisie,  arrivée  a  ce  point,  équivaut  a  l'opposition 
exigée  par  l'art.  882  du  Code  civil.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  novembre  1840,  De- 
villeneuve,  41*  1*  63;  Journal  du  Palais,  1841, 
t.  1 ,  p.  114*  )  Voir  également  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse  du  11  juillet  1  M*),  Sèrey,  30.  2.  415. 
—  Aujourd'hui ,  il  n'y  a  plus  d'adjudication  pré- 
paratoire ;  mais,  en  lisant  attentivement  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  on  reconnaît  que  ce  n'est 

fias  cette  circonstance  qui  l'a  déterminé  à  regarder 
a  saisie  comme  un  obstacle  au  partage,  que  c'est 
surtout  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie  qui  lui 
a  paru  être  l'équivalent  d'une  opposition ,  par  la 
raison  décisive  que  cette  dénonciation  ôte  au  saisi 
la  capacité  d'aliéner  ;  maintenant ,  cette  capacité 
cessant  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie, 
c'est  de  ce  jour  que  le  partage  ne  pourra  plus  avoir 
lieu  sans  le  concours  du  saisissant. 

La  nullité  est  uniquement  établie  dans  l'intérêt 
des  créancier»  inscrits  et  du  saisissant.  L'acqué- 
reur est  non  rccevable  à  la  proposer.  (Arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  décembre  1827,  Sirey,  28. 
t.  240 1  Dallos,  28.  1.  4°  i  de  la  Cour  de  Paris  du 
»  décembre  1833,  Sircy-Devilleoeuvu,  34-  2.  191  » 
Dajlvtv  «4.  2. 101.— F*  »»w  contraire,  arrêt  de  la 


Cour  d'Angers  du  2  décembre  1818,  Sirey,  20.  2. 
210  ;  Dallos,  18.  2.  73  ;  Journal  du  Palais,  181», 
1. 14,  p.  1101.) 

La  prohibition  doit  être  entendue  en  ee  sens 
que  l'aliénation  consentie  le  jour  même  de  la  dé- 
nonciation est  nulle.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
du  29  mai  1834,  Sirey-Devilleneuve ,  35.  2.  42. 

«  La  nullité  de  l'aliénation  ,  dit  M.  Carré ,  U  3, 
n.  2325  ,  étant  tellement  absolue  que  ceux  qui  ont 
intérêt  a  s'en  prévaloir  n'ont  pas  même  besoin 
de  la  faire  prononcer,  M.  Terrible,  page  657, 
en  conclut  avec  raison  que  les  créanciers  sai- 
sissants peuvent  continuer  la  procédure  et  passer 
a  l'adjudication  délinitivo  sans  appeler  l'acqué- 
reur, et  que  celte  adjudication  a  son  effet  comme 
si  l'aliénation  n'eût  pas  été  faite  ,  et  que  l'iea- 
meubie  eût  continué  de  rester  dan»  le*  mains 
du  débiteur  saisi.  •  Voy.  loi  du  11  brumaire  an  7, 
art.  8;  Code  do  Genève,  art.  545;  Code  Belge, 
art.  451. 

(1)  Cet  article  a  été  l'objet  (Tune  longue  discus- 
sion a  la  Chambre  des  Dépurés.  Le  renvoi  a  la 
commission  a  été  ordonné,  les  amendements  ont 
succédé  aux  amendements;  enfin,  après  trois  séan- 
ces, la  -rédaction  du  gouvernement,  adoptée  par 
la  commission,  a  été  maintenue,  sauf  quelques 
légers  changements  de  forme. 

Toute  la  difficulté  est  venue  de  l'addition  qot 
l'on  a  faite  à  l'art.  693,  1*,  du  Code  de  procédure, 
et  qui  consiste  &  obliger  l'acquéreur  a  désintéresser 
non  seulement  les  créanciers  inscrits,  mais  encore 
le  poursuivant. 

La  Chambre  des  Pairs  avait  adopté  l'article  saas 
difficulté  aucune.  Sans  doute ,  elle  avait  pensé, 
comme  sa  commission  ,  que  cette  addition  était  * 
rulmrtllt ,  tijusU,  qu'on  n' apercerait  pas  de  pHimU 
pour  L'icvritr. 

H  est  vrai  que  la  faveur  accordée  an  saisissant  re- 
pose sur  cette  idée  fort  simple  qu'un  créancier, 
quel  que  soit  son  titre ,  dès  qu'il  a  pratiqwé  uns 
saisie ,  a  le  droit  de  la  mener  à  fin  ,  et  que  la  loi  ( 
ne  peut  permettre  qu'on  l'arrête  dans  sa  poursuite  | 
sans  le  désintéresser  ;  car  autrement  elle  le  prive- 
rait de  l'espérance  qu'il  a  conçue  d'être  payé. 

Cependant  l'addition  proposée  a  rencontré  a  la 
Chambre  des  Députés  une  vive  opposition. 

Voici ,  en  résumé ,  toute  l'argumentation  par 
laquelle  on  l'a  attaquée  :  «  L'affecta  lion  exclusive  1 
la  créance  du  saisissant  d'une  partie  des  sommes 
consignée» ,  constituerait  en  sa  faveur  un  droit  de 
préférence  d'une  nature  particulière.  Elle  serait, 
d'ailleurs ,  peu  compatible  avec  la  faculté  que  l'ar- 
ticle précédent  accorde  au  saisi,  de  consentir, 
postérieurement  à  la  transcription  ,  des  hypothè- 
ques qui  pourront  annihiler  les  droits  du  saisis- 
sant ;  elle  aurait  pour  effet  d'encourager  le»  saisie» 
immobilières, 

•  KnCn  il  pourrait  en  résulter  que  le  saisissant, 
simple  créancier  chirographaire  ,  qui  peuhétre 
n'aurait  rien  eu  si  la  procédure  eût  suivi  son  cours, 
se  trouverait  mieux  traité  qae  certain»  créanciers 
hypothécaire». 

Pour  concilier  autant  que  possible  les  droit» de* 
créancier»  inscrit»  et  ceux  du  saisissant,  on  a  Uns* 
gioé  de  remplacer  le»  art.  687  ,'638  et  689  par  h 
disposition  suivante  t  •  Néanmoins ,  Paliénatioo 
faite  par  U  débirw  »«r»  son  ofleft,  «i  avant  i'a£ 
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688.  SI  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prêteurs  n'auront  «Thypo- 


jodfcation  l'acquéreur  a  obtenu  lu  ratification  du 
créancier  poursuivant  et  de  tout  la»  antres  oréan- 


Cet  entendement ,  emprunté  an  Code  de  Généra 
(vey,  art.  54é  de  ce  Goda),  combatte  par  M.  T«- 
aâmt ,  a  été  retiré  par  «on  autour,  M.  Renomard , 
qui  s'est  rallié  a  un  article  propoté  par  M.  Vivien, 
«*  ainsi  conçu  s  «  Néanmoins ,  l'aliénation  ainsi 
faite  aura  sosi  effet ,  si ,  avant  i'adjudk'alioo ,  la 
saisit  est  rayée  du  contentement  de*  saisissants  et 
de  tons  las  créancier»  inacrits ,  on  en  vertu  de  ja- 
giwli  rendue  contre  eu.  »  Cet  amendement , 
appuyé  par  le  gouvernement ,  mais  combattu  par 
le  commission  ,  et  qui  n'était  en  quelque  sorte  que 
la  reproduction  de  Paru  603  du  Gode  de  procédure 
Qvfle ,  a  été  écarté  an  scrutin  après  deux  épreuve» 
déclarées  douteuses. 

On  troisième  a  été  prêtante  par  MM.  Laer»»**, 
Asti**  et  Wnm.  En  voici  les  termes  :  •  Néanmoins, 
ranasatâoei  ainsi  faite  aura  son  exécution,  si  avant 
la  josjr  fixé  pour  l'adjudication  l'acquéreur  con- 
signe •  pour  être  distribuée  comme  en  cas  d'adiu- 
dseatioa ,  une  somme  égale  au  montant  en  prin- 
cipal .intérêts  et  Irais  ,  des  créances  inscrites,  ainsi 
que  de  celles  do  saisissant ,  et  signifie  l'acte  de  con- 
signation a  tons  ses  créanciers  ;  mais  ,  dans  ce  cas  , 
le  saisissant  aura ,  comme  les  créanciers  inscrits , 
le  eVoit  de  surenchère  autorisé  par  l'art.  2185  da 
Code  civil.  «Cet  amendement,  faiblement  appuyé, 
a  été  également  rejeté. 

Enfin ,  M.  Boudet  a  demandé  la  suppression  des 
ton  articles.  Ce  système  n'a  pas  été  miens  accueilli 
«jee  les  précédents. 

Après  «voir  rendu  compte  des  diverses  modifiée* 
notas  «ni  ont  été  proposées,  je  dois  faire  ressortir 
des  dttW*  le  sens  cpvon  a  entendu  donner  a  l'ar- 
ticle ,  c'est-à-dire  indiquer  l'effet  qu'on  a  voulu 
attacher  a  la  consignation  qui  est  ordonnée. 

La  disposition  confère-t-elle  au  poursuivant  et 
aux  créanciers  inscrits  la  propriété  exclusive  des 
■Marnes  consignées?  ou  bien  ces  sommes  doive  nt- 
eiee  être  distribuées  entre  tous  les  créanciers  chi- 
rograpbairea  et  hypothécaires  ,  au  moyen  d'un 
ardre  réglé  suivant  les  principes  ordinaires? 

Faut -fl  distinguer  entre  le  poursuivant  et  les 
créanciers  inscrits ,  et  reconnaître ,  pour  le  pre- 
mier, une  attribution  exclusive  du  montant  de  sa 
c*éa*îce »  tandis  qu'a  l'égard  des  autres  il  y  aura 
nécessité  d'opérer  la  distributioo ,  en  y  appelant 
las  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non  in- 
écrits  et  qui  auraient  le  droit  de  prendre  iu- 
eajptwn? 

Chacun  de  ces  systèmes  a  trouvé  des  partisans  ; 
mais  il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  a  été 
d'accord  et  sur  lequel  il  ne  pouvait  y  avoir  de  di- 
vergence. On  a  unanimement  reconnu  que  la  con- 
signation faita  par  l'acquéreur,  en  supposant  même 
qu'elle  rat  attributive  de  propriété  pour  les  créan- 
ciers inscrits,  ne  pouvait  nuire  aux  droits  des  créan- 
ciers privilégiée  ou  des  créanciers  hypothécaires 
non  inscrits;  que  ceux-ci  conservaient  la  position 
et  les  avantages  que  leur  conféraient  les  principes 
généraux  ;  cru'ils  pouvaient  exiger  qu'à  leur  égard 
les  formalités  de  la  purge  fussent  accomplies ,  et 
que ,  tant  qu'elles  ne  Tétaient  pas ,  l'immeuble  res- 
tait affecté  a  leurs  créances. 
^  Mais,  comme  je  l'ar  dit ,  l'effet  de  la  consigna- 
tion ,  relativement  an  poursuivant  ou  aux  créan- 
okrs  inscrit* ,  a  été  diversement  compris,  L*  coin* 


mission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  a  dé- 
claré que  la  consignation  conférait  au  créancier 
poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits  un  droit  ex- 
clusif; que  les  sommes  consignées  leur  étaient  spé- 
cialement dévolues. 

«  La  commission  croit  devoir,  a  dit  M.  Poica/t», 
persister  dans  la  rédaction  qu'elle  a  présentée} 
elle  s'oppose  a  la  demande  qui  tend  a  la  suppres- 
sion des  trois  articles »  sur  lesquels  porte  la  discus- 
sion, articles  qui  ont  été  présentés  par  le  gouver- 
nement a  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  ont  clé  adop- 
tés par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs, 
par  la  Chambre  des  Pairs  elle-même  ;  qui  n'avaient 
soulevé  aucune  difficulté  dans  le  sein  de  la  com- 
mission ,  et  qui ,  ce  me  semble ,  ne  devaient  en 
faire  naître  aucune  sérieuse ,  si  le  principe  sur  le- 
quel ils  sont  basé»  était  parfaitement  saisi.  Que 
la  Chambre  me  permette  de  fixer  en  deux  mots 
la  base  de  la  discussion ,  nous  apprécierons  ensuite 
très -facilement  les  amendements  qui  sont  pré- 
santés. 

«  Le  saisi  ne  peut  aliéner  à  dater  de  la  trans- 
cription. Voile  le  principe  général  ;  cependant , 
s'il  se  met  en  mesure  de  satisfaire  chacun ,  il  faut 
bien  que  l'aliénation  qu'il  a  faite ,  et  qui  n'est 
pour  lui  qu'un  mode  de  se  libérer,  soit  valable, 
fcb  bien  1  c'est  ce  qu'autorise  l'art.  089 ,  en  décla- 
rant que  si  l'acquéreur  a  consigné  une  somme  suf- 
fisante pour  payer  les  créanciers  inscrits  et  les 
saisissants;  en  ce  cas,  l'aliénation  sera  valable. 
Quel  est ,  Messieurs ,  le  résultat  de  cette  consigna- 
tion ?  Il  faut  bien  se  dire  qu'à  l'instant  où  la  saisie 
est  parvenue  à  ce  terme ,  elle  appartient  au  saisis- 
sant ;  qu'elle  appartient  aux  créanciers  inscrits  qui 
font  cause  commune  avec  lui  et  à  tous  les  créan- 
ciers patents  et  connus. 

•  Maintenant  un  acquéreur  s'interpose  et  vent 
faire  tomber  cette  saisie ,  parla ,  il  enlève  a  tous 
ces  créanciers  une  éventualité  ,  et,  au  moins 
dans  leur  opinion  ,  une  certitude  de  paiement  ;  il 
contracta  envers  eux  une  véritable  obligation  per- 
sonnelle ,  car  il  leur  enlève  l'espérance  qu'ils 
croyaient  avoir,  sur  la  foi  de  la  justice,  d'être 
payés.  Chacun  d'eux  peut  dire  à  cet  acquéreur, 
qui  s'immisce  ainsi  dans  ce  qui  ne  le  regarde  pas  i 
m  Si  vous  euM-ies  laissé  les  choses  suivre  leur  cour» 
légal ,  l'immeuble  aurait  été  porté  à  un  tel  prix 
qu'il  nous  eût  payés  tous  ;  »et ,  alors ,  il  faut  que  la 
consignation  soit  pour  eux  et  ne  profite  qu'à  eux* 
Mais ,  ajoute-ton ,  pourquoi  se  servir  du  mot 
consignation  ?  Pourquoi  autoriser  cette  consigna- 
tion ,  qui  suppose  une  discussion  ultérieure  entre 
les  divers  ayants-droit  ?  Le  vœu  et  la  sagesse)  de  la 
loi  ont  été  grands  lorsqu'elle  s'est  servie  de  ces  ex- 
pressions qui  vont  au-devant  de  tous  les  intérêts. 
La  loi  exige  une  consignation  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits  et  dessaisissants,  car  c'est  ainsi  qu'elle 
est  interprétée. — Mais  la  consignation ,  qu'est-elle 
autre  chose  que  le  moyen  de  forcer  è  recevoir  paie- 
ment ?  S'il  arrive  que  le  saisissant  et  les  créancière 
inscrits  reçoivent  leurs  paiements ,  mais ,  à  plus 
forte  raison,  la  saisie  tombera-l-elle,  et  l'aliénation 
sera-t-elle  valable  ?  La  loi  dit  consignation ,  parce 
que  c'est  le  moyen  de  vaincre  les  difficultés  qui  ré- 
sulteraient du  temps  et  des  personnes.  C'est  le 
moyen  de  vaincre  les  difficultés  qui  naîtraient  du 
temps,  car  la  saisie  marche,  et  il  faut  1  arrêter;  et» 
comme  on  na  peut  forcer  à  recevoir ,  d'après  le 
droit  commun  f  que  celui  «  qui  oo  fait  des  offre* 
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théqaef  que  postérieurement  aux  créanciers  inscriU  Ion  de  l'aliénation. 


aéelles  à  ton  domicile,  en  attendant  ,  la  procédure 
aurait  ton  cours,  et  l'expropriation  pourrait  avoir 
lieu.  Voilà  pourquoi  le  débiteur  est  autorisé  à 
faire  une  consignation  qui  forcera  a  recevoir  le 
paiement.  Cela  va  au-devant  encore  des  difficul- 
tés qui  peuvent  naitre  de  la  situation  des  per- 
sonnes, car  ces  personnes  peuvent  être  incapables  ; 
elles  peuvent  ne  pas  avoir  qualité  pour  recevoir;  il 
est  donc  nécessaire  de  consigner;  et,  enfin,  cela  va 
au-devant  des  difficultés  qui  naîtraient  de  la  mau- 
vaise volonté  des  personnes ,  parce  qu'il  peut  arri- 
ver que.  le  poursuivant  veuille  pousser  les  choses  a 
«eur  terme  pour  devenir  acquéreur  lui-même  ;  que 
«es  créanciers  inscrits  aient  aussi  cette  pensée ,  et 
qu'alors  ils  multiplient  les  obstacles  devant  le  paie- 
ment qui  leur  est  fait. 

«  Quand  la  loi  parle  donc  de  consignation ,  elle 
entend  un  moyen  de  forcer  à  recevoir  le  paie- 
ment ;  car,  ouvrez  le  Code  civil ,  vous  y  verres  que 
les  offres  de  paiement ,  suivies  de  consignation  , 
sont  le  paiement  même  :  cela  équivaut  donc  au 
paiement  même.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  consi- 
gnation encore  sous  un  autre  rapport  ;  veuilles  le 
considérer  ,  car  l'acquéreur  est  obligé  de  se  guider 
d'après  les  apparences,  d'après  les  choses  qu'il  con- 
naît. U  peut  se  faire  que  tel  créancier  qui  parait 
l'être  pour  une  somme  considérable ,  ait  reçu  en 
réalité  une  partie  de  cette  somme  ;  qu'il  existe  des 
quittances  que  le  saisi ,  que  le  débiteur  tient  en  ses 
mains,  quittances  qui  seront  produites.  Voilà  pour- 
quoi il  faut  consigner ,  il  faut  consigner  ce  qui  est 
dû  en  apparence ,  ce  qui  est  dû  suivant  ce  qu'on 
connaît  des  affaires  du  débiteur ,  sauf  à  débattre 
plus  tard  et  à  établir  les  droits  des  créanciers. 

«  Mais  ,  dit-on  ,  une  consignation  suppose  une 
discussion  et  une  sorte  d'ouverture  d'ordre.  C'est  là 
qu'est  l'erreur  des  adversaires  de  *a  commission  : 
cette  consignation  doit  être  d'une  somme  suffi- 
tante,  d'une  somme  asses  élevée  pour  payer  ce  qui 
est  dû  au  créancier  saisissant  et  aux  créanciers 
inscrits.  Hais  si  la  somme  était  seulement  égale  , 
comme  le  voudrait  M.  Lherbetle,  aux  créances  qui 
sont  dues  en  apparence  ,  et  qu'il  fallût  ouvrir  un 
ordre ,  l'ordre  ouvert ,  des  créanciers  pourraient 
arriver  qui  seraient  préférables  à  ceux  qui  sont 
connus  jusque-là  ,  et  la  somme  étant  égale  aux 
créances  connues  ne  serait  pas  ainsi  suffisante ,  elle 
n'acquitterait  pas.   Remarques  bien  que  tout  ce 

Îii  est  fait  a  pour  objet  d'éviter  l'adjudication  , 
éviter  l'ordre  ,  et  qu'à  raison  de  celte  interven- 
tion de  l'acquéreur,  on  est  toujours  en  mesure  de 
lui  dire  :  ■  Si  vous  eussiez  laissé  les  choses  suivre 
leur  cours  ,  nous ,  créanciers  saisissants  et  inscrits  , 
bous  aurions  été  payés.  »  L'acquéreur  se  met  donc 
à  la  place  du  débiteur  relativement  aux  créan- 
ciers connus ,  et  il  doit  les  satisfaire  de  la  même 
manière.  La  consignation  est  donc  faite  pour 
contraindre  au  paiement,  à  raison  des  difficultés 
qui  naîtraient  de  la  mauvaise  volonté ,  de  l'inca- 
pacité des  personnes ,  des  obstacles  qui  pourraient 
naître  de  la  vérification  des  créances  ;  il  faut  donc 
consigner  pour  donner  le  temps  de  s'entendre ,  et 
la  consignation  est  indispensable  pour  arrêter  les 
poursuites  ;  la  loi  est  ainsi  faite,  elle  est  ainsi  en-  ~ 
tendue  et  appliquée. 

■  Maintenant ,  un  dernier  mot  relatif  à  une 
autre  difficulté  dont  on  a  compliqué  celle-ci.  On 
a'est  dit  :  Mais  cet  acquéreur  a  acheté  volontaire- 
ment ;  s'il  veut  purger  sa  propriété ,  et  qu'il  sur- 


vienne des  inscriptions  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  ou  des  hypothèques  légales ,  ces  hy- 
pothèques légales  et  cet  inscriptions  seront-elles 
primées  par  le  paiement  des  créanciers  inscrits? 
C'est  là  confondre  deux  choses  qui  doivent  de* 
meurer  complètement  distinctes.  Entre  V acquéreur 
et  les  créanciers  reconnus  jusque-là ,  il  s'est  fait  un 
contrat  ;  c'était  à  l'acquéreur  de  ne  pas  s'immiscer 
dans  la  saisie  immobilière,  s'il  ne  voulait  pas  en 
subir  les  conséquences.  Maintenant,  veut-il  porgar 
ta  propriété  ?  u  est  dans  la  situation  de  celui  qui, 
acquéreur  volontaire ,  et  se  confiant  à  la  connais* 
tance  qu'il  aurait  de  la  situation  de  son  vendeur, 
aurait  payé  tout  ou  partie  de  ton  prix.  Veut-il 
ensuite  consolider  ta  propriété  ?  il  remplit  les  for- 
malités de  la  transcription  ,  de  notification  et  de 
Surge  ,  et  s'il  arrive  qu'il  ait  mal  fait  ses  calculs, 
est  obligé  de  payer  deux  fois  en  tout  ou  en 
partie; 'il  est  même  exposé  à  une  action  de  sur- 
enchère. Remarques  que  ce  qui  a  été  fait  entre 
l'acquéreur  et  les  créanciers  inscriU  et  saisissants  est 
une  chose  entièrement  étrangère  au  fait  de  U 
vente.  Ce  n'est  pas  le  prix  qui  a  été  consigné, 
c'est  la  somme  due  aux  créanciers  intéressés  en 
apparence  ;  c'est  le  prix  porté  au  contrat  que  l'ac- 
quéreur devra  déclarer  lorsqu'il  fera  des  notifica- 
tions ;  et  si  des  créanciers  jusque-là  inconnus  ss 
présentent,  il  en  subira  les  conséquences.— -M.  Du- 
solier  se  demandait  hier  ce  qui  arriverait  si  ont 
surenchère  était  faite.  Ce  qui  arriverait ,  le  voici  : 
ou  la  surenchère  aurait  pour  résultat  de  faire  que 
l'acquéreur  paierait  lui-même  la  nouvelle  enchère, 
et,  dans  ce  cas,  les  positions  demeureraient  les 
mêmes  ;  ou  bien  un  autre  rapporterait  l'adjudica- 
tion, et  cet  aconéreur  se  trouverait  dans  la  position 
que  j'ai  signalée  tout  à  l'heure ,  d'un  acheteur  qui 
a  payé  imprudemment  :  il  rapporterait  subroga- 
tion de  toutes  les  créances  qu'il  a  payées,  et  vien- 
drait dans  l'ordre  au  rang  de  ses  créances,  liais 
toujours  faut-il  que  le  contrat  reçoive  auparavant 
ta  pleine  et  entière  exécution.— La  confusion  vient 
donc  de  ce  que ,  lorsque  la  loi  a  parlé  de  consigna- 
tion ,  on  a  supposé  qu'il  s'agissait  d'un  ordre.  U 
n'en  est  pas  ainsi  :  il  ne  s'ouvre  un  ordre  que  quand 
on  a  rempli  les  formalités  voulues  pour  la  purge 
des  hypothèques.  Or,  le  paiement  de  ces  créance» 
n'est ,  en  aucune  façon  ,  un  moyen  de  purger  la 
propriété. 

«  Maintenant ,  faut-il  détruire ,  effteer  de  la  loi 
ces  trois  dispositions  (art  687 ,  688  et  680)  ?  A  cet 
égard,  je  ferai  d'abord  remarquer  qu'elles  existent, 
dans  le  Code  de  procédure  actuel  ;  qu'elles  y  existent 
sans  qu'elles  aient  donné  lieu  à  aucune  difficulté; 
qu'elles  ont  été  reproduites  dans  les  lois  faites  sur 
le  modèle  de  nos  Codes;  et  l'une  de  ces  lois  (1« 
loi  de  procédure  de  Genève)  vient  de  vous  être 
rappelée  par  l'honorable  M.  Renouard.  11  J  » 
toujours  des  inconvénients ,  quand  même  on  ne 
pourrait  pas  se  rendre  complètement  compte  des 
résultats ,  à  changer  une  législation  qui  est  appli- 
quée ,  sans  qu'elle  ait  donné  lieu  à  des  difficultés; 
mais  il  est  facile  de  se  rendre  raison  des  situations 
où  l'usage  de  ce  droit  serait  indispensable.  Vu 
débiteur,  par  exemple,  ne  pourra  être  secouru 
que  par  des  personnes  de  sa  famille.  Ces  personnes 
ne  consentiront  à  venir  à  son  aide  qu'en  achetant  sa 
propriété,  rJlea  viendront  acquérir  dans  les  termes 
de  1  art.  687.  Si  ce  désir  d'améliorer  la  position  du 
débiteur  contrarie  un  créancier  poursuivant  qm 
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tondra  devenir  adjudicataire ,  il  s'opposera  a  la 
réalisation  d'an  contrat  de  cette  nature.  Faut-il 
favoriser  la  mauvaise  foi ,  la  dureté  qui  n'a  plus 
é? excuse?  A  cela  on  croit  remédier  par  la  propo- 
sition de  l'amendement  concerté  entre  M.  Re- 
nonard  et  H.  Vivien.  Cet  amendement ,  je  crois , 
ne  doit  pas  être  accepté  par  vons  ponr  deux  rai- 
sons :  il  est  inutile  et  il  serait  inefficace.  Il  est 
inutile  ;  car  qne  vons  dit-on  ?  Que  si  tons  les  créan- 
ciers poursuivants  et  tons  les  créanciers  inscrits  y 
consentent ,  la  saisie  sera  radiée.  Mais  il  est  bien 
entendu  qu'une  saisie  n'est  pas  faite  dans  un  in- 
térêt général  et  public;  qu'elle  n'est  faite  qne 
dans  l'intérêt  de  ceux  qui  se  manifestent ,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  *pû  se  présentent  ;  et  si  tous 
ceux-là  reconnaissent  qu'ils  sont  satisfaits ,  la  saisie 
doit  tomber.  Cela  n'axas  besoin  d'être  écrit  dans 
la  loi ,  cela  se  fait  tous  les  jours.  L'amendement 
serait  donc  inutile.  J'ajoute  qu'il  serait  dangereux 
de  le  substituer  au  mojen  qui  existe  dans  la  loi 
actuelle ,  telle  qu'elle  est  entendue  et  appliquée 
par  tons  les  jurisconsultes  sans  exception ,  parce 
que  le  consentement  des  créanciers  ne  suffirait  pas 
ponr  satisfaire  a  l'intérêt  légitime  du  débiteur  ; 
car  si  les  créanciers  ne  veulent  pas  recevoir,  il  faut 
bien  un  moyen  de  les  y  contraindre  ;  et  s'ils  sont 
incapables  de  recevoir,  s'ils  sont  mineurs ,  par 
exemple,  comment  arrîvera-t-on  a  obtenir  d'eux 
une  libération  qu'ils  ne  peuvent  pas  donner? 

•  On  dit  :  Les  jugements  qui  seront  rendus 
pourront  y  suppléer.  Mais  ces  jugements  satUfe- 
ront-ib  tont  le  monde?  Remarquez  quel  est  le 
vrstone  de  la  loi.  Elle  suppose  un  débiteur  et  un 
acquéreur  qui  mesurent  absolument  tout  ce  qui 
es  dû,  et  qui  le  consignent  :  ils  ne  peuvent  pas 
consigner  moins  qu'il  n'est  dû ,  mais  ils  doivent 
consigner  autant  qu'il  est  dû.  Dès  lors ,  tout 
tombe  ,  la  saisie  doit  disparaître  ;  il  n'y  o  plus 
fTtntcrèt  a  la  faire.  Que  veut-on  substituer?  Des 
jugements  qui  pourront  être  rendus  ultérieore- 
roenU  Dans  une  loi  qui  est  destinée  a  tout  sim- 
plifier, on  voudrait  jeter,  d'une  manière  impro- 
visée ,  contrairement  à  la  sagesse  de  tous  les  juris- 
consultes qui  ont  rédigé  nos  Codes ,  un  moyen , 
■ne  idée  indiquée  d'avance  a  l'esprit  de  tergiversa- 
lion  et  de  dispute.  Il  faudrait  donc  arriver  avec 
autant  de  jugements  qu'il  pourrait  y  avoir  de  par- 
ties qui  vendraient  élever  une  contradiction  sur 
l'offre  qui  serait  faite.  Ce  n'est  pas  là  l'esprit  delà 
loi.  Elle  veut  que  le  débiteur  puisse  profiter  d'un 
arrangement,  d'un  moyen  de  n'être  pas  exproprié, 
de  ne  pas  encourir  la  défaveur  ;  ce  moyen  lui  est 
tout  favorable.  Lorsqu'il  y  a  consignation  de  tout 
ce  qui  pourrait  être  dû  et  que  rien  de  ce  qui  pour- 
rait être  dû  n'est  omis,  réduire  l'effet  d'un  arran- 
gement pareil  à  la  nécessité  d'un  consentement 
qui  peut  n'être  pas  donné,  qu'on  n'aura  pas  la 
volonté  on  la  puissance  de  donner  et  exiger  autant 
de  jugements  qu'il  y  a  d'incapables ,  c'est  créer 
des  difficultés  la  où  une  disposition  de  loi  simple, 
parfaitement  exécutée  ,  existe  dans  ce  moment  » 

Ces  explications  sont  parfaitement  claires  et  sa- 
tisfaisantes. Non  seulement  elles  indiquent  le  sens 
delà  loi ,  mais  elles  la  justifient  ;  elles  démontrent 
*a sagesse,  la  nécessité  de  la  disposition.  Elles  font 
surtout  ressortir  pourquoi  c'est  la  consignation  et 
non  pas  le  paiement  qui  est  ordonné.  Qu'il  me 
soit  permis  d'ajouter  qu'il  n'eût  pas  été  besoin 
d'insérer  dans  le  Code  de  procédure  un  article  pour 
dire  qu'en  payant  le  poursuivant  et  les  créanciers 
"inscrits ,  la  vente  serait  maintenue  •  car  le  pour- 


suivant et  les  créanciers  inscrits  ayant  seub  qualité 
pour  demander  la  nullité  ,  il  est  bien  évident 
qu'une  fois  désintéressés,  la  nullité  n'était  plus 
proposable. 

Cette  interprétation  do  la  commission  a-t-elle 
été  adoptée?  Cela  n'est  point  douteux.  En  reje- 
tant tous  les  amendements  qui  plus  ou  moins  ex- 
primaient un  sens  autre  que  celui  que  présentait 
fa  commission  ,  la  Chambre  a  montré  aussi  clai 
remeut  que  possible  que  c'est  a  l'opinion  de  la 
commission  qu'elle  se  rangeait. 

L'amendement  de  M.  Dalloz  ,  que  j'ai  déjà  re« 
produit ,  exprimait  surtout ,  de  la  manière  la  plus 
formelle  ,  que  les  sommes  consignées  seraient  dis- 
tribuées entre  tous  les  créanciers,  comme  l'eût  été 
le  prix  de  l'adjudication ,  si  elle  avait  eu  lieu.  Seu- 
lement il  accordait  au  poursuivant,  comme  dé- 
dommagement des  chances  qu'on  lui  enlevait  en 
interrompant  la  saisie  sans  assurer  son  paiement, 
le  droit  de  surenchérir,  qu'il  pouvait  ne  pas  avoir, 
s'il  n'était  que  créancier  chirographaire. 

Ce  système,  qui  refusait  a  la  consignation  l'effet 
que  lui  accordait  la  commission ,  a  été  rejeté  par 
la  Chambre. 

S'il  pouvait  rester  quelque  incertitude  sur  U 
pensée  qui  a  déterminé  ce  vote,  elle  serait  levée  par 
les  discussions  qui  l'ont  suivi.  Tout  le  monde  a  si 
bien  compris ,  les  adversaires  même  de  la  com- 
mission ,  que  si  l'on  rejetait  l'amendement  de 
M.  Dalloz ,  on  décidait  virtuellement  que  le  pour- 
suivant et  les  créanciers  inscrits  avaieut  un  droit 
exclusif  sur  les  sommes  consignées,  qu'on  a  exa- 
miné quelle  serait  la  conséquence  de  celte  règle 
pour  l'acheteur  au  cas  où  d'autres  créanciers  hjpo- 
thécaires  demanderaient  la  purge  et  l'ouverture 
d'un  ordre.  On  a  reconnu  que  l'acheteur  serait 
obligé  de  subir  cette  condition  ;  qu'il  ne  serait 
point  libéré  par  le  paiement  qu'auraient  recules 
créanciers  inscrits  et  le  poursuivant;  que  seule- 
ment il  pourrait  se  présenter  a  l'ordre  comme  su- 
brogé aux  droits  de  ceux  qu'il  aurait  désintéressés. 
Mais  on  a  demandé  que  cette  subrogation  an 
profit  de  l'acheteur  fût  formellement  exprimée. 
M.  Maund  BtUUoigt  voulait  qu'on  ajoutât  a  l'article 
ce  qui  suit  :  ■  Sauf  &  se  présenter  dans  l'ordre  qui 

•  pourra  être  ouvert  et  faire  valoir  ats  droits , 

•  comme  étant  subrogé  a  ceux  des  créanciers  qu'il 
«aura  désintéressés.  •  «  Cet  amendement ,  a-t-il 
dit ,  n'a  pas  ponr  objet  de  changer  quelque  chose 
au  projet  de  la  commission.  C'est  une  simple  ex- 

Pli  cation  ,  c'est  un  complément  de  ce  projet.  »A 
observation  que  ce  qu'il  voulait  introduire  dans 
la  loi  était  de  droit  commun ,  il  a  répondu  que  s'il 

Îa ,  aux  termes  des  dispositions  du  Code  civil ,  su- 
rogation  aux  droits  des  créanciers  inscrits ,  il  n'y 
aurait  pas  subrogation  légale  aux  droits  do  créan- 
cier saisissant ,  lorsque  ce  créancier  est  seulement 
chirographaire.  «Pour  vous  convaincre,  a-t-il  ajou- 
té ,  que  je  suis  complètement  dans  la  vérité ,  per- 
mettez-moi de  faire  passer  sous  vos  yeux  les  termes 
de  l'art.  1251  du  Code  civil.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit , 
«  1"  au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier, 
«  paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  ,  a 
■  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques.  •  —  Evi- 
demment cette  catégorie  nous  est  complètement 
étrangère.  —  •  2°  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un 
«  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition 
«  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritai* 
«  était  hypothéqué.  «  —  Ainsi ,  dans  les  terre*:* 9V 
^ode  civU,  la  subrogation  n'a  \m  quç  non^ 
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droit*  des  créancier*  inscrits;  s'il  est  donc  dam 
l'intention  de  la  commission  et  dans  l'intention  de 
sa  rédaction  de  subroger  tout  a  la  fois  et  le  créan- 
cier inscrit  et  le  créancier  chirographaire  qui  a 
fait  la  saisie  (car  il  ne  s'agit  ici  qne  des  créanciers 
chirographaires),  je  crois  qu'il  est  indispensable 
d'ajouter  au  projet  delà  commission  l'amendement 
que  je  viens  de  présenter  et  qui  étend  la  subroga- 
tion en  dehors  du  droit  commun  à  tons  les  créan- 
ciers saisissants,  et  quels  qne  soient  d'arMeurs  leur 
titre  et  la  nature  de  leurs  créances.  • 

M.  Putealit ,  rapporteur,  a  repoussé  l'amende- 
ment ,  tout  en  reconnaissant  qu'il  répondait  par- 
faitement h  la  pensée  de  la  commission  et  aux 
Vole»  précédents  de  la  Chambre.  «  Si  la  commission 
s'oppose  à  ce  qne  l'amendement  soit  admis,  c'est, 
a-t-il  dit  ,  parce  qu'elle  le  croit  inutile  et  qu'il  sur- 
chargerait sans  fruit  une  disposition  parfaitement 
claire.  Il  «est ,  en  effet ,  reconnu  par  l'auteur  de  l'a- 
mendement que  la  subrogation  a  lien  de  pleiu 
droit  en  faveur  de  celui  qui  a  payé  une  dette  hy- 

{>olbécaire.  Maintenant  on  se  préoccupe  du  cas  où 
o  créancier  saisissant  ne  serait  pas  hypothécaire. 
Cesl  une  hypothèse  qui  se  réalisera  très-rarement  ; 
mais  se  réalisât-elle  ,  si  ce  créancier  n'est  pas  hy- 
pothécaire ,  quel  sera  le  droit  de  celui  qui  l'aura 
payé  dans  l'intérêt  du  saisi  ?  H  sera  subrogé  de 
plein  droit  aux  droits  du  créancier  non  hypothé- 
caire ;  il  n'aurî» ,  comme  lui ,  qu'une  créance  chi- 
rographaire sur  le  débiteur  saisi.  Il  était  donc  inu- 
tile de  dire  une  chose  qne  le  droit  commun  supplée 
suffisamment.  » 

M.  Hfaurat  Battante  a  insisté  en  disant  que  cette 
doctrine  était  erronée.  Il  a  interpellé  M.  le  rap- 

J)ort<mr  de  nouveau ,  et  lui  a  demandé  s'il  était 
lans  l'intention  de  la  commission  qne  l'acquéreur 
qui  aurait  acheté  les  biens  du  saisi  et  qui  paierait 
le  créancier  saisissant  et  les  créanciers  inscrits  fût 
subrogé  anx  droits  de  ces  créanciers. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  ■  Il  n'y  a  aucun 
doute  sur  ce  point,  non  seulement  sur  las  inten- 
tions de  la  commission,  mais  sur  le  droit  lui-même, 
cela  est  de  droit  commun ,  cela  est  écrit  dans  l'ar- 
ticle 1251  du  Code  civil.  Lorsque  le  créancier  pour- 
suivant ne  sera  pas  un  créancier  hypothécaire ,  il 
sera  nn  créancier  chirographaire.  L  acquéreur  sera 
Substitué  a  son  lieu  et  place;  il  aura  ainsi  une 
créance  chirographaire.  » 

Celte  discussion  démontre ,  comme  je  l'ai  lait 
remarquer,  deux  choses  :  la  première,  que  les 
Sommes  consignées  sont  affectées  au  paiement  des 
créanciers  inscrits  et  du  poursuivant;  la  seconde, 
que  l'acheteur,  dont  l'argent  aura  servi  a  payer  les 
créanciers,  sera  subrogé  à  leurs  droits.  Toutefois , 
sur  ce  dernier  point ,  il  y  a  une  observation  à  faire. 
La  subrogation  légale  aura  lieu  réellement  au  profil 
de  l'acheteur,  relativement  aux  créanciers  inscrits, 
conformément  au  paragraphe  2  de  l'art.  1251  du 
Code  civil  ;  mais  si  le  créancier  poursuivant  est  un 
créancier  chirographaire,  il  n'y  aura  point  de  su- 
brogation légale  a  ses  droits.  Ainsi ,  le  bénéfice  du 
cautionnement  ou  dugage  qui  garantirait  la  créance 
du  poursuivant  ne  pourrait  être  réclamé  par  l'a- 
cheteur ;  celui-ci  sera  seulement  créancier  du  ven- 
deur, a  titre  nouveau ,  et  comme  ayant  payé  sa 
dette.  (C.  civ.,  art.  12.16.) 

Comme  on  l'a  vu ,  le  Code  de  procédure  n'exi- 
geait point,  de  la  part  de  l'acheteur,  la  consigna- 
tion des  sommes  dues  tu  créancier  poursuivant , 
et  cependant  les  auteurs  et  la  jurisprudence  s'accof- 
dtfettt  à  décider  que  ce  n'était  qu'en  désintéressent 


le  poursuivant  qu'on  pouvait  suspendre  la  saisis  «t 
donner  effet  à  la  vente.  Cette  solution  était  fondât 
sur  le  principe  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  vo- 
lonté du  débiteur  d'arrêter  les  poursuites  par  une 
aliénation  volontaire ,  sans  assurer  le  paiement  du 
créancier  chirographaire  poursuivant  qui ,  en  pra- 
tiquant la  saisie ,  avait  exercé  un  droit  incontes- 
table. (Voy.  Carré,  t.  5,  n.  2327.)  La  question 
ée  savoir  quel  était  l'effet  de  cette  consignation 
n'a  pas  été  traitée  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure ;  mais  il  parait  .que ,  dans  la  pratiqua ,  on 
admettait  sans  aucune  difficulté  que  les  sommes 
consignées  étaient  attribuées  exclusivement  au 
créancier  poursuivant  et  aux  créanciers  inscrits. 
Cest  ce  qu'a  attesté  M.  Debelleyme,  à  qui  sa  longue 
expérience  donne  une  si  grande  autorité.  «  Il  y  a, 
a-t-U  dit ,  une  délégation^  une  attribution ,  un 
paiement  par  consignation  ,  cela  se  pratique  to» 
tes  jours;  cela  s'entend  toujours  ainsi.  La  discus- 
sion ne  s'en  est  jamais  élevée  à  Paris.  On  ne  l'a  jt- 
mais  comprise  autrement.  > 

Ainsi  ,  et  en  résumé ,  la  loi  nouvelle  ne  fait 
qu'exprimer  une  règle  préexistante. 

L'obligation  pour  l'acheteur  do  consigner  les 
sommes  dues  aux  créanciers  inscrits  existe-t-elle 
par  cela  seul  que  la  vente  a  été  faite  postérieure- 
ment à  la  transcription  de  la  saisie?  Ne  faut-il  pas, 
en  outre ,  que  la  procédure  soit  arrivée  au  point 
prévu  par  l'art.  693?  On  pourrait  penser  que  cette 
dernière  opinion  doit  être  adoptée,  puisque  c'esl 
seulement  à  compter  de  la  mention  ordonnée  par 
l'art.  603  que  les  créanciers  inscrits  sont  parties 
dans  la  poursuite ,  et  que  la  saisie  ne  peut  plia 
être  rayée  sans  leur  consentement  M.  Gaillard  de 
Kerberiin  a  proposé  un  amendement  qui ,  jusqu'à 
un  certain  point ,  rentrait  dans  ce  système.  11  con- 
sistait a  ajouter  a  l'article  :  •  Toutefois,  si  l'aliéna- 
tion précède  l'accomplissement  de  la  formalité 
prescrite  par  l'art.  695 ,  la  consignation  ne  sera 
attributive  de  propriété  que  quant  au  saisissant.  • 
Pour  le  justifier,  il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
■  Vous  savex  que  la  saisie  se  compose  de  trou  pé- 
riodes ;  la  première,  qui  part  du  commandement  et 
s'arrête  a  la  transcription  :  pendant  cette  première 
période ,  il  ne  faut  le  consentement  ni  du  saisissant 
ni  des  créanciers  inscrits.  Le  saisi  peut  vendre  son 
immeuble  sans  qu'on  ait  le  droit  de  s'en  plaindre. 
Dans  la  seconde  période ,  allant  de  la  transcription 
a  l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  693  ,  le  consentement  du  saisissant  devient 
nécessaire  ,  mais  pas  celui  des  créanciers  inscrits, 
caria  saisie  ne  leur  est  pas  encore  commune.  Enfin, 
a  compter  de  l'art.  693 ,  la  saisie  ne  peut  plus  être 
radiée  qu'avec  l'adhésion  des  créanciers  inscrits  ou 
en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux.  Eh  bienl 
jusqu'à  celte  époque,  les  créanciers  inscrits  ne 
pouvant  s'opposer  à  l'aliénation  n'ont  pas  le  droit 
d'exiger  que  la  consignation  assure  leur  paiement 
Je  demande  donc  que  ce  ne  soit  qu'à  partir  de  Té- 

Iioque  ou  la  saisie  leur  est  déclarée  commune  que 
a  consignation  leur  soit  attributive  de  propriété.  Au- 
trement ce  serait  bouleverser  tous  les  principes 
admis  par  le  Code  de  procédure  et  par  la  loi  ac- 
tuelle même,  car  ce  serait  admettre  les  créanciers 
inscrits  aux  phases  de  la  saisie  avant  l'instant  ou 
l'art.  693  les  y  fait  concourir.  • 

Cet  amendement,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne 
disait  pas  que  l'acheteur  serait  dispensé  de  consi- 
gner le  montant  des  créances  inscrites  ,  lorsque  la 
formalité  prescrite  par  l'art  693  n'aurait  pas  été 
accomplie  ;  il  portait  seulement  que  la  consigna- 
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tton  ne  serait  pas  attributive  de  propriété  pour  le» 
créanciers  inscrits.  Ert  le  rejetant ,  la  Chambre  a 
formellement  manifesté  cette  pensée  que  les  créan- 
deca  inscrits  anront ,  sur  le  montant  des  sommes 
consignées  deaxs  l*nr  i nUiré* ,  tes  mêmes  droits  que 
b  sajaissa*t  sur  celle  qui  loi  est  destinée.  Elle  a 
donc  venin  que  la  consignation  eût  lien  pour  les 
premiers  comme  pour  le  second.  D'ailleurs  le  texte 
est  en  harmonie  avec  cette  intention;  il  ne  dis- 
tingue point  entre  l'époque  qni  suit  et  ceHe  qui 
précède  faeceaaplissement  de  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  699.  H  est  conçu  en  termes  absolus  et  gé- 
néraux ,  et  il  n'est  donc  pas  possible  de  priver  les 
créanciers  inscrits  d'an  avantage  qui  leur  est  attri- 
boé  sans  restriction  ,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont 
•as  encore  parties  dans  la  procédure.  L'économie 
des  art.  6S6  et  6s*5  ne  permet  pas  d'admettre  celte 
nuance.  Le  premier  déclare  nulle  la  vente  faite 
■près  4a  transcription  de  la  saisie  ;  le  second  offre 
eue  ressource  a  Pacheteur  pour  écarter  la  nullité  : 
ce  moyen  consiste  a  consigner  ce  ^ni  est  dû  au  sai- 
sissant et  aux  créanciers  inscrits.  S'il  n'est  pas  em- 
ployé, al  la  consignation  n'est  pas  faite,  ou  st 
elle  n'est  faite  que  pour  partie ,  par  exemple,  pour 
ce  qui  est  dû  au  saisissant  seul ,  la  nullité  n'est  pas 
couverte. 

La  question  s'est  présentée  sous  Tempiro  du 
Code  de  procédure  et  a  été  résolue  en  sens  inverse 
par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble ,  l'un  du 
J7  juin  1817,  l'autre  du  3  avril  1821.  Le  premier 
a  jugé  qu'a  défaut  de  consignation  la  nullité  pent 
être  proposée  par  les  créanciers  inscrits ,  quoique 
la  dénonciation  du  placard  ne  leur  ait  pas  encore 
été/ârfe.  Le  second  ,  au  contraire ,  se  fonde  sur  ce 
que  Unt  que  les  créanciers  inscrits  ne  sont  pas 
parties  dans  l'instance,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  la  saisie  pour  en  conclure  que  la  nullité  de  la 
vente  ne  peut  être  proposée  par  eux.  (Voy.  Journal 
des  avoués ,  t.  20.  p.  501  ,  v*  Saisie-immobiltirt.) 
Cette  raison,  je  l'ai  déjà  dit ,  ne  saurait  l'emporter 
sur  un  texte  formel  ;  mais  l'arrêt  ajoute  un  argu- 
ment qui,  au  premier  aperçu,  est  séduisant;  H  con- 
siste à  montrer  que  le  système  qu'il  combat  aurait 
des  résultats  absurdes.  •  Ce  système  ,  dit-il ,  con- 
duirait a  cette  conséquence  que,  lors  même  que 
sans  avoir  recours  a  une  aliénation ,  le  débiteur 
aurait  payé  le  créancier  saisissant  et  obtenu  son 
consentement  à  la  radiation  de  la  saisie,  consen- 
tement auquel  aucune  disposition  de  la  loi  ne 
s'oppose,  cette  saisie,  s'il  n'existait  point  de  dé* 
nonciaiion  aux  autres  créanciers ,  n'en  subsisterait 
pas  moins  au  détriment  du  débiteur,  elle  n'en  se- 
nii  pas  moins  un  obstacle  a  toute  vente  ,  a  toute 
négociation  ,  et  cela  en  vue  des  créanciers  qni  ont 
ignoré  U  saisie  ,  qni  n'ont  rien  réclamé,  et  dont 
les  créances  peuvent  n'être  exigibles  que  dans  plu- 
sieurs année*;  que  cependant,  durant  cet  inter- 
valle, le  débiteur  lisant,  disposant  librement  de 
•es  biens ,  pourrait  facilement  se  libérer.  » 

La  Cour  de  Grenoble  s'est  trompée  sur  les  consé- 
quences de  la  doctrine  qu'elle  a  voulu  repousser. 
aW  ce  que ,  au  eas  d'aliénation ,  l'acheteur  doit , 
pour  la  faire  valoir,  consigner  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  inscrits ,  il  ne  suit  pas  que  le  débiteur 
aaifti  ne  puisse  pas,  depuis  le  moment  ou  l'aliéna- 
tion loi  est  interdite ,  payer  le  saisissant  et  faire 
ainsi  tomber  la  saisie.  Il  v  a  une  énorme  différence 
m*n  rattéoation  qui  fait  sortir  de*  mains  du  dé* 


bitenr  l'immeuble  gage  dt  «et  créanciers,  qni 
oblige  ceux-ci  à  surenchérir,  si  le  prix  stipulé  n# 
suffit  pas  pour  les  désintéresser,  et  le  paiement  du 
créancier  saisissant  par  la  saisi  lui-même ,  paie- 
ment avantageux  à  la  masse  des  créanciers ,  puis- 
que l'immeuble  répond  d'une  dette  de  moins.  On 
comprend  dos*  que  l'aliénation  soit  prohibée  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  que  la  radiation  de  U 
saisie  par  suite  do  paiement  do  saisissant  soit 
autorisée. 

Mais  il  faut  aHer  plus  loin ,  et ,  tout  en  mainte- 
nant que  l'acquéreur  qui  veut  faire  valoir  la  vente 
est  obligé  de  consigner  ce  qui  est  dû  aux  créanciers 
inscrits ,  on  doit  reconnaître  que  ai  l'acquéreur 
paie  le  saisissant,  que  si  celui-ci  consent  a  la  ra- 
diation de  la  saisie  ,  l'aliénation  ne  pourra  point 
être  attaquée  par  les  créanciers  inscrits. 

En  effet ,  jusqu'à  l'accomplissement  des  forma* 
lltés  prescrites  par  l'art.  093  ,  d'après  la  disposition 
expresse  dn  dernier  alinéa  de  cet  article  ,  la  saisie 

{>eut  être  rayée  sans  le  consentement  des  créanciers 
nscrits.  Si  elle  l'est  par  la  volonté  du  saisissant , 
comment  serait-il  possible  d'attaquer  l'aliénation  ? 
la  nullité  était  fondée  sur  l'existence  de  la  saisie  ; 
la  saisie  disparaît ,  les  créanciers  inscrits  ne  peu- 
vent pas  infime  se  faire  subroger  aux  poursuites 
(voy.  notes  sur  l'art.  695)  ;  la  nullité  n'est  donc  pas 
proposable  par  eux.  Il  serait  véritablement  absurde 
de  prétendre  que  l'incapacité  du  saisi  est  telle  que, 
lorsque  la  saisie  qui  la  causait  est  abandonnée  et 
ne  peut  plus  être  continuée  ,  les  effets  de  cette  in- 
capacité durent  encore. 

Ainsi,  et  en  peu  de  mots,  voici  toute  l'écono- 
mie de  la  loi.  Après  la  transcription  de  la  saisie  9 
toute  vente  est  nulle ,  soit  que  la  sommation  ans 
créanciers  inscrits  et  la  mention  de  cette  somma- 
tion (art.  603)  aient  été  ou  n'aiont  pas  été  faites. 
Toutefois ,  la  vente  aura  son  exécution,  si  l'acqué- 
reur consigne  ce  qui  est  dû  au  saisissant  et  aux 
créanciers  inscrits.  En  outre,  l'acquéreur  pourra 
faire  valoir  la  vente  ,  en  obtenant  la  radiation  do 
la  saisie;  mais,  selon  l'état  de  la  procédure,  c'est- 
à-dire  selon  que  l'art.  693  aura  on  n'aura  pas  reçu 
son  exécution ,  cette  radiation  devra  être  obtenue 
ou  du  saisissant  seul ,  ou  dû  saJsifiMfflt  et  des  créan* 
ciers  inscrits. 

Je  reconnais  qu'au  moyen  de  cette  solution  on 
pourra  éluder  la  disposition  de  l'art*  667  »  que 
l'acquéreur  dont  le  titre  sera  antérieur  à  la  som- 
mation aux  créanciers  inscrits ,  pour  se  dispenser 
de  faire  la  consignation  de  ce  qui  est  dû  *  ceux-ci , 
tâchera  d'obtenir,  en  payant  le  saisissant,  la  ra- 
diation de  la  saisie. 

Mais  cela  résulte  de  la  loi ,  il  font  bien  l'ad- 
mettre. D'ailleurs ,  il  vant  encore  mieux  pour  les 
créanciers  inscrits  que  l'acheteur  soit  obligé  de 
payer  le  saisissant ,  d'obtenir  son  consentement  & 
la  radiation  de  la  saisie ,  que  s'il  pouvait ,  par  la 
simple  consignation  de  ce  qui  est  du  au  saisissant , 
arrêter  les  poursuites  et  assurer  l'exécution  de  1a 
▼ente. 

(1)  Les  offres  réelles  et  a  deniers  découverts 
faites  à  l'audience  et  au  moment  de  l'adjudication, 
ne  doivent  pas  arrêter  l'adjudication.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  18  février  16Û0,  Sirey-Devil- 
lencove ,  40. 1.  3$7  ;  Dtllos,  40.  J.  136.) 
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690.  Dans  les  vingt  Jours ,  au  plus  tard, 
après  la  transcription  (1),  le  poursuivant 
déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier 
des  charges ,  contenant  : 

1°  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en 
vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  du  com- 
mandement, du  procès- verbal  de  saisie, 
ainsi  que  des  autres  actes  et  jugements  in- 
tervenus postérieurement; 
m  2°  La  désignation  des  immeubles ,  telle 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès-verbal  ; 

3°  Les  conditions  de  la  vente  ; 

4°  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  pour- 
suivant (2). 

691.  (3)  Dans  les  huit  Jours,  au  plus  tard, 


après  le  dépôt  au  greffe ,  outre  an  jov  par 
cinq  myriamétres  de  distance  entre  le  do- 
micile du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
sommation  sera  faite  au  saisi ,  k  personne 
ou  domicile,  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires 
et  observations,  et  d'assister  à  la  lecture  et 
publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la 
fixation  du  Jour  de  l'adjudication.  Cette 
sommation  indiquera  les  jour,  lieu  et  heure 
de  la  publication  (4). 

692.  Pareille  sommation  sera  faite,  dans 
le  même  délai  de  huitaine ,  aux  créanciers 
inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  domicile! 
élus  dans  les  inscriptions  (5). 


(1)  L'article  da  projet  portait  :  «  Quinze  jour» 
■  au  plus  tôt  et  trente  jours  au  plus  tard  après  la 
•  dénonciation  an  saisi ,  etc.  *  La  rédaction  non- 
Telle  est  due  a  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs.  «  Le  dépôt  do  cahier  des  charges ,  a  dit  son 
rapporteur,  doit  être  fait  dans  an  délai  déterminé, 
afin  que  la  procédure  ne  traîne  pas  inutilement  en 
longueur.  L'art.  690  du  projet  le  fixe  a  trente  jours 
au  plus  tard  après  la  dénonciation  au  saisi  ;  il  parle 
en  même  temps  d'un  autre  délai  de  quinze  jours  an 
plus  tôt,  avant  l'expiration  duquel  le  dépôt  du  ca- 
hier des  charges  ne  pourrait  pas  être  fait  au  greffe. 
Votre  commission  n'a  pas  trouvé  de  motifs  pour 
empêcher  l'accélération  de  cette  formalité.  Si  le 
poursuivant  a  pu  faire  son  cahier  des  charges  aupa- 
ravant, pourquoi  le  forcerait-on  à  perdre  un  temps 
qui  ne  profiterait  a  personne  ?  Nous  verrons  bientôt 
que  ce  cahier  des  charges  n'est  rien  ,  tant  qu'il  n'a 
pas  reçu  l'approbation  du  saisi  et  des  créanciers  ou 
de  la  justice  à  leur  place.  Loin  de  leur  nuire,  le 
zèle  du  poursuivant  tournerait  à  leur  avantage, 

{misqu'ils  auraient  pins  de  temps  pour  étudier  et 
aire  valoir  leurs  intérêts.  Quant  au  saisi ,  après  les 
délais  qu'il  a  déjà  obtenus,  il  ne  peut  raisonnable- 
ment rien  obtenir.  Nous  demandons,  en  consé- 
quence ,  la  suppression  de  ce  premier  délai  et  le 
maintien  de  l'autre ,  mais  en  changeant  sa  quotité 
et  son  point  de  départ.  Comme  la  dénonciation 
précède  la  transcription  ,  ce  n'est  pas  de  cette  dé- 
nonciation que  peut  courir  le  délai  accordé  pour 
le  dépôt  du  cahier  des  charges  :  la  raison  veut  que 
ce  soit  du  dernier  acte  ou  de  la  transcription.  Ce 
changement  ajoutera  nécessairement  au  temps 
dont  le  débiteur  pourra  avoir  besoin.  Voila  pour- 
quoi on  laissera  les  choses  a  peu  près  comme  les 
avait  présentées  le  projet  en  réduisant  ce  délai  à 
vingt  jours.  (Test  dans  ce  sens  et  avec  cette  double 
amélioration  que  l'art.  600  est  rédigé,  » 

(2)  Ces  dispositions  sont  la  reproduction  pres- 
que littérale  de  celle  de  l'art.  697  du  Code  de  proc 

Yoy.,  pour  les  conditions  de  la  vente  qu'on  doit 
insérer  dans  le  cahier  des  charges,  H.  Pigeou, 
t.  2 ,  p.  224  et  suiv. 

(3)  Ici'  commence  le  développement  du  nou- 
veau système  dont  l'effet  est  de  rendre  la  procé- 
dure plus  rapide  et  moins  coûteuse.  Il  consiste  à 
remplacer  les  trois  publications  et  l'adjudication 
préparatoire  par  le  règlement  judiciaire ,  entre  les 
parties  intéressées,  des  clauses  et  conditions  du 
cahier  d'enchères,  et  par  l'indication  du  jour  où 
l'adjudication  sera  faite.  Viendront  ensuite  l'inser- 
tion dans  le  journal  et  l'apposition  des  placards 


destinés  à  tenir  lien  des  trois  annonces  et  des  trois 
affiches. 

(à)  Article  do  projet  :  •  Huit  jours  an  plus  lard 
après  le  dépôt  au  greffe,  sommation  sera  faits 
au  saisi  d'assister  a  la  publication  et  a  la  lecture 
du  cahier  des  charges  :  celte  sommation  indi- 
quera les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication.  » 

La  rédaction  nouvelle  est  due  h  la  commissiob 
de  la  Chambre  des  Pairs.  «  Le  devoir  fondamental 
imposé  au  poursuivant  par  les  art.  691  et  692  do 
projet ,  a  dit  son  rapporteur,  consiste  a  faire  som- 
mation à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers  d'as- 
sister à  la  lecture  du  cahier  des  charges.  Voire 
commission  n'a  pas  trouvé  que  le  but  de  cette  vé- 
ritable assignation  fût  nettement  défini.  Ce  ans 
l'on  doit  se  proposer,  c'est  le  règlement  préalable 
des  clauses  et  conditions  de  l'enchère;  c'est  1* 
fixation ,  par  le  tribunal ,  du  jour  où  doit  avoir 
lieu  l'adjudication.  En  se  bornant  à  parler,  dans 
la  sommation ,  de  la  lecture  du  cahier  d'enchères, 
le  poursuivant  laisserait  ignorer  aux  intéressés  le 
véritable  objet  de  leur  convocation  devant  la  jus- 
tice. Pour  mieux  les  éclairer,  votre  commission 
vous  propose  une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  691  , 
par  laquelle  le  poursuivant  serait  obligé  de  faire 
sommation  au  saisi  et  aux  créanciers  de  prtnért 
communication  <ùt  cahier  de*  charge* ,  de  fournir  fors 
dires  et  leur*  observations  et  d' assister  ensuite ,  au  jear 
lieu  et  heure  indiaués ,  à  ta  lecture  qui  doit  en  être  faite 
à  l'audience ,  ainsi  qu'a  la  fixation,  par  le  tribunal, 
de  l'époque  où  l'adjudication  aura  lieu.  De  cette 
manière  tout  sera  disposé  pour  que  chacun  ne  se 
présente  devant  la  justice  qu'en  connaissance  de 
cause  et  avec  toute  la  préparation  que  peuvent 
exiger  des  actes  aussi  importants.  » 

Les  dires  et  observations  devront  être  faite  au 
greffe  trois  jours  an  plus  tard  avant  la  publication 
(art.  694). 

Voy.  art.  6  de  li  loi  du  il  brumaire  an  7  ;  Code 
belge ,  art.  457  ;  Gode  de  Genève ,  art  530. 
^  (5)  La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
ajouté  les  deux  paragraphes  suivants  : 

•  2°  Dans  la  huitaine ,  outre  un  jour  par  daq 
myriamétres  de  dislance  entre  leur  domicile  «t  1* 
lieu  où  siège  le  tribunal ,  a  la  femme  du  saisi  *  *w 
femmes  des  précédents  propriétaires  et  à  leurs 
maris  ;  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdite 
on  aux  mineurs  devenus  majeurs ,  si ,  dans  l'un  °* 
l'autre  cas ,  les  mariages  et  tutelles  sont  connus  de 
poursuivant ,  soit  d'après  son  titre ,  soit  de  tout* 
autre  manière  ;  _^«» 

«  $•  Au  procureur  du  roj  de  l'airondis*""*** 
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SI  parmi  les  créancier!  inscrits  se  trourele     à  ce  créancier  portera .  qu'à  défaut  de  for* 
Tendeur  de  l'immeuble  saisi ,  la  sommation     mer  sa  demande  en  résolution  et  de  la  no- 


des biens ,  tarael  sera  tenu  ,  le  cas  échéant ,  de  re- 
qgérir  l'inscription  des  hypothèques  appartenant 
«m  femmes,  mineurs,  interdits,  leurs  héritiers 
on  ayants-cause.  » 

Le  bat  de  cet  amendement  était ,  comme  on  le 
toit,  de  lier  h  la  procédure  les  créanciers  désignés, 
afin  (pe  l'adjudication  opérât  la  purge  de  leurs 
hypothèques. 

telle  disposition  était  en  harmonie  avec  nn  ar- 
ticle placé  sons  les.  717  to,  et  qui  était  également 
proposé  par  la  commission ,  dans  les  termes  sui- 
nat$  :  «  Par  le  fait  seul  de  l'adjudication  régulière- 
SMot  faite,  et  sons  la  condition  d'en  payer  le  prix 
a  qu  de  droit,  l'immeuble  passe  à  l'adjudicataire 
franc  et  quitte  de  tons  privilèges  et  hypothèques 
de toote nature,  provenant  du  saisi  ou  des  pré- 
cédents propriétaires,  sans  préjudice  des  droits 
fa  créanciers  sur  le  prix ,  suivant  le  rang  qui  leur 
était  assigné  sur  l'immeuble  au  jour  de  l'adjudica- 
tion •  par  leurs  privilèges,  leurs  inscriptions  ou 
«ws hypothèques  dispensées  d'inscription,  mais 
sr-i ■  -     -  ... 

r 


jpestkra  a  vivement  controversée  de  savoir  si  l'ad- 
judication purge  les  hypothèques  légales. 

A  l'appui  de  ce  système,  on  a  dit  :  ■  Si  la  solution 
proposée  touche  au  fond  du  droit ,  elle  ne  s'écarte 
P»pour  cela  du  but  du  projet  La  loi  hypolhé- 
?jf*i  h  loi  de  l'expropriation  et  de  saisie  îmmo- 
™^tew  lient  si  intimement  qu'il  n'est  pas  pos- 
«W«  de  séparer  ]a  forme  du  fond.  Les  art.  681  et 
*™J» «pû  règlent  les  effets  de  la  transcription, 
«offrent  la  preuve.  Ici  il  s'agit  de  déterminer 
•S  t^te  de  l'adjudication ,  c'est-à-dire  d'é- 
tendre anx  hypothèques  dispensées  d'inscription 
* JRif loi  *clueUe  décide  implicitement  a  i'é- 
IJ™  de»  hypothèques  soumises  a  cette  formalité. 

T70™  '  Co"c  de  P*00^0"  contient  une 
■ototude  d'articles  qui  statuent  sur  le  fond  du 

a  «  ni0Umment  ,e*  art*  83ft  et  8S5'  Aa  «T*»»! 
m  mffit  de  lire  les  dispositions  du  Code  civil  pour 
«convaincre  qu'il  ne  s'est  occupé  que  deFalié- 
JJjwn  volontaire ,  et  qu'il  a  laissé  au  Code  de 
PNttdore  le  soin  de  régler  les  effets  de  l'adjudica- 
Jwa  sur  saisie.  Toutes  les  commissions ,  depuis 
J«9,  ont  reconnu  \&  nécessité  d'un  texte  formel 
w»  cour»  royales  ont  applaudi  à  ces  dispositions 
J»  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
«Jte*  convertir  en  articles  formels.  • 
r     ^1  *T°ir  J™*1^  »  aOM  ce  Premier  rapport , 

'neodement ,  la  commission  ajoutait  : 
d  "^  U  P0*110***011  du  Code  civil  et  du  Code 

«  piocédore ,  et  même  postérieurement ,  suivant 
"****»?  de  bons  esprits ,  toutes  les  législations 
w»  «orna  ^  padjndication  sur  saisie  purgeait 
ummetible  des  hypothèques  constituées  parle  saisi 
*  P«  les  précédents  propriétaires, 
rm/rîlîj  deux  raisons  pour  le  décider  ainsi  : 
aàiVi  **  con^*nce  *lue  devaient  inspirer 
j^uers  les  aliénations  laites  sous  la  sanction  de 
fm^ïr?  '  ,on<P,*«P'é»  deux  avertissements  direct» 
SJTyÎ1?  de  diver*  aclc*  de  Poblici^»  1«  créan- 

1*2^  a     mis  a  méms  d*  faire  Ta,oir  lean  droiu  * 
"«onde ,  qui  consiste  dans  l'absence  de  tout  in- 


exposés h  subir  de  nouveaux  délais  avant  de  re- 
cevoir leurs  paiements. 

Aussi  jamais  cette  décision  n'a-t-elle  été  con- 
testée pour  les  créances  soumises  à  la  formalité  do 
l'inscription.  IL  est  vrai  qu'elle  n'était  écrite  tex- 
tuellement nulle  part ,  mais  elle  résultait ,  de  l'a» 
veu  de  tous ,  de  divers  textes ,  et  notamment  de 
l'obligation  imposée  au  poursuivant  d'appeler  les 
créanciers  inscrits  h  la  poursuite  de  saisie  immor 
bilière. 

A  l'égard  des  hypothèques  qui  existent  indépen- 
damment de  l'inscription  ,  longtemps  la  Cour  de 
cassation  et  les  cours  royales  ont  décidé  qu'elles 
sont  purgées  par  la  vente  forcée  ,  quoique  ceux  a 
qui  elles  appartiennent  ne  soient  pas  appelés  à  la 
saisie  immobilière.  Mais ,  depuis  1833  ,  cette  juris- 
prudence a  changé  :  le  motif  unique  de  ce  chan- 
gement a  été  que  les  créanciers  ayant  hypothèque 
légale  non  inscrite  ne  sont  point  appelés  pour  as- 
sister à  la  poursuite  ;  qu'ils  ne  peuvent  venir  y  dé- 
fendre leurs  droits ,  et  qu'il  y  aurait  injustice  a  les 
en  dépouiller.  Voy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  22  juin  1833  (Sirey-Devilleneuve ,  33.  1.  AA9  ; 
Dallox,  33. 1. 254;  Journal  du  Palais,  1833,  t.  25, 
p.  598) 

Cette  raison  n'existe  plus  au  moyen  des  forma- 
lités que  l'amendement  prescrit  à  leur  égard.  Il 
suffit  en  effet  de  les  comparer  avec  celles  qui  sont 
indiquées  dans  l'art.  2194  du  Code  civil  pour  se 
convaincre  que  toutes  les  garanties  que  la  loi  ac- 
tuelle leur  assure  ont  élé  respectées.  La  seule  dif- 
férence consiste  en  ce  que  les  dispositions  propo- 
sées ordonnent  au  poursuivant  de  faire  avant 
l'adjudication  les  significations  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  prescrit  à  l'adjudica-  . 
taire  pour  assurer  son  droit  de  propriété. 

II  y  a  plus ,  la  proposition  de  la  commission  amé- 
liore la  position  de  ces  créanciers.  Dans  le  système 
actuel ,  le  procureur  du  roi  est  libre  d'inscrire  ou 
de  ne  pas  inscrire ,  la  commission  lui  en  fait  un 
devoir.  Elle  appelle  les  créanciers  dispensés  d'in- 
scription avec  les  autres  intéressés  au  règlement 
des  conditions  de  la  vente  et  à  l'adjudication.  Les 
délais  sont  calculés  de  manière  que  les  créanciers 
auront  beaucoup  plus  de  temps  qu'ils  n'en  ont  au- 
jourd'hui pour  inscrire  leurs  hypothèques.  Enfin  , 
en  supposant  qu'ils  ne  les  fassent  pas  inscrire  avant 
l'adjudication,  ils  n'en  conserveront  pas  moins  leurs 
droits  sur  le  prix  jusqu'à  la  distribution  opérée. 

Il  est  vrai  que  le  soin  de  faire  les  notifications 
est  donné  au  poursuivant  qui  souvent  aura  intérêt 
à  ce  que  les  créanciers  dont  s'agit  ne  soient  pas 
avertis ,  et  qu'il  pourra  toujours  s'excuser  de  ne  les 
avoir  pas  appelés,  en  disant  qu'il  ne  les  connaissait 

F  as ,  tandis  qu'au  contraire  ,  dans  l'état  des  choses, 
adjudicataire  est  intéressé  a  ce  que  toutes  les  for- 
malités de  la  purge  soient  exactement  remplies 
afin  de  ne  pas  être  recherché  h  l'avenir. 

Mais  la  loi  autorise  le  tribunal  a  annuler  ou  an 
moins  a  suspendre  la  procédure  sur  la  demande 
de  toute  partie  intéressée ,  du  procureur  du  roi  on 
même  d'office ,  si  le  poursuivant  n'a  pas  appelé  les 
créanciers  dispensés  d'inscription  qu'il  devait  con- 
naître ou  dont  l'existence  lui  a  été  révélée  par  un 
moyen  quelconque.  De  cette  manière ,  le  pourrai* 
tant  est  donc  intéressé  aussi  bien  qne  radjudica* 
taire  qui  peut  êtrf  «*  «4*»ci«,  fr  pTqcWer  r<fiç 
UcremenV 


■OHAftCHlB  COHSf.  —  lOVU-iBUim  !•?.  ~  t  W»ft  JIM. 

lifter  io  greffe  arant  l'adjudication,  il  mu        693.  Mention 4e  U  nottâoUJoft  ptwefft* 


défieUi veinent  déchu ,  à  l'égard  de  l'adju- 
dicataire, du  droit  de  la  faire  prononcer  (1). 


par  les  dem  article!  précédents  sera  Ml* 
dans  les  huit  Jours  de  la  date  du  dernier 


Ainsi ,  sécurité  pour  l'adjudicataire ,  améliora* 
lion,  dans  la  situation  des  créanciers  dispensés  d'in- 
scription ,  économio  dans  les  frais,  paiement  plus 
prompt ,  logique  dans  la  lof,  tout  m  réunit  en  fa- 
veur de  l'amendement. 

Je  dois  faire  remarquer  que  la  faculté  poor  le  tri- 
bunal de  suspendre  la  procédure  lui  était  donné  par 
l'art.  703  ;  mais  que  cette  disposition  a  disparu. 

Le  système  dont  je  viens  de  parler  n'a  pas  été 
admis.  Voici ,  en  substance ,  les  motifs  que  Ton  a 
invoqués  pour  le  faire  rejeter.  Sous  le  rapport  de  la 
méthode,  on  a  dit  que  1  innovation  proposée  était 
non  une  loi  de  procédure ,  mais  une  loi  qui  déro- 
geait au  Code  civil.  Le  Gode  civil ,  a-t-on  ajouté , 
règle  tout  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  et  l'on 
établit  ici  des  dispositions  qui  modifient  le  régime 
hypothécaire.  Le  Code  civil  règle  les  effets  de  la 
vente,  et  l'on  propose  de  modifier  les  effets  de  1a 
vente  dans  la  matière  qui  fait  l'objet  du  projet  de 
loi.  Il  faut  éviter  ces  réformes  par  lambeaux  (ce 
sont  les  termes  d'un  des  orateurs)  qui  peuvent  ne 
pas  se  coordonner  avec  l'ensemble  du  Code.  De 
cette  manière,  au  lieu  d'éteindre  les  difficultés, 
on  en  suscite  de  nouvelles. 

Les  exemples  qui  ont  été  choisis  pour  justifier 
l'introduction  dans  le  projet  d'une  disposition  qui 
touche  au  fond  du  droit  sont  peu  concluants.  Les 
art.  681  et  suiv.,  qui  statuent  sur  les  effets  de  la 
transcription  sur  les  fruits  de  l'immeuble  saisi  de- 
vaient nécessairement  se  trouver  dans  la  loi  de 
saisie  immobilière ,  puisqu'il  s'agit  de  régler  les  ré- 
sultats d'une  période  de  cette  procédure.  Au  con- 
traire ,  les  effets  de  l'adjudication  se  trouvent  ré~ 
glés  par  le  Code  civil  au  titre  de  la  vente.  Quant 
aux  art.  834  et  835 ,  ils  ne  se  trouvent  dans  le  Code 
de  procédure  que  par  l'effet  d'un  défaut  de  mé- 
thode qu'il  faut  se  garder  d'imiter. 

Au  fond ,  les  dispositions  proposées  ne  doivent 
pas  être  accueillies.  Il  est  facile  de  s'assurer  qu'elles 
compromettent  les  droits  des  incapables  que  le  lé- 
gislateur s'est  toujours  attaché  a  protéger. 

Quel  est  en  effet  le  vœu  de  la  loi  ?  C'est  que  la 
purge  ne  s'opère  pas  sans  que  les  créanciers  aient 
été  avertis.  Qui  devait-elle  charger  de  faire  cet  aver- 
tissement? Celui  qui  a  un  intérêt  réel  et  poissant  a 
ce  que  l'avertissement  parvienne  a  la  personne  a 
laquelle  il  est  destiné,  celui  qui  peut  être  puni  de 
l'absence  de  notifications,  l'acquéreur.  Le  projet, 
au  contraire ,  en  impose  l'obligation  à  celui  qui  a 
intérêt  à  ne  pas  les  faire,  parce  que  ces  créanciers 
pourraient  prendre  rang  avant  lui ,  et  qui ,  au  sur- 

S  lus ,  n'est  point ,  comme  l'adjudicataire ,  pourvu 
es  titres  et  documents  nécessaires. 
On  donne  ,  il  est  vrai ,  an  tribunal  ainsi  qu'au 
ministère  public  une  sorte  de  mission  spéciale  de 
haute  surveillance.  Mais,  en  fait,  leur  intervention 
sera  presque  toujours  inefficace ,  et  quand  le  pour- 
suivant viendra  alléguer  qu'il  ne  connaît  pas  les 
personnes  auxquelles  il  eût  dû  faire  des  notifica- 
tions, il  sera  fort  difficile,  sinon  impossible, 'd'éta- 
blir contre  lui  la  preuve  contraire. 

Vous  réservez,  dites-vous,  à  ces  créanciers  le 
droit  de  produire  à  l'ordre  tant  que  le  prix  n'a  pas 
été  distribué.  Sans  doute  c'est  une  amélioration  ; 
mais  n'est-il  pas  h  craindre  que  le  lendemain  de 
l'adjudication  les  autres  créanciers  qui  se  verraient 
primés  ne  m  concertent  et  ne  forcent  l'adjudica- 


taire a  payer?  Dans  le  système  actuel ,  depapeUh» 
manœuvre»  ne  sent  pas  possibles. 

Enfin  U  n'y  a  rien  a  induire  en  faveur  des  amen- 
dements proposés  des  effets  du  décret  forcé,  pro- 
cédure qui  durait  de  longues  années  et  dont  la  pu- 
blicité était  tctle  qu'il  était  presque  impossible 
qu'elle  ne  parvint  pas  a  la  connaissance  des  inté- 
ressé*. Ce  qui  était  raisonnable  autrefois  et  qui 
Test  pent-étre  encore  sous  le  Code  de  procédure, 
ne  le  serait  plus  dans  le  système  du  projet  qui  ré- 
duit de  plus  de  moitié  la  durée  des  poursuites. 

Les  amendements  ont  été  rejeté».  La  commis- 
sion de  la  Chambre  des  Députés  a  persisté  dans  le 
système  voté  par  la  Chambre  des  Pairs.  Mais  d'à» 
très  raotrfel'ont  déterminée. Ces  motifs  sont  :  l*que 
l'innovation  proposée  augmenterait  les  frais  en  ren- 
dant obligatoire  la  procédure  de  purge  dopt  un 
grand  nombre  d'acquéreurs  se  dispense  aujourd'hui 
2*  Que  le  poursuivant,  ne  pouvant  connaître  toes 
les  créanciers  dispensés  d'inscription  et  leurs  do- 
miciles, se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  faire 
une  purge  valable,  et*que,  dès  lors,  l'adjudicataire, 
pour  prévenir  l'action  de  ces  créanciers,  serait 
oblige  de  la  recommencer.  3*  Enfin  que  le  mode 
actuel  est  loin  de  présenter  les  inconvénients  qu'on 
lui  reproche  ;  car  les  délais  ne  sont  point  aug* 
mentes  ,  puisque  la  purge  s'accomplit  pendant  U 
procédure  d'ordre,  et,  quant  a  la  surenchère, 
l'expérience  démontre  que  rarement  elle  est 
exercée. 

Lors  de  la  discussion  ,  l'amendement  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  Pairs  et  les  articles  qui 
en  étaient  la  suite,  ont  été  repris  par  M.  CroUt<adf 
seulement  il  a  ajouté  uu  quatrième  paragraphe 
ainsi  conçu  :  •  Dans  le  même  délai ,  cette  dernière 
sommation  sera  insérée  dans  les  journaux  désignés 
par  l'art.  690  ci-après  avec  déclaration  que  cette 
insertion  a  pour  but  d'avertir  ceux  qui  peuvent  avoir 
droit  à  des  hypothèques  légales  ,  de  la  nécessité  de 
les  rendre  publiques.  »  (Voir  avis  du  conseil  d'Etat 
du  1"  juin  1807.) 

Cette  nouvelle  formalité  avait  été  omise  a  des- 
sein par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
comme  formant  doublo  emploi  avec  le  placard 
d'affiches  prescrit  par  l'art.  696. 

Les  arguments  que  j'ai  rappelés  oui  été  de  non- 
veau  invoqués  de  part  et  d'autre.  Aux  raison* 
nouvelles  qui  avaient  été  produites  par  la  com- 
mission, on  a  répondu  que  la  faible  économie 
qui  résulte  du  système  actuel  était  compensée  et 
bien  au-delà  par  les  frais  qu'entraîne  la  procédure 
de  purge,  quand  on  jugera  a  propos  de  la  faire; 
qne  l'adjudicataire  ne  pourra  jamais  être  recherché 
parles  créanciers  hypothécaires ,  sauf  leur  recours 
contre  le  poursuivant ,  s'il  y  a  faute  de  sa  part  ; 
que  jamais  la  purge  ne  s'accomplit  enméme  temps 
ouc  la  procédure  d'ordre  ,  et  qu  enfin  la  surenchère 
fût-elle  rare ,  il  convenait  de  faire  disparaître  cette 
possibilité  de  trouble. 

L'amendement  a  eu  le  même  tort  qne  devant 
la  Chambre  des  Pairs.  Ce  résultat  confirme  le  sys- 
tème admis  par  la  Cour  de  cassation  ;  a  savoir,  que 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  purge  pat 
les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineur». 

(1)  Ce  paragraphe  est  ajouté  par  la  seconde  com- 
mission de  la  Chambre  des  Pairs.  Voir  les  i 
sur  l'art.  717. 
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ts^MtW  notification,  en  marge  delà  trans- 
criplioD  de  la  saisie  au  bureau  des  hypo- 
thèque*. 

Bu  Jour  de  e#Ue  mention ,  la  saisie  ne 
pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement 
des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  ju- 
gessents  rendu  contre  eux  (  i  ) . 

694.  Trenle  jour*  an  pins  lot  et  quarante 
jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  dn  cahier 
te  charges,  ii  sera  fait  à  l'audience,  et  au 
\m  «aéioné,  pnbUoaUwi  et  lecture  du  ca- 
aireet  charge*. 


Trois  jours  au  plus  tard  ayant  kl  publi- 
cation ,  le  poursuivant ,  la  partie  saisie  et 
les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  faire 
insérer,  i  la  suite  de  la  misera  prix  .  leurs 
dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'in- 
troduire des  modifications  dans  ledit  ca- 
hier. Passé  ce  délai ,  ils  ne  seront  plus  re- 
cevables  à  proposer  de  changements)  dirci 
ou  observations  (2). 

695.  Au  jour  indiqué  par  la  sommation 
faite  an  saisi  et  aux  créanciers,  le  tribunal 
donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture  et 


fi)  Tint  qu'il  n'y  i}>un  notification  Au  pîa- 
eue*  tu  créanciers  inscrits  «t  même  enregistrement 
»  tant  des  hypothéqua  («ajowé'bw  «nom» 
tn  de  prendra  cuwUnicaUou  dn  cahier  des 
ttsnjei  et  tneotion  dn  toelle  sommation  en  marge 
àtk  transcription  de  la  saisie,  le  saisissant  peut 
consentir  main-levée  de  la  saisie  et  rendre  ainsi  an 
vâà  k  droit  d'ariéner  «es  biens ,  même  «a  préjw- 
ia<fia  second  saisissant,  dont  les  poursuites  ont 
AtamUéesoer  la  première  saisie;  et  cela  encore 
lies  eut,  par  un  jugement  antérieur,  le  saisissant 
eftt  &  subrogé  conditionnel  km  eut,  pour  le  cas 
de  eériigeace  do  premier  saisissant ,  dans  la  pour- 
aaiteès  U  vente.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn 
H  «ai  1*35,  Sirej-Devilleneuve,  35.  1.  331; 
Wk»,J5.i.313.) 

Catte »ti«tiaa  es*  fondée  sur  la  lettre  destestas. 
J»  nianant  stol  appartient  le  droit  d'empêcher 
«*  «aèMtiens  volontaires  dam  l'intervalle  qui  s'é- 
«dtwrtie  U  transcription  de  la  saisie  (art.  687) 
et  h  mention  do  la  notification  aux  créanciers  in- 
***ta(«rt.  603)  (  lorsque  cette  mention  a  été  farte , 
?*f  ********  t  alors,  les  créanciers  inscrits  ont  la 
**'  de  s'opposer  a  la  radiation  de  la  saisie.  A  la 
v*i|*'  i  la  second  saisissant  a  commencé  les  pour- 
*•*•»;  nuis  il  ne  les  a  pas  encore  poussées  jusqu'à 
u  transcription  ;  il  n'est ,  par  conséquent ,  qu'un 
■"""Ter  inscrit,  qui  n'a  point  encore  reçu  la 


k>B  dont  parle  l'art,  692  ;  il  ne  peut  donc 
•opposer  a  k  main-levée  de  la  saisie  et  contester 
■*tuij4é  de  l'aliénation  volontaire  faite  par  le 
■»*■»  acheteur  de  bonne  foi.  Telle  est  l'argu- 
•alstion  de  l'arrêt ,  et  ii  faut  convenir,  ie  le  ré- 
F*\  q«la  lettre  de  la  loi  roi  est  favorable.  Mais 
£««  convaincu  que  la  Cour  de  cassation  en  a 
■«Mou  l'esprit  ;  eUe  n'a  pas  bien  apprécié  la  po- 
*°°»  du  premier  saisissant,  lorsqu  une  seconde 
■•«est intervenue.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas aeu- 
■«Nntion  droit  qu'il  exerce  ,  c'est  aussi  celui  du 
***A  saisissant.  Pourquoi  la  loi  refuserait-elle  à 
£**"«!  l'eiercice  d'une  action  légitime ,  si  elle  ne 
*  considérait  P*»  comme  étant  représenté  par  le 
P|p»er  saisissant?  Tl  n'y  aurait  aucune  raison  pour 
2JjL,«onomie  des  frais  ne  serait  pas  on  motif 
5™*»  car,  pour  épargner  an  débiteur  le  coAt 
n/J**>aWe  procédure ,  on  ne  peut  pas  justement 
jj™***  an  crétneier  le  moyen  de  se  faire  payer. 
j™J«u» ,  tontes  les  dispositions  en  matière  do 
Jjrogation  prouvent  que  le  législateur  a  tonlu  qoe 
■P**»«tT  saisissant  agit  comme  eût  agi  le  second, 
jjf  P°*wiie  n'avait  pas  élé  entravée  par  le  fait 
"['^'■weaaisie.  Cette  seule  circonstance  qu'an 
^■«  négligence  le  second  saisissant  a  droit  d'exi- 
JJ***™  nu»  au  lien  et  place  du  premier,  et  de 
22??*  ^jP'O^édnre  ■■  point  où  elle  se  trouve, 
^*"**«Ui»eaaaiit  que  les  actes  de  celui-ci  sont 


èonstdérés  comme  étant  commws  an  second. 
sVaillenrs ,  il  y  a  négligence  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 722 ,  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli 
une  formalité  on  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure 
dans  les  délais  prescrits.  Le  second  saisissant  pourra 
donc,  lorsque  la  main-levée  de  la  saisie  aura  élé 
Aonnée,  et  qoe,  par  conséquent,  des  délais  se 
seront  écoulés  sans  que  les  actes  qui  devaient  être 
faits  l'aient  été ,  dire  il  y  a  négligence ,  je  de- 
mande la  subrogation.  Lui  opposera-ton  que  oe 
n'est  point  une  négligence  dn  poursuivant  qui  sas- 
pend  la  procédure  ;  que  c'est  sa  volonté  qui  l'a- 
nandonne  absolument?  H  répondra  que  s'il  n'est 

Sas  obligé  de  souffrir  la  négligence  qui  ne  lui  cause 
'autre  préjudice  que  quelques  retards,  à  plus  forte 
raison  il  ne  peut  être  condamné  a  subir  l'effet 
d'une  détermination  qui  lui  ôte  tout  l'avantage  des 
poursuites  commencées. 

La  jurisprudence  que  je  combals  est  favorable 
au  débiteur,  si  tant  est  que  ce  soit  pour  lui  un 
bieufait  que  la  chance  qu'elle  lui  offre  ;  or  je  pense 
que  c'est  au  créancier  qu'il  faut  accorder  appui. 
L'est  le  vrai  moyeu  de  donner  dn  crédit  anx  pro- 
priétaires fonciers. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  ajonté  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  Pairs  ;  il  remplace  une  dis- 
position qui  se  trouvait  dans  l'art.  695  du  projet 
et  qui  laissait  aux  intéressés  le  droit  de  faire  des 
dires  et  observations  jusqu'au  huitième  jour  avant 
l'adjudication. 

«  Ce  qui  concerne  le  cahier  des  charges  ,  a  dit 
U  rapporteur,  doit  être  réglé  définitivement  avantsa 
publication.  Le  projet  ne  parait  pas  l'avoir  compris 
ainsi ,  puisqu'il  laisse  jusqu'au  huitième  jour  avant 
l'adjudication  le  droit  d'y  introduire  des  modifica- 
tions. Ce  serait  un  danger  véritable.  Les  tiers  qui 
se  proposeraient  d'enchérir,  ne  connaissant  pas  ces 
modifications  asses  à  temps  ,  dans  la  crainte  de  se 
compromettre,  pourraient  renoncer  a  courir  la 
chance  des  enchères.  Pour  éviter  cet  inconvénient, 
votre  commission  vous  propose  de  décider  que  tous 
les  dires  ,  observations  et  contestations  relatifs  a 
ce  cahier  y  seront  insérés  trois  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  publication.  De  cette  manière  tout  sera 
réglé  assez  a  temps  pour  que  les  tiers  aient  con- 
naissance des  conditions  de  l'adjudication  (car 
l'appel  sera  nécessairement  vidé  avant  le  jour  où 
arrivera  l'enchère  définitive),  et  leur  confiance 
sera  (J'autant  plus  entière  qu'ils  sauront  qu'aucun 
changement  ne  pourra  y  être  apporté.  * 

A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  le  gecrd* dn  «muer  a 
demandé  le  rejet  de  cet  amendement  et  le  main- 
tien do  paragraphe  du  projet,  et  cela  par  la  raison 
qu'il  peut  intervenir,  durant  l'intervalle  qui  s'é- 
coulera entre  la  publication  dn  cahier  des  charges 
et  l'adjudication,   telles  circonstances  nouvelles 
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publication  du  cahier  des  charges,  statuera 
sur  les  dires  et  observations  qui  y  auront 
été  insérés ,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  il 
procédera  à  l'adjudication.  Le  délai  entre 
la  publication  et  l'adjudication  sera  de 
trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au 
plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des 
charges  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des , 
dires  des  parties  (1). 

696.  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt 
jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication , 
l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans 
un  journal  publié  dans  le  département  où 
sont  situés  les  biens,  un  extrait  (2)  signé  de 
lui  et  contenant  : 

1°  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  trans- 
cription ; 

2o  Les  noms,  professions,  demeures  do 


saisi ,  du  saisissant  et  de  l'avoué  de  m 
dernier  ; 

3°  La  désignation  des  immeubles ,  tells 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès-ver- 
bal (3); 

1°  La  mise  à  prlxf 
"  5°  L'indication  du  tribunal  où  la  saille 
se  poursuit ,  et  des  jour,  lieu  et  heure  do 
l'adjudication. 

A  cet  effet,  les  cours  royales ,  chambra 
réunies  (4),  après  un  avis  motivé  des  tribu- 
naux de  première  Instance  respectifs,  et  sur 
les  réquisitions  écrites  du  ministère  publie, 
désigneront  chaque  année ,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  décembre ,  pour  chaque 
arrondissement  de  leur  ressort ,  parmi  les 
journaux  qui  se  publient  dans  le  départe- 
ment (5) ,  un  ou  plusieurs  journaux  (6)  os 
devront  être  insérées  les  annonces  jodi- 


qni  nécessitent,  de  la  part  des  partie*  intéressées,  de 
nouvelles  observations,  et  qu'il  fallait  autant  que 
passible  laisser  tonte  latitude  pour  la  consignation 
sur  le  cahier  des  charges  des  renseignements  qui 
tendraient  à  éclairer  l'adjudicataire. 

Cette  proposition  n'a  pas  été  admise.  La  Cham- 
bre des  Députes ,  devant  laquelle  elle  a  été  repro- 
duite ,  Ta  également  écartée,  avec  raison.  Il  faut 
un  terme  aux  difficultés ,  ans  dires ,  aux  observa- 
tions ;  et  il  est  bien  raisonnable  de  le  fixer  a  une 
époque  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges.  A  quoi  servirait  de  le  publier,  s'il  pouvait 
être  changé  après  la  publication  ?  D'ailleurs,  M.  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  Pairs  et  M.  Roui 
ont  fait  remarquer  que  la  simplification  des  formes, 
l'abréviation  des  délais ,  qui  étaient  l'objet  de  la 
loi ,  seraient  bien  compromises,  si,  comme  par  le 
passé,  on  pouvait  modifier  le  cahier  d'enchères  et 

Plaider  sur  ces  modificatoins  jusqu'à  la  veille  de 
adjudication. 

(1)  Je  ne  peux  m'empêcher  de  faire  remarquer, 
sur  cet  article ,  que  les  délais  qu'il  fixe  et  ceux 
qu'accorde  l'art.  694  ,  forment,  étant  réunis  ,  un 
espace  de  temps  bien  considérable.  Le  minimum 
du  délai  de  chaque  article  est  de  trente  jours. 
Voila  donc  deux  mois  durant  lesquels  l'adjudica- 
tion reste  suspendue.  Dans  bien  des  cas ,  cet  inter- 
valle sera  parfaitement  inutile  ;  il  fallait  laisser  h 
la  sagesse  des  tribunaux  le  pouvoir  de  le  réduire 
davantage. 

(2)  M.  DusollUr  avait  demandé  que  l'extrait  fui 
inséré  deux  fois,  a  huit  jours  d'intervalle.  Sa  pro- 
position n'a  pas  été  appuyée,  non  plus  qu'un  amen- 
dement de  M.  Finât ,  qui  avait  pour  objet  de  pres- 
crire une  insertion  sommaire  de  l'extrait,  laquelle 
aurait  eu  lieu  quinze  jours  au  plus  tôt ,  et  dix  jours 
au  plus  tard  avant  l'adjudication. 

(3)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  cette  dis- 
position se  trouvait  au  n.  4*  Le  S  3  portait  :  «  Les 
noms  des  maires  qui  auront  visé  les  procès-verbaux  . 
de  saisie.  ■  Ce  $  a  été  supprimé  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  Pairs,  sans  doute  comme  pres- 
crivant une  mention  qui  n'était  pour  les  tiers  aau- 
cone  utilité. 

(4)  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
avait  proposé  ,  comme  le  projet  primitif  du  gou- 
vernement, de  laisser  ce  soin  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  m  Le  mode  adopté  par  la  Chambre 


des  Pairs  entraîne ,  disait-elle ,  une  solennité  pn 
en  harmonie  avec  la  décision  fort  simple  qu'il  si- 
Rit  de  rendre.  L'attribution  de  ce  pouvoir  an  tri- 
bunal est  d'ailleurs  plus  naturelle.  Il  est  question 
de  publier  ses  actes  mêmes ,  ou  ceux  qui  ressorti»- 
sent  de  son  autorité  :  c'est  donc  a  lui  de  déclarer 
comment  ces  actes  recevront  un  complément  qni 
leur  est  nécessaire.  Le  tribunal  fait  la  taxe  des  procès 
dans  les  ventes  judiciaires.  Quelle  autre  juridic- 
tion fixera  plus  convenablement  le  tarif  des  inser- 
tions au  journal,  et  formera  une  taxe  anticipée 
de  toutes  les  annonces  que  la  feuille  publique  re- 
cevra ?  etc.  » 

Hais ,  dans  le  cours  de  la  discussion ,  la  cornais* 
sion  est  revenue  à  la  disposition  adoptée  par  h 
Chambre  des  Pairs ,  et  qui  n'est  autre  que  celle 
qui  a  passé  dans  la  loi.  Voici  les  raisons  qui  ont 
porté  la  commission  à  charger  les  Cours  royales  de 
cette  désignation.  ■  Nous  avons  pensé ,  a  dit  soa 
rapporteur ,  que  le  tribunal  de  première  instance 
était  trop  rapproché  des  justiciables,  et  que,  dan» 
un  temps  ou  la  presse  locale  exerce,  souvent  a 
l'insu  des  citoyens ,  une  si  entraînante  influence , 
il  y  aurait  plus  de  liberté,  plus  d'indépendance, 
plus  de  fixité ,  une  meilleure  appréciation  des  in- 
térêts généraux ,  si  l'on  s'en  rapportait  à  la  Coer 
royale.  • 

Le  procureur  général  a  le  droit  dWittr  aux  dé- 
libérations des  cours.  V.  art.  88,  décret  du  30  mars 
1808  ;  art.  62  et  66,  décret  du  6  juillet  1810.  (Ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  la  jain  1836, 
Sirey-Devilleneuve,  37,  1.  022.)  Il  n'a  pas  le  droit 
de  délibérer.  V.  ordonnance  du  18  avril  1841  > 
iuprà,  p.  107  et  suiv.,  et  les  notes. 

.  (5)  Ainsi ,  le  journal  désigné  pourra  ne  pas  être 
celui  ou  l'un  de  ceux  qui  se  publient  dans  l'arron- 
dissement. Quand  ils  seront  tellement  ignorés  et 
si  peu  répandus,  qu'ils  ne  donneraient  aucune  pu- 
blicité ,  il  sera  bien  préférable  de  prendre  un  jour- 
nal pubb'é  dans  le  reste  du  département. 

(6)  L'expérience  a  prouvé  qu'A  n'y  avait  jamais 
moins  de  publicité  que  lorsque  les  éléments  en 
étaient  divisés  entre  plusieurs  organes  de  la  presse. 
Les  citoyens  ne  savent  où  aller  les  chercher.  C'est 
tantôt  dans  un  journal ,  tantôt  dans  un  aotre»  *J* 
se  trouvent  les  annonces  ,  et  alors  rien  n'est  pw» 
aisé ,  quand  on  a  Intérêt  &  tenir  la  pourinita.  *' 
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ente,  eue  d'aller  Pevtsevdir  dans  un  journal  ignoré. 
U  convenait  de  prévenir  cette  fraude  on  an  moin» 
ces  inconvénients ,  en  exigeant  <ra«  la  publication 
fit  lira  dans  un  on  plusieurs  journaux  désignés 
(Tarante,  et  connus  du  public  par  leur  destination. 

Le  gouvernement  et  la  première  commission  de 
li  Caambra  des  Pairs ,  afin  d'obtenir  ce  résultat , 
iraient  proposé  de  concentrer  toutes  les  annonces 
dam  «o  nul  journal.  Cette  proposition  n'a  point 
été  adaùts.  Sans  doute  ,  a-t-on  dit ,  le  plus  ordi- 
naireaeat  un  seul  journal  pourra  suffire.  Mats  , 
dan»  la  arrondissements  où  se  trouvent  de  grandes 
rifle»,  Ù  où  le  nombre  des  annonces  est  très-consi- 
dàtbk,  m  le  permettre  qu'en  un  seul  journal  « 
a  «oit  provoquer  des  réclamations  qui ,  pour  être 
isjpiréespar  un  intérêt  de  profession  ,  puiseraient 
cependant  quelque  autorité  dans  des  motifs  d'inté- 
rêt geoéraL  A  cause  de  la  rigueur  des  délais  et  de 
la  Multiplicité  des  annonces ,  on  pourrait  se  voir 
«posé  à  des  relards  préjudiciables  :  une  concur- 
rence limitée  les  préviendra  ;  elle  peut  d'ailleurs 
mener  une  modération  dans  les  tarifs ,  dont  les 
jrticiables  profiteront.  Enfin  ,  en  permettant  aux 
Coan  royales  de  désigner  plusieurs  journaux  on  se 
conforme  a  une  loi  précédente  ,  contre  laquelle 
lacune»  réclamations  ne  se  sont  élevées ,  celle  du 
M  mars  1833. 

(I)  L'art  096 ,  en  ordonnant  aux  Cours  royales 
de  deyfner  chaque  année  un  ou  plusieurs  journaux 
on  seront  insérées  les  annonces  judiciaires ,  a-l-îl 
tonhi  parier  des  annonces  judiciaires  prescrites  par 
la  présente  loi ,  ou  de  tontes  les  annonces  judiciai- 
re!? Les  tenues  de  l'article  paraissent  favorables  a. 
cette  dernière  opinion  ,  et  je  crois  quo  c'est  celle 
qni  doit  Hit  suivie,  toutefois  avec  quelques  restric- 
tions. Cependant  on  a  prétendu  que  j  avais ,  dans 
ma  notes  sur  Tari.  6  de  la  loi  du  3  mai  18Û1,  ré- 
élire a  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
ât exprimé  un  sentiment  différent  (V.  smprà, 
p.  126  et  127.  )  On  n'a  fait  h  mes  annotations 
rbonneor  de  les  citer  que  parce  que  la  question 
*  pwn  présenter  un  intérêt  politique.  Mais ,  quel 
qsesoitle  motif  qui  ait  déterminé  h  rappeler  mon 
«s,  je  dois  ici  le  présenter  en  termes  bien  expli- 
cite», et  donner  les  raisons  sur  lesquelles  il  est 
fandé,  en  reconnaissant ,  s'il  le  faut ,  l'erreur  qui 
ne  ferait  échappée. 

Votons  d'abord  ce  qui  résulte  des  termes  de 

L'artidedit  en  général  que  les  cours  désigneront 
le»  journaux  ou  devront  être  insérées  les  eamonee* 
P&*rai  mais  il  est  naturel  de  penser,  malgré  la 
gên&alité  de  l'expression  ,  qu'il  n  a  en  vue  que  les 
"nonces  des  ventes  dont  la  loi  règle  les  formalités. 
H  serait  contraire  à  tons  les  principes  sur  l'inter- 
pr&ation  des  lois  de  supposer  que  ,  lorsqu'il  s'agit 
°n»qntment  de  déterminer  la  procédure  relative 
*" 'entes  judiciaires  d'immeubles ,  un  article  em- 
«wetous  les  cas  on  il  est  nécessaire  de  donner  de 
la  publicité  a  des  actes  judiciaires. 
_  Si  donc,  il  n'y  avait  pas  d'autre  argument  que 
"induction  que  fournissent  les  mots  eamtmee*  jmli- 
««*»  insérés  dans  Part.  006 ,  je  n'hésiterais  pas  h 
faider  que  les  journaux  désignés  par  les  cours  ne 
doivent  recevoir  que  les  annonce*  relatives  aux 
tentes  judiciaires  d  immeubles. 

Mais  l'intention  de  donner  plus  d'extension  à  la 
position  semblo  résulter  des  débats  h  la  Cbam* 
frtaaPairi. 


Un  amendement  présenté  par  M.  Mérilhou,  en 
parlant  des  journaux  où  devaient  avoir  lieu  les  in- 
sertions des  annonces  judiciaires,  ajoutait  '.prescrite» 
par  im  présente  toi.  Une  autre  rédaction,  proposée  par 
M.  LapU/pu-BmrrU ,  était  conçue  dans  les  mêmes 
termes.  S'ils  eussent  été  conservés,  la  difficulté  était 
tranchée. 

Après  une  discussion  asses  longue  ,  et  d'ailleurs 
étrangère  a  la  question  que  j'examine  ici ,  le  para- 
graphe rat  renvoyé  a  la  commission.  Dans  la  séance 
suivante ,  il  a  été  présenté  rédigé  comme  il  l'est 
maintenant.  Les  mots  prescrite»  psr  lm  présente  lui 
avaient  disparu.  Cette  suppression  ne  suffit  pas 
seule  pour  révéler  l'intention  de  comprendre  dans 
la  disposition  toutes  les  annonces  judiciaires  indis- 
tinctement :  mais  il  faut  convenir  qu'elle  lui  donne 
quelque  vraisemblance  ;  et  un  passage  du  discours 
de  M.  Persil ,  rapporteur,  semble  ne  devoir  laisser 
aucun  doute. 

m  Veuilles  le  remarquer,  y  est-il  dit ,  cette  publi- 
cité s'applique  non  seulement  a  la  saisie  immobi- 
lière ,  mais  a  une  multitude  d'actes  pour  lesquels 
notre  Code  de  procédure ,  et  même  le  Code  de 
commerce  renvoient  à  l'article  qui  est  actuellement 
en  discussion. 

m  11  ne  s'agit  pas  seulement ,  dans  cet  article , 
quoique  sa  lettre  semble  le  dire  ,  de  la  publicité  \ 
donner  aux  saisies  immobilières  et  aux  ventes  qui 
doivent  suivre,  mais  aux  séparations  de  corps ,  aux 
séparations  de  biens ,  a  la  purge  des  hypothèques , 
aux  notifications  a  faire  aux  femmes  ;  en  un  mot, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  publicité  notre  législation 
renvoie  à  cet  article.  »  (Moniteur  du  25  avril  1841, 
p.  797»  1M  colonne,  m  fine.) 

Ceci  parait ,  on  ne  saurait  le  méconnaître ,  très- 
explicite.  Nous  verrons  cependant  bientôt  que  ce 
passage  n'a  pas  la  portée  qu'on  est  d'abord  tenté 
de  lui  donner.  En  admettant ,  an  surplus ,  que  le 
rapporteur  ail  voulu  dire  que  toute  annonce  ju- 
diciaire ne  pourra  être  désormais  insérée  crue  dans 
les  journaux  désignés  suivant  le  mode  qu  indique 
ce  paragraphe,  faudrait-il  nécessairement,  sur  l'au- 
torité de  sa  parole,  donner  a  la  loi  l'interprétation 
qu'elle  présente  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

L'omission  des  mots  que  j'ai  fait  remarquer  et  le 
sens  que  lui  a  donné  le  rapporteur  n'ont  point  at- 
tiré l'attention  de  la  Chambre  ;  on  a  discuté  seule- 
ment la  question  de  savoir  si  l'on  devait  désigner  un 
ou  plusieurs  journaux.  Il  n'y  a  donc,  a  l'appui  du 
système  qui  étendrait  l'article  à  toutes  les  annonces 
judiciaires ,  que  l'opinion  personnelle  du  rappor- 
teur. La  Chambre  n'a  exprimé  aucune  approba- 
tion. Or ,  on  comprend  combien  il  serait  dange- 
reux de  donner  a  cette  opinion  le  pouvoir  de 
suppléer  au  silence  du  texte.  Les  questions  les  pins 
graves  seraient  quelquefois  résolues  sans  l'assenti- 
ment certain  des  chambres  et  d'une  manière  pres- 
que snbreptice;  cela  serait  tout  a  fait  contraire 
h  une  bonne  méthode  d'interprétation. 

On  sent  d'ailleurs  que  les  intentions  exprimées 
par  l'organe  d'une  commission  peuvent  avoir  plus 
ou  moins  d'influence,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins 
facile  de  les  mettre  en  harmonie  avec  l'ensemble 
de  la  loi  et  les  autres  parties  de  la  législation. 

Or,  dans  le  cas  particulier,  les  observations  que 
j'ai  déjà  faites  repoussent  le  sens  qui  parait  résul- 
ter des  paroles  du  rapporteur. 

En  effet ,  il  n'est  pas  naturel  que,  dans  une  loi 
dont  l'objet  spécial  «t  le  règlement  de*  forme*  f 


SM  IfOKAftCflil  COHST.  —  MWlaW*fllltf*l  1*.  —  t  1MM  1MI. 

Mmooott.  MéanmoiiM  toutes  toi  annonce    roui  iotéréet  dati  tt  né«M  jomrf. 
judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  se-        697.  Lorsque,  indépendamment  des  In- 


suivre  pour  les  ventes  judiciaire»  d'immeubles ,  on 
établisse  le  mode  de  publicité  pour  toutes  sortes 
d'actes.  H  est  même  impossible  de  le  supposer  lors- 
qu'il existe  des  lois  évidemment  non  abrogées,  qui 
ordonnent,  pour  les  cas  qu'elles  prévoient,  des  for- 
mes de  publication  toutes  particulières.  Ainsi  la 
loi  du  3i  mars  1833  trace  les  règles  qui  doivent 
être  suivies  pour  rendre  publics  lus  actes  de  société 
de  commerce;  la  loi  du  28  mai  1838  s'occupe  de 
la  publicité  a  donner  aux  jugements  déclaratifs  de 
faillite  vart.  AA2Code  de  commJ  ;  enûn,  l'art.  6 
de  la  loi  du  3  mai  1841  détermine  comment  doi- 
vent être  publiés  les  avertissements  donnés  aux 
parties  intéressées  à  connaître  les  plans  déposés  a 
la  mairie ,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Voila  autant  de  circonstances  dans  lesquelles  on 
ne  peut  appliquer  le  présent  paragraphe,  dans  les- 
quelles, par  conséquent,  il  n'y  a  point  obligation 
de  choisir,  pour  les  insertions  a  faire,  les  journaux 
désigné»  par  les  Cours  royales. 

Aiusi,  l'opinion  de  M.  Persil  devrait  donc  être 
incontestablement  rejetée  ,  s'il  avait  entendu  dire 
que  toutes  les  annonces  judiciaires,  sans  exception, 
«eront  soumises  aux  règles  et  aux  formes  que  la  pré- 
sente loi  a  établies.  Mais  telle  n'a  pas  été,  je  crois, 
sa  pensée  ;  il  a  seulement  voulu  exprimer  que  les 
règles  nouvelles  seront  appliquées  dans  tous  les  cas 
où  celles  qui  étaient  consacrées  par  l'ancien  arti- 
cle 683  da  Code  de  procédure  étaient  suivies.  Ré- 
duite a  ces  termes ,  la  proposition  n'est  plus  en 
opposition  avec  les  lois  de  1833  ,  de  1838  et  de 
lttAl  que  j'ai  citées;  et  elle  trouve  dans  un  texte 
formel  une  confirmation  qui  semble  ne  rien  laisser 
à  désirer. 

En  effet ,  on  lit  dans  les  second  et  troisième  pa- 
ragraphes de  l'art.  8  de  la  présente  loi  :  «  L'art.  696 
ci-dcfcwu  sera  substitué  a  l'art  683  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  dans  les  différantes  lois  qui  font  men- 
tion de  cette  dernière  disposition. 

«  U  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions  aux» 
quelles  renvoie  la  législation ,  et  qui  se  trouvent 
remplacées  par  les  nouveaux  articles  de  la  pré- 
sente loi.  ■ 

Ce  texte  explique  quelle  a  été  la  pensée  de  M.  Por- 
sil.  Selon  toute  apparence  ,  M.  le  rapporteur  n'a 
voulu  dire  que  ce  qui  est  dit  formellement  dans  la 
loi.  S'il  a  eu  l'intention  d'aller  au-delà ,  les  juris- 
consultes  et  les  tribunaux  ne  doivent  pas  le  mi- 
tre. Le  discours  d'un  rapporteur  ne  peut  l'em- 
porter sur  les  termes  clairs  et  précis  de  la  loi. 

Ainsi  et  en  résumé  ,  dans  les  journaux  désignés 
par  les  Cours  royales  seront  insérées  1"  toutes  les 
annonces  de  ventes  judiciaires  d'immeubles  ;  2"  tou- 
tes autres  annonces  qui  se  trouveront  comprises 
dans  la  disposition  ,  au  moyeu  de  la  substitution, 
dans  les  diverses  lots ,  de  l'art.  696  à  l'ancien 
art.  683  du  Gode  de  procédure. 

La  règle  ainsi  formulée  paraît  bien  facile  à  sai- 
sir et  a  appliquer;  cependant,  comme  on  va  le 
voir  ,  il  peut  encore  se  présenter  des  cas  où  il  est 
permis  de  douter  s'il  faut ,  pour  des  publications 
ordonnées ,  s'adresser  nécessairement  aux  journaux 
désignés  par  les  Cours  royales. 

Examinons  successivement  les  différents  textes 
dans  lesquels  se  trouve  indiqué,!' ancien  art  683 
du  Code  du  proc 

D'abord  parcourons  les  articles  du  Code  de  pro- 


cédure où  se  trouve  un  renvoi  ou  formel  ou  impli- 
cite à  cet  article,  ou  dans  lesquels  une  formalité, 
analogue  a  celle  qu'il  ordonnait ,  se  trouve  pres- 
crite. 

Les  art  620  et  621  s'occupent  de  U  saisie  da 
barques  et  chaloupes ,  de  la  vaisselle  d'argent,  du 
bagues  et  joyaux  ;  ils  disposent  que,  dans  la  villa 
où  s'impriment  des  journaux,  l'annonce  d«  U 
vente  sera  insérée  dans  le  journal.  Us  ne  disent 
pas  ,  comme  l'art  683,  qu'a  défaut  de  journal  im- 
primé dans  le  lieu  où  se  poursuit  la  vente ,  lias» 
tion  de  l'annonce  sera  faite  daus  un  journal  iav 
primé  dans  le  département  ;  d'ailleurs  l'art  683 
n'est  pas  formellement  rappelé.  Des  lors,  et  d'àpre* 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  l'annonce  sera  ioioée 
dans  celui  des  journaux  du  lieu  qu'il  plaira  an  sai- 
sissant de  choisir,  il  n'y  a  pas  obligation  delà  met- 
tre dans  le  journal  désigne  par  la  Cour  royale, 

Les  art.  6A6  et  647,  places  au  titre  de  la  niw 
des  rentes  constituées  sur  particuliers,  sont  ami 
conçus  :  Art.  646.  «  Pareil  extrait  (celui  du  obier 
«  des  charges)  sera  inséré  dans  l'un  des  journaux 

•  imprimés  dans  la  ville  où  se  poursuit  la  vente, 
■  et,  s'il  n  y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  imprima 

•  dans  le  département ,  s'il  y  en  a.  »  —  Art  M7- 

•  Sera  observé,  relativement  auxdits  placard» et 
«  annonces,  ce  qui  est  prescrit  au  titre  de  la  saisi 
«  immobilière.  ■  —  Il  n'est  pas  question  de  IV 
ticlc  683  ;  mais  l'art.  646  en  est,  a  auelques mots 

Frès,  la  reproduction.  L'art.  6à7  indigne  d'ailleon 
intention  d'assimiler  autant  que  possible  la  sait* 
des  rentes  a  la  saisie  des  immeubles.  Ce  sont  de 
puissantes  considérations  pour  appliquer  ici  1«  d» 
position  de  l'art.  696.  D'ailleurs  la  question  tft 
tranchée  par  la  loi  qui  va  être  présentée  m 
Chambres,  pour  remplacer  le  titre  du  Code  de 
procédure ,  relatif  aux  ventes  des  rentes,  et  meiut 
ses  dispositions  en  harmonie  avec  celles  de  U  pré- 
sente loi. 

L'art  868 ,  placé  au  titre  des  séparations  de 
biens ,  porte  que  l'extrait  de  la  demande  en  sépa- 
ration sera  inséré,  a  la  poursuite  de  la  femme, 
dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dan» 
le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  et ,  s'il  u'r  en  • 
pas ,  dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  départe- 
ment ,  s'il  y  en  a.  Enfin ,  il  ajoute ,  dans  un  te* 
cond  alinéa  :  «  Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi 
qu'il  est  dit  au  litre  de  la  saisie  immobilière ,  *rt. 
683.  *  L'art.  683  est  donc  rappelé  ;  et  cependant, 
si  l'on  s'en  tenait  a  la  lettre  (le  l'art.  8  ae  U  pré- 
sente loi ,  les  journaux  désignés  par  la  Cour  roysle 
ne  seraient  pas  nécessairement  ceux  danslesaûeh 
devrait  avoir  lieu  l'insertion.  Que  dit  en  effet  l'ar- 
ticle 8  ?  Que  partout  où  autrefois  il  était  fait  men- 
tion de  l'art  683 ,  on  doit  substituer  l'art  096> 
Si  l'on  essayait  de  faire  ici  cette  substitution,  on  ir- 
riverait a  ce  résultat  singulier,  que  le  premier  alinéi 
de  l'art.  868  qui  indique  le  journal  serait  main- 
tenu ;  car  ce  n'est  pas  dans  cet  alinéa  que  se  trouve 
cité  l'art  683 ,  et  que ,  dans  le  second ,  en  sob- 
stituant  l'art  696 ,  Von  aurait  la  rédaction  cu- 
vante :  «  Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qji'a 
est  dit  au  titre  de  la  saisie  immobilière,  art.  6w-  • 
Or,  dans  l'art.  696,  il  n'est  pas  dit  un  mot  de  1« 

Justification  de  l'insertion.  Cest  dans  l'art  698  eut 
e  mode  de  cette  justification  est  tracé.  Cela  tient 
a  ce  que  l'ancien  art.  683 ,  qui  comprenait  et  le 
mode  d'insertion  et  It  mode,  do  justification  a  été 
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prescrite* par  l'article  précédent,     cieri  inscrits,  estimera  qu'il  j  avait lieu 
M  potmattant ,  le  saisi  »  m  fan  des  créan-     de  Caire  d'autres  annonces  de  l'adjudication 


déconaposé,  el  que  sa  première  partie  m  trouva 
àans  Tari.  096,  et  la  seconde  dans  l'art.  698. 

Ou  le  voit ,  on  aurait  quelque  avantage  a  sou- 
tenir que  l'application  de  l'art.  8  de  la  présente 
foia'est  pas  possible;  qu'on  ne  peut  substituer 
l'art.  696  a  l'ancien  art.  683  ;  qu'en  conséquence, 
H  n'j  a  pas  d»  texte  qui  oblige  à  insérer  dans  les 
joaÂllDdtsngncs  par  la  Cour  royale  les  annonces 
reSatrm  aux  séparations  de  biens.  Mais  l'intention 

de  législateur  eat  manifeste;  l'art  868  était  rédigé 

cqshm  l'art.  083.  Si  le  substitution  de  Tari.  606 

dW  pat  possible,  c'eai  uniquement  parce  qu'on 
•  oublié  que  l'ancien  art.  683  se  trouvait  aujour- 
d'hui scindé  en  deux.  Or,  il  ne  ma  paraît  pas  rai- 
attable  de  s'attacher  a  une  erreur  aussi  évidente, 
f*t  refuser  de  donner  à  la  loi  nouvelle  des  effets 
<p'oa  a  certainement  voulu  lut  attribuer. 

H  me  reste  à  parcoorir  les  autres  (ois  dans  les* 
jatUesl'arl.  683  eat  indiqué,  ou  qui  prescrivent  de» 
nraialités  analogue*  à  celles  qui  étaient  énoncées 
osas  cet  article.  Le  Code  de  commerce,  art.  202 , 
prescrit  l'annonce  dans  les  journaux  de  la  saisie  des 
bâtiments  de  mer;  mais  il  ne  renvoie  point  a  l'ar- 
ticle 683  ;  je  pense  donc  qu'on  ne  peut  être  tenu 
ée  hirt  l'insertion  conformément  a  l'art.  695. 

L'avis  du  conseil  d'Etat ,  du  9  mai-1"  juin  1807, 
détermine  la  procédure  a  suivre  ponr  la  purge  des 
Hypothèque»  légales,  et  dit  que  les  notifications 
V**aàe»  par  l'art.  2194  seront  publiées  dans 
«Cames  de  l'art.  683  du  Code  de  procédure.  En 
TOiuuai  l'art.  696 ,  il  est  évident  que  désormais 
Japabuauons  en  matière  de  purge  d'hypothèque 
légale  devront  être  faites  dans  les  journaux  qu'au- 
rot  désignés  les  Cours  royales. 

&>  réjumé ,  voici  donc  les  solutions  qui  doivent 
tes  adoptées. 

Toutes  /es  annonces  judiciaires  ne  doivent  pas 
«>•  insérées  dans  l%s  journaux  désignés  par  les 
Coo»  royales. 

1*5  seules  qu'on  soit  tenu  d'y  placer  sont  celles 
jpviont  relatives  aux  ventes  judiciaires  d'immeu- 
«»•  ou  celles  qui,  d'après  des  dispositions  for- 
■wlies,  devaient  être  faites  en  la  forme  prescrite 
P«  l'ancien  art.  683. 

Dans  ce  nombre,  je  crois  qu'on  doit  comprendre 
m»  «nonces  de  saisie  de  renies  constituées  (ar- 
^«660 et  647  C.  proc).  Les  publications  au  cas 
«iéparation  de  biens  (art.  868  C.  proej  et  en 
«n*tiere  de  purge  d'hypothèques  légales  (avis  du 
«weil  d'Etal  du  9  mail"  juin  1807) . 

«  pense ,  au  contraire ,  que  l'on  peut  insérer 
■u»  un  journal  autre  que  ceux  désignés  par  la 
">w»  les  annonces  en  matière  de  saisie  de  barques 
«bateaux  [C.  proc,  art.  62D),  de  vaisselle  d  ar- 
gent et  de  bijoux  (C.  proc.,  arU  621),  de  bâtiments 
«mer(C.  comra.,  art.  202). 

Il  faut  enGn  suivre,  pour  la  publication  des  actes 
«commerce,  des  jugements  déclaratifs  de  fall- 
ut* et  des  avertissements  en  matière  d'exproprié- 
*»■  pour  cause  d'ulililé  publique,  le*  formes 
Pfjacnles  par  les  lois  du  31  mars  1833,  du  28  mai 
*M8  [art  442  C.  comm.)  et  du  3  mai  1811 ,  art.  6. 

San,  Joute ,  il  y  a  en  tout  cela  défaut  d'har- 
monie; il  serait  préférable  que  toules  les  an- 
nonces fussent  insérées  dans  un  même  journal; 
■«*  le  devoir  des  jurisconsultes  et  des  tribun  au» 
jj^tarvw  les  loi*}  ils  n'ont  pas  le  droit  de  les 


Maintenant  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  noies 
sur  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  est  suffisamment  ex- 
pliqué. J'ai  eu  alors  l'opinion  que  j* ai  aujourd'hui  ; 
mais  l'expression  que  j'ai  employée  peut  avoir  in- 
duit en  erreur  sur  mon  véritable  sentiment.  J'ai  dit 
que  les  annoncée  exigées  par  la  loi  du  3  mai  1841 
ne  devaient  pas  être  faites  dans  les  journaux  dé- 
signés conformément  &  l'art.  696,  et,  sur  ce  point, 
je  persiste  sans  avoir  rien  a  modifier.  Mais  j'ai 
ajouté  que  les  annonces  qu'on  doit  insérer  dans 
les  journaux  désignés  par  les  Cours  royales  étaient 
celles  des  wntei  réglées  par  la  loi  du  2  juin.  Or,  je 
reconnais  que  l'art.  8  de  celle  dernière  loi ,  en 
ordonnant  la  substitution  de  l'art.  696  partout  où 
était  placé  l'ancien  art.  683 ,  a  réglé  la  publicité 
à  donner  h  des  annonces  relatives  à  des  opérations 
autres  que  des  ventes,  et  notamment  aux  sépara- 
tions de  biens  et  à  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales. J'avais  bien  sous  les  yeux  cet  art.  8,  mais 
j'avais  supposé  à  tort  qu'il  ne  se  référait  qu'a  des 
ventes.  Il  y  a  donc  lieu  de  rectifier  ce  passage  de 
mes  noies,  el  il  devient  l'expression  exacte  de  l'o* 

Einion  quo  j'ai  toujours  eue  ,  en  le  rédigeant  ainsi  : 
es  annonces  des  opérations  réglées  par  la  loi  du  2 
juin  sont  les  seules  qui  doivent  élre  insérées  dans 
les  journaux  désignés,  aux  termes  de  ladite  loi. 
Qu'on  remarque  en  effet  que  la  loi  du  2  juin  règle 
certaines  opérations  d'une  manière  explicite  et  les 
autres  par  1  effet  de  la  substitution  qu'elle  ordonne 
{art.  8)  de  l'art.  696  a  l'art.  083. 

M.  le  marquis  de  Btlbauf  a  fait  remarquer  a  la 
Chambre  des  Pairs  que  l'obligation  d'insérer  toutes 
les  annonces  judiciaires  dans  un  même  journal 
pouvait  présenter  des  difficultés ,  dans  le  cas  où , 
durant  les  poursuites,  le  journal  cesserait  d'être 
désigné  pour  recevoir  les  insertions  et  dans  celui 
où  le  journal  cesserait  de  paraître. 

Il  a  reconnu  que  si  le  journal  cessait  de  paraître, 
comme  à  l'impossible  nul  n'est  tenu,  il  fallait  bien 
admettre  que  les  annonces  seraient  légalement  in- 
sérées dans  le  journal  qui  serait  désigné  a  la  place 
cru  premier. 

Mais,  supposant  que  le  jonrnal  qui  était  d'a- 
bord designé  pour  recevoir  les  insertions  conl*' 
nuant  a  paraître  ,  la  Cour  eu  désignerait  un  autre, 
l'honorable  Pair  semblait  pencher  vers  l'opinion 
que  les  annonces  ultérieures  devraient  continuer 
à  être  faites  dans  le  journal  qui  aurait  reçu  les  pre- 
mières, malgré  la  nouvelle  désignation  de  la  Cour. 
M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  force  des 
choses  voulait  que ,  dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèses, l'insertion  fut  faite  dans  le  journal  qui  au- 
rait été  substilué. 

M.  Fiennet  a  insisté  pour  que  ,  même  dans  le  cet 
de  changement  de  désignation ,  le  journal  qui 
avait  reçu  la  première  insertion  reçût  toutes  les 
autres. 

Mais  M.  le  rapporteur  a  répondu  avec  raison  t 
«  Puisqu'il  n'est  plus  un  journal  d'annonces ,  il 
n'atteint  plus  le  but  de  la  loi ,  ce  serait ,  au  con- 
traire ,  un  moyen  de  frande.  » 

M.  de  Belbauf  a  reconnu  la  justesse  de  la  réponse  : 
■  Je  n'insiste  pas ,  a-t-il  dit,  sur  mon  observation  ? 
mab  il  étail  bon  de  ûxer  l'attention  de  la  Chambre 
snr  ce  point ,  afin  qu'il  soit  bien  entendu  qu'on 
fera  l'insertion  dans  le  nouveau  journal  et  non 
dans  l'autre ,  quoiqu'il  existe  encore. 
A  la  Chambre  de*  Députés,  M.  PusoUier  a  fft» 
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par  la  rôle  des  joarntai  (1),  le  président  do 
tribunal  datant  lequel  se  poursuit  la  vente 
pourra ,  si  l'importance  des  biens  parait 
l'exiger,  autoriser  cette  insertion  extraor- 
dinaire. Les  frais  n'entreront  en  taxe  que 
dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été 
accordée.  L'ordonnance  du  président  ne 
sera  soumise  à  aucun  recours. 

698.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux 
Journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille, 


contenant  l'extrait  énoncé  en  l'article  pré- 
cédent ;  cet  exemplaire  portera  la  signature 
de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire  (2). 

699.  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  présent 
par  l'art.  696  sera  imprimé  en  forme  de 
placard  et  affiché,  dans  le  même  délai, 

1°  À  la  porte  du  domicile  du  saisi  (3)  ; 

2o  A  la  porte  principale  des  édifice* 
saisis; 

3»  A  la  principale  place  de  la  commune 


posé  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 
«  Si  on  journal  désigné  pour  le*  insertions  cesse 
de  paraître ,  l'avoué  du  poursuivant  fera ,  en  cas 
d'urgence ,  indiquer,  sur  simple  requête ,  par  le 

{^résident  du  tribunal  de  la  saisie ,  le  journal  dans 
equel  cette  saisie  sera  publiée ,  sauf  a  la  Cour 
royale  à  pourvoir  a  la  désignation  d'un  nouveau 
journal  d'annonces  pour  le  temps  qui  reste  à  courir 
de  Tannée  commencée.  • 

M.  U  ministre  des  travaux  publics  a  fait  observer 
que  l'amendement  était  inutile  :  «  Ce  n'est  pas  in- 
sciemment,  a-t-ildil,  que  ce  cas  n'est  pas  prévu 
formellement  par  le  projet  de  la  commission.  La 
commission  a  senti  qu'elle  ne  pouvait  pas  prévoir 
tous  les  cas,  mais  alors  le  droit  commun  y  pour* 
voit.  Lorsque  le  journal  dans  lequel  devait  avoir 
lieu  l'iusertion  viendra  h  manquer,  on  s'adres- 
sera ,  par  requête ,  à  la  Cour  royale  dont  ressort  le 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie.  » 

L'amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

11  importe  de  faire  remarquer  qu'il  ne  faudra 
s'adresser  a  la  Cour  royale  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas  dans  l'arrondissement  d'autre  journal  désigné 
pour  faire  les  annonces.  L'amendement  ne  s'occu- 
pait évidemment  que  du  cas  où  les  insertions  au- 
raient été  attribuées  à  un  journal  unique  dont  la 
publication  viendrait  a  cesser. 

Mais,  dans  ce  cas,  faudra-t-Q  en  effet  s'adresser 
h  la  Cour  royale  ?  Ne  pourra-t-on  pas,  au  cas  d'ur- 
gence extrême ,  demander  au  président  du  tribu- 
nal la  désignation  d'un  journal  ? 

H.  Dtacllur  a  fait  remarquer  combien  il  serait 
gênant  d'aller  en  pareille  occurrence  au  siège  de 
la  Cour,  peut-être  a  vingt-cinq  ou  trente  lieues  du 
aiége  du  tribunal ,  pour  obtenir  la  désignation.  Le 
teste  de  la  loi  et  le  rejet  de  l'amendement  ne  per- 
mettent point  de  la  demander  a  une  autre  autorité 
que  la  Cour. 

(1)  L'article  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs 
disait  :  «  dans  d'autres  journaux.  •  La  rédaction  ac- 
tuelle ,  qui  est  plus  large ,  a  pour  objet ,  ainsi  que 
l'a  expliqué  M.  U  rapporteur  de  la  Chambre  des 
Députés,  d'exprimer  que  l'insertion  extraordinaire 
pourra  avoir  lieu  dans  le  même  journal  que  l'in- 
sertion légale.  «Toutefois,  a-t-il  ajouté,  en  pareil 
cas,  la  pensée  de  la  commission  a  été  que  les  an- 
nonces supplémentaires  pussent  être  laites  d'une 
manière  sommaire.  • 

Le  président  du  tribunal  n'est  pas  chargé  de  dé- 
signer le  journal  où  sera  faite  l'insertion  extraordi- 
naire. La  partie  qui  la  réclamera  indiquera  le 
journal  et  le  président  accordera  ou  refusera.  Si 
cependant  le  président ,  dans  sa  sagesse ,  disait  que 
l'insertion  serait  faite  dans  un  journal  autre  qoo 
celui  qui  serait  indiqué,  il  n'y  aurait  aucun  moyen 
de  demander  la  réformation  de  son  ordonnance. 
Mais  la  partie  serait-elle  libre  de  renoncer  au  bé- 
néfice de  l'ordonnance  ?  Sans  doute  il  n'y  aurait 


pu  de  moyen  de  la  contraindre  a  en  nier;  on  ne 
pourrait  même  pas  plus  tard  réclamer  contre  die 
des  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  l'or- 
donnance. 

On  a  demandé  si  les  journaux  désignés  pour  re- 
cevoir les  insertions  légales,  au  prix  du  tarif  fixé 
f»ar  les  cours  royales,  étaient  obligés  de  recevoir 
es  insertions  extraordinaires  au  même  prix.  Je  ne 
le  crois  pas.  Pourquoi  le  prix  est-il  déterminé  poor 
les  insertions  légales?  Parce  qu'il  y  a  un  monopole 
dont  pourraient  abuser  ceux  au  profit  de  qui  il  k 
trouve  établi.  Lorsqu'il  s'agit  d'insertions  extraordi- 
naires qu'on  peut  insérer  dans  tel  journal  qu'on 
préfère ,  dont  on  peut  débattre  le  prix  librement, 
en  disant  au  journal  qui  aurait  des  prétentions  trop 
élevées ,  je  vais  chex  votre  voisin ,  il  est  évident 

Îie  le  tarif  n'est  plus  applicable.  Qu'on  remarqor, 
ailleurs ,  que  le  texte  ne  parle  que  des  insertions 
ordinaires,  et  qu'on  ne  doit  pas  étendre  les  dis- 
positions restrictives  de  la  liberté  des  transactions. 
Mais  je  crois  que  les  Cours  peuvent,  en  désignant 
tel  ou  tel  journal  et  en  fixant  le  tarif,  dire  que  ce 
journal  devra  recevoir  les  insertions  extraordinaire 
au  prix  du  tarif.  Si  cette  condition  ne  plaît  pas  « 
journal  désigné ,  il  refusera.  Elle  revient  au  fond  i 
une  fixation  moins  élevée  du  prix  des  insertions 
ordinaires. 

(2)  C'est  la  signature  de  l'imprimeur  qui  est 
exigée  ;  celle  du  gérant  ou  propriétaire  du  journal 
ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi.  Voyex  Carré, 
t.  3,  n.  2280. 

(3)  Ce  paragraphe,  qui  se  trouvait  dans  le  Code 
de  procédure  et  qui  avait  été  omis  dans  le  projet,  * 
été  rétabli  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs,  m  Le  projet  a  dispensé  le  poursuivant  de 
cette  formalité,  a  dit  le  rapporteur  ;  la  raison  ne 
nom  en  est  pas  connue.  Si  c'est  pour  sauter  an 
saisi  le  désagrément  attaché  à  une  poursuite  dt 
cette  nature,  un  motif  aussi  léger  ne  doit  pas  pré- 
valoir sur  ce  nouveau  moyen  de  faire  connaître  U 
poursuite  au  saisi ,  sur  l'intérêt  du  poursuivant  a 
stimuler  la  bonne  volonté  de  son  débiteur  et  sor 
l'avantage  que  ce  procédé  offre  aux  tiers  de  leur 
mieux  £aire  connaître  l'immeuble  exproprié.  U 
suffit  qu'il  y  ait  un  intérêt  plus  ou  moins  éloigné 
pour  que  cette  formalité  soit  rétablie ,  et  c'est  « 
qu'a  fait  votre  commission.  Elle  vous  propose  en 
même  temps  d'ordonner  l'afficha  a  la  porte  ««**• 
rieure  dis  maisons,  des  tribunaux,  dm  domùUe  et  é«  U 
situation,  comme  ajoutant  aux  conditions  de  pu- 
blicité si  utiles  à  tous  les  intérêts  légitimes. 

Cette  disposition  a  été  critiquée  par  divers  mo- 
tifs :  on  a  dit  que  uns  ajouter  à  la  publicité  l'af- 
fiche à  la  porte  du  saisi  était  injurieuse  pour  le  saisi 
Îrut  ne  manquerait  pas ,  lui  ou  sa  famille ,  dt  1* 
aire  disparaître  ;  que  c'était  en  quelque  sorte  pro- 
voquer à  un  acte  illégal  ;  que  cela  pourrait  causer 
au  saisi  on  préjudice  irréparable  s'il  tierce  une 
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oé  le  saisi  est  domicilié ,  ainsi  qu'à  lt  prin- 
dpite  place  de  la  commune  où  les  biens 
sont  situés,  et  de  celle  où  siégé  le  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  vente  (1)  ; 

4»  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du 
domicile  du  saisi  et  des  communes  de  la 
sitoation  des  biens; 

5°  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  mar- 
ché de  chacune  de  ces  communes ,  et,  lors- 
qu'il n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le 
principal  marché  de  chacune  des  deux  com- 
nanei  les  plus  voisines  dans  l'arrondisse* 

P  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de 
paix  de  la  situation  des  bâtiments,  et ,  s'il 
a'f  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte  de  l'au- 
ditoire de  la  Justicei  de  paix  où  se  trouve  la 
Majeure  partie  des  biens  saisis; 

7*  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux 


du  domicile  du  saisi ,  de  la  situation  des 
biens  et  de  la  vente  (2). 

L'huissier  attestera,  par  un  procès-verbal 
rédigé  sur  un  exemplaire  du  placard,  que 
l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  détermi- 
nés par  la  loi ,  sans  les  détailler. 

Le  procès- verbal  sera  visé  (3)  par  le  maire 
de  chacune  des  communes  dans  lesquelles 
l'apposition  aura  été  faite. 

700.  Selon  la  nature  et  l'importance  des 
biens ,  il  pourra  être  passé  en  taxe  jusqu'à 
cinq  cents  exemplaires  des  placards ,  non 
compris  le  nombre  d'affiches  prescrit  par 
l'art.  699  (A). 

701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront 
taxés  par  le  juge,  et  il  ne  pourra  être  rieQ 
exigé  au-delà  du  montant  de  la  taxe  (5)# 
Toute  stipulation  contraire,  quelle  qu'en 
soit  la  forme  (6),  sera  nulle  de  droit. 


industrie  dans  une  province  éloignée  du  lieu  où 
«st  situé  l'immeuble  exproprié  ;  qu'enfin ,  exiger 
Fafiche  au  domicile ,  c'était  faire  renaître  tontes 
la  difficulté»  sur  le  domicile  réel ,  difficultés  aux- 
quelles on  avait  jugé  a  propos  d'obvier  en  permet- 
tant de  signifier  an  domicile  élu. 

M-  U  rtpprUmr  a  insisté.  •  Cette  formalité ,  a« 
l-il  dit ,  t  surtout  pour  but  d'avertir  le  saisi ,  et 
eUe  est  d'autant  plus  nécessaire  que  Ton  permet  de 
■pilier  an  domicile  élu  ;  elle  informe  les  tiers  de 
h  station  pécuniaire  du  saisi  ;  et ,  en  définitive , 
£*te  disposition ,  qui  existe  également  pour  les 
u&es  mobilières ,  s  exécute  sans  difficulté  depuis 
li  promolgiUon  du  Code.  ■ 

Le  paragraphe  t  été  maintenu. 

(1)  U  a  été  bien  entendu ,  sur  ce  paragraphe , 
fie  si  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  com- 
mîmes ,  les  affiches  seront  apposées  a  la  principale 
ptae  de  chacune  des  communes.  H.  Jforraa  avait 
demandé  celte  rectification  ,  mais  son  amende- 
ment n'a  pas  été  appuyé,  parce  que  M.  le  garde 
te  sceau  a  répondu  :  «  Cela  va  sans  dire ,  s'U  y  a 
plusieurs  communes ,  il  y  aura  nécessairement  plu- 
tieus  places.  • 

(2)  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
«ait  proposé  un  paragraphe  additionnel  ainsi 
«■ça:  «Une  sera  pas  appose  de  placards  dans 
le»  lieux  du  domicile  du  saisi ,  si  ce  domicile  est 
sitaé  hors  du  département  dans  lequel  se  poursuit 
Uveate.  »  «Ce  domicile  »  disait-elle  par  l'organe 
&  son  rapporteur,  peut  être  situé  à  une  grande 
fcance.  Exiger  que  les  affiches  y  soient  apposées, 
c'en  vouloir  donner  le  temps  d'en  rapporter  la 
P«ate.  Les  délais  étant  à  l'avenir  fort  abrégés ,  il 
P*mit  arriver  qu'au  jour  fixé  pour  l'adjudication 
<**«  preuve  ne  se  trouvât  pas  dans  les  mains  du 
Pftnaivant.  Ces  raisons  réunies  nous  ont  portés  à 


*«  demander 
'Mtablement 


ces  affiches  que  lorsqu'elles  peuvent 
t  ajouter  h  la  publicité  de  1  adjudi- 

.  Cette  disposition  a  été  rejetée  sur  l'observa- 
tion de  M.  dt  Rtssigtnct  que  le  procès- verbal 
pouvait  facilement  ,    dans    le    délai  minimum 

*  irogt  jours,  parvenir  h  l'avoué  du  poursuivant  j 

*  qu'il  convenait  d'autant  mieux  de  conserver 
J  S  7  tonte  son  étendue,  qu'il  offre  l'avantage 
f  iTtrtir  les  créanciers  dispense»  d'inscription  oui 

4t. 


habitent  ordinairement  la  même  commune  que 
le  saisi ,  ses  créanciers  chirographaires ,  ainsi  que 
les  tiers  qui  pourraient  avoir  l'inlention  de  traiter 
avec  lui,  des  poursuites  qui  sont  dirigées  contre  ses 
immeubles. 

(3)  Encore  bien  que  le  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  a  lieu  une  opposition  de  placards  en 
matière  de  saisie  immobilière  soit  parent  ou 
créancier  de  la  partie  saisie,  il  n'en  a  pas  moins 
qualité  pour  viser  le  procès-verbal  d'apposition. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  février  1837, 
Sirey-Devilleneuve,  37. 1. 546  ;  Dallox,  37. 1.  249.) 

Voir  les  arrêts  sur  l'art.  670  ;  voy.  loi  du  11 
brumaire  an  7,  art.  5  ;  Code  de  Génère ,  art.  527  ; 
Code  belge ,  art.  458. 

(4)  il  est  bien  entendu  que  si  un  plus  grand 
nombre  d'exemplaires  des  placards  était  fait ,  on 
n'en  devrait  rien  conclure  contre  la  validité  de  U 
saisie  ;  seulement ,  le  nombre  excédant  cinq  cents 
ne  serait  point  passé  en  taxe.  Voy.  Carré ,  t.  3 , 
n.  2295. 

(5)  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs* 
disait  :  •  Et  le  montant  de  la  taxe  pourra  seul  être 
mis  a  la  charge  de  l'adjudicataire.  >  Cette  ré- 
daction a  été  changée  par  la  commission  de  U 
Chambre  des  Députés.  Kn  voici  la  raison  :  «  Sui- 
vant le  droit  commun ,  les  frais  de  poursuite  sont 
payés  en  déduction  du  prix ,  parce  qu'avant  servi 
a  réaliser  le  gage  commun ,  ils  ont  tourné  au  profit 
de  tous  les  créanciers  (art.  2101  C.  cit.).  L'adju- 
dicataire n'en  est  tenu  au-delà  du  prix  qu'autant 
que  le  cahier  des  charges  en  a  fait  l'une  des  condi- 
tions de  l'adjudication  ,  et  cette  clause  s'y  trouve 
ordinairement  écrite.  L'article  doit,  dès  lors,  s'ex- 
primer en  termes  plus  généraux,  et  qui  ne  laissent 
pas  supposer  qu'on  pourrait  mettre  à  la  charge  du 
prix  des  frais  non  taxés  excédant  ceux  que  l'adju- 
dicataire supporterait  personnellement.  ■  iRapperi 
dt  M.  PasctlU.) 

(6)  «Ce  qui  comprend,  a  dit  AL  Prrtil,  ces 
clauses  de  l'enchère  par  lesquelles,  faisant  une 
sorte  de  forfait ,  il  était  dit  que  l'adjudicataire  paie- 
rait telle  somme ,  si  mieux  n'aimait  faire  faire  la 
taxe.  On  recourait  rarement  a  celte  mesure,  qui 
pouvait  annoncer  de  la  défiance ,  et  l'adjudicaiairo 
payait  au-delà  de  ce  qui  était  dû.  Au  moyen  de 
cette  disposition,  cette  exaction  ne  sera  plus  à 
craindre,  et,  pour  mjeux  nous  en  assurer,  nous. 

n 
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Le  montant  de  la  taxe  sera  publique- 
ment annoncé  avant  l'ouverture  des  en- 
eheres ,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
Jugement  d'adjudication. 

702.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudica- 
tion ,  il  y  sera  procédé  sur  la  demande  du 
poursuivant ,  et ,  À  son  défaut ,  sur  celle  de 
l'un  des  créanciers  inscrits  (1). 

703.  Néanmoins  l'adjudication  pourra 
être  remise  sur  la  demande  du  poursuivant, 
•u  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la 
partie  saisie ,  mais  seulement  pour  causes 
graves  et  dûment  justifiées  (2). 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise 
fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication, 
qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de 
quinze  jours,  ni  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun 
recours. 

704.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera 
annoncée  huit  jours  au  moins  à  l'avance 
par  des  insertions  et  des  placards,  confor- 
mément aux  art.  696  et  699. 


705.  Les  enchères  sont  faites  par  le  ml* 
nistère  d'avoués  et  à  l'audience.  Aussitôt 
que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sert 
allumé  successivement  des  bougies  prépa- 
rées de  manière  que  chacune  ait  une  dures 
d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  sou 
enchère  est  couverte  par  une  autre ,  lors 
même  que  cette  dernière  serait  déclarée 
nulle  (3). 

706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'extinction  de  trois  bougies  allu- 
mées successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant 
la  durée  de  ces  bougies,  le  poursuivant  sera 
déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  i  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois 
premières  bougies,  il  survient  des  enchères, 
l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'aprèt 
l'extinction  de  deux  bougies  sans  nouvelle 
enchère  survenue  pendant  leur  durée  (4). 

707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  (5) 
sera  tenu ,  dans  les  trois  jours  (6)  de  Cad- 


avons  voulu  qu'étant  l'ouverture  de  l'enchère  la 
quotité  des  irais  fol  annoncée  publiquement  ; 
qu'il  fût  ensuite  fait  mention  dans  le  jugement 
d'adjudication  de  l'obserration  de  cette  formalité. 
Le  projet  allait  plus  loin  ,  U  exigeait  que  le  prési- 
dent biffât  la  clause  par  laquelle  toute  autre  somme 
que  celle  résultant  de  la  taxe  serait  mise  a  la  charge 
de  l'adjudicataire.  Votre  commission  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  nécessaire  ni  digne  de  Taire  descendre  le 
président  a  celte  espèce  de  voie  de  fait,  dont  l'o- 
mission pourrait  bien  présenter  quelques  inconvé- 
nients. Le  poursuivant  ne  manquerait  pas  de  s'en 
prévaloir,  on  son  avoué  à  sa  place,  pour  se  sous- 
traire a  la  taxe.  U  nous  a  para  plus  convenable 
d'inscrire  dans  la  loi  que  cette  stipulation  serait 
nulle  de  droit ,  sans  qu  il  fût  nécessaire  de  la  faire 
prononcer.  » 

Yov.  art.  129  du  tarif  du  16  février  1807  et 
art.  18  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841. 

fl)  Est  nulle  l'adjudication  définitive  qui  a  lieu 
a  on  jour  autre  que  celui  fixé  par  le  tribunal  :  peu 
importe  que  ee  soit  par  suite  d'une  erreur  com- 
mise dans  l'expédition  du  jugement.  (Pau  ,  2  juin 
1837,  Sirev-Devilleneuve,  39.  2.  428  ;  Dallos,  39. 
2.10*.) 

La  suppression  de  l'adjudication  préparatoire , 
que  j'ai  déjà  fak  remarquer,  est  une  des  plus  heu- 
reuses innovations  qui  ait  été  introduite  par  la  pré- 
sente loi. 

(2)  Par  exemple  ,  un  incident  qui  ne  serait  pas 
définitivement  jugé  ,  ou  un  accident  du  force  ma- 
jeure qui  aurait  éloigné  les  enchérisseurs,  A  ce 
point  de  la  procédure,  une  espérance  de  paiement 
que  le  saisi  prétendrait  faire  concevoir  encore  ,  ne 
'pourrait  avoir  le  caractère  de  gravité  qui  est  exigé. 
[R*fr*n  à*  M.  Pascatù.) 

A  la  suite  de  ce  $ ,  la  commission  de  la  Cl><uubre 
des  Pairs  avait  ajouté  la  disposition  btmauie  : 
«Ella  pourra  l'être  aussi  d'office  par  le  tribunal , 
dans  le  cas  où  les  sommations  prescrites  par  les 
$S  S  et  3  de  l'art.  092  n'auraient  pas  été  faites,  • 
Ces  deux  paragraphes  avant  été  rejetés ,  celui-ci  a 
dà  felre  également.  (Voir  les  notes  sur  l'art.  692). 


Voy.  Code  belge ,  art.  472  et  673  ;  Code  de 
Genève ,  art.  572  et  suiv. 

(3)  M.  Gaillard  de  Rêrkertm  avait  proposé  d'aioe- 
ter  les  deux  paragraphes  suivants  :  «  Un  avoué  as 
pourra  enchérir  que  pour  une  seule  personne. 
Toute  contravention  a  cette  règle  donnera  lien  s 
une  peine  disciplinaire.  • 

«  Si  un  enchérisseur  ne  trouve  pas  d'avoué  poor 
présenter  ses  enchères ,  le  tribunal  pourra  l'auto- 
riser a  enchérir  par  lui-même,  sous  la  condition, 
en  cas  qu'il  reste  adjudicataire,  de  constituer  avoeé 
an  moment  de  la  prononciation  de  l'adjudication 
par  le  tribunal.  ■ 

Le  bat  de  cette  addition  était  de  prévenir  lot 
inconvénients  qui  résultent  de  ce  que,  dans  la 
petites  villes ,  il  n'y  a  pas  autant  d'avoués  que  d« 
surenchérisseurs  ,  et  de  ce  qu'un  seul  avoué  sa 
trouve  chargé  des  pouvoirs  de  plusieurs  personne) 
a  la  fois  pour  une  seule  acquisition. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé.  Voir  wr 
cette  difficulté  Carré ,  t.  3 ,  n.  2365. 

Voy.  Code  belge,  art.  064  ;  Codé  de  Genètê , 
art.  585  ,  587,  &8 ,  589,  590  et  591  ;  loi  do 
11  brumaire  an  7 ,  art.  13  et  suiv. 

(4)  Voy.  Code  de  Genève,  art.  589  et  suir.j 
Code  belge ,  art  ÛÔ3  ;  loi  du  11  brumaire  an  7 1 
art.  13 ,  14  et  15. 

(5)  Le  délai  de  trois  jours  accorde  a  ravouesa- 
chérisseur,  pour  déclarer  l'adjudicataire,  est  appli- 
cable uniquement  aux  adjudications  judiciaire» 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  et  ou  le  nue*" 
tère  <\c$  avoues  est  indispensable  :  il  n'est  pa»  ap- 
plicable anx  adjudications  volontaires  laite»  de- 
vant notaires.  Dans  ce  cas,  l'avoué,  qui  s'est  teuee 
adjudicataire ,  doit  faire  sa  déclaration  de  flûflj- 
mand  d.uis  les  vingt-quatre  heures.  Arrêt  de  la 
Cour  do  cassation  du  13  mars  1838.  Sirey-Deutte- 
neuve ,  3H.  1.  34*;  Dallox,  38.  1.  387). 

16)  L'avoué  qui  se  rend  enchérisseur  «'est  répet* 
que  simple  mandataire  de  son  client  \  il  oW  p* 
adjudicaUire  lui-même  avec  faculté  de  «N***** 
un  ooinmand.  Cela  •  été  juge  j>j»  plu*«w*  **" 
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indication,  de  déclarer  l'adjadiettaire  et 
de  fournir  son  acceptation,  sinon  de  re- 
présenter son  pouvoir,  lequel  demeurera 
annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration; 
Faute  de  ce  faire,  il  sera  réputé  adjudica- 
taire en  son  nom,  sans  préjudice  des  dis- 
position* de  l'art.  711  (1). 

708.  (2)  Toute  personne  pourra,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication, 
faire ,  par  le  ministère  d'un  avoué  (3J ,  une 
surenchère ,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième 
au  moins  du  prix  principal  de  la  vente. 

709.  La  surenchère  sera  faite  an  greffe 
dm  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication: 
elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne 
pourra  être  rétractée  (4)  ;  elle  devra  être  dé- 
noncée par  le  surenchérisseur,  dans  les  trots 
jours,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du 


poursuivant  et  de  la  partie  saisie  (5),  si  elle 
a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  cette  dénonciation 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple 
acte,  contenant  à  venir  pour  l'audience 
qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans 
autre  procédure. 

L'indication  du  Jour  de  cette  adjudica- 
tion sera  faite  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  696  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la 
surenchère  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le 
poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit, 
pu  le  saisi ,  pourra  le  faire  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai; 
faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de 


rèU.  En  conséquence ,  l'incapacité  de  l'adjudica- 
taire ,  mineur  émancipé,  non  autorisé  a  acquérir, 
entraîne  la  nullité ,  non  seulement  de  la  déclara- 
tion de  command ,  mais  encore  de  l'adjudication 
eEe-méme.  Paris,  20  mai  1835;  Sirey-Deville- 
neoTe  ,  35.  2.  343  ;  Dalloz  ,  35.  2. 116.) 

11  est  bon  de  remarquer  que ,  dans  l'espèce ,  le 
procès  s'agitait  entre  le  mandant  et  l'avoué.  La 
Cour  royale  de  Toulouse  a  rendu  une  décision  con- 
traire ,  le  16  mai  18Û0  (Sirey-Devilleneuve,  41. 
1  58  ;  Dallox,  41.  2.  113  ;  Journal  du  Palais,  AL 
1. 281) ,  dans  une  affaire  on  la  validité  de  l'adju- 
dication était  demandée  par  les  créanciers  inscrite 

Yoj.  Code  belge ,  art.  464  *»  loi  da  1*  bru- 
maire an  7.  art.  19. 

(1)  Voy.  les  notes  de  l'art.  711. 

(2)  m  La  surenchère ,  en  elle-même ,  a  été  criti- 
quée. On  a  dit  que  c'était  d'avance  détruire  la  foi 
de  l'adjudication,  et  écarter  les  acquéreurs  qui ,  ne 
trouvant  pas  dans  cet  acte  tonte  la  stabilité  d'un 
contrat  sérieux ,  ne  seraient  pas  portes  à  en  courir 
les  chances.  Contre  l'esprit  du  projet ,  on  change- 
rait ainsi  l'adjudication  définitive  en  une  simple 
adjudication  préparatoire, 

•  Cea  objections  ont  été  jugées  par  l'expérience. 
Aucune  difficulté  sérieuse  n'a  été  révélée  par  la 
pratique ,  et ,  au  contraire ,  tout  le  monde  s'est 
con vaincu  qu'une  sorte  de  délicatesse  et  de  suscep- 
tibilité éloignant  beaucoup  de  personnes  d'une 
adjudication  sur  saisie  immobilier* ,  et  les  prix  se 
trouvant  ainsi  inférieurs  a  la  valeur  réelle ,  la  sot*- 
enchère  était  an  expédient  indispensable  pour 
rétablir  l'équilibre.  Personne  ne  peut  s'en  plain- 
dre ,  puisque  la  surenebero  ne  tend  qu'à  donner  à 
Fissmeuble  ta  véritable  valeur.  Cette  considéra  tiofl 
a  déterminé  votre  commission ,  non  seulement  à 
admettre  le  principe  de  la  surenchère ,  mais  aussi 
a  en  diminuer  le  taux,  conformément  a  la  propo- 
sition do  gouvernement»  Solvant  le  Code  de  pro- 
cédure ,  la  surenchère  devait  être  du  auort  do  pria 
principal  de  la  vente.  Ce  taux  trop  élevé  pouvait 
écarter  les  amateurs  et  laisser  subsister  néanmoins 
une  lésion  au  préjudice  de  tous  les  intérêts. 

«  Le  gouvernement  nous  a  dope  para  avoir 
fait  nne  chose  équitable  en  proposant  de  descendre 
jusqu'au  sixième  du  prix  principal.  •  (  Extrait  dit 
rapport  dt  M.  PertU.) 

(S)  •  Le  Qxfc  &  procédera  (art  710)  at  le 


projet  da  gouvernement  autorisaient  toute  per- 
sonne h  faire  par  elle-même  ou  par  en  fondé  dt  proc** 
ration  spéciale ,  sa  déclaration.  La  loi  actuelle,  en 
exigeant  l'intervention  d'un  avoué  ,  prévient  l'in- 
convénient des  surenchères  hasardées  par  des  in- 
solvables ,  dans  l'espérance  d'imposer  nn  sacrifice 
à  l'adjudicataire.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  raison 

Sour  recevoir  le  renouvellement  de  l'enchère  au- 
ement  que  n'est  reçue  l'enchère  elle-même,  a 
(Extrait  du  rapport  dt  M.  Pascatu.) 
Yoj .  Code  de  Genève ,  art.  592. 

(4)  Elle  profite  à  tous  les  intéressés.  D'autres 
ont  pu  ne  pas  recourir  a  cette  voie ,  parce  que  la 
surenchère  déjà  inscrite  au  greffe  leur  annonçait 
que  l'immeuble  serait  remis  en  vente. 

(5)  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  est 
sans  qualité  pour  proposer  la  nullité  d'une  suren- 
chère ,  faute  de  notification  da  cette  surenchère 
an  poursuit ant ,  alors  surtout  que  ce  dernier  dé- 
clare qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de  cette  nul- 
lité ,  la  notification  au  poursuivant  étant  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  ce  dernier.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  do  18  février  1839,  Devilleneuve» 
30. 1.  295  ;  Dallos ,  39.  1. 163.) 

La  question  a  été  diversement  jugée  an  cas  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Trois  arrêts, 
l'on  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août  1820  (Slrey» 
21.  1.  379)  et  dent  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des 
0  août  1832  (Sirey-Devilleneuve,  32.  2.  543; 
Dalloz  ,  32.  2.  146  ;  Journal  du  Palais ,  t.  24 , 
p.  1371  ) .  et  20  mars  1833  (Sirey-Devilleneuve  , 
33.  2.  260;  Journal  du  Palais  ,  t,  25 ,  p.  287  ), 
ont  décidé  que  l'acquéreur  était  sans  qualité  pour 
opposer  la  nullité  de  la  notification  faite  au  ven- 
deur ;  que  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  que 
par  le  vendeur.  —  Le  contraire  a  été  jugée  par 
quatre  arrêts  des  Cours  de  Paris,  des  25  nivôse 
an  11  Sirey,  7.  2.  1220)  et  19  août  1807  iSirey,  7« 
2.  1219)  ;  de  Bourges,  da  13  août  1829  iSirey,  30* 
2.  20i> ,  et  d'Orléans,  du  15  janvier  4833  (Sirev- 
Devflteneuve,  33.  2.  570;  Journal  da  Palais , 
t  25»  p.  47).  Ce  dernier  arrêt  décide  même 
que  l'approbation  donnée  à  la  surenchère  par  la 
vendeur  ne  saurait  couvrir  la  nullité  invoquée  par 
l'acquéreur. 

Lorsque  le  poursuivant  et  l'adjudicataire  ont  le 
même  avoué,  la  surenchère  est  valablement  signï* 
fiée  à  cet  avoué  par  une  seule  copie,  pourvu  qu'elle 
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droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  (1). 

710.  Au  jour  indiqué,  il  sera  ouvert  de 
nouvelles  enchères»  auxquelles  toute  per- 
sonne (2)  pourra  concourir;  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseurs,  le  surenchéris- 
seur sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de 
folle  enchère ,  il  sera  tenu  par  corps  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura 
eu  lieu,  après  la  surenchère  ci-dessus,  au- 


cune autre  surenchère  des  mômes  biens  ne 
pourra  être  reçue  (3). 

711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir 
pour  les  membres  du  tribunal  [A)  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente,  k  peine  de  nul 
lité  (5)  de  l'adjudication  on  de  la  suren- 
chère ,  et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront ,  sous  les  mêmes  peines, 
enchérir  pour  le  saisi  (6)  ni  pour  les  per- 
sonnes notoirement  insolvables.  L'avoué 
poursuivant  ne  pourra  se  rendre  personnel- 
lement adjudicataire  ni  surenchérisseur  (7), 


énonce  sa  double  qualité.  (Riom ,  25  mai  4858  » 
Sirey-Devilleneuve,  38.  2.  Mo;  Dallas,  39.  2. 12 1 
Journal  du  Palais,  38.  2.  503.) 

(1)  Il  est  bien  évident  qu'en  pareil  cas  l'adjudi- 
cataire demeure  propriétaire  irrévocable.  S'il  n'est 
pas  content  de  son  acquisition  ,  c'est  donc  a  lui  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  cet  article. 
C'est  là  une  différence  qui  existe  entre  lui  et  l'en* 
chérisseur  (art.  705). 

Voy.  Code  de  Genève ,  art.  59S. 

(2)  L'art.  712  du  Code  de  procédure  n'admet- 
tait  a  concourir  que  le  surenchérisseur  et  l'adjudi- 
cataire. La  loi  actuelle  est  préférable.  Les  enchères 

,  sont  ouvertes  de  nouveau.  Pourquoi  toute  per- 
sonne ne  serait-elle  pas  admise  à  y  prendre  part  ? 
La  concurrence  est  évidemment  dans  l'intérêt 
de  tout  le  monde. 

(3)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  seconde 
.  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  (voir  les  art. 005 

et  073).  Cette  disposition  ,  indiquée  par  la  corn* 
mission  de  la  Chambre  des  Députés,  n  avait  pas  été 
-formulée  en  article.  La  nécessité  de  ne  pas  retarder 
par  de  nonveaux  délais  la  réalisation  au  gage  des 
créanciers,  l'avantage  de  fixer  la  propriété,  et ,  par 
cette  perspective ,  cfencourager  les  adjudicataires, 
expliquent  cette  disposition. 

(H)  L'art.  713  du  Code  de  procédure  étendait  cette 
prohibition  aux  procureurs  généraux  ,  avocats  gé- 
néraux et  substituts  des  procureurs  généraux.  Cette 
extension  n'avait  pas  de  motifs  raisonnables,  car 
ces  magistrats  sont  trop  éloignés  des  juridictions 
inférieures  pour  exercer  sur  l'adjudication  l'in- 
fluence que  la  loi  avait  voulu  atteindre. 

Par  membres  du  tribunal ,  il  faut  entendre  les 
juges,  les  juges-suppléants ,  le  procureur  du  roi  et 
ses  substituts,  et  sans  doute  aussi  les  greffiers,  quoi- 
qu'ils ne  se  trouvent  pas  mentionnés  dans  l'énu- 
méralion  des  incapables  que  M.  Persil  a  donnée 
dans  son  rapport ,  car  ils  font  partie  du  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés. 

La  disposition  qui  interdit  aux  membres  du  tri- 
bunal où  se  poursuit  l'expropriation  forcée  de  se 
rendre  adjudicataires  des  biens  saisis,  n'est  point 
applicable  au  magistrat  créancier  du  saisi ,  surtout 
«c'est  lui-même  qui  poursuit  la  vente.  (Montpel- 
lier, 27  mai  1835,  Devilleneuve ,  3Q.  2.  332  ;  Dal- 
les, 37.  2.  18.) 

(5)  •  Celte  nullité  n'est  pas  d'ordre  public: 
>  elle  est  toute  dans  l'intérêt  du  poursuivant  et  des 
créanciers  qui  restent  les  maîtres  de  faire  valoir 
l'adjudication  ou  de  requérir  une  nouvelle  mise 
aux  enchères,  suivant  qu'ils  trouveront  leur  avan- 
tage dans  l'un  ou  l'autre  cas.  Quant  à  l'avoué  et 
«ux  incapables  pour  lesquels  il  aurait  agi ,  ils  ne 
peuvent  pas  se  prévaloir  de  la  nullité  uni  est  pro* 
HOQosje  contre  eu*  e,t  non.  pour  eux,  Lia  testent 


tous  h  la  discrétion  du  poursuivant  et  des  autres 
créanciers*  »  (Extrait  dm  rapport  et  M»  PtrriL) 

La  même  déclaration  se  trouve  dans  le  rapport 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés.  Dos 
explication  a  eu  lieu  également  en  ce  sens  lors  de 
la  discussion  qui  a  en  lieu  dans  cette  Chambre. 

(6)  La  prohibition  faite  aux  avoués  de  se  rendra 
adjudicataires  pour  le  saisi  ne  s'oppose  pas  à  es 
qu i  un  avoué  qui  demeure  adjudicataire  en  soi 
nom  personnel,  s'engage  k  remettre  les  immeubks  t 
au  saisi  sous  des  conditions  arrêtées  entre  eax  i 
d'avance.  (Lyon,  7  mars  1832i  Sirey-Devilleneuve,  l 
33.  2.  ^02,  et  la  note  ;  Dallox,  33.  2.  150  ;  Journal 
du  Palais,  L  24f  p.  828.) 

L'héritier  bénéficiaire  de  la  partie  saisie  n'est 
pas,  comme  celte  partie  elle-même ,  frappé  d'in- 
capacité pour  surenchérir  les  biens  saisis.  (Limoges, 
5  déc.  1833,  Sirey-Devilleneuve,  3ft.  2.  56;  Dal- 
lox, 38.  2.  208  ;  Journal  du  Palais,  t.  25,  p.  1033.) 

(7)  «  C'est  l'application  de  la  disposition  de 
l'art  1506  du  Code  civil  qui  défend  aux  manda- 
taires de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre.; 

•  Celle  défense  faite  a  l'avoué  poursuivant  d'en» 
chérir  pour  lui-même  n'est  pas,  d'ailleurs,  en  con- 
tradiction avec  la  disposition  de  l'art.  707  portant 
que,  faute  d'avoir  fait  dans  les  trois  jours  sa  décla- 
ration de  command,  l'avoué  sera  réputé  adjudi- 
cataire pour  son  propre  compte.  11  suit  de  là  que 
si  l'avoué  poursuivant,  après  s'être  rendu  adjudi- 
cataire, fait  dans  les  trou  jours  cette  déclaration  t 
il  est  déchargé  comme  le  serait  tout  autre  avoué,  et 
l'adjudication  est  valable  pour  la  personne  qu'U 
a  nommée  ;  mais  s'il  ne  déclare  pas  avoir  rapporté 
l'adjudication  pour  un  autre,  alors  les  divers  inté- 
ressés à  la  vente  sont  libres  d'en  demander  l'an- 
nulation qui  n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  L'avoué 
reste  même  passible  de  dommages-intérêts  si  son 
intervention  personnelle  dans  l'adjudication  leur 
avait  été  préjudiciable.  »  (  Extrait  du  rapport  eV 
M.  Poicalu.) 

L'art.  713  du  Code  de  procédure  ne  disait  pas 
que  l'avoué  poursuivant  ne  pouvait  se  rendre  ad- 
judicataire; et,  en  l'absence  d'une  prohibition 
formelle  ,  il  fallait  reconnaîtra  qu'il  avait  la  espj- 
cité  de  se  rendre  adjudicataire.  L'art.  1506  du  Gode 
civil,  sainement  entendu ,  ne  le  frappait  pas  d'in- 
capacité ,  comme  l'a  pensé  le  rapporteur  de  U 
commission  de  la  Chambre  des  Députés  (voy.  ou 
Continuation  de  Touiller,  t.  1,  n.  180;  vov.  *«» 
M.  Carré,  t.  3,  n.  2303)  j  mais  maintenant  le  texta 
est  formel.  . 

La  nullité  de  l'adjudication  pour  incapacité  w 
l'avoué  adjudicataire  doit  être  demandée  P**  !* 
voie  d'action  principale  en  nullité  *,  elle  *•  *"J 
pas  être  4«n«n4ée  par  U  foie  4«  ftppd  «"P 


MOlflftCHIB  COllST.  —  LODIS-PBILirtB  1*T.  —  2  JTJ1K  1641. 


Î61 


à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de 
la  surenchère,  et  de  dommages-intérêts 
envers  toutes  les  parties  (1). 

712.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
autre  que  la  copie  du  cahier  des  charges 
rédigé  ainsi  qu'if  est  dit  en  l'art.  690;  Il 
sera  revêtu  de  l'Intitulé  des  jugements  et 
du  mandement  qui  les  termine,  avec  in- 
jonction à  la  partie  saisie  de  délaisser  la 
possession  aussitôt  après  la  signification  du 
jugement,  sous  peine  d'y  être  contrainte 
même  par  corps. 

713.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 
délivrée  l'adjudicataire  qu'à  la  charge,  par 
loi,  de  rapporter  au  grenier  quittance  des 
frais  ordinaires  de  poursuite ,  et  la  preuve 
qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  qui  doivent  êtreeiécutées  avant 
cette  délivrance.  La  quittance  et  les  pièces 
jas tificalhrefl  demeureront  annexées  à  la  mi- 
nute du  jugement ,  et  seront  copiées  À  la 
saite  de  l'adjudication.  Faute  par  l'adjudi- 
cataire de  (aire  ces  justifications  dans  les 


Tingt  jours  de  l'adjudication ,  il  y  sera  con- 
traint par  la  voie  de  la  folle-enchcre,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-aprés ,  sans  préjudice  des 
autres  Toies  de  droit  (3). 

714.  Les  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite seront  payés  par  privilège  sur  le  prii, 
lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  ju- 
gement (3). 

715.  Les  formalités  et  délais  prescrits 
par  les  art.  673,  674,  675,  676 ,  677,  678, 
690,  691,  692 ,  693 ,  694 ,  696 ,  698 ,  699 , 
704,  705,  706,  709,  paragraphes  1  et  3,  se- 
ront observés  i  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  dé- 
signation de  l'un  ou  de  plusieurs  des  im- 
meubles compris  dans  la  saisie  n'entraînera 
.pas  nécessairement  la  nullité  de  la  pour- 
suite en  ce  qui  concerne  les  autres  im- 
meubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent 
article  pourront  être  proposées  par  tous 
ceux  qui  y  auront  intérêt  (4). 

716.  Le  Jugement  d'adjudication  ne  sera 


m.  uugarmy  a  ajoute  :  •  je  sais  Dieu  < 
de  droit;  mais  comme  j'ai  vu  très-sc 
des  cas  analogue*  que ,  lorsque  les  pou 
pUaaires  étaient  intentées,  indépendant 


contre  le  jugement  d'adjudication.  (  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  27  avril  1826,  Sirey,  26. 1. 
ftM.  Voir,  en  sens  contraire ,  Toulouse ,  10  mars 
*!&33,DevîUeneuve,  33.  2.  521  -,  Dallos,  33.  2.  214; 
Journal  du  Palais,  t.  25,  p.  276.) 

(1)  M.  Chégarsy  a  demandé  si ,  en  déterminant 
dus  la  disposition  pénale  de  l'art.  711  quelle  sera 
la  peine  prononcée  contre  l'avoué  crui  se  sera  rendu 
adjudicataire  ou  dans  son  propre  intérêt ,  ou  dans 
cehai  des  personnes  a  qui  la  loi  l' interdit ,  la  corn- 
Buanon  avait  entendu  exclure  les  peines  discipli- 
naires. 

M.  U  rapporteur  a  répondu  :  «  Nullement.  » 

M.  le  gardé  du  sceaux  a  dit  :  «  Elles  sont  de  droit.» 

M.  Qtigarmy  a  ajouté  :  •  Je  sais  bien  qu'elles  sont 
très-souvent  dans 
oursuites  disci* 
damment  d'une 
peine  prononcée  par  la  loi,  on  arguait  de  ces 
poursuites  pour  se  soustraire  à  la  peine,  j'avais  be- 
soin de  l'explication  qui  vient  d'être  donnée.  ■ 

■  La  confusion ,  a  dit  H.  U  ministre  des  travaux 
fdtut ,  n'est  pas  possible,  en  théorie  comme  dans 
u  pratique. 

•  •  Il  est  évident  qu'autre  chose  est  la  discipline 
d'an  corps  et  autre  chose  sont  les  conséquences 
ée  l'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  711. 

«Le  Gode  de  procédure  ne  peut  statuer  dans  les 
cas  erévus  que  pour  la  nullité  de  l'adjudication  et 
)n  nommages  auxquels  l'avoué ,  infidèle  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  serait  exposé. 

•  Quant  aux  peines  disciplinaires ,  elles  sont  en 
dehors  et  toujours  applicables.  • 

M.  OJgmrmy  a  répondu  :  «Je  snis  parfaitement 
de  cet  avis ,  mais  j'étais  bien  aise  d'amener  une 
eiplication  a  cet  égard.  » 

(2)  «n  résulte  de  cette  disposition ,  dit  M.  Carré, 
t-  3,  n.  2400,  que  sans  faire  procéder  a  la  revente 
ptr  folk-enchère,  on  peut  poursuivre  tout  adjudica- 
taire comme  on  poursuivrait  tout  débiteur  contre 
lequel  on  a  on  titre  exécutoire,  c'est-à-dire  par  tou- 
te les  votes  d'exécution  autorisées  par  la  loi,  par 
exemple,  par  saisie-arrêt,  saisie-exécution,  ce 


qu'on  ne  pouvait  faire  d'après  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  20  juillet  1808  (Sirey,  8.  1.  482) ,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  qui  ne 
contenait  a  ce  sujet  aucune  disposition  semblable 
à  celle  de  l'art.  715. 

Voy.  Berriat-Saint-Prix,  p.  559,  note  01. 

Celte  solution  résulte  non  seulement  de  cet 
art.  713  qui ,  en  accordant  aux  créanciers  contre 
l'adjudicataire  la  voie  de  la  revente  sur  folle-en- 
chère ,  ajoute  que  c'est  tans  préjudice,  etc.,  mais 
de  l'art.  771 ,  qui  déclare  exécutoire  contre  l'ac- 
quéreur le  bordereau  de  collocation  délivré  par  lo 
greffier  à  chaque  créancier  utilement   colloque* 

Voir  Carré,  t.  3,  n.  2517;  Code  de  Genève, 
art.  ÔOOetsuiv.,  ôlÔetsuiv.  ;  Code  belge,  art  460 
et  470  ;  loi  du  11  brumaire  an  7,  art.  24* 

(3)  11  s'agit  évidemment  du  jugement  sur  la  con- 
testation qui  a  donné  lieu  aux  frais  extraordinaire! 
(Annales  du  notariat ,  t.  4  ,  p.  453  ;  Pigeau ,  t.  2  ; 
p.  174*)  iJ*  partie  avertie  par  la  loi  doit  donc  avoir 
soin  dans  la  Doursuite  des  incidents  de  demander 
qu'il  soit  ordonné  que  les  frais  seront  payés  par 
privilège;  si  elle  omet  celte  précaution,  elle  no 
peut  imputer  qu'à  elle-même  la  perte  de  ce  privi- 
lège qu'elle  pouvait  réclamer,  chose  essentielle  que 
les  avoués  ne  doivent  pas  perdre  de  vue.  (Carré  » 
t.  3,  n.  2411.) 

Voy.  Code  belge ,  art.  467  {  loi  du  11  bru- 
maire an  7  ,  art.  21. 

(4)  Le  projet  du  gouvernement  portait  :  «La 
partie  saisie  pourra  proposer  toutes  les  nullités 
prévues  par  le  présent  article. 

«  Les  créanciers  inscrits  ne  pourront  exciper  que 
de  celles  résultant  de  l'inobservation  des  art.  692 
et  693.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  pensé 
qu'il  n'était  ni  raisonnable,  ni  juste  de  restreindre 
ainsi  les  droits  des  créanciers.  D'autres  formalités, 
que  celles  dont  il  s'agit  dans  ces  deux  articles ,  les 
concernent  et  les  intéressent.  •  Noos  ne  parlerons 
pas,  a  dit  le  rapporteur,  des  nullités  du  commande- 
ment ,  du  procès-verbal  de  saisie  qui  touchent  plus 
Particulièrement  le  saisi  sans  être  complètement 
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lignifié  qu'à  U  personne  on  tu  domicile  de 
la  partie  saisie  (1). 

Mention  sommaire  du  jugement  d'adju- 
dication sera  faite  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  À  la  diligence  de  Tadju- 
dicataire  (2). 

étrangères  aux  créanciers  t  mais  pourrait-on  leur 
interdire  de  se  plaindre  de  l'absence  de  toute 
transcription  de  la  saisie,  de  l'irrégularité  du  cahier 
d'enchères  el  de  son  dépôt  an  greffe,  du  défaut  de 
publication  dans  les  journaux  ou  d'apposition  d'affi- 
ches, «le  quelque  fraude  ou  de  toute  irrégularité  a  cet 
égard,  enfin  de  la  forme  dans  laquelle  seraient  re- 
çues les  enchères?  C'est  à  la  justice  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  motifs  de  ceux  qui  «e  plaignent  de 
rioob  enation  dès  formes ,  et  voila  pourquoi  votre 
Commission  tous  propose  de  décider,  sans  aucune 
distinction  ,  entre  le  saisi  et  les  créanciers,  que  les 
nullités  prononcées  par  la  loi  pourront  être  propo- 
sées par  tous,  ceux  qui  auront  intérêt.  L'intérêt 
réel ,  véritable  ,  tel  est  le  mobile  qui  seul  doit  faire 
admettre  la  nullité  attachée  à  la  prescription  de  la 
loi  Ce  n'est  pas  une  vaine  exigence,  une  subtilité 
de  procédure  ,  tracasMere  el  chicanière,  qui  doit 
diriger  les  tribunaux.  L'intérêt  des  parties,  voilk 
leur  rèple  et  le  motif  qui  a  détermine  votre  com- 
mission à  vous  proposer  l'amendement  dont  je 
vous  entretiens.  ■ 

Cet  article  semblait  devoir  énumérer  tons  ceux 
dont  les  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité ;  et  cependant  H  ne  parle  pas  des  art.  700 
et  711,  dont  les  dispositions  ont  pour  sanction  la 
nullité  de  la  saisie.  On  a  pensé  qu'il  était  inutile 
de  répéter  ce  qu'As  disent  eux-mêmes  formelle- 
ment. Code  belge,  art.  £72;  loi  do  11  brumaire 
an  7,  art.  23.) 

(1)  On  évite  ainsi  les  frais  considérables  qu'au- 
rait entraînés  la  signification  aux  créanciers  in- 
scrits, et  qui  auraient  diminué  leur  gage.  L'article 
ne  fait  que  convertir  en  texte  de  la  loi  une  déci- 
sion passée  en  jurisprudence. 

(2)  Il  j  avait  quelque  contradiction  a  ne  consi- 
gner dans  cet  état  des  mutations  immobilières  que 
l'annonce  de  la  mise  en  vente  forcée,  sans  énoncer 
la  vente  elle-même  ;  d'y  faire  connaître  la  pour- 
suite et  de  ne  rien  dire  du  résultat. 

«  On  comprend ,  a  dit  M.  Persil ,  que  dans  des 
vues  d'économie  la  loi  n'eiigepas  une  transcription 
complète  du  jugement  d'adjudication.  Le  but  sera 
atteint  par  une  mention  sommaire  en  marge  de  la 
transcription  de  la  saisie  faite  à  la  diligence  de 
l'adjudicataire.  Les  tiers  trouveront  dans  cette  me- 
sure le  complément  des  procédures  et  une  révéla- 
tion suffisante  de  la  transmission  de  la  propriété 
amenée  par  la  saisie  immobilière.  • 

(3)  Le  paragraphe  premier  n'est  que  la  repro- 
duction de  l'art.  731  du  Code  de  procédure.  11  n'a 
donne  lieu  a  aucune  difficulté. 

La  seconde  partie  contient  une  innovation  d'une 
liante  gravité.  Elle  a  été  l'objet  de  longues  discus- 
itane  au  sein  des  deux  Chambres.  Pour  en  bien 
aai*ir  la  portée ,  il  importe  de  rappeler  la  législa- 
tion antérieure  ,  d'en  signaler  les  inconvénients  et 
d'indiquer  les  diverses  solutions  que  La  question  a 
•ncceïsivvmenl  reçues. 

D'après  le  Code  civil ,  le  vendeur  qui  n'est  pas 
Complètement  désintéressé  retient  sur  l'immeuble 
vendu  un  privilège  pour  le  paiement  du  prix 
(art  2105, 1*).  Il  peut,  en  outre,  h  défaut  de  paie- 


717.  (3)  L'adjudication  me  transmet  à 
l'adjudicataire  d'autres  droits  i  la  pro- 
priété que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  de- 
mande en  résolution  fondée  sur  le  défont 


■lent  de  ce  prix,  demander  la  résolution  es  h 
venu  (art.  1654). 

De  tout  temps,  l'adjudication  sur  saisie  usa** 
bilière  a  purgé  l'immeuble  du  privilège  ,  stnf 
l'exercice  do  droit  du  vendeur  sur  le  prix,  si  tou- 
tefois les  formalités  prescrites  pour  sa  conservât]'» 
ont  été  remplies  (art.  2108).  H  n'y  avait  donc 
point  à  s'en  occuper  ici. 

Sous  l'empire  de  la  loi  précédente,  au  contraire, 
l'action  en  résolution  subsistait  tant  que  l'adjudi- 
cataire ou  ses  successeurs  n'avaient  pas  prescrit  k 
propriété. 

En  conséquence,  an  adjudicataire  achetait  en 
présence  et  sous  l'autorité  de  la  justice  ;  fl  ki  était 
impossible  de  connaître  l'origine  de  la  propriété  • 
de  la  suivre  dans  ses  mutations  successives,  de  saisir 
ai  le  prix  des  aliénations  antérieures  avait  été  as- 

3uilté,  parce  que  le  cahier  des  charges  neooo- 
ent  presque  toujours  aucuns  renseignements  1 
cet  égard.  On  ordre  s'ouvrait ,  le  vendeur  gardait 
le  silence  :  la  justice    forçait  l'adjudicataira  de 

{>ayer  les  créanciers  munis  des  bordereaux  de  col- 
ocation.  Puis ,  quelque  temps  après ,  le  vendeur 
{>ouvait  se  présenter  et  mettre  l'acheteur  «a» 
'alternative  de  payer  une  seconde  fois  ou  ds  dé- 
laisser l'immeuble  qu'il  avait  accepté  des  mains  et 
la  justice. 

Un  pareil  résultat  était  d'autant  pras  inique  ew 
le  vendeur,  auquel  la  loi  accordait  une  sembUMe 

Erotection  ,  ne  la  méritait  pas  toujours.  En  effet, 
avait  k  sa  disposition  tous  les  moyens  cTempêca* 
la  surprise  dont  l'adjudicataire  se  trouvait  victime; 
la  loi  attachait  un  privilège  à  sa  créance  ;  il  ne  IV 
vait  pas  rendu  public  ,  ou  il  avait  laissé  périmer 
son  Inscription.  En  homme  soigneux ,  en  créancier 
vigilant ,  il  devait  ne  pas  perdre  de  vue  son  débi- 
teur :  il  avait  tout  ignoré  ou  il  avait  méchamment 
ou  frauduleusement  tout  laissé  faire  ,  le  conunan* 
dément ,  la  saisie ,  les  affiches  apposées  à  la  porte 
du  débiteur  el  dans  tous  les  lieux  publics. 

Un  vendeur  payé  de  son  prix,  qui,  d'sccofd 
avec  le  saisi ,  aurait  voulu  faire  revivre  sa  créance 
en  supprimant  les  quittances  ,  n'aurait  pat  *p 
différemment.  Aussi  très-fréquemment  une  fonde 
était  cachée  sous  celte  apparence  d'incurie.  L*l« 
ne  devait  rien  négliger  pour  en  empêcher  le  re- 
nouvellement. 

On  comprend  aisément  que  cette  incertitude  for 
le  sort  de  la  propriété  en  dépréciait  considérable- 
ment la  valeur,  au  préjudice  des  créancier)  aida 
saûi  lui-même. 

Il  convenait,  dans  une  loi  qui  avait  pour  bt* 
d'améliorer  une  partie  notable  du  Coda  de  pro<*" 
dure ,  de  faire  cesser  un  état  de  chose  aussi  0* 
cheux. 

La  difficulté  consistait  a  concilier,  dans  ooe 
mesure  raisonnable,  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur avec  les  droits  de  l'adjudicataire. 

La  Chambre  des  Pairs,  tout  en  conservant 
l'action  résolutoire,  en  avait  soumis  Peserdes* 
certaines  conditions.  Voici  le  dispoeiUoe  qo"» 
avait^doptée  t  •  Néanmoins ,  l'adjudicataireB* 
pourra  tire  troublé  ni  100111014  dans  sa  propnw 
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de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliéna-    demande  n'ait  été  notifiée  an  greffe  du  tri- 
lions,  à  moins  qu'ayant  l'adjudication  la     banal  où  se  poursuit  la  vente. 


par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le 
début  de  paiement  du  prix  de»  anciennes  aliéna» 
lions,  à  moins  que  la  demande  n'en  soit  anté- 
rieure a  l'adjudication  on  que  les  droits  des  Ten- 
deurs créanciers  do  prix  n'aient  été  réservés ,  soit 
dans  le  cahier  des  charges,  soit  par  des  notifica- 
tions faites  an  poursuivant ,  aussi  antérieurement 
«  ladite  adjudication.  • 

ta  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
d'abord  adhéré  a  cette  solution. 

Ce  sjstème  avait  un  grand  vice ,  c'était  de  faire 
passer  outre  a  l'adjudication  malgré  les  réclamations 
do  vendeur.  L'adjudication  ne  pouvait  pas  être  sé- 
rieuse, La  vilité  du  prix  n'en  aurait  fait  qu'un 
pacte  aléatoire  ruineux ,  dont  toutes  les  chances 
auraient  tourné  contre  le  saisi  et  les  créanciers, 
aussi,  lors  de  la  discussion,  l'article  ayant  été 
renvoyé  a  la  commission ,  elle  a  proposé  la  dis- 
position suivante  :  «  Néanmoins ,  l'adjudicataire 
m  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  au- 
cune demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut 
d«  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  a 
moins  qu'il  n'ait  été  passé  outre  a  l'adjudication  , 
nonobstant  la  notification  faite  au  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente  ,  d'une  demande  en  ré- 
solution. 

•  Dans  le  cas  où  la  demande  en  résolution  sera 
notifiée ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  la  poursuite 
sera  suspendue,  sauf  au  poursuivant  a  intervenir 
dans  l'instance  en  résolution  pour  fixer  le  délai 
«ans  lequel  elle  pourra  être  mise  a  fin.  » 

Cet  amendement ,  qui  avait  l'avantage  de  fixer 
définitivement  l'état  de  l'immeuble  avant  qu'on  ne 
proeédit  a  l'adjudication ,  ne  fut  point  voté.  La 
Chambre,  après  deux  épreuves,  en  adopta  un 
antre  qui  avait  été  proposé  par  MM.  Guyet-Dea- 
fontaines  et  Lherbetle,  et  dont  voici  la  teneur: 
■  Néanmoins ,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  trou- 
blé dans  sa  propriété 

I  moins  que  les  droits  des  vendeurs  créanciers  de 
tout  on  partie  du  prix  n'aient  été  conservés  par 
^inscription  des  privilèges  ,  ou  mentionnés  dans  le 
cahier  des  charges ,  on  dénoncés  au  poursuivant 
avant  l'adjudication  par  un  acte  déposé  au  greffe  dn 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  l'expropriation. 

«  Toutefois ,  le  vendeur  dont  les  droits  auront 
été  ainsi  conservés  sera  déchu  de  son  action  en 
rwolulion  ,  s'il  ne  l'a  pas  intentée  après  la  clôture 
de  Tordre.  ■ 

C'était  évidemment  rétrograder. 

En  présentant  de  nouveau  le  projet  a  la  Cham- 
bre des  Pairs,  M.  U  gardt  des  $eeaux  a  combattu 
U  nouvelle  déposition,  qui  n'était  qu'un  palliatif 
contre  les  inconvénients  dont  on  voulait  prévenir 
>e  retour,  «  Quel  sera  l'homme  assez  imprudent , 
dïsait-i] ,  pour  se  rendre  adjudicataire ,  pour  se 
charger  de  payer  les  frais  de  poursuite,  d'adjudi- 
cation et  d'ordre  ,  lorsqu'il  saura  qu'il  peut  être 
dépouillé  jusiju'a  la  clôture  de  l'ordre ,  par  l'exer- 
cice d'un  droit  latent  qui  ne  se  révélera  qu'a  cette 
Époqne  tardive  ,  alors  que  tous  les  frais  seront 
consommés.  On  peut  affirmer  qu'il  n'y  aura  point 
s  ces  conditions  d'adjudication  ,  ou  qu'elle  n  aura 
lien  qu'à  vil  prix. 

•Les moyens  par  lesquels  le  vendeur  primitif 
conserve  son  action  résolutoire ,  dans  le  système 
■dopté  par  la  Chambre  des  Députes,  paraissent 
d'ailleurs  peu  en  harmonie  avec  les  véritables  prin- 


cipes. En  effet ,  dans  ce  système ,  l'inscription  du 

Privilège  du  vendeur  a  pour  effet  de  loi  conatrver 
action  en  résolution.  Il  semble  que  l'on  a  con- 
fondu la  deux  droits  bien  différents  et  qui  doivent 
être  subordonnés  h  des  conditions  distinctes. 

■  L'inscription  faite  au  profit  du  vendeur  pri- 
mitif ne  doit  conserver  que  le  privilège  qui  lai 
appartient  comme  créancier  du  prix.  Lorsque  m» 
droits  comme  créancier  ont  été  manifestés  par  l'in- 
scription ,  il  est  appelé  dans  la  poursuite  de  saisie, 
et  sa  présence  a  l'adjudication  rend  non  recevable 
de  sa  part,  comme  l'a  fait  remarquer  votre  savant 
rapporteur,  faction  en  résolution  contre  cette 
même  adjudication. 

■  Il  faut  donc  que  le  vendeor  primitif  fasse  ton 
option  entre  deux  droits  qui  ne  peuvent  être  exer- 
ces simultanément.  Pour  faire  son  option,  le  ven- 
deur ne  peut  attendre  que  le  gage  soit  vendu, 

Euisque ,  dans  le  cas  où  U  a  pris  inscription  avant 
i  vente  ,  il  doit  être  considéré  comme  ayant  con- 
couru h  celte  vente ,  et ,  par  conséquent ,  comme 
non  recevable  h  l'attaquer.  L'intérêt  général ,  d'ac- 
cord avec  les  véritables  principes  du  droit ,  veut 
que  le  vendeur  primitif  soit  tenu  de  consommer 
son  option  avant  l'adjudication ,  afin  que  l'adjudi- 
cation ,  affranchie  du  péril  d'une  éviction  impré- 
vue ,  soit  faite  an  prix  le  plus  élevé  possible.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  par- 
tagé entièrement  ces  idées.  Cest  a  elle  qu'est  due 
la  rédaction  qui  a  passé  dans  la  loi. 

Aux  termes  de  la  nouvelle  disposition ,  faction 
en  résolution ,  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
des  anciennes  aliénations ,  est  purgée ,  si  elle  n'a 
pas  été  intentée  avant  l'adjudication ,  et  si  la  de- 
mande n'a  pas  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal 
ou  se  poursuit  la  vente.  Après  l'adjudication  ,  le 
vendeur  en  est  réduit  h  faire  valoir  ses  droits  dans 
l'ordre,  s'il  a  conservé  son  privilège  ,  sinon  a  une 
simple  créance  chirographaire  contre  l'acheteur 
qui  vient  d'être  exproprie. 

Mais  aussi ,  afin  d'éviter  jusqu'à  la  possibilité 
d'une  surprise  et  pour  mettre  le  vendeur  toujours 
en  demeure  d'exercer  son  droit  en  connaissance 
de  cause ,  l'art.  092  exige-t-fl  que  ,  dans  la  ;  rumina- 
tion qui  lui  est  faite ,  on  joigne  cette  déclaration  : 
«  Qu'à  défaut  par  lui  de  former  sa  demande  en 
résolution  et  de  la  notifier  an  greffe  avant  l'adju- 
dication de  l'immeuble  ,  il  sera  définitivement  dé- 
chu ,  à  l'égard  de  l'adjudicataire  ,  du  droit  de  faire 
prononcer  cette  résolution.  »  «  Si,  après  un  pareil 
avertissement,  a  dit  M.  Firs'U,  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  le  ven- 
deur a  gardé  le  silence  et  laissé  prononcer  l'adju- 
dication ,  il  ne  se  rencontrera  évidemment  per- 
sonne qui  puisse  nous  reprocher  d'avoir  sacrifié 
ses  droits  ;  le  vendeur  y  aura  lui-même -renoncé. 
C'est  la  présomption  légale  que  nous  vous  propose- 
rons de  laisser  dans  l'art.  717*  en  inscrivant  dans 
un  paragraphe  additionnel  a  l'art.  692 ,  l'avertisse- 
ment ou  la  mue  en  demeure  que  noua  venons 
d'expliquer.  Nous  avons  d'abord  regardé  comme 
inutile  de  porter  aussi  loin  nos  précautions;  mais, 
comme  c'était  dans  ce  sens  que  nous  interprétions 
le  silence  du  vendeur  après  la  sommation  ,  noua 
n'avons  pas  hésité  a  vous  proposer  de  le  dire  dans 
un  article  formel.  » 

Avant  la  modification  qui  est  introduite  par  cet 
article  i   il  s'élevait  souvent  des  difficultés  sur  la 
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SI  la  demande  a  été  notifiée  en  temps     tribunal ,  sur  la  réclamation  du  pooraf- 
utile,  Il  sera  sursis  à  l'adjudication ,  et  le     Tant  ou  de  tout  créancier  inscrit ,  (liera  le 


question  de  savoir  si  l'exercice  de  l'action  du  ven- 
deur, en  paiement  da  prit,  n'avait  pas  élé  une 
renonciation  implicite  à.  l'action  eu  résolu  lion.  J'ai, 
dans  ma  Continuation  de  Toullier,  t.  16,  n.  AA3 
et  suhr.,  essayé  d'indiquer,  selon  les  cas,  l'iuflucnce 
que  produit  sur  l'une  des  actions  l'exercice  de 
l'autre.  Désormais  la  plupart  de  ces  difficultés  ne 
pourront  plusse  présenter. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  on  a  fart  remar- 
quer que ,  lorsqu'une  vente  aura  été  faîte  à  terme 
et  que  la  saisie  de  l'immeuble  aura  lieu  avant  l'é- 
chéance des  délais  accordes  par  le  vendeur,  celui-ci 
sera  dans  un  grand  embarras ,  puisque ,  d'une 
part ,  il  ne  pourra  exercer  l'action  en  paiement  du 
prix ,  et  que ,  de  l'autre,  il  sera  obligé  ,  sous  peine 
de  déchéance ,  d'exercer  son  action  en  résolution , 
laquelle  ne  compèle  que  lorsque  l'acheteur  ne  paie 
point. 

L'inconvénient  n'est  pas  sérieux.  Aux  termes  de 
l'art.  1188  du  Code  civil,  le  débiteur  ne  peut  ré- 
clamer le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite , 
ou  lorsque  ,  par  son  fait ,  il  a  diminué  les  sûretés 
qu'il  avait  données  par  le  contrat  a  son  créancier. 
Sans  doute,  en  l'absence  d'un  texte  précis,  on  au- 
rait pu  prétendre  que  la  saisie  d'un  immeuble  ne 
constitue  pas  la  faillite  ou  la  déconfiture ,  et  ne 
fait  pas  perdre  le  bénéfice  du  terme.  Mais ,  lorsque 
la  loi  ordonne  au  vendeur  de  se  décider,  de  de- 
mander son  paiement  ou  la  résolution  de  son  con- 
trat, elle  dit  bien  implicitement  qu'il  a  droit  d'exi- 
ger le  prix  de  la  vente  qu'il  a  consentie.  11  serait 
absurde  qu'elle  le  contraignit  à  exercer  un  droit 
qu'elle  ne  lui  conférerait  pas.  Ainsi  la  stipulation  du 
terme  n'empêchera  point  l'application  de  l'article. 
Une  des  plus  graves  objections  qu'on  ait  opposée 
a  l'innovation  qui  est  introduite  dans  la  loi ,  était 
fondée  sur  ce  que  l'immeuble  dégagé  de  l'action  en 
résolution  du  vendeur,  pour  défaut  de  paiement 
du  prix ,  resterait  grevé  de  plusieurs  autres,  notam- 
ment de  l'action  en  résolution,  a  raison  de  l'inexé- 
cution des  conditions  de  la  vente  autres  que  le 
Frix ,  aux  termes  de  l'art.  1484  du  Code  civil,  de 
action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  de  l'ac- 
tion en  révocation  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal ,  de  l'action  en  revendication  de  propriétaires 
dont  le  bien  aurait  élé  vendu  à  leur  insu,  des  droits 
d'usufruit ,  d'usage ,  d'habitation  et  de  servitude 
réservés  dans  la  vente.  Il  était  inutile,  disait-on,  de 
modifier  la  législation  ancienne  ,  puisqu'on  ne 
pouvait  arriver  a  donner  h  l'adjudicataire  une  pro- 
priété a  l'abri  de  toute  atteinte.  M.  Rc$tigcac  a , 
d'ailleurs,  présenté  un  paragraphe  additionnel  ainsi 
conçu  :  «Sont  exceptées  des  dispositions  ci-dessus 
les  actions  en  résolution  appartenant  aux  mineurs, 
aux  interdits,  aux  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal.  •  Celle  proposition  a  été  écartée,  et  je  n'au- 
rais rappelé  ni  l'objection  dont  j'ai  parlé ,  ni  la 
proposition  qui  a  été  rejelée ,  s'il  ne  m'avait  paru 
nécessaire  de  xn'expliquer  sur  quelques  questions 
irai  pourront  se  présenter,  a  l'occasion  des  droits 
dont  on  s'est  occupé. 

D'abord  les  Chambres  ont ,  il  me  semble ,  bien 
fait  de  ne  pas  s'arrêter  a  celte  idée  qu'il  était  inu- 
tile de  restreindre  l'action  en  résolution  du  ven- 
deur, parce  qu'il  était  impossible  d'affranchir  l'im- 
meuble saisi  de  toutes  les  autres  actions.  I^ors- 
ou'une  amélioration  a  la  législation  est  proposée  , 
il  faut  l'adopter,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  d'une  effi- 


cacité absolue  et  qu'elle  ne  fasse  pas  disparaître 
tous  les  inconvénients.  D'ailleurs  on  sait  que  le 
danger  que  peut  présenter  l'exercice  des  autres 
droits  qui  ont  été  énumérès  n'est  pas,  a  beaucoup 
près,  aussi  grand  que  celui  qui  résulte  de  l'exercice 
de  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement 
de  prix  ;  du  moins  c'est  l'exercice  de  cette  même 
action  qui  a  le  plus  fréquemment  donné  lieu  a  des 
évictions,  et  qui ,  par  conséquent,  devait  le  pin 
éveiller  l'attention  du  législateur. 

Mais  voyons ,  d'ailleurs ,  s'il  est  vrai ,  comme  on 
l'a  prétendu ,  que  l'immeuble  restera ,  après  l'ad- 
judication, grevé  de  tous  les  droits  dont  on  a  parlé. 

Quant  aux  droits  d'usufruit ,  d'usage ,  d'habita- 
tion et  de  servitude,  et  a  tous  les  antres  droits  réels, 
il  est  incontestable  qu'ils  continueront  a  subsister 
après  l'adjudication.  Il  est  également  hors  de  doute 
que  si  les  précédents  vendeurs  n'éta  iént  pas  proprié- 
taires de  l'immeuble,  l'art.  1599  du  Code  civil  re- 
cevra son  application ,  et  que  la  revendication  dn 
propriétaire  véritable  sera  accueillie.  Je  ne  nie  pas 
non  plus  que  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  ne  survive  a  l'adjudication. 

H  en  est  autrement ,  si  ie  ne  me  trompe ,  'de 
l'action  en  résolution  pour  inexécution  des  condi- 
tion* de  la  vente.  Du  moins  il  faut  distinguer  entre 
ces  conditions  celles  qui  ne  seraient  elles-mêmes 
qu'un  accessoire  ou  un  équivalent  du  prix.  Suppo- 
sons qu'une  vente  ait  été  consentie  moyennant 
une  certaine  somme,  et  l'obligation  par  l'acheteur 
de  faire  sur  la  propriété  du  vendeur  une  construc- 
tion ,  il  est  certain  que  l'inexécution  de  cette  con- 
dition autorisera  le  vendeur  à  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  ;  il  est  certain  aussi  qu'il  pourrait 
faire  évaluer  la  construction  promise  et  faire  con- 
damner l'acheteur  à  lui  payer  le  montant  de 
celte  évaluation  comme  le  reste  du  prix.  Par  ce 
motif,  il  faudra  donc  qn'il  intente  son  action  en 
résolution ,  comme  l'indique  l'article,  sinon  il  ne 
lui  restera  plus  que  son  droit  sur  lea  deniers  pro- 
venant de  l'adjudication  ,  soit  pou/  le  prix  stipulé 
en  argent ,  soit  pour  la  somme  représentative  de 
la  valeur  des  constructions.  Pour  contester  cette 
solution,  on  pourrait  dire  que  le  privilège  da 
vendeur  ne  s'étend  pas  aux  dommages-intérêts  qui 
lui  sont  dos  pour  inexécution  d'une  condition  de 
la  vente.  (Voy.  Grenier,  t.  2,  n.  384).  Je  réponds 
qu'il  faut  distinguer  entre  les  dommages-intérêts 
qui  sont  alloués  a  raison  du  préjudice  indirect  que 
l'inexécution  cause  au  vendeur,  et  ceux  qui  ne 
sont  destinés  qu'a  remplacer,  pour  le  vendeur,  et 
qui  lui  avait  été  promis  comme  équivalent  de  sa 
chose.  Au  surplus,  si,  après  l'adjudication,  le 
vendeur  se  présentait  dans  l'ordre  comme  créan- 
cier privilégié ,  même  pour  les  sommes  représen- 
tatives  des  conditions  inexécutées,  et  que  les  autres 
créanciers  fissent  rejeter  cette  prétention  ,  il  aurait 
alors  le  droit  incontestable  de  reprendre  son  ac- 
tion résolutoire;  il  dirait  en  effet  avec  raison  :  l'ad- 
judication n'a  purgé  que  l'action  résolutoire  *a«r 
défaut  de  paument  du  prix  ;  vous  avec  fait  juger  que 
la  condition  pour  laquelle  je  réclame  une  somme 
dans  l'ordre  n'était  point  une  parti*  du  prête  :  l'action 
en  résolution ,  fondée  sur  l'inexécution  de  cette 
condition,  subsiste  donc  encore. 

Quant  a  l'action  de  la  femme  mariée  sous  la 
régime  dotal ,  il  y  a  une  distinction  h  faire.  Si  «a 
immeuble  dotal  a  été  vendu,  l'action  en  révoca. 


■ONAECOIB  COKIT.  —  LOUIS-tBILIPPI  Ier.  —  i  JUIK  1S41. 


265 


délai  dans  lequel  le  rondeur  sera  tenu  de 
mettre  à  fin  l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  Intervenir  dans 
cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en 
résolation  ait  été  définitivement  jugée,  il 
sera  passé  outre  à  l'adjudication ,  à  moins 
que,  pour  des  causes  graves  et  dûment  jus- 
tifiées ,  le  tribunal  n'ait  accordé  un  nou- 
veau délai  pour  le  jugement  de  l'action  en 
résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer 
an  prescriptions  du  tribunal ,  l'adjudica- 
tion avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la 
demande  en  résolution ,  l'adjudicataire  ne 
pourrait  pas  être  poursuivi  a  raison  des 
droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci 
à  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu  (1),  leurs 
titres  de  créances,  dans  l'ordre  et  distribu- 
tion du  prix  de  l'adjudication. 

TrxiB  XIII.  —  Des  incidents  dû  la  saisie 
immobilière  (2). 

718.  Toute  demande  incidente  i  une 


poursuite  en  saisie  Immobilière  sera  formée 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  conte- 
nant les  moyens  et  conclusions.  Cette  de- 
mande sera  formée  contre  toute  partie 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cause ,  par  exploit 
d'ajournement  4  buit  jours,  sans  augmen- 
tation de  délai  a  raison  des  distances ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  l'art.  726  (3) ,  et  sans 
préliminaire  de  conciliation.  Ces  demandes 
seront  instruites  et  jugées  comme  affaires 
sommaires  (4).  Tout  jugement  qui  inter- 
viendra ne  poorrra  être  rendu  que  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (5). 

719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  trans- 
crire deux  saisies  de  biens  différents ,  pour- 
suivies devant  le  même  tribunal,  elles  seront 
réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  et  seront  continuées  par  le 
premier  saisissant.  La  jonction  sera  or- 
donnée ,  encore  que  l'une  des  saisies  soit 
plus  ample  que  l'autre  ;  mais  elle  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  :  en  cas  de  concur- 
rence, la  poursuite  appartiendra  a  l'avoué 


tkm  de  la  vente ,  fondée  sur  l'inaliénabililé ,  n'est 
point  atteinte  par  l'adjudication.  S'il  s'agit  d'une 
action  en  résolation  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  action  qui  aérait  dotale ,  il  y  aurait  plus  de 
«tjftfnltf  D'abord  peut -on  concevoir  qu'une 
femme  ait  an  nombre  de  tes  biens  dotaux  une  ac- 
tion en  résolution  pour  défaut  de  paiement  de 
prix?  Il  semble  que  cela  n'est  pas  possible  ;  car,  si 
l'action  en  résolution  est  dotale ,  il  fallait  que  l'im- 
meuble fût  dotal  lui-même  ;  dès  lors  ce  n'est  pas 
me  action  en  résolution  qui  appartient  à  la 
femme,  mais  une  action  en  révocation  de  la  vente, 
à  cause  de  l'inaliénabilité  de  Fimmeuble.  Cepen- 
dant» une  femme  avait  vendu,  avant  son  mariage, 
un  immeuble ,  et  qu'en  se  mariant  elle  eût  stipulé 
le  régime  dotal ,  il  est  certain  que  l'action  en  ré- 
solution lui  appartiendra  et  qu'elle  sera  dotale.  Je 
pense  que  l'adjudication  ne  l'anéantira  point.  Dé- 
cider le  contraire,  ce  serait  autoriser  indirecte- 
ment, et  par  l'effet  d'une  déchéance ,  l'aliénation 
à"un  bien  dotal.  Or,  l'esprit  et  le  texte  de  la  légis- 
lation en  cette  matière  s'opposent  à  un  pareil  ré- 
solut. 

H  est  évident  que  les  actions  appartenant  aux 
mineurs  ou  aux  interdits ,  subiront  les  effets  que 
k présent  article  attache  à  l'adjudication,  sauf  le 
recours  des  mineurs  et  des  interdits  contre  leurs 
totems. 
(1)  Cest-e-dire ,  pour  Tordre ,  s'ils  ont  con- 
rvé  leur  privilège  et  s'ils  ont  produit  dans  les 


Yov.  Code  belge ,  art.  468  et  474  et  suiv.  ;  Code 
de  Genève,  art.  624  et  625  et  suiv.;  loi  du 
11  brumaire*  an  7,  art.  25  et  suiv. 

(2)  ■  A  l'imiUlion  du  Code  de  procédure,  la  loi 
BouveUe  a  (ait  un  titra  à  part  des  incidents  de  la 
saisie  immobilière ,  sans  doute  afin  de  ne  pas  in- 
terrompre le  court  de  ses  prescription*  relatives  à 
cette  poursuite.  Le  principe  général  qui  régit  la 
procédure  dea  incidents  est  celui-ci.  Tout  incident 
•tra  introduit  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué  con- 
tenant les  moyens  et  le»  conclusions,  et  par  exploit 


seulement  contre  les  parties  n'ayant  pas  d'avoué. 
Le  jugement  aura  lieu  comme  en  affaires  som- 
maires. La  loi  se  propose  deux  choses  :  l'économie 
des  frais  et  la  rapidité  de  la  procédure ,  afin  que 
les  poursuites  soient  interrompues  le  moios  de 
temps  possible.  L'une  et  l'autre  se  trouvent  attein- 
tes par  le  principe  général  de  l'art.  718.  Celait 
l'esprit  du  Code  de  procédure  ,  moi»  il  manquait 
a  son  texte  une  disposition  générale  pour  l'ap- 
pliquer. 

m  Les  incidents  prévus  par  la  loi  nouvelle  sont  au 
nombre  de  huit  :  1#  le  concours  de  deux  saisis- 
sants ;  2*  la  subrogation  dans  la  poursuite  ;  3°  la 
radiation  d'une  première  saUie  ;  4"  la  distraction 
de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  ;  5°  les  moyens 
de  nullité  ;  6#  la  folle-enchère  -,  7*  la  clause  de  ven- 
dre sans  formalité  de  justice  ;  8*  la  conversion  de 
la  saisie  en  vente  volontaire.  S'il  s'en  présentait 
d'autres,  ils  devraient  êlre  instruits  et  jugés  d'après 
la  règle  générale  de  l'art.  718,  et  suivant  l'esprit  des 
principes  qui  seront  successivement  développés. 
(Extrait  du  rapport  de  M.  Pertii.) 

(3)  U  s'agit  dans  l'art.  72Ô  des  demandes  en  dis- 
traction. Cette  exception  est  motivée  sur  l'impor- 
tance des  demandes  de  celte  nature. 

(A)  i  Cesl  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  avait 
interprété  le  mot  sommairement  qui  se  trouvait 
dans  l'art.  718  du  Code  de  procédure.  Voir  arrêta 
do  4  avril  1837 ,  Devilleneuve .  37.  1.  187  ;  Dal- 
lox,  37. 1.  201  i  Journal  du  Palais,  37. 1.  205  ,  et 
du  14  mai  1839,  Devilleneuve,  39.  4.  357;  Dal- 
los ,  39.  1.  220;  Journal  du  Palais,  39.  2.  620; 
en  sens  contraire  .  Carré,  sur  l'art.  718,  et  arrêt 
de  la  Cour  d'Aix  du  21  janvier  834;  Devilleneuve, 
34.  2.  356  ;  Dalloc  ,  34.  2.  81. 

On  comprend  toute  l'importance  d'une  disposi- 
tion qui  met  fin  a  une  semblable  controverse. 
Elle  doit  produire  les  principales  économies  qu'on 
doit  attendre  de  la  loi. 

Voy.,  ci-après,  ordonnance  du  10  octobre  1841» 
art,  17. 

(5)  Cest  one  garantie  que  la  loi  devait  aux  nom- 
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porteur  du  titre  plus  ancien  ,  et ,  si  les  titres 
sont  de  ta  même  date,  à  l'aroaé  te  plu 
ancien  (1). 

720.  Si  une  seconde  saisie,  présentée  à 
la  transcription,  est  pins  ample  que  la  pre- 
mière, elle  sera  transcrite  pour  les  objets 
non  compris  dans  la  première  saisie ,  et  le 
second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
saisie  au  premier  saisissant ,  qui  poursuivra 
sur  les  deux ,  si  elles  sont  au  même  état  ; 
sinon ,  il  surseoira  h  la  première  et  suivra 
snr  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au 
même  degré  (i)  :  elles  seront  alors  réunies 
en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  la  première  saisie  (3). 

711.  Faute  par  le  premier  saisissant  d'a- 
voir poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à  lui 
dénoncée,  conformément  à  l'article  ci- des- 
sus, le  second  saisissant  pourra,  par  un 
simple  acte,  demander  la  subrogation  (4). 

722.  La  subrogation  pourra  être  égale- 
ment demandée  s'il  y  a  collusion,  fraude 


FHTUm  r»'.  —  2  JUIH  1841. 

on  négligence,  sous  la  réserve,  en  casée 
collusion  ou  fraude ,  des  doounages-tntértli 
envers  qui  il  appartiendra. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant 
n'a  pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pu 
fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais 
prescrits  (5). 

723.  La  partie  qui  succombera  sur  II 
demande  en  subrogation  sera  condamnée 
personnellement  aui  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subro- 
gation aura  été  prononcée  sera  tenu  de  re- 
mettre les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé, 
sur  son  récépissé  ;  il  ne  sera  payé  de  set 
frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudication, 
soit  sur  le  prit ,  soit  par  l'adjudicataire  (6). 

724.  Lorsqu'une  saisie  immobiliers  aura 
été  rayée,  le  plus  diligent  des  saisissait! 
postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie, 
encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  pre- 
mier à  la  transcription. 


breux  Intérêts  <roi  se  trouvent  engagés  dans  une 
poursuite  de  saisie  immobilière. 

(1)  Voy.  Code  de  Genève ,  art.  555  et  suiv. 

(2)  Y  aurait-il  lien  a  la  réunion ,  si  la  seconde 
saisie  était  faite  après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges?  M.  Pigean,  t.  2,  p.  451,  argumentant  de 
Part.  719»  résont  négativement  cette  question,  at- 
tendu qu'en  cette  circonstance  presque  tous  les 
frais  de  la  poursuite  sur  la  première  saisie  étant 
faits  ,  et  les  mêmes  (irais  devant  avoir  lieu  sur  la 
seconde  ,  le  motif  d'économie  qui  a  fait  établir  la 
réunion  des  saisies  ne  subsisterait  plus.  Cet  avis , 
auquel  H.  Carré ,  n.  2423 ,  paraît  se  ranger ,  est 
partagé  par  M.  Thomine-Desmasurps.  Voir,  en 
sens  contraire ,  M.  Lepage  ;  Questions,  p.  480 ,  et 
Traité  dts  seusùs  ,  t.  2,  p.  168  ,  et  Delaporte,  U  2 , 
p.  321.  lisse  fondent  sur  le  texte  de  l'art.  720  ,  qui 
ne  s'explique  point  comme  l'art.  710  sur  la  cir- 
constance du  dépôt  du  cahier  des  charges.  La  pre- 
mière opinion  me  semble  préférable  ;  elle  est  en 
effet  plus  conforme ,  sinon  a  la  lettre ,  au  moins 
a  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  dont  le  double  but  est 
l'économie  des  (irais  et  la  réalisation  rapide  du  gage 
des  créanciers. 

(3)  Cela  ne  peut  avoir  lieu  si  les  biens  sont  si- 
tués dans  des  arrondissements  différents,  qu'autant 
qu'ils  font  partie  d'une  exploitation  dont  le  chef-  • 
lieu  où  la  partie  de  biens  qui   présente  le  plus 

Srand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle,  se  trouve 
ans  l'arrondissement  du  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  première  saisie.  Voir  arL  2210  du 
Code  civil,  et  art.  4  de  la  loi  du  14  novembre  1808, 
et  les  notes.  Voy.  M.  Tarrible,  v*  S*i*U  immok. ,  %  Ô  ; 
t.  3,  art.  2 ,  n.  2 ,  et  Carré ,  t.  3,  n.  2422. 
Voy.  Code  de  Genève,  art.  555  et  suiv. 

(4)  Le  droit  de  faire  prononcer  la  subrogation 
est  acquis  au  second  saisissant  si ,  depuis  la  dénon- 
ciation faite  de  la  saisie  au  premier  saisissant,  ce- 
lui-ci fait  un  nouvel  acte  sur  la  sienne  ,  sans  com- 
mencer les  poursuites  sur  la  seconde.  Carré  ,  t.  3, 
n.  2427  ;  Delaporte,  t.  2 ,  p.  321  ;  Demiau-Crou- 
silhac ,  p.  455. 

L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
demander  la  subrogation,  i  Airét  de  1a  Cour  de  cas- 


sation du  5  mars  1838  ;  De  Villeneuve ,  38.  1.  SU  1 
Dalioc ,  38.  1.  121  ;  Journal  du  Palais,  38. 1.  J5i) 

Cependant  M.  Merlin  ,  Add.  t.  17,  p.  506,  et 
Carré,  U  3,  n.  2438,  pensent  que  ce  pouvoir  est  né- 
cessaire si  le  créancier  qui  demande  la  subrogation 
n'est  pas  un  saisissant. 

{5i  «Mais  comment  alors  est-il  possible  de  de- 
mander la  subrogation,  puisque,  si  de  tels  fa  il»* 
réalisent ,  la  procédure  devient  nulle?  Celte  dispo- 
sition n'est  donc  pas  en  harmonie  arec  la  loi  nou- 
velle, qui,  en  réduisant  le  nombre  des  formalités. 
n'en  veut  que  d'essentielles,  et  qui  ne  (race  que 
des  délais  que  Ton  ne  peut  laisser  passer  impuné- 
ment. Cependant ,  comme  les  nullités  n'ont  pa* 
lieu  de  plein  droit ,  et  qu'il  peut  arriver  qu'elles  ne 
soient  pas  proposées,  on  conçoit,  à  la  rieueif, 
une  demande  en  snbrog.il  ion  a  une  procédure  ir- 
rrgulière,  mais  qui  n'aurait  pas  été  annulé*,  \fot 
port  de  M.  Patealit.  ) 

Tout  créancier  inscrit,  kqui  la  saisie  immobitièreâ 
été  notifiée,  peut  demander  l.i  subrogation  auspoer- 
suites  du  saisissant ,  en  cas  de  fraude  ou  de  n^i- 
genec  de  la  part  de  celui-ci.  11  n'est  pas  nécessaire, 
pour  l'exercice  de  ce  droit,  que  le  créancier  deman- 
deur en  subrogation  ait  lui-même  fait  une  saisit 
roslérieure  a  celle  qui  est  poursuivie.  Aix  .  7  **ra 
808,  Sirey,  15.  2  ;  450,  Toulouse.  2  août  1857, 
Sirey,  28.  2.  113  ;  Dallox,  28.  2.  72,  Caen ,  lîmarl 
1828,  Sirey,  29.  2.  230:  Plgcau,  t.  2,  p.  155; 
Persil  ,  t.  2 ,  p.  34H  ;  Carré  ,  t.  3  n.  2,455. 

Voir,  en  sens  contraire ,  Orléans  19  janvier  1811» 
Sirey,  15.  2.  159;  M.  Tarrible  ,  Nou*e*u  Rêpertsiri, 
V  Saisie  tmmoâ.,  $6,  art.  2,  n.  3;  Merlin,  «*•  t 
V*  Subrogation  de  personnel ,  sect.  1,  n.  7. 

Voy.  Code  de  Genève  ,  art.  506  et  suiv. 

(6)  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  Psin 
contenait  un  article  ainsi  conçu  :  •  La  demande 
en  subrogation  sera  introduite  contre  le  poorsw 
vaut  et  le  saisi ,  de  la  manière  et  dans  1m  forme» 
prescrites  par  Part.  718.  »  Il  a  été  supprimé  oonuj* 
mutile  par  la  Chambre  des  Députés,  puisque  U 
subrogation  n'est  autre  chose  qn*un  incident  as 
saisie  immobilière,  et  que  l'art.  718  trace  la  forme 
dans  laquelle  toutes  ces  demande*  sont  introdmt*1 
et  instruites. 
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7Î5#  (4)  La  demande  en  distraction  de 
tout  on  partie  des  objets  saisis  sera  formée, 
tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie 
Saisie  ;  elle  sera  formée  aussi  contre  le  créan- 
cier premier  inscrit  et  an  domicile  élu  daas 
rtnscription. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  dorant 
la  poursuite,  le  délai  prescrit  pour  la  com- 
parution sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriaroétres  de  distance  entre  son  domi- 
cile et  le  lieu  ou  siège  le  tribunal ,  sans 
que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard 
de  la  partie  qui  serait  domiciliée  bors  du 
territoire  continental  du  royaume  (2). 

7*6.  La  demande  en  distraction  con- 


tiendra renonciation  des  titres  Jastiflcattft 
qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de 
l'acte  de  dépôt. 

727.  Si  la  distraction  demandée  n'est 
que  d'une  partie  des  objets  saisis ,  il  sera 
passé  outre ,  nonobstant  cette  demande ,  à 
l'adjudication  du  surplus  des  objets  saisis. 
Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées ,  ordonner  le 
sursis  pour  le  tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée, 
le  poursuivant  sera  admis  à  changer  la  mise 
a  prix  portée  au  cahier  des  charges  (3). 

728.  (4)  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la 


(11  m  La  demande  en  distraction,  a  dit  M.  Ptrsil, 
est  1  incident  le  pins  important  que  paisse  pré- 
senter la  procédure  de  saisie.  Il  met  en  question 
la  propriété  de  l'immeuble  en  totalité  ou  en  partie. 
Il  aérait  a  souhaiter  qu'une  pareille  demande  fût 
toujours  présentée  avant  l'adjudication  :  le  juge- 
ment qui  interviendrait  mettrait  l'adjudicataire  k 
couvert  des  revendications  que  les  tiers  peuvent 
exercer,  même  après  que  le  prix  de  l'adjudication 
a  été  payé  et  distribué  aux  créanciers.  C'est  un  in- 
convénient auquel  on  aurait  pu  parer  en  forçant 
le  propriétaire  a  revendiquer  l'immeuble  avant  le 
jugement  d'adjudication.  On  l'avait  fait  autrefois, 
en  décidant  que  le  décret  purgeait  la  propriété  ; 
mais  nous  n'aurions  pas  pu  vous  proposer  de  re- 
nouveler ce  principe  sans  violer  le  droit  de  pro- 
priété. Nous  avons  fait  dépendre  l'action  du  ven- 
deur créancier  du  prix  des  diligences  qu'il  exerçait 
avant  l'adjudication.    11  n'avait  qu'une    action , 
qu'un  titre  de  créancier  ;  des  conditions  et  des  dé- 
lais pouvaient  être  imposés  k  l'un  et  k  l'antre.  S'il 
les  perdait ,  c'est  toujours  par  sa  faute  ou  a  cause 
de  sa  négligence.   Mais  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble irrégulièrement  saisi  sur  un  débiteur  à  qui 
fl  n'appartenait  pas,  n'a  rien  a  faire ,  rien  à  suivre, 
rien  k  observer  on  k  considérer  pour  conserver  sa 
propriété.  Il  ne  peut  la  perdre  que  par  son  fait; 
une  négligence  ou  une  omission  ne  pourrait  pas 
en  tenir  lien.  Cest  un  malheur,  sans  doute  ,  pour 
l'adjudicataire  ,  mais  un  malheur  que  rien  ne  sau- 
rait lui  éviter.  Le  respect  pour  la  propriété  doit 
passer  avant  toute  antre  considération.  Au  surplus, 
le  projet  ne  s'occupe  pas  de  l'exercice  de  l'action 
en  revendication  après  l'adjudication.  Ce  n'est  pas 
la  une  distraction ,  ce  n'est  qu'un  procès  soumis  k 
toutes  les  conditions  des  actions  ordinaires.  An 
contraire,  la  distraction  se  lie  par  voie  d'incident 
k  la  poursuite  de  la  saisie  immobilière,  et,  afin  de 
ne  pas  la  retarder,  on  de  ne  la  retarder  que  le 
moins  possible ,  la  loi  doit  la  soumettre  k  toutes 
les  conditions  des  procédures  sommaires.  En  cela, 
le  projet  ne  diffère  pas  encore  des  art.  728  et  729 
du  Code  de  procédure.  Si  nous  vous  proposons 
nne  légère  addition  k  Part  728  (aujourd'hui  727), 
c'est  seulement  pour  exprimer  qu'en  cas  de  dis- 
traction partielle  ordonnée  par  la  justice ,  le  pour- 
suivant sera  admis  k  changer  la  mise  k  prix  portée 
an  cahier  des  charges.  Cette  addition  s'explique 
d'elle-même.  • 

f2)  L'observation  de  l'art.  73  du  Code  de  pro- 
cédure prolongerait  au-delk  de  toute  mesure  un 
incident  qui  peut  n'être  élevé  que  par  collusion 
avec  le  débiteur.  D*affl«*rs  déjk  la  saisi  connaît 


qu'il  est  menacé  d'expropriation  et  qu'une  pour- 
suite commencée  dans  ce  but  réclame  sa  surveil- 
lance. Il  aura  veillé  k  la  conservation  de  ses  droits. 
S'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  ne  peut  imputer  qn'k  lui- 
même  sa  négligence.  L'extension  du  délai  ne  doit 
donc  pas ,  dans  ce  cas ,  lui  être  accordée. 

Lorsqu'une  femme  mariée ,  poursuivie  conjoin- 
tement avec  son  mari  par  voie  d'expropriation 
forcée,  prétend  que  les  biens  saisis  sont  dotaux, 
et,  comme  tels,  inaliénables,  l'action  par  elle  in- 
tentée k  cet  égard  doit  être  considérée  comme 
ajanl  le  caractère  non  d'une  demande  en  distrac- 
tion action  ouverte  exclusivement  aux  tiers),  mais 
d'une  action  en  nullité  de  poursuites.  CAgen ,  22 
août  1834  *  Oevilleneuve,  35.  2.  307  ;  Dellos ,  35. 
2.  153.) 

Uue  demande  en  distraction  de  biens  saisis  est 
soumise  k  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ; 
elle  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel,  même  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  statué  sur  une  demande  en  sursis  aux  pour- 
suites formées  par  les  demandeurs  en  distraction. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  novembre 
1840,  Devilleneuve,  4t.  1.  61  ;  Journal  du  Palais, 
41.  1.  126.) 

Lorsque  des  immeubles  compris^dans  une  saisie 
ont  été  précédemment  aliénés  par  le  saisi,  celui-ci 
ne  peut  en  demander  la  distraction  :  ce  droit  n'ap- 

Eartient  qu'k  l'acquéreur.  (Amiens,  10  mai  183fr, 
evilleneuve,  38.  2. 196  ;  Dallox.  38.  2.  127.) 
Lorsqu'un  immeuble  saisi  est  indivis  entre  phi- 
sieurs  cohéritiers*  la  demande  en  partage ,  formée 
par  l'un  d'eux  qui  n'est  point  débiteur  du  saisis- 
sant ,  n'est  pas  une  demande  en  distraction  inci- 
dente k  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  et  sou- 
mise aux  formes  et  aux  délais  spéciaux  tracés  pour 
ce  genre  de  demande  ;  elle  constitue,  au  contraire, 
une  instance  principale  assujettie  seulement  aux 
règles  ordinaires  de  la  procédure.  (Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  22  août  1837,  Devilleneuve,  37. 1. 
881  ;  Dallos ,  39.  1.  299;  Journal  dn  Palais,  37. 
2.  flll.) 

Voy.  Code  belge ,  art.  474  et  subr  ;  Code  de  Ge- 
nève ,  art.  560  et  suiv.  ;  loi  dn  11  brumaire  an  7, 
art.  25. 

(3)  Ajouté  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
Paire.    Voir  la  note  de  l'art.  725.) 

(4)  La  loi  actuelle  trace,  comme  le  Code  de 
procédure ,  les  règles  relatives  aux  nullités  oppo- 
sées k  la  saisie  immobilière.  Elle  ne  contient  de 
changements  que  ceux  qui  résultent  de  l'adoptioa 
dn  nouveau  système. 

Un  des  plus  grands  embarras  de  l'ancienne  pfo» 
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forme  qu'au  fond  (1) ,  contre  la  procédure 
qui  précède  la  publication  du  cahier  des 
charges  devront  être  proposés,  à  peine  de 
déchéance ,  trois  jours  au  plus  tard  avant 
cette  publication. 

S'ils  sont  admis ,  la  poursuite  pourra 
être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable, 
et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  sui- 
vants courront  à  dater  du  jugement  ou  ar- 
rêt qui  aura  définitivement  prononcé  sur 
la  nullité. 

S'ils  sont  rejetés ,  il  sera  donné  acte ,  par 
le  même  jugement,  de  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  conformé- 
ment à  l'art.  695. 

729.  Les  moyens  de  nullité  contre  la 


procédure  postérieure  à  la  publication  ëi 
cahier  des  charges  seront  proposés ,  sons 
la  même  peine  de  déchéance ,  au  plus  tard, 
trois  jours  avant  l'adjudication. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication ,  et  im- 
médiatement avant  l'ouverture  des  en- 
chères, il  sera  statué  sur  les  moyens  de 
nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la 
poursuite,  k  partir  du  jugement  de  publi- 
cation, en  autorisera  la  reprise  à  partir  de 
ce  jugement,  et  fixera  de  nouveau  le  jour 
de  l'adjudication. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux 
enchères  et  à  l'adjudication  (2). 

730.  (3)  Ne  pourront  être  attaqués  parla 


cédure  résultait  de*  délais  et  des  lenteurs  considé- 
rables qu'entraînaient  les  diverses  demandes  on 
nullité,  tant  contre  les  actes  antérieurs  a  l'adjudi- 
cation préparatoire  que  contre  ceux  qui  suivaient. 
Le  droit  d  appel  venait  encore  compliquer  et  re- 
tarder ces. embarrassantes  procédures.  On  avait 
voulu  y  porter  remède  par  le  décret  du  2  février 
1811,  mais  personne  Poserait  assurer  que  le  bot 
ait  été  atteint.  Ce  n'était  qu'en  simplifiant  la  mar- 
che de  la  saisie  qu'on  pouvait  conserver  l'espoir  de 
réduire  sensiblement  les  embarras  attachés  aux  in- 
cidents. D'après  la  loi  actuelle,  tout  oe  qui  regarde 
la  procédure  antérieure  à  la  publication ,  est  irré- 
vocablement jugé  avant  cette  publication.  L'appel 
lui-même  est  épuisé  dans  de  si  courts  délais,  et  il 
est  admis  dans  des  cas  si  rares,  qu'il  ne  relardera 
guère  la  publication  ;  pour  les  procédures  posté- 
rieures ,  la  loi  est  encore  plus  expéditive ,  sans  pour 
cela  sacrifier  les  droits  d'aucun  intéressé. 

(1)  Les  fins  de  non  recevoir  établies  par  les 
art.  735  et  736  du  Code  de  procédure ,  relative- 
ment aux  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
de  saisie  immobilière  antérieure  a  l'adjudication 
préparatoire  ou  définitive ,  s'étendent  aux  excep- 
tions tirées  du  fond  du  droit.  11  en  est  ainsi  non 
seulement  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de  tiers-ad- 
judicataires,  mais  encore  lorsque  l'adjudicataire 
se  trouve  être  le  poursuivant  lui-même.  (Bordeaux, 
26  avril  1830,  Devillencuve  ,  39.  2.  471  ;  Dallox, 
39.  2.  192  ;  Journal  du  Palais,  39.  1.  497  ;  Cas*., 
18  mai  1841.  Devilleneuve,  41.  1.  380;  Dallox, 
AI.  1.  250;  Journal  du  Palais,  41.  2.  '82.)  Ce 
dernier  arrêt  est  rendu  par  application  de  l'art.  33 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7.  —  Voir,  en  sens 
contraire,  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  3 
•vril  1837  (Devilleneuve ,  37.  1.  323  ;  Dallox ,  37. 
1.  292;  Journal  du  Palais,  37.  1.  500;  Ntmes  , 
25  février  1839,  Devilleneuve,  39.  2.  282  ;  Dallos, 
39.  2.  90  ;  Journal  du  Palais,  39. 1.  527.) 

Aujourd'hui  on  peut  encore  avoir  a  décider  si 
les  fins  de  non  recevoir  établies  par  les  art.  728  et 
suiv.  sont  applicables  aux  moyens  du  fond. 

Voy.  loi  du  11  brumaire  an  7.  art  23  ;  Code 
Belge ,  art.  472  ;  Code  de  Genève ,  art.  564  et  565. 

(2)  Voy.  les  notes  de  l'article  précédent 

(3)  La  Chambre  des  Pairs  avait  voté  cet  article 
dans  les  termes  qui  suivent  :  ■  Aucun  jugement  par 
défaut,  en  matière  de  saisie  immobilière ,  ne  sera 
susceptible  d'opposition. 

■  Les  jugements  qui  statueront  sur  la  demande 
en  subrogation  de  poursuites ,  ceux  qui ,  sans  sta- 
tuer sur  des  incidents,  donneront  acte  de  ta  pu- 


blication ou  prononceront  l'adjudication  ;  ceux 
d'adjudication  par  suite  de  surenchère  ,  et  les  juge- 
ments qui  prononceront  sur  des  nullités  postérieure» 
a  la  publication  du  cahier  des  charges ,  ne  pour- 
ront pas  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  aval; 
adopté  celte  rédaction. 

Cet  article ,  comme  on  .e  voit ,  renfermait  deot 

Farties  bien  distinctes,  l'une  relative  a  la  voie  ds 
opposition  ,  l'autre  a  celle  de  l'appel. 
«La  faculté  d'opposition,  a  dit  M.  Pomo/u,  est 
d'abord  interdite  dans  tous  les  incidents.  En  ef- 
fet ,  le  jugement  est  rendu  contre  le  saisi ,  contre 
le  saisissant,  ou  contre  des  tiers  qui ,  jusque-la, 
n'étaient  pas  parties  dans  la  poursuite.  Quant  m 
saisi ,  il  est  averti  par  la  dénonciation  de  la  saisie 
et  par  la  procédure  entière  dirigée  contre  lui. 
Comment  serait-il  censé  ignorer  la  décision  ren- 
due sur  l'incident  qu'il  aura  provoqué  ?  Le  saisis- 
sant est  partie  non  moins  nécessaire  ;  la  part  la 
plus  active  lui  appartient  dans  la  procédure  ;  par 
son  avoué  ,  il  est  présent  a  tons  les  actes  :  rien  ne 

{>eut  donc  se  faire  à  son  insu.  En  ce  qui  concerne 
es  tiers  qui  forment  une  demande  en  distraction 
ou  en  subrogation  ,  leur  rôle  est  celui  de  deman- 
deurs dans  ces  incidents,  et  prévient  aussi  toute 
surprise  à  leur  égard  ;  aucun  intérêt  ne  souffrira 
donc  d'un  principe  déjà  appliqué  a  une  partie  des 
jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière ,  et  que  le  projet  ne  fait  que  généraliser.  ■ 

Lors  de  la  discussion,  aucune  observation  ne 
s'éleva  sur  oa  paragraphe  :  celles  qui  furent  faites 
ne  concernaient  que  le  paragraphe  suivant.  L'ar- 
ticle ayant  été  renvoyé  a  la  commission,  pour 
Qu'elle  les  appréciât,  la  première  dispositiona 
disparu  sans  qu'aucune  explication  ait  été  donnée 
ou  même  demandée.  Depuis ,  personne  n'en  a  fart 
la  remarque.  Que  faut-il,  en  cet  état,  décider? 
Evidemment  que  l'opposition  est  recevable ,  puis- 
qu'elle n'est  pas  interdite.  Sans  cloute  la  prohibi- 
tion était  dans  la  pensée  du  législateur,  sans  doute 
c'est  involontairement  qu'elle  a  été  supprimés  ; 
mais  enfin  elle  n'existe  pas. 

Sur  le  surplus  de  l'article  ,  deux  observations 
ont  été  faites  :  l'une  touchant  la  forme ,  l'autre  le 
fond.  La  première  portait  sur  la  triple  répétition 
du  mot  jugement  ;  la  seconde  consistait  a  distin- 
guer ,  a  l'égard  des  jugements  de  subrogation, 
ceux  qui  enraient  été  prononcés  pour  coUnsionet 
fraude,  et  ceux  qui ,  au  contraire,  teriientawi- 
vés  sw  la  négligence  du  poursoivajrU 
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vais  de  l'appel  (1),  1°  les  jugements  qui 
statueront  sur  la  demande  en  subroga- 
tion (2)  contre  le  poursuivant,  à  moins 
qa'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  on 
fraude  ;  2°  ceux  qui ,  sans  statuer  sur  des 
incidents,  donneront  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges  (3)  on  prononceront 
l'adjudication  (4) ,  soit  ayant ,  soit  après 
inienchére  ;  3°  ceux  qui  statueront  sur  des 
nullités  postérieures  a  la  publication  du 
cahier  des  charges  (5). 

731.  L'appel  de  tous  autres  jugements 
stra considéré  comme  non  avenu,  s'il  est 
interjeté  après  les  dix  jours  à  compter  de 


d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à 
personne  ou  au  domicile  soit  réel ,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par    * 
cinq  myriamélres  de  distance ,  conformé- 
ment à  l'art.  725 ,  dans  le  cas  où  Le  juge- 
ment aura  été  rendu  sur  une  demande  en 
distraction. 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  i  l'appel , 
la  Cour  royale  statuera  dans  la  quinzaine,  f 
Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition. 

732.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de 
l'avoué ,  et,  s'il  D'y  a  pas  d'avoué,  au  do- 


■  Quand  le  jugement,  dans  le  cas  de  négligence 
dé&oie  par  le  projet,  a  dit  M.  Thil,  ordonnera  la 
abrogation  ;  que  ce  jugeaient  ne  soit  pas  suscep- 
tible d'appel  ,  je  ne  fais  a  eet  égard  aucune  objec- 
tion ;  mai»  s'il  intervient  on  jugement  qui  déclare 
«rae  le  créancier  saisissant  s'est  rendu  coopable  de 
collusion  onde  fraude,  jugement  qui  attaque  dès 
lors  sa  loyauté ,  ton  honneur;  si  ce  jugement  le 
condamne  à  des  dommages-intérêts  qui ,  quelque- 
fois, pourront  être  considérables,  je  ne  conçois 
pi»  alors  que  le  saisissant  ne  puisse  avoir  le  droit 
(Tiaterjeler  un  appel,  et  de  se  présenter  devant  la 
Cow rof»  «pour  faire  valoir  tous  les  moyens  pro- 
pres a  établir  qu'il  n'a  pas  agi  de  mauvaise  foi , 
qu'a  n'eu  coupable  d'aucune  fraude,  et  qu'il  ne  de- 
uil ètn  condamné  à  aucun  dommage-intérêt.  » 

L'article  a  été  renvoyé  a  la  commission,  et,  dans 
la  rédaction  nouvelle  qu'elle  a  présentée ,  il  a  été 
tenu  compte  de  ces  deux  observations. 

(f)  Ccst  déclarer  d'une  manière  positive  que 
lotis  la  aolres  jugement»  seront  susceptibles  d'ap- 
pel L'appel  est  de  droit  commun  ,  il  existe  pour 
Sosies  cas  pour  lesquels  la  loi  ne  l'a  pas  interdit. 
%  Meurs  l'art.  731. 

(2)  Les  demandes  en  subrogation  pour  cause  de 
Btgtigence  intéressent  plus  les  officiers  ministériels 
qw  les  parties ,  et  ne  donnent  lieu  qu'à  des  juge- 
ments de  simple  instruction. 

(S  et  a)  Ces  actes  ne  sont  pas,  a  proprement 
P*ner,  de  juridiction  conten lieuse  ;  il  n'y  avait 
<taae  aucune  raison  de  les  soumettre  a  la  Cour 
royale, 

(5)  i  Ce  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  aug- 
mente considérablement  les  frais  et  prolonge  outre 
mesure  la  durée  des  procédures  de  saisie  immobi- 
lière, disait  II.  Ptrtd  ,  dans  soo  premier  rapport , 
c'est  le  droit  accordé  au  saisi  d'interjeter  appel  de 
ton»  les  jugements,  de  celui  qui  prononce  sur  les 
nullités  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire , 
^mrne  do  jugement  d'adjudication  définitive  lui- 
même.  11  résulte  de  là  un  inconvénient  encore  plus 
dangereux  que  l'augmentation  des  frais  et  la  pro- 
longation de  la  procédure  :  on  éloigne  les  adjudi* 
«  taire»  sérieux  et  de  bonne  foi  qui,  ne  voulant  pas 
kire  dépendre  leurs  acquisitions  d'un  procès  plus 
<ffi  moins  fatigant  en  appel ,  préfèrent  s'abstenir 
d»  acquisitions  judiciaires. 

•C'est  principalement  cette  considération  qui  a 
tmené  votre  commission  à  examiner  s'il  ne  con- 
viendrait pas ,  ainsi  que  le  propose  le  gouverne- 
ment, d'interdire  l'appel  des  jugements  quista- 
tent  sur  des  nullités  postérieure»  à  la  publication 
dn  cahier  d'encore*  £Uq  n*  »'«t  pas  djsimwé  que 


ce  serait  atteindre  un  droit  presque  naturel  que 
d'interdire  l'appel  dans  ce  cas  particulier.  Il  suffit 
qu'il  y  ait  contestation,  procès  sur  un  intérêt  supé- 
rieur à  celui  que  la  loi  a  donné  pour  limite  au  der- 
nier ressort,  pour  que  les  parties  puissent  réclamer 
une  nouvelle  appréciation  de  leurs  différends* 
Néanmoins ,  il  ne  peut  pas  être  interdit  au  légis- 
lateur de  se  rendre  compte  de  l'objet  de  la  con- 
testation et  d'en  graduer  les  conditions  d'examen 
suivant  sa  véritable  importance.  Ainsi  ,  que  l'appel 
soit  réservé  pour  les  jugements  des  nullités  anté- 
rieures à  la  publication  du  cahier  d'enchères,  cela 
se  comprend.  Tout  peut  encore  être  soumis  à  l'ap- 
préciation du  juge  :  le  titre  et  sa  forme  exécutoire, 
les  formalités  du  commandement  et  de  la  saisie,  la 
dénonciation  ,  la  transcription  ,  la  sommation  an 
saisi  et  aux  créanciers ,  les  conditions  de  l'enchère, 
tout  cela  embrasse  à  la  fois  et  le  fond  du  droit  et  la 
forme.  Mais ,  après  la  publication  du  cahier  des 
charges ,  il  ne  reste  à  apprécier  qu'une  seule  chose, 
la  publicité  donnée  à  la  vente.  Cest  beaucoup,  sans 
doute  ,  l'intérêt  du  saisi  et  des  créanciers  exige  que 
rien  ne  soit  négligé.  A  cet  effet,  la  loi  prescrit  une 
insertion  dans  le  journal  judiciaire,  et  une  apposi- 
tion d'affiches  aux  lieux  désignés  par  elle.  Les  nul- 
lités ,  à  cette  période  de  la  procédure ,  ne  peuvent 
porter  que  sur  ces  formalités.  Ou  l'on  prétendra 
qu'elles  n'ont  pas  été  observées ,  ou  que  1  insertion 
et  l'affiche  n'ont  pas  été  faites  dans  les  délais,  dans 
les  lieux ,  dans  les  formes  fixés  par  la  loi.  Quand 
le  tribunal  de  première  instance  aura  prononcé , 
il  ne  restera  vraisemblablement  pas  de  sujet  sérieux 
de  plainte.  Dans  sa  composition,  comme  dans  son 
expérience  et  ses  lumières ,  se  trouvent  nécessaire- 
ment toutes  les  garanties  que  la  loi  doit  aux  justi- 
ciables. Si,  ce  qu'on  ne  peut  supposer,  il  se  rencon- 
trait un  tribunal  qui  vint  à  décider  qu'il  ne  fallait 
pas  d'insertion  ou  d'affiches,  ou  que  l'une  et  l'autre 
avaient  été  faites  sans  au'on  fût  obligé  d'en  rappor- 
ter la  preuve  légale  ,  la  partie  lésée  ne  serait  pas 
désarmée  :  il  y  aurait  violation  de  la  loi,  et  par 
conséquent  droit  de  se  pourvoir  en  cassation.  La 
privation  de  l'appel  ne  porterait  donc  ,  en  réalité, 
que  sur  le  mode  de  publicité  :  la  manière  dont  l'in- 
sertion aurait  eu  lieu,  et  les  affiches  apposées.  Or, 
il  y  a ,  dans  le  premier  degré  de  juridiction  ,  en 
impartialité ,  en  lumières ,  en  amour  de  la  justice 
et  de  la  vérité,  tout  ce  qu'il  faut  pour  rassurer  tous 
les  intérêts.  Le  préjudice  ,  dans  tous  les  cas ,  se  ré- 
duirait à  rien,  puisque,  s'il  était  possible  qu'on  eût 
à  se  plaindre  de  la  manière  dont  la  publicité  aurait 
été  donnée ,  et  Qu'elle  eût  ainsi  empêché  le  con- 
cours des  enchérisseurs  et  diminué  le  prix,  rien  ne 
•«rai!  plu»  facile  que  cty  retenir ,  in  rallumant  ]*. 
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Vielle  réel  ou  élu  de  l'intimé  ;  il  sera  noti- 
fié en  même  temps  au  greffier  du  tribunal 
et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra, 
sur  rappel,  proposer  des  moyens  autres 
que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  pre- 
mière instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les 
griefs  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

733.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter 
les  clauses  de  l'adjudication,  l'immeuble 
sera  vendu  a  sa  folle-enchére  (1). 

734.  Si  la  folle-enchère  est  poursuivie 
avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudi- 
cation ,  celui  qui  poursuivra  la  folle-en- 
chére se  fera  délivrer  par  le  greffier  un 
certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a 
point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exi- 
gibles de  l'adjudication. 

S'il  y  a  eu  opposition  4  la  délivrance  du 
certificat,  il  sera  statué,  a  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  par  le  président 
du  tribunal ,  en  état  de  référé  (3). 

735.  Sur  ce  certificat ,  et  sans  autre  pro- 
cédure ni  jugement ,  ou  si  la  folle-enchére 
est  poursuivie  après  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication,  trois  jours  après  la 
lignification  du  bordereau  de  col  location 


avec  commandement,  il  sera  apposé  de 
nouveaux  placards  et  inséré  de  nouvelles 
annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront, 
en  outre ,  les  noms  et  demeure  du  fol-ea- 
chérisseur,  le  montant  de  l'adjudication, 
une  mise  à  prix  par  le  poursuivant,  et  lé 
jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier 
des  charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et 
annonces  et  l'adjudication  sera  de  qoioxe 
jours  au  moins,  et  de  trente  Jours  an 
plus  (3). 

736.  Quinze  jours  au  moins  ayant  l'ad- 
judication, signification  sera  faite  des  jour 
et  heure  de  cette  adjudication  4  l'avoué  de 
l'adjudicataire,  et  4  la  partie  saisie  (4)  au 
domicile  de  son  avoué ,  et ,  si  elle  n'en  a 
pas,  a  son  domicile. 

737.  L'adjudication  pourra  être  remise, 
conformément  à  l'art.  703  (5),  mais  seule- 
ment sur  la  demande  du  poursuivant. 

738.  Si  le  fol-enchérisseur  justifiait  de 
l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication  et 
de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par 
le  président  du  tribunal  pour  les  frais  de 


concurrence  par  une  surenchère  ,  a  ton  tour,  léga- 
lement rendue  publique.  Ces  considérations ,  join- 
tes à  la  nécessité  de  faire  cesser  les  embarras,  les  len- 
teurs et  les  frais,  ainsi  que  les  dégoûts  d'un  appel 
presque  toujours  interjeté  par  une  partie  saisie  in- 
consolable de  perdre  sa  propriété,  ont  déterminé 
votre  commission  à  tous  demander  d'approuver  la 
proposition  du  gouvernement,  a 

(1)  Le  copropriétaire  qui  s'est  rendu  adjudica- 
taire sur  lie  dation  de  l'immeuble  indivis,  est  tenu, 
ta  cas  où ,  a  défaut  de  paiement  de  son  prix ,  la 
revente  par  folle-enchère  est  poursuivie  contre  lui, 
du  paiement  de  la  différence  en  moins  qui  se 
trouve  exister  entre  le  prix  de  l'adjudication  sur 
folle-enchère  et  la  première  adjudication ,  alors 
même  que  le  second  adjudicataire  serait  son  co- 
lkitant.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  dé- 
cembre 1833,  Devilleneuve,  3q.  1.  5;  Dallos,  34. 
1.  46.)  —  Voir,  en  sens  contraire,  Bordeaux, 
15  mars  1833  ^Devilleneuve,  3Q.  2.  22 ,  et  la  note, 
idem ,  p.  460). 

Voy.  Code  de  Genève ,  art.  606  et  suiv.  ;  Code 
belge ,  art.  469  et  suiv.  ;  loi  du  11  brumaire  an  7» 
art.  24. 

(2)  L'article  du  projet  du  gouvernement  por- 
tait :  «  Le  greffier  sera  tenu  de  délivrer  ce  certi- 
ficat, nonobstant  toutes  oppositions.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  fit  ob- 
server qu'il  j  avait,  dans  une  disposition  aussi  ab- 
solue ,  une  sorte  de  déni  de  justice  envers  les  op- 
posants. La  loi  ne  peut  pas  d'avance  frapper  de 
réprobation  des  oppositions  dont  il  est  possible 
qu'elle  n'ait  pas  prévu  les  causes  ;  elle  doit  s'en 
rapporter  a  un  juge  et  non  au  grenier,  qui  ne  serait 
pas  même  le  maître  de  les  apprécier.  Dans  cette 
pensée,  elle  proposa  un  paragraphe  additionnel 

rir  lequel  il  était  dit  «  que ,  s'il  y  avait  opposition 
la  délivrance  du  certificat ,  il  j  serait  statué  par 
le  président  du  tribunal ,  et  que  l'ordonnance  du 


président  ne  pourrait  être  attaquée  par' l'opposi- 
tion ou  l'appel.  • 

Lors  de  la  discussion,  M.  Fmmt  farde  des 
sceaux,  a  objecté  que,  s'il  était  possible  d  admettra 

r  l'ordonnance  du  président  fut  exécutoire  nou- 
ant opposition  ou  appel ,  lorsqu'elle  pronon- 
cerait la  main  levée  de  l'opposition  ,  on  ne  pou- 
vait raisonnablement  fermer  tout  recours  an  pour- 
suivant la  folle-enchère ,  dans  le  cas  où  le  président 
aurait  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance 
du  certificat. 

M.  U  rapporteur  a  déclaré  accéder  aux  observa- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  en  conséquente  « 
il  a  proposé  de  donner  seulement  au  président  du 
tribunal  le  droit  de  statuer  en  état  de  référé.  Cet 
amendement  a  été  adopté. 

Tout  créancier  peut  provoquer  la  revente  sur 
lolle-enchère.    Carré,  t.  3,  n.  2518.) 

Voj.  art.  606  du  Code  de  Genève. 

(5;  La  folle-enchère  doit  être  poursuivie  devant 
le  tribunal  ou  l'adjudication  a  été  prononcée, 
quel  que  soit  le  tien  de  la  situation  des  &ien$.  ;  Ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  12  mars  1833,  De- 
villeneuve, 34- 1.  191  ;  Dallot,  33. 4. 180  ;  Journal 
du  Palais,  t.  25,  p.  258  ;  Code  de  Genève,  art.  667 
et  suiv.  ;  Code  belge,  art.  460.) 

(4)  L'article  ne  parle  pas  des  créanciers  inscrits, 
parce  qu'étant  appelés  a  la  saisie  immobilière,  îlsea 
connaissent  et  en  ont  suivi  le  résultat.  Il  était  donc 
inutile  d'étendre  jusqu'à  eux  la  nécessité  de  cette 
assignation.  On  a  voulu  sans  doute  également  éviter 
les  trais. 

M.  Fa»m  avait  proposé  d'ajouter  :  «  Parexu»  si- 
gnification sera  faite  aux  créanciers  Inscrits ,  aux 
domicile»  élus  dans  les  inscriptions,  conformément 
a  l'art.  692,  mais  seulement  dans  le  cas  on  l'adjudi- 
cation par  folle-enchère  devra  avoir  n'en  plus  dt 
trois  mois  après  la  première  adjudication.  •  Cet 
amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

(5)  C'est-à-dire  pour  oaotes  gravât  et  < 


MéHàkàoÈ  éonêi .  —  lodis 

fottfkttbéfft,  il  ne  serait  pu  procédé  à 

l'abdication  (4). 

739.  (2)  Le*  formalités  et  détail  prescrits 
pu  les  art.  734,  735,  736,  737,  seront  ob- 
lerrés  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  el 
jugés  comme  il  est  dit  en  l'art.  7i&. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre 
les  jugements  par  défaut  ed  matière  de  Toile- 
enchère,  et  les  jugements  qui  statueront 
sur  les  nullités  pourront  seuls  être  attaqués 
parla  voie  de  L'appel  dans  les  délais  et  *ut- 
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W>t  les  formes  prescrits  par  les  art.  731 
et  732. 

Seront  observés ,  lors  de  l'adjudication 
sur  folle-enchère,  les  art.  705,  706,  107 
et  711. 

740.  Le  fol-enchérisseur  est  tenu ,  par 
corps ,  de  la  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente  sur  folle-enchère ,  sans 
pouvoir  réclamer  l'excédant ,  s'il  y  en  a  : 
cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers ,  ou, 
si  les  créanciers  sont  désintéressés ,  à  la 
partie  saisie  (3). 


jastifiées,  «fin  d'éviter  le*  frais  et  de  mettra  an 
tenue  aux  lenteur»  dont  les  créancier»  »ont  vic- 
tones. 

(1)  De  ee  que  le  poursuivant  une  fblle-enehère 
en  désintéressé  pendant  l'instance,  et,  par  tuile, 
m  demie  de  ses  poursuite* ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
4  procédure  doive  être  réputée  éteinte  ;  elle  peut 
être  continuée  par  les  autre»  Créanciers.  (Arrêt  de 
U  Cour  de  cassation  du  8  juillet  1838 ,  Siret,  28. 
L377;D*JJo«.28.  1.310.) 

Voy.Code  de  Geaève,  art.  OIS;  Code  belge, 
m.  470. 

(3)  L'article  du  projet  portail  :  «  Les  moyens 
de  nullité  seront  proposé»  par  la  partie  saisie  et 
jngéi comme  il  est  dit  en  l'art.  730  (730  de  la  loi). 
I*  droit  d'sppel ,  ses  délais  et  ses  formes  seront 
rtglésperlesart.  731,  732  et  733  (730, 731  et  733). 
Seront  observés ,  etc.  • 

L*  rédaction  nouvelle  est  due  a  la  commission 
de  la  Chambre  des  Pairs.  Elle  diffère  de  la  précè- 
des** ea  trois  point»  :  1*  elle  accorde  an  rol-en- 
cfcéneeur  le  droit  de  proposer  les  nullités  qui 
■'sppartenait  qu'à  la  partie  saisie  ;  3*  elle  prohibe 
la  foie  de  l'opposition  ;  3*  elle  donne  sans  distinc- 
tien  le  droit  d'appel  contre  tous  tes  jugements  qui 
iUiaerontsor  des  nullité*. 

Aocooe  objection  n'a  été  faite  contre  les  deux 
s  de  fa  commission.  Le  troisième  ,  au  con- 
.  ■  été  combuttne  pir  M.  le  garde  de»  sceaux , 
te  devant  avoir  pour  résultat  de  retarder  in- 
définiment la  poursuite  de  folle-enchère  ,  et ,  de 
p!«,  comme  se  trouvant  en  contradiction  avec  la 
dernière  disposition  de  l'art.  730 ,  qui  prohibe 
l'appel  de*  jugements  qui  statuent  sur  des  nullité» 
portérieore*  a  la  publication  du  cahier  des  charges. 
Ua  demandé ,  en  conséquence ,  que  les  jugements 
™odps  «rdes  nullités  de  celte  espèce  (  notant- 
■**  celles  qoi  auraient  pour  objet  la  rédaction 
**  «fiches,  dm  annonces,  etc.),  fussent  en  der- 
nier ressort. 

u^t  1?PPorff,tr  •  répondu que  celte  proposition 
_.  î_  ^  ^^  ja  procédure 

possible  de  tracer  la 

^     --. ~  -Jnder  la  poursuite  en 

dev  périodes ,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  la 

•En  vain ,  a-C-îl  ajouté,  dirait-on  que ,  par  une 
disposition  particulière ,  on  pourrait  excepter  les 
Jugements  rendus  sur  les  nullités  relatives  a  la  ré- 
Mction  des  affiches  et  de  l'annonce.  Cette  forma- 
JJé  a  id  une  importance  toute  particulière  ,  car 
«j«  tient  lieu  de  cahier  de  cliarges  (art.  735).  De 
rf»rypel  doit  être  d'autant  moins  interdit  aux 
mtércaès  que  le  poursuivant  seul  oooeourt  à  sa  ré- 


■•  »  rapporteur  i  répondu  que  celte 
**jl  inadmissible ,  parce  que ,  dans  1; 
dent  H  s'agit ,  Il  n*était  pas  possible 
**H  de  démarcation  et  de  scinder  la  i 


L'article  a  été  renvoyé  a  la  commission ,  qui  a 
persisté  dans  sa  rédaction  ,  par  le  double  motif  que 
le  fol-enchérissenr  restant  propriétaire  jusqu'à  l'ad- 
judication ,  il  devait  avoir  le  droit  de  défendre 
son  titre  par  les  moyens  de  fond  comme  par  les 
moyens  de  forme;  et  que  la  distinction  proposée 
entre  les  moyens  de  forme  et  les  moyens  de  fond , 
conduirait  a  deux  conséquences  fort  abstraites. 

(3)  Le  fol-enchérisseur  doit,  outre  la  différence 
de  son  prix  d'avec  celui  de  la  revente  sur  foUc-en- 
chère ,  les  intérêts  de  tout  le  prix  de  son  adjudica- 
tion jusqu'au  jour  de  la  revente,  el  non  la  restitu- 
tion des  fruit»  qu'il  a  perçus.  (Riom,  12  juillet 
1838,  Dcvillencuve,  39.  2.  338.) 

Le  fol -enchérisseur  n'est  pas  libéré  par  une 
folle-enchère  subséquente  qui  aurait  porté  l'im- 
meuble h  une  valeur  supérieure  au  prix  pour  le- 
quel il  s'élail  rendu  lui-même  adjudicataire.  Son 
adjudication  subsiste,  avec  toutes  les  obligation»  qui 
en  sont  la  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  eu  revente 
réelle  el  effective  de  l'immeuble.  Lu  conséquence, 
il  resle  tenu ,  solidairement  et  par  corps  avec 
tout  nouveau  fol- enchérisseur,  de  la  différence  de 
son  prix  d'a\ec  celui  pour  lequel  l'immeuble  est 
définitivement  vendu.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  25  février  1835 ,  Sirey ,  35.  1.  571  i 
Dalloz,  35.  1.  18«.) 

Lorsque  des  immeubles  adjugés  en  plusieurs  ar- 
ticlcs  et  par  adjudications  séparées  a  un  même 
adjudicataire,  sont  reveudus  par  folle  «enchère  ,  la 
différence  en  plus  qui  se  trouve  dans  un  des  lots 
ne  doit  pas  se  compenser  avec  la  différence  en 
moins  qui  a  lieu  pour  une  autre  :  le  fol-enchéris- 
seur doit  supporter  la  différence  en  moins ,  sans 
profiler  de  la  différence  en  plus.  (Rouen,  31 
mai  1820,  Sirey,  21.  2.  210  ;  Dalloz,  21.  2.  33.) 

Outre  les  frais  de  folle-enchère ,  l'adjudicataire 
sur  folle-enchère  doit  encore  supporter  ceux  dont 
il  profile  et  qui  ont  été  faits  a  l'occasion  de  la  pre- 
mière adjudication,  tels  que  frais  de  licitation, 
droits  de  transcription  ,  de  greffe  et  droits  propor- 
tionnels correspondant  à  son  prix  d'adjudication. 
(Paris,  12  juillet  1113,  Sirey,  lfl.  2.  237,  et  20 
novembre  1816,  Sirey,  17.  2.  368.) 

Jugé  égalemeut,  sous  la  loi  du  11  brumaire 
an  7*  que  l'adjudicataire  sur  folle-enchère  devait 
rembourser  a  I  adjudicataire  évincé  les  droits  de 
mutation  et  de  transcription  acquittés  par  celui-ci, 
encore  même  qu'il  ait  fait  transcrire  son  contrat* 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juin  1811, 
Sirey,  11.  1.  26A.)  La  doctrine  de  cet  arrêt  doit 
être  encore  suivie  aujourd'hui.  (Carré,  t.  3, 
n.  2524.— Caen,  3  lévrier  1840,  Devilleneuve,  â0. 
2.  452;  Dalle*,  âO.  2.  131.) 

Toutefois,  l'adjudicataire  n'est  tenu  du  rembo*r- 
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741.  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou 
pour  tout  antre  motif  légal ,  l'adjudication 
aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  non- 


Telles  affiches  et  fait  de  nouvelles  i 
dans  les  délais  fixés  par  l'art.  704  (1). 
742.  (2)  Tonte  convention  portant  qu'à 


semant  que  jusqu'à  concurrence  do  prix  de  l'ad- 
judication sur  folle-enchère ,  le  surplus  reste  a  la 
charge  du  fol-enchérisseur.  (Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  mai  1823,  Sirey,  23.  1.  235; 
Riom ,  12  juillet  1838,  Devilleneuve,  30.  2.  338.) 
L'obligation  imposée  par  le  cahier  des  charges 
à  l'adjudicataire  sur  folle-enchère  de  payer  les  in- 
térêts de  son  prii ,  non  seulement  à  partir  de  son 
entrée  en  jouissance  ,  mais  encore  a  partir  de  la 
première  adjudication  ,  n'a  rien  d'illicite.  L'adju- 
dicataire ne  peut  se  refuser  à  l'exécution  de  cette 
clause  *  vainement  il  dirait  que  les  intérêts, 
comme  représentant  les  fruits,  ne  sont  dus  que 

Sar  celui  qui  a  perçu  les  fruits.  (Arrêt  de  la  Cour 
e  cassation  du  12  novembre  1838,  Devilleneuvo , 
39.  1.200;  Dallos,  38.  1.308.) 

Voy.  Code  Belge ,  art.  A71  ;  Code  de  Genève , 
art.  614. 

(1)  Le  projet  contenait  un  autre  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Si  au  jour  fixé ,  conformément  à 
''art.  709,  pour  une  adjudication  par  suite  de 
surenchère  ,  les  feux  n'ont  pas  été  allumés  a  raison 
d'un  incident ,  il  sera  apposé  des  affiches  et  fait 
des  annonces  dans  les  mêmes  délais.  •  Celte  dis- 
position a  été  supprimée  comme  inutile. 

(21  Celle  disposition ,  la  plus  importante  peut- 
être  du  projet ,  a  été  admise  sans  discussion  par  la 
Chambre  dés  Pairs.  Voici  le  résultat  de  l'examen 
auquel  s'est  livrée  sa  commission  :  «  On  peut  dire , 
pour  combattre  celle  disposition ,  qu'elle  porte 
atteinte  à  la  liberté  des  conventions,  qu'on  ne 
doit  pouvoir  attaquer  que  pour  des  causes  et  des 
considérations  graves.  L  emprunteur  a  le  droit  ab- 
solu de  propriété  sur  ses  immeubles.  La  loi  lui  re- 
connaît le  droit  d'en  abuser,  pourquoi  ne  lui  lais- 
serait-elle pas  celui  de  régler  le  mode  d'en  disposer 
pour  le  cas  où  il  n'accomplirait  pas  ses  engage- 
ments envers  le  prêteur?  Il  est  majeur,  puisqu'il  a 
pu  vablement  s'engager.  Ne  serait-ce  pas  une  con- 
tradiction que  d'élever  ainsi  une  tutelle  sous  la- 
quelle ou  le  placerait  malgré  lui  ? 

m  Ces  considérations ,  ajonlail  M.  le  rapporteur, 
n'ont  pu  paru  a  votre  commission  de  nature  a 
faire  rejeter  le  principe  que  l'art.  742  se  propose 
de  consacrer  législativcment.  Quoique  non  encore 
écrit  dans  la  loi ,  elle  a  pensé  qu'il  était  déjk  dans 
l'esprtl  de  notre  jurisprudence.  Sans  doute ,  il  ne 
faut  pas  facilement  restreindre  la  liberté  générale 
des  conventions ,  mais  vos  souvenirs  vous  fourni- 
ront  aisément  une  foule  de  cas  dans  lesquels ,  par 
des  considérations  d'ordre  public  ,  le  législateur  a 
été  conduit  à  interdire  certaines  conventions. 
Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple  qui  rentre  dans 
la  matière  qui  nous  occupe.  Est-ce  que  le  Code 
civil ,  art.  2078 ,  hésite  a  défendre  la  stipulation 
par  laquelle  le  créancier  serait  autorisé  a  s'appro- 
prier le  gage  ou  à  l'aliéner  sans  les  formalités  de 
justice  ?  C'est  une  disposition  analogre  que  pré- 
sente l'art.  742  ;  et  les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
sans  critique  la  prohibition  de  l'art.  2078  du  Code 
civil,  relativement  au  gage  mobilier,  se  réunissent 
avec  une  ég.lc  force  pour  empêcher  do  souMraire 
à  la  surveillance  de  la  loi  le  gage  immobilier. 
(Voir  art.  2088.)  C'est  un  devoir  pour  la  tulélaire 
puissance  de  la  loi  de  défendre  l'emprunteur  contre 
les  exigences  du  capitaliste  qui  vient  a  sou  secours. 


Au  moment  où  l'engagement  est  souscrit,  rien 
n'est  pins  aisé  que  d'abuser  des  besoins  on  les  cir- 
constances peuvent  placer  le  futur  débiteur.  Il  sert 
d'autant  plus  facile  à  souscrire  à  toutes  les  exi- 
gences du  prêteur  qu'il  sera  de  bonne  foi  et  qu51 
se  croira  assuré  de  remplir  ses  engagements  a  TS- 
poque  convenue.  Cest  a  peine  s'd  fera  attention 
à  la  dispense  des  formalités  de  justice  qui  devien- 
drait de  style ,  tant  le  débiteur  se  croirait  assuré  de 
son  exactitude  et  de  sa  fidélité. 

«  L'intérêt  de  l'emprunteur  n'est  pas  d'aileurs 
le  seul  qui  doive  préoccuper  la  scrupuleuse  sollici- 
tude de  la  loi. 

«  Il  y  a  on  il  peut  y  avoir  d'autres  créanciers  qui 
ont  aussi  des  droits  sur  l'immeuble,  et  a  qui  il  im- 
porte de  le  faire  Tendre  publiquement ,  judiciaire- 
ment ,  afin  qu'il  atteigne  à  sa  plus  hante  valeur,  et 
que  le  paiement  de  leurs  créances  soit  d'autant 

Klus  assuré.  Ne  serait-ce  pas  porter  préjudice  a 
Mrs  droits ,  qui  pouvaient  être  antérieurs  a  celui 
de  ce  créancier  trop  vigilant,  que  d'autoriser  une 
convention  qui  mettrait  le  débiteur  commun  et  sa 
fortune  à  la  discrétion  de  ce  dernier  ? 

«  Enfin ,  Messieurs ,  il  ne  vous  échappera  pas 

r  cette  clause  aurait  pour  résultai  et  pour  effet 
nobiliser  en  quelque  sorte  la  propriété,  en  ren- 
dant la  transmission  aussi  prompte,  aussi  expédi- 
tive  ,  aussi  facile  que  la  tradition  des  meubles  et  des 
espèces  monnayées.  Dans  un  bon  Système  hypothé- 
caire ,  la  disposition  du  gage  intmobflier  ne  doit 
pas  être  surchargée  d'obstacle»/  et  de  formatés 
pour  dégoûter  les  prêteurs  et  éloigner  des  place- 
ments territoriaux  ;  mais  aussi  la  facilité  de  la  réa- 
lisation en  espèces  ne  doit  pas  mettre  ces  biens  sur 
la  même  ligne  que  lea  autres^/ Le  caractère  domi- 
nant de  la  propriété  immobilière ,  c'est  la  conser- 
vation. La  maturité ,  l'examen  et  la  discussion  doi- 
vent accompagner  sa  mutation.  C'est  a  concilier 
ces  éléments,  en  apparence  contradictoires,  que 
s'applique  une  bonne  loi  anr  l'expropriation.  Vous 
vous  en  éloigneriez  si  vous  permetties  les  clauses 
de  vendre  sans  formalités  judiciaires.  Ces*  pour 
cela  que  votre  commission  vous  propose  d'adopter 
la  disposition  prohibitive  de  l'art.  742.  * 

La  commission  de  ja  Chambre  des  Députés  a 
pleinement  adopté  ces  motife  ;  elle  en  a  même  ajouté 
d'autres.  Elle  a  tait  remarquer  que  la  danse  de  voie 
parée  établissait ,  au  profit  du  créancier  qui  la  sti- 
pulait ,  un  privilège  anormal  et  d'autant  pies 
dangereux  qu'aucune  loi  n'en  prescrivait  la  puoli- 
cité  ;  qu'elle  le  rendait  maître  absolu  de  la  pour- 
suite ,  de  manière*  qu'il  pourrait  arriver  que  des 
immeubles  importants  fussent  vendus  an  loin, 
dans  les  plus  petites  résidences  et  les  moine  faite» 
pour  attirer  les  enchérisseurs.  • 

Lors  de  la  discussion ,  M.  Garnm  a  présenté 
on  amendement  ainsi  conçu  t  «Tonte  conven- 
tion portant  qu'a  défaut  d'exécution  des  enga- 
gements pris  par  le  débiteur ,  le  créancier  aura 
le  droit  de  faire  commettre  par  le  président  du 
tribunal ,  sut  simple  requête  ,  parties  présentes 
ou  dûment  appelées,  un  notaire ,  a  l'effet  de  faire 
vendre  devant  lui  les  immeubles  hypothéqué»,  sans 
remplir  lerformalités  prescrites  pour  la  saisie  im- 
mobilière* sera  valable  et  recevra  son  exécution  •  ♦ 
la  chargé  de  satisfaire  ami  conditions  suivantes  ; 
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définit  d'eiéeutkra  des  engagements  pris  en*    vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  un* 
vers  lai  ,1e  créancier  aura  le  droit  défaire    remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 


•  1*  Le  titra  consultatif  de  la  erétnee  contiendra 
là  fixation  d'an©  mise  a  prix  et  les  condition»  de  la 
Tente; 

■  2*  Mention  de  la  danse  conférant  le  droit  de 
rendre  devra  être  faite  dans  l'inscription  hypothé- 
cairs; 

•  5*  Do  commandement  de  payer,  constatant  le 
défait  de  paiement,  énoncera  l'intention  du  créan- 
cier de  Élire  usage  de  ladite  danse  ; 

■  AT  Trente  jours  au  moins  après  ce  comman- 
dsment,  la  vente  aux  enchères  sera  annoncée  par 
use  apposition  d'affiches,  faite  aux  lieux  indiqués 
par  l'art  009,  et  constatée  par  acte  d'huissier  ;  de 
pfatt,  un  extrait  succinct  au  placard  sera  inséré 
dans  l'on  des  journaux  consacrés  aux  publications 
kigaletdans  le  département  où  les  biens  sont  situés  $ 

<  5*  L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  que 
trente  jours  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  le  paragraphe  précédent  ; 

«  0*  Si,  au  jour  fixé  pour  1  adjudication,  il  ne  se 
présente  aucun  enchérisseur  ,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal, et  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  de 
nouvelles  affiches  et  insertions ,  suivant  le  mode 
âdessas  arrêté ,  et  de  procéder  dans  le  même  dé- 
lai à  une  nouvelle  adjudication  ,  en  réduisant  la 
nu»  à  prix  de  dix  dnquièmes  au  plus  ; 

•  7*  Le  droit  de  surenchère  pourra  être  inséré 
conformément  à  l'art.  708  ; 

«  8*  H  ne  pourra  être  alloué  au  notaire  qui  pro- 
cédera *  l'adjudication  que  les  droits  déterminés 
pour  les  ventes  jndidaires.  » 

Cet  amendement  avait  un  double  but ,  le  pre- 
mier de  suppléer  à  l'insuffisance  des  réformes  aue 
le  projet  introduisait  dans  la  loi  de  saisie  immobi- 
lière ;  Je  second  ,  de  répondre  aux  diverses  objec- 
tions qui  avaient  été  présentées,  en  subordonnant 
UfaUdilé  de  la  danse  de  voie  parée  a  l'observation 
de  certaines  formalités  destinées  a  proléger  le  dé- 
biteur et  les  antres  créanciers. 

La  crédit  fonder,  disait-on  en  faveur  de  cet 
amendement,  ne  peut  se  développer  qu'autant 

r»  l'expropriation  s'opère  rapidement  et  à  peu 
frais.  Le  projet  actuel  est  un  hommage  rendu 
*  cette  vérité ,  mais  il  ne  la  réalise  qu'imparfaite- 
ment 

La  procédure  qu'il  institue  est  encore  trop  com- 
pliquée :  elle  comprend  douxe  formalités  ;  les  frais 
wattrop  considérables  :  ils  s'élèvent  a  500  fr.  ;  enfin 
lai  délais  trop  longs ,  car  l'adjudication  ne  peut 
avoir  lieu  au  plus  tôt  qu'après  quatre  mois  et  dix 
pars,  encore  en  supposant  que  le  saisi  ne  soulève 
mena  incident.  Dans  le  cas  contraire  ,  et  c'est  ce 
qui  arrivera  le  plus  ordinairement ,  les  frais  et  les 
délais  s'augmenteront  d'une  manière  notable. 

L'amendement  présente,  sur  le  système  a"u 
projet,  le  triple  avantage  de  la  simplicité ,  de  la 
célérité  et  de  1  économie.  Les  frais  et  les  délais  se 
trouvent  réduits  de  moitié.  Les  droits  de  tous  sont 
respectés.  Il  convient  dès  lors  de  conserver  aux 
parties  le  bénéfice  de  celte  stipulation. 

Que  résultera-t-il  de  la  prohibition  dont  ont  veut 
la  frapper  ?  Que  le  crédit  fonder  ne  sera  pas  amé- 
lioré, car  le  préteur  ne  manquera  pas  d'exiger 
une  prime  à  raison  des  retards  et  des  difficultés 
qo'il  pourra  éprouver.  Au  lieu  de  stipulations 
lojales,  on  aura  des  stipulations  usuraires ,  dégui- 
*ée»  tous  la  forme  de  ventes  &  réméré,  de  lettres  de 
Change  et  de  tous  les  mauvais  contrat*  par  lesouels 
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on  ruinait  jadis  les  fils  de  famille  et  qui  n'ont  été 
imaginés  que  par  suite  de  l'interdiction  des  moyens 
légitimes.  En  conséquenca ,  au  lieu  de  protéger 
le  débiteur  contre  le  créancier,  on  rendra  sa  cook 
dition  plus  défavorable  sans  que  celui-ci  en  profile* 

D'ailleurs  cette  hypothèse,  si  souvent  reproduite, 
d'un  débiteur  livré  sans  défense  à  la  merci  d'an 
créancier  impitoyable  ,  se  présente  sans  doute , 
mais  elle  ne  doit  pas  être  admise  par  le  législateur 
comme  la  condition  habituelle  et  ordinaire  dea 
parties. 

L'expérience,  au  surplus,  a-t-elle  révélé  dans 
cette  clause  des  inconvénients  qui  en  exigent  im- 
périeusement la  prohibition?  Nullement.  Per- 
sonne ne  s'en  est  plaint.  On  a  remarqué ,  au  con- 
traire ,  qu'à  Bordeaux ,  à  Pau  et  dan*  les  lieux  oà 
elle  est  habituelle,  elle  a  produit  une  notable 
amélioration  dans  les  conditions  du  crédit  hypo- 
thécaire ;  que ,  loin  d'avoir  favorisé  l'usure ,  elle 
lui  a  porté  un  grand  coup  ;  qu'enfin  ,  elle  a  pré- 
venu les  expropriations,  car,  plus  un  moyen 
d'exécution  est  facile ,  moins  un  débiteur  s'exposa 
à  le  subir  ;  moins  le  créancier  est  obligé  d'y  avoir 
recours ,  car  il  trouve  fadlement  k  céder  se 
créance. 

On  objecte ,  ajoutait-on  ,  que  cette  danse  est 
implicitement  proscrite  par  les  art.  2078  et  2088 
du  Code  civil.  Que  décident  Ces  artides?  Que 
toute  convention  qui  autoriserait  le  créancier  à 
s'approprier,  sans  aucune  formalité ,  la  gage  mo- 
bilier ou  l'immeuble  remis  en  antichrèse  à  défaut 
de  paiement  a  l'échéance,  est  nulle.  Evidemment, 
la  clause  de  voie  parée  n'a  aucune  analogie  avec, 
cette  convention.  D'abord  il  ne  s'agit  point  d'im- 
meuble remis  en  antichrèse ,  mais  d'un  immeuble 
frappé  d'hypothèque;  d'ailleurs,  la  clause  ne  per- 
met pas  au  créancier  de  s'emparer  de  l' immeuble 
qui  lui  est  affecté  ;  elle  ne  supprime  pas  les  for- 
malités de  la  vente ,  seulement  elle  les  simplifie. 

On  soutient  encore  que  les  autres  créanciers  peu- 
vent éprouver  quelque  préjudice.  C'est  une  er- 
reur. Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
conservent  leurs  droits  Je  privilège  ou  d  hypothè- 
que ,  et  le  droit  de  surenchère  leur  est  réservé. 
Û  est  vrai  que  ce  droit  peut  devenir  tout  a  fait 
inutile ,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  considérable  et 
que  la  vente  ait  été  faite  a  vil  prix.  Hais  cet  incon- 
vénient peut  se  présenter  dans  une  vente  amiable* 
Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  l'exagérer,  car  il  est  cer- 
tain ,  en  fait ,  que  le  prix  que  les  ventes  opérée» 
en  vertu  d'une  pareille  danse  ont  produit ,  s'est 
presque  toujours  trouvé  supérieur ,  comparati- 
vement a  ceux  qu'on  a  obtenus  au  moyen  des  ad* 
judications  sur  saisie  immobilière. 

On  ajoute  que  la  voie  parée  favoriserait  outre 
mesure  une  certaine  classe  d'officiers  ministériels* 
Mais  qu'importe ,  si  l'intérêt  public  doit  y  gagner 
aussi  ?  Qu'elle  rendrait  la  loi  de  la  saisie  immobi- 
lière inutile.  Cette  assertion  est  évidemment  erro- 
née. La  loi  de  la  saisie  immobilière  s'appliquerait 
dans  tous  les  cas  ou  le  titre  ne  contiendrait  pas  do 
conventions  spécisles  el  dans  ceux  où  l'expropria- 
tion serait  poursuivie  en  vertu  de  jugements.  Elle 
deviendrait  une  loi  facultative  comme  celle  qui 
règle  les  conventions  matrimoniales. 

On  prétend ,  enfin ,  qu'elle  aurait  pour  consé- 
quence la  mobilisation  du  sol.  Si  l'on  entend  par 
la  qu'elle  faciliterait  la  transmission  des  propriété* 

1$ 
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immobilier» ,  rien  n'est  plus  Trti  J  encore  U  trana- 
vtssion  ne  s'opértrait-ette  qu'après  un  délai  de 
deux  mois  et  demi  an  moins ,  et  l'aecomptiasement 
de  certain*  formalités.  D'ailleurs  ,  ne  serait-il  pal 
a  désirer,  dans  l'intérêt  de  tons ,  que  la  vente  forcée 
fût  aussi  rapide  que  U  vente  amiable? 

Une  antre  proposition  a  été  présentée  ç  ette  con- 
sistait a  repousser  à  la  fois  l'art.  7AS  du  projet  et 
l'amendement  de  M.  Garnon»  et  a  laisser  aux  par- 
ties le  soin  de  régler  la  clause  de  voie  parée,  comme 
elles  le  jugeraient  convenable. 

Dans  cette  opinion ,  on  invoquait  les  considéra- 
tsons  économiques  qui  viennent  d'être  exposées , 
les  excellents  résultats  qu'avait  produits  1a  danse 
de  voie  parée  dégagée  de  toutes  restrictions ,  et 
enfin  le  principe  de  la  liberté  des  conventions , 
principe  consacré  par  le  Code  civil  et  auquel  l'ar- 
ticle du  projet  et  la  proposition  de  M.  Garnon 
portaient  également  atteinte. 

Après  une  discussion  longue  et  animée  ,  ce  sys- 
tème a  été  repoussé. 

M.  DtUtUym*  et  M.  U  ministre  dm  irttHuuc  puMm 
ont  fait  observer  que  tons  les  avantages  qu'on  lui 
attribuait  n'existaient  pas  réellement. 

La  procédure  qu'entraîne  la  clause  sera,  disaient* 
Us,  plus  longue  et  plus  coûteuse  que  celle  du  projet. 

En  effet ,  d'après  l'amendement ,  tous  les  actes 
qui  stipuleront  la  danse  de  voie  parée  devront 
contenir  un  cahier  de  charges. 

Aux  termes  du  projet ,  celte  formalité  asses  coû- 
teuse ne  devient  nécessaire  qu'autant  que  l'expro- 
priation est  indispensable. 

L'amendement  ne  contient  aucune  disposition 
relativement  aux  nombreux  incidents  que  le  saisi 
pourra  soulever.  11  faudra  donc  subir  toutes  les 
lenteurs  et  tous  les  frais  de  la  procédure  or- 
dinaire. 

Sur  ce  point,  au  contraire,  le  projet  ne  laisse 
rien  a  désirer  sous  le  rapport  de  la  célérité  et  de 
l'économie. 

fin  supposant,  d'ailleurs ,  que  le  débiteur  su 
laisse  exproprier  sans  mot  dire ,  il  pourra  arriver 
que  l'économie  de  temps  se  réduise  a  peu  de  jours, 
si,  faute  d'enchérisseurs,  le  saisissant  est  obligé  de 
procéder  a  une  nouvelle  adjudication. 

Enfin ,  l'insuffisance  du  délai  de  surenchère,  tel 
qu'il  est  fixé  an  cas  d'expropriation  forcée ,  est 
évidente,  puisque  les  créanciers  inscrits  ne  sont 
pas  liés  à  la  procédure.  Or,  on  ne  peut  sans  in- 
justice les  priver  du  droit  de  surenchérir,  lorsque 
la  vente  a  lieu  sans  leur  concours.  Il  faudra  donc 
observer  les  délais  et  les  formalités  prescrits,  en  ma- 
tière de  purge ,  par  les  art.  2183  et  suivants  du 
Code  civil ,  et  alors  que  deviennent  les  avantages 
quVm  espère  de  l'amendement? 

Ce  n'est  pas  tout.  La  clause  de  voie  parée ,  avec 
ou  sans  restrictions,  confère  au  créander,  à  dé- 
*"*\<to  paiement  a  l'échéance ,  le  droit  de  faire 
vendre  rimmeuble  qui  lui  est  affecté,  sans  rem- 
plir les  formalités  de  la  saisie  immobilière.  Aies! 
die  prive  le  débiteur  du  bénéfice  que  l'art.  221Î 
du  Code  civil  lui  accorde  ,  d'empêcher  la  saisie  en 
Offrant  au  créancier  la  délégation  des  revenus  de  &09 
immeubles,  s'il  justifie  que  ce  revenu  suffit  pour  le 

Êatement  de  la  dette  en  capital ,  interdis  et  frais. 
*  plus ,  elle  épuise  le  crédit  du  débiteur  en  para' 
I^Mut  sa  propriété  et  en  mettant  les  autres  créan- 
«ten  en  quclquta  sorte.  •  U  merci  do  celui  qui  « 


obtenu  la  voie  parée.  Mais»  <Taineur*t  *4*tu  ré- 
fléchi eux  difficultés  qu'elle  peut  faire  naît** 
Qu'arrivera-t-il  si  deux  créanciers,  auxquels  ettti 
été  consentie  avec  des  conditions  différentes,* 
présentent  pour  faire  vendre  l'immeuble  ?  La  tenu 
appartiendra  de  droit ,  dira-t-on  ,  a  celai  qti  sx 
porteur  du  titre  le  phu  ancien  :  cela  est  au  moiai 
douteux.  Hais  qu'on  suppose  que  cehndoatlt  titre 
est  postérieur,  ou  même  tout  autre  créancier,  ait 
commencé  des  poursuites  a  lin  d'expropriation  :  h 
premier  créancier  pourra-t41  ou  non  se  prévsMr 
de  la  dause  ?  En  cas  d'affirmative ,  oui  supporters 
les  frais  de  poursuite  ?  Seront-ce  les  créeacfan 
auxquels  rien  n'en  aura  révélé  l'existence  (ttr, 
même  d'après  l'amendement  de  M.  Garnon  »  ta 
créanciers  postérieurs  seront  seub  avertis)  ;  eu  Ksi 
ces  frais  seront-ils  imputés  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble P  En  pressant  davantage  cette  damé,* 
nouvelles  difficultés  se  révéleraient  sans  dort*. 
Ce  qui  précède  suffit  pour  bien  faire  compreadre 
à  combien  de  procès  ,  de  lenteurs,  de  dépens), 
donnerait  lieu  cette  clause  dont  on  préconissà 
haut  le  mérite  ,  mais  contre  laquelle  toute)  ta 
cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  et  tottota 
commissions  depuis  1827  n'ont  cessé  de  rédiur- 

L'amendement  de  M.  Garnon  a  été  rejeté  tt 
l'artida  du  projet  a  été  adopté  après,  toutefca, 
une  première  épreuve  déclarée  douteuse. 

J'ai  déjà  exprime  mon  opinion  sur  laeUastdi 
voie  parée  ;  je  n'ajouterai  que  quelques  mot».  0» 
suppose  qu'elle  peut  produire  do  grares  incoBTt- 
nient»  et  favoriser  les  fraudes  a  l'aide  dexpdb 
tin  avide  créancier  voudrait  s'approprier  le  M* 
de  son  débiteur.  Quant  aux  inconvenants,  Il  J* 
deux  réponses  :  la  première ,  que  rien  de  ce  q* 
sort  de  la  main  des  hommes  n'est  parfait;  0W 
n'est  pas  d'institution,  de  disposition  légisUwi 
de  mesure  administrative  qui  ne  donne  Uco  ï  ou 
abus  et  n'ait  quelques  conséquences  fâcheuse*.  I* 
devoir  de  ceux  qui  gouvernent  est  de  choisir  entre 
différents  partis  celui  qui  offre  le  plusdVantaratt 
le  moins  d  inconvénients.  Or,  une  combinaison  e* 
nature  à  relever  le  crédit  fonder  a  évideinineat 
une  grande  et  haute  utilité  qui  doit  faire  p»w 
sur  bien  des  inconvénients.  Quant  aux  fraadrti 
laisses  anx  tribunaux  le  soin  de  les  prévenir  et  de 
les  punir.  Si  un  créancier  s'avise  de  stipder  qjn* 
immeuble  situé  en  Provence  sera  vendu  en  Nor- 
mandie ;  que  son  débiteur  s'adresse  aux  migi*»û» 
et  qu'il  demande  la  nullité  d'une  stipulation  ima- 
ginée pour  que  son  champ  et  sa  maison  soient 
vendus  a  vil  prix;  tes  magistrats,  s'ils  sont  «ja- 
Yaincus  que  td  a  été  le  bût  du  créancier,  déclare- 
ront nulle  la  convention.  # 

D'ailleurs,  l'expérience  a  prononcé.  Depûkp* 
de  vingt  ans  ,  la  clause  de  voie  parée  est  en  o»g« 
dans  certains  pays ,  et  aucun  de  ces  inconvenieûWi 
dont  Une  ingénieuse  perspicacité  a  démontré  U 
possibilité ,  ne  s'est  en  réalité  manifesté. 

Il  y  a ,  chei  les  jurisconsultes  et  les  D0BjJ~ 
cTEtat  qui  ont  combattu  la  clause  de  voie  ptf*» 
une  répugnance  instinctive  pour  ce  qu'ils  *PP«* 
lent  la  mobilisation  du  sol.  Les  études  *«"l0"jJ 
ques  conduisent ,  au  contraire ,  à  considérer  ce» 
mobilisation  comme  un  bien.  Je  sais  que  N*  j" 
mie  politique  ne  doit  pas  gouverner  •«u«  *J 
monde ,  et  je  comprends  que  si  la  wn*l**1lli*lIL 
mat ,  les  jngpurs  potyiquea  i  l'cpri.  *»  «**** 


VmtARCnB  tOHftT.  —  twts 

ttfc  «Mièret  en  jistfoe  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  de  Tentes  volontaires. 

Néanmoins  (1),  torsqn'an  immeuble  aura 
été  saisi  réellement,  et  lorsque  la  saisie 
aura  été  transcrite  (2) ,  il  sera  libre  aux 
intéressés,  s'ils  sont  tons  majeurs  et  maî- 
tres de  leurs  droits ,  de  demander  (3)  que 
l'adjudication  soit  faite  aux  enchères,  de- 


«Hium  i",  —  «  mit  tftttt.  «5 

vant  notaire  ou  eu  justice,  sans  «utes  for- 
malités et  conditions  que  eeiies  qo4  sont 
prescrites  aux  art,  958, 95®,  960,  961  (4), 
362 ,  964  et  965,  pour  la  vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  dts  mineurs  (5). 
Seront  regardés  comme  seuls  intéressés, 
avant  la  sommation  aux  créanciers  pres- 
crite par  l'art.  692,  le  poursuivant  et  le 


lions  s'opposaient  A  ce  que  la  propriété  immo- 
bilière fût  transmise  sans  de  longues  formalités , 
il  faudrait ,  «Tant  de  supprimer  les  formes  et  les 
délais  ,  mûrement  réfléchir.  Hais  je  crois  aue, 
depuis  que  le  régime  féodal  a  cessé  d'exister,  il  n'y 
a  plus  eu  de  puissantes  raisons  pour  environner 
d'obstacles  la  transmission  de  la  propriété  immo- 
bilière. En  rendant  cette  transmission  lente  et 
difficile  ,   on  ne  fait  de  bien  à  personne  ,  on  ne 


l 


9 ,  on  ne  protège  rien  ;  on  ne  fait  que 
miner  le  crédit  foncier. 
Dans  ma  Continuation  de  'Tonifier,  t.  16, 
i.  117  elsuiv.,  je  crois  avoir  démontré  la  validité 
les  danses  par  lesquelles  on  stipule  qu'à  défaut  de 
paiement  de  la  somme  prêtée ,  l'emprunteur  res- 
tera propriétaire  moyennant  un  prix  déterminé 
parle  contrat,  ou  moyennant  un  prix  qui  sera 
fixé  par  un  tiers.  J'ai  cité  les  nombreux  arrêts  qui 
ont  consacré  cette  doctrine  qui  me  parait  devoir 
être  maintenue ,  malgré  la  disposition  prohibitive 
de  la  clause  de  voie  parée.  Il  ne  fout  pas  oublier, 
en  effet ,  que  la  liberté  des  conventions  est  le  prin- 
cipe général ,  et  qu'on  doit  renfermer  dans  leur* 
limites  les  exceptions  établies  par  des  textes  formels. 
La  clause  de  voie  parée ,  stipulée  avant  la  pro- 
mulgation delà  présente  loi,  devra- t-elle  recevoir 
son  exécution  a  1  avenir?  Il  semble  qu'il  y  a  droit 
acquis  pour  l'emprunteur,  et  qu'ainsi  c'est  donner 
à  la  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif  que  de  se  fonder 
sir  ses  dispositions  pour  obliger  le  créancier  à 
suivre  tontes  les  formalités  de  la  saisie  immo- 
bilière. 

Quelque  contraire  que  soit  mon  sentiment  a 
la  disposition  qui  prohibe  la  clause  de  voiefparée, 
je  do»  convenir  que ,  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, cette  prohibition  est  d'ordre  public,  et  cela 
suffit  a  mes  yeux  pour  qu'elle  soit  applicable  im- 
médiatement ,  même  aux  contrats  antérieurs.  Il 
ne  m'est  pas  possible  de  développer  ici  une  théorie 
complète  sur  Tenet  rétroactif;  mais  je  crois  que,  lors- 
que le  législateur  ordonne  ou  défend  par  des  motifs 
d'ordre  public ,  il  serait  en  contradiction  avec  lui- 
même,  si,  sous  prétexte  de  droits  acquis,  il  to- 
lérait des  infractions  a  ses  ordres  ou  a  ses  défenses. 
Toute  la  question  est  donc  de  savoir  s'il  est  d'ordre 
public  que  les  expropriations  soient  faites  avec  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Or,  il  me  parait 
incontestable  que  le  législateur  l'a  résolue  affir- 
mativement. La  liberté  aes  conventions  est  un 
principe  auquel  il  ne  touche  point  sans  les  plus 
graves  considérations  ;  il  faut  bien  qu'une  stipula- 
tion rai  paraisse  de  nature  &  troubler  l'ordre  social 
pour  qu  il  la  prohibe.  Les  termes  de  l' article  sont 
ta  harmonie  avec  l'avis  que  je  crois  devoir  être 
Suffi. 

(1)  Peu  d'avantages  résultent  aujourd'hui ,  sous 
le  rapport  de  l'économie  dans  les  frais,  du  con- 
sentement aux  conversions  des  saisies  en  ventes 
volontaires ,  parce  que  les  formes  des  ventes  judi- 
ciaires ne  sont  pas  moins  dispendieuses  que  celle» 
•es  TOtaf  forcée*.  A  IVenir,  la  diminution  wt* 


pective  des  formalités  établira  a  peu  près  le  même 
niveau.  La  faculté  que  la  loi  maintient  et  dont  elle 
explique  les  conditions  n'en  a  pas  moins  son  uti- 
lité, D'une  part,  le  débiteur  cesse  d'être  exproprié  ; 
il  concourt  lui-même  à  la  vente ,  ce  n'est  plus  sa 
dépossession  forcée  qui  s'opère,  c'est  une  liquidation 
h  laquelle  il  se  prête.  D'autre  part,  tout  se  faisant 
de  plein  gré ,  Û  devient  facile  de  régler  les  condi- 
tions de  l'adjudication  d'après  les  litres  de  pro- 
priété ,  de  rassurer  ainsi  complètement  les  enché- 
risseurs, et  d'obtenir  de  meilleures  conditions. 

(2)  Voir  les  notes  de  l'art.  748. 

(S)  L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
pour  demander  ou  consentir  la  conversion  d'une 
saisie  immobilière  en  vente  sur  publications  volon- 
taires. Rennes,  8  août  1859,  Devilleneove,  40.  2. 
99;Dalloz,  40.  2.114. 

(4)  M.  Ttmîkret  avait  demandé  qu'on  rappelât 
également  l'art.  964  (aujourd'hui  963)  oui  se  trou- 
vait visé  par  l'art.  747  du  Code  de  procédure. 

M.  Pasealis ,  rapporteur ,  a  répondu  que  cet  arti- 
cle indique  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  vendre  au-dessous  de  l'estimation  ;  que 
celte  faculté  devait  en  effet  être  accordée  lorsqu'il 
s'agit  de  vente  de  biens  de  mineurs  ;  mais  qu'il  j 
aurait  des  inconvénients  a  permettre  de  vendre  an- 
dessous  de  l'estimation  en  vente  volontaire  ,  lors- 
que toutes  les  personnes  intéressées  à  la  saisie  ont 
consenti  a  la  conversion,  se  sont  réunies,  ont  déli- 
béré spécialement  sur  le  point  de  savoir  que  fie  sera 
la  mise  a  prix,  et  ont  adhéré  ainsi  à  ce  que  la  vente 
eût  lieu  aux  enchères  avec  les  formalités  qui  sont 
indiquées.  «  En  un  mot ,  a-t-il  dit ,  ce  sont  les  cas 
les  plus  généraux  qui  doivent  déterminer  les  prévi- 
sions du  législateur,  et ,  dans  ces  cas  généraux ,  on 
ne  peut  pas  supposer  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente 
après  conversion,  qu'elle  se  fasse  au-dessous  du  prix 
de  l'estimation. 

M.  Tenukrts  a  insisté,  en  faisant  remarquer  que 
la  conversion  est  possible,  même  avec  des  mineurs 
(V.  l'art.  744)  i  qu'en  conséquence  fl  fallait  réser- 
ver la  faculté  de  vendre  au-dessous  de  l'estimation 
lorsqu'il  y  aurait  des  mineurs  intéressés.  «  Si  vont 
n'introduise!  pas ,  a-t-il  dit ,  la  disposition  dam 
l'art  743,  il  faut  la  réserver  pour  l'art.  744*  • 

•  A  la  bonne  heure  ,  a  dit  M.  U  président  ;  mais 
vous  comprenes  qu'elle  ne  pourrait  trouver  place 
dans  l'art.  745.» 

Malgré  cette  espèce  d'adhésion ,  Part  908  nV 
point  été  rappelé  dans  l'art.  744.  Que  faut-il ,  en 
cet  état,  décider?  Pourra -t-on,  dans  le*  saisies  aux* 
quelles  un  mineur  sera  intéressé,  et  qui  seront  con- 
verties en  ventes  volontaires,  demander  l'autorisa- 
tion de  vendre  au-dessous  de  l'estimation?  La 
négative  est  incontestable.  L'art.  903  n'est  pas  rap- 

Selé,  et  il  a  été  formellement  établi,  dans  m 
iscussion  sur  l'art.  744,  qu'il  ne  devait  pas  J'élre. 
L'amendement  de  M.  Tesnières  n'a  pas  même  4ti 
appuyé. 
(5)  Gai  damiers  motif  a  *pp*t4tmt  à  4*  ml* 
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saisi,  et,  après  cette  sommation,  ces  der- 
niers et  tons  les  créanciers  inscrits  (l). 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépen- 
dant d'une  même  exploitation  avait  été 
saisie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le 


surplus  soit  compris  dans  la  même  tdfodi' 
cation  (2). 

744.  Pourront  former  les  mêmes  de- 
mandes ou  s'y  adjoindre , 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spé- 


Mtws ,  »  ont  été  ajoutés  par  la  commission  do  la 
Chambre  des  Pairs.  Voir  le*  notes  sur  l'art  953* 

(1)  Paragraphe  ajouté  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  Pairs.  Celte  disposition  ne  fait 
que  conserver  ane  distinction  qui  existait  déjà  dans 
la  jurisprudence.  V.  Carré,  t.  3,  n.  2528. 

(2)  Voir  également  l'art.  2211  do  Code  civil. 

M.  Martin  (de  l'Isère)  a  demandé  si,  en  cas  d'ad- 
judication par  suite  de  conversion,  on  appliquerait 
toutes  lea  règles  établies  par  l'art.  717  sur  la  de* 
mande  en  résolution  de  la  vente. 

M.  tt  mmislrt  de$  travaux  publie»  a  répondu  :  ■  Il  est 
de  la  dernière  évidence  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle 717  est  générale ,  et  s'applique  aussi  bien  a  la 
saisie  immobilière,  parvenue  a  son  terme  judiciaire, 
qu'a  la  saisie  immobilière  qui  se  termine  par  l'ad- 
judication sur  conversion.  La  conversion  ne  peut 
pas  faire  perdre  à  la  vente  son  caractère  de  vente 
forcée  i  seulement  c'est  un  autre  dénooment  que 
celui  de  la  saisie  immobilière  ;  mais  elle  conserve , 
encore  une  fois,  sa  nature. 

M.  Martin  a  insisté.  •  En  ce  cas,  a-t-il  dit,  vous  don- 
nes a  l'art.  743  une  extension  qui  me  parait  dange- 
reuse, parce  que  vous  pouver  procéder  à  l'adjudica- 
tion en  l'absence  des  créanciers  inscrits.  Dès  lors,  il 
arrivera  que  les  poursuites  n'auront  pas  reçu  toute  la 
publicité  désirable ,  et  il  arrivera  par  conséquent 
que  les    anciens  propriétaires  pourront  n'avoir 

{>as  été  prévenus  ;  et  si  vous  accordez  dans  ce  cas- 
fa  les  mêmes  effets  à  l'adjudication  que  dans  le  cas 
où  toutes  les  formalités  auront  été  remplies,  où 
tous  les  créanciers  auront  été  appelés,  il  me  semble 

3ue  cette  extension  peut  compromettre  les  droits 
es  anciens  propriétaires. 

«  Je  demande  que  la  Chambre  veuille  bien  exami- 
ner sérieusement  cette  question ,  qui  me  parait 
prendre  un  caractère  de  gravité  depuis  les  explica- 
tions données  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
J>lic*.  ■ 

H.  U  rapporteur  a  répondu  :  •  Voici  dans  quel 
esprit  le  projet  a  été  fait  relativement  aux  effets 
de  l'adjudication  publique ,  en  ce  qui  touche  le 
droit  de  résolution  du  vendeur. 

•  S'agit-il  d'une  vente  forcée,  qui  a  suivi  toutes  ses 
phases  jusqu'à  l'adjudication ,  l'adjudication  doit 
purger  les  droits  des  précédents  vendeurs ,  par  la 
raison  que  ces  droits  n'ont  pas  pu  être  connus  des 
adjudicataires.  Us  ont  acheté  de  la  justice.  Celui 
qui  «  poursuivi  la  vente,  o'est  un  créancier  qui  ne 
s'entendait  pas  avec  le  débiteur  possesseur  des  titres 
de  propriété.  Dès  lors  les  adjudicataires  n'ont  pas  pu 
connaître  ces  titres  des  propriétaires  anciens,  n'ont 
pas  pu  savoir  s'il  existait  on  non  des  droits  d'un 
précédent  vendeur  non  pavé. 

«La  vente,  an  contraire,  prend-elle  le  caractère 
d'une  vente  volontaire,  quoique  judiciaire ,  alors 
les  droits  des  précédents  vendeurs  ne  doivent  pas 
être  purgés,  parce  que  les  adjudicataires  ont  pu 
s'entendre  avec  ceux  qui  vendaient,  et  qui  tous 
Tendaient  volontairement,  connaître  par  eux  quelle 
était  la  situation  de  la  propriété ,  remonter  à  son 
origine,  et  savoir  s'il  existait  ou  non  des  vendeurs 

est  la  natwe  de  U  vente  après  saisie  im- 


non  payés. 
*    e  Quelle. 


mobilière  ,  lorsqu'il  y  a  eu  conversion  ?  Cette  ni* 
tore  est  en  quelque  sorte  mixte.  Dans  son  principe, 
la  vente  devait  être  forcée,  la  poursuite  était  forcée; 
mais  ensuite  elle  a  dégénéré  :  la  vente  n'est  plu 
qu'une  vente  judiciaire  volontaire,  parce  que, 
quand  il  y  a  eu  conversion  ,  le  saisi ,  le  créancier 

Soursulvant  et  tous  les  créanciers  inscrits  s'ente* 
ent  pour  vendre.  Donc  les  adjudicataires  ont  été 
mis  en  mesure  de  s'adresser  au  précédent  pro- 
priétaire ,  de  lui  demander  les  titres  de  propriété, 
de  savoir  aussi  s'il  existait  dee  vendeurs  ancien*  qui 
n'avaient  pas  été  payés.  En  un  mot ,  ils  sont  sinsi 
mis  en  situation  de  n'être  pas  trompés. 

■  Le  projet  est  donc  conçu  en  ce  sens ,  m 
l'art.  717,  dans  cette  partie,  ne  s'applique  paierai 
aux  ventes  judiciaires  qui  ont  lieu  après  conver- 
sion, tout  le  monde  consentant,  qu'aux  venta  av 
licitalion  et  qu'aux  ventes  de  biens  de  mineurs.  ■ 

«  Les  observations  de  H.  le  ministre  des  travra 
publics  demeurent  donc  comme  non  avenues,  ■  s 
dit  H.  Martin. 

M.  Upriêidnd  a  ajouté:  «L'art.  717  n'esté*. 
claré  applicable  par  aucune  disposition  du  projet» 

«  Je  suis  extrêmement  satisfait  des  explicatiant 
de  M.  le  rapporteur,  a  repris  M.  Martin.  U  y  aurait 
cependant ,  a  mon  avis ,  une  distinction  a  faire, 

•  La  solution  donnée  par  H.  le  rapporteur  et  con- 
firmée par  M.  le  président  me  paraît  ne  devoir  être 
admise  qu'avec  une  distinction  que  la  raison  in* 
dique. 

■  Ainsi  j'admettrai  volontiers  que  les  anaenf 
vendeurs  conservent  leur  action  en  résolution, 
s'ils  n'ont  participé  en  aucune  manière  a  1a  pro- 
cédure, si  la  conversion  a  eu  lien  avant  la  somma- 
tion prescrite  par  l'art.  692.  Mais  dans  le  cas  con- 
traire ,  lorsqu'ils  ont  consenti  expressément  on  ta- 
citement a  la  conversion  ,  qu'Us  ont  été  ou  ont 

}>u  être  parties  à  la  poursuite,  je  crois  qu'il  serait 
nique,  et  même  contraire  aux  principes  du  droit 
de  leur  conserver  l'action  en  résolution.  • 

Si  en  effet  les  précédents  vendeurs  qui  u* 
ront  concouru  a  la  conversion  sont  recevablei 
a  exercer  l'action  en  résolution ,  ce  ne  sera 
pas  par  application  de  l'art.  717  ;  car  il  sera  tou- 
jours vrai  de  dire  qu'à  moins  d'un  renvoi  for- 
mel, une  disposition  faite  pour  le  cas  de  vente  for- 
cée ne  peut  être  étendue  a  une  vente  volontaire. 
Si  donc  ,  on  croit  pouvoir  écarter  l'action  résolu- 
toire des  anciens  vendeurs ,  ce  sera  en  considérant 
leur  concours  à  la  conversion  comme  une  renon- 
ciation tacite  &  leur  dnoit  de  demander  la  résolu- 
tion ,  pour  s'en  tenir  a  leur  droit  d'exiger  le  paie- 
ment du  prix.  (V.  ma  Continuation  de  ToulUer  ( 
t.  16,  n.  443  et  sa iv.) 

Voir  la  note  sur  l'art.  066,  à  la  fin. 

M.  Postal*  s'est  demandé  si  des  majeurs  pour- 
raient vendre  leurs  immeubles  par  voie  d'enchère* 
F  obliques ,  mais  sans  formalités  de  justice  et  sans 
entremise  d'un  officier  public  «  L'usage  de  cette 
mise  de  lots  d'immeubles  à  l'enchère,  a-t-il  dit, 

Serait  s'être  introduit  en  divers  lieux.  Deux  eirco- 
lires  ministérielles  ont  essayé  de  l'interdire  et  n'j 
ont  réussi  que  pour  un  temps.  sVc^aoutauce 
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étalement  autorisé  par  un  avis  de  parents  ; 

Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  cu- 
rateur; 

Et  généralement  tous  les  administra- 
teurs légaux  des  biens  d'autrui  (1). 

745.  Les  demandes  autorisées  par  les 
art.  743,  paragraphe  2,  et  744,  seront  for- 
mées par  une  simple  requête  présentée  au 
tribunal  saisi  de  la  poursuite  :  cette  re- 
quête sera  signée  par  les  avoués  de  toutes 
les  parties. 


Philippe  ■•*.  —  t  juiic  1841.  277 

Elle  contiendra  une  mise  à  prit  qui  ser- 
vira d'estimation. 

746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rap- 
port d'un  juge  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

Si  la  demande  est  admise ,  le  tribunal 
fixera  le  jour  de  la  vente  et  renverra,  pour 
procéder  a  l'adjudication,  soit  devant  un 
notaire  (2),  soit  devant  un  juge  du  siège  ou 
devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal  (3)* 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne 


«apwfe  qui  s'établit  entre  tous  les  prétendants 
et  1  absence  de  tout  conseil  entre  cens  qui  vendent 
et  achètent  ainsi ,  entraînent  des  déceptions  qui 
se  traduisent  en  contestations  judiciaires.  Com- 
ment Pexcitation  donnée  anx  acheteur»  par  la 
criée ,  ne  conduirait-elle  pas  à  dépasser  fréquem- 
ment le  juste  prix?  Comment  ferait-on ,  dans  ce 
moment ,  la  vérification  souvent  difficile  et  com- 
ptiquée  du  droit  de  propriété ,  de  ses  charges 
réelles ,  des  hypothèque»  qui  la  grèvent  ?  Les  con- 
ventions se  rédigent ,  d'ailleurs ,  a  la  suite  de  ces 
sortes  d'enchères,  par  des  actes  sous-seing  privé 
qui  renferment  les  déguisements  de  prix  les  plus 
exagérés  au  préjudice  des  droits  d'enregistrement. 
La  loi  du  22  pluviôse  an  7  défend  la  vente  aux 
enchères  des  effets  mobiliers  autrement  que  par 
officiera  publics.  Un  projet  de  loi  sur  la  vente  des 
bien*  meubles ,  soumis  en  ce  moment  à  la  Cham- 
bra ,  reproduit  cette  règle.  Les  raisons  de  décider 
sont  les  mêmes,  et  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  contra- 
diction a  permettre  pour  les  biens  immeubles  ce 
qui  est  défendu  pour  d'autres  valeurs  ordinaire- 
ment moins  importantes.  La  commission  a  cm 
devoir  signaler  cet  état  de  choses ,  mais  elle  n'en 
fait  pas  le  sujet  (Tune  proposition  formelle.  Deux 
motifs  ont  commande  sa  réserve.  D'abord  cette 
proposition  eût  été  étrangère  au  projet  en  délibé- 
ration ,  oui  n'est  relatif  qu'aux  ventes  jndiciaira 
d*hnmeux>les.  En  outre ,  une  difficulté  grave  res- 
tait à  résoudre.  Les  circonstances  qui  entourent 
ces  ventes  irrégulières  ne  se  constatent  point  par 
écrit.  Les  conventions  sous  signature  privée  ne 
font  pas  mention  d'une  enchère,  ni  d'une  adju- 
dication. Il  y  a  donc  à  réfléchir  sur  les  moyens 
d'assurer  une  sanction  a  la  défense  qui  serait  faite. 
Va  abus  étant  révélé  par  des  faits,  l'occasion  a  dû 
être  saisie  d'attirer  sur  ce  point  l'attention  du  gou- 
vernement* ■ 

(1)  Cet  article  s'applique  évidemment  au  cas  où 
l'incapable  est  créancier  et  à  celui  où  il  est  débi- 
hiteur.  Il  ne  fait  aucune  distinction. 

Voy.  notes  sur  l'art.  743  ,  touchant  la  question 
de  savoir  si  la  faculté  de  demander  l'autorisation 
de  vendre  an-dessous  de  l'estimation  est  accordée, 
lorsqu'il  y  a  des  mineurs  intéressés. 

Voy.,  sur  le  sens  du  mot  incapables ,  notes  sur 
Tait.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841,  «y*»  p.  130. 

(2)  M.  TmrnUrti  a  demandé  s'il  faudrait  revenir 
devant  le  tribunal ,  au  cas  où  la  vente  forcée  a  un 
jour  donné  par-devant  notaire  n'aurait  pas  eu  lieu. 

M.  U  garé*  an  uuuue  a  répondu  que  c'était  ce 
qui  se  pratiquait  aujourd'hui  avec  le  Code. 

(3)  •  Je  conçois  très-bien  ,  a  dit  M.  eU  Ktrhrt'm, 
la  faculté  de  renvoyer,  soit  devant  un  notaire,  soit 
devant  un  juge  du  siège  ;  mais  je  comprends  diffi- 
cilement qu'on  renvoie  devant  un  juge  d'un  autre 
tribunal ,  1  moins  qu'il  ne  toit  question  ici»  comme 


dans  le  cas  des  ventes  des  biens  de  mineurs  (ar- 
ticle 954)  i  d'immeubles  situés  dans  un  autre  ar- 
rondissement. Au  moins  il  faudrait  s'expliquer  à  cet 
égard. 

«  Je  demanderai  aussi  a  la  commission  si  elle 
entend  que  le  renvoi  sera  attributif  de  compé- 
tence ,  en  ce  sens  que  le  tribunal  étranger  devien- 
drait juge  des  incidents  de  l'ordre  et  de  la  distri- 
bution. 

«  Je  demande  encore  si  dans  ce  cas-là  il  y  aurait 
nécessité  de  constituer  avoué  devant  le  tribunal 
étranger,  ce  qui  entraînera  de  nouveaux  frais,  a 

M.  PtuetUù  a  répondu  t  ■  Une  saisie  immobilière 
peut  comprendre  des  biens  qui  seraient  situés  dans 
un  autre  arrondissement ,  quand  ils  dépendent  de 
la  même  exploitation  ,  et  la  dernier  paragraphe 
de  Part  743  prévoit  une  hypothèse  semblable  ;  on 
peut  même  joindre ,  en  cas  de  conversion ,  a  la 
vente  qui  doit  avoir  lieu  des  biens  appartenant  an 
même  débiteur  et  qui  n'auront  pas  d'abord  été 
saisis.  Il  peut  arriver,  dans  des  cas  très-rares ,  il 
est  vrai ,  mais  qui  peuvent  se  présenter,  qu'il  y  ait 
des  biens  situés  dans  d'autres  arrondissements; 
alors  on  vent  qu'il  y  ait  un  pouvoir  de  déléguer  h 
un  juge  d'un  autre  tribunal  pour  que  la  vente 
puisse  être  faite  devant  lui.  ■ 

D'après  cette  réponse  ,  qui ,  du  reste ,  n'est  re- 
lative qu'à  la  première  Question  de  M.  de  Kerber- 
tin ,  il  semble  que  le  tribunal  ne  puisse  renvoyer 
l'adjudication  devant  une  autre  juridiction  qu'au- 
tant que ,  dans  le  ressort  de  celle-ci ,  se  trouve 
une  partie  des  biens  compris  dans  la  poursuite 
comme  dépendant  d'une  même  exploitation. 
(Voir  art.  2110,  2111  du  Code  civil.) 

Cependant ,  les  termes  de  l'art.  740  ne  parais- 
sent pas  comporter  un  interprétation  aussi  res- 
treinte. En  disant  que  le  tribunal  qui  homolo- 
Sacra  la  conversion  renverra  devant  un  autre  juge 
e  tout  autre  tribunal ,  cet  article  n'exprime  pas 
qu'il  ait  eu  en  vue  seulement  l'hypothèse  asses  rare 
qui  a  été  signalée  par  M.  Pascalis. 

Il  semble  d'ailleurs  asses  sage  de  donner  toute 
latitude  aux  juges  dans  la  désignation  du  tribunal 
qui  doit  être  chargé  de  l'adjudication ,  afin  qu'ils 
puissent ,  dans  tous  les  cas ,  renvoyer  devant  le 
luge  où  i  selon  toute  probabilité ,  la  vente  se  fera 
a  des  conditions  plus  avantageuses. 

Toutefois,  avant  de  se  prononcer,  il  était  conve- 
nable de  consulter  la  jurisprudence.  En  l'étu- 
diant attentivement ,  on  voit  que  plusieurs  ques- 
tions se  sont  présentées.  On  a  examiné  1*  si  la 
demande  en  conversion  peut  être  formée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  devant  lequel  se  pour- 
suit la  saisie  ;  2*  si  la  vente  peut  être  renvoyée  de» 
vaut  un  autre  tribunal ,  même  alors  qu  aucune 
partie  des  biens  n'est  située  dans  son  ressort  ;  3*  d% 
en  cas  d'affirmative  sur  cette  question»  il  fautif 
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Mta  ajeeptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

747.  Si,  après  le  jugement,  il  survient 
un  changement  dans  l'état  des  parties,  soit 
par  dlcés  oo  faillite ,  soit  autrement ,  ou  si 
les  parties  sont  représentées  par  a  es  mi- 
naurs,  des  héritiers  bénéficiaires,  ou  aulces 
ificipablea,  le  jugement  continuera  à  rç- 
cevolr  sa  pleine  et  entière  exécution. 

748.  Bans  la  huitaine  du  jugement  <fô 
conversion,  mention  soromaire  en  s,er4 
fa^e,  ^  ta  diligence  du  poursuivant,  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 


*HUim  i* •  —  %  ira  tut. 

Les  fruits  immobilisé»  en  eiMtkA4Mi 

dispositions  de  l'art.  682  conserveront  et 
caractère ,  sans  préjudice  du  droit  qui  ap- 
partient au  poursuivant  de  se  conformer, 
pour  les  loyers  et  fermages,  k  l'art.  6B5  (1)1 
géra  également  maintenue  la  prohiUoa 
d'aliéner  faite  par  l'art.  686. 

ÂBTICLB  2. 

tes.  art.  832,833,836,  837 et  838 ëa 
titre  4  du  livre  1"  de  la  deuxième  partie  do 
Gode  de  procédure  civile,  relatifs  à  la  snr- 


eonsentement  de  tontes  les  parties  h  ce  que  tel  ou 
tel  tribunal  soit  désigne. 

«longtemps  on  a  pensé  qne  la  demande  en  oon» 
version  pouvait  être  adressée  k  on  tribunal  autre 
qne  celui  devant  lequel  se  poursuivait  la  saisie  ; 
vêtait  même  un  usage  constant  au  tribunal  de 
première  instance  de  Paris.  Mais  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  et  des  cours  royales  ont  pro- 
noncé en  sens  contraire.  Voy.  notamment  arrêts 
ds  la  Cour  de  cassation  du  35  avril  1932  (Sfrey, 
83. 1.  378  ;  DaUoi,  32.  1.  252  ;  Journal  du  Palais, 
t.  24  ,  p.  985  ;  Journal  des  avoués,  1832 ,  t.  42, 
p.  305.  et  les  observations  de  l'arrêliste)  ;  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris  du  30  juin  1834  (Journal 
des  avoué* ,  t.  47,  p.  638  ,  et  les  observation*  de 
11.  Ad.  Chauveau).  Cependant ,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  17  août  1836,  a  décidé  que  ,  si 
le  tribunal,  autre  que  celui  devant  Lequel  se  pour- 
suit la  saisie  et  k  qui  la  conversion  est  demandée , 
doit  accueillir  l'exception  d'incompétence  propo- 
sée par  Tune  des  parties ,  du  moins  il  n'est  pas 
obligé  de  se  déclarer  cCoffta  incompétent.  Voyee 
Journal  des  avoués ,  t.  51,  p.  546  ♦  et  les  observa- 
tions k  la  suite  de  l'arrêt.  Puis  deux  autres  arrêts 
de  la  même  Cour,  du  18  mai»  et  do  30  août  1337, 
ont  reconnu  la  nécessité  de  prononcer  l'incompé- 
tence d'office  ,  voy.  t.  52,  p.  101,  et  t.  53,  p.  561. 
Enfin ,  la  Cour  de  Bordeaux  a  rendu  un  arrêt  sem- 
blable, le  6  avril  1838  (Journal  des  avouée,  t.  55* 
p*  501).  La  jurisprudence  parait  donc  bien  fixée 
sur  ce  point. 

Quant  k  la  question  de  savoir  si  le  renvoi 
peut  être  ordonné  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  auquel  appartient  la  poursuite  de  la  sai- 
sie ,  elle  paraissait  d'abord  résolue  négativement 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  avril 
1632  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  juin  1834, 

Se  f  ai  précédemment  cités.  Mais  un  arrêt  de  la 
or  de  Paris  du  22  août  1838  (Journal  des  avoués, 
t.  56,  p.  62^  a  formellement  décidé  que  le  renvoi 
peut  être  fait  k  un  autre  tribunal ,  et  je  n'hésite 
pas  k  dire  que  cette  opinion  doit  être  suivie.  On 
semblable  renvoi  ne  trouble  point  l'ordre  des  ju- 
ridictions ;  il  n'est ,  comme  le  dit  très-bien  l'arrêt, 
3u'une  commission  rogatolre  adressée  au  tribunal 
êvant  lequel  le  renvoi  est  fait.  Ce  même  arrêt  a 
prononcé  dans  une  espèce  où  toutes  les  parties 
étaient  d'accord  pour  demander  le  renvoi,  et  cette 
circonstance  parait  n'avoir  pas  été  sans  influence 
snr  la  décision.  Cependant  la  question  de  savoir 
s'H'  convient  de  vendre  devant  tel  ou  tel  tribunal 
doit  se  résoudre  par  l'appréciation  de  l'intérêt  des 
parties;  l'ordre  public  ne  peut  être  compromis 
par  là  solution ,  quelle  qu'elle  soit  ;  aucune  at- 
teinte n'est  portée  aux  règles  de  compétence  et  de 
juridiction.  51  elles  se  trouvaient  véritablement 
engagées  ,  h  volonté  des  parties  serait  impuis- 


sante pour  autoriser  la  juge  à  prononcer.  1  ai 
s'agit ,  en  un  mot ,  que  de  savoir,  lorsque  Pane 
des  parties  demande  le  renvoi  devant  tel  tribu- 
Bal  et  qne  Ueoire  résiste ,  laquelle  des  deux  at- 
tend le  mieux  leurs  véritables  intétèta.  Les  trieu- 
naux  peuvent  donc  et  doivent  terminer  le  différend. 
Bira-t-on  que  c'est  un  droit  pour  chacun  da  usa 
procéder  k  la  vente  devant  le  tribunal  où  la  saisis 
a  été  poursuivie ,  et  qu'il  faut  conwéqnemmavtt  le 
consentement  de  tons  pour  que  la  vente  soit  fent 
devant  un  tribunal  différent?  San»  doute,  c'est  k 
règle  ordinaire  de  faire  l'adjudication  devant  k 
tribunal  où  la  saisie  a  été  portée  ;  mais  est-elle  tel* 
lenaent  impérieuse  crue ,  dan» Piratérét  é» tous,  M 
ne  puisse  y  déroger?  Non  sans  doute ,  puisque, 
lorsque  tous  sont  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
quel  est  leur  intérêt  commun  ,  la  règle  fléchit  La 
tribunaux  peuvent  donc  ,  lorsque  les  Intéressés  M 
sont  pas  unanimes,  apprécier  les  raisons  de  cae- 
cun ,  faire  ce  qne  ne  savent  pas  faire  les  partie) 
mêmes,  reconnaître  et  constater  ce  qui  est  a  l'a- 
vantage de  toutes,  et  vaincre,  par  un  jugement,  du 
résistances  inintelligentes  ou  capricieuses. 

(1)  L'article  adopté  par  la  Chambre  des  Pain 
portait  :  «  Les  fruits  immobilisés ,  en  exécouoi 
âes  dispositions  de  Fart.  682 ,  conserveront  ce  ca- 
ractère, et  si  le  jugement  a  précédé  la  transeriptioa 
de  la  saisie ,  H  aura  pour  effet  de  les  immobiliser. 

■  En  conséquence,  le  poursuivant  sera  tena, 
sous  sa  responsabilité  personnelle ,  de  le  dénoncer, 
par  extrait,  aux  locataires  et  fermiers.  > 

La  nouvelle  rédaction  appartient  k  la  connais* 
sion  de  la  Chambre  des  Députés.  Elle  cKfflerc  de  It 
première ,  d'abord  en  ce  qu'elle  exige  ,  pour  qee 
la  conversion  puisse  être  autorisée,  la  transeriptioa 
de  la  saisie ,  ■  afin ,  comme  Ta  dit  M.  DcMlèywu, 
qu'un  autre  créancier  ne  vienne  pas  saisir  posté* 
rieurement.  ■ 

En  second  lieu,  eHe  substitue  de  simples  oppo- 
sitions facultatives  aux  significations  du  jugeaîeati 
que  le  saisissant  était  tenu  de  faire  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle. 

•  Cette  signification ,  observait  la  eoamissiea , 
pourrait  entraîner  des  frais  qui  ne  'seraient  pat 
sans  importance,  si  les  fermiers  et  locataires  étaient 
nombreux ,  et  oui ,  dans  les  petites  locations ,  en 
absorberaient  la  valeur.  Dans  la  procédure  e* 
saisie,  il  suAt  de  simples  oppositions;  elle» ne 
sont  pas  d'ail  leur*  obligées,  et  le  poenutvaa*  ne 
devient  pas  responsable  s'il  croit  devoir  les  né- 
gliger. S'il  en  a  été  fait ,  cela  suflH  pour  que  le  lar- 
mier ou  locataire  ne  doive  se  libérer  que  sur  bor- 
dereaux de  collocatiotv,  ou  par  un  dépôt  kla  caisM 
des  consigna  lions  (  s'il  n'en  a.  pas  été  fait»  le 
poursuivant  sera  libre  de  procéder  de  la  aaéaee 
manière,  L'art.  WdoKtoalesneatft 
o»  point,  aifiaot.  «*)&.• 


<a*f*,-« LocMrfinmm  i*.  *•  %  «in  imi. 
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««  «UénatiOD  toloaUirt,  feront 
rwpktté»  par  les  dispofitioM  suivantes  (1)  : 

832.  Les  notiêcationa  et  réquisitions 
pseaerites  par  les  article.  3183  et  2185 
in  (Me  civil  seront  faite»  par  «a  huissier 
eesfijaj»  à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par 
k  ptésideal  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  où  elles  auront 
Usa;  eUes  contiendront  constitution  d'a- 
îoté  prés  la  tribunal  où  la  surenchère  ai 
Ftfdra  devront  être  portés  (2). 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères contiendra,  avec  Todre  et  l'indica- 
tion de  la  caution  (3) ,  assignation  a  trois 
Jours  devant  le  tribunal ,  pour  la  réception 
as  cette  caution,  a  laquelle  il  sera  procédé 
comme  en  matière  sommaire.  Cette  assigna- 
lion  sera  notifié*  an  domicile  de  l'avoué 


constitué  (4)  ;  11  fera  donné  copte,  en  Blême 
temps ,  de  1  acte  de  soumission  de  la  cau- 
tion et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  con- 
statent sa  solvabilité  (5). 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  don* 
nerait  an  nantissement  en  argent  on  en 
rentes  sur  l'Etat  (6) ,  à  défaut  de  caution , 
conformément  à  Tait.  2041  du  Code  civil, 
il  fera  notifier  avec  son  assignation  copie 
de  racte  constatant  la  réalisation  de  ce 
nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère 
sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  suren- 
chères par  d'autres  créanciers  (7). 

833.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  no> 
tifiée  avec  assignation  dans  les  termes  de 
l'art.  832  ci-dessus,  chacun  des  créancière 


fl)  Les  dispositions  de  la  loi  actuelle,  comparées 
I  eeUes  du  Code  de  procédure ,  décident  des  ques- 


tion* que  la  jurisprudence  a  signalées,  abrègent  las 
formalités  en  les  déterminant  avec  -plus  de  préd- 
ira et  font  connaîtra  las  effets  da  l'adjudication 
après  surenchère. 

(2)  La  surenchère  est  une  action  réelle  qui  ton- 
joor»  doit  être  portée  au  tribun  si  de  la  situation  des 
mens.  (Paris,  27  mai  1810 ,  Sirey,  17.  %  51  ;  Dal- 
las, 10.  2.  07.  Voir  également  Carré,  t.  5,  2827, 
•Mes  auteurs  par  lui  cités. 

lîj  Ain  que  le  nouveau  propriétaire  puisse  fan* 
nédiatement ,  dans  une  procédure  qui  doit  être 
rifide ,  prendre  ses  renseignements ,  et  savoir  s'il 
doit  contester  la  solvabilité  de  cette  caution. 

(A)  M.  Gaillard  de  Kfrberi'm  a  fait  remarquer  que 
U  vendeur  n'a  pan  constitué  d'avoué  ,  d'où  fl  con- 
dasit  que  l'intention  de  l'article  éuît  de  suppri- 
mer la  notification  au  vendeur  prescrite  par  1  arti* 
de  SUS  du  Cède  civil,  du  moin*  il  a  demandé  si 
c'était  la  la  sens  de  la  disposition. 

V.  U  rapporteur ,  M.  U  garde  des  sceaux  et  M.  te 
philent  de  la  Chambre  des  Députés  ont  répondu  que 
frrt.  2185  devait  recevoir  son  exécution,  et  que  la 
■otttVaUon  de  la  surenchère  devait  être  faite  au  ven- 
énfc  U»  le  président  a  lait  remarquer  que  les  mots 
fM  sommencent  l'article  ,  les  notifications  prescrites 
PV  les  art.  2182  et  2185  du  Code  civil,  etc.,  indi- 
«paient  que  toutes  les  notifications  qui  avaient 
"*e  précédemment  auraient  lieu  a  l'avenir .  «  Si , 
«a-t-ildil,  auelqqea-unes  n'étaient  pas  susceptii 
■We»  d'être  lûtes  a  avoué,  elles  recevront  l'appli- 
•talion  du  droit  commun  ,  »  —  Ce  qui  veut  aire 
Celles  seront  faites  a  personne.  Ainsi,  une  vente 
volontaire  a  en  lieu  ;  la  nouveau  propriétaire  no- 
ua son  contrat  et  il  constitue  avoué  ;  un  créancier 
■renchérit  ;  l'acte  de  réquisition  contient  assigna- 
tion ,  cette  assignation  sera  notifiée  a  la  personne 
<m  vendeur  et  des  créanciers  inscrits  qui  n'ont 
Pûbud'avoné,  et  a  l'avoué  constitué  par  l'acquéreur. 

(S]  Dans  le  cas  ou  la  caution  offerte  par  un  sur* 
*^erisseur  est  insuffsante ,  U  ne  peut  être  sup- 
pléé a  cette  insuffisance,  même  par  «ne  consigna- 
Jto»  de  valeurs,  après  l'expiration  des  délais  accor- 
w  pour  la  présentation  de  la  caution,  surtout  en 
gpei  duom,  20  mars  1838,  Devilleneuva,  38.  2. 
BjUDaUps,  U.  Mîtôt  Journ.  du  Palais,  38.2.218.) 
JW  An*  termes  de.  k'art.  2044  du  Gode  civil,  oe- 
tal  VA  ne  peut  trouver  une  caution  KgaJion  jsv 


diciaire  est  reçu  a  donner  a  sa  place  un  gage  en 
nantissement  suffisant. 

Le  prejet  du  gouvernement  paraissait  adopter 
eette  règle  sans  restriction,  il  disait  :  •  Dans  le  cas  ou 
le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement  a  dé* 
tant  de  caution,  conformément  h  l'art.  2041  du  Code 
civil ,  fl  fera  notifier  avec  son  assignation  copie  de 
l*acte  constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement.» 

Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  * 
toelaat  n'admettre  comme  nantissement  que  de 
l'argent  ou  des  rentes  sur  l'Etat ,  a  rédigé  l'article 
comme  il  est  maintenant. 

On  ne  peut  douter  de  son  intention.  On  lit  dans 
le  rapport  :  «  Il  résulte  du  projet  que  le  surenché* 
risseur  serait  admis  h  présenter  toute  espèce  de 
gag»,  des  objets  mobiliers  de  toute  nature  ,  sur  la 
valeur  desquels  pourraient  s'élever  des  difficultés , 
et  jusqu'à  des  créances  plus  ou  moins  certaines , 
litigieuse*  et  d'une  appréciation  difficile ,  a  cause 
de  la  solvabilité  des  débiteurs.  H  n'est  pas  possible 
que  telle  ait  été  la  pensée  des  auteurs  du  projet  ;  et 
c  est  pour  la  rendre  comme  l'a  comprise  votre  com- 
mission que' nous  vous  préposons  un  amendement 
restrictif.  Suivant  nous,  cette  faculté  de  donner  un 
gage  ne  devrait  être  admise  que  dans  le  cas  où  le  gage 
consisterait  en  argent  ou  en  rentes  sur  tEtmt,  Cest 
k  seule  manière  d'éviter  des  discussions  longues, 
difficiles  et  toujours  coûteuses.  » 

Quoique  le  texte  n'exprime  pas  formellement  ce 
sens  restrictif,  on  doit,  je  crois ,  n«  point  hésiter 
a  l'adopter.  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  Députés  a  confirmé  cette  interpré- 
tation, t  II  est  permis,  a-t-il  dit ,  par  l'art.  2041  da 
Code  civil  a  celui  qui  doit  une  caution  et  qui  n'en 
trouve  pas ,  de  donner  a  la  place  un  gage  en  nan- 
tissement suffisant.  U  est  expliqué  que  la  lof  n'en* 
tend  par  là  qu'un  dépôt  en  argent  ou  en  rentes 
sur  l'Etat.» 

(7)  M.  Feem  avait  proposé  de  remplacer  le* 
paragraphes  trois  et  quatre  par  la  disposition  sui- 
vante :  «Si  la  snrenclérisseur  le  préfère,  fl  pourra* 
au  lieu  de  présenter  une  caution  pour  la  totalité , 
aux  termes  de  l'art.  2185  du  Code  civil,  donner  un 
nantissement  en  argent  on  en  rentes  sur  l'Eut,  jus* 
qu'à  concurrence  du  quart  du  pria  et  des  charges. 
Dans  ce  cas,  il  fera  notifier ,  avec  son  assignation  « 
copie  de  l'acte  constatent  la  réalisation  de  ce  nan- 
tissement. 

•  SIM  OftnJftQA  09  le  nsAtwsement  est  rejeté  »  k 
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inscrits  aura  le  droit  de  se  faire  subroger  à 
la  poursuite,  si  le  surenchérisseur  ou  le 
nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à 
l'action  dans  le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple 
requête  en  intervention ,  et  signifiée  par 
acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ou- 
vert au  profit  des  créanciers  inscrits ,  lors- 
que ,  dans  le  cours  de  la  poursuite ,  il  y  a 
collusion ,  fraude  ou  négligence  de  la  part 
du  poursuivant 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subroga- 
tion aura  lieu  aux  risques  et  périls  du  sur- 
enchérisseur, sa  caution  continuant  à  être 
obligée  (1). 

836.  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  en- 
chère prévue  par  l'art.  2187  du  Code  civil, 
le  poursuivant  fera  imprimer  des  placards 
qui  contiendront, 

1°  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'alié- 
nation sur  lequel  la  surenchère  a  été  faite, 
le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de 
toute  autorité  appelée  a  sa  confection  ; 

2°  Le  prix  énoncé  dans  l'acte ,  s'il  s'agit 
d'une  vente,  ou  l'évaluation  donnée  aux 
immeubles  dans  la  notification  aux  créan- 
ciers inscrits ,  s'il  s'agit  d'un  échange  ou 
d'une  donation; 

3°  Le  montant  de  la  surenchère; 

4°  Les  noms ,  professions ,  domiciles  du 
précédent  propriétaire ,  de  l'acquéreur  ou 
donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que 
du  créancier  qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas 
de  l'art.  833; 

5°  L'indication  sommaire  de  la  nature  et 
de  la  situation  des  biens  aliénés; 

6°  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  con- 
stitué pour  le  poursuivant; 

7°  L'indication  du  tribunal  où  la  suren- 
chère se  poursuit ,  ainsi  que  des  jour,  lieu 
et  heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés,  quinze  Jours 
au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'ad- 


judication ,  à  la  porte  du  domieto  de  l'an- 
cien propriétaire  et  aux  lieux  désignes  dans 
l'art.  699  du  présent  Coda. 

Bans  le  même  délai ,  l'insertion  des  émm- 
ciations  qui  précèdent  sera  faite  dans  le 
journal  désigné  en  exécution  de  l'art.  696 , 
et  le  tout  sera  constaté  comme  il  est  dit 
dans  les  art.  698  et  699. 

837.  Quinie  jours  au  moins  et  trente 
jours  au  plus  avant  l'adjudication ,  somma- 
tion sera  faite  a  l'ancien  et  au  nouveau 
propriétaire  d'assister  à  cette  adjudication, 
aux  lieu ,  jour  et  heure  indiqués.  Pareille 
sommation  sera  faite  au  créancier  suren- 
chérisseur, si  c'est  le  nouveau  propriétaire 
ou  un  autre  créancier  subrogé  qui  pour- 
suit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation 
sera  déposé  au  greffe  et  tiendra  lieu  de  mi- 
nute d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur 
déclarée  et  le  montant  de  la  surenchère 
tiendront  lieu  d'enchère  (S). 

838.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas 
de  subrogation  à  la  poursuite,  sera  déclaré 
adjudicataire  si ,  au  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation, il  ne  se  présente  pas  d'autre  en- 
chérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les 
art.  701 ,  702  ,  705 ,  706 ,  707,  714 ,  712, 
713,  717,  731,  732,  733  du  présent  Code, 
ainsi  que  les  art.  734  et  suivants  relatifs  à 
la  folle-enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  705 
et  706,  832,  836  et  837  seront  observées  a 
peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées ,  a 
peine  de  déchéance ,  savoir  :  celles  qui  con- 
cerneront la  déclaration  de  surenchère  et 
l'assignation ,  avant  le  jugement  qui  doit 
statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ;  ceUes 
qui  seront  relatives  aux  formalités  delà 
mise  en  vente,  trois  jours  au  moins  avant 
l'adjudication  ;  il  sera  statué  sur  les  pre- 


surcnchère  sera  déclarée  nulle ,  et  l'acquéreur  sera 
maintenu,  a  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autre» 
surenchères  par  d'autres  créanciers.  »  Cet  amende- 
ment n'a  pas  élé  appuyé. 

(1)  Cette  disposition  prévoit  des  cas  qne  le  Code 
de  procédure  n'avait  pas  réglés.  Elle  remplit  une 
lacune  importante. 

La  commission  de  la  Chambra  des  Pairs  avait 
proposé,  sous  le  n.  853  bi$t  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  date 
du  jugement  qui  admet  la  caution,  le  poursuivant 
sera  tenu  de  le  faire  signifier  par  extrait  : 

■  1*  Aux  femmes  des  précédents  propriétaires  et 
a  leurs  maris  ; 

•  2*  Au  subrogé-tuteur  des  mineurs  et  interdits  , 
on  aux  mineurs  devenus  majeurs ,  si  les  mariages 
et  tutelles  lui  sont  connus,  soit  d'après  son  titre  , 
soit  de  toute  autre  manière  ; 

y  An,  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  des 


biens ,  lequel  se  conformera  anx  dispositions  do 
dernier  paragraphe  de  l'art.  602  ci-dessus.  • 
Cet  article  a  été  retiré  par  suite  dn  rejet  des  du- 

Soùtions  analogues  qui  se  trouvaient  compnssf 
ans  l'art.  692.  (Voir  les  notes  sur  cet  article.) 
L'adjudicataire  sur  surenchère  ne  doit  les  uHé* 
rtts  de  son  prix  que  du  jour  de  l'adjudication  i* 
non  du  jour  de  la  vente  faite  an  premier  aetfo*- 
renr.  (Riom  ,  19  janvier  1820  ,  Sirey,  20. 2.  Ml 
arrêt  du  la  août  1833,  Sirey,  33.  1.  509 1  P«*» 
15  juillet  1837,  DevUleneuve,  38.  2.  131  î  p* 
los ,  38.  2.  70  ;  Journal  dn  Palais ,  t.  37.  2.  AKM 
Voy.  cependant  un  arrêt  de  Montpellier  <J> 
31  juillet  1827,  Sirey,  28.  2.  53 ,  qui  décide  <pTO 
y  a  exception  a  cette  règle  an  cas  06  le  P^JJ* 
acquéreur  se  trouvait  par  son  contrat  soomu  <j* 
à  présent  an  paiement  des  intérêts,  qnoiqos  os  o> 
vant  entrer  que  phu  tard  en  jouissance  dei  M** 
meuble»  vendu* 
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mitai  par  le  jugement  de  réception  de  la 
eaoUon  »  et  sur  les  antres  avant  l'adjudi- 
cation et ,  autant  que  possible ,  par  le  ju- 
gement même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  on  arrêt  par  défaut  en 
matière  de  surenchère»  sur  aliénation  vo- 
lontaire ,  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nul- 
lités antérieures  à  la  réception  de  la  caution, 
ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution, 
et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande 
en  subrogation  intentée  pour  collusion  ou 
fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  at- 
taques par  la  voie  de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  ne  pourra  être 
frappée  d'aucune  autre  surenchère  (1). 


Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire  seront 
réglés ,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adju- 
dicataire ,  par  les  dispositions  de  l'art.  717 
ci-dessus  (2). 

Articli  3. 

Les  articles  composant  le  titre  6,  de  la 
Vente  des  Biens  immeubles,  du  livre  S  de  la 
deuxième  partie  dn  Gode  de  procédure  ci- 
vile ,  seront  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

TlTEÉ  VI.— De  la  vente  des  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs  (3). 

953.  La  vente  des  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs  ne  pourra  être  or- 


(1)  Cest  une  nouvelle  application  du  principe 
déjà  posé  dans  l'art.  710  :  «  Point  d»  $urtiukkre  sur 
nvaukirt.  »  «  Les  lumières  de  la  raison  nous  ont 
dirigés  dans  l'adoption  de  cette  maxime,  disait 
M.  u  rtpporitwr  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Pairs.  À  quoi  servirait  la  faculté  d'une  suren- 
chère du  sixième ,  quand  il  y  en  a  déj a  eu  une  du 
dixième ,  et  qu'elle  a  été  suivie  d'une  adjudication 
soutenue  par  toute  la  chaleur  de  la  concurrence 
qoe  ne  manque  pas  d'appeler  la  publicité?  Le 
droit,  s'il  existait,  ferait  perdre  beaucoup  de  temps 
su»  profit,  et  s'il  était  jamais  exercé,  ce  ne  pourrait 
Être  que  par  des  enchérisseurs  insolvables  ou  dis* 
Posés  a  arracher  des  sacrifices  aux  créanciers  par 
le»  fatigues  et  les  lenteurs  dont  ils  les  accableraient. 
L«  présomption  de  droit  est,  et  doit  être,  qu'après 
la  surenchère ,  qui  a  mis  tous  les  intéresses  en  pré- 
sence ,  l'immeuble  a  été  porté  à  sa  véritable  valeur. 
D'où  Totre  commission  a  tiré1  cette  conséquence 
que  l'adjudication  libérait  l'immeuble  de  toutes  les 
Hypothèques ,  sous  la  seule  condition  de  la  repré- 
sentation du  pris:  et  de  son  paiement  aux  créan- 
ciers, suivant  Tordre  et  le  rang  de  leurs  hypo- 
thèques. Cest  le  principe  qui  nous  a  dirigés  a 
Tégard  de  l'adjudication  sur  la  saisie  immobilière. 
En  F  adoptant ,  vous  rendre»  plus  facile  le  place- 
ment et  la  circulation  des  capitaux  ;  vous  donnera 
a  la  propriété,  comme  gage  des  emprunts  et  comme 
objet  d'acquisition,  une  confiance  dont  nos  formes 
njpolhécaires  la  privent  depuis  trop  longtemps.  » 

(2)  Ce  dernier  paragraphe  avait  été  supprimé 
P«  lt  Chambre  des  Députés ,  parce  que ,  dans  le 
«coud  alinéa ,  elle  avait  compris  parmi  les  dispo- 
■tiow  que  Part.  $38  rend  applicables  à  la  vente 
•près  surenchère,  Part.  717,  qui  ne  se  trouvait  pas 
rappelé  dans  l'article  adopté  par  la  Chambre  des 
£*«*•  La  seconde  commission  de  la  Chambre  des 
Pjin,  qui,  sans  doute,  n'a  pas  remarqué  cette 
addition ,  a  para  craindre  que  le  principe  qu'elle 
"ri*  noté  n'eût  été  contesté  par  la  Chambre  des 
Wputés.  En  conséquence ,  elle  a  proposé  le  réta- 
bweinent  de  ce  paragraphe ,  et  sa  proposition  a 
fw  accueillie.  Voici  comment  son  rapporteur  Ta 
justifiée  x  •  Tous  les  créanciers  inscrits  ont  été 
prévenus  par  la  dénonciation.  Le  vendeur,  s'il 
était  insent ,  a  été  mis  en  demeure  comme  les 
■jjtwi  de  taire  son  opposition  ,  et  s'il  a  gardé  le 
Wence ,  ou  si ,  par  défaut  d'inscription  de  son 
Privilège ,  a  a  négligé  ses  droits ,  il  n'en  doit  im- 
r*«  U  perte  qu'a  lui-même.  Entre  loi  et  radju- 


dicataire  qui  n'a  rien  a  se  reprocher,  la  loi  n'a  pas 
à  hésiter.  Le  but  de  la  loi  nouvelle  est  d'encourager 
les  adjudicataires  par  la  sécurité  que  doit  offrir  lt 

Srésence  de  la  justice ,  et  comme  la  surenchère  du 
ixième  fait  de  là  Tente  originairement  volontaire 
une  vente  forcée ,  dans  toute  l'étendue  de  cette 
expression ,  l'adjudication  ,  qui  en  est  le  dernier 
terme ,  doit  avoir  le  même  effet  que  l'adjudication 
intervenue  h  la  suite  d'une  saisie  immobilière* 
Cest  le  qu'il  faut  puiser  la  différence  que  voue 
aurex  remarquée  entre  cette  adjudication  et  celle 
qui  aurait  lieu  à  la  suite  d'une  surenchère  du  sixième 
survente  de  biens  de  mineurs  ou  de  licitalion  entre 
majeurs.  Cette  surenchère  ne  change  pas  le  caractère 
de  la  vente ,  qui  reste  toujours  vente  volontaire. 
Les  créanciers  y  sont  étrangers.  L'adjudicataire 
comme  l'acquéreur  leur  doit  les  notifications,  et 
voilé  pourquoi  ils  conservent  tous  leurs  droits , 
tant  ceux  de  résolution  que  ceux  qui  sont  attachés 
à  l'action  hypothécaire.  Il  n'y  aura  d'exception  , 
après  la  promulgation  de  la  loi ,  que  pour  la  sur- 
enchère du  dixième  qui  leur  est  interdite  a  cause 
de  ce  principe  que  nous  vous  proposons  d'intro- 
duire ,  que  surtnehir*  but  iurmekkr*  nt  met.  » 

(3)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  comme 
dans  le  Code  de  procédure ,  ce  titre  était  intitulé  : 
•  De  la  vente  des  biens  immeubles.  > 

«  Par  sa  généralité ,  il  semblait ,  a  observé  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs,  s'appliquer  à 
la  vente  de  tous  les  biens,  même  de  ceux  des 
majeurs,  et,  en  effet,  l'art  953,  qui  est  le  premier 
de  ce  titre,  et  que,  pour  cela,  sans  doute,  le  projet 
reproduit ,  commence  par  établir  que  si  les  im- 
meubles n'appartiennent  qu'à  des  majeurs,  ils 
seront  vendus  de  la  manière  dont  les  majeurs  con- 
viendront. Ce  n'est  pas  la  une  disposition  législa- 
tive. En  conservant  cet  article  ,  on  maintiendrait 
sans  nécessité  le  doute  que  ce  titre  même  du  Code 
t  fait  naître.  Nous  vous  proposons  de  supprimer 
l'un  et  de  changer  l'autre.  L  art.  053  du  Code  de 

{>rocédure  serait  remplacé  par  une  disposition  ré- 
alité à  la  vente  des  biens  des  mineurs,  et  le 
titre  0  recevrait  une  inscription  destinée  à  mar- 
quer ce  changement.  » 

Des  lenteurs ,  beaucoup  de  lenteurs ,  et  une  série 
de  frais  souvent  inutiles,  étaient  les  principaux 
défauts  que  l'expérience  avait  signalés  dans  la  vente 
des  biens  immeubles  appartenant  a  des  mineurs. 
La  loi  actuelle  s'est  attachée  a  faire  cesser  ces  abus  ; 
elle  a  supprimé  des  formalités  et  abrégé  des  dela.fi 
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tosaée  #m  tftupréf  «a  avis  de  puants 
énooccnl  I*  naUr*  des  bfeis  t*  leur  valeur 
approximative  (4). 

Cet  avis  ne  seia  pas  nécessaire  si  les 
biens  appartiennent  en  même  ttm*s  à  des 
majeurs,  et  si  l»*enj,e  est  poursuivie  par 
eu*.  Il  sera  procédé  alors  conformément 
au  titre  des  partages  et  DcHations. 

954.  Lorsque  le  tribunal  homologuera 
cet  avis,  il  déclarera ,  par  le  môme  juge- 
ment ,  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant 
Tun  des  juges  du  tribunal  à  l'audience  des 
criées,  soit  devant  un  notaire  à.  cet  effet 
commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plu- 
sieurs arrondissesBeots ,  le  tribunal  pourra 
commettre  un  «otaire  dans  chacun  de  ces 


arsondiisemeali,  et  méme4em<»eMWi> 
sioo  rogatoire  à  chaenn  des  tribonani  4* 
la  situation  de  ces  biens  (i). 

955.  Le  Jugement  qui  ordonnera  tarait 
determiaera  la  mise  à  nrii  de  chacun  dei 
immeubles  à  vendre  ej  les  conditions  delà 
vente.  Cette  mise  à  pri^  serai  réglée,  m\\ 
d*anrés  l'avis  des  parents,  soit  d'après  les 
titres  de  propriété ,  soit  d'après  les  bau 
authentiques  on  sons-seing  privé  avant  date 
certaine,  et ,  à  défaut  de  baux ,  d aptéi  le. 
rOle  de  la  contribution  foncière. 

Néanmoins  le  tribunal  pourra ,  suivant 
les  circonstances,  faire  procéder  i  l'esti- 
mation totale  ou  partielle  des  immeualei. 

Cette  estimation  aura  lien ,  selon  l'ist- 
por(ance,  et  la  nature  des  Inens,  par  un  en 


qui  étaient  étsbks  dan*  l'intérêt  des  minent,  et 
qui ,  en  effet  i  étaient  ruineux  pour  eux.  • 
4a    crois    qui]   était  possible  d'introduire   de* 

Îicpéliorationa  plus  certaines.  Que  veut-on?  Que 
es  biens  des  mineurs  soient  vendus  à  Leur  véri- 
table valeur.  Pour  cela  ,  il  faut  s'assurer  qu'il  n'y  a 
ni  malversation  ni  incurie  de  la  part  du  tuteur^ 
Oc,  une  délibération  du  conseil  de  famille  ,  fixant,' 
le  prix  au-dessous  duquel  la  vente  ne  pourra  être 
fa,ite;  en  certains  cas,  une  estimation  par  des  ex* 
péris  nommes  par  le  tribunal;  des  avis  insérés, 
dans  les  journaux,  et  annonçant  la  mise  en  vente; 
^homologation  du  contrat  consenti  par  le  tuteur, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public ,  et  sur  le 
rapport  d'un  juge ,  lequel  rapport  serait  écrit  ^ 
annexé  au  jugement ,  et  ne  serait  fait  qu'après, 
transport  du  juge  sur  les  lieux,  offriraient,  si  je  ne 
me  trompe ,  tout  autant  de  garanties  que  les  for- 
malités actuelles.  On  pourrait  laisser,  d'ailleurs  % 
aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  s'éclairer 
avant  l'homologation  par  tons  les  moyens  qu'ils, 
jugeraient  convenables.  La  loi  ne  déterminerait  pas; 
«veç  précision  la  forme  des  insertions  dans  les 
journaux,  le  mode  dp  procéder  des  experts  ;  mai* 
le  tribunal  verrait  bien  s'il  y  a  eu  publicité  véri- 
table, si  le  travail  des  experts  a  été  consciencieux, 
et  il  refuserait  l'homologation  lorsque  les  intérêts' 
du  mineur  lui  paraîtraient  n'être  pas  suffisamment 
garantis.  Souvent,  des  questions  bien  plus  délicates 
et  bien  plus  importantes  sont  confiées  aux  magis- 
trats, et  personne  ne  s'émeut  de»  dangers  que  court 
Ta  fortune  des  citoyens ,  ainsi  livrée  à  la  décision 
de  trois  juges.  L'intérêt  des  officiers  ministériels 
ne  peut  être  une  raison  de  maintenir  des  formes 
surannées  et  inutiles;  mais  comme  je  suis  con- 
vaincu que  leur  intervention  est  indispensable 
1)our  faciliter  l'action  de  la  justice,  et  au'il  faut  que 
eur  travail  soit  convenablement  rétribué,  je  n  hé- 
siterais pas  à  leur  allouer  directement  et  ouverte- 
ment un  honoraire  qu'ils  n'obtiennent  mainte- 
nant au'en  donnant  leur  temps  et  leurs  soins  a  des 
Srocédures  qui  ne  produisent  que  peu  d'effets  %  a 
es  opérations  qui  n'ont  point  toute  l'efficacité  dé- 
sirable pour  le  but  qu'on  se  propose. 

(1)  Ce»  mois  :  «  énonçant  la  natnre  des  lieux  et 
Içur  valeur  approximative,  ■  ont  été  ajoutés  parla, 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs.  La  nature 
des  biens  se  trouve  toujours  indiquée  dans  les  déli- 
bercions  de  la  famille.  Il  cen venait  de  faire  un 
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procédure  h  on  n'avait  pas  dû  songer  a  imposer  an 
conseil  de  famille  l'obligation  ôTéaoncer  la  valear 
approximative,  puisque,  dans  tous  les  cas.,  l'ex- 
pertise f  suppléait.  Hais,  dans  le  nouveau  système, 
c'était  un  élément,  sinon  indispensable,  an  moiai 
très-utile  à  donner  an  tribunal. 

M.  Caumartin  avait  demandé  <nt*on  ajosiat 
ces  mots  :  ■  conformément  à  Part.  457  du  Code 
civil...  »  afin  que  l'art.  053  ne  parût  pas  abroger 
en  partie  cette  disposition  qui  exi^e  que  l'avis  de 
parents  énonce,  non  seulement  la  nature  des  bien» 
et  leur  valeur  approximative,  mais  encore  qu'A 
constate  la  nécessité  de  l'aliénation ,  l'insuffisance 
des  ressources  mobilières,  et  qu'il  indique  les  bief» 

3u'il  convient  le  mieux  de  Tendre  et  les  conditions 
e  la  vente. 

M.  te  rapporteur  a  répondu  :  «  La  disposition  de 
l'art.  457  n'a  pas  besoin  que  nous  lui  donnions 
une  sanction  nouvelle.  H  est  bien  entendu  que  l'on 
ne  peut  vendre  des  biens  de  mineurs  qu'en  cas  de 
nécessité  ou  d'avantages  évidents. 

M.  te  sarde  des  sceaux  a  ajouté  :  «  H  serait  dan- 
gereux de  faire  l'addition  proposée  par  H.  Cau- 
martin ;  car  il  est  arrivé  maintes  foi*  que  nous 
nous  sommes  référés  &  des  dispositions  du  Code 
civil  qui  n'ont  pas  été  mentionnées  dans  le  Code  de 
procédure. 

■  Si  on  faisait  nne  exception  craand  il  s'agit  de 
l'art.  457,  il  semblerait,  quand  il  se  présentera 
cTautres  dispositions  du  Code  civil ,  non  mention- 
nées dans  le  Code  de  procédure ,  que  ces  disposi- 
tions ne  doivent  pas  être  appliquées. 

•  Maintenant ,  après  les  explications  donnée» 
par  la  commission  et  par  le  gouvernement ,  qo'ofl 
n'a  pas  entendu  déroger  an  Code  civil ,  3  est  évi- 
dent que  l'addition  proposée  par  M.  Caumartin  est 
inutile ,  si  elle  n'est  pas  dangereuse.  ■ 

M.  Caumartin  a  déclaré,  après  cette  explication  i 
retirer  son  amendement. 

(S)  M.  Caumartin  a  demandé  «i,  dans  le  cas  0* 
les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  airondij- 
sements ,  il  y  aura  faculté  ou  nécessité  pour  le  tri- 
bunal  de  renvoyer  a]  nn  autre  tribunal  ^aliénation 
etnne  partie  des  immeubles.  «  Je  suppose,  a-t-fl 
dit,  que ,  sur  nne  niasse  de  biens  aliénés,  il  y  ait 
nne  faible  portion  de  biens  dans  nn  autre  arron* 
etissement  que  celui  du  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite ,  faudra-t-il ,  '  pour  cette  portion  de  bien*  i 
poursuivie  l'adjudication  devant  an  tribunal  roi- 
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trois  eiperU  que  le  tribunal  commettra  à 
ttteflet  (1). 

956.  Si  L'estimation,  a  été  ordonnée, 
feapej*  M  tef  experts,  après  aveèr  prêté 
ameat  »  aoit  dei ant  le  président  àa  tri- 
banal  ,  soit  devant  un  Juge  é»  pais  commis 
par  loi,  ffMgeaenA  te*  rapaor-l,  qoi  indi- 
quera sommairement  les  bases  de  ftstkna*- 
tk»,  lana  entrer  dama  le  détail  descriptif 
«h  MeM  à  vendre.  (2>. 

La  minette  dm  rapport  aéra  déposée  an 
greffe  du  tribunal.  Il  n'en  sera  pas  délivré 
expédition  çty. 

957.  Les  cAcbèaffl  seront  oawerte*  anr 
«cahier  d*s  charges  déposé  par  Ifavoaé 
la  greffe  du  tribunal ,  ou  dressé  pat  le  ne* 
taire  commit  (4),  et  déposé  dans  son  étude, 
si  la  ?ente  doit  avoir  lieu  devant  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 


V  L'énonctation  du  Jugement  qui  a  au- 
torisé le  vente; 

3°  Celle  des  titres  qui  établissent  h  pro- 
priété; 

3°  {/indication  de  la,  n.ature  afnsj  que  de 
la  situation  de?.  çïena,  à  vendre^  celle  die? 
coups  d'héritages  de,  leur  contenance  ap- 
proximative* e,t  de  deux,  flej  tenants  ej 
aboutissants,;, 

4°  L'énonciatiott  du,  prix;  auquel  les,  en- 
chères seront  otweetea.,  elles  condition*  de 
latente. 

958»  Aptes  le  dépôt  du  cahier  des  ehar- 
Ses ,  il  sera  rédigé  et  imprimé  des  placards 
qui  contiendront, 

!•  L'énonciatkm  du  jugement  qui  aura 
autorisé  la  vente; 

2°  Les  noms,  professions  et  domiciles 


le  tribunal  retint,  dans  certains  cas ,  l'aliénation 
de  la  totalité  des  biens?  » 

M.  U  rapporteur  a  répondu  :  «,  H  Vagit  d'une  U? 
allé ,  c'est  ce  que  l'on  a  entendu  exprimer  par 
es  mots  :  «  ie  tribunal  pourra,  » 

M.  CmoMrtm.  a  insisté  :  «  Le  mot  pourra t  a-t-H 
dit,  signifie  «  aura  le  droit  de  désigner  on  tribu* 
««al  quelconque  *  •  mais  pourrait  ne  pas  s'en- 
tendre de  U  faculté  laissée  au  tribunal  de  retenir 
frlifaatiom  entière.  Si  vous  donne*  l'explication 
«ttt  K»&  je  me  déclare  satisfait.  * 

*\  kpritidml  a  déclaré  qu'il  était  bien  entendu 
ont  la  faculté  donnée  au  tribunal  n'est  pas  seules 
«net  de  choisir  le  notaire  ;  que  c'est  aussi  le  droit 
dadejnearer  saisi  de  la  vent»  de  la  totalité.  «  C'est, 
dtàlleqrs,  a-t-il  ajouté  «  la  csgutéquance  du  dex- 
lier  paragraphe  de  l'art  954.  » 

(l)  11  est  facile  de  comprendre  la  sagesse  de 
Cette  innovation.  L'expertise  n'était  utile  que  pouc 
h  fixation  de  U  mise  a  prix  et  des  conditions  de 
li  Tonte  ;  or,  il  est  possible  que  les  titres  de  pro- 
Fiéte  •  les  banx ,  ou  même  la  contribution  ion- 
jw*  foumieent  au  tribunal  les  élément»  de  cette 
nution  que  la  chaleur  dea  enchères  ee  charger» 
««rte  de  vivifier. 

(?)  La  commission  de  la  Chambre  des  Pair» 
«il  proposé  de  dire ,  comme  l'art.  055  dn  Gode 
«procédure,  que  les  experts  seraient  tenus  de 
J^S*r  leur  rapport  en  un  seul  avis ,  h  la  plura» 
«  des  voix.  M.  U  gardé  du  tetatuc  a  demandé  la 
"PBrearion  de  cette  disposition.  Il  a  reconnu 
•yèfle  était  nécessaire  lorsaue  c'était  l'avis  des  ex- 
P»»  qui  fixait  la  mise  a  prix  $  il  CaHait  bien  alors 
»t  estimation  unique  ;  mais  il  a  soutenu  que  dé- 
J*?»»is  le  tribunal  étant  chargé  de  déterminer 
«nwe  •  prix  (art.  955),  il  n>  avait  plus  de  rai- 
*■  de  demander  un  seul  avis ,  et  qu'au  contraire 
j|P<>uvait  fttre  utile  de  connaître  l'opinion  mo* 
"**,  é»  chaque  expert.  Lors  donc  que  les  experts 
•*>nt  divisés ,  Tavîs  de  chacun  d'eux  pourra  être 
"Jrâûé,  afin  que  le  tribunal  ait  les  moyens  d'ap- 
P^w  ces  dissidences.  Au  surplus ,  chaque  opi- 
■toj  devra  être  motivée  très-sommairement.' 

(5)  La  dernière  phrase  de  ce  paragraphe  avait 
W  «opprimée  par  la  Chambre  des  Députés.  Voici 
JJJ  rusons  q^  ^  trouvent  dans  le  rapport  :  «  Jl 
ffest  pas  1nroo»ibl«  que  des  conteste  tiQns  s*ejè- 
^  W»!*  tym  de  U  poursuite .  dans  lesnueUes 


le  rapport  sera  utilement  consulté.  Il  pourra  en 
4tte  ainsi  dans  les  opérations  ultérieures,  si  elles 
sont  renvoyées  devant  le  notaire.  Ces  raisons  en* 
porté  la  commission  h  supprimer  la  disposition 
dn  projet  qui  défend  d'expédier  le  rapport.  C'est 
lorsque  cet  acte  pouvait  être  grossi  de  détails  m> 
nnlieux  que  l'expédition  en  était  coûteuse  aux 
parties.  Nous  rappelons  qu'il  sera  rarement  a  l'a- 
venir recouru  a  des  expertises.  Lorsque  le  tribunal 
aura  cependant  réclamé  ce  renseignement,  il  faut 
bien  qu'on  puisse  l' étudier  et  s'en  servir  sans  dif 
ficnllé*» 

La  seconde  commission  de  la  Chambre  desPairs 
en  a  demandé  le  rétablissement.  «  Les  contesta- 
tions dont  on  prévoit  la  possibilité ,  a-t-ello  dit , 
no  se  présenteront  que  très-rarement ,  et  cepen- 
dant, pour  toua  les  autres  cas,  le»  plus  nombreux, 
lia  plus  fréquenta,  le  procès-verbal  s'expédiera  et 
viendra  grossir,  sans  utilité,  la  masse  déjà  si  re- 
grettable des  frais.  Il  y  aura  toujours  un*  expédition 
on  rapport,  encore  que  tout  soit  unanimement 
accordé  et  qu'il  ne  s'élève  aucune  difficulté.  Si  le 
rapport  ne  pouvait  pas  être  autrement  consulté 
dans  les  cas  très-rares  oà  s'élèvent  des  discussions^ 
on  pourrait  se  résigner  an  sacrifice  d'upe  expédi- 
tion |  mais  le  greffe  est  ouvert  aux  parties  et  a 
leurs  conseils ,  rien  ne  les  empêche  de  prendre 
communication  de  la  minute ,  et ,  si  cela  est  né- 
cessaire ,  de  la  faire  même  apporter  h  l'audience 
quand* le  débat  va  jusque-là ,  le  tribunal  ne  s'y  ro 
rasera  jamais  ;  et ,  par  cette  condescendance ,  il 
vendra  complètement  inutile  l'expédition  du 
rapport.  » 

(4)  Au  lieu  de  ces  mots  :  ■  ou  dressé  par  le  no- 
taire commis  et  déposé  dans  son  étude ,  »  le  para- 
graphe adopté  par  la  Chambre  des  Pairs  conte- 
nait seulement  ceux-ci  :  «  ou  dans  l'élude  du  no- 
taire commis.  »  De  sorte  que  la  rédaction  dn 
cahier  des  charges  appartenait  toujours  h  l'avoué 

Eonrsuivant.  La  commission  de  la  Chambre  des 
épatés  a  pensé  qu'il  était  plus  convenable  d'en 
confier  la  rédaction  an  notaire ,  lorsque  la  venté 
devait  se  faire  devant  lui.  •  Les  conditions  de  la 
vente ,  a  dit  U  rapporteur ,  sont  dans  ce  cahier  des 
charges  ;  il  ne  reste  qu'a  y  porter  les  enchères  et 
le  nom  de  l'adjudicataire.  Il  est  naturel  de  confier 
sa  rédaction  a  Foncier  mi  est  chargé  de  procède^ 
a  l'adjudication.  » 
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du  mineur,  de  son  toteur  et  de  son  wbrogé- 
toteur; 

3°  La  désignation  des  biens ,  telle  qu'elle 
a  été  insérée  dus  le  cahier  des  charges; 

4°  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  en* 
chères  sur  chacun  des  biens  à  vendre  ; 

5o  Les  Jour,  Heu  et  heure  de  l'adjudica- 
tion, ainsi  que  l'indication  soit  du  notaire 
et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant 
lequel  l'adjudication  aura  lieu,  et,  dans 
tous  les  cas ,  de  l'avoué  dn  vendeur. 

959.  Les  placards  seront  affichés  quinte 
Jours  au  moins,  trente  Jours  au  plus  avant 
l'adjudication  ,  aux  lieux  désignés  dans 
l'art.  699  (1),  et,  en  outre,  à  la  porte  du 
notaire  qui  procédera  à  la  vente  ;  ce  dont 
il  sera  justifié  conformément  au  même  ar* 
ticle. 

960.  Copie  de  ces  placards  sera  insérée, 


dans  le  même  délai,  au  Journal  Indiqué  par 
l'art.  696 ,  et  dans  celui  qui  aura  été  dési- 
gné pour  l'arrondissement  où  se  poursuit 
la  vente,  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens. 

Il  en  sera  Justifié  conformément  à  l'ar- 
ticle 698. 

961.  Selon  la  nature  et  l'importance  des 
biens ,  il  pourra  être  donné  à  la  vente  une 
plus  grande  publicité»  conformément  au 
art.  697  et  700. 

962.  Le  subrogé-tuteur  do  mineur  sert 
appelé  à  la  vente,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  459  dn  Code  civil  ;  à  cet  effet,  le  Jour, 
le  lien  et  l'heure  de  l'adjudication  lui  seront 
notifiés  on  mois  d'avance,  avec  avertisse- 
ment qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  ab- 
sence qu'en  sa  présence  (2). 

963.  Si,  au  Jour  indiqué  pour  Fadjudi- 


(1)  En  renvoyant  a  Part.  690,  on  a  cm  suppri- 
mer une  énumération  qu'il  était  inutile  de  repro- 
duire ,  pniscra'etle  était  déjà  faite.  Mais  on  n'a  pat 
songé  qae  l'art.  699  diapoee  pour  le  cas  de  saisie , 
tandis  qu'il  s'agit  ici  de  renie  volontaire.  Il  est 
impossible  d'exécuter  cet  article  à  la  lettre  ;  en 
effet ,  il  ordonne  l'apposition  des  placards,  notam- 
ment a  U  porte  du  domicile  du  saut,  a  la  principale 
place  de  la  commune  où  te  saisi  est  domicilié ,  a  la 
porte  extérieure  de  la  mairie  du  domicile  du  saisi, 
au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  la  com- 
mune de  ce  domicile ,  aux  portes  extérieures  des  tri- 
bunaux du  domicile  du  saisi.  Or,  quand  on  vend  les 
immeubles  d'un  mineur,  il  n'y  a  point  de  eeùti. 
Substituera-t-on  le  mkuur  propriétaire  partout  où  il 
est  parlé  du  saisi?  Cela  aura  l'inconvénient  de 
multiplier  inutilement  l'apposition  des  placards. 
Dans  une  saisie  il  faut  que  le  saisi  lui-même  soit 
prévenu  par  des  affiches  placées  en  des  lieux  que 
son  domicile  semblait  indiquer  a  la  sollicitude  du 
législateur.  Mais  le  mineur  dont  les  biens  sont  mis 
en  vente  n'a  besoin  d'aucun  avertissement  sem- 
blable. Encore  ici  le  mal  n'est-il  pas  tellement  grand 
«ju'on  ne  puisse  s'j  résigner  ;  mais  s'il  s'agit  d'une 
heitation  entre  de  nombreux  copropriétaires  ayant 
chacun  un  domicile  différent,  et  que  ees  domiciles 
soient  éloignés  les  uns  des  autres ,  les  placards  se- 
ront multipliés  a  l'infini;  il  faudra  les  faire  placer 
peut-être  dans  vingt  ou  trente  lieux  du  royaume, 
quelquefois  dans  de  petits  villages  avec  lesquels  les 
relations  seront  lentes  et  difficiles.  L'exécution 
sera  donc  très-onéreuse  et  très-gênante.  L'art.  961 
du  Gode  de  procédure  était  bien  préférable;  il 
a'exigait  de  placards  qu'a  la  porte  des  bâtiments 
mis  en  vente ,  a  la  porte  de  la  commune  de  la  si- 
tuation des  biens ,  a  la  porte  du  tribunal  et  à  celle 
du  notaire  ;  il  ne  parlait  point  du  domicile  du 
propriétaire  vendeur  ou  de  celui  des  colicitanta. 
Je  propose  de  rentrer,  autant  que  possible ,  dans 
cette  sage  disposition.  On  peut  dire  :  dans  une 
vente  de  biens  de  mineurs  ou  dans  une  licitation , 
Il  n'j  a  point  de  saisi  ;  par  conséquent ,  toutes  les 
appositions  de  placards  qui ,  dans  l'art.  699 ,  sont 
déterminées  par  le  domicile  du  saisi ,  doirent  être 
supprimées  ;  il  ne  faut  faire  que  celles  indiquées 
par  les  autres  dispositions  de  cet  article ,  savoir  i 
I*  a  la  principale  porte  des  édifices  vendus  ;  2°  a 
I»  principale  place  de  U  commune  où  le»  biens 


sont  situés  et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente  ;  3*  a  la  porte  extérieurs 
des  mairies  des  communes  de  la  situation  des 
biens;  4*  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché 
de  chacune  de  ces  communes ,  et ,  lorsqu'il  n'y  en 
a  pas ,  au  Heu  où  se  tient  le  principal  marché  de 
chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines  dam 
l' arrondissement  ;  5*  à  la  porte  de  l'auditoire  di 
juge  de  paix  de  la  situation  des  bâtiments,  et ,  s'A 
n'y  a  pas  de  bâtiments ,  a  la  porte  de  l'auditoire 
de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  part» 
des  biens  saisis;  6*  aux  portes  extérieures  des  tri- 
bunaux de  la  situation  des  biens  et  de  la  rente. 
Certainement ,  ce  sera  bien  asses.  Que  reproche» 
rait-on  h  cette  manière  d'appliquer  la  lot?  D^sn 
violer  le  texte  ?  Non  ,  car,  je  le  répète ,  il  îCy  a  pas 
de  saisi ,  quand  on  vend  les  biens  d'un  mineur  on 
qu'on  licite  ceux  qui  sont  une  propriété  commune. 
D'en  méconnaître  l'esprit?  Non  encore  ;  car  le  lé- 
gislateur a  voulu  diminuer  1rs  formalités ,  et  il  n  * 
pas  eu  h  coup  sur  l'intention  de  multiplier  présent 
jusqu'au  ridicule  les  affichée  annonçant  la  venta. 
Dira-t-on  qu'on  raisonnant  comme  if  le  fais,  on 
n'appliquerait  aucun  placard  ;  car  ai  l'article  pana 
du  domicile  du  tmiti ,  il  parle  aussi  de  U  sUaatm 
des  biens  smu'u?  La  réponse  est  fadle.  Dans  tocs 
les  cas  il  faut  appeler  les  acheteurs,  et,  a  cet 
effet,  placer  des  affiches  la  où  ils  doivent  vraisem- 
blablement se  trouver.  Or,  qu'il  s'agisse  de  rente 
volontaire  ou  de  vente  forcée  ,  on  comprend  oae 
c'est  dans  les  lieux  où  sont  situés  les  D>em.5**? 
peut  espérer  de  rencontrer  des  capitalistes  dispos* 
aies  acheter.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,» 
motif  oui  fait  placer  les  placards  au  domicile  dn 
saisi  n  existe  pas  dans  les  ventes  volontaires.!* 
vendeur  sait  bien  qu'il  vend  ;  il  n'a  pas  beaoin 
d'être  averti. 

(2)  .Cet article  ,  m  dit  M.  Portti,  rentre  parftWJ' 
ment  dans  l'esprit  de  l'art.  A59  du  Code <™*T 
exigeant  du  poursuivant  ou'il  notifie  au  subrof** 
tuteur  le  jour  ,  le  lieu  et  l'heure  de  radjudicatioa* 
Une  autre  manière  d'entendre  l'art.  ftB9  *■*■* 
conduit  à  taire  observer  que  ce  n'était  pas  a  1**^ 
nière  phase  de  cette  procédure  qu'il  fallait  «PpfJJ: 
le  subrogé-tuteur.  Ses  avis,  sa  vigilance,  poureiem 
plus  utilement  servir  les  intérêts  des  ^netaVÎ*£ 
qu'il  s'agissait  d'autoriser  la  vente ,  d'en  djjcwjT 
les  conditions  et  de  déterminer  la  mise  I  pri*  <* 


MOHAACHIB  COHff  ,  —  LÛ1Tff*|tiUmi  1«**  —  î  101*  IkUi. 


285 


et  ton,  !m  enchères  ne  t'élérent  pat  à  la 
Dite  i  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner, 
ter  simple  requête  en  la  chambre  do  con- 
seil, qne  les  biens  seront  adjugés  au-des- 
sous de  l'estimation  (1);  l'adjudication  sera 
remise  à  un  délai  fixé  par  le  Jugement,  et 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée 
pr  des  placards  et  des  Insertions  dans  les 
journaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  huit 
joers  au  moins  avant  l'adjudication  (2). 

964.  Sont  déclarés  communs  au  présent 
titre  les  art.  701,  705,  706,  707,  7H,  712, 
715, 733,  734,  735,  736 ,  737,  738 ,  739, 
740,  741  et  742  (3). 

Néanmoins  si  les  enchères  sont  reçues 
psi  un  notaire ,  elles  pourront  être  faites 
par  toutes  personnes  sans  ministère  d'à- 
Yoné. 

Dans  le  cas  de  rente  devant  notaire,  s'il 


y  a  lieu  à  folle-enchére ,  la  poursuite  sem 
portée  devant  le  tribunal  (4).  Le  certificat 
constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  jus- 
tifié de  l'acquit  des  conditions  sera  délivré 
par  le  notaire.  Le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation sera  déposé  au  greffe,  pour  servir 
d'enchère. 

965.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'adjudication ,  toute  personne  pourra  faire 
une  surenchère  du  sixième,  en  se  confor- 
mant aux  formalités  et  délais  réglés  par  les 
art.  708,  709  et  710  ci  dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura 
eu  lieu  après  la  surenchère  ci -de  mus,  au- 
cune autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne 
pourra  être  reçue  (5). 

Article  4. 

Les  art.  969,  970,  971,  972,  973,  975  et 
976  du  titre  7  des  Partages  et  Licitatiens, 


«répondu  qu'on  n'aurait  pu  «Rir  de  cette  manière 
qu'en  changeant  le  caractère  du  subrogé-tuteur  : 
mi  fonctions  ne  consistent  qu'a  agir  pour  les  inté- 
rêts des  mineurs,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  arec 
ceux  du  tuteur  (art.  A20  du  Code  civil)  ;  et  la  pro- 
cédure de  vente  ne  présente  a  l'idée  aucun  de  ces 
conflits  intérieurs  qui  provoquent  l'action  de  ce 
gardien  secondaire.  En  rappelant  a  l'adjudication, 
on  satisfait  suffisamment  a  ce  que  commande  le 
véritable  intérêt  du  mineur.  L'art.  459  n'a  jamais 
été  autrement  interprété.  » 

(1)  «Remarques ,  a  dit  M.  P*rtUt  que,  d'après 
les  expressions  générales  de  l'art.  963  ,  le  tribunal 
n'est  pas  obligé  de  déterminer  une  limite  ;  il  le 
peut,  il  le  fera  le  plus  souvent.  Mais  enfin  rien  ne 
rempécherait  d'autoriser  la  vente  a  tout  pris ,  s'il 
le  croyait  utile  pour  éviter  au  mineur  de  nouvelles 
lenteurs  et  d'autres  irais  de  procédure ,  d'insertions 
et  d'affiches.  • 

(9)  M.  BfUUr  avait  proposé  un  paragraphe  ad- 
ditionnel portant  :  «  Le  jour ,  le  lieu  et  l'heure 
de  l'adjudication  seront  aussi,  dans  le  même  délai, 
notifiés  aux  créanciers  inscrits,  s'il  en  existe.  »  (Voir 
irUdeOo5t2-). 

Cet  amendement ,  faiblement  appuyé,  n'a  pas 
été  adopté. 

Eu  matière  do  vente  volontaire  de  biens  de  mi- 
**ors ,  le  tribunal  peut ,  alors  même  que  les  en* 
eberes  s'élèvent  au-dessus  de  l'estimation  faite  par 
w  experts,  renvoyer  l'adjudication  à  un  autre  jour, 
su  pense  que  les  enchères  ne  sont  pas  en  rapport 
tiecla  valeur  réelle  des  biens.  De  ce  que  l'article 
M  parle  du  renvoi  que  dans  le  cas  où  les  enchères 
sont  an-dessous  de  r  estimation,  il  ne  s'ensuit  pas, 
par  argument  a  emirario,  que  le  tribunal  ne  puisse 
*»  de  cette  faculté  dans  l'hypothèse  opposée. 

C'est  le  prononcé  de  l'adjudication  par  le  joge , 
e*  non  l'extinction  de  trois  feux  sans  nouvelle  en- 
*tae  <P«  confère  au  dernier  enchérisseur  les  droits 
«djadicataire.  jy&  \on  ^to  dernière  enchère , 
Çrôqoe  suivie  de  l'extinction  de  trois  feux ,  n'est 
*es  un  obstacle  a  ce  que  l'adjudication  soit  ren- 
roiée  par  le  tribunal ,  ai  ce  renvoi  est  jugé  conve- 
uble.  (Lyon,  21  juillet  1838,  Devilleneuve,  39.  3. 
ti;  Dallos,  39. 2.  04;  Journal  du  Palais,  38. 2. 631) 
*  V.2L1*00  <°j>traif«  •  «net  de)  Bourges  cité  »uf 
itfWTwb 


L'adjudication  d'un  bien  licite  entre  majeurs  et 
mineurs  peut  être  faite  devant  notaire  a  on  prix 
inférieur  à  celui  de  l'estimation  donnée  par  les  ex- 
perts ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  h  une 
nouvelle  autorisation  préalable  du  tribunal.  (Casa., 
6  juin  1821,  Sirey,  21. 1.  274 1  Carré,  n.  3175,  et 
Thomine-Desmasures ,  Comm.  du  Codé  dt  procédure , 
t.  2,  n.  1143.  Voir,  en  sens  contraire,  Paris, 
22  avril  1839,  Devilleneuve ,  39.  2.  475;  Dallos, 
39.  2. 176  ;  Journal  du  Palais,  39. 1.  475. 

(3)  11  est  évident  que  Fart.  742  n'a  été  rappelé 

3ue  par  inadvertance  ,  car  il  est  relatif  a  la  clause 
e  voie  parée.  Dans  le  projet  du  gouvernement 
adopté  par  la  Chambre  des  Pairs,  la  poursuite  de 
folle-enchère,  a  laquelle  se  réfèrent  dans  noire  texte 
les  art.  733  et  suivants,  ne  commençait  qu'au 
n.  734,  et  se  terminait  a  l'art.  742,  inclusivement. 
La  suppression  de  la  disposition  qui  formait  l'arti« 
de  723  a  fait  changer  les  autres  articles  de  numéro. 
Le  rectification  s'opéra nt ,  on  n'a  pas  pris  garde 
que  l'art.  743,  oui  était  la  dernière  de*  dispositions 
relatives  a  la  folle-enchère  dans  le  premier  projet, 
ne  lui  appartenait  plus  après  le  changement  qui 
avait  eu  lieu. 

(4}  Parce  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  non  seulement 
d'une  vente,  mais  aussi  de  la  résolution  d'une  pré- 
cédente adjudication  qni  ne  peut  cesser  d'exister 
tans  le  concours  et  la  coopération  de  la  justice , 
seule  appelée  a  appliquer  la  peine  a  laquelle  s'ex- 
pose le  fol-enchérisseur,  en  cas  d'adjudication  au- 
dessous  de  son  prix. 

(5)  C'est  encore  une  application  de  la  règle  s 
ittrenchér*  sur  ittrtnchirt  n«  vaut. 

Lorsque  cette  surenchère  du  sixième  n'aura  pu 
eu  lieu ,  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  pour- 
ront exercer  la  surenchère  du  dixième,  conformé- 
ment a  l'art.  2185  du  Code  civil  ;  aucrael  cas ,  ses 
effets  seront  réglés  par  les  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'art.  838. 

M.  Martin  (de  l'Isère)  proposait,  au  contraire , 
d'accorder  aux  créanciers  inscrits  le  droit  de  sur- 
enchérir du  dixième  dans  tous  les  cas ,  soit  que  It 
surenchère  du  sixième  eût  été  pratiquée,  soit 
qu'elle  ne  l'ont  pas  été  ;  il  demandait ,  en  consé- 

Juence ,  qu'on  substituât  au  second  paragraphe  de 
article  la  disposition  suivante  :  •  Sans  préjudice 
tto  droit  de  snjejwbero  do  dixième,  attribué  pat  U 
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Une  2,  deuxième  partie  du  Èode  de  prè- 
cédcrre  civile,  seront  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

969.  Le  Jugement  qui  prononcera  sur 
la  demande  en  partage  commettra,  8*11 
ï  a  lieu,  un  juge,  conformément  &  l'ar- 
ticle 823  du  Gode  civil,  et  en  même  temps 
un  notaire. 

Si ,  dans  le  cours  des  opérations,  le  Juge 
ou  le  notaire  est  empêché ,  le  président  du 
tribunal  pourvoira  au  remplacement  par 
une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne 
tara  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

970.  En  prononçant  sur  cette  demande, 


le  tribunal  ordonnera  (i)  parle  mètee^ 
ment  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  oula 
vente  par  licitation ,  qui  sera  faite  devant 
un  membre  du  tribunal  ou  devait  un  no- 
taire ,  conformément  à  Fart.  Ô55  {*). 

Le  tribunal  pourra ,  soit  qu'il  ordonne 
le  partage,  soit  qu'il  ordonne  la  llàUtion, 
déclarer  qu'il  y  sera  immédiatement  pro- 
cédé sans  expertise  préalable ,  même  Wcs- 
qu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause;  dais 
le  cas  de  licitation,  le  tribunal  détenu- 
nera  la  mise  à  prix,  conformément  a  l'ar- 
ticle 955  (S), 

971 .  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  Vu- 


loi  aux  créanciers  inscrits,  et  qni  pourra  être  exercé 
sur  le  prix  d'adjudication  ,  soit  qu'il  y  ait  eu ,  soit 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  surenchère  du  sixième.  > 

Pour  jusliuer  cette  proposition,  M.  Jfariiwfaisa.it 
remarquer  que  le  droit  de  surenchérir  est  le  com- 
plément, la  garantie  du  droit  de  suite. 

M.  le  garde  dtt  sceaux ,  en  reconnaissant  la  vérité 
du  principe ,  a  soutenu  qne ,  dans  le  cas  d'une 
Vente  faite  en  justice,  les  créanciers  inscrits  étaient 
suffisamment  avertis,  et  qu'ils  pouvaient  user  du 
droit  de  surenchérir  du  sixième  ;  que  ce  serait  exa- 
gérer les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit ,  que  do 
leur  donner  encore  le  droit  de  surenchérir  du 
dixième ,  après  une  surenchère  du  sixième. 

L'amendement  a  été  rejeté.  Ainsi,  il  y  a  ici  une 
dérogation  à  la  disposition  de  l'art.  2185  du  Gode 
civiL 

Il  faut  observer  que  l'adjudication  dont  il  s'agit 
ne  purge  pas ,  comme  l'adjudication  après  saisie 
{tort.  717),  les  droits  des  précédents  propriétaires, 
tton  plus  que  ceux  des  créanciers  inscrits. 

En  effet,  la  vente  des  biens  de  mineurs,  quoirraè 
soumise  a  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
protectrices ,  n'est  toujours  qu'une  vente  volon- 
taire. Il  serait  contraire  aux  principes  du  droit  et  a 
là  raison  de  lui  faire  produire  ,  a  1  égard  des  ven- 
deurs ,  que  l'adjudicataire  a  pu  connaître  d'après 
les  titres,  et  des  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pas  été 
appelés  a  la  vente ,  les  effets  des  adjudications  sur 
saisie  ou  sursurenchère,  conformément  a  l'art.  838* 

Voj.  notes  sur  l'art.  743. 

Seulement ,  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  s'il  y  a  eu  une 
surenchère  du  sixième  ,  le  droit  de  suite  se  trouve 
renfermé  dans  les  limites  du  prix  qui  a  été  obtenu 
par  la  seconde  adjudication. 

Autre  observation.  Lorsque  la  saisie  cTun  im- 
meuble a  été  convertie  en  vente  volontaire,  il  faut 
distinguer,  relativement  aux  effets  de  l'adjudica- 
tion ,  si  là  conversion  a  été  opérée  avant  ou  après 
la  lommation  prescrite  par  l'art.  602.  La  conver- 
sion eit-K-lif  <-i.|r .  ;,  ..ire  a  cette  sommation  ,  le  ven- 
deur ni  Je*  créutlers  inscrits  conservent  tous  leurs 
droïl*  tqr  lïmmt-uble  (à  l'exception  toutefois  de 
celai  du  surenchère  du  dixième,  s'il  y  a  eu  adju- 
dication nootelto  à  la  suite  d'une  surenchère  du 
sUiâmo  .  Lorsqu'au  contraire,  la  conversion  a  été 
Coon-mk  après  h  sommation  ,  l'immeuble  ayant 
il»'  vendu  prec  la  participation  de  tous,  se  trouve 
purg^  de  leur*  hypothèques  et  privilèges.  Car, 
ainsi  qne  Pu  fait  observer  M.  PasraUs,  c'est  bien 
moins  riùjuditaliuD  qui  purge  les  hypothèques 
inscrit»  ,  que  la  mise  en  demeure  de  ceux  a  qui 
ejk*  appartiennent, 

Yoy.  notai  tui  l'art.  745. 


(1)  Les  Juges  ne  peuvent  déléguer  leur  jurifie- 
tion.  Ainsi,  le  tribunal  du  Heu  de  reuvertare  (Ttaw 
succession,  à  qui  Ton  demande  d'autoriser  la  nah 
des  immeubles  de  cette  succession  situés  nefs  do 
son  ressort ,  ne  peut  commettre  le  tribunal  de  U 
situation  à  l'effet  d'ordonner,  selon  qu'il  le  jvgon 
le  plus  convenable,  que  la  vente  aura  lieu  en  jm- 
tice  ou  devant  notaire  ;  il  doit  statuer  lui-même  a 
cet  égard.  (Orléans,  7  juin  1837,  Devillenente , 
37.  2.  310  ;  Dalloi ,  87.  2.  141  ;  Journal  du  Pa- 
lais, 37.  s.  m. 

(2)  M.  Matirat-Batange  avait  présenté  use  non* 
telle  disposition  ainsi  conçue  :  «  Si  les  droits  des 
copartageants  sont  inégaux,  le  tribunal  poerra, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  famille,  s'il  y  a 
parmi  eux  des  mineurs  et  des  interdits ,  (jruoane? 
par  voie  d'attribution  le  prélèvement  des  lots  iné- 
gaux.; mais  il  fera  tirer  au  sort  tous  les  lots  qui  ea 
seront  susceptibles.  ■ 

Cet  amendement  avait  un  but  dont  l'utilité  estiO" 
contestable.  Aux  termes  de  l'art.  834  duGodecifi, 
il  faut  que  les  lots  soient  tirés  au  sort,  à  moins  qui 
les  parties  ne  consentent  à  accepter  ceux  qui  leur 
sont  offerts  à  l'amiable.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  Us 
lots  doivent  être  inégaux,  il  est  impossible  de  pro- 
céder à  un  partage,  il  faut  absolument  Hâter-  La 
proposition  de  Ht.  Maurat-Balange  aurait  permis  di 

Sartager,  même  au  cas  où  les  ayants-droit  auraieiiC 
es  parts  inégales.  Mais  on  a  pensé  que  cette  dis* 
{>osilion,  étant  modificative  des  règles  tracées  par 
e  Code  civil ,  ne  pouvait  trouver  place  dans  U 
présente  loi. 

Ainai  lorsque  des  mineurs  sont  intéressé!  du» 
un  partage,  il  est  indispensable  de  tirer  les  Ion** 
sort  :  le  mode  de  partage  par  attribution  ne  peut 
être  permis  qu'entre  majeurs  et  avec  leur  cosuea» 
terne n t.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  25  novesv 
bre  1834,  DevUleneuve,  55.  1.  253  ;  Dalles,  35-  i* 
45  ;  Colmar  ,  3  août  1832  »  DeviUeneure ,  M- * 
52  ;  Dalloz  ,33,2.  61  ;  Journal  du  Palais ,  t.  Mi 
p.  13C1  ;  Nancy,  6  juillet  1837»  Detilleaeuve*  s* 
2.  162  jDaUox,  38.2.219). 

Cependant  la  Cour  de  cassation ,  perenerw 
du  30  août  1815,  Sirey,  15. 1.  404,  a  décidé  eu1»* 


—.._...  „ opinion  conforme  est  proft 

par  Favard,  r  Pàrtmgë,  sert.  2,  $  2,  art.  8,  n»  *>  •* 
Touiller,  L  4*  *•  428. 

(3)  L'art.  1^  du  Cale  de  procédure  cifflej*»- 
ejrivait  l'estimation  des  isnjn*ubls»  par  des  expert* 
Celte  dernière  disposition  n'était  plus  es  b*1^* 
aie  %rec  l'expertise,  facultative  qui  «t  itf*"* 


i  court*— xttM-Mium  i".  —  2  fim  1*41. 
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pertlie,  Il  pourra  commettre  no  ou  trois 
experte,  mil  prêteront  ferment  comme  il 
tft  dit  en  l'art.  956. 

Le*  nomination!  et  rapports  d'experts 
feront  faits  inivant  les  formalités  prescrites 
ta  titre  A*  Rapports  xf expert*. 

Les  rapports  d'experts  présenteront  som- 
mairement les  bases  de  l'estimation ,  sans 
entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  & 
partager  on  à  lîeiter. 

Le  poursuivant  demandera  Wntérme- 
taent  do  rapport  par  un  simple  acte  de  con- 
clusion d'avoué  à  avoué. 

972.  On  se  conformera,  ponr  la  vente, 
aux  formalités  prescrites  dans  le  titre  de 
la  vente  des  biens  immeubles  appartenant 
ides  mineurs,  en  ajoutant  dans  le  cahier 
des  charges 

Les  noms,  demeure  et  profession  du 
jpoarsuivant,  les  noms  et  demeure  de  son 
aroué; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des 
colicitanti  et  de  leurs  avoués. 

973.  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  ca- 
hier des  chargés  au  greffe  ou  chez  le  no- 
taire ,  sommation  sera  faite,  par  un  simple 
atfe,  aux  collcitants,  en  l'étude  de  leurs 
•voaés,  d'en  prendre  communication. 

811  s'étére  des  difficultés  sur  le  cahftr 
te  charges,  elles  seront  vidées  à  l'audience, 
sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué. 

Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel,  dans 
te  formes  et  délais  prescrits  par  les  art.  731 
et  733  du  présent  Code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés 
vtlatives  aux  formalités  postérieures  à  la 
ssnmatioi  de  prendre  communication  du 
«hier  des  charges  ne  pourra  être  attaqué 
*1  par  opposition ,  ni  par  appel. 

Si»  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication , 
te«  enchères  ne  couvrent  pas  la  mise  à  prix, 
H  ttra  procédé  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
Uele963. 

9**s  les  huit  jours  dé  l'adjudication, 
tara  personne  pourra  surenchérir  d'un 


sixième  du  prix  principal,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  et  aux  formalités  pres- 
crites par  les  art.  708 ,  709  et  710.  Cette 
surenchère  produira  le  même  effet  qwa  dans 
les  ventes  de  biens  de  mineurs. 

975.  Si  la  demande  en  partage  n'A  pour 
objet  que  la  division  d'un  ou  plusieurs  im- 
meubles sur  lesquels  les  droits  des  intéres- 
sés soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en 
procédant  à  l'estimation ,  composeront  les 
lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  466  du 
Code  civil  ;  et,  après  que  leur  rapport  aura 
été  entériné ,  les  lots  seront  tirés  au  sort , 
soit  devant  le  juge-commissaire ,  soit  de- 
vant le  notaire  déjà  commis  par  le  tribunal, 
aux  termes  de  l'art.  969. 

976.  Bans  les  autres  cas  ,  et  notamment 
lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le  partage 
sans  faire  procéder  à  un  rapport  d'experts, 
le  poursuivant  fera  sommer  lès  coparta- 
geants  de  comparaître,  au  jour  indiqué, 
devant  le  notaire  commis ,  à  l'effet  de  pro- 
céder aux  compte,  rapport,  formation  Âe 
masse ,  prélèvements ,  composition  de  lots 
et  fournissements  >  ainsi  qu'il  est  ordonné 
par  le  Code  civil ,  art.  828  (1). 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  la  licitation ,  si  le  prix  de  l'adju- 
dication doit  être  confondu  avec  d'autres 
objets  dans  une  masse  commune  de  par- 
tage pour  former  la  balance  entre  les  di- 
vers lots. 

Article  5. 

Lés  art.  987  et  988  du  titre  8 ,  <tu  béné- 
fice d'inventaire ,  livre  2 ,  deuxième  partie 
du  Code  de  procédure  civile,  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  im- 
meubles dépendant  de  la  succession ,  l'hé- 
ritier bénéûciaire  présentera  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  une  requête 
dans  laquelle  ces  immeubles  seront  dési- 
gnés sommairement.  Cette  requête  sera 
communiquée  au  ministère  public;  sur  ses 
conclusions  et  le  rapport  du  juge  nommée 
cet  effet,  il  seta  rendu  jugement  qui  auto- 


poorlei  tentes  do  biens  immeubles  appartenant  h 
fa  mineure.  ■  Si ,  dans  ce  dernier  cas ,  disait 
*  rW/,  l'expertise  n'est  pas  obligatoire ,  à  plus 
u  fZ*"01*  »  do,**-«l!e  «^  lai»ée  à  l'arbitrage  ,  a 
"••gose du  juge,  lorsque  le  partage  s'opère  entre 
•Jnujetm  on  même  lorsque  îles  mineurs  y  sont 
«Wreisés.  On  pourrait  bien  dire  que  le  concours 
J»  parties  majeures  et  l'absence  de  toute  délibéra- 
■JJJ  *»  censeS  de  femffle ,  dans  le  cas  ou  le  par- 
j*§«  est  provoqué  contre  des  mineurs,  sont  de  n«- 
™*#  *  affaiblir  les  garanties  auxquelles  ceux-ci  ont 
î0'^*  prétendre  :  mais  la  prudence  et  la  sagesse 
J^Jj™ûUa!,latigflance  du  ministère  public  ne 
Ejaattem  pas  de  redouter  ce  danger.   Dans  le 

«w»i  w tofr*ini  ûTié«tter»  psi  fc  ordonner  l'ex- 


pertise, mais  il  faut  le  laisser  le  maître  de  l'ordon- 
ner, afin  que  les  majeurs  ne  souffrent  pas  eux- 
mêmes  du  nasard  qui  a  môle  leurs  intérêts  avec 
ceux  des  mineurs  ♦  et  que  ceux-ci  ne  soient  pas 
obligés  de  supporter  les  frais  d'une  expertise  que 
tout  le  monde  jugerait  inutile.  » 

M.  Guanartin  avait  proposé  un  amendement  qui 
tendait  à  rendre  l'expertise  obligatoire  totâtt  U$ 
foi*  qu'il  y  aurait  partage. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

(1)  En  matière  de  succession,  il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  la  formation  des  lots  qu'après  que  les  opé- 
rations de  la  liquidation  ont  été  faites  par  le  no- 
taire. (Dijon  ,  10  août  1837,  Devilleneuve^  $9.  % 
/Ï21;  DaiWs,  50.  2.101, 
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risera  la  vente  el  fixera  la  mise  &  prix,  ou 
qui  ordonnera  préalablement  que  les  im- 
meubles seront  tus  et  estimés  par  un  ex- 
pert nommé  d'office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'ex- 
pert sera  entériné  sur  requête  par  le  tri- 
bunal ,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  le  tribunal  ordonnera  la  vente. 

988.  11  sera  procédé  à  la  vente,  dans 
chacun  des  cas  ci-dessus  prévus ,  suivant 
les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  vente 
des  biens  immeubles  appartenant  à  des 
mineurs. 

Sont  déclarés  communs  au  présent  titre, 
les  art.  701,  702,  705,  706,  707,  711,  712, 
713 ,  733 ,  734 ,  735 ,  736  ,  737,  738 ,  739, 
740,  741,  742  (1) ,  les  deux  derniers  para- 
graphes de  l'art.  964  et  l'art.  965  du  pré- 
sent Code. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héri- 
ritier  pur  et  simple,  s'il  a  vendu  des  Im- 
meubles sans  se  conformer  aux  régies  pres- 
crites par  le  présent  titre  (2). 

Abticlb  6. 

Le  titre  9,  livre  2,  deuxième  partie  du 
Code  de  procédure,  sera  ainsi  rectifié  : 

TlTBE  IX.  —  De  la  renonciation  à  ta  com- 
munauté, de  ta  vente  des  immeuble*  do- 
taux et  dota  renonciation  à  la  succession» 

997.  Les  renonciations  i  communauté 
ou  à  succession  seront  faites  au  greffe 
du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
la  dissolution  de  la  communauté  ou  l'ou- 
verture de  la  succession  se  sera  opérée,  sur 
le  registre  prescrit  par  l'art.  784  du  Code 
civil,  et  en  conformité  de  l'art.  1457  du 
même  code ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
formalité. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  im- 
meubles dotaux  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  1558  du  Code  civil,  la  vente  sera 
préalablement  autorisée  sur  requête,  par 
jugement  rendu  en  audience  publique. 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  art. 
955, 956  et  suivants  du  titre  de  la  vente  de 
biens  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs (3). 


Abticlb  7. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu ,  dans  l'on  des  cas 
prévus  par  les  dispositions  relatives  aux  dif- 
férentes ventes  judiciaires  de  biens  immeu- 
bles, d'augmenter  un  délai  à  raison  des 
distances ,  l'augmentation  sera  d'un  Joar 
par  cinq  myriamétres  de  distance. 
abticlb.  8. 

Les  art.  708  et  709 ,  substitués  aux  art. 
710  et  711  du  Code  de  procédure  civile 
pas  la  présente  loi ,  seront  mentionnés  en 
remplacement  de  ces  derniers  dans  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  573  du  Code  de 
commerce,  au  titre  des  faillites  et  banque- 
routes. 

L'art.  696  ci-dessus  sera  substitué  à 
l'art.  683  du  Code  de  procédure  civile  dans 
les  différentes  lois  qui  font  mention  de  cette 
dernière  disposition  (4). 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  dispositions 
auxquelles  renvoie  la  législation  ,  et  qui  se 
trouvent  remplacées  par  les  nouveaux  ar- 
ticles de  la  présente  loi. 

abticlb  9. 

Les  ventes  judiciaires  qui  seront  com- 
mencées antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi  continueront  à  être  régies 
par  les  anciennes  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  et  du  décret  du  2  lé- 
vrier 1811. 

Les  ventes  seront  censées  commencées, 
savoir  :  pour  la  saisie  immobilière,  si  le 
procés-vérbal  a  été  transcrit ,  et  pour  les 
autres  ventes,  si  les  placards  ont  été  af- 
fichés. 

Abticlb  10. 

L'emploi  des  bougies ,  dans  les  adjudi- 
cations publiques,  pourra  être  remplacé 
par  un  autre  moyen ,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  rendue  suivant  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

Bans  les  six  mois  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  il  sera  pourvu  de  la  même 
manière, 

1°  Au  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs 
aux  ventes  judiciaires  des  biens  immeu- 
bles (5) , 

2°  Au  mode  de  conservation  des  af- 
fiches (6). 


(1)  Voir  la  noie  sur  l'art.  964. 

(2)  L'héritier  bénéficiaire  qui  procède  amiable- 
ment  et  sans  formalités  de  justice  a  un  partage  de 
bien»  indivis  entre  la  succession  et  de»  tiers ,  n'est 
pas  pour  cela  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  :  il 
n'en  est  pas ,  a  cet  égard ,  do  partage  comme  de 
la  vente.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juil- 
let 1837,  DeviUenenve,  37.  1.  755;  Dalloa,  37. 
1.  430  ;  Journal  do  Palais,  37.  2. 17A.Ï 

(3)  «  En  ce  qui  concerne  les  affiche»,  a  dit 
IL  P*rsUt  notre  article  déroge  a  l'art.  1558  da 
Code  civil.  Ea  effet,  d'après  1*  loi  actuelle,  dan» 


tonte»  le»  ventes,  le»  affiche»  ne  sont  apposé»» 
qu'une  foi» ,  et  l'art  1558  exige  trois  affiches.  M»» 
le»  deux  affiches  sont  utilement  remplacée»  p* 
l'insertion  an  journal  judiciaire ,  et  d'ailleurs  ■»■ 
seule  affiche  sera  suffisante  quand  on  aura  pris 
des  mesures  administrative»  pour  m  conserva- 
tion. > 

(&)  Voir  notes  sur  Tari  006. 
(5)  Voy.  ordonnance  du  10  octobre  1841* 
(0)  Aucune  mesure  administrative  n'a  été  priai 
pour  l'exécution  de  cette  disposition.  L'établi»» 
ment  dam  chaque  oommniM  des  moyens  d»«s» 


■OHAftCHIB  COKlt.  —  LOUtS  frËtLIPPl  !•'.  —  40  OCTOBÉB  1841. 


|6=»  25  octobre  1841.  —Ordonnance  du  roi 
contenant  le  Urif  des  frais  et  dépens  relatif»  aux 
Tentes  judiciaires  de  biens  immeubles  (1).  (IX  , 
Bail.  DCCCLIV,  n.  9609.) 

Louis -Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
sotre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  ;  vu  la  disposition  de 
l'art.  1 0  de  la  loi  du  2  juin  1841 ,  sur  les 
Tentes  judiciaires  de  biens  immeubles,  re- 
lative au  tarif  des  frais  et  dépens  ;  notre 
eonseil  d'Etat  entendu,  etc. 


TITRE  1".  —  Dispositions  communes 

A  TOUT  LE  ROYAUME. 

Chapitbb  l*r.—  Greffiers  des  Iribunau» 

de  première  instance. 

Art.  Ier.  Il  est  alloué  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance  : 

Pour  la  communication  sans  déplace- 
ment ,  tant  du  cahier  des  charges  que  du 
procès-verbal  d'expertise,  15  fr. 

Ce  droit  sera  dû ,  soit  qu'il  y  ait ,  soit 


serrai  ion  des  affiches  doit  entraîner  des  dépenses 
considérables  auxquelles  la  loi  de  finances  n'a  point 
pourra.  Créer  une  taie  pour  subvenir  aux  frais 
de  construction  et  d'entretien  des  moyens  de  con- 
servation ,  est  une  mesure  qui  exige  le  concours 
èe  l'autorité  législative. 


(1) 


RAPPORT  AD  ROI 


Sire,  1%  loi  relative  aux  ventes  judiciaires  d'im- 
aaeublesV«t  Tune  des  plus  importantes  de  la  der- 
nière session.  Son  eflet  immédiat  sera  la  diminu- 
tion des  lenteurs  et  des  frais  de  la  procédure  ;  et , 
ée  toutes  parts ,  on  reconnaît  l'heureuse  influence 
qu'elle  doit  exercer  sur  la  valeur  de  la  propriété 
immobilière  et  sur  le  crédit  foncier. 

Pour  arriver  a  ces  résultats ,  il  a  fallu  supprimer 
des  formalités ,  abréger  des  délais,  donner  a  plu- 
sieurs actes  une  forme  nouvelle  et  meilleure. 

Après  avoir  accompli  ces  importantes  modifica- 
tions ,  il  était  indispensable  de  réviser  le  tarif  des 
frais  et  dépens.  Les  mêmes  émoluments  ne  pou- 
vaient plus  être  accordés  aux  officiers  ministériels, 
lorsqu'ils  n'avaient  plus  les  mêmes  travaux  a  faire. 
Mais  le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  re- 
connu qu'il  serait  bien  difficile  d'étudier  dans  le 
sein  d'une  nombreuse  assemblée  tous  les  détails 
d'un  règlement  sur  une  semblable  matière.  La  loi 
a  confié  cette  tâche  a  l'administration. 

En  conséquence ,  une  ordonnance  a  été  prépa- 
rée par  mes  soins,  et  je  viens,  Sire ,  la  soumettre  a 
l'approbation  de  Votre  Majesté. 

Le  plan  que  j'ai  cru  devoir  suivre  est  celui  qui  a 
été  adopté  dans  les  décrets  de  1807.  Une  étude  sé- 
rieuse des  différents  systèmes,  la  comparaison  des 
bons  résultats  et  des  inconvénients  que  chacun 
peut  avoir,  m'ont  convaincu  que  celui  qui  est  ap- 
pliqué depuis  trente  ans  devait  encore  être  préféré. 

Toutefois,  u  en  est  un  autre  sur  lequel  s'est 
longtemps  arrêtée  mon  attention  ;  il  consiste  a 
donner,  au  lieu  d'un  émolument  spécial  pour  cha- 
que acte  ou  chaque  opération,  une  allocation 
unique ,  proportionnée  a  la  valeur  des  objets  pour 
lesquels  les  officiers  publics  sont  appelés  a  exercer 
leur  ministère. 

Ce  mode  de  rémunération  rendrait  impossibles 
des  abus  qui,  quoique  moins  nombreux  et  moins 
graves  qu'on  ne  le  pense,  exigent  cependant  en- 
core des  mesure  de  répression.  Si  les  frais  étaient 
fixés  invariablement  a  l'avance,  si  le  volume  et  la 
complication  des  procédures  ne  pouvaient  procu- 
rer aucun  bénéfice ,  personne  ne  songerait  a  eu 
augmenter  l'étendue  et  la  durée.  Les  soupçons, 
souvent  injustes ,  ne  pourraient  plus  s'élever.  Les 
officiers  que  ne  retiendrait  pas  le  sentiment  du 
devoir  ou  la  crainte  d'une  peine ,  seraient  placés , 
pur  le  défaut  d'intérêt,  dans  l'heureuse  impossibi- 
lité da  mal  faire. 
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Ces  résultats  m'avaient  fait  désirer  que  le  sys- 
tème qui  devait  les  produire  pût  être  mb  en  œuvre  ; 
de  nombreux  obstacles  m'ont  contraint  a  l'aban- 
donner. 

D'abord ,  pour  le  réaliser  quant  aux  huissiers,  il 
fallait  tarifer  chacun  de  leurs  actes  a  une  somme 
fixe  ,  sans  avoir  égard  à  l'étendue  des  pièces  à  co- 
pier, au  nombre  des  personnes  qui  devaient  rece- 
voir la  signification ,  et  enfin  a  la  distance  que 
l'huissier  avait  a  parcourir  ;  en  un  mot ,  il  fallait, 
pour  des  travaux  différents  ,  établir  un  seul  et 
même  salaire. 

Le  moyen  de  donner  au  problème  ainsi  posé 
une  solution  équitable  était  de  déterminer  la 
moyenne  de  temps  et  de  soins  nécessaires  pour  l'ac- 
complissement de  chaque  formalité,  pour  la  con- 
fection de  chaque  acte,  et  d'allouer  le  salaire  d'a- 
près cette  donnée.  Mais  il  a  été  impossible  d'arri- 
ver a  un  résultat  satisfaisant.  Tous  les  calculs  ont 
laissé  subsister  la  crainte  que  l'émolument  ne  fur 
tantôt  excessif,  tantôt  insuffisant ,  sans  que  l'excès 
fût  la  juste  compensation  de  l'insuffisance.  J'ai  dû 
renoncer  a  un  tarif  dont  les  chiffres  auraient  jus- 
tifié tout  a  tour  des  reproches  de  prodigalité  et  de 
f>arcimonie  ,  qui ,  en  certains  cas ,  auraient  mis  a 
a  charge  des  parties  des  dépens' trop  élevés,  et, 
dans  d'autres,  les  auraient  affranchies  d'une  por- 
tion de  frais  qu'elles  devaient  justement  sup- 
porter. 

Relativement  aux  avoues ,  l'application  du  sys- 
tème semble  plus  facile. 

L'opération  qui  est  confiée  a  ces  officiers  se  cora- 

Sose  d'une  série  d'actes  et  de  formalités.  11  n'est 
onc  pas  nécessaire  d'attribuer  a  chaque  formalité 
et  a  chaque  acte  un  émolument  spécial.  On  con- 
çoit la  possibilité  et  la  convenance  d'un  honoraire 
unique  pour  toute  la  procédure ,  calculée  sur  ses 
résultats,  c'est-à-dire  sur  le  prix  des  ventes.  On 
pouvait  s'arrêter  a  cette  idée  avec  d'autant  plus 
de  confiance  qu'elle  n'est  que  le  développement 
d'une  disposition  du  décret  de  1807.  En  effet,  si , 
d'une  part ,  il  tarife  chaque  acte,  chaque  vacation  ; 
par  l'art.  113 ,  il  accorde  aux  avoués  une  remise 
proportionnelle  sur  le  prix  des  ventes.  L'innova- 
tion eût  donc  consisté  a  supprimer  les  droits  spé- 
cialement affectés  h  chaque  phase  de  la  procédure, 
en  élevant ,  dans  des  limites  sagement  calculées , 
la  remise  proportionnelle.  Par  là  ,  tous  les  avan- 
tages que  j'ai  précédemment  indiqués  se  trou- 
vaient réalisés  ;  les  procédures  fruslratoires  étaient 
impossibles  ;  il  n'y  avait  plus  a  craindre  ni  inci- 
dents sans  but ,  ni  lenteurs  calculées ,  ni  formalités 
inutiles. 

Mais ,  encore  une  fois ,  un  examen  attentif  a  ré* 
vêlé  des  difficultés  insurmontables. 

La  valeur  des  immeubles  varie  considérable- 
ment suivant  les  localités.  A  Paris  et  dans  trois  oo 
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qu'il  n'y  ait  pas  d'expertise.  Toutefois ,  si  11  sera  perçu  lors  du  premier  dépôt  au 
l'expertise  a  été  ordonnée  en  matière  de  greffe ,  soit  du  procés-verbal  d'expertise, 
HcilatioD  ,  le  droit  sera  réduit  &  12  fr.  soit  du  cahier  des  charges. 


quatre  grandes  villes,  elle  est  assez  élevée  pour 
servir  de  baie  aux  honoraire»  des  officiers  chargés 
de  procéder  aux  Tentes.  Dana  les  départements  elle 
est  telle  que  la  remise  proportionnelle  n'eût  fourni 
presque  toujours  qu'une  rémunération  dérisoire. 
Pour  donner  aux  avoués  des  petites  villes  un  émo- 
lument acceptable ,  en  raison  de  leurs  travaux  et 
de  la  responsabilité  qu'ils  leur  imposent ,  il  eût 
fallu  porter  très-haut  la  remise  ,  et  alors  les  avoués 
établis  dans  les  grands  centres  de  population  au- 
raient eu  des  allocations  trop  considérables.  Vou- 
loir distinguer  entre  Paris  et  les  départements, 
entre  les  cités  populeuses  et  les  villes  de  second  ou 
de  troisième  ordre ,  augmenter  pour  celles-ci  le 
taux  de  la  remise  proportionnelle,  c'était  se  jeter 
dans  les  calculs  les  plus  dangereux ,  tenter  les  ap* 

{iréciations  les  plus  arbitraires.  On  arrivait  d'ail- 
eurs  a  ce  mauvais  résultat ,  que  la  petite  propriété 
était  frappée  d'un  droit  plus  fort  que  la  grande. 
Ainsi  •  sur  un  immeuble  vendu  en  province  2  ou 
5,000  fr. ,  l'avoué  aurait  perçu  3  ou  A  pour  1 00  ; 
tandis  qu'un  immeuble  dont  le  prix  a  Paris  se  se- 
rait élevé  a  50,000  fr.  n'eût  pavé  que  1  pour  100. 
L'intention  des  Chambres ,  clairement  manifestée 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  dernier,  ne 
permettait  pas  d'admettre  une  pareille  combinai- 
son. Votre  Majesté,  dans  sa  sollicitude  constante 
pour  les  intérêts  des  classes  inférieures,  ne  l'eût 
pas  accueillie  ,  si  j'avais  songé  a  la  lui  présenter. 

En  renonçant  a  appliquer  d'une  manière  ab- 
solue le  principe  de  rémunération  proportionnelle, 
j'ai  dû  rechercher  s'il  ne  serait  pa*  possible  de  le 
maintenir  en  partie ,  et  de  conserver  quelques-uns 
de  ses  avantages.  Un  moyen  a  été  indiqué  pour  y 
parvenir  ;  on  a  proposé  de  substituer  aux  émolu- 
ments détaillés  et  variables  du  tarif  actuel  nne 
somme  unique  et  fixe,  et  d'allouer  ensuite  la  re- 
mise proportionnelle  établie  par  l'art.  113  du  pre- 
mier décret  du  16  février  1807. 

Mais,  après  avoir  consulté  des  magistrats  d'une 
grande  expérience  et  les  praticiens  les  plus  distin- 
gués ,  je  n'ai  pu  déterminer  avec  certitude  la 
somme  totale  du  coût  des  actes.  Des  chiffres  diffé- 
rents ont  été  présentés  par  des  hommes  également 
habiles  en  cette  matière  ;  de  plus,  on  a  établi  que 
l'allocation  devrait  varier  pour  chaque  nature  de 
vente;  qu'il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte 
des  circonstances  particulières  à  chaque  espèce  ; 
qu'on  ne  pouvait  prévoir  les  frais  des  instances 
souvent  longues  et  compliquées  qui  précèdent  la 
procédure  en  licitation  proprement  dite ,  ni  enfin 
calculer  les  dépens  de  tous  les  incidents  qui  s'élè- 
vent dans  le  cours  des  poursuites. 

Pour  sabir  toutes  ces  hypothèses ,  il  eût  fallu 
multiplier  les  dispositions ,  admettre  de  nom- 
breuses exceptions  a  la  règle ,  et  laisser  ainsi  la 
porte  ouverte  aux  abus  qu'on  espérait  détruire. 

Ces  réflexions  ne  permettaient  pas  d'hésiter. 
Eclairé  sur  les  véritables  effets  de  l'innovation  pro- 
posée, j'ai  dû  revenir  au  système  actuellement  en 
vigueur  ;  j'ai  dû  me  borner  a  retrancher  du  tarif 
de  1807  les  dispositions  relatives  aux  formalités 
•opprimées  par  la  loi  du  2  juin  dernier,  et  à  y  in- 
troduire des  dispositions  nouvelles  pour  tarifer  les 
procédures  prescrites  par  la  même  loi. 

Ces  modifications ,  conséquences  naturelles  des 
w«ogeinenU  opéré»  dans  1*  législation ,  ne  pou- 


vaient s'accomplir  sans  porter  atteinte  aui  intérêts 
des  officiers  ministériels.  U  était  de  mon  devoir  da 
constater  avec  soin  l'étendue  de*  sacrifices  qu'elles 
leur  imposent,  et  de  concilier,  autant  que  possible, 
les  ménagements  dus  a  des  positions  acquises  arec 
les  vues  d'économie  que  le  législateur  a  si  haute- 
ment proclamées.  Je  crois  que  ce  but  est  atteint 
dans  l'ordonnance  que  je  présente  a  l'approbation 
de  Votre  Majesté.  D'une  part ,  les  frais  sont  dimi- 
nués, comme  le  veut  la  loi  ;  de  l'autre  ,  toutes  les 
prétentions  légitimes  des  officiers  ministériels  sont 
consacrées. 

Dans  l'intérêt  de  ces  derniers ,  on  a  fait  remar- 
quer, que  les  allocations  du  tarif  de  1807  sont  in- 
suffisantes aujourd'hui,  par  suite  de  l'augmentation 
survenue  depuis  trente  ans  dans  le  prix  de  toutes 
les  choses  nécessaires  a  la  vie.  On  a  dit  aussi  que, 
par  l'effet  des  lois  récentes  sur  la  compétence  des 
juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  première  In- 
stance ,  les  produits  des  étudea  ont  éprouvé  nos 
diminution  considérable  ;  que  la  loi  da  2  juin  leur 
enlève  des  bénéfices  importants  ,  et  laisse  subsister 
a  peu  près  les  mêmes  travaux  et  la  même  respon- 
sabilité. 

Ces  observations,  qui  ne  sont  ni  sans  exactitude 
ni  sans  gravité,  ne  pouvaient  cependant  exercer 
aucune  influence  sur  la  solution  des  difficultés 
dont  j'avais  a  m'occuper.  La  question  a  résoudra 
aujourd'hui  n'est  point  de  savoir  si  le  tarif  de  1807 
est  devenu  insuffisant  ;  il  s'agit  seulement  de  mettra 
ce  tarif  en  harmonie  avec  les  nouvelles  formai 
instituées  pour  les  ventes  de  biens  immeubles.  On 
peut  d'autant  moins  songer,  dans  les  circonstances 
présentes,  à  donner  aux  officiers  ministériels  le  dé- 
dommagement qui  leur  serait  dû,  a  raison  de  h 
différence  de  valeur  de  l'argent  en  1807  et  18âlt 
que  ,  dans  les  Chambres  où  ce  fait  économiqat 
n'était  point  ignoré,  l'intention  de  réduire  ks 
émoluments  a  été  aussi  certaine  que  constante. 
L'administration  serait  justement  accusée  de  dé- 
truire un  des  plus  utiles  résultats  de  la  loi ,  si  elle 
faisait  disparaître  par  son  règlement  l'économie 
produite  par  la  simplification  de  la  procédure. 

Il  n'y  a  de  possible  et  de  légal  que  d'accorder 
une  convenable  rémunération  pour  les  formalités 
nouvelles. 

Au  surplus ,  si ,  d'une  part ,  la  loi  du  2  juin  ete 
aux  officiers  publics  quelques  avantagea,  d'un  autre 
côté,  elle  leur  procurera  des  bénéfices  certains. 

Sous  l'empire  de  J'ancienne  législation,  plos<f*Ji 
_  créancier  s'arrêtait  devant  les  frais  et  les  difficultés 
d'une  saisie  immobilière.  Dans  beaucoup  de  fa- 
milles, les  mêmes  causes  empêchaient  de  procéder 
a  des  ventes  ou  a  des  licitations  nécessaires  ;  on 
faisait  des  partages  provisoires,  irréguliers,  des 
actes  simulés,  des  conventions  où  les  majeurs  se 

Î>or (aient  forts  pour  les  mineurs.  Désormais,  les 
ormes  légales ,  plus  simples  et  moins  coûteuses , 
seront  plus  souvent  employées,  et  offriront  aux 
officiers  ministériels  des  occasions  plus  fréquentes 
d'exercer  leur  ministère. 

Un  article  de  la  loi  nouvelle  défend  de  stipuler 
qu'au  cas  de  non  paiement  par  le  débiteur,  l'im- 
meuble hypothéqué  sera  vendu  avec  de  simplet 
{publications,  ou  avec  telles  autres  formes  pouT 
esqueiles  l'intervention  des  avoués  n'était  pas  né- 
cessaire. Lw  stipulations  de  ce  genre  étaient  tre» 
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CflAPlTBB   II.  —  Conservateurs  des  hypo- 
thèques. 

Art.  2.  Il  est  alloué  aux  conservateurs 
des  hypothèques ,  pour  : 


La  transcription  de  chaque  procét-ver- 
bal  de  saisie  immobilière  et  de  chaque  ex- 
ploit de  dénonciation  de  ce  procés-verbal 
au  saisi  (art.  677  et  678  du  G.  pr.  civ.  ) , 
par  rôle  d'écriture  du  conservateur ,  con- 


fréquentes  dans  quelques  parties  de  la  France  ;  la 
jurisprudence  en  avait  reconnu  la  légalité;  elles 
ôtaient  aoi  officiers  publics  une  source  d'émolu- 
ments que  leur  assure  la  prohibition  introduite 
dans  le  Code  de  procédure. 

Enfin  ,  l'augmentation  du  prix  de  toutes  choses , 
depuis  4807,  est  incontestable.  Mais  si,  d'une  part, 
elle  peut  justifier  quelques  réclamations  des  offi- 
ciers ministériel*,  de  l'autre,  elle  donne  la  certi- 
tude que  la  remise  proportionnelle  qu'ils  reçoivent 
s'est  progressivement  accrue.  La  valeur  des  im- 
meubles a  suivi  le  mouvement  général ,  et  la  rede- 
vance qoi  est  perçue  sor  leur  prix  a  dû  nécessaire- 
ment s'élever  avec  lui. 

Cest  après  avoir  apprécié  ces  diverses  consé- 
quences de  la  loi ,  que  j'ai  arrêté  les  dispositions 
et  les  chiffres  de  la  présente  ordonnance. 

Le  titre  1"  est  divisé  en  deux  chapitres.  L'article 
unique  qni  compose  le  chapitre  1  *  s'explique  de 
lui-même.  Désormais ,  le  cahier  des  charges ,  le 

rocès- verbal  d'expertise  ne  seront  plus  signifiés; 
était  donc  indispensable  que  tous  ceux  qui  sont 
intéressés  a  connaître  ces  documents  pussent  les 
consulter  au  greffe,  et  il  y  avait  nécessité  d'accorder 
une  indemnité  au  greffier  chargé  de  la  communi- 
cation Celte  indemnité  est  fixée  à  la  même  somme, 
soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'expertise, 
parce  que  les  frais  et  les  soins  personnels  do  greffier 
seront  à  peu  prés  les  mêmes  dans  les  deux  hypo- 
thèses. Mats  il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
95fl,  971,  98$  et  997  du  Code  de  procédare,  que  le 

Srocès-verba.  d'expertise  peut  être  expédié  au  cas 
e  limitation.  La  chance  de  bénéfice  qui  en  résulte 
pour  le  greffier  a  dû  être  prise  en  considération , 
et  faire  fixer,  pour  ce  cas ,  le  droit  de  communica- 
tion a  12  IV.  seulement. 

Le  ch  «pitre  2  est  consacré  aux  conservateurs  des 
hypothèques ,  il  prévoit  toutes  les  circonstances  où 
il  y  a  lieu  de  recourir  a  ces  fonctionnaires  dans  les 
ventes  d'immeubles  ;  il  présente  un  tarif  complet 
sur  cette  matière. 

Le  chapitre  1*'  du  titre  2  fixe  les  salaires  des  huis- 
siers. La  plus  importante  des  dispositions  qu'il 
renferme  est  celle  qui  attribue  à  ces  officiers  le 
droit  de  copie  du  litre  en  vertu  duquel  est  faite  la 
saisie.  Celte  solution  d'une  question  longtemps 
controversée  est  conforme  a  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  ;  elle  aura  pour  résultat  de  mettre 
no  terme  a  un  abus  qui  a  donné  lieu  a  de  justes  et 
nombreuses  réclamations.  L'huissier,  n'ayant  point 
la  direction  de  la  poursuite,  ne  copiera,  en  tête  de 
son  commandement,  que  les  pièces  réellement 
constitutives  de  la  créance  du  saisissant.  L'avoué , 
entièrement  désintéressé ,  ne  pourra  être  soup- 
çonné d'avoir  concouru  à  augmenter  inutilement 
le»  copies  de  pièces.  Les  connivences  par  lesquelles 
on  chercherait  a  éluder  la  règle  seront  prévenues  et 
réprimées  au  besoin  par  l'action  des  chambres  de 
discipline  et  des  tribunaux. 

Le  chapitre  2,  consacré  aux  avoués  de  première 
instance ,  se  divise  en  deux  paragraphes  Dans  le 
premier,  sont  compris  les  émoluments  spéciaux  h 
chaque  nature  de  vente.  Les  art.  9  et  1 0 ,  qni  font 
partie  de  ce  paragraphe ,  accordent  trois  alloca- 


tions dont  l'ancien  tarif  ne  pariait  point.  Ils  don- 
nent des  émoluments  distincts,  4*  pour  prendre 
communication  de  la  minute  du  rapport  d'experts  ; 
2*  pour  prendre  coin  mon  icalion  du  cahier  des 
charges  ;  3*  a  raison  des  soins  et  démarches  néces- 
saires pour  la  fixation  de  la  mise  a  prix  en  cas  de 
vente ,  ou  pour  l'estimation  et  la  composition  des 
lots ,  en  cas  de  partage  en  nature. 

Les  deux  premières  dispositions  sont  fondées  sur 
ce  que,  le  cahier  des  charges  et  le  rapport  d'ex- 

Serts  n'étant  plus  signifiés ,  il  est  nécessairement 
A  une  vacation  aux  avoués  pour  aller  en  prendre 
connaissance  au  greffe. 

La  troisième  allocation  n'a  pas  une  cause  moins 
légitime. 

En  décidant  que  l'expertise  n'aura  lieu  qu'autant 
qu'elle  sera  reconnue  Indispensable  par  les  tribu- 
naux ,  la  loi  nouvelle  a  fait  disparaître  une  source 
de  frais  considérables  et  de  lenteurs  infinies.  Mais , 
dans  la  plupart  des  cas ,  pour  que  les  ventes  puis- 
sent avoir  lieu  sans  une  expertise  préalable ,  il  sera 
nécessaire  que  les  avoués  secondent ,  par  un  con- 
cours intelligent  et  dévoué  ,  les  efforts  des  magis- 
trats. Souvent,  en  effet,  la  seule  production  dés  do- 
cuments qu'indique  l'art.  955  sera  suffisante  pour 
éclairer  le*  tribunaux  sur  ta  véritable  valeur  aes 
immeubles  mis  en  vente,  et  sur  la  formation  des 
lots.  Pour  éviter  l'expertise,  il  faudra  que  les  avoués 
se  livrent  à  un  travail  qoi  fasse  ressortir  des  pièces 
produites  les  documents  qu'elles  renferment  ;  il 
sera  quelquefois  utile  qu'ils  fassent  des  démarches , 
qu'ils  visitent  même  des  lieux  éloignés  de  leur  do- 
micile. Il  est  juste  de  rémunérer  convenablement 
de  semblables  travaux  ;  il  est  sage  de  stimuler  a  les 
entreprendre,  puisqu'ils  auront  pour  résultat  in- 
faillible une  grande  économie  de  temps  et  d'ar- 
gent. La  somme  fixe  de  25  fr.,  qui  est  allouée,  se- 
rait presque  toujours  insuffisante  ,  puisque  ,  dans 
les  cas  où  l'expertise  a  lieu  ,  les  avoués  sont  rétri- 
bués pour  prendre  communication  du  procès-ver- 
bal et  pour  en  demander  l'entérinement,  et  que  la 
différence  entre  leurs  émoluments  et  la  somme  fixe 
de 25  fr.  est  extrêmement  minime.  En  conséquence, 
afin  de  proportionner  le  salaire  au  travail ,  afin  de 
provoquer  efficacement  la  recherche  et  la  produc- 
tion des  renseignements  propres  a  rendre  l'exper- 
tise inuti.e,  une  disposition  a  été  placée  dans  1  ar- 
ticle 11,  qni  ajoute  a  la  remise  accordée  par  le  tarif 
de  1807  nne  remise  supplémentaire. 

Ce  n'est  pas  au  surplus  la  seule  considération  qui 
m'ait  déterminé  à  donner  celte  extension  a  l'an- 
cienne remise. 

En  diminuant  le  nombre  des  actes  et  des  forma- 
lités des  ventes  judiciaires ,  la  loi ,  il  faut  le  recon- 
naître .  a  laissé  subsister  ce  qui  exige  le  plus  d'ap- 
plication et  de  savoir  ;  elle  n'a  rien  changé  a  la  res- 
ponsabilité. Ainsi ,  l'examen  des  qualités  des  par- 
ties, la  réunion  des  titres  constatant  la  propriété , 
l'appréciation  des  droits  des  différents  coinléressés, 
offriront  les  mêmes  difficultés  que  par  le  passé. 
Une  faute  ,  une  négligence  aura  les  mêmes  consé- 
quences. Dès  lors  un  dédommagement  devait  être 
accordé.  L'économie,  si  désirable  dans  les  frais  do 
justice,  ne  doit  pas  s'obtenir  en  laissant  les  soins  et 


29*  MOHABCHlfe  CONàT.  —  LOUtfi-t>HILIPPB  I*r.  —  40  OCTOBBB  1^41. 

tenant  vingt-cinq  lignes  i  la  page  et  dix-     refus  de  transcription ,  en  cas  de  précé- 
dait syllabes  i  la  ligne,  1  fr.  dente  saisie  (art.  680  C.  pr.  ci?.),  1  fr. 
L'acte  du  conservateur  contenant  son        Chaque  extrait  d'inscription ,  ou  cerlifi- 


les  effort*  des  officiers  ministériels  sans  une  juste 
rémunération.  La  dignité  de  la  loi  exige  que  leur 
travail  soit  convenablement  rétribué;  1  intérêt  des 
justiciables  le  vent  aussi.  Une  excessive  parcimonie 
dans  les  allocations  du  tarif  {ait  naître  des  exigences 
illégales,  que  la  vigilance  des  magistrats  ne  peut  pas 
toujours  réprimer. 

A  Paris  et  dans  quelques  antres  lieux ,  sous  les 
jeux  de  la  justice ,  avec  l'assentiment  des  magis- 
trats, les  avoués  obtenaient,  outre  la  remise  établie 
par  la  loi ,  une  remise  supplémentaire.  Un  pareil 
usage  ne  doit  pas  être  maintenu  ;  il  faut  que  toute 
perception  d'émoluments  soit  écrite  dans  la  loi  ; 
mais  il  faut  aussi  que  cette  perception  soit  en 
harmonie  avec  les  soins  dont  elle  est  le  prix. 

Une  autre  modification  m'a  paru  nécessaire 
dam  l'intérêt  des  avoués  des  déparlements. 

Jusqu'ici ,  ils  n'ont  eu  que  les  trois  quarts  de  la 
remise  attribuée  aux  avoues  de  Paris ,  Lyon  ,  Bor- 
deaux et  Rouen.  Cette  distinction  était  la  consé- 
quence d'un  principo  dont  chacun  des  chiffres  de 
l'ancien  tarif  offre  l'application.  Partout  on  voit 
les  officiers  ministériels  des  provinces  moins  rétri- 
bués que  ceux  des  quatre  grandes  villes  du  royaume. 
Cette  différence  est  fondée  sur  ce  que  les  dépenses 
sont  moindres  dans  les  petites  localités  que  dans 
les  lieux  où  se  trouve  une  population  considé- 
rable ,  et  sur  ce  que  les  habitants  des  communes 
rurales  ou  des  villes  peu  importantes  ont,  en  gé- 
néral, moins  d'aisance  que  ceux  des  grands  centres 
d' activité  commerciale  ou  industrielle. 

La  première  de  ces  raisons  perd  chaque  jour  de 
sa  force.  A  mesure  que  les  moyens  de  communi- 
cation augmentent ,  le  prix  des  objets  nécessaires 
a  la  vie  se  nivelle  sur  tous  les  points  du  territoire. 
La  seconde  considération  disparaît  entièrement 
lorsqu'on  prend  pour  base  de  l'allocation  précisé- 
ment la  valeur  de  l'objet  a  l'occasion  duquel  elle 
est  donnée. 

J'ai  donc  pensé  que,  si  Ton  pouvait  encore  main- 
tenir la  distinction,  h  raison  de  la  résidence,  pour 
les  émoluments  dont  la  quotité  est  indépendante 
du  prix  des  biens  dont  la  vente  est  poursuivie,  il 
était  raisonnable  et  juste  d'effacer  toute  diffé- 
rence, lorsqu'il  s'agit  d'une  allocation  proportion- 
née a  la  valeur  des  biens. 

J'ai  même  cru  devoir  placer  Marseille  au  même 
rang  que  Lyon ,  Bordeaux  et  Rouen  ,  non  seule- 
ment pour  la  remise  proportionm  lie ,  mais  aussi 
pour  les  émoluments  attribués  aux  différents  actes. 
Sa  population  et  son  importance  lui  donnent  des 
droits  évidents  a  cette  assimilation. 

Au  surplus,  pour  calculer  convenablement  la 
remise  proportionnelle ,  il  faut  suivre  une  règle 
déjà  consacrée  par  la  pratique.  Lorsque  plusieurs 
lots  sont  formés  par  le  morcellement  d'un  im- 
meuble, le  dépouillement  des  titres  n'exige  ni  plus 
de  temps  ni  plus  de  soins  que  si  l'immeuble  était 
vendu  en  bloc  ;  par  conséquent ,  dans  ce  eas ,  la 
remise  doit  se  calculer  sur  la  somme  provenant  de 
la  réunion  des  prix  de  tous  les  lots.  Le  lotissement 
qui  n'a  pas  accru  le  travail  ne  doit  pas  faire  ac- 
croître le  salaire.  Lorsque ,  au  contraire ,  ce  sont 
des  immeubles  distincts  qui  sont  vendus  ensemble, 
les  titres  de  chaque  lot  ont  exigé  un  examen  par- 
ticulier. La  division  des  objets  vendus  est  alors 
l'occasion  de  travaux  plus  longs  et  plus  difficiles  ; 


elle  doit  produire  une  augmentation  d'allocation. 
L'art.  12  se  termine  par  un  paragraphe  d'une 
grande  importance. 

Le  législateur  s'est  occupé  des  principaux  inci- 
dents qui  peuvent  s'élever,  et  a  déterminé  les  for- 
mes de  la  procédure  qui  doit  être  suivie  pour  les 
mener  a  fin  ;  mais  il  n'a  pu  prévoir  l'infinie  va- 
riété de  circonstances  qui  sont  de  nature  a  les 
modifier  et  desquelles  peut  résulter  la  nécessité  de 
certains  actes.  L'administration  n'a  pas  la  préten- 
tion d'étendre  sa  prévision  plus  loin  que  le  légis- 
lateur, r^lle  doit  se  borner  a  fixer  le  coût  de  toute 
formalité  prescrite  par  la  loi ,  et  laisser  aux  dispo- 
sitions générales  du  tarif  de  1S07  leur  empire  pour 
les  cas  imprévus.  Le  paragraphe  ne  fait  qu'expri- 
mer cette  pensée  en  reproduisant ,  pour  prévenir 
tous  les  doutes,  la  règle  écrite  dans  l'art.  718  du 
Code  de  procédure,  que  toute  demande  incidente 
a  une  poursuite  do  vente  doit  être  instruite  et  ju- 
gée comme  matière  sommaire. 

Le  chapitre  3,  intitulé  des  Notaires,  est  com- 
posé d'un  seul  article.  Il  alloue  a  ces  fonctionnaires 
nn  droit  pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
qui  leur  est  conûée  ,  et  il  leur  attribue  en  outre 
une  remise,  en  ayant  soin  d'expliquer  qu'elle  leur 
est  accordée  pour  la  réception  des  enchères  et 
l'adjudication.  Par  la,  il  fait  suffisamment  en- 
tendre que  tous  les  autres  actes  de  la  procédure  et 
les  émoluments  qui  y  sont  attachés  appartiennent 
aux  avoués. 

Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  venta 
renvoyées  devant  les  notaires  par  la  justice.  Cest 
d'après  d'autres  règles  que  sont  rétribués  les  soins 
et  les  travaux  différents,  dont  les  ventes  volon- 
taires sont  l'occasion. 

L'art.  17  règle  d'une  manière  explicite  nn  point 
sur  lequel  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  12  con- 
tient ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  une 
utile  disposition. 

Il  décide  qno  tous  les  incidents,  quelles  que  soient 
les  ventes  a  l'occasion  desquelles  ils  naissent ,  doi- 
vent être  taxés  comme  en  matière  sommaire.  Quel- 
ques doutes  auraient  pu  s'élever  ;  il  fallait  les  pré- 
venir. On  aurait  peut-être  soutenu  que  l'art  718 
du  Code  de  procédure ,  qui  pose  la  règle  dans  les 
termes  les  plus  clairs ,  est  seulement  relatif  aux  in- 
cidents sur  saisie  immobilière  ,  et  qu'il  n'est  point 
applicable  aux  incidents  sur  les  autres  ventes.  On 
aurait  sans  doute  repoussé  celte  argumentation,  en 
faisant  remarquer  qu'il  n'y  a  point  de  raison  pour 
allouer  des  émoluments  différents  a  des  procédures 
de  même  nature  ;  que  l'intention  du  législateur, 
de  soumettre  tous  les  incidents  au  même  régime  t 
est  clairement  manifestée  par  l'exposé  des  motils, 
où  la  saisie  immobilière  est  présentée  comme  le 
tvpe  de  toutes  les  autres  ventes  ;  mai»  j'ai  pensé 
qu'il  convenait  de  lever  la  difficulté  par  une  dispo- 
sition formelle.  Elle  m'a  paru  d'autant  plus  néces- 
saire que,  s'il  est  vrai  que  les  incidents  doivent 
être  taxés  comme  matière  sommaire,  il  est  possible 
qu'une  contestation,  née  a  l'occasion  d'une  vente 
judiciaire,  n'ait  pas  le  caractère  d'incident,  et  que 
la  taxe  des  procédures,  en  matière  ordinaire ,  lui 
soit  applicable.  Otte  restriction  ,  qu'il  était  utile 
d'exprimer,  est  placée  dans  le  second  paragraphe 
de  l'article. 
Le  conseil  d'Etat,  a  qui  â  été  communiqué  le 
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eat  qn*H  n'en  existe  tocane  (  argument  de 
l'art.  69$  du  C.  pr.  civ.)  ,  1  fr. 

La  mention  des  deux  notifications  pres- 
crites par  les  art.  691  et  692  du  G.  de  proc. 
(art.  695  du  G.  pr.  civ.) ,  1  fr. 

La  radiation  de  la  saisie  immobilière 
(art.  693  du  G.  pr.  civ  ),  1  fr. 

La  mention  du  jugement  d'adjudication 
(art.  716  du  C.  pr.  civ),  i  fr. 

La  mention  du  jugement  de  conversion 
(art.  748C.pr.  civ.),  4  fr. 

TITRE  II.  —  Dispositions  pour  lb 
bbssobt  de  la  cour  royalb  de 
Paris. 

Chapitre  Ier.  —  Huissiers. 

$  1*.    HOUSIBM  0&DIIUIES3. 

Art.  3.  Actes  de  première  classe* 

Il  est  alloué  aux  huissiers  ordinaires  (G. 
proc.,  art.  673), 

Pour  l'original  du  commandement  ten- 
dant à  saisie  immobilière  : 

A  Paris,  2  fr. 

Dans  le  ressort  ,1  fr.  50. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'ori- 
ginal. 

Pour  droit  de  copie  du  titre ,  par  rôle 
contenant  vingt  lignes  à  la  page  et  dit  syl- 
labes à  la  ligne ,  ou  évalué  sur  ce  pied  : 

A  Paris ,  25  c. 

Dans  le  ressort ,  20  c. 

(Art.  681.)  Pour  l'orignal  de  l'assigna- 
tion en  référé  ; 

(Art.  684.)  De  la  demande  en  nullité  de 
bail; 

(Art.  685.)  De  l'acte  d'opposition  entre 
les  mains  des  fermiers  ou  locataires ,  ou  de 
la  simple  sommation  aux  mêmes  ; 

(Art.  687.)  Delà  signification  aux  créan- 
ciers inscrits  de  l'acte  de  la  consignation 
faite  par  l'acquéreur  en  cas  d'aliénation , 
qui  peut  avoir  lieu  après  saisie  immobilière 
sous  la  condition  de  consigner  ; 

(Art.  691,  692.)  De  la  sommation  à  la 
partie  saisie  et  aux  créanciers  inscrits  de 


prendre  communication  du  cahier  des 
charges  ; 

(Art.  716.)  De  la  signification  du  juge- 
ment d'adjudication  ; 

(Art.  717.)  De  la  demande  en  résolution 
qui  doit  être  formée  avant  l'adjudication  et 
notifiée  au  greffe  ; 

(Art.  718.)  De  l'exploit  d'ajournement  ; 

(Art.  725.)  De  la  demande  en  distraction 
de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  immo- 
biliérement  contre  la  partie  qui  n'a  pas 
avoué  en  cause  ; 

(Art.  734.)  De  l'acte  d'appel  qui  doit 
être  en  même  temps  notifié  au  greffier  du 
tribunal  et  visé  par  lui  ; 

(Art.  735.)  De  la  signification  du  bor- 
dereau de  collocation  avec  commandement; 

(Art.  736.)  De  la  signification  des  jour  et 
heure  de  l'adjudication  sur  folle-enchère  ; 

(Art.  837.)  De  la  sommation  i  faire  à 
l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire,  et,  s'il 
y  a  lieu ,  au  créancier  surenchérisseur  ; 

(Art.  962.)  De  l'avertissement  qui  doit 
être  donné  an  subrogé-tuteur  ; 

(Art.  969.)  De  la  demande  en  partage  ; 

Et  généralement  de  tons  actes  simples 
non  compris  dans  l'article  suivant  : 

A  Paris ,  2  fr. 

Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de  l'ori- 
ginal. 

Art.  4.  Procès-verbaux  et  actes  de  seconde 
classe. 

(Art.  675.)  Pour  nn  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  auquel  il  n'aura  été  em- 
ployé que  trois  heures  : 

A  Paris ,  6  fr. 

Dans  le  ressort ,  5  fr. 

Et  cette  somme  sera  augmentée,  par 
chacune  des  vacations  subséquentes  qui  au- 
ront pu  être  employées,  de  : 

A  Paris  ,  5  fr. 

Dans  le  ressort ,  4  fr. 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  té- 
moins. 

(Art.  677.)  Pour  la  dénonciation  de  la 
saisie  immobilière  à  la  partie  saisie  : 


m  t  que  j'irais  préparé,  a  pensé  que  ses  diverses 
positions  sont  en  harmonie  avec  l'intention  qui 
a  prékidé  a  la  loi  du  2  juin,  et  que  la  mission  con- 
fiée a  l'administration  se  trouve  convenablement 
remplie.  Il  a  reconnu,  après  une  discussion  appro- 
fondie, que  la  théorie  si  séduisante  de  la  rémuné- 
ration purement  proportionnelle  avait  de  grands 
mconvenienls ,  rencontrait  dans  l'application  de 
graves  difficultés,  et  conduirait  souvent  &  des  résul- 
tats injustes  pour  les  parties  ou  pour  les  officiers 
publics  ;  que  d'ailleurs  tons  les  émoluments  qui  ont 
été  supprimés  devaient  l'être  ,  que  toutes  les  al- 
locations nouvelles  ont  une  cause  légitime ,  que 
Ves  réclamations  présentées  «a  nom  d  intérêts  pri- 


v«*s  ont  été  appréciées  avec  la  pins  bienveillante  at- 
tention, et  qu'enfin  le  désir  de  réaliser  les  écono- 
mies promises  par  la  loi  n'a  point  fait  perdre  da 
vue  la  position  des  officiers  ministériels ,  et  les 
égards  qu'elle  commande. 

J'ose  espérer ,  Sire ,  que  Votre  Majesté  partagera 
ces  convictions ,  et  qu'elle  voudra  bien  accorder 
son  approbation  au  règlement  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  présenter. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Vo- 
tre Majesté  ,  le  très  humble  et  très-ûdèle  serviteur, 
le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
N.  MiRTia  (do  Nord). 


f§4 
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A  Paris,  2  fr.  50  c. 

Dans  le  ressort ,  2  fr. 

Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation ,  le 
quart. 

(Art.  832  ;  C.  clv. ,  art.  2185.)  Pour  l'o- 
riginal de  l'acte  contenant  réquisition  d'un 
créancier  inscrit ,  a  un  de  mises  aux  en- 
chères et  adjudication  publique  de  l'im- 
meuble aliéné  par  son  débiteur  : 

A  Paris  ,  5  fr. 

Dans  le  ressort ,  4  fr. 

Et  pour  la  copie ,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  cette  réquisition 
seront  signés  par  le  requérant  ou  par  son 
fondé  de  procuration  spéciale. 

(Art.  699,  704,  709,  735,  741,  743,  836, 
959,  972,  988,  997.)  Pour  le  procès-verbal 
d'apposition  de  placards  dans  toutes  les 
ventes  judiciaires,  y  compris  le  salaire  de 
l'afficheur  : 

A  Paris ,  8  fr. 

Dans  le  ressort ,  6  fr. 

Art.  5.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huis- 
siers pour  transport  jusqu'à  un  demi-myria- 
métre. 

Il  leur  sera  alloué  au-delà  d'un  demi- 
myriamétre  ,  pour  frais  de  voyage  qui  ne 
pourra  excéder  une  journée  de  cinq  myria- 
métrés  (dix  lieues  anciennes) ,  savoir,  au- 
delà  d'un  demi-myriamétre  et  jusqu'à  un 
myriamétre,  pour  aller  et  retour  : 

A  Paris,  4  fr. 

Dans  le  ressort ,  4  fr. 

Au-delà  d'un  myriamétre  ,  il  sera  alloué 
par  chaque  demi-myriamétre,  sans  dis- 
tinction ,  2  fr. 

Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  ac- 
tes qui  y  sont  assujettis  : 

A  Paris,!  fr. 
Dans  le  ressort ,  75  c. 

S  2.    HOIMIBBS    A  0  DU  «C  IBM  OU  TA1BVRA0X    M 
MLBMlft&B   IMTAKCS. 

Art.  6.  Il  est  alloué  aux  huissiers  au- 
dienciers  des  tribunaux  de  première  in- 
stance (C.  pr.  civ.,  art.  659) , 

Pour  la  publication  du  cahier  des 
charges  : 

A  Paris ,  1  fr. 

Dans  le  ressort,  75  e. 

(Art.  705,  706.)  Lors  de  l'adjudication  , 
y  compris  les  frais  de  bougies,  que  les 
huissiers  disposeront  et  allumeront  eux- 
mêmes  : 

A  Paris,  5  fr. 

Dans  le  ressort ,  5  fr .  75  c. 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque 
lot  adjugé ,  quelle  qu'en  soit  la  composi- 
tion ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  sur  un 
«ombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Lorsqa'aprés  l'ouverture  des    enchères 


l'adjudication  n'aura  pas  lieu ,  Il  fera  al- 
loué aux  huissiers  ,  y  compris  les  frais  de 
bougies ,  et  quel  que  soit  le  nombre  des 
lots: 

A  Paris ,  5  fr. 

Dans  le  ressort ,  3  fr.  75  e. 

CHAPITJUB  II.  Avouât  de  premier* 
instance, 

S    1".    EHOLOKRKT»  WECUVX   A   CBAQCB  RATQU  M 
TEHTB. 

Art.  7.  Saisie  immobilière. 

Il  est  alloué  aux  avoués  de  première  in- 
stance, pour  chacune  des  vacations  sui- 
vantes (C.  pr.  civ.,  art.  6/8)  : 

Vacation  à  faire  transcrire  la  saisie  im- 
mobilière et  l'exploit  de  dénonciation  ; 

(Art.  692.)  Vacation  pour  se  faire  déli- 
vrer l'extrait  des  inscriptions  ; 

(Art.  692.)  Vacation  à  l'examen  de  l'état  : 
d'inscriptions  et  pour  préparer  la  somma-  j 
tion  au  vendeur  de  l'immeuble  saisi  ;  I 

(Art.  693.)  Vacation  à  la  mention ,  soi  j 
hypothèques,  de  ta  notification  prescrite  I 
par  les  art.  691  et  692  G.  pr.  civ.  ; 

(Art.  716.)  Vacation  à  la  mention  som- 
maire du  jugement  d'adjudication  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  ;  J 

(Art.  748.)  Vacation  à  la  mention  som- 
maire du  jugement  de  conversion  en  marge       j 
de  la  transcription  de  la  saisie  : 
A  Paris ,  6  fr. 
Dans  le  ressort ,  4  fr.  50  c. 
(Art.  695.)  Pour  la  vacation  à  la  publi- 
cation, compris  les  dires  qui  pourront  avoir 
lieu  : 
A  Paris ,  3  fr. 
Dans  le  ressort ,  2  fr.  45  c. 
(Art.  720.)  Pour  l'acte  de  la  dénoncia- 
tion de  la  plus  ample  saisie  an  premier  sai- 
sissant ,  à  la  requête  du  plus  ample  saisis- 
sant, avec  sommation  de  se  mettre  en 
état  • 
A  Paris,  3  fr. 
Dans  le  ressort ,  %  fr.  25  c. 
Pour  la  copie,  le  quart. 
(Art.  726.)  Vacation  pour  déposer  an 
greffe  les  titres  justificatifs  d'une  demande 
en  distraction  d'objets  Immobiliers  saisis  : 
A  Paris ,  3  fr. 
Dans  le  ressort ,  2  fr.  45  c. 
(Art.  745).  Requête  non  grossoyée  et 
non  signifiée,    sur  le  consentement  de 
toutes  les  parties  Intéressées,  pour  deman- 
der ,  après  saisie  immobilière ,  que  l'im- 
meuble saisi  soit  vendu  aux  enchères  par- 
devant  notaire  ou  en  justice  ; 

A  chaque  avoué  signataire  de  la  re- 
quête : 
A  Paris,  6  fr. 
Dans  le  ressort ,  4  fr.  50  c 


■0KAR4BIB  COÎfgT 
Art  S.  Surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

(Art.  382).  Requête  pour  faire  commet- 
tre un  hais»  1er  :  . 

A  Paris,  2  flr. 

Dans  le  ressort ,  1  fr.  50  c. 

Vacation  pour  faire  au  greffe  ia  soumis- 
sion de  la  caution  et  déposer  les  titres  Jus- 
tificatifs de  sa  solvabilité  : 

A  Paris,  3  fr. 

Dans  le  ressort,  2  fr.  25  c. 

Vacation  pour  prendre  communication 
des  pièces  justificatives  de  la  solvabilité  de 
la  caution  : 

A  Paris,  5  fr. 

Dans  le  ressort,  2  fr.  25  c 

Art.  9.  Fente  de  biens  de  mineure. 

(Art.  954.)  Requête  à  fin  d'homologation 
de  l'avis  du  conseil  de»famille  pour  aliéner 
les  immeubles  des  mineurs  : 

A  Paris,  7  fr.  50  c. 

Dans  le  ressort,  5  fr.  50  c. 

(Art.  956.)  Vacation  à  prendre  commu- 
nication de  la  minute  du  rapport  de»  ex- 
perts: 

A  Paris,  6  fr. 

Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

Requête  pour  demander  l'entérinement 
du  rapport  : 

A  Paris,  7  fr.  50  e. 

Dans  le  ressort,  5  fr.  50  c. 

Usera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction 
de  résidence,  dans  le  cas  où  r  expertise  paura 
pas  lieu ,  à  raison  des  soins  et  démarches 
nécessaires  pour  la  ûiation  de  la  mue  à 
prix,  25  fr. 

Sans  préjudice  du  supplément  de  remise 
proportionnelle  accordé  par  l'art.  41  de  la 
présente  ordonnance. 

(Art.  954.)  Vacation  à  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges,  an  cas  de 
renvoi  devant  notaire  : 

A  Paria,  6  fr. 

Dana  lé  ressort,  4  fr.  50  c. 

(Art.  963)  Requête  pour  obtenir  l'auto- 
risa lion  de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à 
prix  : 

A  Paria,  7  fr.  50  c. 

Dans  le  ressort,  5  fr.  50  c. 
Ces  émoluments  seront  les  mêmes  lors- 
qu'il s'agira  de  vente  d'immeubles  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire,  d'im- 
meubles dotaux ,  ou  provenant,  soit  d'une 
soccession  vacante,  soit  d'un  débiteur  failli, 
ou  qui  a  fait  cession. 

Art.  10  Partages  et  lieitations. 

(Art.  969.)  Requête  i  fin  de  remplace- 
ment du  juge  ou  du  notaire  commis  : 
A  Paris,  5  fT. 
Pans  le  ressort,  2  fr,  25  c. 
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(Art.  971.)  Vacation  à  prendre  commu- 
nication du  procès- verbal  d'expertise: 

A  Paris,  6  fr. 

Dans  le  ressort,  4  fr.  50  e. 

Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué 
pour  demander  l'entérinement  du  rapport  s 

A  Paris,  7  fr.  50  c. 

Dans  le  ressort,  5  fr.  50. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction 
de  résidence ,  dans  le  cas  où  l'expertise 
n'aura  pas  lieu ,  i  raison  des  soins  et  dé- 
marches nécessaires  pour  la  fixation  de  la 
mise  à  prix  en  cas  de  vente ,  ou  pour  l'esti- 
mation et  la  composition  des  lots,  en  eai 
de  partage  en  nature,  25  fr. 

Sans  préjudice  du  supplément  de  remisa 
proportionnelle  accordé  par  l'art.  11  de  la 
présente  ordonnance.  Aucune  remise  pro- 
portionnelle ne  sera  due  toutefois  dans  les 
cas  de  partage  en  nature. 

(Art.  973.)  Sommation  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  : 

A  Paris,  1  fr. 

Dans  ressort,  75  e. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

Vacation  a  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  au  greffe,  pour  chaque 
avoué  col  Ici  tant  ; 

En  l'étude  du  notaire,  pour  l'avoué  pour- 
suivant et  pour  chaque  avoué  colicitant  : 

A  Paris,  6  fr. 

Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  au- 
dessous  de  la  mise  à  prix  : 

A  Paris,  7  fr.  50  c. 

Dans  le  ressort,  5  fr.  50  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 


$  2.  Enounuirat  ooiqiom  iax»irriamTM  tmyis* 

Art.  11.  (Code  de  procédure  civile, 
art.  690.)  Pour  la  grosse  du  cahier  des 
charges,  qui  ne  sera  signifiée  dans  aucun 
cas,  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à 
la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris,  2  fr. 

Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  le  cahier 
des  charges  : 

A  Paris,  3  fr. 

Dans  le  ressort,  2  fr.  45  c. 

(Art.  696)  Pour  l'extrait  qui  doit  être 
inséré  dans  le  journal  désigné  par  les  cours 
royales  : 

A  Paris,  2  tr. 

Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

H  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué 
qu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescrites  par 
le  Code. 

(Art.  697.)  Pour  obtenir  l'ordonnance 
tendant  à  faire  l'insertion  extraordinaire  i 
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A  Paris,  2  fr. 

Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

Cette  vacation  ne  sera  allouée  qu'autant 
que  l'autorisation  aura  été  obtenue. 

Pour  faire  faire  l'insertion  extraordi- 
naire : 

A  Paris,  2  fr. 

Bans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

(Art.  698.)  Poor  faire  légaliser  la  signa- 
ture de  l'imprimeur  par  le  maire  : 

A  Paris,  2  fr. 

Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

(Art.  699.)  Pour  l'extrait  qui  doit  être 
imprimé  et  placardé,  et  qui  servira  d'ori- 
ginal et  ne  pourra  être  grossoyé  : 

A  Paris,  6  fr. 

Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

L'avoué  poursuivant  aura  droit  à  cette 
allocation  toutes  les  fois  que  de  nouvelles 
appositions  de  placards  auront  été  néces- 
saires. 

(Art.  702.)  Vacation  à  l'adjudication  : 

A  Paris,  15  fr. 

Dans  le  ressort,  12  fr. 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque 
lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la  composi- 
tion, sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé  sur 
un  nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Néanmoins,  la  somme  provenant  de  la 
réunion  de  tous  les  droits  alloués  sera  ré- 
partie également  entre  tous  les  adjudica- 
taires, quel  qu'en  soit  le  nombre. 

indépendamment  des  émoluments  ci-des- 
sus fixés,  il  sera  alloué  à  l'avoué  poursuivant, 
sur  le  prix  des  bieqs  dont  l'adjudication 
sera  faite  au-dessus  de  deux  mille  francs, 
savoir  :  depuis  deux  mille  francs  jusqu'à 
dix  mille  francs,  un  pour  cent  ;  sur  la  somme 
excédant  dix  mille  francs  jusqu'à  cinquante 
mille  francs,  un  demi  pour  cent  ;  sur  la 
somme  excédant  cinquante  mille  francs 
jusqu'à  cent  mille  francs,  un  quart  pour 
cent ,  et  sur  l'excédant  décent  mille  francs 
indéfiniment,  un  huitième  de  un  pour  cent. 
En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  com- 
pris dans  la  même  poursuite,  en  l'état  où 
elle  se  trouvera  lors  de  l'adjudication,  la  to- 
talité du  prix  des  lots  sera  réunie  pour  fixer 
le  montant  de  la  remise. 

Le  montant  de  la  remise  sera  calculé  sur 
le  prix  de  chaque  lot,  séparément,  lorsque 
les  lots  seront  composés  d'immeubles  dis- 
tincts. 

Cette  remise,  lorsque  le  tribunal  n'aura 
pas  ordonné  l'expertise  dans  les  cas  où  elle 
est  facultative,  sera,  depuis  deux  mille 
francs  jusqu'à  dix  mille  francs,  de  un  et 
demi  pour  Cent  ;  sur  la  somme  excédant 
dix  mille  francs  jusqu'à  cent  mille  francs, 
de  un  pour  cent;  sur  l'excédant  de  eent 
mille  francs  jusqu'à  trois  cent  mille  francs, 
4'qn  demi  pour  cent  ;  et  sur  l'excédant  de 


trois  cent  mille  francs  indéfiniment,  de  on 
quart  pour  cent. 

La  remise  proportionnelle  sur  le  prit  de 
l'adjudication  sera  divisée,  en  i  ici  ta  lion, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Moitié  appartiendra  à  l'avoué  poursui- 
vant ; 

La  seconde  moitié  sera  partagée  par 
égales  portions  entre  tous  les  avoués  qui  ont 
occupé  dans  la  l  ici  ta  lion,  y  compris  l'avoué 
poursuivant ,  qui  aura  sa  part  comme  les 
autres  dans  cette  seconde  moitié. 

(Art.  703.)  Vacation  au  jugement  de 
remise  : 

A  Paris,  6  fr. 

Dans  le  ressort,  4  fr.  90  c. 

(Art.  706.)  Vacation  pour  enchérir  : 

A  Paris,  7  fr.  50  c. 

Dans  le  ressort,  5  fr.  63  c. 

(Art.  707.)  Vacation  pour  enchérir  et  M 
rendre  adjudicataire  : 

A  Paris,  15  fr. 

Dans  le  ressort,  11  fr.  25  c. 

(Art  707.)  Vacation  pour  faire  la  décla- 
ration de  command  : 

A  Paris,  6  fr. 

Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

Les  vacations  pour  enchérir,  ou  pour  les 
déclarations  de  command,  sont  à  la  charge 
de  l'enchérisseur  ou  de  l'adjudicataire. 

Art.  12.  (Code  de  procédure  civile, 
art.  708.)  Vacation  pour  faire  au  greffe  la 
surenchère  du  sixième  au  moins  du  prix 
principal  de  l'adjudication  : 

A  Paris,  15  fr. 

Dans  le  ressort,  11  fr.  25.  c. 

Pour  acte  de  la  dénonciation  de  la  sur- 
enchère contenant  avenir  : 

A  Paris,  1  fr. 

Dans  le  ressort,  75  c. 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

(Art.  734-964.)  Vacation  pour  requérir 
le  certificat  du  greffier  ou  du  notaire  con- 
statant que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifie 
de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'ad- 
judication : 

A  Paris,  3  fr. 

Dans  le  ressort,  2  fr.  25  c. 

Les  émoluments  des  avoués  pour  le  dé- 
pôt de  l'acte  tenant  lieu  du  cahier  des  char- 
ges, pour  les  extraits  à  placarder  ou  à  insé- 
rer dans  les  journaux ,  pour  enchérir ,  se 
rendre  adjudicataire  et  faire  la  déclaration 
de  command,  par  suite  de  la  surenchère 
autorisée  par  l'art.  708,  ou  de  la  folle-en- 
chère, seront  taxés  comme  il  est  dit  dans 
l'art,  il  :  le  droit  de  remise  proportionnelle 
sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère  ou 
la  folle-enchère  sera  alloué  à  l'avoué  qui  »* 
aura  poursuivies.  .. 

Les  autres  incidents  des  ventes  j«<": 
clairet  ne  pourront  donner  lieu  à  d'attirés 
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et  ptai  forts  droits  que  ceai  établis  pour 
les  matières  sommaires. 

Art.  13.  Les  copies  de  pièces,  qui  ap- 
partiendront à  l'avoué ,  seront  taxées ,  k 
raison  du  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  de  douze  sillabes  à  la  ligne  : 

À  Paris,  30  c. 

Dans  le  ressort,  25  c. 

Ghapitbe  III.  —  Des  notaires. 

Art.  14.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux 
renverront  des  ventes  d'immeubles  par-de- 
vant les  notaires ,  ceux-ci  auront  droit , 
pour  la  grosse  du  cahier  des  charges,  par 
rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  douie  syllabes  à  la  ligne  (1)  : 

A  Paris,  2  fr. 

Dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

Ils  auront  droit  en  outre ,  sur  le  prix  des 
biens  vendus,  jusqu'à  dix  mille  francs,  à  un 
pour  cent;  sur  la  somme  excédant  dix 
mille  francs  jusqu'à  cinquante  mille  francs, 
à  un  demi  pour  cent  ;  sur  la  somme  excé- 
dant cinquante  mille  francs  jusqu'à  cent 
mille  francs,  à  un  quart  pour  cent  ;  et  sur 
l'excédant  de  cent  mille  francs  indéfini- 
ment ,  à  un  huitième  de  un  pour  cent. 
Moyennant  les  allocations  ci-dessus,  les  no- 
taires sont  chargés  de  la  rédaction  du  ca- 
hier des  charges,  de  la  réception  des  en- 
chères et  deVadjudication  ;  ils  ne  pourront 
rien  exiger  pour  les  minutes  de  leurs  pro- 
cès-verbaux d'adjudication. 

tes  avoués  restent  chargés  de  l'accom- 
plissement des  autres  actes  de  la  procédure  ; 
ils  auront  droit  aux  émoluments  fixés  pour 
ces  actes,  et,  lorsque  l'expertise  est  facul- 
tative et  n'aura  pas  été  ordonnée,  les  avoués 
auront  droit  en  outre  à  la  différence  entre 
la  remise  allouée  pour  ce  cas  par  l'art.  11 
de  la  présente  ordonnance,  et  la  remise 
fixée  par  le  paragraphe  2  du  présent  ar- 
ticle. 

Chapitre  IV.  —  Des  experts. 

Art.  15.  (Gode  de  procédure  civile ,  art. 
955,956.)  Il  sera  taxé  aux  experts,  par  cha- 
que vacation  de  trois  heures,  quand  ils 
opéreront  dans  les  lieux  où  ils  sont  domici- 
liés ou  dans  la  distance  de  deux  myriamé- 
tres ,  savoir  :  dans  le  département  de  la 
Seine, 

Pour  les  artisans  ou  laboureurs,  4  fr. 

Pour  les  architectes  et  autres  artistes,  8  fr. 

Dans  les  autres  départements  : 

Aux  artisans  et  laboureurs,  3  fr. 

Aux  architectes  et  autres  artistes,  6  fr. 


Au-delà  de  deux  myriamétres,  il  sera 
alloué  par  chaque  myriamétre,  pour  frais 
de  voyage  et  nourriture ,  aux  architectes 
et  autres  artistes,  soit  pour  aller,  soit  pour 
revenir  : 

A  ceux  de  Paris.  6  fr. 

A  ceux  des  départements,  4  fr.  50  c. 

Il  leur  sera  alloué  pendant  leur  séjour,  à 
la  charge  de  faire  quatre  vacations  par  jour, 
savoir  : 

A  ceux  de  Paris,  32  fr. 

A  ceux  des  départements,  24  fr. 

La  taxe  sera  réduite  dans  te  cas  où*  le 
nombre  des  quatre  vacations  n'aurait  pas 
été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur 
au-delà  de  deux  myriamétres,  il  sera  alloué 
trois  francs  par  myriamétre  pour  aller  et 
autant  pour  le  retour,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  être  rien  alloué  au-delà  de  cinq  my- 
riamétres. 

II  sera  encore  alloué  aux  experts  deux  va- 
cations, l'une  pour  leur  prestation  de  ser- 
ment, l'autre  pour  le  dépôt  de  leur  rapport, 
indépendamment  de  leurs  frais  de  trans- 
port s'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  my- 
riamétres de  distance  du  lieu  où  siège  le 
tribunal  ;  il  leur  sera  accordé  par  myria- 
métre ,  en  ce  cas,  le  cinquième  de  leur  jour- 
née de  campagne. 

Au  moyen  de  cette  taxe ,  les  experts  ne 
pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frais  de 
voyage  et  de  nourriture,  ni  pour  s'être  fait 
aider  par  des  écrivains  ou  par  des  toiseurs 
et  porte-chalnes,  ni  sous  quelque  autre  pré- 
texte que  ce  soit  ;  ces  frais,  s'ils  ont  eu  lieu, 
restant  à  leur  charge. 

Le  président ,  en  procédant  à  la  taxe  de 
leurs  vacations ,  en  réduira  le  nombre ,  s'il 
lui  parait  excessif. 

TITRE  III.  —  Dispositions  pour  les 

RESSORTS  DES  AUTRES  COURS  ROYALES. 

Art.  16.  Le  tarif  réglé  par  le  titre  précé* 
dent  pour  le  tribunal  de  première  insianct 
établi  à  Paris  sera  commun  aux  tribunaux 
de  première  instance  établis  à  Marseille, 
Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif 
seront  réduites  d'un  dixième  dans  la  taxe 
des  frais  et  dépens  pour  les  tribunaux  de 
première  instance  établis  dans  les  villes  où 
siège  une  cour  royale ,  ou  dans  les  villes 
dont  la  population  excède  trente  mille  âmes. 

Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  pre- 
miére  instance ,  le  tarif  sera  le  même  que 
celui  qui  est  fixé  pour  les  tribunaux  du  res- 


(1)  Comme  le  cahier  des  charges  n'est  pas  gros-  elle  était 
■Ofé  par  les  notaires,  la  perception  du  droit  se  fera  notaires 
par  euraaUon  de  ce  qoe  produirait  la  minute  si 


groasoyée.  Cest  ainsi  que  la  chambre  des 
de  Paris  a  fait  l'application  de  l'article. 
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fort  de  li  cour  royale  de  Paris  autres  que 
celui  qui  est  établi  dans  cette  capitale. 

Néanmoins  le  droit  fixe  de  vingt-cinq 
francs  établi  par  les  art.  9  et  10  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  les  remises  propor- 
tionnelles fixées  par  lej  art.  11  et  14,  se- 
ront perçus  dans  tout  le  royaume,  sans  dis* 
tinction  de  résidence. 

Les  dispositions  du  chapitre  4  du  titre 
précédent  seront  appliquées  sans  autre 
distinction  ,  à  raison  de  la  résidence ,  que 
celle  qui  se  trouve  indiquée  dans  ce  cha- 
pitre. 

TITRE  IV.—  Dispositions  générales. 

Art.  17.  Tous  actes  et  procédures  relatifs 
aux  incidents  des  ventes  immobilières,  et 
qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  spé- 
ciales dans  la  présente  ordonnance,  seront 
taxés  comme  actes  et  procédures  en  matière 
sommaire,  conformément  à  l'art.  718  du 
Code  de  procédure  civile ,  et  suivant  les 
régies  établies  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  12  qui  précède. 

Si ,  à  l'occasion  d'une  procédure  de  vente 
judiciaire  d'immeubles,  il  s'élève  une  con- 
testation qui  n'ait  pas  le  caractère  d'inci- 
dent ,  et  qui  doive  être  considérée  comme 
matière  ordinaire,  les  actes  relatifs  à  celte 
contestation  seront  taxés  suivant  les  régies 
établies  pour  les  procédures  en  matière 
ordinaire. 

Art.  18.  Dans  tous  les  cahiers  des  char- 
ges, il  est  expressément  défendu  de  stipuler 
au  profit  des  officiers  ministériels  d'autres 
et  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  au 
présent  tarif.  Toute  stipulation  ,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

Art.  19.  Outre  les  fixations  ci-dessus, 
seront  alloués  les  simples  déboursés  justi- 
fiés par  pièces  régulières. 

Le  timbre  des  placards  autorisés  par  les 
art.  699  et  700  du  Code  de  procédure  ne 
passera  en  taxe  que  sur  un  certificat  délivré 
par  le  président  de  la  chambre  des  avoués, 
constatant  que  le  nombre  des  exemplaires 
a  été  vérifié  par  lui. 

Art.  20.  Sont  et  demeurent  abrogés  les 
numéros  il,  12,13,  14  et  15  du  tableau 
annexé  au  décret  du  21  septembre  1810; 
les  paragraphes  44,  45,  46,  47,  48,  49  de 
l'art.  29  ;  les  art.  47,  48,  49,  50  et  63  ;  les 
paragraphes  14,  15,  16,  17  de  l'art.  78; 
les  art.  153,  154, 155, 172  du  premier  dé- 
cret du  16  février  1807;  la  disposition  de 
l'art.  65  du  même  décret  relative  à  l'appo- 
sition des  placards  ;  le  paragraphe  de  l'art. 
70  applicable  à  l'acte  de  signification  du 
cahier  des  charges  ;  le  paragraphe  de  l'art. 


75  applicable  aux  requêtes  contenant  aV 
mande  ou  réponse  en  entérinement  du  rap- 
port des  experts  ;  le  paragraphe  de  Fart. 

76  applicable  à  la  commission  d'un  huis- 
sier, à  l'effet  de  notifier  la  réquisition  et 
mise  aux  enchères. 

Sont  également  abrogées  les  dispositions 
des  art.  102,  103,  104, 105,  106,  107, 108, 
109,  110,  111,  112,  113,  114,  115,  116, 
117,  118,  119,  120,  121,  122,  123,  124, 
125?  126, 127,  128,  129,  en  tant  ou'elles 
concernent  les  saisies  immobilières,  les  sir* 
enchères  sur  aliénation  volontaire,  les 
ventes  d'immeubles  de  mineurs,  et  de  biens 
dotaux,  dans  le  régime  dotal;  les  ventes 
sur  licitalions,  les  ventes  d'immeubles  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire  oa 
vacante ,  ou  provenant  d'un  débiteur  failli 
ou  qui  a  fait  cession. 

Art.  21.  Notre  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  (M.  Martin  du  Nord) ,  est  char- 
gé, etc. 

12  at»il  =  7  Juin  18M.  —  Ordonnance  du  m 
qui  ourre  an  ministre  des  travaux  publie»  m 
crédit  extraordinaire  pour  l'acquittement  des 
dépenses  imputables  sur  les  produits  spécialisés 
antérieurs  à  1839.  (IX,  Bull.  DCCCXVT,  n.  9333.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24 
mars  1825 ,  qui  a  autorisé  le  gouvernemeat 
à  établir  des  droits  spéciaux  de  péage  pour 
subvenir  aux  frais  de  travaux  extraordi- 
naires concernant  les  rivières  navigables  tt 
les  ports  de  commerce;  vu  l'art.  3  de  notre 
ordonnance  du  28  octobre  1856  (1),  por- 
tant que  les  fonds  de  cette  origine,  restant 
a  employer  à  la  fin  de  chaque  année,  seront 
reportés,  avec  la  même  destination,  ta 
compte  de  l'exercice  suivant;  vu  les  lois  de 
règlement  des  comptes  des  exercices  1838 
et  antérieurs,  qui  ont  consacré  le  prin- 
cipe du  report  des  produits  spécialisés; 
considérant  que,  dans  le  budget  de  l'exer- 
cice 1839 ,  il  a  été  alloué,  pour  les  travaux 
imputés  précédemment  sur  les  produits  de 
cette  nature ,  des  crédits  représentant  ces 
produits ,  ce  qui  a  fait  cesser  la  spécialité 
résultant  de  la  loi  du  24  mars  1825,  à 
partir  de  1839,  sans  enlever  aux  produits 
antérieurs  leur  destination  primitive;  con- 
sidérant aussi  qu'il  résulte  des  tableaux  an- 
nexés au  projet  de  loi  de  règlement  des 
comptes  de  l'exercice  1839,  qu'à  l'expiration 
de  cet  exercice  il  restait  disponible,  sur  les 
produits  spécialisés  antérieurs  à  1839,  une 
somme  de  soixante  et  dix  mille  six  cent 
cinquante-six  francs  quarante  centimes, 
dont  l'annulation  est  proposée  pour  ordre 
par  le  projet  de  loi  précité;  sur  le  rapport 


(1)  Voj.  tome  36,  p.  q68. 
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et  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics ,  et  de  l'a  via  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de 
soixante  et  dix  mille  six  cent  cinquante- six 
francs  quarante  centimes  est  ouvert  à  notre 
ministre  des  travaux  publics  sur  les  fonds 
de  l'exercice  1840,  pour  subvenir  à  l'ac- 
quittement des  dépenses  imputables  sur  les 
produits  spécialisés  en  vertu  de  la  loi  du 
14  mars  1855 ,  perçus  antérieurement  a 
l'exercice  1839. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres ,  dans  la  loi  de  rè- 
glement du  budget  de  1840. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 

29  a  nui,  «  7  9vin  1841.  — Ordonnance  dn  roi 
qui  6ie  la  cotisation  apercevoir,  pendant  l'eier- 
cice  1841,  «or  les  coupons  ,  parts  ou  éclusées  des 
bob  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés, 
servant  à  l'approvisionnement  de  Paris.  (IX, 
Bail.  DCGCXVI,  n.  9324.) 

Louis-Philippe, etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  ;  vu  la  délibération  en  date  du  1  o  dé- 
cembre 1840  de  la  communauté  des  mar- 
chands de  bois  carrés  et  autres ,  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris ,  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  com- 
mun ,  aux  dépenses  qu'entraîneront ,  pen- 
dant la  campagne  de  184 1,  le  transport  en 
cours  de  navigation  et  la  conservation  des- 
dits  bois  ;  la  lettre  de  l'agent  général  de 
cette  communauté  du  14  du  même  mois; 
l'art.  9,  lit.  1"  de  la  loi  du  46  juillet  1840, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1841  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  Ier.  Il  sera  payé ,  à  titre  de  cotisa- 
tion ,  sur  tous  les  coupons ,  parts  ou  éclu- 
sées de  bois  de  charpente ,  sciage  et  char- 
ronnage flottés ,  pendant  l'exercice  1841 , 
savoir  :  1°  pour  chaque  coupon  de  bols  de 
charpente  qui  sera  flotté  sur  les  rivières 
d'Yonne,  de  Cure  et  d'Àrraançon,  ainsi 
que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  deux  francs 
trente-cinq  centimes,  dont  un  franc  soixante 
et  dix  centimes  à  l'arrivée  aux  gares  de 
Bercy  ou  à  la  gare  d'Ivry,  et  soixante-cinq 
centimes  à  leur  sortie,  indépendamment 
des  deux  francs  par  coupon  payables  au  pas- 
sage sous  le  pont  de  Sens,  pour  cotisation 
spécialement  affectée  au  service  des  flots  et 
édosées  sur  l'Yonne;  2°  pour  chaque  cou- 
pon de  charpente  provenant  de  la  rivière 
de  Marne,  trois  francs,  dont  deux  francs  à 
l'arrivée  auxdites  gares ,  et  un  franc  à  la 
sortie;  3»  pour  chaque  part  de  bois  de 


sciage  provenant  de  la  Marne ,  trois  francs 
cinquante  centimes,  dont  deux  francs  vingt- 
cinq  centimes  à  l'arrivée  auxdites  gares,  et 
un  franc  vingt-cinq  centimes  À  la  sortie  ; 
4°  pour  chaque  coupon  de  bois  de  charron- 
nage  provenant  de  la  Marne,  deux  francs 
cinquante  centimes ,  dont  un  franc  soixante 
et  quinze  centimes  à  l'arrivée  auxdites 
gares ,  et  soixante  et  quinze  centimes  à  la 
sortie;  5°  selon  l'usage,  les  éclusées  comp- 
teront pour  quatre  coupons  de  Marne;  et 
les  parts  ou  coupons  de  la  rivière  d'Aube , 
trois  pour  deux  ;  ceux  des  rivières  dite  Pe- 
tite-Seine et  Morin,  deux  pour  un;  6"  la 
cotisation  payable ,  partie  à  l'arrivée  aux 
gares,  partie  A  la  sortie,  sera  intégrale- 
ment acquittée  immédiatement  après  leur 
arrivée  &  destination,  pour  les  parts,  cou- 
pons et  éclusées  qui  ne  s'arrêteraient  pas 
dans  les  gares  ;  7°  il  sera  payé  en  sus  un 
franc  soixante  et  quinze  centimes  par  cou- 
pon ou  part  dont  on  réclamerait  le  garage 
aux  ports  intérieurs  de  la  Râpée ,  d'Ausler- 
litz  ou  à  l'embouchure  du  canal  Saint- 
Martin. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  à  Paris,  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  compa- 
gnie ,  et ,  à  Sens ,  lors  du  passage  sous  le 
pont  ou  au  moment  du  départ ,  entre  les 
mains  du  commis  préposé  à  cet  effet. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  au- 
torisés à  employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  À  l'effet  d'assurer  le  paie- 
ment de  ladite  cotisation.  En  cas  de  refus 
de  paiement  ,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  ei 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
chargés ,  etc. 

l«=-7  join  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
règle  le  mode  d'application  du  droit  d'entrée 
snr  les  Gis  de  lia  et  de  eh&nvre  retors.  (  IX , 
Bull.  DCGCXVI,  n.  932Ô.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  l'art.  1"  de  la 
loi  du  6  mai  dernier,  qui  divise,  pour  la 

Î perception  des  droits  d'entrée,  les  fils  de 
in  et  de  chanvre  en  quatre  classes ,  selon 
leur  degré  de  finesse;  vu  la  disposition  de 
même  article,  portant  que  l'application  des 
droits  sur  le  fil  retors  sera  réglée  par  une 
ordonnance  royale,  dont  la  teneur  sera 
soumise  aux  Chambres  pour  être  convertie 
en  loi  dans  les  trois  premiers  mois  de  la 
prochaine  session  ;  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  dé- 
partement des  finances ,  etc. 

Arl.  1er.  Pour  l'application  du  droit 
d'entrée  sur  les  fils  de  lin  et  de  chanvre  r* 
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tors ,  on  multipliera  le  nombre  de  mètres 
que  mesurera  un  kilogramme  du  fil  déclaré, 
par  le  nombre  des  bouts  de  fil  simple  dont 
Il  sera  composé  :  le  produit  déterminera  la 
classe  à  laquelle  ce  fil  appartiendra,  et  par 
suite  le  droit  à  lui  appliquer. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (MM.  Humann 
et  Cunin-Gridaine)  sont  chargés ,  etc. 


42  mai  =  7  joim  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  cession  ,  à  la  ville  de  Toulouse ,  de 
trois  parcelles  de  terrains  domaniaui.  (IX,  Bull, 
snpp.  DXXXIX,  n.  15542.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande  for- 
mée par  le  maire  de  la  ville  de  Toulouse 
le  8  juillet  1840,  et  tendant  à  obtenir  la 
concession ,  pour  l'élargissement  de  la  voie 
publique ,  de  trois  parcelles  de  terrains  do- 
maniaux situées  dans  cette  ville,  et  conte- 
nant ensemble  trente-quatre  métrés  cin- 
quante-six centimètres;  le  plan  des  lieux 
et  le  procès- vei  bal  d'estimation  contradic- 
toire, en  date  du  30  décembre  1840,  por- 
tant la  valeur  de  ces  terrains  à  la  somme 
de  cent  quatre-vingt-dix  francs  huit  cen- 
times; vu  la  délibération  du  11  janvier 
suivant,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
a  déclaré  qu'il  adhérait  à  cette  estimation  ; 
l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  pris,  le  9  février  dernier, 
en  conseil  de  préfecture,  conformément  k 
l'art.  46  de  la  loi  du  18  juillet  1857  ;  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  février 
1808,  d'après  lequel  les  biens  de  l'Etat 
sont ,  comme  les  propriétés  particulières , 
susceptibles  d'être  aliénés  pour  cause  d'u- 
tilité puhlique,  départementale  ou  com- 
munale, sur  estimation  d'experts;  considé- 
rant que  les  dispositions  de  cet  avis  sont 
applicables  à  la  demande  de  la  ville  de  Tou- 
louse; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  1er.  Le  préfet  du  département  de  la 
Haute- Garonne  est  autorisé  à  concédera 
la  ville  de  Toulouse  les  deux  parcelles  de 
terrain  situées  en  la  même  ville,  place  Saint- 
Michel,  et  le  terrain  situé  place  Arnaud- 
Bernard  ,  tels  que  ces  terrains  sont  désignés 
dans  le  procés-verbal  d'estimation  contra- 
dictoire du  30  décembre  1840  et  dans  le 
plan  qui  y  est  joint,  lesquels  resteront  an- 
nexés à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

2.  Cette  cession  sera  faite  à  la  charge 
par  la  viile  de  Toulouse  de  verser  dans  la 
caisse  du  domaine  la  somme  décent  quatre- 
vingt-dix  francs  huit  centimes,  prix  déter- 
miné par  le  procés-verbal  d'estimation , 
dans  les  délais  et  avec  les  intérêts  fixés  par 
lei  lois  des  15  floréal  an  10  et  5  ventôse 


an  là  ;  la  ville  devra,  en  outre,  supporter 
tous  les  frais  faits ,  y  compris  ceux  d'ex- 
pertise ,  auxquels  cette  même  cession  a  pu 
ou  pourra  donner  lieu. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Humann  et  Ducbltel)  sont 
chargés,  etc. 


19  mai  =  7  Joih  18ftl.  —  Ordonnance  du  roi  per« 
tant  autorisation  de  la  compagnie  des  manufac- 
tures de  glaces  et  de  verres  de  Sainl-Quirin , 
Cirejr  et  Monlberoié.  (IX  »  Bull.  aupp.  DXXïtt, 
n.  15543.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  29  septembre  1815 ,  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  formée 
pour  l'exploitation  des  manufactures  de 
glaces  et  de  verres  de  Saint-Quirin  (Meur- 
the)  et  de  Monthermé  (Ardennes)  ;  vu  la 
délibération  prise  par  l'unanimité  des  ac- 
tionnaires de  ladite  compagnie  le  27  juin 
4838;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du  Gode 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  l«r.  £â  société  anonyme  des  ma- 
nufactures de  glaces  et  de  verres  de  Sainl- 
Quirin  et  de  Monthermé  ,  renouvelée  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  manu- 
foct  ures  de  glaces  et  de  verres  de  Saint  -  Quirin, 
Cirty  et  Monthermé  ,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  12 
mai  1841 ,  par-devant  Me  Outrebon  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré* 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  aux  préfets  des  départe- 
ments de  la  Seine ,  de  la  Meurthe  et  des 
Ardennes ,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris,  Saint-Quirin ,  Cirer  et 
Monthermé. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Acte  de  société  anonyme  de  la  compagnie  des 
manufactures  de  glaces  et  de  vents  de 
Saint-Quirin,  Cirey  et  Monthermé^ 

EXPOSÉ. 

Depuis  longues  années  les  manufactures  de  glacw 
et  de  verres  de  Saint-Quirin  ,  Monthermé  et  Cirey 
étaient  possédées,  la  première  a  titre  de  location  c 
et  les  deux  au  1res  a  titre  d'acquisition  et  de  crff 
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UoBt  par  Je»  partie»  on  leurs  auteurs,  et  elles 
étaient  administrées  en  vertn  Pactes  de  société 
snccessiis  antérieurs  on  postérieur»  à  la  législation 
actuelle  sur  les  sociétés  de  commerce.  Tont  récem- 
ment la  société  a  acquis  de  l'Etat  la  propriété  de 
l'usine  de  Sainl-Quirin  ,  qne  jusqu'alors  elle  avait 
tenue  de  lui  a  litre  de  location.  Le  dernier  de  ces 
actes  sociaux .  qui  a  pour  date  le  27  octobre  1813, 
déposé  pour  minute  a  H'  Forest,  notaire  a  Char- 
létale  le  21  décembre  1815»  en  conservant  le  mode 
d'Administration  établi  par  les  actes  antérieurs ,  a 
placé,  par  suite  de  la  promulgation  alors  récente 
du  Code  de  commerce,  l'entreprise  sous  le  régime 
de  la  société  anonyme ,  et  son  terme  de  durée  est 
«pire  a  la  fin  de  l'année  1840.  Les  parties  se  sont 
accordées  a  renouveler  cette  société  en  mettant , 
par  nne  rédaction  nouvelle ,  leurs  statuts  en  har- 
monie plus  parfaite  tant  avec  les  principes  et  les 
exigences  de  la  législation  qu'avec  l'état  dos  faits. 
Cet  statuts  demeurent  donc  arrêtés,  sauf  la  sanc- 
tion do  gouvernement ,  de  la  manière  suivante  : 

Art  1*.  La  société  anonyme  constituée  pour 
l'exploitation  des  manufactures  de  glaces  et  de 
Terres  de  Sainl-Quirin  et  Monlbermé,  suivsnt  acte 
da  27  octobre  1813 ,  est  et  demeure  renouvelée 
pour  cinquante  ans ,  qui  expireront  le  31  décem- 
bre 1890. 

2.  La  société  existera  désormais  sons  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  dt*  manufactura  de  glmcts  tt  de 
mradeSmint  Quirin,  Grtjtl  Monthermé.  Elle  aura 
pour  objet  la  fabrication  des  glaces  de  toute  es- 
pèce, de  verres  a  vitre,  et  de  tonte  industrie  en 
rapport  arec  ces  objets  principaux  de  fabrication. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  a  Paris. 

sV  L'actif  de  la  société  continuera  de  se  com- 

Kde  toutes  les  valeurs  mobilières  et  ioimobi- 
actuelles,  h  savoir  :  rétablissement  de  Circy, 
cdai  de  Monthermé,  celui  de  Sainl-Quirin,  le  droit 
aa  bail  de  l'entrepôt  de  Paris  et  les  constructions 
qui  s'jTtttachent ,  ainsi  qne  ce  droit  résulte  des 
conventions  existantes  avec  la  compagnie  des  glaces 
de  Saint  Gobain  ;  ensemble  toutes  les  valeurs  en 
caisse,  portefeuille,  marchandises  et  approvision- 
nements, tel  que  tout  existait  au  1*  janvier  1841, 
d'après  le  résumé  des  inventaires  arrêté  au  31  dé- 
cembre 1840.  Tontes  ces  valeurs  s'élèvent ,  passif 
déduit,  honte  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-un  francs 
taxante  et  dix- neuf  centimes  (11,898,381  fr. 
70c),  suivant  les  procès-verbaux  d'expertise  des 
1"  août  et  7  octobre  1840,  adressés  h  MM.  les 
préfets  des  Ardennes  et .  de  la  Meurthe  ;  toule- 
«*-,  la  société  ne  porte  cet*  actif  qu'à  dix  millions 
(M, 000,000).  Sur  cette  somme,  celle  de  huit  mil- 
Bons  est  et  demeure  fixée  comme  capital  social  in* 
variable.  Parmi  les  valeurs  qui  composeront  le  ca- 
pital social  devront  toujours  se  trouver  en  valeur 
de  caisse  ou  de  portefeuille,  ou  en  approvisionne- 
B*nts  a  appliquer  à  la  fabrication ,  une  somme 
•d-bante  pour  assurer  le  service  pendant  six  mois. 
Après  la  liquidation  de  son  passif  actuel ,  la  société 
P°arra,  par  délibération  prise  en  assemblée  gé- 
nérale ,  retirer  et  répartir  entre  les  actionnaires , 
■otasnment  par  la  réalisation  de  valeurs  immo- 
bilière» qui  seraient  reconnues  surabondantes ,  ce 
qoi  dans  l'actif  excéderait  le  capital  social  de  huit 
Millions  qui  vient  d'être  fixé. 

S.  Le  fonds  social  sera  désormais  divisé  en  cent 
<raatre-?ingt-douze  actions  ,  chacune  desquelles 
«présentera  un  cent  quatre-vingt-douxième  dans 
*f  P">priété  des  valeurs  sociales  et  dans  le  partage 
«  leurs  produits.  Les  cent  quatre-vingt-douze  ac- 


tions formant  la  totalité  do  fonds  social  appar- 
tiennent aux  parties  présentes  ou  représentées  aa 
présent  acte  dans  la  proportion  suivante,  savoir. 
[Suivent  Ut  nom».) 
Le  tout  sauf  les  droits  de  jouissance  légale  ap- 
partenant a  M.  le  général  Gourgaud  et  a  mesdames 
Rœderer  et  de  Guaita  sur  les  actions  attribuées  ci- 
dessus  a  leurs  enfants  mineurs. 

0.  Les  actions  seront  nominatives  et  extraites 
d'un  registre  à  souche  tenu  an  siège  de  la  société  ; 
elles  seront  signées  par  la  majorité  au  moins  des 
administrateurs  de  la  société  ,  et  délivrées  par  eux 
aussitôt  après  leur  entrée  en  fonctions ,  a  chaque 
ayant-droit.  Ces  actions  seront  cessibles ,  sauf  les 
restrictions  ci-après,  La  cession  résultera  d'un 
transfert  signé ,  sur  un  registre  a  ce  destiné ,  par 
le  cédant,  le  cession naire  et  l'un  des  adminis- 
trateurs de  la  compagnie  :  sur  celte  cession ,  il  sera 
délivré  an  cessionnaire  une  action  nouvelle.  Le 
transfert  d'une  aclion  emportera  nécessairement  en 
faveur  du  nouveau  titulaire  ,  du  moins  a  l'égard  de 
la  société ,  cession  complète  et  absolue  de  tous  les 
droits  sans  exception  qui  résulteront  de  cette  ac- 
tion sur  les  valeurs  sociales.  Ls  société  aura  droit 
de  préemption  sur  les  actions  ainsi  cédées  ,  h 
moins  qne  le  cessionnaire  ne  soit  déjà  actionnaire. 
A  cet  effet,  le  cédant  et  le  cession naiie  adresse- 
ront à  la  société,  a  son  siège  a  Paris ,  nne  déclara- 
tion signée  par  eux ,  et  dont  le  vendeur  affirmera, 
sous  serment ,  la  sincérité ,  entre  les  mains  de  l'un 
des  administrateurs,  du  prix  de  la  cession.  Cette 
déclaration  sera  adressée  immédiatement  a  chacun 
des  administrateurs,  elle  conseil  d'administration, 
h  la  majorité ,  aura  la  faculté  de  réserver  l'acqui- 
sition pour  compté  de  la  société,  an  prix  affirmé  : 
ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer  au  cédant  et  au  ces- 
sionnaire dans  les  quarante-cinq  jours;  après  quoi 
le  transfert  sera  réalisé.  L'action  ne  pourra  être 
acquise  qne  sur  des  bénéfices  sociaux  absolument 
libres ,  en  dehors  du  fonds  social  et  de  la  réserve 
obligée  ;  et  l'acquisition  ainsi  faite,  l'action  restera 
disponible  pour  la  société ,  et  le  conseil  d'admi- 
nistration pourra  la  revendre  au  besoin  on  en  dis* 
Poser  autrement ,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  dans 
intérêt  de  la  société  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas , 
avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale.  Ce  droit 
de  préemption  no  pourra  être  exercé  lorsque  le 
cessionnaire  sera  le  conjoint  du  cédant ,  ou  son 
parent,  ou  son  allié  jusqu'au  sixième  degré.  Il  ne 
pourra  non  plus  être  exercé  lorsque  les  actions  au- 
ront été  données  h  titre  gratuit,  par  donation 
entre-vifs  on  testamentaire.  Le  droit  de  préemp- 
tion ne  pouvant  s'exercer  dans  le  cas  de  vente 
d'une  action  par  voie  judiciaire ,  le  conseil  d'ad- 
ministration avisera ,  s'il  y  a  lieu,  h  l'acquisition 
aux  enchères  publiques. 

7.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  il  ne 
pourra  y  avoir  lieu  h  aucune  apposition  de  scellés . 
inventaire ,  ni  autre  intervention  de  justice  dans 
les  affaires  de  la  compagnie  ,  les  héritiers  n'ayant 
d'autres  droits  à  exercer  du  chef  de  leur  auteur  qne 
ceux  d'un  simple  actionnaire. 

8.  Aucun  actionnaire  ne  pourra,  a  l'avenir,  être 
intéressé ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  dans  une 
entreprise  française  ou  étrangère  se  livrant  a  nne 
industrie  rivale  de  celle  de  la  société  ,  sans  le  con- 
sentement do  conseil  d'administration. 

9.  Chaque  année,  au  mois  d'avril,  les  action- 
naires se  réuniront  en  assemblée  générale,  a  Paris, 
sur  convocations  faites  par  lettres  chargées,  signées 
de  la  majorité  an  moins  des  membres  du  conseil 
d'administration.  L'assemblée  générale  nt  peut 
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être  •Onvoqnée  extraordin virement  que  par  la  ma- 
jorité <to  membres  do  conseil  d'administration  on 
•or  la  réquisition  d'actionnaire»  représentant  le  tiers 
ao  moins  des  actions  sociales.  L'assemblée  se  con- 
stituera sons  la  présidence  do  président  da  conseil 
d'administration ,  et ,  a  son  défaut ,  du  doyen 
d'Age  des  administrateurs  présents.  Les  deux  plot 
forts  actionnaires  présents  rempliront  les  fonctions 
de  scrutateurs  ;  en  cas  de  concurrence  ,  le  doyen 
d'Age  aura  la  préférence.  Les  procès-verbaux  seront 
rédigés  par  les  soins  du  président  de  l'assemblée , 
et  signés  par  lui  et  les  scrutateurs.  L'assemblée  gé- 
nérale a  pour  mission  d'entendre  le  rapport  da 
conseil  d'administration,  et  de  recevoir  son  compte 
des  opérations  de  l'année  ;  elle  approuve  ce  compte, 
s'il  y  a  lien,  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait  par  une 
commission  de  censure  de  trois  membres  nommés 
dans  l'assemblée  annuelle  précédente  parmi  les 
actionnaires  propriétaires  d'au  moins  deux  actions. 
À  cet  effet ,  le  compte  doit  être  communiqué 
trente  jours  a  l'avance  A  la  commission  des  cen- 
seurs, qui  communiquera  A  son  tour  ses  observa- 
tions au  conseil  d  administration  quinze  jours  an 
moins  avant  l'assemblée.  Elle  approuve  la  fixation 
du  dividende  proposé  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Lorsque  l'assemblée  générale  aura  pour  but 
l'approbation  du  compte  et  du  dividende,  et  la 
nomination  de  la  commission  de  censure ,  sans 
autre  proposition  extraordinaire ,  elle  pourra  dé- 
libérer lorsque  les  actionnaires  présents  ou  repré- 
sentés réuniront  entre  leurs  mains  le  tiers  des  ac- 
tions. Les  délibérations  seront ,  sauf  les  exceptions1 
ci-après  prévues ,  prises  A  la  simple  majorité.  Dans 
le  cas  où  deux  tours  de  scrutin  constateraient  un 
partage,  la  voix  du  président  serait,  au  second 
tour,  prépondérante.  L'assemblée  générale  procède 
par  voie  d'élection  A  la  nomination  ,  1°  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ;  2°  des  directeurs 
et  sous-directeurs  des  manufactures  exploitées  par 
la  société ,  et  de  l'entrepôt  de  Paris;  elle  Gie  leur 
traitement.  Pour  ces  deux  cas  ,  l'assemblée  ne 
pourra  faire  l'élection  qu'A  la  majorité  des  quatre 
cinquièmes  des  voix  ayant  droit  de  voter  aux  assem- 
blées générales.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
A  une  assemblée  générale ,  si ,  sur  une  première 
convocation  ,  il  n'y  avait  pas  un  nombre  gufilsant 
de  membres  présents,  ou  que  la  majorité  voulue 
ne  fût  pas  acquise ,  il  y  aurait  ajournement  de 
droit  A  quinzaine,  el ,  pour  cette  fois,  l'élection 
serait  faite  et  les  délibérations  seraient  prises  A  la 
simple  majorité  des  voix  des  membres  présents. 

10.  Pour  avoir  droit  d'assistance  et  de  vote  A 
rassemblée  générale ,  il  faut  être  propriétaire  d'an 
moins  deux  actions  et  les  posséder  depuis  un  mois 
au  moins  avant  la  date  de  lu  convocation  de  l'as- 
semblée générale.  Les  voix  se  compteront  ainsi  : 
pour  deux  ou  trois  actions,  une  voix  ;  pour  quatre 
ou  cinq  actions ,  deux  voix  ;  pour  six  ou  sept 
actions  ,  trois  voix  ;  pour  huit  ou  neuf  actions , 
quatre  voix  ;  pour  dix  ou  onze  actions,  cinq  \oix  ; 
pour  douze  ou  treize  actions ,  six  voix  ;  pour  qua- 
torze ou  quinze  actions ,  sept  voix  ;  pour  seize  ac- 
tions et  au-delA ,  huit  voix.  Toutefois ,  l'action- 
naire qui  possédera  au-delA  de  seize  actions  aura 
une  voix  de  plus  pour  chaque  nombre  de  huit  ac- 
tions excédant  les  seize  premières  ,  pourvu  que  ces 
voix  supplémentaires  ne  puissent  excéder  trois. 
Nul  ne  peut  avoir  plus  de  onze  voix  ,  quel  que  soit 
le  nombre  d'actions  qu'il  possède.  L'actionnaire 
avant  droit  de  vote  ,  c'est-A-dire  ayant  deux  ac- 
tions ou  plus ,  peut  se  faire  représenter  A  Tassern- 
btée  générale  par  in  mandataire ,  pourra  que  ce 


dernier  soit  actionnaire  lui-même.  Si  Pactfonacfa* 
mandataire  ne  possède  personnellement  qu'une 
seule  action ,  il  ne  votera  que  pour  son  mandant. 
L'actionnaire  mandataire,  soit  qu'il  ait  on  non  le 
droit  de  roter  pour  lui-même  ,  ne  pourra  ,  A  l'aide 
de  mandats,  réunir  en  sa  personne  plus  de  onze 
▼oix.  Dans  le  cas  où  des  actions  en  nombre  suffi- 
sant pour  voter  seraient  possédées  par  indivis  entre 
des  héritiers ,  ces  héritiers ,  s'ils  sont  tous  mineurs, 
seront  représentés  aux  assemblées  générâtes  par 
leur  tuteur.  Si  les  cohéritiers  sont  majeurs  et  mi- 
neurs ,  ou  tous  majeurs ,  ils  seront  tenu»  de  se 
faire  représenter  par  l'un  d'eux ,  et  non  par  on 
mandataire  étranger.  Si  les  actions  sont  possédées 

Sar  un  usufruitier  et  nn  nu-propriétaire  ,  le  droit 
e  vote  appartiendra  A  l'usufruitier. 
1 1 .  L'administration  supérieure  des  affaires  de 
la  société  est  confiée  A  un  conseil  d  administration 
composé  de  cinq  membres  nommés,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  par  l'assemblée  générale.  Pour  être 
membre  du  conseil  d'administration ,  fl  faut  pos- 
séder an  moins  trois  actions,  qu'il  faut  conserver 
tant  qu'on  reste  en  fonctions.  Ces  fonctions  sont 
gratuites;  la  société  tient  seulement  compte  aux 
administrateurs,  lorsqu'ils  se  déplacent  pour  les  al* 
(aires  de  la  société ,  de  leurs  frais  de  voyage  et  de 
séjour,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'assemblée  géné- 
rale. Les  fonctions  d'administrateur  durent  cinq 
ans  ;  les  administrateurs  peuvent  être  redéfinîmes* 
réélus.  En  cas  de  décès ,  démission  on  d'empêche- 
ment d'un  administrateur  dans  l'intervalle  d'une 
assemblée  générale  A  l'autre ,  il  est  pourvu  A  son 
remplacement  dans  l'assemblée  générale  ordinaire 
suivante ,  sauf  le  cas  où  une  dissidence  entre  les 
quatre  administrateurs  restant ,  sur  des  mesures 
essentielles  d'administration ,  rendrait  nécessaire 
son  remplacement  provisoire,  auquel  cas  le  con- 
seil d'administration  se  compléterait  transitoire- 
ment  par  l'adjonction  de  celui  des  membres  de  la 
commission  des  censeurs  qui  aurait  obtenu  le  plos 
de  voix  lors  de  l'élection  :  en  cas  d'égalité  de  voix, 
le  doyen  d'âge  sera  préféré.  Dans  la  première  assem- 
blée générale  qui  suivra  l'approbation  des  présents 
statuts,  un  tirage  an  sort  réglera  l'ordre  desortie  des 
administrateurs,  de  telle  façon  qne  deux  d'entre 
eux  cesseront  leurs  fonctions  (sauf  réélection  }  au 
bout  de  cinq  ans,  deux  autres  au  bout  de  sept  ans, 
et  enfin  le  cinquième  au  bout  de  neuf  ans.  Les 
élections  se  feront  ensuite  de  deux  ans  en  deux 
ans,  et  auront  alors  uniformément  effet  pour  cinq 
ans.  Le  conseil  d'administration  est  convoqué  par 
son  président.  Celte  convocation  ne  peut  avoir  lien 
qu'avec  l'agrément  de  trois  de  ses  membres,  qui  dé- 
terminent le  lieu  de  la  réunion  ,  soit  A  Paris  ,  soit 
dans  l'un  des  établissements  sociaux ,  soit  aitleon , 
selon  l'occurrence  ;  les  deux  autres  membres  j 
ront  convoqués  A  délai  suffisant.  Le  conseil  d'aï 
nistration  élit  dans  son  sein,  pour  chaque  année,  A 
la  majorité  des  voix,  celui  de  ses  membres  qui  prési- 
dera ses  séances.  Les  administrateurs  ne  peuvent 
déléguer  par  mandat  leur  droit  d'assistance  et  de 
vote.  Les  délibérations  ne  peuvent  être  prises  qu'A 
une  majorité  formée  par  trou  voix  an  moins.  ST3 
arrivait  pourtant  que  trois  membres  seulement  se 
trouvassent  présents,  et  qu'il  n'y  eût  pas  unanimité 
entre  eux ,  il  y  aurait  lien  A  convocation  nouvelle 
des  cinq  administrateurs ,  et ,  dans  cette  nouvelle 
réunion,  l'opinion  de  la  majorité,  quel  que  soit  la 
nombre  des  votants,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  infé- 
rieur A  trois,  formerait  délibération  obligatioire.  I* 
conseil  d'administration  surveille  la  direction  de* 
établissements  sociaux,  U  reçoit  les  comptas  dm<fr 
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i  et  drosse  sur  ces  comptes  la  balance  a  sou- 
mettre à  rassemblée  générale,  et  de  laquelle  doit 
ressortir  la  réserve  qu'il  croit  devoir  proposer,  et  le 
dividende  a  répartir  sur  chaque  action.  La  réserve 
m  pourra  être  moindre  de  cinq  pour  cent  du  bé- 
néfice de  Tannée,  tel  qu'il  ressortira  de  l'inventaire. 
11  règle  le  mode  d'emploi  des  fonds  sociaux  dis- 
ponibles. U  détermine  les  changements  ou  inno- 
vations a  apporter  dans  la  fabrication.  Aucune  ac- 
quisition de  terrains ,  construction  de  bâtiments 
on  machines  nouvelles  dans  les  établissements  exis- 
tants, ne  peut  avoir  lieu  sans  son  autorisation  ,  si 
ton  ânportance  excède  trois  mille  francs  ;  il  elfec- 
tae  on  autorise,  au  besoin  ,  tout  emprunt  par  hy- 
pothèque ou  autrement  sur  les  valeurs  sociales , 
sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale.  11  pro- 
cède à  la  création  ou  acquisition  de  tout  établis- 
saient nouveau,  et  a  la  vente,  soit  des  valeurs  im- 
mobilières indépendantes  des  établissements  so- 
ciaux ,  soit  de  tel  ou  tel  de  ces  établissements  dont 
la  conservation  sera  reconnue  inutile  ou  préjudi- 
ciable a  la  société.  Toutefois  ,  dans  le  cas  où  l'éta- 
blissement et  ou  la  valeur  immobilière  qu'il  s'agirait 
de  vendre ,  d'acheter  ou  de  créer,  dépasserait  une 
valeur  de  vingt  mille  francs ,  le  conseil  d'adminis- 
tration n'agira  que  for  une  délibération  de  rassem- 
blée générale  qui  l'autoriserait.  Le  conseil  d'admi- 
nistration défend  en  justice ,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  sur  toute  action  intéressant  la 
compagnie  ;  H  transige  ou  compromet  sur  ces  ac- 
tions Quant  aux  actions  judiciaires,  aux  compromis 
oo  transactions  qui  sont  relatifs  spécialement  a 
Ton  des  établissements ,  elles  sont  exercées,  défen- 
dais oa  stipulées  par  le  directeur  de  rétablissement. 
Le  conseil  d'administration  n'émet  et  ne  signe  au- 
cun engagement,  aucun  contrat;  il  prend  seulement 
des  délibérations  en  vertu  desquelles  chaque  direc- 
teur procède  ,  signe  et  stipule  pour  la  partie  de 
ration  a  lut  attribuée.  Dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
"acquisition  d'un  établissement  nouveau ,  le  con- 
seil d'administration  stipulerait  directement. 

11  La  gestion  de  chaque  manufacture  sociale 
sera  confiée  à  un  directeur  qui  pourra  avoir  sous 
«s  ordres  un  souv-directeur.  11  pourra  y  avoir  aussi, 
comme  par  le  passé ,  un  seul  directeur  pour  plu- 
sieurs établissements,  et  un  sous-directeur  pour  cha- 
cun d'eux  en  particulier.  L'organisation  actuelle 
des  directions  et  sous-directions  est  maintenue  jus- 
qu'à ce  que  rassemblée  générale  en  ait  délibéré. 
L'inspecteur  de  l'entrepôt  des  glaces  à  Paris  pren- 
dra rang  de  directeur,  et  le  sous-inspecteur  de  cet 
entrepôt,  rang  de  sous-directeur.  Toutes  les  stipula- 
tions relatives  aux  nominations  ou  révocations  de 
directeur»  ou  sous-directeur»,  aux  garanties  de  ges- 
ùoa  et  a  l'incompatibilité  des  fonctions  leur  sont 
applicables.  Pour  être  directeur  ,  il  faut  posséder 
et  conserver  deux  actions  ;  chaque  sous-directeur 
devra  en  posséder  et  conserver  une.  Les  direc- 
teur» ou  sous-directeurs  peuvent  être  membres  du 
conseil  d'administration  ;  si  cette  circonstance  a 
heu,  U  possession  de  trois  actions  exigée  de  chaque 
■dministraleur  suffira.  Les  directeurs  sont  chargés, 
chacun  pour  l'usine  confiée  a  ses  soins,  de  la  direc- 
tion de  u  fabrication  ;  ils  font  et  signent,  sans  qu'il 
toit  besoin  d'autorisation  préalable  du  conseil  d' ad- 
ministration ,  U  correspondance  et  tous  les  traités 
et  marchés  d'approvisionnement  à  ce  relatifs  ;  ils 
•oojcrivent,  tirent  et  endossent  les  effets  de  com- 
■ttee  se  rattachant  aux  opérations  de  leur  direc- 
tion ;  ib  engageai  ou  révoquent  tous  ouvriers  ou 
employés  de  leur  direction  ;  ils  attaquent  ou  défen- 
vW  et  justice,  au  nom  de  U  compagnie,  sur  les 


actes  et  les  faits  relatifs  à  leur  direeUon  j  ib  transi- 
gent ou  compromettent  sur  cet  actions,  mais  sous 
l'autorisation  du  conseil  d'administration,  si  l'inté- 
rêt en  litige  excède  vingt  mille  francs;  leur  signa- 
ture est  émise  en  ces  termes  :  •  Pour  la  compagnie 
des  manufactures  de  glaces  et  verres  de  Sainl-Qui- 
rin,  Cirev  et  Monthermé,  le  directeur  de  Sainl-Qui 
rin ,  ou  le  directeur  de  Cirey  ,  ou  le  directeur  de 
Monthermé,  N.>  L'inspecteur  de  l'entrepôt  signera 
en  cette  qualité  au  nom  de  la  Compagnie.  Lea 
sous  directeurs  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les  di- 
recteurs ,  mais  ils  n'en  peuvent  user  qu'en  l'ab- 
sence de  ces  derniers,  auxquels  ils  sont  complète- 
ment subordonnés.  Les  directeurs  et  soos-di recteurs 
Sèment  être  suspendus  a  volonté  par  le  conseil 
'administration ,  jusqu'à  la  première  arsemblée 
générale,  qui  statue  sur  leur  révocation  ;  les  uns  et 
ss  autres  ne  peuvent  se  démettre  qu'en  prévenant 
le  conseil  d'administration  six  mois  d'avance.  Cha- 
que directeur  dressera  et  remettra  chaque  année 
au  conseil  d'administration,  aux  époques  qui  se- 
ront réglées  par  des  délibérations  de  ce  conseil,  un 
inventaire  général  de  l'établissement  confié  à  sa 
direction.  Sur  ces  inventaires  réunis  ,  le  conseil 
d'administration  dressera  la  balance  a  soumettre  à 
rassemblée  générale.  Indépendamment  de  ces  in- 
ventaires annuels,  chaque  directeur  dressera  et  re- 
mettra a  la  fin  de  chaque  mois,  a  chacun  des  mem* 
bres  du  conseil  d'administration,  un  étal  de  situa- 
tion de  l'établissement  dirigé  par  lui. 

13.  Dans  le  cas  où,  dans  1 intervalle  d'une  as* 
semblée  à  l'autre,  un  ou  plusieurs  actionnaires 
auraient  des  observations  a  faire,  dans  l'intérêt 
commun,  sur  les  opérations,  soit  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  soit  de  l'un  des  directeurs  ou  sous- 
directeurs  ,  ils  les  adresseront  à  la  commission  de* 
censeurs,  en  la  personne  de  son  do^en  d'âge  {  la- 
quelle commission  prendra ,  sur  les  faits  qui  lui 
aéraient  signalés,  tels  renseignements  que  de  droit» 
et  en  fera,  s'il  y  a  lieu  ,  son  rapport  loi»  de  ras- 
semblée générale  annuelle.  11  est  bien  entendu , 
toutefois,  que  le  droit  de  visiter  les  établissement* 
et  de  compulser  les  écritures  sociales  ne  peut  être 
exercé  par  un  actionnaire  individuellement,  ei 
n'appartient  qu'à  la  commission  des  censeurs,  ou  è 
l'un  de  ses  membres  délégué  par  elle. 

lft.  La  soclté  arrivant  à  son  terme  sans  renou- 
vellement ,  ou  étant  dissoute  avant  son  terme , 
l'assemblée  géuérale  ordinaire  réglera  le  mode  de 
liquidation,  à  moins  que  l'assemblée  générale  extra- 
ordinaire ne  l'ait  fait  elle-même.  La  dissolution 
aérait  opérée  de  droit,  dans  le  cas  où  un  inventaire 
constaterait  la  réduction  du  capital  social  à  moitié, 
par  suite  des  perles  subies  sur  l'exploitation  ou  au- 
trement. A  cet  effet,  et  pour  assurer  que  les  inven- 
taires présenteront  toujours  la  position  vraie  de  la 
société ,  il  sera  opéré  annuellement  une  réduction 
suffisante  sur  les  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières susceptibles  de  dépréciation. 

15.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  :  1*  de  modifier 
les  statuts  ;  2*  de  déclarer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété ;  3°  d'arrêter  le  renouvellement  de  la  société , 
les  actionnaires  seraient  convoqués  en  assemblée 
extraordinaire  ,  sur  la  provocation  de  la  majorité 
%  du  nombre  des  membres  composant  le  conseil 
d'administration  oo  d'un  nombre  d'actionnaires 
possédant  au  moins  la  moitié  dos  actions.  Dans  ces 
assemblées  extraordinaires ,  chaque  action  repré- 
sentera une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
possédées  par  la  même  personne.  Lea  délibérations 
ne  seront  valables  ,  sur  les  trois  points  ci-dessus 
indiqués ,  qu'autant  qu'elles  auront  été  prises  p«f 
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une  majorité  représentant  les  troii  qturti  de  U  to- 
talité de»  actions  composant  le  capital  social.  EHes 
derront  être  approuvées  par  ordonnance  du  roi. 
Dans  le  cas  oit  la  délibération  aurait  pour  bol  de 
proroger  la  dorée  de  la  société ,  les  actionnaires 
dissidents  auront  le  droit  d'exiger  le  rembourse- 
ment du  pris  de  leurs  actions  d'après  les  estima- 
tions du  dernier  inventaire.  On  pourra  se  faire 
représenter,  a  ces  assemblées  générales  extraordi- 
naires, par  des  mandataires,  pourvu  qu'ils  soient 
actionnaires  eux-mêmes. 

10.  En  cas  de  difficultés  sur  l'exécution  du  pré- 
sent acte,  en  tant  qu'elles  auront  caractère  de  con- 
testations sociales,  dans  le  sens  de  l'art.  51  du  Gode 
de  commerce,  elles  seront  jugées  en  dernier  ressort, 
h  Paris ,  a  la  majorité  des  voix  ,  par  trois  arbitres , 
sur  le  choix  desquels  les  parties  devront  unanime- 
ment s'accorder  ;  h  défaut  de  quoi ,  ces  arbitres 
seront  nommés ,  sur  simple  requête  ,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce. 

17.  Chaque  actionnaire  non  domicilié  au  siège 
légal  de  la  société  sera  tenu  d'y  élire  un  domicile  ; 
a  défaut  de  quoi,  celte  élection  de  domicile  existera 
de  droit  au  parquet  du  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement. Toute  procédure  sera  valablement 
faite  a  ce  domicile  élu ,  et  sans  augmentation  de 
délai  de  distance. 


0=»12joiw  18/11.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 


pour  l'augmentation  de  la  cavalerie  de  la  gtrdt 
municipale  de  Paris  (1\  ,11,  BoU.  DCCCXVn, 
n.  9331.) 

Art.  1er  II  eit  ouvert  au  ministre  de  U 
guerre,  sur  l'exercice  1841 ,  un  crédit  spé- 
cial de  deux  cent  trente  huit  mille  quatre 
cent  trente  francs  (238,430  fr.),  comme  sub- 
vention à  la  ville  de  Paris  pour  l'augmeo- 
talion  de  la  cavalerie  de  la  garde  munici- 
pale. 

Cette  subvention  est  destinée  à  l'entre- 
tien de  deux  cent  quarante-sept  hommes 
et  de  deux  cent  trente-neuf  chevaux  pen- 
dant les  six  derniers  mois  de  1841,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  ia  présente 
loi.  La  ville  de  Paris  demeure  chargée,  eo 
outre, 

De  toutes  les  dépenses  de  casernement; 

Des  Indemnités  de  logement  ; 

Et  de  la  fourniture  des  lits  en  fer  pour 
le  coucher  de  nouveaux  cavaliers. 

Art.  î.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  an- 
torisées  par  la  présente  loi ,  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  ac- 
cordées pour  les  besoins  de  rexercice!841. 


Tableau  présentant  le  détail  et  te  montant  de  la  dépense  qui  nécessite  remploi  du  crédit 
de  Quatre  cent  soixante- six  mille  huit  cent  soixante  fr,  quatre-vingt-cinq  cent. 


GRADES 


Etat-mâjor. 
Lieutenant-colon  el. . 


Chef  d'escadron 

Capitaine  adjudant-major. 

Adjudant  sous-officier.  . . . 


A  reporUr. 


AUGMENTATION 
mojitbb. 


s  s.  i 

•  »  » 

1  »  2 

1  a  2 

•  •  » 

2  •  4 


MONTANT 


de 


LA   DBPEHSB. 


OBSERVATIONS. 


10,000    00 


8,000 

a,5oo 


On  fait  figurer  ici  une  somme 
de  dix  mille  francs  affectée  au 
traitement  do  deuxième  lieute- 
nant-colonel ,  emploi  qui  a  été 
rétabli  par  ordonnance  du  17 
1  août  1839,  et  qui  se  trouve  déjà 
compris  dans  le  projet  de  budget 
pour  1842. 

La  somme  ci -contre  repré- 
,  sente  l'indemnité  de  fourrage* 
à  accorder  a  des  adjudants  da 
1  corps  qui  devront  être  montés. 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Dépotés  le 
3  avril  (Mon.  du  A)  ;  rapport  par  M.  Bignon  le  20 
avril  (Mon.  du  7  mai)  ;  discussion  et  adoption  le 
6  mai  (Mon.  du  9) ,  à  la  majorité  de  180  voit 
«mire  Afc 


Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  10  »si 
(Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  Besson  le S i£j« 
(Mon.  du  6)  ;  adoption  sans  discussion  la  0  (HSfc 
du  10),  a  la  majorité  de  94  voix  contre  4* 

Voj.  loi  do  18  juillet  1839,  U  39,  p.  ML 
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GRADES 


vétérinaire  en  premier.  . 
Vétérinaire  en  deuxième. 


Trompette-major. 


AUGMENTATION 

MOJBTtB. 


Homme». 


Capitaine  commandant 

Lieutenant*  et  sous-lieutenants. 

Maréchal-des-logis  chef. 

Maréchaux-des-logis 

Mtrécbatu-dee-logis  fourriers.  . 
Brigadiers  élevée  fourriers.  . . . 


Gard». 

Trompetiez 

Xaréchaux-ferrants. . 


Totaux.  , 


Totaux  oéhb*aux. 


41 


1 

16 

1 

5 

32 

172 

o 


230    H 


247 


16 


32 
172 


225 


239 


447,218  85 
19,642  00 


466,860  85 


fr.     c. 
23,558  00 


Le  brigadier- trompette  étant 
remplacé  par  un  maréchal-dee- 
150  05  {  logù-lrompette  ,  ]a  somme  ci 
conlre  représente  seulement  la 
différence  de  solde  qui  existe 
entre  ces  deux  grades. 

4,500  00 
29,600  00 

1,883  40 
35,857  60 

1,570  80 

6,442  25 

62,488  00 

271,837  40 

4,938  45 

4,380  00 


A  ajouter  pour  les  dépenses  U 
dn  matériel. 


M  Min,  «  |2  jont  1841.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  augmente  le  nombre  des  élèves  des  écoles 
Keondaires  ecclésiastiques  des  diocèses  d'An- 
Sooiémc,  Autun  ,  Cambrai,  Meta,  Pamiers  et 
tenailles.  (IX,  Bull.  DCCCXVII,  n.  9332.) 

taris- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Jjjjta  garde  des  sceau*,  ministre  secrétaire 
«Etal  an  département  de  la  justice  et  des 
ojtes;  tu  Part.  l«*  de  l'ordonnance  du  16 
jain  1828,  qui  fixe  à  vingt  mille  le  nombre 
«élèves  qui  pourra  être  placé  dans  les 
«oies  secondaires  ecclésiastiques  ;  vu  notre 
ordonnance  du  21  octobre  1839  (1),  por- 
"nt  répartition  de  dix-neuf  mille  cinq  cent 
Wre-vingt-cinq  élèves  ecclésiastiques 
«aire  les  quatre-vingts  diocèses  du  royau- 
"«♦etc. 

Art.l".  Le  contingent  du  diocèse  d'An- 
gouléme  est  porté  de  cent  à  cent  cinquante  ; 
«lui  du  diocèse  d' Autun,  de  trois  cent 
soixante  à  trois  cent  quatre-vingts  ;  celui 


du  diocèse  de  Cambrai ,  de  cent  cinquante 
à  deux  cents  ;  celui  du  diocèse  de  Metz,  de 
deux  cent  soixante  à  trois  cents  ;  celui  du 
diocèse  de  Pamiers,  décent  soixante  à  deux 
cents  ;  celui  du  diocèse  de  Versailles  de 
cent  quatre-vingts  à  deux  cents. 

S.  Notre  ministre  de  ia  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  char- 
gé, etc. 


16  mai  =  12  joui  1841.  — Ordonnance  do  roi 
concernant  les  étudiants  en  médecine  et  en 
pharmacie  admis  dans  le  service  de  tante  mili- 
taire. (IX,  Boll.  DCCCXVII,  n.  0333.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  l'art,  8 
de  la  loi  du  19  ventôse  an  11  ;  vu  les  art.  8 
et  9  de  la  loi  du  21  germinal  de  la  même 
année  ;  va  les  art.  27  et  28  de  l'arrêté  do 


(1)  Voy.  tome  89,  p.  859. 
41. 
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de  fart.  *S  de  todot. 


gouvernement  en  date  du  9  Juin  1805  ;  ta 
fart.  15  de  noire  ordonnance  du  13  octo- 
bre 1840;  va  la  délibération  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  en  date  des 
t  avril  et  11  mai  1841 ,  etc. 
Art.  1".  Les  étudiants  en  médecine  et 

În  pharmacie  qni  auraient  été  admis  dans 
t  service  de  santé  militaire,  soit  comme 
Chirurgiens  élèves,  soit  comme  chirurgiens 
sous-aides,  conformément  aux  dispositions 
de  nos  ordonnances  des  12  août  1856,  6  fé- 
vrier 1839  et  17  déc.  1840,  obtiendront  la 
concession  gratuite  des  inscriptions  néces- 
saires pour  parvenir,  soit  au  doctorat  de- 
vant une  faculté  de  médecine ,  soit  à  la 
maîtrise  en  pharmacie ,  sous  la  condition 
de  se  vouer,  pendant  quinze  ans  au  moins, 
au  service  de  santé  militaire.  Cette  condi- 
tion sera  garantie  au  moyen  d'un  engage- 
ment souscrit  par  le  candidat  et  dûment  ac- 
cepté par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre.  Copie  certifiée 
dudit  engagement  sera  transmise  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  avec  les 
autres  pièces  établissant  le  droit  aux  dis- 
penses prévues  par  la  présente  ordonnance. 

2.  Quatre  ans  de  service  constatés  dans 
les  hôpitaux  militaires ,  soit  en  qualité  de 
chirurgien  élève,  soit  en  qualité  de  chirur- 
gien sous-aide,  compteront  pour  l'obten- 
tion des  seize  inscriptions  prescrites  dans 
les  facultés  de  médecine ,  ou  pour  les  huit 
années  de  stage  dans  une  officine,  actuelle- 
ment exigées  des  élèves  en  pharmacie. 

3.  Tout  chirurgien  élève  ou  chirurgien 
sous-aide  qui  aurait  obtenu  la  concession 
des  inscriptions  prescrites  pour  le  doctorat 
en  médecine,  ou  la  dispense  des  années  de 
stage  exigées  pour  la  maîtrise  en  pharma- 
cie, devra ,  pour  être  admis  aux  examens 
desdits  grades  et  titres  devant  une  (acuité 
de  médecine  ou  une  école  spéciale  de  phar- 
macie, justifier  préalablement,  soit  des  di- 
plômes de  bachelier  és-lettres  ou  és-scien- 
ces  prescrits  par  l'ordonnance  du  9  août 
1856  pour  les  étudiants  en  médecine ,  soit 
du  diplôme  de  bachelier  és-lettres  prescrit 
par  l'ordonnance  du  27  septembre  1840 
pour  les  élèves  en  pharmacie.  Il  sera  tenu, 
quant  à  la  réception,  d'acquitter  seulement 
le  droit  de  présence  des  examinateurs  et 
les  frais  relatifs  aux  opérations  qui  font 
partie  des  examens ,  ainsi  que  l'impression 
de  la  thèse  inaugurale. 

4.  Le  chirurgien  élève  qui  renoncerait  à 
la  carrière  militaire,  ou  auquel  il  aurait  été 


fait  application 

nancedu  «août  1856,  et  l'officier  de  santé; 
démissionnaire  ou  mis  en  réforme  dans  m 
des  trois  premiers  cas  prévus  par  l'art.  1) 
de  la  loi  du  19  mai  1854 ,  demeureront  dé* 
biteurs  envers  le  trésor  public  du  prix  des 
inscriptions  obtenues  à  titre  d'avance  gra- 
tuite dans  les  facultés  de  médecine  et  dans 
les  écoles  de  pharmacie,  et  de  la  partie  du 
prix  des  examens  dont  il  leur  aurait  été 
Fait  remise  dans  les  écoles  de  pharmacie. 

5.  Les  diplômes  délivrés  aux  officiers  dt 
santé  militaires  relateront  la  disposition  ci- 
dessus  prescrite;  il  en  sera  fait  égalemsat 
mention  sur  les  registres  d'inscriptions  dt 
la  faculté  de  médecine  ou  de  l'école  de  phar- 
macie près  desquelles  l'officier  de  steté 
aura  pris  ces  grades ,  et  le  département  dt 
la  guerre  devra  transmettre  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  avis  immé- 
diat de  toute  cessation  de  service  d'un  offi- 
cier de  santé  militaire,  avant  l'accomplis- 
sement des  quinze  années  prescrites  es 
l'art.  1"  et  pour  une  des  causes  prévues  «■ 
l'art.  4  de  la  présente  ordonnance. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  Ha 
struction  publique  (MM.  le  duo  de  Bai 
matie  et  Viltemain)  sont  chargés,  etc. 

10=  15  joii  1801.  —  Loi  qui  accorde  des  crédiH 
supplémentaires  et  extraordinaire»  pour  le»  dé- 
penses de  Texeroice  1840  et  des  exercices  clos  ^1 
(IX,  Bull.  DCCCXVIU,  n.  9330.) 

TlTRB  I«'.  —  Crédits  supplémentaires  s* 
extraordinaires  de  t'eœereice  i84o* 

Art.  1«.  H  est  alloué  ,  sur  Peiercics 
1840 ,  au-delà  des  crédits  accordés  par  U 
loi  de  finances  du  10  août  1859  et  par 
diverses  lois  spéciales ,  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  à  vingt  mHHons  cin- 
quante et  un  mille  cinq  cent  cinquante- 
quatre  francs  (20,051 ,554  ïr.). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  départements 
ministériels,  conformément  aux  étaUAet 
B  ci-annexés.  ^ 

2.  Il  est  accordé ,  sur  le  même  exercice 
1840,  des  crédits  extraordinaires  montsnt 
à  la  somme  de  cent  trente  millions  trois 
cent  quarante-trois  mille  sept  cent  hultflr. 
trois  centimes  (150,345,708  fr.  3  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  départements 
ministériels,  conformément  à  l'état  C  d- 
annexé. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
7  décembre  (Mon.  du  8)  ;  rapport  par  M.  Lanyer 
le  10  mars  (Mon.  du  17)  ;  discussion  le  18  (Moiu 
du  19)  ;  adoption  le  19  (Mon.  du  20) ,  ».  la  ma- 
jorité de  170  voix  contre  58. 


Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  U  S*** 
(Mon.  du  Û)  ;  rapport  par  M.  le  comte  dÀnjo* 
le  13  mai  (Mon.  du  15)  ;  discussion  les  Ifl,  <•»« 
(Mon.  des  19,  20,  22)  ;  adoption  le  22  (Ma*  • 
23),  a  la  majorité  de 82  voix  contre**. 


wa&Amami*  cohst.  —  u>u*f~a>auum  iv,  —  n  «tui  iftéi* 


5.  U  «si  accordé,  for  l'exercice  1840, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  cin- 
quante-neuf mille  cinquante -cinq  francs 
(59,055  fr.). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  de- 
meurent répartis  entre  les  différents  départe- 
ments ministériels,  conformément  à  l'état 
ft  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice 
18-40,  pour  les  travaux  publics  extraordi- 
naires, sont  augmentés,  conformément  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  6  juin  1840 , 

K  D'une  somme  de  cinq  cent  quarante- 
cinq  mille  deux  cent  deux  francs  soixante 
et  on  centimes  (545,202  fr.  61  c),  restée 
sans  emploi  sur  les  crédits  de  l'exercice 
1838; 

2o  D'une  somme  de  onze  millions  quatre 
cent  soixante  -.six  mille  fr.  (11,466,000  fr.), 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  de  l'exer- 
cice 1839,  et  qui  est  annulée  sur  ce  dernier 
exercice. 

Les  crédits  accordés  sur  le  même  exer- 
cice 1840  sont  réduits  d'une  somme  de 
dix-sept  millions  trois  cent  mille  francs 
(«7,300,000  fr.). 

Ces  suppléments  et  annulations  de  cré- 
dits demeurent  répartis  par  chapitres  spé- 
ciaux, conformément  à  l'état  £  ci-annexé. 

5.  Les  crédits  accordés  pour  les  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1840  sont  augmentés  de  la  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.), 
conformément  à  l'état  F  ci-annexé. 

Titre  II.  —  Crédits  supplémentaires  aux 
rstes  à  payer  des  exercices  clos, 

6  II  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment des  exercices  1836,  1837  et  1838,  des 
crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
cinq  cent  quarante  mille  six  cent  soixante- 
haii  francs  quatre-vingt-sept  centimes 
(540,668  fr.  87  c),  montant  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices ,  sui- 
vant l'état  G  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  au- 
torisés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
«••pitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants,  conformément  à  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 


Titbb  Hl.  —  Jvawee  au  gûuvemtemetet 
de  Ut  Grèce. 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  de*  finances 
an  crédit  de  neuf  cent  vingt  mille  nuit  cent 
quatorze  francs  quatre-viOfl -dix  centimes 
(920,814  fr.  90  c),  à  l'effet  de  pourvoir,  à 
défaut  du  gouvernement  de  la  Grèce,  au 
paiement  des  semestres  échus  les  1"  mars 
et  1«  septembre  1840,  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  négocié  ,  te 
12  Janvier  1833,  par  ce  gouvernement, 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  garantie 
par  le  trésor  de  France ,  en  exécution  de 
Fa  loi  du  14  juin  1833  et  de  l'ordonnance 
royale  du  9  juillet  suivant. 

Les  paiements  qui  seront  faits  en  vertu 
de  l'autorisation  donnée  par  le  présent  ar- 
ticle auront  lieu  à  titre  d'avances  a  recou- 
vrer sur  le  gouvernement  de  la  Grèce  ;  H 
sera  rendu  annuellement  aux  Chambres  un 
compte  spécial  de  ces  avances  et  des  recou- 
vrements opérés  en  atténuation. 

8.  L'excédant  de  dépense  du  budget  de 
l'exercice  1840  demeurera  provisoirement 
à  la  charge  de  la  dette  flottante,  et  il  fi- 
gurera parmi  les  avances  du  trésor  jusqu'à; 
ce  qu'il  ait  été  couvert  par  les  voies  et 
moyens  qui  y  seront  ultérieurement  af- 
fectés. 

(Suivent  tes  tableaux,) 


11  3.  15  joui  1841.  —  Loi  ont  ouvre  de»  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  l'oiercico 
1841  (l).  (IX,  Bail.  DCCCXVIII,  n.9337.) 

TlTRB  le*.  —  Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  sur  l'exercice  1 84 1 ,  et  an- 
nulations de  crédits  sur  les  exercices  i&Jo 
et  184.1. 

Art.  1er.  Il  est  alloué,  sur  Fcxercica 
1841,  au-delà  des  crédits  accordés  parla 
loi  de  finances  du  16  juillet  1840  et  par  di- 
verses lois  spéciales,  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  à  vingt  millions  deux; 
cent  soixante  et  quatorze  mille  trois  cent 
cinquante  et  un  francs  (20,274,351  fr.). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  départements 
ministériels ,  conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé. 

2.  Il  est  accordé ,  sur  le  même  exercice 
1841 ,  des  crédits  extraordinaires  montant 
à  la  somme  de  cent  cinquante-quatre  mil» 
lions  huit  cent  soixante-sept  mille  neuf  cent 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
M  décembre  (Mon.  du  15)  ;  rapport  par  M.  Bi- 
gBon  (de  la  Loire-Inférieure)  le  16  mars  (Mon. 
*»  24}  ;  dtscovion  les  12,  13,  14  avril  (Mon.  des 
l*i  10, 15};  adoption  le  15  (Mon.  do  16),  à  U 
«Mjoritf  de  195  voix  contre  57. 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  23  avril 
(Mon.  dn  25)  *,  rapport  par  M.  le  baron  Dnpin 
le  21  mai  (Mon.  do  50)  ;  discussion  et  adoption 
le  2  juin  (Mon.  do  3)  t  k U  majorité  de  38  vois 
contre  12. 
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quatre-vingt-trois  francs  (154,867,983  fr.). 
Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  divers  départements  mi- 
nistériels, conformément  à  l'état  B  cl- 
anneié. 

3.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1841 , 
pour  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés ,  des  crédits  eitraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  cent  qua- 
rante-trois mille  neuf  cent  vingt  et  un 
francs  soixante-trois  centimes  (143,921  fr. 
63  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  de- 
meurent répartis  entre  les  différents  dé- 
partements ministériels,  conformément  à 
l'état  G  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice 
4841,  pour  les  travaux  publics  extraordi- 
naires, sont  augmentés  d'une  somme  de 
cinq  millions  six  cent  mille  fr.  (5,600,000 
fr.),  et  réduits  de  celle  de  onze  millions 
trois  cent  mille  francs  (11,300,000  fr.). 
Ces  suppléments  et  annulations  de  crédits 
demeurent  répartis  par  chapitres  spéciaux, 
conformément  a  l'état  D  ci-annexé ,  et  les 
crédits  dont  le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  h  disposer  sur  l'exercice  1841 
sont ,  en  conséquence,  fixés  à  la  somme  de 
soixante-six  millions  trois  cent  mille  francs 
(66,300,000  fr.). 

5.  Les  crédits  dont  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  été  autorisé  à  disposer  sur 
l'exercice  1840,  en  vertu  des  lois  des  15 
juin  et  6  juillet  1836  et  18  juillet  1838,  sont 
réduits,  conformément  au  tableau  E  ci- 
annexé,  d'une  somme  de  trois  millions  six 
cent  quatre-vingt-treize  mille  francs 
(3,693,000  fr.). 

6.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1841 ,  un  crédit  de  six  mil- 
lions six  cent  soixante  et  quinze  mille 
francs  (6,675,000  fr.),  a  titre  de  subven- 
tion additionnelle  à  payer  h  la  caisse  gé- 
nérale des  retraites  des  fonctionnaires  et 
employés  du  département  des  finances. 
Cette  subvention  comprendra  les  pensions 
è  liquider  en  1841,  jusqu'à  concurrence  de 
lin  million  cent  quatorze  mille  francs 
(1,114,000  fr.). 

L'art.  3  de  la  loi  du  12  avril  1840 ,  qui 
limitait  les  concessions  annuelles  des  pen- 
sions des  fonctionnaires  et  employés  des 
'finances  à  la  proportion  des  extinctions,  est 
rapporté. 


TITRE  II.  —  Moyens  de  service. 

7.  La  somme  de  cent  cinquante  militons 
que  le  ministre  des  finances  a  été  autorisé, 

rr  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juillet  1840, 
tenir  en  circulation  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la  ban- 
que de  France ,  non  compris  les  bons  émis 
en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833,  est 
élevée  à  deux  cent  cinquante  millions  de 
francs  (250,000,000  fr.). 

8.  La  portion  non  consolidée  de  la  ré- 
serve de  l'amortissement  qui  aura  été  réa- 
lisée jusqu'au  1er  janvier  1841  est  et  de- 
meure affectée  aux  dépenses  générales  do 
budget  de  l'exercice  1841 ,  où  il  en  sera  fait 
recette  à  titre  de  moyens  extraordinaires. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
consolider  ladite  réserve  en  rentes  sur  l'E- 
tat ,  délivrées  à  la  caisse  d'amortissement 
en  échange  des  bons  du  trésor  dont  elle 
se  trouvera  propriétaire.  Cette  consolida- 
tion sera  opérée  au  cours  moyeu  et  avec 
jouissance  du  premier  jour  du  semestre 
pendant  lequel  les  renies  auront  été  trans- 
férées à  la  caisse  d'amortissement. 

9.  Seront  également  appliqués  au  budget 
de  l'exercice  1841  et  affectés  à  ses  besoins 
extraordinaires, 

1°  La  somme  de  seize  millions  restée 
disponible  sur  le  produit  de  la  consolida- 
tion opérée  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  16  juillet  1840,  par  l'effet  de  l'annula- 
tion de  pareille  somme  prononcée  sur  les 
crédits  attribués  à  cet  exercice  ; 

2°  L'excédant  de  recette  qui  résultera  du 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1839.  (Suivent  te*  tableaux,) 


12  «=  15  juis  1841.  —  Loi  qui  proroge  celle»  des 
21  avril  1832,  1"  mai  1834  et  24  juillet  1839, 
relatives  aux  étrangers  réfugiés  (1).  (IX  ,  Bail. 
DCCCXVin,  n.  g338.) 

Article  unique.  Les  lois  des  21  avril  1832, 
l«r  mai  is34  et  24  juillet  1839  ,  relatives 
aux  étrangers  réfugiés ,  sont  prorogées  jus- 
qu'à la  fin  de  1842. 

12  =  15  «n*  1841.  —Loi  qui  approuve  nn  échange 
d'immeubles  entre  l'Etat  et  la  dame  Bonsom  (î> 
(IX,  Bail.  DGCCXVHI,  n.  0330) 

Article  unique.  L'échange  d'immeubles 
conclu  entre  l'Etat  et  la  dame  Marie-Rate 
Wagner,  épouse  du  sieur  Bonzom ,  bras- 


Ci)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
18  avril  (Mon.  du  15)  j  rapport  par  M.  Amilhau 
la  22  (Mon.  du  27)  ;  adoption  le  29  avril  (Mon.  dn 
80),  à  la  majorité  de  105  voix  contre  35. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(Mon.  do  6)  ;  rapport  par  M.  le  comte  <T Allon- 
gée le  21  (Mon.  do  29}  ;  discussion  et  ad,ootfoji 


le  1"  juin  (Mon.  do  2) ,   à  la  majorité  à»  M 
voix  contre  2. 

(2)  Présentation  a  la  Chambre  des  Dépotés  le 
18  mars  (Mon.  do  10);  rapport  par  M.  Vaitry 
le  29  mars  (  Mon.  do  1"  avril  )  ;  adoption  le  M 
avril  (Mon*  do  25),  a  la  majorité  de 228 »** 
contre  5. 
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senr  à  Perpignan ,  est  approuvé ,  sous  les 
conditions  énoncées  dans  le  contrat  qui  en 
t  été  passé  le  2  décembre  1840. 


12=15  mu  1841*  —Loi  qui  approuve  on  échange 
<f  immeubles  entre  l'Eut  et  le  sieur  Frappât  (1). 
(II  Bull.  DCCCXVUI,  n.  03*0.) 

AHiete  unique.  L'échange  d'an  terrain 
de  soixante  et  dii  métrés  quarante  centi- 
mètres, dépendant  de  la  fonderie  royale  de 
li  marine  à  Saint-Gervais ,  département  de 
l'Isère,  contre  an  autre  terrain  de  la  con- 
tenance de  soixante  et  onze  métrés ,  con- 
tigua  cet  établissement,  et  qui  appartient 
an  sieor  Frappât ,  est  approuvé ,  pour  être 
eiécaté,  sans  soulte  ni  retour,  conformé- 
ment an  contrat  qui  en  a  été  passé  le  29 
toôtl839. 


H»17  jein  1841* — Loi  qni  ouvre  un  crédit 
pour  la  célébration  du  onzième  anniversaire  des 
journées  de  Juillet  1830  (2).  (IX,  BulL  OCCCXIX, 
■.  9350.) 

Art.  i«.  il  est  ouvert  au  ministre  de 
rintérieur,  sur  l'exercice  1841,  un  crédit 
de  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.) , 
pour  contribuer,  avec  le  fonds  fourni  par 
la  fille  de  Paris,  à  la  célébration  du  on- 
zième anniversaire  des  journées  de  juillet 
1830. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources affectées  aux  besoins  de  l'exercice 
1841. 


13=17  io»  1841.  —Loi  qui  ouvre  un  crédit 
supplémentaire  pour  secours  aux  étrangers  ré» 
fogiés  en  France  (3).  (IX,  BulL  DCCGXIX, 
a.  0351.) 

Art.  l".  H  est  ouvert  au  ministre  de 
rintérieur  un  crédit  de  un  million  quatre 
eent  mille  francs  (1,400,000  fr.) ,  comme 
supplément  à  la  somme  de  deux  millions 
cent  cinquante  mille  francs  (2,1 50,000  fr.), 
portée  au  chapitre  23  du  budget  de  1841, 


pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France  par  suite  d'événements  politiques. 
2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
affectées  aux  besoins  de  l'exercice  1841. 


13  =  17  jom  1841.  —  Lois  qui  autorisent  plu- 
sieurs départements  a  s'imposer  extraordinaire- 
menu  (IX,  BulL  DCGCXIX ,  n.  9352.) 

Première  loi.  —  Aisne. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  4  septembre  1840,  à  s'imposer 
extraordtnairement ,  en  1842,  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  à  l'entretien  des  roules  départe- 
mentales, concurremment  avec  les  res- 
sources ordinaires  du  département. 

Deuxième  loi.  —  Ariége. 

Article  unique*  Le  département  de  l'A- 
riége  est  autorise,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  session  de  1840 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  ans  ,  à 
partir  du  1er  janvier  1842,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  nenfs  et 
de  grosse  réparation  des  routes  départe- 
mentales actuellement  classées. 

Troisième  loi.  —  Basses-Pyrénées. 

Article  unique.  Le  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral ,  dans  sa  session  de  1840,  à  s'imposer 
extraordtnairement,  pendant  l'année  1841, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement employé  à  subvenir  à  l'insuf- 
fisance des  ressources  ordinaires  du  dépar- 


Presenlation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M-  le  marquis  de  Boissy 
I*  17  (Mon.  du  26  )  ;  adoption  le  22  (Mon.  du 
")»  i  la  majorité  de  108  voix  contre  ft. 

il)  Présentation  t  la  Chambre  des  Députés  la 
1S  mai»  (Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Vuitry 
— i  (Mon.  du  1er  avril  )  ;  adoption  le  24 


le»  i 


'ml  (Mon.  du  25) ,  à  la  majorité  de  228  vois 
«mire  5. 
Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 


(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  Boissy 

*  17  mai  (Mon.  du  28)  ;  adoption  le  22  mai 
Mon.  du  23),  a  la  majorité  de  108  voix  con- 
tre*. J 

(2)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
H  avril  (Mon.  du  15)  ;  rapport  par  M.  Laurent 

*  hssien  le  26  (Mon.  slu  27)  ;  adoption  le  29 


(Mon.  du  80)  f  à  la  majorité  de  297  voix  con- 
tre 23. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  Mon- 
thion  le  13  (Mon.  du  14);  adoption  le  17  (Mon. 
du  18),  a  la  majorité  de  85  voix  contre  11. 

(3)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  la 
13  avril  (  Mon.  du  15  )  ;  rapport  par  M.  Duprat 
le  28  (Mon.  du  29)  ;  discussion  et  adoption  le  8 
mai  (Mon  du  9) ,  a  la  majorité  de  215  voix  con- 
tre 15. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  19  mai 
(Mon.  du  20)  ;  rapport  par  M.  le  comte  d* Al ton- 
Shée  le  7  juin  (Mon.  du  8)  ;  discussion  et  adop- 
tion le  9  (Mon.  du  10) ,  *  U  majorité  de  93  veto 
contre  8. 
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tentent  oour  rentrelien  des  routes  dépar- 
tementales pendant  l'année  1842. 

QuATEiim  loi.  —  Pyrénées-Orientales. 

Arikte  unique.  Le  département  des  Py- 
rénées-Orientales est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général ,  dans  sa  séance  du  27  août  1840, 
à  s'imposer  extraordinairemeot ,  pendant 
quatre  années,  i  partir  du  l«r  janvier  1842, 
quatre  centimes  additionnels  an  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement consacré  aux  travaux  neufs 
d'achèvement  de  trois  routes  départemen- 
tales spécifiés  dans  la  délibération  précitée 
du  conseil  général. 

Cinquième  loi.  —  Haut-Rhin. 

Article  unique.  Le  département  du  Haut- 
Rhin  est  autorisé,  conformément  i  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  31  août  1840,  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  l'année 
1842,  quatre  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement affecté  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales,  défalcation  faite  de 
la  portion  que  le  conseil  général  réservera 
pour  les  besoins  de  l'instruction  primaire. 

Sixième  loi.  »  Tarn- et- Garonne. 

Article  unique.  Le  département  de  Tarn- 
et-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral ,  dans  sa  dernière  session ,  à  s'impo- 
ser exlraordinafrement ,  pendant  cinq  an- 
nées ,  à  partir  du  i«*  janvier  1842 ,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  employé  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

Sbfxièmi  loi.  —  Ardéche. 
Article  unique.  Le  département  de  l'Ar- 
déche  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  Son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  29  août  1840 ,  à  s'impo- 
ser extraordinairement ,  pendant  cinq  an- 
nées, 4  partir  du  i«  janvier  1842,  huit 
centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit 
aéra  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neufs  d'achèvement  des  six  routes  départe- 
mentales désignées  sous  les  numéros  1,  4, 
*>  11,14  et  20. 

Huhibmi  loi.  —  Corse. 
Article  unique.  Le  département  de  la 


Corse  est  autorisé ,  conformément  I  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  19  septembre  1940,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  les 
années  1843  et  1844,  dix  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  exclu- 
sivement affecté  à  aider  la  ville  de  Bastia 
4  subvenir  aux  frais  de  construction  et  de 
premier  établissement  du  collège  royal 
érigé  en  cette  ville. 

NBtmfcm  loi.  —  Indre. 
Article  unique.  Le  département  de  l'In- 
dre est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  31  août  1840 ,  à  s'impo- 
ser extraordinairement ,  pendant  cinq  an- 
nées, à  partir  du  1"  janvier  1842 ,  quinze 
centimes  additionnels  au  principal  dw qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  aux  travsax 
d'achèvement  des  routes  départementale* 
classées. 

Dixibmb  loi.  —  Haute-Loire. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute- Loire  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral ,  dans  sa  séance  du  2  septembre  1840, 
à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
les  années  1842  et  1843,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  neufs 
des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

Orzièmb  loi.  —  Basses-Pyrénées. 

Art.  1er.  Le  département  des  Basses- 
Pyrénées  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  3  septembre  1840,  i 
emprunter  une  somme  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  cent  quatre-vingt  mille  francs, 
et  qui  sera  exclusivement  consacrée  4  l't- 
chèrement  des  routes  départementales  ac- 
tuellement classées. 

Cet  emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence ,  et  i  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent. 
Toutefois,  le  préfet  du  département  est 
autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taox 
d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui 
ci-dessus. 

L'emprunt  aura  lieu  par  portions  suc- 
cessives qui  seront  déterminées  annuelle- 
ment ,  sur  la  proposition  do  conseil  géné- 
ral ,  par  des  ordonnances  royales  rendues 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 
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H  fera  pourvu  an  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  du  capital  emprunté, 
an  moyen  des  ressources  créées  par  l'ar- 
ticle suivant. 

1.  Le  département  des  Basses-Pyrénées 
est  autorisé ,  conformément  h  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  la 
même  séance  du  3  septembre  1840 ,  à  s'im- 
poser extraordfnatretnent,  pendant  dit  an- 
née*, é  partir  du  1"  janvier  184%,  six 
centimes  additionnels  an  principal  des  qua- 
tre contributions  directes.  Le  produit  de 
cette  imposition  est  affecté  en  premier 
ordre  an  paiement  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  ci-dessus  auto- 
risé ;  la  portion  qui  ne  sera  pas  absorbée 
par  ee  service  sera  annuellement  employée 
loi  travaux  neufs  des  routes  départemen- 
tales, concurremment  avec  les  fonds  de 
l'emprunt. 

DouzitaB  loi.  — -  Seine-et-Marne. 

Jrtîclt  unique.  Le  département  de  Seine- 
et-Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1840,  à  s'imposer  ex- 
traordinai rement ,  pendant  l'année  1842, 
an  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  le  pro- 
doit sera  employé  i  solder,  tant  le  prix  de 
la  maison  acejuise  par  voie  d'échange ,  le 
43  juillet  4840,  pour  servir  à  l'établisse- 
ment de  la  sous- préfecture  de  Meanx ,  que 
les  frais  accessoires  de  cette  acquisition. 

TiBiziJcMB  loi.  —  Seine-et-Marne. 

Article  unique.  Le  département  de  Seine- 
et-Marne  est  autorisé ,  conformément  h  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  ses  séances  des  27  août  1840  et  i"  te- 
rrier 1841 ,  à  s'imposer  extraordinal  rement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  savoir  :  un  centime  en 
184Î,  cinq  centimes  pendant  les  années 
1843, 1844  et  1845,  et  3  centimes  pendant 
rannée  1846. 

Le  produit  de  cette  Imposition  extraor- 
dtetire  sera  exclusivement  affecté,  tant 
aux  travaux  neufs  d'achèvement  des  routes 
départementales  classées  actuellement , 
qu'aux  travaux  de  construction  des  six 
foutes  dont  1e  conseil  général,  dans  les 
mêmes  séances ,  a  demandé  le  classement, 
sa?otr  :  1°  de  Vaudoy  à  Lagny  ;  8°  de  la 
Ferté-sons-louarre  à  Nanteuil-sur-Marne  ; 
S9  de  Melun  s  Gorbeil;  4»  de  Voulx  à 
Bleones;  5«  de  Crécy  à  la  Belle-Idée;  6«  de 
Rebais  à  la  Ferté-Milon. 


Phehibb*  loi.  —  Nevers. 


1S  — 17  un*  18W.— Lob  qtti  autorbem  irto- 
*taviU«koo&tra*erte«ap*mrti.  (K,  BUl. 
DCCCXXL,  wu  §351.) 


Article  unique,  La  ville  de  Ne? ers  (Niè- 
vre) est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  de»  dépôt*  el  consignations  ,  h 
un  taux  d'inUVôl  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  crut ,  une  somme  de 
deux  cent  vingt-sept  mille  francs,  destinée 
à  pourvoir  au  paiement  des  dépenses  éPM- 
mérées  dans  lj  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal en  date  du  13  février  1840. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans, 
au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  caisse 
municipale. 

Deuxibme  loi.  —  Dijon. 

Article  unique.  La  ville  de  Dijon  (Côte- 
d'Or)  est  autorisée  à  emprunter,  soit  avec 
publicité  et  concurrence ,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de 
cent  vingt  mille  francs ,  destinée  à  pour* 
Yoir  aux  frais  de  construction  et  d'appro- 
priation nécessaires  pour  transférer  dans 
les  anciens  bâtiments  de  l'académie  le  lo- 
gement du  recteur,  les  différentes  facultés 
et  les  collections  d'histoire  naturelle. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans , 
ou  plus  tôt,  si  Taire  se  peut,  an  moyen  des 
revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Troisième  loi.  —  Castres. 

Article  unique.  La  ville  de  Castres  (Tant) 
est  autorisée,  1°  à  emprunter  avec  publi- 
cité et  concurrence ,  ou  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  cent  trente 
mille  francs ,  pour  solder  la  dépense  d'ac- 
quisition et  d'appropriation  d'un  bâtiment 
destiné  au  collège  communal  ; 

2°  A  sMmposer  extraordinairement,  pen- 
dant sept  ans ,  à  partir  de  1842 ,  dix  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  pour  concourir  au 
remboursement  dudit  emprunt ,  qui  devra 
être  complètement  amorti  en  douze  années. 
Quatbismb  loi.  — Clermont-Ferrand. 

Art.  1er.  La  ville  de  Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme)  est  autorisée , 

1°  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  4  un  toux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et 
demi  pour  cent ,  une  somme  de  cinq  cent 
quarante  mille  francs ,  destinée  à  pourvoir 
aux  dépenses  énumérées  dans  la  délibéra- 
tion da  conseil  mafiteipsâ  en  date  du  10 
ftvrier  lWi  : 


MS 
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2°  A  l'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant sii  ans  ,  dii  centimes  additionnels  an 
principal  des  contributions  directes. 

2.  Le  remboursement  dadit  emprunt 
aura  lieu  en  dix  ans ,  tant  sur  les  produits 
de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par 
l'article  précédent,  qu'au  moyen  des  re- 
venus ordinaires  de  la  ville. 

3.  Des  ordonnances  royales  détermine- 
ront ,  sur  la  proposition  du  conseil  mu- 
nicipal , 

1°  La  quotité  et  l'application  des  som- 
mes que  la  ville  pourra  être  autorisée,  dans 
le  cours  de  chaque  exercice ,  à  réaliser  sur 
l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi  ; 

2°  Le  montant  de  l'annuité  qui  devra 
être  affectée  pendant  chacune  des  dix  an- 
nées, de  1842  à  1851,  à  l'amortissement 
dudit  emprunt. 

Cinquième  loi.  —  Orléans. 

Art.  1".  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est 
autorisée  à  emprunter,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour 
cent  par  an,  une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs ,  destinée  i  subvenir 
aux  dépenses  indiquées  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  18  décembre  1840, 
et  dont  le  remboursement  devra  être  ter- 
miné au  plus  tard  en  1853,  suivant  le  mode 
et  dans  les  délais  déterminés  par  cette  dé- 
libération. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  proro- 
ger ,  conformément  aux  tableaux  A  et  B 
annexés  à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  18  décembre  1840,  l'amortissement 
d'une  partie  des  emprunts  contractés  en 
exécution  des  lois  des  6  juillet  1835  et  30 
avril  1838,  en  traitant  avec  les  porteurs  de 
ces  engagements,  et,  à  défaut  de  leur  con- 
sentement, avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

L'amortissement  de  ces  emprunts  devra 
également  être  entièrement  effectué  en  1853. 

Sixième  loi. —  Rouen. 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter,  avec 
publicité  et  concurrence,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent  par  an ,  une  somme  de  quatre  cent 
trente-cinq  mille  francs,  destinée  à  acquit- 
ter son  contingent  dans  les  travaux  d'achè- 
vement du  port. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  vingt- 
cinq  ans ,  à  partir  du  1"  juillet  1845,  au 
moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Septième  loi.—  Strasbourg. 
Art.  itr,  La  ville  de  Stasbourg  (Ra> 


Rhin)  est  autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence ,  ou  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  i  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre 
et  demi  pour  cent  par  an ,  une  somme  de 
six  cent  mille  francs ,  destinée  à  payer  le 
prix  de  diverses  propriétés  dont  l'acquisi- 
tion a  été  déclarée  d'utilité  publique. 

Ledit  emprunt  sera  remboursable  en 
neuf  ans,  à  partir  de  1845 ,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 

2.  Est  et  demeure  rapportée  la  loi  du  15 
juillet  1840,  qui  fixait  à  quatre  pour  cent 
le  taux  d'intérêt  dudit  emprunt. 

Huitième  loi.  —  Tours. 

Article  unique.  La  ville  de  Tours  (Indre- 
et-Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  la  somme  de  trois  cent 
mille  francs ,  destinée  à  pourvoir  au  paie- 
ment de  ses  dettes ,  et  remboursable  sur 
ses  revenus  ordinaires,  en  dix  ans,  à  partir 
de  1842,  dans  les  proportions  déterminées 
par  la  délibération  du  conseil  municipal  do 
23  janvier  1841. 


13  =  17  juin  1841.  —  Loii  relatives  a  de*  cfcaa- 
gements  de  circonscriptions  territoriales.  (  IX , 
BnlLDCGCXIX,  n.  9354.) 

Première  loi.— Eure.— Seine-Inférieure. 

Article  unique.  La  limite  entre  les  dépar- 
tements de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  la 
ligne  A  R  C  D  E  F,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  En  conséquence  les  portions 
de  la  forêt  de  Longboêl ,  situées  au  nord 
de  cette  limite,  sont  distraites  du  départe- 
ment de  l'Eure  et  réunies  i  la  commune  de 
la  NeuvilIe-Cnant-d'Oisel,  département  de 
la  Seine-Inférieure. 

Les  dispositions  qui  précédent  auroat 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Deuxième  loi.  —  Haute-Garonne.— 
Ariége. 

Art.  1".  Le  territoire  dit  delaNogaréde, 
faisant  actuellement  partie  de  la  commune 
de  Ganens ,  arrondissement  de  Muret ,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  est  dis- 
trait de  cette  commune  et  de  ce  départe- 
ment pour  être  réuni  à  la  commune  de 
Sieuras,  département  de  l' Ariége. 

En  conséquence  les  terrains  lavés  en  rose, 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  feront , 
à  l'avenir,  partie  de  la  commune  de  Sieuras 
et  du  département  de  P Ariége. 
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J.  L«  dispositions  qui  précédent  auront 
Hm  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

ht»  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi» 

Troisième  loi.  —  Indre-et-Loire. 

Art.  1er.  La  section  cotée  A  et  teintée 
en  gris  sur  le  plan  anneié  à  la  présente  loi 
est  distraite  de  la  commune  de  Luynes,  can- 
ton et  arrondissement  de  Tours,  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Pernay,  canton  de  Neuillé- Pont- 
Pierre,  même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Luynes  et  de  Pernay  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  audit  plan  par 
la  ligne  aurore. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Quateièmb  loi.  —  Côtes-du-Nord. 

Art.  l*r.  La  limite  entre  la  commune 
de  Merléac,  canton  d'Ussel,  arrondissement 
deLoudéac,  département  des  Côtes-du- 
Nord  ,  et  celle  de  Saint-Gilles-du-Vieux- 
Marché,  canton  de  Mur,  même  arrondisse- 
ment, est  fiiée  suivant  le  tracé  du  liséré 
noir  sur  le  plan  anneié  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  la  section  désignée  par 
la  lettre  F  sur  le  plan  est  distraite  de  la 
commune  de  Merléac,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Saint-Gilles-du- Vieux-Marché. 

1  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

5.  Les  conditions  de  la  distraction  or- 
donnée seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Cinquième  loi.— Gers. 

Art.  l«r.  La  section  d'Embertranet  est 
distraite  de  la  commune  de  Miramont,  ar- 
rondissement et  canton  de  Mirande ,  dé- 
partement du  Gers,  et  réunie  à  la  commune 
dt  Lamazére,  même  canton. 

En  conséquence  la  limite  entre  les  deux 
communes  est  fixée  du  point  A  au  point 
B,  par  le  prolongement  du  liséré  rose  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
Mires  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

*•  Les  autres  conditions  de,  la  distraction 


prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Sixième  loi.— Maine-et-Loire. 

Art.  1er.  Les  communes  de  La  Chapelle- 
sous-Doué  et  de  Doué ,  canton  de  ce  nom, 
arrondissement  de  Saumur,  département 
de  Maine-et-Loire ,  sont  réunies  en  une 
seule»  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Doué ,  et 
qui  prendra  ce  nom. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir ,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro 
noncée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Septième  loi.— Nord. 

Art.  1".  La  section  de  La  Groise  est 
distraite  de  la  commune  de  Gatillon,  Can- 
ton de  Cateau,  arrondissement  de  Cambrai, 
département  du  Nord ,  et  érigée  en  com- 
mune, dont  le  village  de  La  Groise  sera  le 
chef-lieu. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  La 
Groise  et  la  commune  de  Catillon  est  fixée 
conformément  au  tracé  indiqué  par  les 
lignes  rouges  et  jaunes  ABC  sur  le  plan 
annexé  a  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Huitième  loi.— Basses-Pyrénées. 

Art.  1er.  Les  communes  de  Lohitzun  et 
d'Oyhercq,  canton  de  Saint-Palais,  arron- 
dissement de  Mauléon ,  département  des 
Basses- Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule, 
qui  prendra  le  nom  de  Lohitzun. 

2.  Ces  communes  continueront  i  jouir 
séparément,  comme  section  de  commune , 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. .... 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Neuvième  loi.— Basses-Pyrénées. 

Art.  1er.  Les  communes  d'Ostabat  et 
d' Asroe ,  canton  d'Iholdy ,  arrondissement 
de  Mauléon,  département  des  fiasses-Pf- 


ment  déterminée!  par  une  ordonnancé  di 
roi. 

Ohzièhq  loi.»  Oise. 

Art.  1".  u  lection de  Go4mgiries-leBH 
est  distraite  de  la  commune  de  flamt-Ar» 
noult,  canton  de  Formeries,  aiToodissemart 
de  Beauvais,  département  de  TOise,  et 
réunie  à  la  commune  de  Moreaatnont, 
même  canton. 

En  conséquence  la  limite  entre  cette  der- 
nière commune  et  eelie  de  Saiut-Arnoalt 
est  fliée  suivant  le  tracé  aurore  A  BC  sur 
le  pian  anneié  à  la  présente  loi. 

2.  Ces  dispositions  auront  lien  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui  se- 
raient respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  da 
roi. 
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renées ,  sont  réunies  en  une  seule  sous  Te 
nom  d'Ostabat-Asme. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
séparément»  comme  section  de  commune, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aui  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  j  a  lieu  ,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Dixième  loi.  —  Manche. 

Art.  !•*.  La  section  de  Catz  est  distraite 
de  la  commune  de  Saint-Pellerin-de-Catz, 
canton  de  Garent  an ,  arrondissement  de 
Saint-Lo,  département  de  la  Manche,  et 
érigée  en  commune.  En  conséquence  la  li- 
mite entre  les  communes  de  Cati  et  de 
Saint-Pellerin  est  fliée  suivant  le  tracé  de 
la  ligne  rouge  aur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 


tt-=*17wi!»  184Ï.— Loi  sur  k 
de»  propriétaires  de  navires   (1). 
DCCCXIX,  n.  9555.) 


IX, 


isabffité 


ArUcU  unique.  Les  art.  216,  234  et  298 
du  Code  de  commerce  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Dépotés  le 

M.  Dallox  le  1"  juillet  (Mon.  du  2).  ^  ^ 
Reprise  le  18  janvier  1840  (  Mon.  do  19)  ;  dis- 
eussion  le  2ft  Mon.  du  25),  et  adoption  le  25 
(Mon.  du  26),  a  la  majorité  de  255  Toix  contre  14. 
Présentation  a  la  Chambre  dea  Pair»  le  4  février 
(Mon.  do  5)  ;  rapport  par  M.  Camille  Périer  le  20 
mar.  (Mon  du  27  j.  Retrait  par  ordonnance  rovale 
le  4  avril  (Mon.  du  5).  J 

Nouvelle  présentation  à  la  Chambre  des  Pair»  le 
28  janvier  1*41  Mon.  du  31 M  rapport  par  M.  Ca- 
Sî  «   îïer  I',2,î.œar^  (Mon'  du  23'  i  discussion 

17  (Mon.  du  18),  à  la  majorité  de  73  voix  con- 
Ire  ad* 

Présentation  «  la  Chambre  dea  Dépotés  le  26 
avril  (Mon.  da  28)  ;  rapport  par  M.  Dalloa  le  13 
ma.  (Mon  du  18);  discussion  le  24  (Mon.  da 
25)  ;  adoption  le  25  (Mon.  du  26) ,  à  la  majorité 
de  201  vou  contre  33. 

Troisième  présentation  a  la  Chambre  des  Pair» 

Î»Z  *\  1  (M^n*.  fl  8J  »  ad°PUon  ,e  •  (Won. 
du  10) ,  a  la  majorité  de  93  toix  contre  11. 

M.  U  tniyurt  de  U  juitice  s'exprimait  en  ces  1er- 

re  c;n.mbtrpr  r U8ecoûde  ** ,e  ^ 

mlJ^^i  âTC<ï  '"S*11*»"  P«  le  commerce 
mer!l,m*,  le  projet  de  loi  que  non»  vous  présen- 
ta»- Poar  bot  de  reatreindre  1.  r«po„MbiL  im- 
E7.MI  »™al«*urs  de  navires  par  l'art.  216  da 
Code  de  commerce. 

liSl<ldnPtë  PV  ta  Chimbre  des  Député*  et  qu'à 
•  ob*euul'aew»tlinent  de  votre  commission.  4 
-  Mm  hm«n«mt!*umi*m  à  votre  «a-ta, 


nous  devons  tous  rappeler  h»  épreuves  aaxqaefics 
û  a  déjà  été  soumis,  les  résultats  qu'elles  ont  pro- 
duits ;  surtout  indiquer  et  expliquer  las  modifica- 
tions qu'il  a  subies. 

■  L'art.  216  da  Code  de  commerce  est  *inm 
conçu  : 

«  Tout  propriétaire  de  naTire  est  civilement  res- 

■  ponsable  des  faits  da  capitaine  ,  pour  ce  qui  est 

■  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

«  La  responsabilité*  cesse  par  l'abandon  da  a* 
«  vire  et  du  fret.  ■ 

.  Cette  disposition ,  empranlée  a  l'ordonnance 
LL*  fn*riDe  '  *  été  diversement  interprétée.  La 
plupart  des  tribunaux  de  commerce  et  plusieurs 
cours  royales  ont  jugé  que  les  propriétaires  de  na- 
vires n  étaient  point  engagés  sur  tons  leurs  biens 
par  les  faits  du  capitaine  ;  que  leur  responsabilité 
cessait  dans  tous  les  cas  par  ^abandon  du  navire  et 
du  fret. 

•  La  Cour  de  cassation  a  pensé  qu'il  fallait  dis- 
tinguer ;  qne  les  faits  licites  du  capitaine,  les  en- 
gagements pria  par  lui  dans  l'Intérêt  de  l'expédi- 
tion ,  produisaient  une  obligation  dont  les  arma- 
teurs étaient  tenu*  absolument  et  sur  tons  Jean 
biens ,  comme  le  sont  ordinairement  les  mandant» 
*I  oceasion  des  engagements  de  leurs  mandataires: 
que  la  facuté  de  se  libérer  bar  l'abandôu  du  o* 
vire  et  du  fret  n'était  accordée  que  pour  h)  eu  oè 
J'oWsgaUon  mdnnit  de  6ûts  ilUdtes  eu  en,*.*™ 

•  Irois  arrêts,  rendus  en  os  sens,  avaient  afi 
la  jurisprudence  (*).  ««■* — 


«n£ J  X°?,-  ârréU  du  1«  jaiUet  1827  (Sire»,  2(7.  a 
394;  Dallox,  27. 1.  307  ;  Journal  du  KdaS  ï  M 

Ê^n  *"•!•  -m"  im  (Devaieneuva/M,  1.' 
«53  ;  Dallo*.  3S.  1.  248);  di  1-  juillet  lûf/ni 
ttftotuvn,  84).  L  615 1  bel*»,  tf. X  fÀnfcT 


■6MMUS  «#1U1,  —  LOf  II^HIUlf  FB  I*'.  —  14  MOI  1641. 


«  H  fallut  se  soumettre  à  cette  interprétation  et 
las  intérêts  qu'elle  lésait  n'avaient  d'autre  ressource 
qae  6e  solliciter  on  changement  dan»  la  loi. 

a  Le  commerce  maritime  Ta  demandé  j  il  a  sou- 
tenu  que  celai  qui  frit  un  armement  ne  font  courir 
de  ta  an  ces  que  jusq»' à  concurrence  de  la  valeur 
du  navire  et  du  fret  ;  qu'il  n'est  pae  jnete  d'étendre 
m  rssponsabililé  au-delà  de  ses  intentions;  qu'en 
refermant  dans  de  justes  limites  les  risques  de 
l'armateur  on  favoriserait  les  expéditions  mari- 
times; qu'enfin,  la  législation  ainsi  modifiée  serait 
en  harmonie  avec  celles  des  principales  nations  de 
l'Europe. 

•  Touché  de  ce»  considérations,  le  gouverne- 
ment proposa  une  loi  ainsi  conçue  : 

•  Art  216.  l'ont  propriétaire  de  navire  est  res- 

•  ponsable  des  faits  et  engagements  du  capitaine, 

•  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  l'eipé- 
■  dition. 

•  La  responsabilité  cesse ,  dans  tous  les  cas  »  pu 

•  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  ■ 

«  On  voit  sur-le-champ  en  quoi  consistent  les 
changements  introduits. 

■  Dans  le  premier  alinéa  ,  lé  mot  emlrmtnt  était 
supprimé ,  parce  qu'il  faisait  supposer  que  la  res- 
nowabiHlé  des  armateurs  naissait  des  faits  illicite» 
de  capitaine.  Le  mot  tngaçnunu  était  ajouté  afin 
de  bien  montrer  que  l'article  embrassait  les  actes 
de gestion  volontaires  et  légitimes. 

•  Enfin  ,  par  ces  mots  dtuu  tout  Je*  «*? ,  insérés 
dans  le  second  aUnéa ,  on  mani  testait  clairement 
eue  Je  reaponeabilité  dont  La  première  partie  de 
Partiele  indique  les  causes  s'éteint  toujours  par  l'a» 
tendon  du  navire  ut  du  fret. 

*L&  Chambre  des  Députés  partage*  foplniem 
ttl  avait  inspiré  le  projet,  et  eHe  en  adopta  la  ré- 
daction ;  mais  elle  pensa  qu'il  fallait  te  compléter, 
•e  «tendant  l'influence  du  principe  nouveau  sur 
Que  déposition  du  Gode  de  commerce ,  l'art.  208» 
«*i  présentait  des  traces  de  l'ancien  système. 

«fen  effet ,  Fart  298  prévoit  le  cas  où  le  capi- 
taine a  été  obligé  de  rendre  des  marchandises  es 
cour»  de  voyage  pour  subvenir  aux  beaeins  du 


■  11  décide  que ,  si  le  navire  attire  a  bon  port , 
ta  capitaine  doit  aU  chargeur  des  marchandise» 
rendues  la  valeur  de  ces  marchandises ,  et  que  le 
chargeur,  de  son  côté ,  doit  payer  le  fret. 

■  L'article  prévoit  aussi  l'hypothèse  ou  le  navire 
i  péri;  et,  faisant  cesser  rincertilnde  de  l'an* 
tienne  jurisprudence  ,  il  dispose  que  le  capitaine 
«st  tenu  envers  le  chargeur  du  prit  des  marcha»- 
eue»  en  retenant  toutefois  te  fret. 

i  Cette  obligation  imposée  au  capitaine,  et,  par 
mite ,  aux  armateurs,  étak absolve  et  s'étendait  a 
tous  les  Menu  de  ©eux-ei  ;  du  moins  telle  était  l'in* 
tepretatkm  h  laqeette  devait  conduire  celle  que 
dounaft  a  fart.  216  U  Cour  de  cassation. 

«La  Cfcembce  des  Députés  crut  donc  devutr 
ajouter  h  Part.  208  la  ruttrietten  suivante  :  «  Sauf 

•  te  ureK  réservé  a»  propriétaire  de  navire  parte 

•  paragraphe  2  de  Part.  210.  » 

*  C'est  dans  eet  état  que  la  loi  tous  fut  sonmise. 

■  «ovre  commission ,  je  tous  l'ai  dit ,  avait  déjà 
«ans  un  avis  favorable,  lorsque  te  gouvernement 
leurs  le  projet. 

•Du  douèteauptifra  déterminé. 

•  to*^êset*u^d««teas»latn^uieTedc*rttea 
Iflstthii  ésnugaam  réuMes*  la 


des  propriétaires  de  navires  j  on  a  voulu  procéder 
h  un  nouvel  examen  de  leurs  dispositions. 

«  D'un  autre  côté ,  on  a  pensé  qne  le  principe 
nouvellement  introduit  dans  notre  législation  ma- 
ritime étendait  ses  conséquences  pins  loin  qu'on 
ne  l'avait  d'abord  supposé,  et  qu'il  était  néces- 
saire de  faire  pour  plusieurs  articles  du  Code  de 
commerce  ce  qu'on  avait  déia  fait  pour  l'art.  298. 

•  Le  projet  de  loi  a  donc  été  l'objet  de  nouvelles 
études  sous  l'un  et  l'autre  rapport. 

«  U  est  résulté  d'investigations  (ailes  avec  soin 
que  les  législations  étrangères  ne  déterminent 
point  d'une  manière  uniforme  l'étendue  des  obli- 
gations des  armateurs  :  les  unes  déclarent  que  leur 
responsabilité  est  illimitée ,  les  autres  la  restrei- 
gnent a  la  valeur  du  navire  et  du  fret. 

«  On  peut  citer  parmi  les  dernières  le  Consulat 
de  la  Mer,  chap.  236,  dont  l'autorité  était  recon- 
nue en  Italie  ;  le  Statut  de  Hambourg;  le  Code  do 
royaume  des  Pays-Bas,  art.  321 ,  $S  i  et  2  (*)  ;  la 
lot  maritime  de  Suède  de  1687,  secU  2,  chap.  16  ; 
le  Code  danois  de  1681,  lit.  A,  ohap.  2,  art.  5,  et 
obap.  5,  art.  5 1  le  Code  russe,  art.  ÔA8  et  840. 

«  Mais  le  Statut  de  l'Ile  de  Wisby  ;  le  Code  de 
commerce  d'Espagne,  art.  621  et  622;  le  Code 
prussien,  2»  part.,  tiL  8,  art.  1525, 1526,  1528  et 
1529 ,  et  le  Code  de  commerce  de  Napïes,  art.  303, 
décident»  au  contraire,  que  les  armateurs  sont 
tenus,  sur  tous  leurs  biens,  des  engagements  dn 
capitaine, 

•  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  usages  et 
tes  précédents  sont  dana  le  même  sens. 

a  Les  législations  étrangères  ne  sont  donc  pas 
unanimes,  comme  on  l'avait  pensé,  pour  xetm 
treindre  les  obligations  des  armateurs ,  et  c'est  pré- 
cisément ches  les  nattons  dont  la  prospérité  com- 
merciale est  portée  au  plus  degré  que  le  principe 
contraire  est  adopté. 

•  Néanmoins,  nous  avons  persisté  dans  l'opinion 
qui  a  prévalu  jusqu'ici»  et  nous  .pensons  que 
Fart.  216  du  Code  de  commerce  doit  être  modifié 
selon  le  voeu  des  armateurs  français. 

«  Sans  dont» ,  les  chargeur»  pourront  être  attirés 
vers  tes  navires  étrangers  par  la  perspective  d'une 
responsabilité  absolue  de  la  part  des  propriétaires. 

«  U  faut  aussi  reconnaître  qu'en  cour»  de  voyage 
les  capitaines  qui  offriront  aux  prêteur»  une  certi- 
tude de  paiement ,  devront  être  mieux  accueillis 
que  eeux  qui  ne  présenteront  pour  garantie  que 
la  valeur  du  navire  et  du  fret. 

«Malgré  ces  désavantages,  la  concurrence  ne 
peut  être  bien  redoutable  pour  tes  navires  fran- 
çais. 

■  D'une  part,  les  chargeurs  savent  qu'en  trai- 
tant avec  des  étranger»,  ils  s'exposent  au  grave  in- 
convénient d'être  obligés  d'aller  défendre  leurs 
Intérêts  devant  les  tribunaux  du  pays,  auquel  ap- 

ÎiartienUe  propriétaire  du  navire  sur  lequel  a  été 
ait  le  chargement. 

•  En  second  lien  ,  rarement  en  cours  de  voyage 
te  navire  et  te  fret  sont  insuffisante  pour  rassurer 
les  prêteurs  ;  et  si ,  dan»  quelques  eas ,  le  capitaine 
trouvait  de  la  difficulté  h  emprunter,  il  lèverait 
tous  tes  obstacles  en  a'oonusyaant  personnellement 
ou  en  offrant  «ne  prime  un  peu  plu»  élevée. 

a  Enfin ,  tranquilles  sur  les  suites  de  leurs  expé- 
ditions ,  bien  certains  qu'ils  ne  pourront  compro- 
mettre leur  fortune  entière ,  les  armateurs  ne  se- 
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ront  plus  obligés  de  chercher  dam  l'élévation  du 
prix  du  fret  la  compensation  d'éventualités  aux- 
quelles  ils  ne  seront  plu»  exposés,  et  ils  attireront 
lea  chargeur»  en  consentant  a  opérer  le  transport 
de  leurs  marchandises  h  de  meilleures  conditions. 

«  Lea  chambres  de  commerce  de  tontes  les  tilles 
maritimes  et  le  conseil  général  du  commerce  se 
sont  formellement  prononcés  en  faveur  do  projet 
de  loi.  Ces  assemblées  sont  d'excellents  juges  do 
l'opportunité  de  la  mesure  proposée  ;  leurs  mem- 
bres ont  pu  ,  par  leur  propre  expérience ,  en  ap- 
précier lea  avantagea  et  lea  inconvénients ,  et  Ton 
ne  saurait  sérieusement  craindre  que  les  intérêts 
du  commerce  maritime  puisent  être  compromis 
par  une  détermination  que  ses  représentants  lea 
plus  directs  ont  provoquée. 

«  La  grande  majorité  des  cours  royales  (10  sur 
26)  (*)  a  pensé  aussi  qu'il  était  convenable  de  mo- 
difier Part.  210  du  Code  de  commerce,  comme  le 
désirent  les  armateurs. 

«  Ainsi ,  des  autorités  graves,  nombreuses  et 
placées  a  des  points  de  vue  différents ,  s'unissent 
en  faveur  de  la  loi  sur  laquelle  voua  êtes  appelés  h 
délibérer.  ■ 

La  confusion  qui  règne  dans  les  actes  de  la  lé- 
gislation anglaise  peut  laisser  quelque  doute  sur 
le  véritable  sens  de  ses  dispositions  relativement  h 
la  responsabilité  des  propriétaire*  de  navires.  J'ai 
cru  devoir  transcrire  en  entier  le  statut  de  la  55* 
année  du  règne  de  Georges  HL  Chapitre  159,  in- 
tulé  :  Acte  pour  limiter  U  rotpontalilité  du  proprié- 
taire* do  nomru  dom  oeriaàu  otu ,  et  portant  la  date 
du  21  juillet  181 3.  C'est  le  document  le  plus  récent 
elle  plus  positiC  II  est  ainsi  conçu  : 

«  Art,  1*.  Comme  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance d'exciter  l'augmentation  du  nombre  de  na- 
vire* et  vaisseaux  appartenant  au  royaume  uni  et  en- 
registré* conformément  h  la  loi  et  de  prévenir  tout 
découragement  delà  part  des  marchands  et  autres  h 
prendre  intérêt  dans  ces  navires,  et  comme  il  con- 
vient d'amender  un  acte  fait  dans  la  T  année  du 
règne  de  sa  dernière  majesté  le  roi  Georges  II,  inti- 
tulé :  Ado  pour  éublir  jusqu'à  quoi  point  lu  proprié- 
taires do  naoiru  dohent  êtro  ruponsmbtos  «sur  Ut  fuite 
dot  eapUamet  a»  do*  mate  lot*  f  et  pareillement  un  autre 
acte  fait  dans  la  20*  année  du  règne  de  Sa  Majesté 
actuelle  ,  intitulé  :  Aoto  pour  expliquer  H  amender 
un  moto  fuit  dom*  U  7*  -néo  du  régne  do  ou  dernUro 
Mujotti ,  intitulé  :  «  Acte  pour  établir  jusqu'à  quoi 
«  point  Us  propriétaire  do  naoiros  doioont  être  respon- 
m  taeiet  pour  Us  faits  do*  oapiuinot  ou  dos  maUtoU,  et 
•  pour  oiUgor  davantage  Us  charges  do*  propriitmiroê 
do  naoiru  ;  ■  et  que  d'autres  disposition*  doivent 
être  prises  sur  cet  objet ,  qu'il  soit  donc  établi  par 
sa  très-excellente  Majesté ,  avec  l'avis  et  le  consen- 
tement des  lords  ecclésiastiques  et  laïques  et  des 
communes,  assemblés  dans  ce  présent  parlement 
et  par  leur  autorité ,  qu'aucune*  personnes  qui  somt  ou 
•or ont  propriétaire*  ou  copropriétaires  de  quoique  naoiro 
ea  ouisseem,  no  toront  ruponsaoUo  dos  dommagos  m 
porte*  causé*  pur  quotquo  fuit,  négligence,  afairo  a» 
thoso  faite ,  omise  m  ocoatUmnée  sont  lu  faute  ei  ta  par- 
ticipation do  ou  propriétaire ,  quipeuoent  arrêter  mm 
*/«*»,  provisions,  marekmndites  a»  autre,  choses  chargée 
sur  toutnemireou  oaisteau  aprh  U  prowùor  jour  desop- 
tomsre  181 S ,  ou  qui,  upru  todit  prowùor  jour  desep- 

(*)  La  commission  que  la  Cour  de  cassation  avait 
nommée  pour  l'examen  du  projet  de  loi  Ta  ap- 
prouvé h  ranaaimité,  moins  sue  vois. 


tomoro  1813  •  pourront  oerrhor  à  tout  uutro  nmnro  m 
ouissom  a»  omet  efots,  prooitions,  murrntmditn  ea  outre* 
chose*  chargeât  sur  tout  uutro  notoire  ea  aaistrea,  om-éUi 
detaoaUur  do  oo  naotre  ou  oa\t  t*m  et  du  fret  dieu  fi 
u  trottoero  dé  pour  et  durent  U  *oyuge  qui  te  fahoa 
pour  lequel  U  utisU  an  oomtrmt  ******  au  tosnp*  do  ter* 
rioée  deodits  dommage*  ouperUe. 

•  1  Et  ou'il  soit  en  outre  établi  que  la  valeur  da 
transport  de  tous  effets ,  provisions  ou  marchan- 
dises appartenant  au  propriétaire  ou  h  quelqu'un 

'  i  louage  da 


des  propriétaires  du  navire ,  ainsi  que  le  I 
ou  qui  sera  dû  en  vertu  de  quelque  contrat  fait 
par  ou  pour  Sa  Majesté ,  ou  par  ou  pour  quelque 
autre  personne  ou  quelque  corps  politique  ou  cor- 
poration quelconque  (excepté  seulement  le  louage 
qui,  dans  le  cai  (Ton  navire  loué  pour  un  temps, 
n'aurait  point  commencé  à  être  gagné  avant  1  ex- 
piration de  six  mois  du  calendrier  après  F  arrivée 
des  perte*  ou  dommages  )  doivent  être  réputés  et 
considérés  comme  fret ,  selon  l'intention ,  le  sens 
et  le  bot  de  cet  acte ,  ainsi  que  desdits  actes  du 

Sarlement  faite  dans  la  7*  année  du  règne  de  sa 
ornière  majesté  le  roi  Georges  II  et  dans  la  24* 
année  do  règne  de  Sa  Majesté  actuelle. 

■  S.  Et  qu'il  soit  en  outre  établi  que  dans  le  cas 
on  ces  pertes  ou  dommages  seraient  causés  par 
plusieurs  accidents,  faits,  négligences  ou  foutes  sé- 
parés et  distincts  ou  seraient  survenus  dans  plu- 
sieurs occasions  pendant  le  cours  d'un  voyage  ou 
après  la  fin  d'un  voyage  et  avant  le  commence- 
ment d'un  autre  voyage,  chaque  dommage  ou 
perte  devra  être  payé,  compensé,  remboursé,  selon 
les  dispositions  de  cet  acte ,  de  la  -même  manière 
et  pour  la  même  étendue  que  si  aucun  autre  dom- 
mage ou  perte  n'était  survenu  durant  le  même 
voyage  ou  après  la  fin  d'un  voyage  et  avant  la  com- 
mencement d'un  autre  voyage. 

«  A.  Et  que  cela  soit  en  outre  établi,  que  rien  de 
ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  doit  diminuer 
en  aucune  manière  la  responsabilité  m  laquelle  tout 
capitaine  ou  matelot  d'un  navire  peut  être  tenu 
d'après  la  loi ,  quoique  ces  capitaines  ou  matelots 
soient  propriétaires  ou  copropriétaires  de  ce  na- 
vire. 

«  5.  Que  cela  soit  en  oulre  établi,  que  rien  de  ce 
qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  doive  s'étendre 
ou  être  entendu  s'étendre  aux  propriétaires  de 
toute  gabarre ,  barque ,  de  tout  bateau  ou  navire, 
de  quelque  port  ou  forme  qu'il  soit ,  employé  seu- 
lement dans  les  rivières  ou  dans  la  navigation  in- 
térieure, ou  de  tout  navire  ou  vaisseau  non  dûment 
enregistré ,  conformément  à  la  loi. 

«  0.  Et  que  cela  soit  en  outre  établi,  que  ries 
de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  doive  em- 
pêcher aucune  action  ou  aucun  procès  «Tetra  in- 
troduit ou  suivi  dans  toute  cour  compétente  par 
toute  personne  qui  aura  éprouvé  quelque  perte  on 
dommage,  selon  l'esprit  et  le  sens  de  cet  acte» 
contre  tout  propriétaire  ou  copropriétaire  d'un  na- 
vire, quoique  d'autres  personnes  puissent  avoir 
éprouvé  quelque  perte  ou  dommage  par  lea  messes 
accident,  fait,  négligence  ou  faute,  ondanslamêmt 
occasion  ;  mais  que  toutes  ces  action*  ou  instances 
pourront  et  devront  être  introduites  et  suivies  da 
la  même  manière  qu'elle*  auraient  pu  être  intra- 
duites et  suivies  ,  si  cet  cet  acte  n  eut  pas  été  fait* 
sauf,  toutefois,  les  ordres  que  quelque  cour  peut 
juger  convenable  de  donner  pour  restreindre  h 
procédure  dan*  telle  eetioa  ouiastance ,  dentée* 
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circonstances  spéciales,  ainsi  que  U  justice  et  l'é- 
crite le  demanderont. 

■7-  Et  qu'A  soit  en  outre  établi  que  ai  plusieurs 
personnes  supportent  quelque  perte  on  dommage 
sir  ou  dans  leurs  effeta,  provisions,  marchandises, 
navires  ou  autrement,  par  quelqu'un  des  moyens 
pour  lesquels  la  responsabilité  de  tout  propriétaire 
et  limitée  par  le  présent  acte ,  ainsi  qu'il  est  dit, 
et  que  la  râleur  du  navire  arec  ses  dépendances  et 
la  montant  du  fret  estimé,  ainsi  qu'il  est  mentionné 
dans  ledit  acte ,  ne  soit  pas  suffisante  pour  indem- 
niser complètement  chacune  des  personnes  qui 
ont  éprouvé  ces  pertes  ou  dommages,  U  doit  et  il 
peut  être  permis  aux  personnes  obligées  a  la  répa- 
ration de  ces  pertes  on  dommages  ou  a  nne  ou  plu- 
sieurs d'entre  elles ,  au  nom  d  elles-mêmes  et  des 
antres  propriétaires  du  navire,  d'introduire  nne 
instance  dans  tonte  cour  d'équité  ajanl  juridiction 
compétente,  contre  tontes  personnes  qui  intente- 
ront de  telles  actions  ou  procès ,  ainsi  qu'il  est  dit 
précédemment,  et  tontes  antres  personnes  qui  ré- 
clameront quelque  indemnité  pour  quelque  dom- 
mage ou  perte  causé  par  des  accidents,  faits  ,  né- 
gligeaces,  fautes  distincts  et  séparés ,  ou  survenus 
dans  la  même  occasion ,  a  l'effet  d'affirmer  et  con- 
stater le  montant  de  la  valeur  du  navire ,  de  ses 
dépendances  et  du  fret,  et  pour  le  paiement  et  la 
distribution  de  ce  montant  entre  les  diverses  per- 
sonnes qui  réclameront  indemnité ,  ainsi  qu'il  est 
dit,  en  proportion  do  montant  des  diverses  pertes 
ou  dommages  éprouvés  par  les  personnes  qui  re> 
dameront  ladite  indemnité,  ainsi  qu'il  est  dit, 
conformément  aux  règles  de  l'équité  et  selon  que 
la  circonstance  pourra  exiger,  pourvu  toujours  que 
ks  demandeurs,  dans  cette  instance,  annexent  a 
leur  demande  une  attestation  sous  serment  [ajid*- 
w)  qu'il  n'existe  de  leur  part ,  ni  directement,  ni 
indirectement ,  aucune  collusion  avec  aucun  des 
défendeurs  a  cette  instance  on  avec  aucun  des 
mires  propriétaires  du  navire  ou  avec  aucune  autre 
personne  ,  mais  que  cette  instance  n'est  introduite 
qeedans  un  bat  de  justice  et  pour  obtenir  le  bé- 
néfice des  dispositions  de  cet  acte ,  et  que  les  diffé- 
rentes personnes  nommées  comme  défenderesses 
s  ladite  instance  sont ,  ainsi  que  celles  qui  font  nne 
telle  attestation  le  croient  véritablement,  tontes 
personnes  demandant  a  être  reconnues  en  droit 
rare  indemnisées  pour  pertes  ou  dommages  souf- 
ferts par  les  mêmes  accident ,  fait ,  négligence  , 
fnte ,  ou  survenus  dans  la  même  occasion  ,  et  que 
tous  ces  défendeurs  réclament  cette  indemnité  et 
demandent  a  être  reconnus  comme  avant  droit  a 
«ne  partie  de  la  valeur  du  navire  on  vaisseau ,  de 
•es  dépendances  et  du  fret ,  et  qu'aucune  autre 
personne  ne  demande  a  être  reconnue  comme 
sjanl  droit  a  aucune  partie  de  cette  valeur,  en 
verte  dea  dispositions  de  cet  acte ,  et  que  le  mon- 
tai de  la  valeur  du  navire ,  de  ses  dépendances  et 
de  fret,  n'excède  pas  la  somme  oui  sera  spécifiée 
dan*  cette  attestation  ,  et  que  les  diverses  réclama- 
lions,  mites  par  les  défendeurs  a  cette  instance  , 
excèdent  le  montant  de  la  valeur  do  navire ,  de 
•es  dépendances  et  du  fret,  et  que  les  demandeurs 
dans  cette  instance  ,  «a  produisant  cette  demande, 
•'«fassent  a  U  Cour  et  obtiennent  nne  autorisa- 
tion de  payer»  en  la  Cour,  le  montant  de  la  valeur 
on  navire ,  de  ses  dépendances  et  du  fret ,  ainsi 
aya  sera  constaté  par  l'attestation  on  mffida»U ,  et 
paient  ce  montant  en  la  Cour,  conformément  a 
«eue  autorisation  j  et  qu'aucun  défendeur  a  cette 
■•Une*  ne  soit  forcé  <fy  faire  aucune  réponse  jus» 


qu'a  ce  epe  cette  valeur  ait  été  payée  en  la  Cour, 
ainsi  qu'il  est  dit ,  à  moins  que  la  Cour,  pour  quel- 
que cause  spéciale ,  n'estime  convenable  d'ordon- 
ner qu'il  sera  donné  caution  pour  cette  valeur,  de 
la  manière  que  ladite  Cour  jugera  convenable,  soit 
pour  tenir  lieu  du  paiement  de  cette  valeur  en  la 
Cour,  ainsi  qu'il  est  dit ,  on  jusqu'à  ce  que  cette 
Cour  donne  un  autre  ordre  contraire ,  et  a  moina 
que  cet  argent  ne  soit  pavé  en  la  Cour,  ainsi  qu'il 
est  dit ,  on  que  ladite  Cour  n'ordonne  de  former 
caution  ,  ainsi  qu'il  est  dit ,  et  que  cette  caution  ne 
soit  donnée ,  conformément  audit  ordre ,  dans  un 
mois  après  que  l'instance  aura  été  introduite ,  la 
demande  devra,  immédiatement  a  près  l'expiration 
dodit  mois ,  être  rejetée ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  demander,  et  la  Cour  devra  ensuite  ordonner  le 

Saiement  des  frais  dudit  procès  a  tous  les  défen- 
eurs  qui  y  auront  figuré  ;  et ,  dans  le  cas  où  une 
caution  serait  donnée ,  comme  il  est  dit,  et  où  le 
paiement  de  cette  valeur  en  la  Cour  serait  ensuite 
ordonnée ,  et  où  ladite  valeur  ne  serait  pas  payée 
dans  le  temps  qui  aurait  été  limité  par  la  Cour, 
l'inetance  êevra  aussi  être  rejetée,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  requérir  ce  rejet  ;  et  ladite  Cour  devra 
aussi  ordonner  le  psiement  des  frala  aux  défen- 
deurs ,  ainsi  qu'il  est  dit  ;  et ,  dans  le  cas  où  quel- 
que semblable  demande  serait ,  à  une  époque 
quelconque ,  rejetée  après  que  quelque  valeur  au- 
rait été  payée  en  la  Cour,  ou  qu'une  caution  a  «irait 
été  fournie  ,  ainsi  qu'il  est  dit ,  ladite  Cour  devra 
arrêter  que  l'argent  ainsi  payé  en  la  Cour,  s'il  y  en 
a  eu ,  sera  payé  aux  divers  réclamants  défendeurs 
à  l'instance,  qui  apparaîtront  a  la  Cour  avoir  droit 
a  une  part  de  cet  argent ,  de  la  manière  qu'il  sem 
blera  juste  à  la  Cour,  et  ordonner  que  tonte  cau- 
tion qui  sera  fournie ,  ainsi  qu'il  est  dit ,  sera  mise 
en  cause  ,  et  l'argent  qui  proviendra  de  celte  cau- 
tion payé  en  la  Cour  et  distribué  de  la  même  ma- 
nière ;  et  ces  paiements  devront  être  faits  sans  pré- 
judice de  tons  procès  ou  actions  qui  peuvent  être 
intentés  on  suivis  par  tontes  autres  personnes  non 
parties  dans  l'instance  pour  toute  perte  ou  dom- 
mage ,  ainsi  qu'il  est  dit ,  quoique  ces  dommages 
ou  pertes  aient  été  causés  par  les  mômes  accident , 
fait ,  négligence  ou  faute ,  ou  soient  survenus  dans 
la  même  occasion  que  les  dommages  on  pertes 
pour  lesqueb  une  indemnité  sera  réclamée  par  les 
parties  défenderesses  a  l'instance  ;  et  tous  les  paie- 
ments qui  seront  faits  par  l'ordre  de  la  Cour  de- 
vront l'être  sans  préjudice  *  du  recouvrement  des 
frais,  dans  tout  procès  on  action  qui  aurait  été  in- 
tenté par  quelque  défendeur,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  autrement  statué  par  la  Cour  relativement  a 
ces  frais. 

«  8.  Et  que  cela  soit  ainsi  établi,  que  s'il  apparaît 
à  la  Cour  dans  laquelle  une  telle  demande  doit 
être  portée,  comme  il  est  dit,  que  l'argent  payé  en 
la  Cour,  et  pour  lequel  il  aurait  été  donné  caution, 
comme  il  est  dit,  n'est  point  le  véritable  montant 
de  la  valeur  du  navire,  de  ses  dépendances  et  dn 
fret ,  ladite  Cour  ordonne  qu'une  plus  forte  somme 
sera  payée  en  la  Cour,  ou  une  plus  forte  caution 
donnée ,  suivant  que  ladite  Cour  le  jugera  conve- 
nable ,  et  ladite  Cour  devra  aussi ,  a  toute  époque 
que  ce  soit»  si  elle  le  juge  utile,  ordonner  qu'il 
sera  fourni  caution  pour  les  frais  du  procès ,  ainsi 
qu'il  paraîtra  h  ladite  Cour  nécessaire  et  juste  ;  et 
st  une  pins  forte  somme  d'argent  n'était  point 
payée,  on  nne  caution  plus  forte,  ou  autre  fournie, 
ainsi  qu'il  est  dit ,  dans  la  temps  qui  aurait  été  li- 
mité par  ladite  Cour,  à  cet  effet»  U  demande  devra 


Art.  Î16  (1).  Tout  propriétaire  de  narfre  est  crriicmeirt  reiponwible  des  Mit  faut- 


être  rejetée  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  ordre  k 
cet  égard  ;  al  ladite  Cour  devra  ,  en  conséquence , 
ordonner  le  paiement  des  frais  du  procès  aux  dif- 
férents défendent»,  par  les  demandeurs,  et  donner 
1ns  instructions  convenables  pour  la  distribution  de 
l'argent  payé  en  la  Cour,  ou  miles  a  toute  caution 
donnée  dan» le  procès ,  pour  répondre  aux  deman- 
das des  dirai»  défendeur»  dans  ce  procès  #  ainsi 
qn'il  paraîtra  juste  a  la  Cour. 

•9  Et  qu'il  soit  en  outre  établi  que,  si  après  que 
quelque  procès  de  cette  nature  aura  été  intenté , 
il  est  annulé,  ou  devient  irrégulier  dans  son  entier 
ou  en  partie ,  et  qn'il  ne  doive  point  revivre,  on 
être  régularisé  dans  le  temps  qui  sera  limité  par 
la  Cour,  k  cet  effet,  ce  procès  et  la  procédure  a  La- 
quelle il  aura  donné  lieu,  devront  être  rejetés  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  demander  ;  et  ladite 
Cour  devra  ordonner  que  le  paiement  des  frai»  de 
ce  procès  soit  fait  aux  défendeur»  audit  procès,  on 
aux  représentant»  deceuxqui  seraient  décédés  ;  etsi 
les  demandeur», dan*  quelque  instance^»  quelqu'un 
d'eux  sont  alor»  décédés,  lesdits  frais,  qui  n'auraient 
pas  été  autrement  pavé» ,  seront  a  la  charge  de  la 
succession  de  ce»  demandeurs  décédés  ,  et  devront 
être  remboursables  comme  une  dette  par  simple 
contrat. 

«  10,  Et  qu'il  soit  en  outre  établi  que  la  Cour  dans 
laquelle  quelque  demande  de  celte  nature  sera 
portée ,  comme  il  est  dit ,  sera  autorisée  et  est  ici 
autorisée  a  prendre  toutes  les  mesure»  qui  lui  pa- 
raîtront justes  pour  constater  la  valeur  du  navire 
ou  vaisseau ,  de  ses  dépendances  et  du  fret ,  le 
montant  des  dommage»  ou  pertes  réclamés  par 
chacun  des  détendeurs  a  l'instance  ,  et  toutes  les 
autres  disposition»  qui  seront  nécessaires  dans  l' in- 
térêt de  la  justice .  et  pour  le  paiement  et  la  dis- 
tribution de  la  valeur  du  navire  ou  vaisseau ,  de 
set  dépendances  et  du  fret  entre  les  différentes 
personnes  qui  seront  reconnue»  y  avoir  des  droit», 
et  généralement  a  faire,  dans  cette  circonstance, 
tout  ce  qui  paraîtra  juste  ;  et  les  frais  de  tontes 
ces  procédures  devront  être  payé»  par  les  de- 
manéeurs ,  à  moins  que  la  Cour  ne  juge  conve- 
nable d'en  ordonner  autrement. 

«  11.  Et  qu'il  »oit  en  outre  établi  que  tous  les 
frais  qui  seront  payé»  par  les  demandeur»,  dan» 
tout  procès  intenté  devant  une  cour  d'équité  , 
comme  il  est  dit ,  seront  taxés  et  arrêtés  comme 
entre  le  procureur  et  le  client,  si  la  Cour  juge 
convenable  de  l'ordonner  ainsi. 

•  13.  Et  que  cela  soit  en  outre  établi ,  que  ai 
quelque  demande,  après  avoir  été  introduite,  est 
«jetée  à  cause  de  quelque  irrégularité  de  la  part 
des  demandeurs  dans  l'instance,  ainsi  qn'il  est  ci* 
dessus  prévu  ,  on  par  quelque  ordre  de  ladite 
Cour ,  à  cet  effet ,  eucune  nouvelle  instance  ne 
sera  intentée  par  les  mêmes  demandeurs ,  ou  par 
leurs  représentants,  ou  par  quelque  autre  pro- 
priétaire ou  copropriétaire  du  même  navire  on 
vaisseau ,  a  moins  que  la  Cour ,  dans  laquelle  k 
la  demande  aura  été  introduite,  n'ordonne  une 
ce  rejet  aura  Heu,  sans  préjudice  de  l'introduction 
d'une  nouvelle  demande,  soit  d'une  manière  ab- 
solue ,  »oitaous  telle»  conditions  que  ladite  Cour 
estimera  justes. 

«  13.  Et  qu'il  soit  en  outre  établi  que  si  quelque 
argent  est  payé  dans  ladite  cour  d;équité,  ainsi 
qnil  est  dit,  en  raison  de  lavaient  de  quelque  na> 
var%Q>aeas3apeadMOesetdAn^touelaemtérte 


et  profit»  qui  préviendront  de  cet  argent  pendant 
qn  d  restera  déposé  k  la  Cour,  seront  considérés 
comme  appartenant  aux  parties  de  l'instance  qui 
paraîtront  avoir  droit  à  tout  ou  partie  de  cet  ar- 
gent, et  devront,  en  conséquence,  être  divisai  et 
distribués  k  chacune  d'elles;  et  si  une  caution  est 
donnée  pour  cette  valeur  ou  pour  une  partie  es 
cette  valeur,  elle  devra  porter  intérêt ,  et  les  blé* 
rêls  devront  être  répartis  de  la  même  manière. 

«  la*  Et  qu'il  soit  en  outre  établi  que  si,  quelque 
instance  de  cette  nature  est  introduite ,  ainsi  qu'A 
est  dit,  par  quelque»  copropriétaire»  du  navire,  ea 
leur  propre  nom  ou  au  nom  d'autre»  coproprié- 
taires ,  cette  instance  devra  lier  loua  les  autre»  ce- 
propriétaire»  et  leurs  représentante  de  la  mène 
manière  qu'ils  auraient  été  lié»  s'il»  avaient  éjé 

Parties  demanderesses  dan»  l'instaure  ;  et  si ,  aprë 
introduction  de  quelque  instance,  quoJquea-PQi 
des  demandeurs  ou  autres  copropriétaires  vieooeat 
k  décéder,  le  droit  d'action  contre  ewseopropri»* 
teira  décédé»,  fondé  sur  quelque  faute  on  tort,  ae 
doit  pa»  être  perdu  pour  cela  ;  mai»  il  doit  eue 
permis  de  procéder  contre  les  représentant»  respoe* 
tifs  des  copropriétaires  décédé»  de  la  même  ma* 
nière  qu'il  aurait  pu  être  procédé  si  ce  droit  d'ac- 
tion avait  été  Sonde  sur  un  contrat. 

«  15.  Et  qu'il  aoit  en  outre  établi  que  si  quelque 
procès  pour  dommage  ou  perte ,  ainsi  qu'il  eau  dit, 
est  porté  ou  intenté  devant  quelque  Cour  compé- 
tente pour  prononcer  comme  cour  d'équité,  selon 
las  intention» de  cet  acte,  ladite  Cour  sera  et  e4  ici 
autorisée  à  procéder  dans  celte  instance  de  la  xnèan 
manière,  d'après  les  même»  règles  et  avec  les  mêmes 
pouvoirs  qui  sont  ici  donnés  aux  Cours  d'équité, 
autant  qu'il»  sont  applicables  a  U  nature  de  lacfcu 
Cour  et  k  se»  (orme*  de  procéder,  et  cette  Cour  usera 
de  tous  le»  moyen»  que  U  Cour  d'éqpité  est  auto- 
risée k  employer  par  cet  acte  et  selon  »e»  intea- 


«  16.  Et  qu'il  soit  en  outre  établi  que  toute 
somme  d'argent  qui  sera  payée  pour  réparation  de 
dommages  ou  pertes,  pour  lesquels  1*  responsa- 
bilité de»  propriétaire»  d'un  navire  ou  vaisseau  ait 
limitée  par  cet  acte ,  ou  par  lesdite  actes  ou  ISu 
d'eux,  ainai  que  tonales  frais  encouru»  en  consé- 
quence ,  devront  et  pourront  être  mis  en  compte 
entre  le»  copropriétaire»  dudit  navire  ou  vaiiseaf 
de  la  même  manière  que  l'argent  débouraé  pour 
l'emploi  de  ce  navire. 

«17.  Et  qu'il  soit  en  outre  établi  que  cet  acte  sera 
considéré  et  tenu  pour  acte  publie ,  et  qu'il  deara 
être  enregistré  comme  tel  par  tous  juge»,  tribun»** 
et  autres  personnes  quelconques,  sans  qn'il  soit 
spécialement  invoqué.  • 

(4)  Encourager  le*  armement»  nmaritimes  a»  II* 
mitant  la  responsabilité  de»  armateur» ,  tel  est  le 
but  de»  modification»  que  la  loi  actuelle  apporte  an 
Code  de  commerce» 

La  plu»  importante ,  j'ai  presque  dit  la  seule, 
car  les  deux  autres  n'en  sont  que  de»  corollaire»,  et 
trouve  dans  les  deux  premier»  paragraphes  d*  l'ar- 
ticle 210  ,  qui  seul  était  l'objet  du  projet  prkailât 
Cette  modification  consiste  k  généraliser  l'ancienne 
disposition ,  c'est-» -dire  k  permettre  k  l'arsuatenr 
de  ae  libérer  non  seulement  des  obligation»  dent 
il  pourrait  être  tenu  k  raison  des  faite  isnckssda 
capitaine,  mais  encore  de  celle»  résultent  ée»aa> 
gjeenenteceertrc^sjaroeoWBi* 
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fittiiw  ,  et  toiw  de*  engagements  contractés  par  ce  déniée,  pour  ee  q«i  eat  wlalif 


Otl«  innovation ,  unanimement  réclamée  par 
k  commerce  t  appuyée  par  la  grande  majorité  des 
•et»  royale»  et  par  la  commission  de  la  Cour  de 
•asMtien  ,  •  éû  vivement  combattue  dans  les 
émx  Chambre» ,  et  surtout  dans  la  Chambre  de» 
Pain. 

Voici  le»  argument»  qui  ont  été  invoqués  par  les 
sérerseiree  eu  projet  : 

L»  propaailion ,  ont-ils  dit ,  est  contraire  ans 
principes  généreux  du  droit  et  à  la  bonne  foi  qui 
tMl'aaae  éaeomaserce.  En  effet,  le  capitaine  est 

■  mandataire  naturel  de  l'armateur  qui  Ta  pré- 
posé à  la  conduite  de  son  navire  :  c'est  son  aher 
aj».  Le»  engagements  qu'il  contracte  dans  l'intérêt 
dé  l'expédition  doivent  donc  être  considérés 
oaauM  personnels  k  f  armateur,  dont  les  tiers  ont 
BÙvi  la  foi.  Par  suite  ,  il  en  est  responsable  indé- 
taimeal.  Lui  permettre  de  s'en  dégager  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret ,  c'est  l'autoriser  a 
attaquer  à  ta  parole ,  k  faire  banqueroute  à  ceux 
ami  ont  procuré  k  son  préposé  les  moyens  néces- 
saire» pour  continuer  sa  roule.  Elle  altère  le  con- 
trat d'affrètement.  L'armateur  s'est  obligé  envers 
le  chargeur  a  faire  transporter  une  certaine  quan- 
tité dt  marchandise»  h  tel  endroit ,  moyennant 
«ne  somme  déterminée.  Cest  donc  rai  qui  doit 
pouvoir  mu  moyens  de  faire  parvenir  le»  mar- 
chandise» k  leur  destination ,  de  mettre  le  navire 
en  état  d'atteindre  le  port  de  déchargement. 
Comme  tout  voilurier,  c'est,  h  ses  frais  que  sont  le» 
réparation»  de  m  voiture»  Par  conséquent ,  s'il  y  a 
ea  nécessité  de  vendre  des  marchandises  pour  taire 
radouber  le  navire ,  il  fiant  qu'il  en  tienne  compte 

■  rexpéditeur  pour  la  totalité  et  non  point  jusqu'à 
coacarrence  dm  navire  et  du  fret.  Autrement ,  il 
aaoderait  celui-ci  h  se»  obligations. 

Ce  D'est  pas  tout ,  poursuivaient-ils,  le  change* 
ment  que  Von  propose  est  contraire  k  l'intérêt 
bien  entendu  des  amateurs  dont  il  restreint  la 
ilitô  et  a  celui  des  chargeurs. 

'onr  les  chargeur» ,  cela  est  évident ,  puisqu'il 
itporte  sur  eux  une  partie  des  risques  qui  pe- 
saient auparavant  cor  le  propriétaire.  On  leur  fait 
sspérer,  il  est  vrai ,  une  diminution  dans  le  prix 
do  fret}  mai»  c'est  un  avantage  incertain ,  tandis 
ose  le  désavantage  ne  l'est  pas,  car,  s'ils  veulent 
faire  assurer  leur»  marchandises  ponr  les  soustraire 
à  ces  nouveaux  risque»,  il  leur  faudra  payer  a  l'as- 
sareur  une  prime  ptus  élevée. 

li  est  contraire  è  l'intérêt  de»  armateurs ,  en  ce 
oa'il  leur  enlève  tout  crédit  k  l'étranger.  U  leur 
awne  la  voie  aVe  l'emprunt  ordinaire,  hn  effet ,  qui 
Vftdra  prêter  au  taux  normal  du  commerce,  dès 
qa*  le  remboursement  ne  présente  qu'incertitude  ? 
Leprèi  à  la  posée  devient  plu»  onéreux ,  puisque 
noterai  nautique  s'élève  en  proportion  des  risques 
au»  les  capitalistes  ont  k  courir.  Quant  au  troi- 
fctnas  moyen  de  se  procurer  des  fonds  par  la  vente 
•sa  marchandise» ,  on  sait  qu'il  est  fort  coûteux  , 
•«'est  cependant  eelui  qu'il  faudra  le  plus  souvent 
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U  j  a  plus,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis ,  dont 
la»  navires  font  une  concurrence  si  redoutable  k  la 
■être,  admettent  la  responsabilité  illimitée  de» 
»»stti»*.  N'est- il  pas  à  craindre  que  celte  circon- 
***ee  ne  détermine  nos  chargeurs  k  s'adresser  aux 
«vsaateurs  anglais  ou  américain»  de  préférence  aux 
»*toes?  D'autant  mieux  que ,  leurs  capitaines  pou- 
***k  l'avenir  se  procurer  dt»  ressource*  pin»  fa- 


cilement pour  les  nécessités  de  leurs  navires,  l'ex- 
pédition aura  plu»  de  chances  de  réucssita. 

Vousvoules  accroître  les  armements  maritimes, 
qui, dites-vous,  restent  stalionnaire»  (quoique  de- 

Suis  dix  ans  la  somme  des  transport»  ail  plu»  que 
oubléj  ;  mais  alors  suives  donc  les  usages  des  pays 
où  cette  industrie  a  le  plus  de  développements. 
S'ils  existent  ches  vous,  loin  de  chercher  aies 
changer,  vous  devex  soigneusement  les  maintenir. 
Encouragez  les  expéditions  en  offrant  aux  char- 
geurs des  conditions  de  plus  en  plus  douces,  de 
manière  k  les  mettre  k  même  de  soutenir  k  l'exlé- 
rienr  la  concurrence  des  produits  étrangers.  Toute 
mesure  en  sens  contraire  ne  peut  avoir  que  de» 
résultats  funestes  pour  eux,  et,  par  contre  coup  , 
pour  le  commerce  d'armement. 

On  Invoque,  il  est  vrai,  en  Civenr  du  projet, 
l'opinion  du  commerce  qui  n'a  cessé  de  réclamer» 
surtout  depuis  1833.  Puis  on  ajoute  que  le  choix 
du  capitaine  n'est  pas  entièrement  libre  pour  l'ar- 
mateur ;  que  celni  auquel  l'armateur  avait  confié 
la  conduite  de  son  navire  peut  être  remplacé  dans 
le  cours  du  voyage  ;  que  cette  limitation  ou  même 
cette  absence  de  chois  doit  influer  gravement  sur  l'é- 
tendue des  obligations  qui  auraient  été  contractée» 
soit  par  le  mandataire,  soit  par  son  remplaçant  ; 
qu'enfin,  il  est  impossible  d'admettre  raisonnable- 
ment que  la  fortune  d'un  armateur  soit  mise  en 
quelque  sorte  k  la  discrétion  d'un  capitaine ,  lors- 
que, d'après  nos  lois,  différentes  en  cela  du  statut 
anglais,  il  ne  peut  prévenir,  par  une  assurance, 
les  effets  désastreux  de  la  responsabilité  illimitée. 

Ces  objections  ne  sont  pas  invincibles  :  toot  le 
oommerce,  dites-vous,  a  réclamé  :  les  hommes 
d'Etat  ne  doivent  pas  s'arrêter  au  nombre  des  ré- 
clamations, mais  bien  anx  motifs  sur  lesquels  elles 
sout  fondées.  Le  principe  de  la  responsabilité  i III- 
mitée  n'a  point  jusqu'ici  prodoit  pour  les  armateur» 
des  effets  tellement  désastreux  qu'on  dût  songer  k 
le  réformer  t  d'ailleurs',  le  commerce ,  consulté  en 
1807,  a  été  d'un  avis  opposé  k  celni  qu'il  a  émis 
depuis  quelques  années. 

Vous  ajoutes  que  le  choix  de  l'armateur  n'eat 
pas  tout  k  fait  libre.  Faut-il  donc  regarder  comme 
un  mal  cette  obligation  que  la  lot  leur  impose  de 
choisir  parmi  des  hommes  d'une  capacité  éprou- 
vée ?  N'est-ce  pas  au  contraire  une  condition  do 
sécurité  pour  le  commerce  ?  Sous  le  rapport  de  la 
moralité ,  personne  ne  contestera  que  nos  capi- 
taine» ne  présentent  autant  de  garanties  que  le» 
capitaines  anglais  on  américains.  Il  est  vrai  qu'il 
peut  y  avoir  nécessité  de  les  remplacer  dans  le 
cours  du  voyage.  Mai»  lorsque  le  navire  doit  faire 
une  longue  navigation,  tout  armateur  prudent 
doit  pourvoir  k  une  pareille  éventualité  en  plaçant 
sur  le  navire  un  homme  dont  il  soit  aussi  sur  que 
dn  capitaine,  et  qui  puisse  au  besoin  le  remplacer. 
Dans  tous  les  cas,  l'art.  23/1  du  Code  de  commerce 
ne  prescrit-il  pas  au  capitaine  l'accomplissement 
de  formalités  qui  offrent  k  l'armateur  des  garan- 
ties suffisantes  ? 

Voy.  la  note  sur  l'art.  234. 

Enfin,  en  admettant  qu'il  soit  déraisonnable, 
immoral  même ,  de  permettre  k  un  armateur  de 
risquer  duns  une  expédition  sa  fortune  et  celle  de 
ses  enfants,  on  peut  remédier  k  ost  inconvénient 
par  une  modification  k  la  loi  sur  les  assurances* 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  de  rayer  de  ne* 
code»  le  principe  de  la  responsabilisé  isxléemie. 
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au  natire  et  à  l'expédition  (1).  de»  oWIgationg  cl-de«iii  par  rabtnto  la 

Il  peut,  dans  tons  ta  cas,  s'affranchir    navire  et  du  fret  (S). 


Les  partisans  do  projet  ont  répondu  :  qu'a  la 
vérité  le  changement  propose  dérogeait  aux  prin- 
cipe» généraux  du  droit  en  matière  de  mandat , 
mai»  que  le  mandat  dont  était  investi  le  capitaine 
était  (Tune  nature  tonte  exceptionnelle;  que 
l'art.  316.  en  limitant  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire a  raison  des  faits  illicites  du  capitaine  an 
navire  et  au  fret  contenait  déjà  une  exception  au 
principe  général  de  l'art.  1584  dn  Code  civil  qui 
déclare  les  commettants  indéfiniment  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés;  que 
toujours ,  d'ailleurs ,  le  commerce  avait  interprété 
la  loi  dans  le  sens  de  la  responsabilité  limitée. 

Le  reproche  d'immoralité,  ajoutaient-ils,  que 
l'on  fait  a  ce  projet  ne  pourrait  être  admis  qu'au- 
tant qu'il  serait  appelé  a  régir  les  conventions 
passées  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle.  La  loi  nou- 
velle ne  surprendra  personne.  Ceux  qui  auront 
traité  soit  avec  les  armateurs ,  soit  avec  les  capi- 
taines, avertis  du  changement  qui  se  sera  opéré 
dans  la  législation ,  n'auront  aucunement  a  se 
plaindre,  s'ils  éprouvent  quelque  préjudice  par  suite 
de  l'exercice  de  la  faculté  qu'elle  confère  aux  ar- 
mateurs. Au  surplus ,  ce  principe  n'est  pas  nou- 
veau ,  et  il  est  consacré  par  des  législations  aussi 
morales  que  la  nôtre. 

On  nous  oppose  que  la  loi  est  contraire  aux 
intérêts  bien  entendus  du  commerce;  car,  d'un 
coté,  elle  aggrave  la  condition  des  chargeurs,  et , 
de  l'autre,  elle  diminue  le  crédit  des  propriétaires 
de  navires.  Si  cela  était  vrai ,  comment  compren- 
dre que  le  commerce  tout  entier  n'ait  cessé  depuis 
filusienr»  années  de  la  réclamer?  Quel  autre  que 
ni  est  meilleur  juge  de  ses  intérêts?  En  France , 
les  capitaux  sont  timides.  La  responsabilité  indé- 
finie, contre  les  suites  de  laquelle  nos  lois  n'offrent 
aucun  moyen  de  se  garantir,  restreint  nos  arme- 
ments maritimes.  Aujourd'hui  même,  malgré  les 
progrès  que  celte  industrie  a  fait  depuis  dix  ans , 
plus  de  la  moitié  de  nos  expéditions  s'effectue  par 
pavillon  étranger.  Quant  aux  chargeurs,  qui  sont 
en  apparence  sacrifiés  aux  exigences  du  commerce 
maritime ,  il  leur  sera  facile  de  se  préserver  des 
nouveaux  risques  que  la  loi  actuelle  met  a  leur 
charge  au  mojen  d'une  légère  augmentation  de  la 
prime  d'assurances,  augmentation  qui  sera  com- 
pensée, h  n'en  pas  douter,  par  une  diminution 
dans  le  prix  du  fret. 

Voy.  la  note  qui  précède. 
Mais,  d'ailleurs ,  est-il  exact  d'affirmer  que  le 
crédit  des  armateurs  va  se  trouver  compromis  par 
la  mesure  proposée  ;  qu'elle  sera  pour  nous  une 
cause  d'infériorité  vis-à-vis  de  la  marine  anglaise  et 
américaine  ?  En  théorie,  cela  parait  être  ainsi  ;  en 
pratique  ,  les  faits  démentent  complètement  cette 
assertion.  La  raison  en  est  simple.  La  loi  actuelle 
n'a  évidemment  en  vue  que  les  engagements  con- 
tractés par  le  capitaine  dans  des  ports  éloignés.  Or, 
en  général,  les  capitaliste*  qui  fournissent  des  fonds 
en  cours  de  voyage  pour  les  besoins  du  navire  ne 
prêtent  qu'au  navire  sur  lequel  la  loi  commerciale 
leur  accorde  un  privilège  ^C.  comm.,  art.  191  7*). 
La  fortune  de  l'armateur  leur  est  presque  toujours 
inconnue;  partant,  sa  responsabilité  personneUe  ne 
peut  être  considérée  comme  une  garantie.  Aussi  les 
armateur»  prudents  ont-ils  soio ,  lorsque  leurs  na- 
vires sont  destinés  •  une  longue  navigation ,  de 


prendre  des  lettrée  de  crédit  signées  de  i 
sur  toute  la  surface  du  globe  et  au  moyen  < 
leurs  capitaines  se  procurent  de  l'argent  a  ami 
bon  marché  qu'on  peut  en  avoir  sur  les  places 
étrangère».  L'inconvénient  signalé  n'a  donc  rien 
de  réel.  Après  comme  avant  la  loi,  notre  situation 
sera  absolument  la  même ,  sous  ce  rapport ,  qes 
celle  des  Anglaisât  des  Américain». 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  commercial,  le 
seul  qu  il  importe  d'examiner,  le  projet  se  justifie 
donc  parfaitement.  Maintenant  le  même  but  pou- 
vait-il  être  atteint  en  modifiant  quelques  disposi- 
tion* de  la  loi  de»  assurances?  Cela  est  possible. 
liai»  c'est  une  idée  qui  aurait  besoin  d'un  exatnea 
approfondi ,  et  qui,  dès  lors,  ne  saurait  faire  ajour- 
ner la  solution  proposée,  qui  a  été  l'objet  cVétuda 
si  longues  et  si  consciencieuses. 

(i)  L'exécution  de  ces  engagements  peut  être 
poursuivie  contre  lui  par  la  voie  de  la  contracte 
par  corps.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  no- 
vembre 1832.  Sirey-Devilleneuve ,  52.  1.  804; 
Dalloz,  55. 1.  44.) 

(2)  Plusieurs  Cours  royales ,  et  notamment  la 
Cour  d'Aix ,  dans  leurs  observations  sur  le  projet, 
«valent  demandé  qu'indépendamment  du  navire 
et  du  fret ,  l'armateur  fat  tenu  d'abandonner  le 
montant  de  l'assurance  qu'il  aurait  contractée. 
Cette  opinion  n'a  point  été  accueillie. 

«  L'obligation  d'abandonner  l'assurance  ,  a  dit 
la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs ,  par  l'or* 
ganede  son  rapporteur,  détruirait  presque  entière- 
ment l'effet  de  la  loi. 

«  Son  but  est  d'empêcher  que  désormais  la  for- 
tune de  terre  de  l'armateur  ne  puhse  être  com- 
promise par  les  hasards  de  la  navigation. 

«  Si  l'abandon  de  l'assurance  doit  être  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'abandon  du  navire,  re 
que  l'armateur  ne  perdrait  ph»  désormais ,  parte 

3 ne  la  loi  aurait  limité  sa  responsabilité ,  il  le  per- 
rait  sur  le  navire  ;  car,  dans  le  cas  d'abandon ,  sa 
valeur  serait  irrévocablement  perdue  pour  lui  sj*» 
aucune  atténuation  ,  puisque  la  prévoyance  qui  le 
lui  aurait  fait  assurer  profiterait  a  d'autres. 

«  Il  y  a  sans  Joute  un  danger  a  prévenir.  H  ne 
faut  pas  que  l'armateur  a  qui  les  affréteurs  con- 
fient leur  fortune  ,  qui  a  le  choix  du  capitaine ,  et 
par  lui  la  direction  de  tout  ce  qui  se  rattache  a 
l'expédition  ,  n'ait  qu'un  intérêt  trop  faible,  et 
surtout  qu'il  ait  un  intérêt  contraire  a  la  conserva- 
tion du  navire.  Il  faut  des  garanties  contre  toute 
négligence  de  sa  part ,  qui  compromettrait  le  sort 
de  l'armement  et  la  vie  des  homme»  de  l'équipage. 
Au  besoin ,  il  en  faudrait  contre  de  coupables  spé- 
culation». 

«  Le  Code  v  *  pourvu,  en  prohibant  rassurante 
du  fret  et  du  loyer  aux  gen»  de  mer  (art.  5*7). 

«  L'armateur  sera  toujours  intéressé,  presque 
touioors  le  plus  intéressé  a  n'être  pas  réduit  h  user 
de  la  faculté  que  lui  donnera  la  loi  de  m  libérer 
par  l'abandon  du  navire.  U  perdrait  tout  le  fruit 
utile  de  l'expédition,  une  partie  de»  frais  faits  pour 
le  voyage  et  la  prime  d'assurance. 

«  On  ne  doit  pas  craiudre,  d'ailleurs ,  que  cette 
garantie  devienne  illusoire  par  l'assurance  du  fret 
en  violation  de  la  loi.  La  sanction  de  oahVci ,  si 
elle  pouvait  être  impuissante,  serait  aidée,  suppléé» 
même,  par  l'intérêt  de  l'assureur.  Comme  11  serait 
a  souffrir  plus  encore  que  le  chargeur  de  l'ii 
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'  Toutefois  la  facalté  de  faire  abandon  n'est 
point  tccordée  i  celai  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire  (1)  ou  co- 
propriétaire (2)  du  navire.  Lorsque  le  capi- 
taine ne  sera  que  copropriétaire,  il  ne  sera 


responsable  des  engagements  contractés 
par  tui ,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition,  que  dans  la  proportion 
de  son  intérêt  (3). 
Art.  254.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage, 


dencs  ou  de  la  déloyauté  de  l'armateur,  il  ne  se 
prirert  pu  volontairement  des  moyens  que  lui 
offre  robserralion  fidèle  de  la  loi  pour  s'en  mettre 
àcoareTt. 

Lors  de  la  discussion ,  M.  Persil  a  repris  ,  a  titre 
d'amendement ,  la  proposition  de  la  Cour  d'Ail. 
En  conséquence  «  il  a  demandé  l'addition ,  à  la  fin 
do  paragraphe  2 ,  de  ces  mots  :  «  ainsi  que  de 
l'assurance.  ■  L'amendement  a  été  écarté. 

•  La  loi  ♦  a  dit  M.  le  garde  du  sceaux ,  en  présen- 
tant le  projet  a  la  Chambre  des  Députes ,  ne  veut 
pas  que  l'armateur  soit  exposé  au-delà  des  sommes 
qu'il  a  consacrées  a  son  eipédition.  Mais  si  l'arma- 
leur,  poussant  plus  loin  la  prévoyance,  veut  se 
mettre  k  l'abri  même  de  cette  perte  limitée ,  et  si , 
dans  ce  but ,  il  fait  assurer  son  navire ,  pourquoi 
donc  renverser  ce  calcul  légitime  ?  Pourquoi  lui 
enlever  le  fruit  de  sa  prudence  et  le  prix  de  «es 
soins?  Les  fréteurs  ou  les  chargeurs  à  qui  il  sera 
fait  l'abandon  seulement  do  navire  et  du  fret , 
n'auront  point  a  se  plaindre  de  leur  condition  ;  ils 
la  connaissent  d'avance.  Us  n'ont  point,  d'ailleurs, 
le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  d'un  contrat  d'as- 
surance auquel  ils  ont  cié  étrangers.  » 

L'amendement  a  été  pareillement  écarté  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  Députés ,  bien  que 
Ton  eût  subordonné  l'abandon  du  montant  de 
rasnrance  h  la  restitution  de  la  prime  pajée  par  le 
propriétaire  du  navire. 

\\)  t  On  a  demandé,  a  dit  M.  le  gardé  des  sceaux 
tn présentant  le  projet  a  la  Chambre  des  Pairs ,  si 
la  faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et 
do  fret  pourrait  être  invoquée  par  l'armateur  qui 
commanderait  lui-même  son  navire  en  qualité  de 
capitaine. 

•  Nous  avons  pensé  que  la  solution  devait  être  né- 
gative. 

«  Celui  qui  est  en  même  temps  propriétaire  et 
capitaine  d'un  navire  réunit  en  quelque  sorte  la 
qualité  de  mandataire  et  celle  de  mandant  ;  il  ne 
peut  donc  profiter  d'une  disposition  faite  pour  le 
cas  où  ces  dVux  qualités  sont  séparées. 

■  Pourquoi  la  faculté  de  s'affranchir  de  toute 
responsabilité  est-elle  accordée  aux  propriétaires 
de  navires ,  moyennant  l'abandon  du  navire  et  du 
fret?  C'est  parce  qu'on  pose  en  principe  que  les 
propriétaires  n'ont  voulu  donner  au  capitaine , 
i«r  mandataire,  pouvoir  de  les  obliger  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  que  le  navire  et  le  fret 
représentent. 

•  Dne  pareille  restriction  est  inadmissible  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  mandât  donné ,  point  de  pou- 
voir conféré  ;  que  c'est  le  maître  du  navire  qui 
traite  lui-même  et  pourvoit  aux  besoins  de  son  ex- 
pédition. 

•  Ainsi ,  d'après  les  règles  du  droit ,  on  ne  doit 
pas  étendre  au  capitaine  propriétaire  le  bénéfice 
de  la  disposition  faite  pour  celui  qui  n'a  que  la 
«conde  qualité. 

•  D'ailleurs,  cela  serait  injuste.  Que  des  arma- 
tars  soient  protégés  contre  la  trop  grande  exten- 
sion qu'un  capitaine  pourrait  donner  à  ses  enga- 
gements ,  cela  se  conçoit.  Au  moment  où  se  mani- 
festa la  nécessité  de  faire  un  emprunt ,  de  fendre 


des  marchandises ,  les  armateurs  ne  sont  pas  sur 
les  lieux  ;  il  leur  est  impossible  de  délibérer  sur  la 
situation  grave,  inattendue,  dans  laquelle  se  trouve 
placée  leur  eipédition. 

■  Ne  pouvant  savoir  quelle  serait  leur  résolu  lion, 
on  suppose  qu'ils  n'auraient  pas  consenti  à  exposer 
au-deU  de  ce  qu'ils  avaient  confié  aux  chances  de 
la  navigation.  Voilà  pourquoi  on  restreint  dans  ces 
limites  leur  responsabilité.  Mais  si ,  présents  sur  le 
lieu  du  sinistre ,  appréciant  les  conséquences ,  ils 
avaient  jugé  qu'il  était  convenable  de  faire  des  ré- 
parations et  d'emprunter  a  cet  effet ,  ou  de  se  pro- 
curer de  l'argent  en  vendant  des  marchandises  , 
sons  quel  prétexte  et  de  quel  droit  viendraient-ils 
ensuite  refuser  un  complet  et  entier  paiement, 
soit  au  prêteur,  soit  au  chargeur  ?  Ils  ne  peuvent 
plus  dire  qu'ils  ne  voulaient  s'engager  que  jusqu'à 
concurrence  du  navire  et  du  fret  »  car  ils  se  sont 
volontairement  obligés  lorsqu'ils  étaient  libres  de 
ne  pas  le  faire.  En  un  mot ,  lorsque  l'armateur  n'a 

Su  prendre  un  parti ,  la  loi  lui  suppose  une  pru- 
enle  réserve  et  limite  sa  responsabilité  ;  mais  la 
Ï>résomplion  légale  disparaît  nécessairement  devant 
e  fait  de  l'armateur,  devant  l'obligation  person- 
nellement et  volontairement  contractée  par  lui.  ■ 

(2)  Le  paragraphe  du  projet  du  gouvernement 
n'avait  prévu  que  la  première  hypothèse.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  Pairs  a  demandé  s'il 
fallait  étendre  la  même  solution  au  cas  où  le  capi- 
taine ne  serait  que  copropriétaire ,  n'aurait  qu'une 
faible  part  dans  la  propriété  du  navire. 

«  L'opinion  de  la  commission  ,  a  dit  le  rappor- 
teur ,  a  été  que  pour  le  capitaine  intéressé  pour 
une  part  seulement  dans  la  propriété  du  navire  , 
la  responsabilité  indéfinie,  quand  les  autres  arma- 
teurs s'en  seront  affranchis  ,  ne  doit  être  que  pro- 
portionnelle k  cette  part. 

«  S'il  en  était  autrement,  la  loi  irait  contre  son 
but.  Elle  veut  encourager  les  armements  ;  elle  dé- 
couragerait au  contraire,  ou  plutôt  rendrait  impos 
sible  l'espèce  d'armement  qu'il  importe  le  plus  de 
voir  se  multiplier,  celui  des  navires  dans  la  pro- 
priété desquels  le  capitaine  a  un  intérêt.  Car,  en 
raison  même  de  cet  intérêt,  ce  seront  les  navires 
dirigés  vers  leur  destination  avec  le  plus  de  pru-  ' 
dence ,  de  célérité  et  d'économie. 

«  Si  le  capitaine  copropriétaire  restait  responsa- 
ble de  toute  la  perle  liquidée  sur  les  marchandises 
vendues  ou  les  emprunts  contractés ,  lorsque  les 
autres  intéressés  s'en  seraient  libérés,  sa  condition 
deviendrait  plus  fâcheuse  qu'elle  l'est  sous  la  lé- 
gislation qu'il  s'agit  de  réformer  ;  car  aujourd'hui, 
hors  le  cas  de  faillite  de  ses  cointéressés  ,  il  ne  sup- 
porte que  sa  quote-part  proportionnelle  de  la  res- 
ponsabilité indéfinie. 

«  Votre  commission ,  dit  M.  Dailos  dans  son 
rapport  à  la  Chambre  des  Députés ,  admet  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  capitaine  copropriétaire) 
a  la  proportion  de  son  intérêt  dans  la  propriétés 
pour  le  surplus  de  la  propriété  du  navire ,  il  n'est 
que  le  mandataire  de  ses  cointéressés  ,  il  ne  traite 
que  comme  capitaine,  et  il  ne  peut  être  tenu  indé- 
finiment qu'autant  qu'il  se  serait  personnellement 
engagé  pour  le  tout. 

(3)  En  rapprochât  la  disposition  final*  de  ©H 
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il  y  a  nécessita  de  radoub  on  d'achat  de 
victuailles,  le  capitaine ,  après  l'avoir  con- 
staté par  un  procès-verbal  signé  des  princi- 
paux de  l'équipage ,  pourra ,  en  se  faisant 
autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  com- 


merce ,  on  à  défaut ,  par  le  juge  de  paix; 
chez  l'étranger,  par  le  consul  français,  ou, 
à  défaut ,  par  le  magistrat  des  lieui  (1) , 
emprunter  sur  corps  et  quille  du  vaisseau, 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchan- 


article  de  l'art.  220  du  Code  de  commerce ,  on  se 
demande  il  tont  copropriétaire  de  navire  peut  user 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  nouvelle, 
de  faire  abandon  pour  m  part  du  navire  et  du  fret, 
quoique  la  majorité  des  propriétaires  se  prononce 
pour  l'acquittement  intégral  des  engagements  con- 
tractés par  le  capitaine.  En  d'autres  termes  ,  le 
principe  nouveau  de  la  responsabilité  limitée  doit- 
il  ou  non  prévaloir  sur  la  disposition  de  l'art.  220 
portant  qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  com- 
mun des  propriétaires  d'un  navire,  l'avis  de  la  ma- 
jorité doit  être  suivi  ? 

Cette  question  n'a  point  été  prévue,  bien  qu'elle 
soit  assez  importante. 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  220  dispose 
en  termes  absolus  :  «  En  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
térêt commun  des  propriétaire»  d'un  navire,  dit-il, 
l'avis  de  la  majorité  doit  être  suivi.  » 

Je  pense  toutefois  qu'on  doit  établir  une  dis- 
tinction. 

Si  celte  majorité  se  détermine  pour  l'abandon 
du  navire  et  du  fret ,  aucune  réclamation  ne  sau- 
rait s'élever.  Elle  peut  disposer  du  navire.  Tous 
les  copropriétaires  se  trouvent  libérés  vis-à-vis  des 
créanciers  ,  a  moins  cependant  que  Ton  d'eui  ne 
soit  en  même  temps  capitaine  ,  auquel  cas  il  reste 
obligé  sur  ses  autres  biens ,  mais  seulement  dans 
la  proportion  de  l'intérêt  qu'il  avait  dans  le  na- 
vire. 

Si,  au  contraire,  les  plus  forts  associés  préfèrent 
conserver  le  navire  et  acquitter  toutes  les  dettes  ,  je 
ne  crois  pas  aue  ceux  qui  composent  la  minorité 
soient  tenus  de  souscrire  a  une  pareille  résolution. 
Le  nouveau  principe  doit  ici  prévaloir.  L'art.  220 
du  Code  de  commerce  n'est  point  une  disposition 
d'ordre  public.  Il  a  été  toujours  considéré  comme 
l'expression  d'une  convention  tacite  entre  les  co- 
propriétaires :  l'appliquer  ici  ce  serait  violer  cette 
autre  stipulation  tacite  introduite  par  la  loi  nou- 
velle, et  par  laquelle  tout  copropriétaire  de  navire 
se  réserve  le  droit  de  s'affranchir  des  obligations 
provenant  des  faits  licites  ou  illicites  du  capitaine, 
en  abandonnant  le  navire  et  le  fret  ou  sa  quote- 
part. 

D'ailleurs ,  même  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
et  du  Code  de  commerce,  l'art.  220  n'a  jamais  été 
entendu  en  ce  sens,  que  dans  tous  les  cas  la  mino- 
rité fût  asservie  aux  décisions  de  la  majorité.  Ainsi 
Valin  (  art.  5  du  titre  des  propriétaires)  et  Erqéri- 
gon  dont  l'avis  est  partagé  par  M.  Boulay-Paly. 
(Cours  de  droit  commercial  maritime  ,  t.  1,  p.  341  et 
suivantes),  regardent  comme  un  point  hors  de 
toute  controverse  que  la  majorité  ne  peut  forcer 
la  minorité  a  contribuer  pour  sa  portion  a  la  car- 
gaison du  navire,  et  que,  faute  par  les  plus  faibles 
intéressés  de  chargerdes  marchandises  jusqu'à  con- 
currence de  leur  portion ,  les  plus  forts  intéressés 
qui  chargent  jusqu'à  concurrence  de  leur  portion 
ne  peuvent  s'exempter  de  payer  aux  autres  une  por- 
tion du  fret.  De  même,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
du  2S  février  1837  (Sirey-Devilleneuve,  87.  2.  270  ; 
Dalloa  ,  58.  2.  117  ) ,  juge  que  Part.  220  donne 
bien  a  la  majorité  le  droit  de  décider  en  principe 
que  le  navire  sera  réparé ,  mais  non  de  fixer  arbi- 


trairement la  nature  et  l'importance  des  répa- 
rations. 

Voici  au  surplus  comment  s'exprime  Valin  :  «  Le 
sens  naturel  de  cet  article ,  dit-il ,  est  que  l'avis  de 
ceux  des  propriétaires  qui  ont  le  plus  fort  intérêt 
dans  le  navire  doit  l'emporter  sur  celui  des  autres, 
de  manière  que  le  plus  grand  nombre  a  droit  de 
régler  l'entreprise  et" la  destination  du  vojase  du 
navire  ,  de  choisir  le  capitaine  et  le  reste  de  l  équi- 
page ,  de  fixer  leurs  gages  et  de  dresser  les  instruc- 
tions convenables  au  voyage,  à  l'effet  duquel 
voyage  il  est  fondé  a  contraindre  les  autres  intéres- 
sés de  fournir  leur  contingent  pour  le  radoub ,  l'ar- 
mement et  la  mise  hors  du  navire,  et,  sur  le  refus , 
de  prendre  des  deniers  a  la  grosse  pour  leur  compta 
et  risque  ,  etc.   a 

Et  plus  loin  ,  page  581 ,  édition  de  1770  :  <  Tout 
ce  qu  on  peut  exiger  de  ce  moindre  associé,  c'est 

2u'il  mette  pour  son  contingent  le  navire  en  état 
e  naviguer  à  l'ordinaire.  ■ 

Ainsi,  d'après  Valin  ,  la  puissance  coactive  que 
l'art.  5  (  aujourd'hui  art.  220,  $$  1  et  2  )  donne! 
la  majorité  sur  la  minorité  n'existe  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  l'armement  et  de  l'équipement  du  navire, 
de  sa  mise  en  état  de  remplir  sa  destination. 

Dans  l'espèce  que  j'examine,  il  s'agit  évidemment 
de  toute  autre  chose.  En  un  mot ,  la  règle  posée 
dans  l'art  220  a  pour  but  d'éviter  que  le  caprice 
ou  l'esprit  de  contradiction  de  quelques-uns  dés  as- 
sociés ne  fasse  échouer  des  projets  utiles  a  la  so- 
ciété ,  ou  du  moins  présumés  tek  Ici ,  la  décision 
prise  par  la  minorité  n'empire  en  aucune  ma- 
nière te  sort  des  plus  forts  intéressés  qui  ne  sup- 
porteront toujours  que  la  part  des  dettes  afférentes 
a  leur  portion.  Elle  ne  porte  aucunement  atteinte 
à  leurs  droits  sur  le  navire  :  il  y  aura  seulement  un 
changement  de  personnes.  Si,  an  contraire ,  l'art. 
220  était  appliqué,  il  pourrait  arriver  que  les  plus 
faibles  intéressés  vissent,  contre  leur  volonté,  mot 
fortune  de  terre  compromise. 

Cette  décision  devrait  être  suivie  également  dans 
le  cas  où  les  plu*  forts  intéressés  auraient,  contre 
l'avis  de  leurs  autres  coassociés,  autorisé  le  capi- 
taine, au  moyen  de  pouvoirs  spéciaux ,  a  les  obli- 
ger indéfiniment. 

(1)  Les  formalités  prescrite*  par  l'art.  234  ne 
regardent  que  le  capitaine  respectivement  aux  pro- 

Îtriétaires  ;  elles  n'ont  d'autre  objet  que  de  mettre 
e  capitaine  à  portée  de  justifier  de  la  nécessité  de 
l'emprunt  et  d'éviter  tout  recours  de  la  part  des 
propriétaires;  elles  ne  concernent  pas  le  prêteur 
qui  a  contracte  de  bonne  foi  et  sans  fraude  avec  le 
capitaine  pendant  le  cours  du  voyage.  Voy.  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  du  28  novembre  1821 
(Sirey,  22.  1.  64  i  Dalloa ,  t.  4»  p.  8  ;  Journal  do 
Palais,  1821,  t.  16.  p.  977  et  du  5  janvier  18*1 
iDevilleneuve,  41.  1.  5;  Dallos,  41.  1,  80}.  Ces 
arrêts  consacrent  l'opinion  de  Valin  sur  l'art.  10 
du  titre  du  Capitaine ,  a  laquelle  s'était  rangé  Kmé- 
rigon  dans  son  Traité  des  contrat  $  à  la  grotte,  chap.â* 
sect.  5.  Mais  elle  est  unanimement  repoussée  par 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Code.  Voy. 
notamment  Pardessus  ,  n.  910  ;  Dageville ,  sur 
l'art,  234  du  Code  de  commerce;  Mvincoort, 
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.  6  eV«f  commercial  t  U  2,  p.  210,  n.  1, 
elBouIay-Patv,  t.  2,  p.  65;  t.  J,  p.  29  ,  et  dam 
m  notes  sur  Ëmérigon,  t.  2,  p.  461. 

Voy.  l'excellente  noté  de  M.  Devillenenve  rar 
Farrêtda  5  janvier  1841,  déni  laquelle  j'ai  puisé 
l'indication  ae  ces  autorités. 

(1)  H  peut  également  affecter  Je*  marchandise» 
à  on  prêt  à  la  grotte.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
du  18  décembre  1832 ,  Devilleneuve ,  33.  2.  190  ; 
Dallos,  34.  2.  106.) 

Lors  de  la  première  discussion  à  la  Chambre 
des  Député*  ,  M.  Gmllard  dt  Kerberth  a  soulevé  la 
difficulté  suivante  :  ■  L'armateur,  a-t-il  dit ,  se 
trouvera  souvent  placé  dans  une  position  telle 
qu'il  ae  pourra  pas  profiter  de  la  faculté  de  l'a- 
bandon,  faculté  que  vous  voules  cependant  ac- 
corder. 

«  L'art.  234  du  Gode  de  commerce  ne  parle  que 
de  rompront  a  la  grosse.  Il  en  était  de  même  de 
t'ordonnance  de  1681. 

■  Cependant,  sous  l'empire  de  celle-ci,  VaUn 
enseignait  que  le  capitaine ,  autorisé  à  emprunter 
à  la  grosse ,  pouvait ,  par  analogie ,  contracter  des 
emprunts  ordinaires. 

•  Sons  l'empire  du  Code  de  commerce  ,  il  y  a 
presque  unanimité  de  la  part  des  auteurs.  Ils  en- 
seignent aussi  que  le  oapilaine  peut  emprunter  pu- 
rement et  simplement.  La  jurisprudence  est  dans 
le  même  sens. 

•  Voici  les  conséquences  graves  qui  en  résultent. 

■  Lorsque  le  capitaine  a  contracté  des  emprunts, 
comme  il»  sont  à  court  terme ,  des  traites  sont  ti- 
ré» sur  l'armateur. 

■  Si  tontes  ces  traites  arrivaient  ensemble  ,  l'ar- 
mateur serait  libre  d'opter.  Il  se  dirait  :  «  Ou  ces 

•  traites  n'absorbent  pas  la  valeur  de  mon  navire 
•et de  son  fret,  et  alors  je  paie  les  traites;  ou 
•bien  elles  dépassent  l'importance  des  objets  que 

•  f ai  entendu  confier  a  la  mer  ,  j'en  fais  l'a- 

•  bandon.  » 

•  Mais ,  pas  du  tout ,  les  traites  sont  présentées 
ttccessiTement  ;  une  première,  une  deuxième,  une 
troisième  sont  payées.  Arrive  une  quatrième  traite  ; 
die  n'absorbe  pas  encore  tout  à  fait  la  valeur  du 
navire;  l'armateur  se  trouve  dans  le  plus  grand 
embarras  :  s'il  était  sûr  que  d'autres  traites  ne  fus- 
KtUpas  présentées  plus  lard  ou  qu'il  n'y  eût  pas 
d'entrants  à  la  grosse ,  il  ne  ferait  pas  l'abandon  ; 
mais  il  ignore  ce  qui  arrivera;  et,  pendant  qu'il 
est  placé  dans  celle  perplexité  dont  il  ne  peut 
sortir,  on  l'assigne  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce ;  il  est  condamné  a  payer  la  traite  ;  et ,  à  la 
fin  do  voyage ,  il  se  trouve  non  seulement  que  la 
valeur  dn  navire  et  du  fret  est  absorbée ,  mais  en- 
core l'armateur  aura  déboursé  bien  au-delà. 

■  Cest  un  point  sur  lequel  il  faudrait  nécessai- 
ruueot  s'expliquer;  quant  a  moi,  je  pense  que , 
P**crae  l'art.  234  trace  les  pouvoirs  du  capitaine 
«tue  toi  permet  que  deux  choses,  ou  d'emprunter 
k  la  grosse  ou  de  vendre  ou  engager  les  marchan- 
da, U  ne  peut  pas  aller  au-delà  ;  qu'ainsi ,  les 
emprunts  purs  et  simples  ne  sont  pas  licites.  Ce- 
pendant les  tribunaux  les  admettent ,  les  cours 
royales  les  approuvent  ;  malgré  le  service  que  vous 
fades  au  commerce  maritime  en  expliquant  l'ar- 
WeSto  du  Gode  de  commerce ,  en  étendant  ses 
*r*«liQWQei  plutôt  on  ta*  rendant  leur  vérita- 


ble «m,  voua  lais*e*  micoro  l'armateur  dan»  rinj- 
poivibilité  tîe  profiter  parfou  du  bénéfice  de  celte  \i* 
go b lion  p  [utuqu'ai]  moyen  dft  emprunts  purs  et 
atraplei,  LVmateur,  ignorant  ai  Je  valeur  du  navire 
cl  tïu  fret  «Al  ah  sorbe*,  ne  soit  romint-fU  il  doit 
agir  ;  et,  pendant  qu'il  délibère  ,  0  est  Condamné 
parles  Lribuaaui  ci  contraint  de  payer  le  montant 
tl»  traites. 

•  Je  voudrais  ou  que  le  projet  de  loi  déclarât 
(en  ajoutant  une  disposition  à  l'art.  234  du  Code 
de  commerce)  que  les  emprunts  purs  et  simples 
ne  sont  pas  permis,  ou  bien  qu'il  fut  déclaré  que, 
si  le  capitaine  emprunte  purement  et  simplement, 
le  remboursement  de  cet  emprunt  ne  sera  exigible 
qu'à  la  fin  du  voyage  et  sous  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 216  du  Code  de  commerce. 

« Voici  ce  que  dernièrement  j'ai  vu 

faire  à  une  cour  royale  devant  laquelle  était  porté 
l'appel  d'un  jugement  qui  avait  condamné  un  ar- 
mateur à  payer  des  emprunts  purs  et  simples; 
elle  décida  que  l'emprunt  était  licite  ;  mais  elle 
renvoya  le  paiement  à  la  fin  dn  voyage.  Cette  me- 
sure était  bonne ,  reste  à  savoir  si  elle  n'a  pas 
ajouté  à  la  loi. 

«  Pourquoi  ne  pas  profiter  des  circonstances  ac- 
tuelles pour  lever  ce  doute  ?  > 

En  conséquence,  M.  de  Kerbtrtm  avait  pro- 
posé une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 
•  Les  emprunts  ordinaires  contractés  par  le  capi- 
taine ,  dans  les  cas  et  avec  les  formalités  ci-dessus, 
ne  seront  exigibles  contre  le  propriétaire,  à  moins 
de  mandat  spécial  de  sa  part ,  qu'après  le  voyage 
et  sauf  le  bénéfice  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  216.  » 

L'amendement  n'a  pas  été  «ppuyé. 

Sous  l'empire  du  Code  de  commerce ,  en  pré- 
sence de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
r  déclarait  le  propriétaire  tenu  indéfiniment 
engagements  contractés  par  le  capitaine  pour 
les  besoins  du  navire ,  le  sursis  ne  pouvait  être 
accordé  à  l'armateur,  mais  aujourd'hui  que  la  loi 
autorise  l'armateur  à  se  libérer  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret ,  il  y  a  évidemment  intérêt  à  exa- 
miner si  l'armateur  sera  fondé  à  dire  qu'il  ne  peut 
être  contraint  à  se  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  con- 
naisse le  résultat  général  du  voyage. 

L'accueil  peu  favorable  que  la  Chambre  a  cru 
devoir  faire  à  l'amendement  de  M.  de  Kerbertin 
ne  peut  seul  résoudre  la  question. 

La  proposition  était  improvisée  en  quelque 
sorte  ;  ni  la  commission ,  ni  personne  dans  la 
Chambre  n'avait  pu  la  soumettre  à  un  examen 
approfondi  ;  de  plus ,  l'art.  234  n'était  pas  alors 
soumis  à  la  révision  ;  on  comprand  donc  que  la 
Chambre  l'ait  écartée  prudemment  par  une  fin 
de  non  recevoir.  Ainsi,  sa  décision  n'implique 
aucune  improbation  au  fond. 

Cette  difficulté  écartée ,  les  motifs  donnés  par 
M.  Xerbertin  subsistent  dans  toute  leur  force. 
L'art.  216  2*  veut  que  l'armateur  puisse,  dans 
tous  les  cas ,  s'affranchir  des  obligations  dont  il  est 
question  dans  le  paragraphe  précédent,  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret.  La  loi  lui  donne  le 
choix  entre  cet  abandon  et  l'acquittement  intégral 
des  obligations  contractées  par  le  capitaine.  U 
semble  donc  qu'il  faut  qu'il  soit  mis  à  même  d'exer- 
cer ce  choix,  d'user  de  cette  faculté  en  conaaji» 
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dises  rendues,  d'après  le  cours  des  mar-    le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à  Tépo* 

ehandises  de  mêmes  nature  et  qualité  dans    que  de  son  arrivée. 


sance  de  cause.  Qui  vent  la  fin ,  veut  les  moyens. 
Il  paraît  déraisonnable  de  le  forcer  à  prendre  an 

Earti  avant  qu'il  lai  ait  été  possible  de  connaître  le 
Uan  du  navire,  c'est-à-dire  avant  la  fin  du  voyage. 
Un  sursis  semble  donc  devoir  loi  être  accordé  jus- 
que-la. 

Malgré  ce  que  ces  raisons  ont  de  spécieux ,  je 
crois  que  l'armateur  doit,  an  moment  ou  le  titre 
souscrit  par  le  capitaine  lui  est  présenté  ,  ou  paver 
on  abandonner  le  navire  et  le  fret.  Cette  option 
est  Panique  ressource  oui  lui  est  accordée  par  la 
loi.  Le  prêteur  a  sa  qu'il  courait  la  chance  d'être 

Ï>ayé  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret ,  il  doit 
a  subir  ;  mais  il  n'est  pas  obligé  d'attendre  plus  on 
moins  longtemps  que  l'armateur  ait  reçu  des  nou- 
velles ,  fait  ses  calculs ,  opéré  la  liquidation  de  son 
entreprise.  Sans  doute ,  le  propriétaire  du  navire 
aéra  quelquefois  embarrassé  pour  se  déterminer; 
mais  est-il  juste,  par  ce  seul  motif,  d'ajourner  indéfi- 
niment l'exercice  des  droits  du  prêteur?  On  ne  sau- 
rait le  soutenir.  D'ailleurs,  les  occasions  où  l'ar- 
mateur sera  placé  dans  une  semblable  incertitude 
seront  rares ,  et  les  inconvénients  qui  ont  frappé 
M.  de  Kerbertin  ne  seront  pas  aussi  fréquents  qu  il 
l'a  cru.  Enfin ,  il  faut ,  dans  le  commerce  ,  que 
tout  soit  rapide  et  certain  ;  autant  vaut  presque, 
pour  un  commerçant ,  perdre  qu'attendre  et  hé- 
siter. 11  serait  donc  contraire  à  tous  les  principes 
de  la  législation  commerciale  d'accorder  aux  arma- 
teurs cette  faculté  réclamée  pour  eux ,  et  dont  il 
serait  bien  difficile  d'assigner  la  limite.  Tantôt 
Us  diraient  :  Je  n'ai  pas  reçu  de  nouvelles  de 
mon  navire  ;  tantôt  :  Mon  capitaine  ne  m'a  pas 
rendu  ses  comptes;  quelquefois  même  :  L'opération 
n'est  pas  liquidée^  et  il  m'est  impossible  d'avoir 
une  opinion  tant  qu'elle  n'est  pas  opérée.  Tout 
cela  serait  intolérable  ;  j'ajoute  que  ce  serait  anti- 
pathique aux  habitudes  ou  plutôt  aux  nécessités  du 
commerce. 

«  La  seconde  difficulté  qui  a  été  l'objet  de  nos 
méditations,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  est 
celle  de  savoir  si  les  chargeurs  qui ,  aax  termes  de 
l'art.  23A  du  Gode  de  commerce  ,  sont  tenus  de 
souffrir  la  vente  ou  la  mise  en  gage  de  leurs  mar- 
chandises, pour  fournir,  en  cours  de  voyage,  aux 
besoins  du  navire ,  doivent  encore  aujourd'hui 
rester  sons  le  poids  de  cette  obligation  ,  alors  que 
les  armateurs  ne  sont  plus  indéfiniment  tenus  de 
payer  les  marchandises  vendues  ou  engagées. 

■  Nous  n'avons  pas  cru  que  cela  fût  juste. 
«Qu'on  prit  les  marchandises  des  chargeurs, 

qu'on  les  vendit  ou  qu'on  les  mil  en  gage  pour 
fournir  aux  besoins  du  navire ,  cela  se  concevait 
lorsque  les  propriétaires  étaient  tenus  absolument 
et  sur  tons  leurs  biens  d'en  rembourser  la  valeur  ; 
mais  dorénavant  les  propriétaires  pourront  s'af- 
franchir de  leur  obligation  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret;  il  n'est  plus  possible  de  contrain- 
dre les  chargeurs  à  livrer  leurs  marchandises  en 
courant  la  chance  de  n'être  pas  payés ,  ou  de  ne 
recevoir  qu'un  paiement  incomplet. 

■  Voici,  en  effet,  à  quel  résultat  on  arriverait  si, 
en  modifiant  les  obligations  des  armateurs,  on  lais- 
sait subsister  celles  des  chargeurs. 

«  Les  premiers ,  par  l'organe  de  leur  capitaine , 
diraient:  Notre  navire  a  besoin  de  réparations; 
nous  ne  trouvons  pas  à  emprunter  ;  nous  allons 
yeadro  le»  marchandises  d'an  chargeur  ;  non*  ét- 


ions les  vendre  malgré  lui ,  parce  qu'il  faut  abso- 
lument que  notre  navire  soit  réparé.  Si  ensuite  le 
navire  ,  radoubé  qu'il  sera  ,  ne  vaut  pas  la  dépense 
qu'on  y  aura  faite  ,  s'il  éprouve  de  nouveaux  »• 
nistres  qui  le  réduisent  a  ne  plus  représenter  U 
somme  moyennant  laquelle  les  marchanda»  li- 
ront été  vendues,  nous  l'abandonnerons  evetk 
fret ,  et  le  chargeur  supportera  la  perte. 

«  Cette  prétention  serait  intolérable.  Il  faat 
que  le  chargeur  puisse  répondre  :  Je  ne  veax  pas 
m'exposer  a  tant  de  dangers  ;  on  que  rarmattor 
s'oblige  personnellement  et  sur  tous  ses  biens  4 
me  payer  mes  marchandises ,  et  alors  je  les  livre; 
ou  qu'il  me  permette  de  les  retirer ,  à  la  charge  di 
payer  le  fret  pour  le  voyage  accompli. 

■  En  conséquence ,  nous  proposons  d'ajouter  1 
l'art.  23a  du  Code  de  commerce  an  troisième  ali- 
néa ainsi  conçu  : 

•  Les  chargeurs  pourront  s'opposer  à  la  veste 
«  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises,  es  1<* 
«déchargeant  et  en  payant  le  fret  en  proportion  de 
■  ce  que  le  voyage  est  avancé.  ■ 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  aadnus 
le  principe  ,  mais  elle  a  cru  devoir  en  Limiter  la 
effets. 

«  Si,  sur  le  refus  de  l'affréteur  unique  du  navire 
ou  de  tous  les  chargeurs,  a  dit  son  rapporteur,  u 
totalité  des  marchandises  est  débarquée ,  et  le  ca- 
pitaine dispensé  de  poursuivre  son  voyage,  ries 
de  plus  juste  que  de  ne  faire  payer  le  fret  que  dan* 
la  proportion  de  l'avancement  d'an  voyage  qui  pa 
se  continuera  pas  au-delà  du  point  où  le  narin 
est  arrivé. 

«  Mais  si  l'accord  des  chargeurs  n'est  pas  ou- 
nime,  et  si  le  voyage  ne  se  trouve  pas  terminé  par 
le  déchargement  de  toutes  les  marchandises,  dj 
aurait  injustice  ,  soit  a  l'égard  des  chargeur»  dont 
les  marchandises  suivraient  la  fortune  du  vaisseac, 
soit  a  l'égard  de  l'armateur ,  à  autoriser  le  retrait 
d'une  partie  du  chargement ,  avec  dispense  (Ttc* 
quitter  la  totalité  du  fret. 

«  Si  de  graves  accidents  de  mer  ont  forcé  le  ca- 
pitaine a  user  de  la  faculté  que  lui  accorde  Tari* 
234,  l'éventualité  de  l'abandon  du  navire ,  et  par 
conséquent  d'une  contribution  sur  le  chargement, 
est  plus  près  de  se  réaliser  qu'elle  ne  Tétait  au  dé- 
part. Peut-il  être  permis  a  l'un  des  chargeur*  dex 
retirer  à  ce  moment ,  sans  acquitter  du  moins  U 
totalité  du  fret  qui  doit  être  absorbé  ainsi  que  U 
valeur  du  navire  par  les  dépenses  extraordinaires 
du  voyage ,  avant  que  celles-ci  puissent  affecter  le 
chargement  ?  La  réduction  du  fret ,  envisagée  sons 
ce  dernier  point  de  vue,  ne  serait  pas  moins  préju- 
diciable aux  intérêts ,  on  pourrait  dire  aux  droits 
de  l'armateur. 

«  Mais ,  en  ce  qui  le  concerne ,  il  est  une  autre 
considération  plus  décisive  encore. 

■  Tant  qu'âne  partie  du  chargement  reste  a  bord 
du  navire ,  le  capitaine  doit  être  tenu  de  poarsoi" 
vre  le  voyage  jusqu'à  sa  destination.  Si ,  par  le  re- 
trait d'une  partie  des  marchandises ,  dans  le  cas 
ou  il  y  aurait  nécessité  d'user  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  234,  le  chargement  se  trouvait  rédait 
h  la  moitié,  au  cinquième  de  ce  qu'il  était  au  dé- 
part, comme  d'après  les  termes  absolus  du  para- 
graphe ajouté  à  cet  article ,  il  y  aurait  lieu  à  la  ré- 
duction du  fret  sur  tout  le  reste ,  pronortioBneUs- 
ment  a  U  distance  restent  h  parcourir,  l'annale» 
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L'affréteur  unique  oa  les  chargeurs  di- 
vers, qui  seront  tous  d'accord,  pourront 
s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage 
de  leurs  marchandises,  en  les  déchargeant 
et  en  payant  le  fret  en  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé.  A  défaut  du  con- 
sentement d'une  partie  des  chargeurs ,  ce- 
lai qui  voudra  user  de  la  faculté  de  déchar- 
gement sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses  mar- 
chandises. 

Art.  29S.  Le  fret  est  dû  pour  les  mar- 
chandises que  le  capitaine  a  été  contraint 
de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  ra- 


doub et  autres  nécessités  pressantes  du  na- 
vire, en  tenant  par  lui  compte  de  leur  va- 
leur, au  prix  que  le  reste ,  ou  autre  pa- 
reille marchandise  de  même  qualité ,  sera 
vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire 
arrive  à  bon  port. 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra 
compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il 
les  aura  vendues ,  en  retenant  également 
le  fret  porté  aux  connaissements. 

Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé 
aux  propriétaires  de  navire  par  le  paragra- 
phe 2  de  l'art.  216  (1). 


rapporterait  tontes  les  dépenses  a  faire  pour  celte 
dernier*  partie  do  voyage,  et  ne  recueillerait  que 
la  moindre  partie  du  fret ,  qni  aurait  été  stipulé 
comme  prix  de  l'obligation  contractée  par  lui. 

•  La  commission  a  pensé  que  la  loi  ne  ponrait 
pas  avoir  de  teb  effets.  D'après  la  nouvelle  rédac- 
tion dn  paragraphe ,  si  une  partie  seulement  des 
chargeurs  s'oppose  a  la  Tente  des  marchandises  , 
les  opposants  devront  acquitter  le  fret  entiersur 
celles  qui  seront  déchargées ,  comme  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  206.  ■ 

Cette  modification  a  été  également  adoptée  sans 
difficulté  par  la  commission  et  la  Chambre  des 
Députés,  i  Votre  commission,  a  dit  le  rapporteur, 
M.  D*Uo*  ,  a  trouvé  une  conciliation  suffisante  de 
ces  deux  intérêts  dans  la  sage  restriction  admise 
par  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  ne  permet  pas  que 
iraelqaes  chargeurs  puissent  retirer  leurs  marchan- 
dises ,  en  ne  payant  qu'une  partie  du  fret ,  alors 
que  le  capitaine  serait  dans  la  nécessité  de  conti- 
nuer a  grands  frais  le  voyage  pour  le  transport  de 
celle»,  peut-être  en  fort  petite  quantité,  dont  le  dé- 
chargement n'aurait  pas  été  demandé.  Le  retrait 
ne  peut  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  que  conformément 
a  b  règle  générale  posée  dans  le  Code  de  com- 
merce ,  e'est-a-dire  en  payant  la  totalité  du  fret , 
(art.2W).  . 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  première 
commission  de  la  Chambre  des  Députés.  Voici 
comment  son  rapporteur,  H.  Dalloi,  s'est  exprimé 
an  sujet  de  cette  addition. 

t  L'art  14 ,  titre  3  de  l'ordonnance  de  1081, 
dans  lequel  le  premier  paragraphe  de  cet  article 
a  été  puisé,  n'avait  pas  prévu  le  cas  de  perte  du 
attire.  De  là,  une  controverse  célèbre  sur  le  point 
de  savoir  si,  dans  ce  cas ,  l'armateur  était  person- 
nellement tenu  de  rembourser  aux  chargeurs  le 
prix  de» marchandises  vendues  par  le  capitaine  en 
ccors  de  voyage,  sans  pouvoir  s'en  affranchir  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

•  Talin  regardait  la  vente  des  marchandises  par 
U  capitaine  comme  un  emprunt  forcé  dans  l'in- 
térêt de  l'armateur,  emprunt  dont  ce  dernier  de- 
vait être  formellement  tenu ,  quels  que  fussent  les 
circonstances  ultérieures,  soit  que  le  navire  pérît, 
•oit  qu'a  arrivât  h  bon  port.  Et  Polhicr,  sans  se 
éJsnmular  l'excessive  rigueur  de  cette  opinion, 
puisque,  ri  les  marchandises  n'avaient  pas  été 
vendues ,  elles  auraient  péri  avec  le  navire,  pense 
néanmoins  qu'elle  doit  être  suivie  ;  il  finit  par 
dire  avec  Valin  que  c'est  une  bonne  fortune  pour 
les  chargeurs  dont  les  marchandises  se  sont  trou* 
Téa vendues,  garf***  bond  fçrtm*At  raison  asm- 
Noient  peu  propre  h  former  une  coorioUon. 

i  ttoctlfoi,  qrii  iooord«U  à  l'innataw  la*»** 


de  s'affranchir  des  obligations  du  capitaine  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  même  dans  le  cas 
où  le  bâtiment  arrivait  h  sa  destination ,  ne  pou- 
vait hésiter  à  lui  reconnaître  ce  droit  lorsque  le 
navire  avait  péri  ,  ot  son  opinion  sur  ce  point  , 
comme  sur  le  premier,  avait  pour  appui  les  lois 
maritimes  du  moyen  âge car  ces  deux  ques- 
tions semblaient  appartenir  h  un  môme  principe* 
«  Cependant  la  doctrine  de  Valin  et  de  Pothier 

{>révalut ,  lors  de  la  discussion  de  l'arU  298 ,  dans 
e  sein  du  conseil  d'Etat,  et  ce  fut  pour  la  sanc- 
tionner que, sur  la  demande  qu'en  avait  faite  lu 
Cour  de  Rennes ,  on  rédigea  le  second  paragraphe 
de  cet  article ,  qui  n'existait  pas  dans  le  projet.  Le 
conseil  d'Etat  pensa  qu'on  ne  pouvait  considérer 
les  marchandises  comme  perdues  ,  parce  qu'elles 
auraient  pu  être  sauvées  malgré  la  perte  du  na- 
vire ;  que ,  d'ailleurs,  si  le  prix  n'en  était  pas  payé 
au  chargeur,  celui-ci  se  trouverait  dépouillé  sans 
pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  ses  assureurs, 
qui  ne  seraient  pas  tenus  au  remboursement, 
puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu  d'objets  de  risques  à 
bord  du  navire  naufragé. 

«  Est-il  encore  dans  l'intention  du  gouverne* 
ment  d'étendre  h  ce  cas'l  application  du  principe 
de  l'art.  210  ,  et  de  décider  que  ,  quand  le  navire 
vient  à  périr,  l'armateur  peut  s'affranchir  aussi  de 
l'obligation  de  rembourser  le  prix  des  marchan- 
dises vendues  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ? 
L'exposé  des  motifs  est  muet  h  cet  égard  ;  mais  les 
termes  absolus  et  indéfinis  dans  lesquels  on  pro- 
pose de  rédiger  l'art.  216  embrassent  nécessaire- 
ment le  cas  prévu  par  l'art.  298  »  puisqu'Us  n'en 
exceptent  aucun.  Le  projet  n'aurait  donc  pas  seu- 
lement pour  but  de  modifier  l'art.  210  clans  son 
rapport  avec  l'art.  234»  mais  encore  dans  sa  rela- 
tion avec  l'art.  298  du  Code  de  commerce. 

i  II  a  dès  lors  été  du  devoir  de  votre  commission 
de  peser  la  valeur  des  raisons  qui  ont  déterminé 
les  auteurs  du  Code  de  commerce  h  frapper  l'ar- 
mateur d'une  responsabilité  personnelle  et  Indé- 
finie ,  dans  le  cas  de  perte  du  navire. 

m  Les  motifs  invoques  par  Valin  et  par  Pothier 
n'ont  pu  faire  aucune  impression  sur  elle  ;  ces  au- 
teurs semblent  eux-mêmes  avoir  désespéré  de  jus- 
tifier le  système  rigoureux  qu'Us  ont  préféré,  quand 
ils  finissent  par  dire  que  la  vente  des  marchandises 
est  une  bonne  fortune  dont  les  chargeurs  doivent 
profiter.  Est-ce  la  répondre  h  cette  raison  si  puis- 
sante que  donne  le  Consulat  de  la  mer,  et  qu'on 
retrouve  dans  Emérigon ,  savoir  :  que  le  proprié- 
taire du  navire  a  bien  assea  perdu  ,  et  qu'il  ne  faut 
pas  ajouter  h  son  désastre  l'obligation  de  payer  des, 
marchandises  qui  auraient  péri  si  elles  n'araion^ 
pue^Ytjtfues? 
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•  Voire  commission  t  trouvé  plus  graves  le» 
raisons  données  par  le  conseil  d'Etat,  et  dévelop- 
pées par  l'orateur  do  gouvernement;  mai»  ce*  rai- 
son» ne  lnî  ont  pourtant  pas  para  pouvoir  résister 
h  un  »érienx  examen. 

m  II  peut  arriver  sans  donte  que  des  marchan- 
dises soient  sauvées ,  alors  même  que  le  navire  est 
abîmé  dans  les  flots;  mais  c'est  là  an  de  ces  acci- 
dent» rares  dont  le  législateur  ne  peut  tenir  compte 
dans  les  présomption»  générales  qu'il  établit  d'a- 
près l'expérience  de  ce  qui  se  passe  ordinaire- 
ment 

«  D  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  mar- 
chandise» n'ont  pas  été  vendues  dans  l'intérdl  de 
l'armateur  seul ,  mai»  encore  dans  celui  des  char- 
geurs qui  ne  sauraient  demeurer  complètement 
étranger»  aux  éventualité»  d'une  navigation  qui  a 
entraine  pour  l'armateur  la  perte  du  navire  et  do 
fret. 

m  Quant  a  l'objection  prise  de  la  privation  du 
recour»  du  propriétaire  de»  marchandises  vendues 
contre  ses  assureurs ,  elle  repose  sur  l'idée  que  l'as- 
surance ne  peut  être  réclamée  parce  que  ces  mar- 
chandises ne  se  seraient  plu»  trouvées  exposées  aux 
risques  an  moment  du  naufrage. 

m  Or»  cette  idée  n'a  pas  para  exacte  à  votre 
commission.  Lorsque  des  marchandises  sont  ven- 
dues par  le  capitaine ,  en  cour»  de  voyage  ,  leur 
valeur  se  transforme  immédiatement  en  une 
créance  privilégiée  sur  le  navire  et  le  fret»  aux  ter- 
mes de  rart  191  du  Code  de  commerce.  Cette 
créance,  inhérente  au  vaisseau  qui  lui  sert  de  gage, 
est  exposée  ,  comme  le  vaisseau  lui-même  ,  a  tous 
les  périls  de  la  navigation.  U  importe  donc  peu  que 
la  marchandise  ait  été  vendue,  ou  qu'elle  se  trouve 
encore  à  bord;  pour  n'v  être  plus  en  nature ,  elle 
n'existe  pas  moins  sou»  Informe  d'un  droit  incor- 
porel et  privilégié  qui  t'identifie  avec  le  navire ,  et 
qui  est  tellement  associé  a  sa  fortune  qu'il  se  con- 
serve on  péril  avec  lui.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  qu'il  n'j  a  plus  d'objets  de  risques  au  moment 
du  naufrage,  et,  partant,  les  assureurs  ne  pourront 
ae  prévaloir  de  6e  motif  pour  refuser  d'indemniser 
dans  ce  cas  les  chargeurs  dont  les  marchandises  au- 
ront été  vendues.  S'il  restait  au  surplus  quelques 
doute»  sur  ce  point,  les  polices  d'assurances  ne 
manqueraient  pas  de  les  djssiper  par  une  stipula- 
tion précité  qui  aurait  pour  objet  de  mettre  a  la 
charge  des  assureurs  le  risque  dont  il  s'agit  ici ,  en 
assimilant  la  créance  privilégiée  résultant  du  prix 
des  marchandises  vendues  aux  marchandises  qui  se 
trouvaient  encore  h  bord  au  moment  du  nau- 
frage. 

«  Votre  commission  a  été  ainsi  amenée  a  pré- 
férer sur  ce  point ,  comme  sur  le  cas  prévu  par 
Fart  334,  l'opinion  d'Emérigon  a  celle  de  Valin  et 
de  Pothier,  adoptée  par  l'art.  298  du  Code  de 
commerce.  Elle  a  pensé  qu'on  pouvait  soumettre  à 
«ne  même  règle  ces  deux  cas,  qui  ne  pourraient , 
•ans  une  sorte  de  contradiction ,  être  1  objet  d'une 
solution  différente. 

m  Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  celte  par- 
tie du  projet,  votre  commission  a  cru  nécessaire  de 
rappeler  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  216  a  la 
fin  de  l'art.  208.  - 

8i  le  chargeur  dont  les  marchandises  ont  été 
tendues  ou  mises  en  gage  n'est  pas  remboursé  eu 
entier  de  leur  valeur  an  moyen  de  F  abandon  qui 


lui  est  fait  du  navire  et  du  fret*  supportera-t-a  ami 
la  différence? 

Non  sans  donte. 

«  On  a  généralement  reconnu,  a  dk  H.  U 
gard»  dtt  $uuiue ,  que  la  perte  doit  être  répartit 
entre  tous  les  changeurs ,  au  marc  le  franc  de  la 
valeur  de  leur»  marchandises. 

■  C'est  l'opinion  de  votre  commission;  mai» eDe 
a  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le  dire  for- 
mel] t  ment  dans  la  loi. 

«  Elle  a  supposé  que  la  perte  sera  réputée  auari» 
mrnmwM ,  et  qu'en  conséouence ,  par  appttcauou 
des  règles  ordinaires ,  elle  sera  répartie  propor- 
tionnellement entre  tous  les  chargeurs. 

■  Nous  ne  pouvons  adopter  cette  doctrine. 

«  On  appelle  averfo  eommtmn  les  dommage» 
soufferts  et  les  dépenses  faites  vofontairemevjt  poer 
le  salut  commun  du  chargement  et  du  navire. 
(Gode  comm. ,  art.  400.) 

«  Les  dommages  et  les  dépenses  qui  n'ont  now 
but  que  le  salut  ou  du  navire  seul,  ou  des  merens» 
disee  seules ,  sont  des  asurin  partitmUhfê.  »  iCods 
comm. ,  art.  flOS.) 

«  Les  auteurs,  appliquant  ces  notions  élémen- 
taires, enseignent  que  si  un  navire  se  trouvant,  par 
cas  fortuit  et  force  majeure ,  hors  d'état  de  conti- 
nuer sa  route  ,  entre  dans  un  port  pour  se  faire  ra- 
douber ,  les  frais  de  radoub  et  de  séjour  n'entrent 
pas  en  avaries  grosses ,  et  ne  sont  considérés  que 
comme  avaries  simples  et  particulières  sus  na- 
vire <*). 

«  La  répartition  ne  sera  donc  pas  de  droit. 

«  Il  est  bien  vrai  que  la  perte  du  chargeur  dont 
les  marchandises  auront  été  vendues ,  aura  pour 
effet  de  mener  l'expédition  a  bonne  fin,  et  qu'ainsi 
les  autres  chargeurs  en  profiteront 

«  Cela  serait  décisif,  si  l'on  se  bornait  a  exami- 
it  équitablemenl  doit  être  répartie  la 


perte  \  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  démontrer 
qu'elle  doit  être  classée  parmi  les  avaries  com- 
munes. 

•  En  effet  «  les  avaries  que  le  navire  a  éprou- 
vées, et  qui  ont  été  réparées ,  n'ont  pas ,  on  le  sup- 
pose, été  le  résultat  d'une  détermination  prise 
pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison.  On  raisonne 
dans  l'hypothèse  où  ces  avaries  ont  été  causées  par 
un  cas  purement  fortuit  :  elles  ne  sont  donc  pas 
des  avaries  communes. 

•  A  la  vérité  il  a  fallu  ,  pour  achever  le  voyage, 
que  le  navire  fut  réparé  ;  mais  on  ne  doit  pas 
confondre  ce  qui  est  tait  pour  le  salut  commun  du 
navire  et  des  marchandises  avec  ce  qui  est  (ait 
pour  que  l'armateur  remplisse  ses  obligations  en- 
vers les  affréteurs ,  en  transportant  au  lieu  de  des- 
tina lion  les  marchandises  qui  ont  été  mises  a  bord 
de  son  navire. 

«  L'armateur  qui ,  en  pareil  cas ,  répare  sou 
navire  ,  est ,  disent  les  commentateur*  Au  Gode  de 
commerce,  dans  la  même  position  que  le  voiturier 

2ui  raccommode  ses  roues  ou  son  essieu  qui  se  son* 
risés  en  route. 
■  Ces  avaries ,  ces  réparations  M  les  ■ 


(•  )  M.  BoulayPaty,  L  *,  p.  o57  et  458,  473  et 
ftTq;  M.  Pardewu»,  t.  3,  p.  207  et  suiv  ;  Valin,  sur 
le»  art.  h  et  0,  lit.  7»  Kv.  3,  de  l'ordonnance  de  le 


Etaérigo» ,  ch .  13 ,  sert.  * ,  1 6 ,  laisse  du  uume 
sur  la  question. 
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«oroat  été  Tendues  ou  nitei  en  gage,  eUe  sera  répartie  an  marc  le  frane  for  la  râleur 


qu'elles  entraînent  «ont  donc  des  «Tarie*  simples 
k  U  charge  do  navire  seul  et  de  son  proprié- 
taire. 

■  En  rappelant  ces  principes,  en  démontrant  qne 
le  chargeur  ne  pourra  il  point ,  d'après  le  droit 
commun  ,  faire  répartir  sur  tout  le  chargement  le 
dommage  ou'il  éprouve ,  certes  nous  n'avons  pas 
roula  établir  qu'il  fant  laisser  toute  la  perte  a  son 
compte  ;  nous  avons  en  seulement  l'intention  de 
prouver  que  les  règles  ordinaires  en  matière  d'a- 
varie et  de  contribution  n'offrent  point  a  celui 
dont  les  marchandises  ont  été  vendues  ou  mises  en 
gage  une  ressource  suffisante  ;  qu'il  est  absolument 
nécessaire  que  la  loi  nouvelle  leur  vienne  en  aide 
et  décide  par  une  disposition  expresse  que  la  perte 
sera  supportée  par  tous  les  chargeurs  an  marc  le 
franc  » 

Voici»  en  conséquence,  les  terme»  du  paragra- 

She  que  présentait  le  garde  des  sceaux  :  «  Lorsque 
e  l'exercice  de  ce  droit  résultera  une  perte  pour 
ceux  dont  les  marchandises  auront  été  vendues  ou 
anses  en  gage ,  elle  sera  supportée  par  tous  les 
chargeurs  au  marc  le  franc  de  la  valeur  de  leurs 
marchandues.  ■ 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  fit  ob- 
server t  qu'on  pourrait  conclure  de  la  rédaction  du 
projet  que  la  contribution  pour  la  perle  réalisée 
sv  les  marchandises  vendues  ne  devait  affecter 
<pe  le  portion  du  chargement  qui  atteindrait  la 
destination  la  plus  éloignée  du  navire,  tandis 
qa'au  contraire  elle  devait  porter  sur  tontes  les 
■aerchandises  existant  a  bord ,  lors  des  événements 
de  mer  qui  détermineraient  plus  tard  l'abandon 
do  navire. 

De  plus,  elle  pensa  qu'il  convenait  d'énoncer  en 
terme»  précis  qne  les  marchandises  sauvées  du  nau- 
frage seraient  soumises  a  la  contribution. 

•  Cette  addition  se  justifie  d'elle-même ,  disait 
M.  OmùtU  Piritr.  La  vente  d'une  partie  des  mar- 
chandises, en  les  préservant  matériellement  du 
sinistre  survena  plus  tard,  en  aurait  rendu  les  effets 
pies  irrémédiables  pour  leur  propriétaire  ,  qu'elle 
serait  privé  des  chances  du  sauvetage  ,  si  on  ne 
loi  réservait  pas  sur  les  marchandises  sauvées 
l'indemnité  proportionnelle  que  celles-ci  auraient 
«apportée  dans  le  cas  06  le  navire  n'aurait  pas 
péri. 

En  conséquence ,  le  paragraphe  fut  amendé  de 
la  manière  suivante  : 

•  Lorsque  de  l'exercice  de  ce  droit  il  résultera 
vae  perte  pour  ceux  dont  les  marchandises  auront 
été  vendues  ou  mises  en  gage  ,  elle  sera  répartie  au 
"MK  le  franc  sur  toutes  les  marchandises  arrivées 
*  leur  destination  ,  ou  sauvées  du  naufrage  posté- 
rieurement aux  événements  de  mer  qui  ont  néces- 
sité la  vente  ou  la  mise  en  gage.  • 

Lors  de  la  discussion ,  M.  U  marqua  de  Ccrdoue  a 
proposé  d'exprimer  que  la  contribution  porterait 
niême  sur  les  marchandises  existant  a  bord  au  mo- 
neat  des  événements  de  mer  qui  auraient  avarié  le 
navire,  mais  qui  auraient  étédéchargées  avant  d'arri- 
ver a  leur  destination  par  suite  de  la  faculté  accor- 
dée aux  expéditeurs  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  254.  m  Ces  marchandises ,  a-t-il  dit ,  ont  coo- 
péré certainement  aux  malheurs  du  bâtiment  et  h 
la  nécessité  du  radoub ,  et  je  crois  qu'il  est  dans 
Intention  de  la  commission  qu'elles  concourent  a 
•Apporter  la  perte  qui  aura  été  faite  sur  les  mar- 
chandises vendues.  ■  En  conséquence »  il  deman- 


dait que  le  mot  dèthtwgi»  fat  ajouté  après  le  mot 
diitination.  • 

M.  U  rapporteur  adhéra  a  cet  amendement ,  qui 
ne  faisait  que  préciser  davantage  la  pensée  de  la 
commission  ,  car  il  avait  été  bien  entendu  que 
l'expression  •  a  leur  destination  ■  comprenait  à 
la  fois  la  destination  primitive  de  ces  marchandises 
et  la  destination  accidentelle  qui  aurait  eu  lieu  par 
la  volonté  du  chargeur. 

Cet  amendement  a  été  combattu  par  M.  LapU- 
gnt-Barrù.  Voici  comment  il  s'est  exprimé  :  ■  Quel 
est  le  principe  qui  autorise  le  capitaine  à  vendre 
des  marchandises  pour  la  réparation  de  son  na- 
vire/ C'est  le  contrat  primitif  qui  existe  entre  l'ar- 
mateur et  le  chargeur.  L'armateur  s'est  obligé  à 
conduire  les  marchandises  à  une  destination  déter- 
minée ;  des  avaries  ont  été  faites  au  navire  ,  il  est 
arrêté  dans  le  cours  de  ses  voyages,  la  loi  a  dit: 
Le  capitaine  pourra  emprunter  ou  même  faire 
vendre  une  partie  des  marchandises  pour  conduire 
le  surplus  a  destination.  La  vente  des  marchan- 
dises est  donc  faite,  non  pas  dans  l'intérêt  des  mar- 
chandises déchargées  dans  le  port  auquel  le  navire 
est  arrivé  après  la  tempête  ,  car  ces  marchandises  , 
d'après  le  vœu  du  chargeur ,  sont  arrivées  à  desti- 
nation ,  elles  n'ont  pas  besoin  de  supporter  une 
contribution  quelconque  pour  achever  le  voyage  ; 
mais  la  dépense  est  faite  dans  l'intérêt  des  char- 
geurs qui  conservent  leurs  marchandises  sur  le  na- 
vire, et  qui  veulent  qu'elles  arrivent  à  destination. 

«  On  comprend  que  comme  c'est  dans  leur  in- 
térêt et  pour  l'exécution  du  contrat  qu'As  ont  si- 
gné avec  l'armateur  que  l'on  fait  cette  dépensé  f 
il  est  juste  qu'ils  supportent  une  portion  de  cette 
dépense.  Mais  celui  qui ,  voyant  qu'il  est  arrivé 
dans  nn  port  où  il  tirera  un  parti  avantageux  de  sea 
marchandises,  ne  veut  pas  qu'elles  aillent  plus 
loin,  ne  doit  pas  être  soumis  aux  dépenses  qui  ont 
lien  pour  la  continuation  du  voyage.  Je  ne  pense 
pas  par  ces  motifs  que  la  Chambre  doive  adopter 
l'amendement.  » 

M.  le  marquis  de  Cordoae  a  insisté.  ■  Si  le  con- 
naissement ,  a-t-il  dit,  indiquait  que  les  mar- 
chandises devaient  être  déchargées  là  où  on  les  dé- 
charge ,  Targumont  de  M.  Laplagne-Barris  aurait 
de  la  force.  Mais  devant  aller  plus  loin  et  n'arri- 
vant pas  a  leur  destination  véritable,  les  marchan- 
dises doivent  supporter  une  partie  des  frais  occa- 
sionnés par  le  voyuge,  jusqu'à  la  véritable  destina- 
tion. A  ce  cas  ne  s'applique  nullement  l'argument 
de  l'honorable  préopinant ,  et  je  prie  la  Chambre 
d'adopter  mon  amendement.  » 

M*  Gautier  a  répondu  que  1  amendement  con- 
sacrerait une  injustice  et  une  violation  du  droit. 
«Je  prends  un  exemple  :  je  suppose  qu'un  navire 
expédié  pour  Calcula  louche  à  Bourbon.  Un  char- 
geur demande  a  décharger  ses  marchandises  a 
Bourbon  ;  il  l'obtient,  à  condition  de  payer  le  fret 
de  tout  le  voyage.  Le  contrat  est  complètement  ré- 
solu, on  n'a  plus  droit  de  lui  rien  demander  pour 
les  accidents  du  Toyage,  son  obligation  est  com- 
plètement résiliée.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chaxn- 
nre  doive  adopter  l'amendement.  ■ 

M.  U  carde  da  «cmox  a  déclaré  que  le  gouverne- 
ment ne  consentait  pas  à  l'amendement  II  a  été 
rejeté. 

Ainsi,  il  résulte  de  ce  qui  précède  sue  non  seu- 
lement k»  marchandises  qui  avaient  pour  desti- 
nation le  port  de  radoub ,  mais  même  celles  qui  y 
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de  ces  marchandises  (i)  et  de  tontes  celles  qui  sont  arrivées  à  lenr  destination  on  qui  \ 


.  auraient  été  déchargée»  poor  éviter  la  Tente  on  la 
mise  en  gage,  ne  seront  point  passibles  de  la  contri- 
bution dont  il  s'agit.  La  contribution  n'atteindra 
que  la  portion  du  chargement  qui  sera  restée 
•or  le  navire  et  qni ,  postérieurement  sera  arri- 
vée a  sa  destination  primitive,  oo  même  a  une 
destination  accidentelle,  on  qni  aura  été  sauvée  du 
naufrage ,  puisque  c'est  a  elle  seule  que  les  dépen- 
se* auront  pu  être  utiles.  Toutefois,  il  faut  en  conte- 
nir ,  les  termes  précis  du  paragraphe  qui  n'ont 
reçu  aucun  changement  après  le  rejet  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Cordoue  ,  paraissent  repousser 
une  interprétation  restrictive.  Ils  disposent  en 
effet  que  la  perte  sera  répartie  au  marc  le  franc 
•or  la  valeur  de  ces  marchandises  (  celles  qui  ont 
été  vendues  ou  engagées  )  et  de  toutes  celles  qni 
sont  arrivées  a  leur  destination,  oo  qui  ont  été  sau- 
vées dn  naufrage  postêruuremenl  aux  événements  de 
mur  qui  ont  nécessité  U  vente  ou  U  mise  en  gage.  D'oo 
la  conséquence  qu'il  suffit  que  les  marchandées 
aient  été  a  bord  au  moment  des  événements  de 
mer ,  pour  qu'elles  soient  soumises  a  la  contribu- 
tion. C'est  du  reste  ce  qui  semble  résulter  d'un 
passage  dn  rapport  a  la  Chambre  des  Pairs.  •  On 
pourrait  conclure  de  la  rédaction  du  projet,  y 
est-il  dit ,  que  ta  contribution  poor  la  perte  réa- 
lisée sur  les  marchandises  vendues,  ne  doit  af- 
fecter que  la  portion  dn  chargement  qui  atteindra 
Ja  destination  la  plus  éloignée  du  navire.  La  com- 
mission a  pensé,  au  contraire,  qu'elle  devait  por- 
ter sur  toutes  les  marchandises  existant  à  bord  lors  des 
accidents  de  mer  qui  détermineraient  plus  tard  l'abandon 
dunatxre.  » 

Mais,  dans  une  autre  partie  dn  rapport,  l'or- 
gane de  la  commission  a  en  soin  de  préciser  la 
portée  de  l'amendement.  «  Cette  question  (celle 
de  la  répartition  )  avait ,  a-t-il  dit ,  été  examinée 
par  votre  première  commission.  Elle  avait  una- 
nimement reconnu  qu'en  affranchissant  l'arma- 
teur de  toute  responsabilité  ponr  cette  perte  , 
il  était  impossible  de  la  faire  retomber  exclusive- 
ment sur  celui  des  chargeurs  dont  les  marchandi- 
ses auraient  été  vendues  i  qu'an  sacrifice  commandé 
par  C  intérêt  do  tout  Us  chargeurs,  puisque  sans  Util* 
navire  n'eût  pu  atteindre  sa  destination,  devait  être  C ob- 
jet d'une  contribution  sur  toutes  Us  marchandises  compo- 
sant son  chargement.  ■  La  même  raison  se  trouve  énon- 
cée dans  l'exposé  des  motifs.  ■  Il  est  bien  vrai,  di- 
sait M.  le  garde  des  sceaux ,  que  la  perte  du  char- 
geur dont  les  marchandises  auraient  été  vendues, 
aura  pour  effet  de  mener  l'expédition  à  bonne  fin, 
et  qo  ainsi  les  chargeurs  en  profiteront ,  etc.  ■ 

Comme  on  le  voit ,  la  répartition ,  en  cas  d'in- 
suffisance du  navire  et  du  fret,  a  précisément 
pour  base  l'intérêt  qu'avaient  les  chargeurs  à  ce 
que  les  réparations,  qui  ont  nécessité  la  vente  ou 
la  mise  en  gage,  fussent  effectuées.  Par  consé- 
quent ,  si  ces  réparations  n'ont  eu  aucune  utilité 
pour  une  portion  do  chargement ,  cette  portion 
doit  être  affranchie  du  recours  subsidiaire  que  la 
loi  accorde  a  celui  dont  les  marchandises  ont  été 
Tendues  ou  engagées. 

Ceat  avec  cette  restriction  si  raisonnable  qu'il 
faut  entendre  cet  autre  passage  du  rapport  , 
où  il  est  dit  que  la  commission  a  pensé  qu'elle 
(la  répartition  )  devait  porter  sur  toutes  les  mar- 
chandises existant  à  bord  lors  des  accidents  de 
mer  qui  détermineraient  plos  tard  l'abandon  du 
^avire.  On  no  peut  lui  donner  une  antre  interpré- 


tation qu'en  supposant  que  M.  le  rapporteur  avait 
oublié  ou  déserté  les  prévisions  qu'il  avait  posées 
quelques  lignes  plus  haut. 

On  peut  même  affirmer  qu'il  ne  l'entendait  pas 
autrement.  Que  disait-il  en  effet  pour  que  la 
chargeur  qui  voudrait  soustraire  ses  marchandise! 
à  la  vente  ou  a  la  mise  en  gage  fut  obligé  a  pajer 
la  totalité  du  fret ,  dans  le  cas  où  une  partie  des 
chargeurs  serait  d'avis  que  le  navire  dût  continuer 
sa  route  ?  «  Peut-il  être  permis  ,  je  reproduis  de 
nouveau  les  termes  du  rapport ,  à  l'un  des  char- 

Seurs  de  se  retirer  dans  ce  moment  sans  acquitter 
u  moins  la  totalité  du  fret  qui  doit  être  absorbé, 
ainsi  que  la  valeur  du  navire,  par  les  dépenses 
extraordinaires  du  voyage,  avant  que  celles-ci  pois- 
sent affecter  le  chargement?  etc.  •  Ainsi  donc,  en 
payant  la  toUlité  du  fret ,  le  chargeur  m  trouve 
quitte  envers  tout  le  monde  ,  armateur  et  char- 
geurs 

La  loi  ne  peut  vouloir  dire  autre  chose.  H 
suffit  de  se  rappeler  le  motif  qui  a  porté  U 
Chambre  des  Pairs  a  modifier  la  rédaction  do 
gouvernement ,  poor  en  demeurer  convaincu.  La 
commission  avait  cru,  a  tort  oo  a  raison,  que  l'on 
pourrait  conclure  de  la  rédaction  du  projet  que  la 
contribution  ne  devait  affecter  que  la  portion  do 
chargement  qui  atteindrait  la  destination  la  plos 
éloignée  du  navire.  Qne  décide-t-elle  alors  ?  Que 
la  contribution  doit  porter  sur  toutes  les  marchan- 
dises existant  à  bord  lors  des  événements  de  mer 
qui  détermineraient  plus  tard  l'abandon  du  na- 
vire ,  et  auxquelles  la  vente  ou  la  mise  en  gage  a 
pu  être  utile.  Autrement,  la  commission,  pour  évi- 
ter une  iniquité ,  se  serait  jetée  dans  une  antre. 

Pourquoi ,  en  effet ,  soumettrait-on  à  la  contri- 
bution les  marchandises  qni  auraient  poordesti-* 
nation  le  port  de  radoub  ?  Est-ce,  comme  l'a  dit 
M.  le  marquis  de  Cordoue,  parce  qu'elles  ont  coopéré 
certainement  aux  malheurs  du  bâtiment  et  à  la  nécessité 
duradoub  ?  Cette  raison,  uniquement  applicable  an 
cas  de  radoub ,  n'est  évidemment  pas  soutenante. 
Aussi ,  peut-on  affirmer  qu'à  l'exception  de  M.  de 
Cordoue  ,  personne  n'a  songé ,  malgré  les  termes 
du  texte,  à  soumettre  ces  marchandise*  à  la 
répartition.  Le  doute  ne  s'est  élevé  qu'au  su- 
jet des  marchandises  qui  auraient  été  déchar- 
gées ponr  éviter  la  vente  ou  la  mise  en  gage.  On  a 
soutenu,  sans  toutefois  donner  de  raisons  ,  qu'on, 
ne  pouvait  assimiler  cette  espèce  à  la  précédente  ; 
que  le  propriétaire  ne  pouvait ,  par  un  décharge- 
ment anticipé,  se  soustraire  a  la  répartition.  Mais 
la  Chambre  des  Pairs ,  en  écartant  l'amendement 
de  M.  de  Cordoue,  a  textuellement  repoussé  cette 
distinction  que  rien  ne  pouvait  justifier  ,  et  qui , 
d'ailleurs,  était  en  opposition  avec  les  motifs  de  la 
loi.  A  l'égard  de  l'argument  de  texte ,  il  n'a  ni 
plus  ni  moins  de  force  dans  ce  cas  que  dans  le 
précédent. 

Ainsi,  je  persiste  a  penser  que  la  répartition  n'at- 
teint les  propriétaires  de  marchandises  qui  se  trou- 
vaient sur  le  navire,  au  moment  des  événements 
de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise  en 
gage,  qu'autant  que  ce  sacrifice  a  été  fait  dans  leur 
intérêt ,  c'est-a-dire  afin  que  leur  chargement  at- 
teignit sa  destination. 

(1)  Le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  Paire 
portait  seulement  \  %  au  marc  le  frano  do  toute* 
l#4n)ait^andiaaf  arrivées  à  leur  obstination ,  etc,  « 
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ont  été  «aorées  du  naufrage  postérieure- 
ment aux  événements  de  mer  qui  ont  né- 
cessité la  vente  ou  la  mise  en  gage  (1). 


15  =  17  nu  18A1.  —Loi  qui  ouvre  on  crédit 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux 
voies  navigables ,  ainsi  qu'aux  dignes  et  levées 
qui  bordent  les  rivières»  par  la  crue  et  le  débor- 
dement des  eaux  (2).  (IX,  BolL  DCCCXX , 
n.  0357.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  an  ministre  des  tra- 
vaux publics ,  sur  l'exercice  1841 ,  un  crédit 
de  quinze  cent  mille  francs  (1 ,500,000  fr.) , 
qui  seront  employés  à  la  réparation  des 
dommages  causés  aui  voies  navigables, 
ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent 
les  rivières ,  par  la  crue  et  le  débordement 
des  eaux. 

Toutefois  les  subventions  pour  les  digues 


et  levées  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Etat 
ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  de  la 
dépense. 

2.  Les  fonds  non  consommés  sur  un 
exercice  pourront  être  reportés ,  par  or- 
donnance royale ,  sur  l'exercice  suivant. 

5.  Le  crédit  ouvert  par  la  présente  loi 
sera  réalisé  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1841. 

4.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  du 
fonds  alloué  par  la  présente  loi. 


13  *=  17  le»  1841.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  l'achèvement  des  travaux  de 
l'Hôtel  du  quai  d'Orsay  (3).  (IX,  Bull.  DCCCXX, 
n.  0358.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics ,  par  addition  au  budget 
de  l'exercice  1841 ,  un  crédit  eitraordi- 


Papres  cette  rédaction ,  les  marchandises  vendues 
ou  engagées  se  trouvaient  exemptées  de  la  contri- 
bution. Cette  omission  n'a  point  échappé  a  la 
ocuneaisnon  de  la  Chambre  des  Députés. 

•  La  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des 
Pain,  a  dit  son  rapporteur,  a  eu  pour  objet  d'é- 
tendre la  répartition  a  toutes  les  marchandises  qui 
se  trouvaient  à  bord  au  moment  où  quelques-unes 
de  ces  marchandises  ont  été  Tendues  ou  mises  en 
gage  pour  les  .besoins  du  navire ,  et  cependant 
f  article  exclut  nettement  de  cette  contribution  les 
marchandises  mêmes  qui  ont  été  vendues  ou  mises 
ea  gage,  puisque  la  répartition  ne  se  fait  que 
s»  les  marchandises  arrivées  à  leur  destination  ou 
wrtées  do  naufrage.  11  suivrait  de  là  que ,  par  un 
étrange  privilège ,  le  chargeur,  dont  les  marchan- 
dises auraient  été  vendues  ou  mises  en  gage ,  se 
trouverait  le  seul  affranchi  de  toute  contribution  h 
la  perte  commune. 

■  Telle  n'a  certainement  pas  été  la  pensée  de 
l'amendement,  et  on  en  trouve  la  preuve  dans  un 
peaage  dn  rapport  de  l'honorable  M.  Camille  Pé- 
rier,  ou  on  lit  :  «  que  la  répartition  de  ces  pertes 
su  marc  le  franc  sur  toutes  les  marchandises ,  afin 
de  désintéresser,  sauf  m  part  cmtriimtne ,  le  proprié- 
taire des  marchandises  vendues ,  ne  serait  que  l'ap- 
plication d'une  règle  de  droit  commun ,  comme 
don  principe  d'équité.  » 

•  Unanimement  convaincue  aue  cette  rédaction 
m  répondait  point  h  la  pensée  de  ses  auteurs, 
rotre  commission  a  été  divisée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elle  vous  proposerait  un  amendement  pour 
la  rectifier,  ou  si ,  au  contraire ,  elle  se  bornerait 
a  une  explication  dans  le  rapport. 

«La  minorité  a  pensé  qu'une  explication  dans 
le  rapport  suffirait  pour  prévenir  toute  erreur  dans 
l'application  de  la  loi ,  dès  aue  l'intention  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  Pairs  elle-même , 
sttestée  par  le  rapport  de  sa  commission,  ne  pouvait 
être  l'objet  d'un  doute.  Mais  la  majorité  de  votre 
commission  a  répondu  que  les  termes  de  l'article 
étaient  trop  clairs  pour  se  prêter  a  une  interpréta- 
tion extensive  ;  qu'isolé  des  rapports  qui  l'auraient 
5 récédé,  un  semblable  texte  ne  pourrait  manquer 
induire  en  erreur  le  citoyen ,  le  juge  ou  l'ar- 
bitre \  qu'il  serait  d'ailleurs  d'un  fâcheux  exemple 
fr  laite*  H  |U6ter  du»  nos  Codes  une  dbpos^tn. 


en  opposition  manifeste  avec  la  pensée  du  légis- 
lateur. La  majorité  a  donc  été  d'avis  qu'un  amen- 
dement était  nécessaire. 

«Elle  vous  propose  de  combiner  la  rédaction  pri- 
mitive du  projet  avec  celle  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  Pairs  ,  de  manière  a  exprimer,  en 
termes  formels,  cette  idée  que  «  les  marchandises 
vendues  ou  mises  en  gage  devront  concourir, 
comme  toutes  les  autres ,  au  paiement  de  la  perte 
qu'éprouvera  le  propriétaire  de  ces  marchandises, 
par  suite  de  l'exercice  du  droit  d'abandon  du  na- 
vire et  du  fret.  > 

Celte  rédaction  a  passé  dans  la  loi. 

(1)  Mais  comment  se  fera  la  répartition? 
Nulle  difficulté ,  si  tous  les  chargeurs  dont  les 

marchandises  sont  sujettes  à  la  contribution  sont 

{>résents  et  parviennent  à  traiter  à  l'amiable.  Dans 
e  cas  contraire ,  je  pense  qu'on  devra  appliquer 
les  règles  tracées  dans  les  art.  AI  A  et  suiv.  du  Code 
de  commerce ,  au  titre  du  Jet  et  de  la  Contribution. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
a  mai  (Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  Monier  de  la 

Siseranne  le iMon.  du  20);  adoption  le  10 

(Mon.  du  20),  a  la  majorité  de  220  voix  contre  17. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  22  mai 
(Mon.  du  23)  ;  adoption  le  1*'  juin  (Mon.  du  2), 
a  la  majorité  de  94  voix  contre  3. 

(3;  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
13  mars  (Mon.  du  14)  ;  rapport  par  M.  Bignon  le 
12  avril  (Mon  du  14)  ;  discussion  et  adoption  le 
23  avril  (Mon.  du  24) ,  a  la  majorité  de  195  voix 
contre  75. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  de  Cambacérès  le  18 
(Mon.  du  19)  ;  discussion  et  adoption  le  1*  juin 
(Mon.  du  2),  à  la  majorité  de  88  voix  contre  9. 

M.  U  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Dépotés  a  exposé  ,  dans  les  termes  suivants , 
le  tableau  des  sommes  que  ce  monument  a  coû- 
tées a  l'BUt  : 

«  Commencé  sous  l'empire,  en  1810,  et  destiné 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay  avait  déjà  coûté  à  l'Eut  3,500,000  fr.» 
lorsque  la  restauration ,  avec  U  même  pensée,  en 
reprit  les  travaux  en  1810  pour  les  abandonner 
quelques  années  plus  Urd ,  après  y  avoir  consacré 
5,170,4*1  fr. 

«  La  loi  du  27  juin  1838  lai  assigna  on  promje* 
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Mire  de  deux  cent  quarante  et  an  mille 
francs ,  qui  sera  employé  à  solder  les  dé- 
penses d'achèvement  des  travaux  de  l'hô- 
tel du  quai  d'Orsay. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  au  moyen  des 
ressources  attribuées  a  l'exercice  1841  par 
la  loi  de  finances  du  16  Juillet  1840. 


franc»  sur  l'exercice  ISftl ,  

de  cinq  million*  cinq  cent  quatre-vingt-sept 
mille  francs,  ouvert  au  même  département  sur 
l'exercice  1840  (3).  (IX,  Bull.  DCCCUI, 
n.  0360.) 


13  =  17  J»'iïi  1841.  —  Loi  qui  augmente  la  dnrèo 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
a  la  Teste  (1).  (IX,  Bull.  DCCCXX,  n.  9359.; 

Art  !•'.  La  durée  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste , 
fixée  à  trente-quatre  ans  huit  mois  vingt- 
sept  jours,  par  l'ordonnance  du  15  dé- 
cembre 1837  (s) ,  est  portée  à  soixante  et 
dix  ans. 

«.  L'art.  43  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  15  juillet  1840 ,  relative  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen ,  et  qui  stipule  en  faveur  de  l'Etat 
la  faculté  de  rachat,  sera  applicable  a  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
a  la  Teste. 


Art.  4".  il  est  ouvert  a»  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1841, 
un  crédit  de  cinq  millions  cinq  cent  viagt- 
quatre  mille  cinq  cents  francs,  répartis 
entre  les  différents  chapitres  du  budget 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  précédent  article,  au  moyen 
des  ressources  accordées  pour  les  besoins 
de  l'exercice  1841. 

3.  Les  crédits  alloués  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  sur  l'exercice  1840 
sont  réduits  de  la  somme  de  cinq  millions 
cinq  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs, 
divisée  entre  les  chapitres  du  budget  sui- 
vant les  indications  du  tableau  B  d- 
annexé. 


15  =  i§  ïdih  1851.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre 
de  la  marine  el  des  colonies  nn  crédit  de  cinq 
millions  cinq  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cents 


17  =  10  mm  1841.  —  Loi  «w  l'orgsnisatiea  4a 
l'éut-aajor  générai  de  Tannée  navale  (4).  01. 
Bull.  DCCCXXH,  n.  0367.)  * 

Art.  1er.  Le  nombre  des  amiraux  est  de 
deux  au  plus ,  en  temps  de  paix,  et  pourra 
être  porté  à  trois  en  temps  de»  guerre. 


crédit  d'achèvement  de  3,(500,000  fr.  pour  con- 
sacrer cet  hôtel  an  ministère  du  commerce.  Un 
second  crédit  d'achèvement  de  1,200,000  fr.  avait 
été  demandé  ;  la  loi  du  6  juillet  1836  n'y  consacra 
que  607,000  fr.  Une  troisième  et  dernière  destina- 
tion ,  assignée  a  l'édifice ,  en  183» ,  nécessita  aussi 
la  demande  d'un  troisième  crédit  d'achèvement  et 
d'appropriation  de  1,570,000  fr.,  qui  fut  concédé 
par  la  loi  du  18  juillet  1838.  Il  ne  devait  pas  être 
le  dernier,  puisque  vous  vovex  que  250,000  fr.  (ce 
crédit  a  été  réduit  de  9,00 1)  fr.  sont  encore  né- 
cessaires. Il  est  toutefois  permis  d'espérer  que  nous 
touchons  enfin  au  terme  des  sacrifices.  L'histori- 
que financier  de  cet  édifire  que  nous  venons  de 
vous  exposer  vous  démontre  qu'il  aura  coûté 
11,692,441  fr.  (11,683,451  fr.  par  suite  de  la  ré- 
daction du  crédit  demandé  le  jour  où  le  ministre 
des  travaux  publics  en  remettra  les  clefs  aux  deui 
corps  administratifs  auxquels  il  est  destiné.  » 
(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le  5 

ÎL  ^?°n'  *°  °)  '  raPPort  Par  M-  Gourv  le  19 
(Mon.  du  21)  ;  discussion  et  adoption  le  28  (Mon. 
du  29),  a  la  majorité  de  171  voix  contre  63. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mal 
(Won.  du  6)  ;  rapport  par  M.  Gautier  le  22  (Mon. 
•  ??  1  ^°Ption  *•  2  j«in  vMou.  du  3),  a  la  ma- 
jorité de  92  voix  contre  5. 

(21  Voj.  tome  37,  p.  $56. 

(S)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
19  mars  (Mon.  du  20)  ;  rapport  par  il.  Biguon  le 
/  avril  Mon.  du  8)  ;  adoption  le  23  Mon.  du  24). 
a  la  majorité  de  217  voix  conirr  '  3. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  23  avril 
(Mon.  du  29)  ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Mareuil 
do  »?"  tMon• Ju  **> *  •doi,t»a le  22mai  (Mon. 


(4)  Présentation  A  k  Chambre  des  Pairs  J«  28 
janvier  (Mon.  dea  29  et  M  )  ;  rapport  par  M.  k 
baron  Dupin  le  1"  mare  iMon.  du  2)  ;  discussion 
le  9  (Mon.  dea  10 ,  11)  ;  adoption  le  11  {Mon.  da 
12) ,  a  la  majorité  de  100  voix  contre  11.' 

Présentation  k  la  Gàambxe  des  Dépotés  le  22 
(Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  Lacroasale  15  avril 
(  Mon.  do  18  )  ;  discussion  le  26  { Mon.  du  27)  ; 
adoption  le  27  (Mon.  do  28)  f  a  la  majorité  da 
140  voix  contre  100. 

Retour  à  la  Chambre  des  Pairs  le  13  mai  (Mon. 
du  14)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Dupin  le  22 
(Mon.  du  28;  ;  discussion  et  adoption  le  5  juin 
(Mon.  du  6  ,  a  la  majorité  de  73  voix  contre  30. 

«  L'état-maior  de  l'armée  navale ,  a  dit  M.  la 
baron  Dupin  dans  son  rapport  a  la  Chambre  des 
Pairs,  n'a  pas  éprouvé,  depuis  vingt  ans  et  plus, 
les  mêmes  vicissitudes  que  Pétat-major  général  de 
l'armée  de  terre;  il  n'a  pas  été  décimé  par  des 
catégories  :  aucune  influence  politique  n'a  servi 
pour  en  éliminer  quelque  partie  vitale  ;  aucuns 
promotion  extraordinaire  ne  l'a  fait  déborder  de 
son  cadre.  La  force  maritime,  par  la  nature  même 
des  services  qu'elle  peut  rendre  à  la  patrie ,  servi- 
ces heureusement  étrangers  aux  luttes  intestines , 
est  restée  dans  la  sphère  d'une  nationalité  supé- 
rieure à  nos  discordes  civiles.  Ainsi  la  France  a  pu 
conserver,  jusqu'aux  dernières  limites  désirable* 
de  l'âge  et  de  l'activité ,  les  officiers  généraux  de 
son  année  de  mer ,  dont  l'expérience  éclairait  ses 
conseils,  et  dont  les  belles  actions  pouvaient  servir 
de  modèle  a  la  jeune  génération  qui  marche  sur 
leurs  pas  dans  la  carrière  de  l'honneur. 

•  Une  loi  réformatrice  de  Pétat-major  général 
n  était  donc  pas  un  besoin  ûnj>é6enxp©ur  f*«ét 


voffAioni  ooust.  t- Ltcig-mium  i«i 

JLonQOê,  en  temps  de  paix ,  le  nombre    rédaction 
des  amiraux  excédera  la  limite  fixée»  la     tien  (1). 


—  17  arc*  1*41.  3*1 

t'opérera   par  voie  d'extioe- 


i  Hais  mu  opinion  fortement  prononcée  dam 
dan»  les  deux.  Chambres  ayant  amené  la  proposi- 
tion plusieurs  fois  renouvelée  et  le  voie  définitif 
d'âne  loi  constitutive  pour  l'état-major  général 
de  l'armée  de  terre  ,  il  en  est  résulté,  comme  nne 
eoeséquence  forcée ,  la  présentation  d'une  loi  pa- 
reille, établie  d'après  les  mêmes  refies,  an  nom 
des  mêmes  droits ,  en  faveur  de  l'armée  na- 
vale. » 

Gemme  on  le  toit ,  c'est  le  même  esprit  qui  a 
préàdé  a  la  rédaction  des  deux  lob.  Lear  plan  est 
identique.  On  n'a  fait,  ainsi  que  Fa  exprimé  M.  le 
ministre  de  la  marine  ,  qu'apporter  a  la  première 
las  modifications  qni  devaient  naturellement  ré- 
faher  de  ia  différence  des  demi  services. 

«  La  loi  dont  vous  nous  ares  confié  l'examen , 
•  dit  M.  U  rmppoHeur  de  la  commis-ion  de  la 
Chambre  des  Députa ,  est  destinée  a  régir  la  fixa- 
tion d'un  cadre  normal ,  l'extension  de  ce  cadre 
dans  las  circonstances  exceptionnelles,  enfin  la 
transition  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix.  La 
loi  tout  entière  est  donc  subordonnée  à  l'influence 
de»  cas  de  guerre.  H  importe  de  les  définir  nette- 
ment t  l'intelligence  de  presque  toutes  les  disposi- 
tions projetées  en  dépend. 

t  One  conflagration  universelle  armerait  immé- 
diatement le  gouvernement  de  tous  les  moyens 
d'action  que  renferme  la  loi  :  en  de  semblables 
occurrences,  point  de  doute  ni  d'hésitation. 

•  Mais  la  paix  générale  s'est  prolongée  depuis 
vingt-cinq  ans ,  et ,  néanmoins  ,  la  marine  fran- 
pa»  a  plus  d*une  fois  dicté  par  la  force  les  répara- 
tions due*  au  pays.  Le  droit  international  accepte 
va  état  mixte  qui  n'est  plus  la  paix  et  qui  n'est 
Pm  encore  ia  guerre ,  qui  légitime  les  hostilités  et 
les  circonscrit  en  un  cercle  tracé  d'avance.  Ce 
B0de  de  coercition  permet  h  deux  gouvernements 
de  vider  lents  différends  sans  alarmer  les  antres 
pwmnce»  •  il  ajoute  des  probabilités  au  maintien 
des  relations  pacifiques.  L'absence  de  déclaration 
de  guerre  ne  diminue  pour  la  marine  ni  le  danger 
ni  L  gloire  t  on  n'oubliera  pas  sa  participation  à 
la  prise  d'Alger  ,  l'expédition  du  Tage  et  celle  de 
Ssnn-Jean  d'Ulloa. 

•  Il  est  certain  que  l'emploi  des  forces  navales 
dus  un  but  hostile,  et  conformément  aux  instruc- 
tif* du  gouvernement,  constitue  le  temps  de 
guerre  en  fait  comme  en  droit.  La  mission  vail- 
lamment remplie  peut  donner  au  chef  de  l'expé- 
dition un  titre  personnel  d'avancement  :  une  ré- 
compense méritée  l'épéc  a  la  main  ne  saurait  être 
«^ordonnée  aux  relations  'diplomatiques  et  a  la 
dtoetion  respeetite  des  puissances. 

•  Toutefois  ,  one  collision  passagère  n'autorise- 
rait pas  a  modifier  les  cadras  ;  s'il  dérivait  de  là 
tae  cause Justificative  de  l'augmentation  du  nom- 
bre des  officiers  généraux  ou  du  rappel  a  l'activité 
&  eeux  déjà  ckssés  dans  ia  réserve ,  la  division  en 
dent  sections  ferait  illusoire.  Ces  ressources  extré- 
nessont  réservées  par  le  ton  de  la  loi  pour  faire 
«ce  aax  circonstances  graves  où  le  déploiement 
de  toutes  les  forces  maritimes  et  la  prolongation 
fune  lotte  sérieuse  rendent  insuffisantes  les  pré- 
visions ordinaires. 

•  On  «  demandé  comment  serait  constaté  ce 
P*Mge  do  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  par- 
tieue  oa  ÙV  guerre  générale.  La  réponse  est  facile. 
L'évaluation  des  campagnes  ooWpWes  doubla»  pua» 


la  retraite  s'opère  avec  régularité  t  celte  investiga- 
tion de  détail  satisfait  aux  intérêts  des  officiers  qui 
ne  sont  pas  en  cause  dans  la  toi  sur  l'état-mejor 
général.  Quant  au  chef  d'une  expédition  heureuse, 
ses  actions  établiront  en  présence  de  la  notoriété 
publique  le  titre  aux  distinctions  dont  le  gouverne- 
ment dispose.  » 

(l'i  Le  projet  présenté  en  485*.  portait  trois 
amiraux,  conformément  a  la  loi  du  15  mai  1701 
et  a  l'ordonnance  du  1*  mars  1831.  Ce  nombre 
fut  réduit  à  deux  par  la  Chambre  des  Députés.  De- 
puis cette  époque,  le  nombre  de  deux  amiraux  n'a 
Saa  été  dépassé.  Les  Chambres  l'avaient  consacré 
e  fait ,  en  votant  dans  huit  budgets  consécutifs  Je 
traitement  de  ces  dignitaires.  C'est  également  ce 
chiffre  que  la  loi  actuelle  a  consacré  pour  le  temps 
de  paix.  Mais ,  par  analogie  avec  le  principe  qui 
concède  un  plus  grand  nombre  de  maréchaux  en 
temps  de  guerre  (art.  1e*,  loi  du  A  août  1830) .  elle 
permet  d'élever  jusqu'à  trois  le  nombre  des  ami- 
raux. 

If.  le  rapporUnr  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Dépotés  a  rappelé  en  ces  termes  l'histoire  de 
la  dignité  d'amiral ,  et  les  vicissitudes  qu'elle  avait 
subies  depuis  le  règne  de  Louis  XIV. 

«  Le  nom  et  la  mémoire  de  Colbert  se  lient  h 
tout  ce  qui  a  été  conçu  de  bien  en  marine.  Après 
avoir  creusé  des  ports  et  classé  des  matelots,  ce 
grand  ministre  d'un  grand  roi  parvint  a  discipliner 
un  corps  puissant  par  le  relief  personnel  des  offi- 
ciers qui  le  composaient.  H  chercha  le  mérite  dans 
tous  les  rangs  ju  introduisit  un  principe  d'égalité 
bientôt  et  longtemps  méconnu.  U  voulut  moqtrer 
quel  serait  le  prix  d'un  combat  glorieux.  En  1675 
et  1880 ,  deux  marins  reçurent  le  bâton  de  mare* 
chai  de  France  ;  Tourvillc  ,  en  1692 ,  et  Château- 
Renouk  ,  en  1701  ,  le  portèrent  avec  plus  d'éclat 
encore.  U  y  eut  un  autre  maréchal  nommé  en 
1703,  et  un  autre  sous  le  règne  suivant. 

■  Après  une  longue  décadence ,  la  marine  ,  re- 
levée en  1778  ,  vint  aider  efficacement  les  Etats- 
Unis  a  conquérir  leur  nationalité.  Une  dérogation 
judicieuse  aux  privilèges  exclusifs  de  l'ancienneté 
raviva  l'émulation.  Toutefois ,  ce  ne  fut  pas  sans 
résistance  que  Louis  XVI  récompensa  par  le  titre  de 
vice-amiral  des  Indes  les  campagnes  mémorables 
du  bailli  de  SufFren. 

■  Les  vice-amiraux  possédaient  alors  les  mêmes 
prérogatives  que  les  maréchaux  ;  seulement  ils  n'é- 
taient pas  qualifiés  de  grands-officiers  de  la  cou- 
ronne. Les  vice-amiraux  avaient  sous  leurs  ordres 
les  lieutenants-généraux  des  armées  navales,  les 
chefs  d'escadres ,  et  une  troisième  classe  d'officiers 
généraux,  les  brigadiers.  On  sait  que  la  charge 
d'amiral  de  France  ,  rétablie  par  Louis  XIV  en  fa- 
veur de  ses  fils,  était  hors  ligne  :  le  comte  de  Tou- 
louse n'obtint  que  deux  fois  la  permission  de  ser- 
vir activement ,  et  sa  belle  conduite  au  combat  de 
Malaga  fit  voir  qu'il  était  digne  de  cet  honneur. 

«  L'Assemblée  constituante  manifesta ,  dès  le 
commencement  de  ses  travaux,  une  sollicitude 
éclairée  pour  la  marine.  De  nombreux  décrets  (*  ♦ 
préparés  en  comité ,  réglementèrent  l'organisation 

(•)  Décréta  des  3  juillet  1790,  20  avril,  1«  mai, 
6  eout ,  4  et  31  septembre  1701.  Rapport»  de 
M.  Malouet,  t.  18  6W|»ffOC*s-verb««*. 
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S.  La  dignité  (1)  Garnirai  ne  pourra  être    commandé  en  chef  une  armée  natale  en 
conférée  (2)  qu'an  vice-amiral  qui  aura    temps  de  guerre. 


et  l'administration  dans  ses  branche*  principales* 
La  carrière  s'ouvrit  pour  ton»  les  citoyens  ;  le  dé- 
vouement et  le  aèle  tarent  encouragés  an  moyen  de 
la  part  du  choix  dans  les  avancements  Jusqu'alors 
dictes  par  Tordre  du  tableau.  L'organisation  des 
cadres  est  da  12  mai  1791.  Par  cette  loi ,  les  ami- 
raux sont  assimilés  aux  maréchaux,  les  lieutenants- 
généraux  sont  conservés  sou  la  dénomination  de 
vice-amiraux,  les  chefs  d'escadre  deviennent  contre- 
amiraux,  les  brigadiers  disparaissent.  Les  motifs  de 
ces  changements  de  désignation  sont  de  deux  es- 
pèces :  en  plaçant  les  amiraux  au  sommet  de  l'é- 
chelle hiérarchique ,  on  caractérisait ,  par  un  mot 
emprunté  an  vocabulaire  nautique ,  la  nature  des 
services  rendus  a  la  patrie.  De  plus ,  le  chef  d'es- 
cadre semblait  destiné  h  conduire  une  escadre  de 
neuf  vaisseaux ,  et  souvent  il  recevait  un  antre  em- 
ploi. La  nouvelle  classification  laisse  une  latitude 
plus  rationnelle. 

«  Les  amiraux  furent  supprimés  en  1703,  le 
même  jour  que  les  maréchaux.  Le  directoire  (*) 
remplaça  les  brigadiers  des  armées  navales  par  des 
chefs  de  division  ;  plus  tard,  ce  grade  intermédiaire 
s'éteignit. 

«  L'empereur  se  contenta  de  donner  à  troia 
vice-amiraux  le  titre  purement  honorifique  d'in- 
specteurs généraux  des  côtes.  Il  ne  fit  rien  de  plus  : 
parmi  ses  maréchaux  ,  il  n'assigna  point  à  la  ma- 
rine la  place  qui  pouvait  rester  vacante  jusqu'à  ce 
qu'une  victoire  eût  permis  de  la  revendiquer. 

«  La  restauration  conserva  les  vice-amiraux  et 
les  contre-amiraux  (**).  Quelques  changements  de 
peu  d'intérêt  précédèrent  une  ordonnance  de 
1828 ,  portant  qu'il  pourra  être  nommé  deux  ma- 
réchaux choisis  parmi  les  vice-amiraux  ,  moyen- 
nant des  conditions  qui  ne  furent  pas  énoncées. 
C'est  par  le  gouvernement  actuel  que  celle  dignité 
a  été  inaugurée  de  nouveau.  Depuis  l'ordonnance 
du  13  août  1830  »  les  amiraux  jouissent  des  hon- 
neurs et  du  traitement  des  maréchaux,  an  nombre 
desquels  Ils  prennent  rang,  d'après  la  date  de  leur 
brevet  Les  amiraux  sont  donc  maréchaux  de 
France  ,  et  la  dénomination  d'amiral  a  sans  doute 
été  conservée  par  déférence  pour  les  premiers  ac- 
tes de  nos  assemblées  représentatives. 

«  Lors  du  rétablissement  de  l'amiralat,  cet 
•de  de  haute  sagesse  n'a  rencontré  aucune  cen- 
sure. • 

J'ai  dit  précédemment  que  la  question  du  nom- 
bre des  amiraux  se  trouvait  en  quelque  sorte  dé- 
cidée par  des  votes  multipliés  de  la  législature. 
Aussi  cette  fixation  a-t-elle  rencontré  peu  d'oppo- 
sition. Un  amendement  proposé  par  M.  le  comte 
de  CwtetUmt ,  et  qui  consolait  à  demander  qu'il 
n'y  eût  qu'un  seul  amiral  en  temps  de  paix  ,  afin 
de  mettre  autant  que  possible  le  nombre  des  ami- 
raux en  proportion  avec  celui  des  maréchaux ,  n'a 
pas  été  appuyé. 

■  Les  plus  sérieuses  considérations,  a  dit  H.  (s 
rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
Députés,  doivent  présider  aux  résolutions  qui  vous 
sont  soumises.  L'émulation  s'alimente  par  la  pos- 
sibilité d'atteindre  au  sommet  de  la  hiérarchie; 

Ç)  Organisation  du  3  brumaire  an  4. 
(**)  Ordonnances  des  1»  juillet  181  A.  $2  novem. 
^m^U7  décembre  lU        t»'«"WTTO» 


mais  il  ne  faut  pas  méconnaître  qu'orne  récom- 
pense prodiguée  perd  une  partie  de  son  prestige. 
L'abaissement  des  dignités  militaires  pour  us* 
cause  quelconque  serait  une  calamité  nationale.  La 
loi  veiUe  a  leur  éclat 

«  Ces  réflexions  ne  conduisent  pas  h  resserrer  le 
cadre  proposé  par  le  gouvernement  Résumer  en 
ite  l'illustration  d'un  corps  con- 


nn  seul  homme  toute  1 

sidérable ,  ce  serait  une  innovation  que  nous  nom 
garderons  de  provoquer.  Deux  membres  de  la  com- 
mission ont  ouvert  cet  avis,  qui  n'a  pas  prévalu, 
malgré  l'exemple  de  l'Angleterre.  Lfamiral  de  la 
flotte  britannique  n'est  que  le  doyen  de  la  marine  ; 
il  semble  voué  h  un  repos  honoré.  Au  contraire, 
la  propension ,  comme  le  devoir  d'un  amiral  fran- 
çais ,  sont  de  travailler  incessamment  aux  progrès 
de  son  arme.  L'influence  d'une  situation  éminente 
et  inamovible  demande  à  élre  partagée.  Un  seul 
amiral ,  ce  serait  trop  ou  trop  peu. 

«  Nos  flottes  agiront  à  la  fois  dans  l'Océan  et  la 
Méditerranée  ;  elles  y  trouveront  un  jour  des  alliés. 
Bien  que  la  prééminence  appartienne  naturelle- 
ment a  la  puissance  qui  fournit  le  principal  con- 
tingent ,  l'expérience  enseigne  qu'il  n'est  pas  pru- 
dent de  compliquer  par  des  ouerelles  d'étiquette 
les  opérations  maritimes ,  dont  l'issue  tient  souvent 
h  la  soudaineté.  Soyons  prêts  a  montrer  deux  ami- 
raux aux  Hottes  combinées  dans  les  deux  mecs. 

«  Quand  même  le  pavillon  français  flotterait 
seul  et  isolé  du  concours  des  marines  secondaires, 
deux  commandements  très-considérables  pourromt 
être  organisés.  Cela  résulte  des  états  officiels  de 
situation  en  bâtiments  armés,  en  personnel,  et 
surtout  de  la  certitude  que  ces  ressources  s'accroî- 
tront par  les  larges  améliorations  qui  s'effectuent 
ou  se  préparent 

•  Après  avoir  mesuré  les  besoins  qui  se  révèle 
raient  dès  les  premières  hostilités,  votre  commis- 
sion admet  le  nombre  de  deux  amiraux  accepté 
par  la  Chambre,  dans  la  séance  du  20  février  1834. 

■  Examinons  maintenant  les  exigences  d'âne 
guerre  sérieuse  entraînant  l'équipement  de  nos 
forces  dans  leur  ensemble  imposant  Nous  nom 
sommes  appliqués  a  fermer  un  accès  trop  facile  au 
honneurs  de  l'amiralat  ;  mais  nous  attachons  un 
grand  intérêt  a  l'extension  facultative  du  nombre 
des  amiraux  pendant  une  guerre  telle  que  celle 
dont  nous  avons  signalé  le  caractère  et  les  effets. 
Aucun  membre  de  la  commission  ne  s'oppose  h  la 
concession  réclamée  par  le  gouvernement  Nous 
reconnaissons,  à  l'unanimité,  que  si  le  cadre  de 
paix  se  trouve  rempli,  quelles  qu'en  soient  les  pro- 
portions, il  n'en  faut  pas  moins  encourager  l'essor 
des  ambitions  généreuses  ;  souvent  les  impressions 
d'un  premier  succès  ou  d'un  premier  revers  pèsent 
sur  une  longue  suite  d'années  :  en  cas  de  guerre, 
ménageons  au  ffodvernement  le  moyen  de  tenir 
compte  des  belles  actions.  One  troisième  place 
d'amiral  appartient  à  qui  saura  la  conquérir.  • 

(1)  Vov.  la  note  3  de  l'art.  1-  de  la  loi  do  4 
août  1830. 

(2)  Cette  disposition  est  très-importante.  BDe 
règle  les  conditions  à  remplir  pour  parvenir  à  la 
dignité  d'amiral. 

•  Les  conditions  d'admission  à  la  dignité  d'a- 
miral ,  a  dit  M.  U  wùmttv*  d$  u  maràu  en  prise* 
tant  le  projet  da  loi  a  la  Chambre  des  Pain,  ont 

fté  l'otytt  4'wt  tUboftUw  rêJwMtii  W 
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On  au  vice-amiral  qui  sort  commandé  en  chef  nue  force  navale  et  qui ,  dans  ton 


»  projet,  comme  la  loi,  admettait  donc  deux 
binauoos  :  «  La  première ,  j'emprunte  les  pa- 
i  de  M.  le  ministre  de  la  marine ,  assure  à 


(bodie.  11  n'existait ,  a  cet  égard,  aucun  précédent. 
Mi  la  loi  du  15  mai  1791  qui  a  créé  le  grade  d'a- 
miral ,  ni  l'ordonnance  du  13  août  1830  qui  l'a 
rétabli ,  n'ont  déterminé  les  conditions  nécessaire* 
pour  obtenir  cette  dignité.  En  l'absence  des  don- 
nées qui  eussent  pu  servir  a  établir  ces  conditions, 
nous  avons  dû ,  en  nous  rapprochant  autant  qu'il 
était  possible  des  conditions  imposées  aux  lieute- 
nants-généraux de  Tannée  de  terre  ,  examiner 
quelle  serait  la  nature  des  services  que  la  France 
pourrait  attendre  de  la  marine,  et  quels  seraient 
ceux  que  le  roi  pourrait  vouloir  récompenser  par 
b  dignité  <f  amiral.  ■ 

L'article  du  projet  était  ainsi  conçu  :  «  La  di- 
gnité d'amiral  ne  pourra  être  confiée  qu'au  vice* 
amiral  qui  aura  commandé  en  chef  une  armée 
navale. 

■  On  an  vice-amiral  qui  aura  commandé  en 
chef  «me  force  navale ,  et  qui ,  dans  son  grade 
et  dans  une  expédition  maritime ,  aura  rendu  de 
brillants  services  ou  se  sera  signalé  par  un  éclatant 
tait  d'armes.  ■ 

combinaisons  : 
rôles 

l'Etat ,  par  l'exercice  du  commandement  en  chef 
d'une  armée  navale ,  en  temps  de  guerre ,  toutes 
les  garanties  d'expérience  et  de  capacité.  L'impor- 
tance d'un  pareil  commandement  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée  ;  il  correspond  au  commande- 
ment en  chef  d'une  armée  a  terre  exigé  des  lieu- 
tenants-généraux,  pour  parvenir  a  la  dignité  de 
maréchal. 

■  La  seconde  condition ,  quoique  moins  expli- 
cite, quant  a  la  force  et  au  nombre  des  bâtiments 
qui  doivent  être  réunis  sous  le  pavillon  du  vice- 
amiral,  n'est  peut-être  pas  moins  importante  que 
la  première,  puisqu'elle  veut  que  cet  officier  gé- 
néral ait  non  seulement  commandé  en  chef  une 
force  navale  dans  une  expédition  maritime  et  en 
temps  de  guerre  ,  mais  que,  dans  cette  expédition, 
il  se  soit  signalé  par  un  éclatant  fait  d'armes  ou  par 
de  brillant*  services.  Ainsi ,  il  ne  suffira  pas  qu'un 
vice-amiral  ait  commandé  en  chef  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle ,  responsabilité  d'autant  plus 
grande ,  qu'éloigné  du  gouvernement  et  dans  l  im- 
possibilité d'en  recevoir  des  instructions,  il  doit 
nécessairement  agir  d'après  tes  propres  inspirations; 
il  faudra  ,  de  plus,  que  ses  efforts  aient  obtenu 
on  résultat  glorieux ,  soit  dans  un  combat ,  soit  en 
établissant  ou  en  faisant  lever  un  blocus ,  soit  en 
ravitaillant  un  port  ou  une  colonie ,  soit  en  opé- 
rant un  débarquement  de  troupes  expédition- 
naires. Noos  avons  pensé  que  le  vice-amiral  com- 
mandant en  chef  qui  aurait  rempli  l'une  ou  l'autre 
de  ces  conditions  aurait  fait  preuve  de  toutes  les 
qualités  oui  constituent  l'homme  de  mer  et 
l'homme  de  guerre ,  et  méritait  d'être  élevé  à  la 
dignité  d'amiral.  • 

Le  premier  paragraphe  n'a  provoqué  que  peu 
d'observations.  L'addition  de  ces  mots ,  m  ttwtpt  de 
g***™,  loin  de  changer  le  fond  de  la  disposition , 
n'a  fait,  au  contraire,  qu'en  rendre  la  rédaction 
pins  précise  ;  car  il  n'était  certainement  pas  dans 
('intention  du  gouvernement  de  conférer  la  di- 
gnité d'amiral  au  vice  •  amiral  qui  aurait  com- 
mandé une  armée  d'évolution.  Aussi  cet  amende- 
ment n'a-t-il  été  l'objet  d'aucune  objection  vrai- 
ment aérien**.  Je  dirai  plus  tard  quejqoi*  mots 


d'un  autre  amendement  qu'avait  proposé  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  Pairs,  mais  qui  a  été 
rejeté. 

La  seconde  partie  de  l'article  a  été ,  au  contraire, 
l'objet  d'une  discussion  approfondie  an  sein  de  la 
commission  et  de  la  Chambre  des  Pairs.  Voici  les 
observations  que  la  commission  a  présentées  par 
l'organe  de  son  rapporteur  : 

«  L'armée  navale  est  définie  par  ordonnance  du 
roi  O  :  c'est  une  réunion  composée  d'au  moins 
quinze  vaisseaux  de  ligne.  On  conçoit  d'ailleurs 
que  ,  dans  l'avenir  ,  ces  vaisseaux  pourraient  être 
remplacés  par  des  équivalents,  que  de  nouvelles  or- 
donnances classeraient  officiellement,  afin  de  sui- 
vre les  progrès  de  l'art  maritime. 

«  Mais  ce  qu'on  appelle  tau  fore*  n*va/#  sans  la 
définir ,  reste  dans  un  vague  qui  pourrait  par  la 
suite  prêter  aux  interprétations  les  plus  abusives  ; 
ce  wgue pourrait  ouvrir  a  la  faveur,  au  patronage, 
a  des  influences  polit iqncs  ou  parlementaires,  la 
porte  la  plus  dangereuse  et  la  moins  honorable  :  il 
faut  aller  au  devant  de  cet  inconvénient. 

■  M.  le  ministre  de  la  marine  nous  a  fait  obser- 
ver, avec  beaucoup  de  vérité,  la  diversité  infinie  des 
services  que  peut  rendre  la  force  navale,  non  seu- 
lement pour  des  combats  à  la  mer ,  mais  pour  des 
blocus,  des  débarquements,  des  attaques  de  places 
maritimes ,  etc.  Cette  diversité  commande  une  va- 
riété correspondante  dans  le  nombre ,  la  grandeur 
et  l'espèce  des  bâtiments  employés  :  voila  ce  qui 
rend  impossible  de  donner  une  définition  de  la 
force  navale ,  comparable  &  celle  d'un  corps  d'ar- 
mée ayant  plusieurs  divisions  de  différentes  armes. 

•  Nous  nous  étions  fait  a  l'avance  cette  objection 
très-fondée. 

«  Afin  de  l'éviter ,  et  néanmoins  d'obtenir  la  ga- 
rantie d'une  force  navale  suffisante  ,  il  nous  a  sem- 
blé préférable  d'exiger,  dans  tous  les  cas,  que  le 
vice-amiral,  commandant  en  chef,  ait  sous  ses  or- 
dres plusieurs  officiers  généraux,  soit  vice-amiraux, 
soit  contre-amiraux. 

«  N'eût-il  avec  lui  que  deux  officiers  généraux,  la 
force  navale  sous  ses  ordres  serait  composée  de  trois 
escadres  ou  de  trois  divisions  ;  dans  le  premier  cas, 
chaque  escadre  et  dans  le  second  charrue  division 
serait  commandée  par  un  vice-amiral  ou  par  un 
contre-amiral.  La  moindre  division  devant  avoir 
au  moins  trou  bâtiments  de  guerre,  la  force  navale, 
ainsi  définie ,  n'en  aurait  pas  moins  de  neuf.  Ce 
nombre  suffirait  pour  accomplir  les  évolutions  de 
ligne  que  peut  comporter  l'armée  navale  la  plus 
nombreuse.  Voilà  pour  l'expérience  du  comman- 
dant de  l'armée  de  mer. 

«  Cette  combinaison  nous  paraît  présenter  tou- 
tes les  garanties  que  présente  une  candidature 
aussi  grave  ,  aussi  importante  que  celle  des  offi- 
ciers-généraux entre  lesquels  le  roi  devra  choisir 
les  amiraux  de  France. 

«  Il  est  une  autre  considération  de  Tordre  le  plus 
élevé,  qui  milite  en  faveur  de  la  condition  nouvelle 
que  nous  proposons  d'établir  :  qu'aucun  vice-ami- 
ral ne  puisse  devenir  amiral  de  France  s'il  n'a  pas 
commandé  à  la  mer ,  en  temps  de  guerre ,  une 
force  navale,  avec  plusieurs  officiers  généraux  sous 
ses  ordres. 


(•)  Ordonnances  des  31  octobre  1W7  et  17  dé- 
eemore  1839* 


grade  et  dans  une  eipéditioa  marlUroe  ,  ie  aéra  tignall  par  ma  ^mineot  serrice  de 


«  Ce  n'est  pas  pour  conférer  a  quelques  offi- 
ciers une  illustre  oisiveté,  que  nous  concevons  la 
première  dignité  militaire  du  royaume  :  c'est 
pour  élever  an  plus  haut  degré  les  hommes  les 
plus  capables  de  commander  dans  les  grandes 
entreprises  que  leur  réserve  la  haute  prudence  do 
roi.  Il  ne  faut  pas  seulement  qu'ils  aient  fourni 
leurs  preuves  de  bravoure  et  de  talent  ;  il  faut 
qu'ils  aient  fait  voira  quel  point  ils  possèdent  la 
capacité,  l'autorité,  le  don  du  commandement. 
Ce  mérite  essentiel  da  général  en  chef  ,  c'est  la 
seule  expérience  qui  peut  le  révéler  et  l'attester; 
il  faut  que  l'armée  tout  entière  en  soit  juge.  C'est 
au  milieu  des  difficultés  pratiques,  soudaines, 
imprévues  ;  c'est  en  présence  de  l'ennemi  que  ce 
mérite ,  s'il  existe  ,  acquiert  tout  son  éclat  et  ne 
peut  être  suppléé  ;  enfin,  c'est  a  commander  des 
officiers  généraux,  c'est-à-dire  a  mettre  en  jeu  de 
hautes  intelligences  par  une  intelligence  «ftcore 
plus  élevée,  c  est  à  faire  concourir  des  volontés 
énergiques  par  une  volonté  plus  énergique  en- 
core, que  se  fait  voir  surtout  la  supériorité  de 
l'homme  qu'attend  la  plus  haute  position  dans 
l'armée  navale,  ainsi  que  dans  l'armée  de  terre.  » 

11  ajoutait  que  cette  disposition  aurait  l'im- 
mense avantage  de  faire  naviguer  ensemble  un 
plus  grand  nombre  d'officiers  généraux ,  et  que 
nos  victoires  navales  acquerraient  plus  d'éclat 
lorsqu'elles  ne  seraient  pas  ornées  seulement  da 
nom  d'un  seul  officier  général. 

La  condition  des  brillants  services  et  celle  des 
faits  d'armes  éclatants  a  été  retranchée  par  le 
motif  qu'il  était  impossible  que  le  gouvernement 
pût  jamais  songer  a  conférer  la  dignité  d'amiral 
de  France  à  celui  qui  n'aurait  pas  marqué  sa  car- 
rière par  de  semblables  faits  d'armes,  et  que  l'ex- 
pression de  brillants  services  n'avait  rien  de  précis, 
et  pouvait  comprendre  des  services  autres  que  des 
services  de  guerre ,  les  seuls  qui  puissent  conduire 
a  la  dignité  d'amiral. 

En  conséquence  ,  l'article  fut  rédigé  comme  il 
suit  :  •  La  dignité  d'amiral  ne  pourra  être  confé- 
rée qu'au  vice-amiral  ayant  commandé  en  chef  à  la 
mer,  en  temps  de  guerre ,  avec  plusieurs  officiers 
généraux  sous  ses  ordres ,  une  armée  navale  ou 
une  force  navale  composée  de  plusieurs  divisions.  » 

Devant  la  Chambre  toute  la  discussion  s'est  por- 
tée sur  la  question  de  savoir  si  dans  la  seconde 
combinaison  proposée  ,  on  exigerait  la  présence 
de  plusieurs  officiers  en  sous-ordre.  Les  partisans 
de  l'amendement  ont  développé  de  nouveau  les 
raisons  qui  avaient  prévalu  au  sein  de  la  commis- 
sion. Ils  ont  invoqué  l'opinion  favorable  exprimée 
par  des  officiers  généraux  delà  marine  ,  dans  un 
conseil  où  il  s'était  agi  d'examiner  les  conditions 
nécessaires  pour  arriver  a  l'amiralat.  Mais  ces  rai- 
sons et  ces  autorités,  quelque  graves  qu'elles  fus- 
sent ,  ont  cédé  devant  les  motifs  et  les  considéra- 
tions qui  ont  été  développées  par  M.  le  ministre 
de  la  marine  et  M.  le  minisire  des  affaires  étran- 
gères. 

Voici  comment  le  premier  s'est  exprimé...  :  ■  Si 
vous  reconnaisses  réellement  qu'il  nous  faut  plu- 
sieurs amiraux ,  il  faut  rendre  la  création  de  l'a- 
miral possible ,  et  ne  pas  imposer  des  conditions 
qui  ne  pourraient  être  remplies. 

•  ...  Une  condition  que  propose  la  commission, 
serait  d'employer  un  certain  nombre  d'officiers  gé- 
néftoi  :  mois  est-on  toujours  bien  maître,  dam  U 


composition  d'une  force  navale,  d'y  employer 
tel  on  tel  nombre  d'officiers  généraux  ?  Les  locali- 
tés permet lènt-etles  toujours  l'emploi  de  telle  eu 
telle  espèce  de  bâtiments  ?  Enfin  ,  le  nombre  et» 
officiers  généraux  ne  dépend-Il  pas  du  nombre  de» 
bâtiments  que  vous  emploierea  ? 

■  Or,  si  les  localités  ne  permettent  pas  le  déve- 
loppement d'un  assez  grand  nombre  de  bâtiments 
pour  pouvoir  accorder  un  nombre  d'officiers  gé- 
néraux ,  eh  bien!  alors,  ces  officiers  généraux  ne 
peuvent  être  employés.  Nous  en  avons  an  exemple 
tout  récent  dans  l'affaire  glorieuse  de  Saint-Jean 
cTUlloa.  Dans  cette  expédition ,  U  y  avait  peu  de 
bâtiments,  point  d'officiers  généraux.  Or,  en  vé- 
rité, ce  qui  fait  le  mérite  et  le  brillant  mérite  de 
de  celte  action,  c'est  l'infériorité  même  de*  moyens 
d'attaque  sur  ceux  de  la  défense.  • 

Enfin,  M.  U  ministre  des  affairm  étrangères  a 
ajouté  :  «  Quand  on  fait  entrevoir  aux  hommes 
qui  entrent  dans  une  carrière  une  grande  récom- 
pense, comme  le  bâton  de  maréchal,  que  veut-on  ? 
Quel  est  l'objet  d'une  loi  comme  cette  que  nous 
discutons  ?  C'est  d'exciter  fortement  l'ambition  des 
hommes  ;  c'est  de  les  provoquer  à  user  de  toutes 
leurs  facultés,  de  leur  faire  faire  de  grandes  choses 
en  leur  montrant  une  grande  existence  au  bout 
des  grandes  choses.  Me  leur  imposez  donc  que  des 
conditions   qui   dépendent  d'eux-mêmes ,  qu'ils 

Jouissent  remplir  avec  leurs  propres  facultés,  et  en 
aisant  vraiment  de  grandes  choses.  Ne  vous  atta- 
chez qu'au  mérite  des  personnes  et  à  la  grandeur 
des  actes.  Que  faites-vous  ici  ?  Voilà  un  officier  gé- 
néral qui  part  a  la  tête  d'une  expédition  ;  et,  par 
cela  seul  qu'il  n'a  pas  d'officiers  généraux  sous  ses 
ordres,  il  lui  est  interdit  d'espérer  de  devenir  ami- 
ral ;  en  sorte  que  le  contre-amiral  Baudin,  partant 
poorPexpédition  du  Mexique,  le  Bailli  deSuffren, 
dans  ses  campagnes  de  l'Inde,  n'ayant  jamais  eu 
d'officiers  généraux  sous  leurs  ordres,  n'auraient  ja- 
mais pu  devenir  amiraux  1  U  y  a  la  quelque  chose 
d'absolument  contraire  a  ce  que  voua  vous  propo- 
sez ,  et  qui  est  d'exciter  l'ambition  des  marins. 
Qu'ils  dépendent  donc  de  leur  mérite ,  de  la  gran- 
deur des  actes  qu'ils  accompliront ,  des  services 
qu'ils  rendront  au  pays,  et  non  d'une  circonstance 
matérielle  absolument  indépendante  do  leur  vo- 
lonté et  de  leur  mérite.  ■ 

Une  approbation  générale  a  accueilli  ce»  paro- 
les; et,  malgré  l'observation  que  fit  M.  le  comte 
Dejean ,  que  tout  ce  que  venait  de  dire  M.  le  mi- 
nistre pourrait  également  s'appliquer  à  un  lieu- 
tenant-général, chargé  du  commandement  d'une 
seule  division,  la  condition  proposée  par  la  com- 
mission a  été  écartée. 

Dans  l'une  et  l'autre  combinaisons ,  ta  commis- 
sion avait  jugé  à  propos  d'exprimer  que  le  com- 
mandement devait  être  exercé  à  la  mer,  afin  d'écar- 
ter de  la  candidature  le  vice-amiral  qui  serait  resté 
dans  un  port ,  sans  en  sortir,  pendant  une  campa- 
gne entière,  ainsi  que  cela  s'était  vu  sous  l'empire. 
M.  le  ministre  de  U  marins  a  fait  observer  que 
cet  amendement  passait  le  but.  a  Car  si  un  offi- 
cier-général commandait  une  armée  navale  aux 
îles  d'Hyères,  pour  défendre  l'entrée  du  port  de 
Toulon,  ou  a  l'entrée  du  port  de  Brest,  comme  elle 
ne  serait  pas  a  la  mer ,  les  brillants  combats  qu'elle 
pourrait  livrer  ne  seraient  pas  comptés  à  l'offi- 
cier général  commandant  l'escadre.  • 
M.  FUmtt  «  répondu  que  cela  remtrertit  dans 
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guerre  (f). 

3.  (S)  Les  yiee-amtraai  et  les  contre-aroi- 
rtiu  forment  an  eaëre  qui  se  divisera  en 
deux  leetions. 

La  première  section  comprend  l'activité 
et  la  disponibilité; 

La  deuxième,  ta  réserve. 

La  première  section ,   en   temps   de 


paii ,  se  composera  ao  plus  de  dix  vice- 
amiraux  et  de  vingt  contre-amiraux  (3). 

La  deuxième  section  comprendra  tons 
les  officiers  généraux  de  la  marine  qui  ces- 
seront de  Taire  partie  de  la  première ,  par 
application  de  l'art.  6  ci-après. 

4.  (4)  En  temps  de  paix ,  les  emplois 
d'activité  dévolus  aux  officiers  généraux  de 


U  second  paragraphe ,  mai*  l'amendement  a  été 

Enfin,  on  a  rétabli  ia  condition  de»  brillants  ser- 
vices et  des  éclatants  faits  d'armes,  en  expliquant  , 
toutefois,  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  de  services  de 
guerre,  elle  second  paragraphe  a  été  ainsi  rédigé: 
•  On  au  vice-amiral  qui  aura  commandé  en  chef 
tue  force  navale ,  et  qui,  dans  son  grade  et  dans 
une  expédition  maritime*,  en  temps  de  guerre, 
aura  rendu  de  brillants  services,  ou  se  sera  signalé 
par  un  éclatant  tait  d'armes.  » 

Après  une  discussion  approfondie  ,  cette  rédac- 
tion a  été  de  nouveau  amendée  par  la  commission 
de  la  Chambre  dea  Députés.  Voici  les  paroles  de 
son  rapporteur  : 

■  Admettre,  comme  titres  suffisants,  de  brillants 
services ,  ne  serait-ce  pas  sanctionner  imprudem- 
ment une  nomination  basée  sur  des  services  ren- 
dus en  temps  de  guerre,  mais  autres  que  ceux  du 
commandement  militaire?  Nous  livrons  ces  con- 
jectures a  vos  méditations. 

■  Si  cette  partie  de  la  phrase  nous  semble  con- 
tenir le  germe  d'une  latitude  abusive,  l'oipre*- 
lion  d'éclatants  faits  d'armes  ne  nous  a  pas  complè- 
tement satisfaits.  Nous  doutons  qu'elle  reproduise 
fidèlement  la  pensée  qui  a  présidé  au  projet,  et 
qu'elle  trace  bien  la  conduite  à  tenir  par  un  offi- 
cier générai.  Un  éclatant  fait  d'armes  implique 
Fidee  d'une  action  individuelle  ,  audacieuse,  mé- 
ritoire sans  doute,  mais  voire  commission  attend 
plus  que  cela  des  amiraux  français.  A  la  tôle  des 
escadres,  leur  premier  devoir  est  de  rendre  an 
pays  des  services  réels  ,  éminenls ,  proportionnés 
aux  sacrifices  de»  armements  et  au  sang  versé  dans 
la  latte.  Ils  s'attacheront  donc  a  des  résultats  plu- 
tôt qu'au  soin  de  lenr  propre  renommée. 

•  D'un  autre  côté ,  il  j  a  des  exemples  d'habP  a 
mancenvres  exécutées  au  milieu  de  dangers  p'jIs, 
et  pourtant  sans  combat.  Le  hasard  ou  le  r  jprice 
des  éléments  a  parfois  séparé  des  flotte*,  au  mo- 
ment où  l'action  allait  s'engager.  On  a  vu  des  com- 
binaisons d'un  haut  intérêt ,  secondées  par  des 
amiraux  auxquels  a  manqué  l'occasion  d'accom- 
plir nn  fait  d'armes.  Les  événements  se  sont  passes 
liai  en  1799 ,  quand  l'amiral  Bruix  rallia  les  es- 
cadres espagnoles  et  ravitailla  l'armée  d'Italie  : 
vingt-deux  vaisseaux  manœuvraient  en  année , 
mais  la  campagne  n'en  eût  pas  été  moins  remar- 
quable, quand  même  U  n'y  en  aurait  eu  que  qua- 
tone  rassemblés  sous  le  même  pa v  illon. 

•  il  nous  a  paru  nécessaire  de  réunir  ces  diverses 
exigences  dans  une  seule  condition  :  nous  vous 
présenterons  avec  confiance  une  rédaction  ap- 
prouvée par  M.  l'amiral,  ministre  de  la  marine.  » 
Cette  rédaction  est  celle  qui  a  passé  dans  la  loi. 

Il)  M.  de  U  Pinsonnière  avait  proposé  on 
amendement  ainsi  conçu  :  Ou  au  vice-amirai  qui 
aura  commandé  en  chef  devant  l'ennemi,  comme 
contre-amiral ,  une  force  navale  composée  de  cinq 
vaisseaux  au  moins.  ■ 

G*  tBwnoe»aeait  •»'•  pas  été  appuyé, 


(2)  Voyez ,  art.  2  de  la  loi  du  A  août  1839. 

(3)  Ces  nombres  ont  été  déjà  demandés  ai  votée 
en  185a.  U»  ont  été  acceptés  sans  difficulté.  •  Le 
ministre,  a  dit  M.  Lacrosse  dans  son  rapport,  a  be- 
soin de  pourvoir  aux  préfectures  maritimes,  aux  em- 
plois de  majors-généraux,  de  membres  de  l'ami- 
rauté, aux  inspections,  qui  devraient  être  multi- 
pliées  ;  enfin  a  diverses  fonctions  qui  ne  sauraient 
être  énumérées  :  l'art.  A  précisera  cette  catégorie. 
Dans  nos  budgets,  on  prévoit  que  cinq  officiers- 
généraux  seront  embarqués:  les  probabilités  sont 
que  nos  escadres  réunies  et  nos  stations  en  occur 
peront  quelques-uns  de  plus.  En  résumé,  l'élat- 
major ,  fixé  à  dix  vice-amiraux  et  a  vingt  contre* 
amiraux,  est  le  plus  restreint  qu'il  soit  actuelle- 
ment possible  de  composer. 

(A)  Gel  article  a  été  le  sujet  d'une  longue  dis- 
dossion. 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  il  ne  compre- 
nait que  deux  paragraphes  :  le  premier  n'a  subi 
aucun  changement  ;  le  second  ,  qui  est  devenu  le 
troisième,  était  ainsi  conçu  :  «  En  temps  de  guerre, 
les  oificiers  généraux  de  la  seconde  section  pour- 
ront être  employés.  » 

Lors  do  la  discussion  &  la  Chambre  des  Pairs  , 
M.  le  comte  d'Argout  a  demandé  si  les  emplois 
d'activité  qui  comprenaient  indubitablement  le 
service  à  la  mer  et  dans  les  ports,  s'étendaient  éga- 
lement à  l'emploi  du  dépôt  des  cartes  ,  aux  fonc- 
tions dans  ',  service  central  du  ministère  et  à  celles 
que  remissent  les  membres  du  conseil  de  l'ami- 
rauté. Après  avoir  exprimé  qu'il  ne  pensait  pas 
3ue'd  loi  dût  recevoir  une  pareille  interprétation, 
Â  proposé,  pour  lever  tous  les  doutes,  de  rédi- 
ger ainsi  l'article  :  t  En  temps  de  paix  ,  les  em- 
plois d'activité  à  la  mer ,  ou  dans  tes  ports  mari- 
timis ,  etc.  • 

«  H  résulterait  de  cet  amendement,  a-t-il  dit , 
que  les  officiers  généraux  qui  seraient  mis  dans  le 
cadre  de  résene  ne  pourraient  servir  ni  à  la  mer, 
ni  dans  les  ports  maritimes*,  mais  que,  si  leurs 
connaissances  pratiques  pouvaient  être  utiles  au 
ministre  de  la  marine,  il  conserverait  la  fa  culte  de 
les  employer  dans  l'administration  centrale.  • 

La  pensée  qui  avait  dicté  Pamendement  fut 
adoptée  ,  et,  pour  l'exprimer,  on  rédigea  le  second 
paragraphe  de  la  manière  suivante  :  «En  temps  de 
guerre,  les  officiers  généraux  de  la  seconde  section 
pourront  être  appelés  a  et*  emplois  d'activité.  » 

M.  le  ministre  de  la  marine  ,  dans  l'«posé  des 
motifs  de  la  Chambre  dis  Députés,  a  expliqué  le 
but  de  cetto  nouvelle  rédaction  en  ces  termes  t 
.  La  rédaction  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  A 
du  projet  primitif  a  subi,  a  la  Chambre  des  Pairs, 
une  légère  modification.  Les  débats  qui  y  ont 
donné  lieu  ont  établi  que  certaines  positions  spé- 
ciales ,  soit  dans  l'administration  centrale ,  soit 
dans  les  conseils  près  du  ministère ,  et  dans  les- 
quels des  employés  de  l'ordre  civil  et  militaire  sont 
simultanément  appelés  ,  soit  enfin  à  la  direction 
générale  du  dépOl  dea  cartes  et  plan» ,  ne  devaient 
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la  marine  font  eiclasirement  conféré!  aux 
officieri  généraux  faisant  partie  de  la  pre- 
mière section. 

Les  officiers  générant  appelés  à  siéger 
an  conseil  d'amirauté  sont  choisis  parmi 
ceni  faisant  partie  4e  la  première  section. 

En  temps  de  guerre ,  les  officiers  géné- 
rant de  la  deuxième  section  pourront  être 
appelés  à  des  emplois  d'activité,  et  au 
conseil  d'amirauté  (1). 
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5.  En  temps  de  paix,  il  ne  peut  eue 
lait  de  promotion  que  parmi  les  ofiders 
généraux  compris  dans  la  première  section, 
et  en  raison  des  vacances  survenues  (i). 

6.  Les  vice-amiraux  &  l'âge  de  seiuntc- 
huit  ans  accomplis ,  et  les  contre-amiian 
à  soixante-cinq  ans  accomplis»  cessent 
d'appartenir  à  la  première  section  potr 
passer  dans  la  deuxième  (3). 

Sont  également  admis,   tans    limite 


point  être  considérés  comme  de»  emplois  d'acti- 
vité ,  et  que ,  par  conséquent ,  ils  pouvaient  être 
occupés  par  des  officiers  appartenant  a  la  seconde 
section.  ■ 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  après 
avoir  admis  ,  comme  la  Chambre  des  Pairs ,  que 
l'officier  chargé  de  la  direction  du  dépôt  des 
cartes  pouvait  être  pris  même  parmi  ceux  de  la 
seconde  section ,  s'est  demandé  si  les  fonctions  de 
membre  militaire  du  conseil  d'amiraulé  seraient 
assimilées  aux  emplois  les  plus  actif»  ,  et  réservées 
aux  officiers  généraux  de  la  première  section.  Une 
forte  majorité  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  , 
et,  a6n  de  formuler  celte  opinion,  un  paragraphe 
additionnel  (  le  S  2  )  a  été  présenté. 

«Sans  remonter  au-delà  de  1824  (*)>  a  dit  le 
rapporteur  de  la  commission ,  nous  voyons  des 
officiers  généraux  siégeant  au  conseil  d'amirauté 
avec  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  de  l'or- 
dre civil  :  l'amirauté  contrôle  et  doit  perfectionner 
l'ensemble  d'un  service  dont  les  branches  sont 
multipliées  ;  ses  attributions  se  trouvent  naturelle- 
ment réparties  d'après  la  spécialité  de  chacun  :  aux 
uns ,  les  questions  d'administration  et  de  compta- 
bilité, aux  autres,  le  progrès  des  constructions  na- 
vales. Les  officiers  généraux  seront  particulière- 
ment consultés  sur  l'organisation  et  les  opérations 
de  la  flotte  ;  ne  convient-il  pas  qu'ils  apportent  au 
conseil  l'appréciation  récente  des  hommes  et  des 
choses?  N1  est  il  pas  désirable  qu'ils  soient  sans 
cesse  animés  d'une  ardeur  de  progrès,  qui  décroît 
peut-être  lorsqu'on  renonce  à  la  mer?  Des  objec- 
tions graves  ont  été  faites. 

«  Des  esprits  éclairés  considèrent  comme  une 
perte  irréparable  l'éloigoement  des  officiers  géné- 
raux passes  a  la  réserve.  La  mesure  leur  apparaît 
comme  une  rigueur  imprudente  ;  elle  priverait  le 
ministre  des  avis  que  l'expérience  acquise  avec 
l'âge  doit,  au  contraire,  le  porter  à  rechercher; 
•lie  soumettrait  aux  conditions,  présumées  néces- 
saires pour  naviguer,  la  faculté  de  faire  entendre 
une  voix  utile  dans  un  conseil  simplement  con- 
sultatif. 

«  Votre  commission  a  reconnu,  non  sans  re- 
grets ,  l'impossibilité  d'accueillir  ces  dernières  ob- 
servations. Elle  estime  que  cette  condescendance 
compromettrait  l'efficacité  des  mesures  d'ensemble 

Î Telle  s'applique  a  coordonner  selon  les  besoins 
une  époque  marquée  par  une  transformation  du 
matériel  naval. 

«  U  est  vrai  que  les  formes  de  notre  gouverne- 
Vient,  et  la  responsabilité  dont  le  ministre  ne  doit 
pas  être  dessaisi ,  restreignent  l'amirauté  au  rôle 
d'un  comité  consultatif.  Cest  exactement  la  con- 
dition des  quatre  comités  d'armes,  établis  près  du 
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*)  Décret  de  1810,  ordonnance  du  4  août  1824, 
1  ces  de  1827, 1829, 1W1, 18W. 


ministre  de  la  guerre.  Ces  comités  sont  exelesm- 
ment  composés  de  généraux  de  la  première  sec- 
tion ,  et  leurs  lumières  sont  d'autant  plus  utile* , 
que  de  fréquentes  inspections  les  font  vivre  an  mi- 
lieu des  camps. 

■  Nous  dirons  qnelles  épreuves  l'officier  de  rais- 
seau  a  nécessairement  traversées  avant  de  parve- 
nir au  grade  de  contre-amiral.  Fût-il  le  dernier 
promu  ,  il  apportera  au  conseil  d'amirauté  un« 
expérience  pratique  et  de  précieux  soutenir». 
Plusieurs  vice-amiraux  auront  peut-être  acquis  U 
droit  de  demeurer  inscrits  dans  la  première  sec- 
tion. Avec  deux  amiraux,  l'an  peut  siéger  u 
conseil  d'amirauté,  et  y  faire  prévaloir  les  bonnes 
traditions  du  passé.  Reste,  enfin  ,  l'autorité  per- 
sonnelle du  ministre. 

i  Dans  tout  le  cours  de  cette  argumentatioa , 
nous  avons  seulement  envisagé  la  position  desof- 
ficers  généraux  qui  se  succèdent  i  l'amirauté ,  et 
non  celle  des  autres  membres  du  même  conseil. 
Votre  commission  pense  a  l'unanimité  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  est  entièrement  litre  de  k 
donner  des  auxiliaires  selon  les  convenances  de 
son  administration.  Mais ,  en  statuant  sur  la  oa* 
ture  du  service  destiné  aux  officiers  généraux ,  il 
j  avait  lieu  de  prévoir  les  inconvénients  que  pour- 
raient faire  naître  des  considérations  de  toute  sa- 
ture. Afin  d'assurer  a  l'amirauté  l'avantage  déli- 
vre et  de  hâter  le  progrès ,  il  fallait  écarter  les  dif- 
ficultés que  rencontrerait  peut-être  U  série  dei 
remplacements.  ■ 

(1)  Ces  derniers  mots,  a*  mt  ccmstil  rf*«MÔiaaW. 
ont  été  ajoutes  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  Députés.  Us  sont  la  conséquence  de  l'introduc- 
tion du  §  2.  Yoj.  la  note  précédente. 

(2)  Voyez  notes  sur  l'article  4  de  la  loi  do  h 
tout  1839. 

(3)  «  En  posant  cette  limite ,  a  dit  M.  U  mmùtn 
i»  U  mmrmê ,  la  loi  a  entendu  établir  un  terme 
moyen  au-delà  duquel ,  en  général ,  les  fatigue»  de 
la  guerre  se  supporteraient  difficilement. 

«  Le  service  des  officiers  généraux  commandait 
k  la  mer,  quoique  très-pénible ,  n'exige  pas  cetit 
activité  de  mouvement ,  ce  déploiement  de  forces 
physiques  qu'on  a  paru  croire  indispensables  dans 
le  commandement  des  armées.  L'officier  général 
de  la  marine  peut  diriger  les  mouvements  de  ton 
escadre  sans  être  forcé  à  aucun  déplacement.  Ha- 
bitué au  séjour  du  bord ,  fortifie  par  les  rades 
épreuves  du  métier,  il  peut  facilement,  a  soixante- 
cinq  ans  et  a  soixante-huit  ans ,  suffire  aux  devoirs 
et  aux  exigences  du  commandement ,  qui,  surtout 
&  la  mer,  sans  réclamer  une  grande  activité  cor- 
porelle ,  demande  plutôt  le  coup  d'oeil ,  le  juge- 
ment que  donne  seul  une  longue  expérience, 

t  S'il  était  nécessaire  de  citer  des  exemple»  s 
l'appui  de  cette  assertion,  nous  trouverions  dam 
l'histoire. des  marines  étraj^èm,ooauM  dawcaUs 
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fige,  dans  la  seconde  section ,  et  sur  an 
rapport  du  ministre  de  la  marine,  les  rice- 


amiram  et  les  contre-amiraai  qui ,  à  rai* 
son  d'infirmités  contractées  on  de  bles- 


de  la  marine  française  ,  de»  amiraux  qui ,  même 
bien  au-delà  de  la  limite  d'Age  proposée ,  ont  il- 
lustré la  fin  de  leur  carrière  par  de  glorieux  raccèa. 
t'es!  ici  qu'il  contient  de  rappeler  cet  axiome  de 
toutes  le»  marines  :  lUmx  amiraux ,  jetâtes  capUaùue. 
■  Nous  voua  proposons  donc ,  pour  condition 
(Tige,  soixante-huit  ans  pour  les  vice-amiraux  et 
soixante-cinq  pour  les  contre-amiraux.  ■ 

Cette  disposition  a  donné  lien  a  plusieurs  amen- 
dements. 

Devant  la  Chambre  des  Pairs ,  M.  Mh-'dho*  a  de- 
mandé que  les  vice-amiraux  fussent  affranchis  de 
li  condition  d'Age.  Il  a  soutenu  que  ce  principe , 
emprunté  a  la  loi  de  1839»  était  a  la  fois  funeste 
pour  nos  finances ,  fâcheux  pour  l'émulation,  nui- 
sible a  la  stabilité  militaire  ;  qu'il  portait  atteinte 
•  la  prérogative  royale,  et  qu'on  devait,  par  con- 
séquent ,  se  garder  de  l'introduire  dans  la  loi  nou- 
velle.  •  D'ailleurs,   a-t-il  ajouté,  les  motifs  qui 
l'ont  fait  établir  dans  la  loi  précitée  ne  militent 
point  ici  arec  la  même  force.  Tout  le  monde  re- 
connaît ,  en  effet ,  que  le  service  des  officiers  gé- 
néraux de  l'arjmée  navale  est  beaucoup  moins  pé- 
nible que  celui  des  officiers  généraux  de  l'armée 
de  terre.  C'est  sur  celte  considération  qu'on  s'est 
fondé  principalement  pour  élever  la  limite  d'Age. 
H  dut  aller  plus  loin.  L'histoire  de  la  marine  an- 
glaise et  celle  de  notre  marine  nous  montrent  des 
officiers  généraux  qui ,  dans  an  Age  plus  avancé , 
ont  accompli  des  opérations  navales  d'une  haute 
importance  et  d'une  grande  habileté.  Qui  ne  sait, 
•a  surplus ,  que  ce  principe  a  excité  beaucoup  de 
réclamations  dans  l'armée  de  terre?  Il  importe 
donc  de  laisser  au  pouvoir  toute  liberté  h  cet  égard, 
ainsi  que  cela  a  lieu  en  Angleterre.  F.t  qu'on  ne  re- 
eie  pas  l'inconvénient  qui  pourrait  se  trouver  à 
maintenir  sur  le  cadre  d'activité  des  officiers  gé- 
néraux qui ,  par  leur  situation  de  santé ,  ne  se- 
raient pas  à  même  de  remplir  1*  commandements 
que  le  gouvernement  voudrait  leur  confier.  Le  pou- 
voir n'est  point  désarmé  :  le  $  2  lui  offre  le  moyen 
facile  de  les  faire  passer  dans  la  seconde  section.  » 
On  a  répondu  que  la  condition  d'âge  était  au- 
jourd'hui un  principo  fondamental  de  notre  lé- 
gWation  militaire.  Que ,  s'il  présentait  des  incon- 
vénients, il  avait  aussi  des  avantages  qu'on  ne 
pouf  ait  contester  -,  qu'il  était  impossible  de  changer 
d'une  manière  aussi  brusque  un  point  aussi  impor- 
tant et  d'établir  entre  les  deux  armes  une  aussi 
grande  inégalité  ;  que  les  réclamations  dont  avait 
parlé  H.   MérUhou   n'avaient  point   été  dirigées 
contre  le  principe  lui-même  ,    mais  seulement 
contre  la  faculté  que  le  $  2  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
1S39  laisse  au  gouvernement  de  prolonger  de  trois 
années  l'activité  pour  les  lieutenants -généraux. 
Pu»,  examinant  l'amendement  en  lui-même  ,  on 
a  fait  observer  que  le  cadre  des  vice-amiraux  étant 
fort  limité,  Famendemeni,  s'il  élaitadopté  ,  aurait 
pour  effet  d'entraver  l'avancement  d'une  manière 
Meneuse;  qu'enfin,  en  maintenant  indéfiniment 
les  vice-amiraux  dans  la  première  section,  tandis 
qoeles  contre-amiraux  seraient  condamnés  a  la  ré- 
serve dès  soixante-cinq  ans ,  ce  sérail  couper  par 
k  pied  le  recrutement  du  grade  supérieur. 

L'amendement  a  été  rejeté ,  ainsi  que  deux  au* 
très,  l'un  de  M.  le  général  de  Frétai,  qui  consis- 
tait a  déclarer  admissible*  au  cadre  de  réserve  les 
Hue-amiraux  a  soixante-huit  ans  et  les  contre- 
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amiraux  a  soixante-cinq*  ans ,  et  l'autre  de  M.  l'a- 
mirai  Ferhmet,  qui  tendait  a  prolonger,  pour  les 
vice-amiraux  seulement ,  la  limite  d'Age  jusqu'à 
soixante-quinse  ans. 

Les  amendements  qui  ont  été  proposés  a  la 
Chambre  des  Députés  étaient  en  sens  inverse.  An 
sein  de  la  commission ,  on  a  soutenu  que  l'ap- 
préciation des  deux  natures  de  services  était  pure» 
ment  conjecturale  ;  que,  dans  le  doute ,  la  règle 
commune  serait  d'une  application  plus  sûre. 
«Toutefois,  a  dit  H.  te  rapporteur,  la  minorité 
s'est  divisée  sur  un  point ,  celui  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  d'appliquer  à  l'état-major  de  la  marine  le  sys- 
tème des  prorogations  facultatives  dont  les  lieute- 
nants-généraux peuvent  jouir  aux  tonnes  de  la  loi 
de  1839  :  un  membre  aurait  voulu  en  introduire 
le  principe  dans  la  loi  qui  nous  occupe.  Un  autre 
membre  proposait  de  fixer,  sans  exception ,  l'ajre 
de  la  réserve  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1839,  c'est-à-dire  a  soixante-deux  ans 
pour  les  contre-amiraux  qui  ont  rang  de  maré- 
chaux-de-camp, et  a  soixante-cinq  pour  les  vice- 
amiraux. 

■  La  majorité  de  la  commission  se  prononce 

Sour  l'adoption  de  la  limite  proposée  dans  le  projet 
eloi. 
«  L'avancement  dans  la  marine  est  soumis  a  des 
conditions  toutes  particulières;  il  ne  peut  être 
accordé,  aux  termes  des  lois  existantes,  qu'après 
l'exercice  de  commandements  divers  qu'il  ne  dé- 
pend pas  de  l'officier  d'obtenir,  et  dont ,  a  cer- 
taines époques ,  le  nombre  est  asses  restreint  pour 
que  cette  faveur  soit  longtemps  attendue.  Rien  de 

{>lus  motivé ,  sans  doute  ,  que  cette  épreuve.  Par 
a  responsabilité  inséparable  d'un  commandement, 
l'officier  s'accoutume  a  prendre  conseil  de  lui- 
même  et  h  marcher  seul  dans  la  ligne  du  devoir 
Son  autorité  s'exerce  souvent  sans  guide  hiérar- 
chique. Nul  ne  deviendra  contre-amiral  s'il  n'a 
donné  des  garanties  d'une  expérience  qu'il  con- 
vient d'utiliser  autant  que  le  comportent  les  don- 
nées moyennes. 

-  On  ne  saurait  être  arrêté  par  les  différences 
qui  existent  entre  les  lois  sur  les  pensions  de  re- 
traite. La  loi  du  11  avril  1831  fixe  à  trente  an- 
nées la  durée  des  services  exigés  dans  l'armée  pour 
avoir  droit  au  minimum.  Par  la  loi  do  48  avril, 
la  retraite  est  due  au  marin  après  vingt-cinq  ans 
de  services  effectifs  ,  c'est  presque  dire  après  vingt- 
cinq  ans  de  navigation  non  interrompue.  En  ré- 
clamant des  Chambres  le  bénéfice  de  cinq  années, 
M.  de  Rigny\  alors  ministre  ,  a  dit  «  que  la  vie  de 
mer  use  les  hommes  plus  rapidement  que  le  service 
de  terre.  »  Cela  est  malheureusement  vrai.  Les 
privations  et  l'insalubrité  du  climat  des  tropiques 
sévissent  sur  les  jeunes  marins.  De  bonne  heure  » 
la  retraite  est  commandée  au  plus  grand  nombre 
par  l'altération  de  la  santé.  Les  constitutions  pri- 
vilégiées résistent  ;  la  concession  dont  on  se  ferait 
une  arme  contre  la  nouvelle  limite  d'âge  n'est  pas 
une  raison  suffisante  de  condamner  au  repos  les 
officiers  généraux  disponibles  pour  les  emplois  les 
plus  actifs.  On  a  peut  être  laissé  passer  inaperçue 
une  innovation  des  lois  du  41  et  du  18  avril.  Les 
gouvernements  antérieurs  au  gouvernement  de 
juillet  ont  reconnu  des  titres  a  la  pension  de  re- 
traite ;  en  1831,  le  droit  a  été  constaté  et  reconnu. 
Une  moindre  durée  du  service  exigée  pour  le  mi- 

22 


33* 


MOHARCHTB  COH8T.  —  LOUI8-PHILI?PI  !•*.—  17  JUIH  1841. 


farei  graves  reçues  dans  un  service  com- 
mandé ,  seront  reconnus  non  susceptibles 


d'être  maintenus  dans  la  première  sec- 
tion (1). 


nimum  est  on  dédommagement  de  fatigues  qui 
décroissent  pour  le  marin  à  mesure  qu'il  avance  en 
grade. 

•  Un  antre  motif  pouvait  être  invoqué  par  lt 
ministre  de  1831. 

•  Les  lob  encore  en  vigueur  dans  la  marin*  (*) 
allouent  des  pensions  de  retraite  dites  dnm-totdu, 
après  trois  cents  mois  de  mer.  Une  portion  do  per- 
sonnel navigant  tarait  été  sons  l'empire  de  ces  lob, 
tandis  que  la  partie  la  plu»  Activement  mMiUire 
anrait  dû  attendra  trente  années  I  Cette  anomalie 
n'était  pas  admissible. 

•  ....  .  Voue  commission  ,  a  la  presque 
unanimité ,  écarte  l'avis  d'onvrir  des  prorogations 
facultatives  que  les  lieutenants-généraux  peuvent 
tenir  d'une  ordonnance  royale.  L'âge  de  soixante- 
huit  ans  concorde  d'ailleurs  avec  le  terme  extrême 
qoe  la  loi  de  1830  permet  d'atteindre.  A  grade 
égal,  dans  une  même  arme,  situation  pareille, 
rest  une  règle  équitable  dans  son  inflexibilité. 
L'exception  contraire  revêt  inévitablement  l'appa- 
rence de  la  faveur.  • 

Lors  de  la  discussion ,  M.  Gtdlkim  a  reproduit  sa 
proposition  qui  tendait  à  porter  à  soixante-cinq 
et  a  soixante  deux  ans  l'Age  de  soixante-huit  et  de 
soixante -cinq  ans  déterminé  par  le  projet.  Cet 
amendement  a  été  également  écarté  par  la 
Chambre. 

Ainsi ,  la  faculté  accordée  par  l'art.  5,  $  2  de  la 
loi  du  A  août  1530,  n'est  pas  applicable  aux  offi- 
ciers généraux  de  la  marine» 

(1)  Dans  le  projet  primitif,  ce  paragraphe  était 
ainsi  conçu  :  •  Sont  également  admis,  sans  limite 
d'âge,  dans  la  deuxième  section ,  soit  d'office,  soit 
sur  leur  demande  ,  et ,  dans  tous  les  cas,  sur  un 
rapport  du  ministre  de  la  marine,  ci  d'après  l'a  via 
d'un  conseil  d'enquête,  les  vice-amiraux  ou  contre* 
amiraux  qui ,  à  raison  d'infirmités  on  de  blessure* 

S  raves,  auraient  été  reconnus  non  susceptibles 
être  maintenus  dans  la  première  section.  ■ 

•  La  loi  sur  l'organisation  d*  l'éut-major  générai 
de  l'armée,  a  dit  H.  U  minUtrt  de  U  mvim.  a  rend* 
applicables  aux  officiers  des  première  et  deuxième 
section  les  dispositions  de  la  loi  du  10  mai  1834.  U 
est  ressorti  pour  nous,  de  la  discussion ,  que  celte 
application  ne  devait  s'entendre  que  des  dispoai* 
lions  disciplinaires  établies  à  la  section  3 ,  tiu  2, 
«4  nullement  comprendre  l'officier  général  qui ,  à 
saison  dinûrmité*  ou  de  blessures  graves,  ne  pour- 
fait  plus  être  maintenu  en  activité.  En  effet ,  cet 
officier  général,  pour  prix  d'anciens  services,  causes 
de  ses  infirmités,  on  pour  des  blessures  reçues  sur 
«m  champ  de  bataille,  ne  pourrait  jouir  des  avan- 
tages que  la  loi  accorde  k  tout  autre  officier  général, 
dans  une  position  ordinaire,  et  qui  ne  peut  être 
admis  a  la  retraite  que  sur  aa  demande,  a  (Voir 
«rt.  8.) 

A  ces  raisons  données  par  M.  le  ministre  de  U 
marine ,  y.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  ajouta  :  •  Qu'au  moyen  de  cette 
neutre ,  l'état-major  général  de  la  marine  de% 
viendrait  plus  efficace  ,  et  qu'ai  pourrait  suffire  a 
des  services  plus  étendus  que  ne  paraîtraient  l'in- 
diquer sa  force  numérique  et  sa  composition  anté- 
rieure. • 

0 1*»  dos  $  août  1790  et  3  germinal  an  $. 


Cette  disposition  a  été  adoptée  sans  difficulté 
par  la  Chambre  des  Pairs.  Seulement ,  sur  la  de- 
mande de  M.  le  général  PrtmU,  la  condition  «  et 
l'mis  à'tM  cmueil  d'ênqmitâ,  •  lut  supprimée. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
contesté,  au  contraire,  l'utilité  de  ce  paragraphe. 
File  en  a  demandé  la  suppression.  Voici  comment 
s'est  exprimé  son  RopporUur  :  ■  Permettes-nom  de 
rappeler  la  série  des  positions  qui  appartiennent 
essentiellement  aux  officiers  généraux.  Désormais, 
leur  sort  ne  dépend  plus  d'une  volonté  arbitraire; 
ils  sont  employés  on  disponibles  jusqu'à  l'âge  sai- 
gné pour  la  seconde  section  ,  récemment  consti- 
tuée comme  une  juste  récompense  d'uo  servies 
prolongé  jusau'k  la  limite  légale.  Cependant  la 
retraite  peut  être  prononcée,  soit  h  la  demandtée 
l'officier  général ,  soit  à  la  suite  d'infirmités  pré- 
coces ;  enfin,  les  dispositions  de  la  loi  de  1834  sent 
maintenues.  Sous  ces  divers  points  de  vue,  la  con- 
dition des  officiers  généraux  de  marine  peut  et 
doit  être  absolument  la  même  que  celle  des  géné- 
raux de  l'armée.  Vous  avec  pu  remarquer  que  nos 
propositions  sont  dominées  par  l'intention  de  s'é- 
tablir de  différences  que  pour  la  limite  d'âge ,  cal* 
culée  sur  d'autres  bases  duo  intérêt  général. 

«  Le  projet  de  loi  suppose  que  le  passage  de  II 
première  à  la  deuxième  section  aurait  lieu  en  des 
cas  déterminés ,  quel  que  soit  l'âge  de  l'officier 
général  de  marine.  Or,  ce  motif  «rége  est  le  Moi 
qui  permette  de  passer  h  la  reserve  ;  de  justes  in- 
quiétudes naîtraient  d'une  interprétation  opposée. 

>  La  réserve  est  une  section  du  cadre  d'astivité, 
et  non  un  fractionnement  de  la  retraite  ;  la  réserve 
admet  et  conserve  les  officiers  généraux  pour  qii 
l'âge  du  repos  est  venu  ;  elle  n'a  pas  été  conçue 
comme  un  acheminement  yers  une  retraite  mieu 
rétribuée  ;  des  pensions  sont  accordées  h  l'invalidité 
absolue ,  d'après  la  gravité  des  blessures  on  la  durée 
dea  services;  le  traitement  de  réserve  n'est  dm 
alloué  aux  mêmes  titres,  et  en  manière  de  supplé- 
ment an  tarif  de  ces  pensions. 

«  Il  importe  extrêmement  aux  officiers  généraux 
qui  sont  placés  ou  qui  vont  entrer  dans  la  deuxième 
section  ,  de  ne  pas  laisser  confondre  deux  position! 
dont  nous  nous  sommes  attachés  a  faire  ressortir  k 
disparité;  si  elles  étaient  envisagées  comme  iden- 
tiques, le  but  du  législateur  serait  manqué,  la 
réserve  n'aurait  plus  de  réalité ,  et  disparaîtrait  in- 
failliblement des  cadres  de  l'armée,  tandis  qu'elle  y 
tient  par  la  disponibilité  éventuelle  qui  la  ca- 
ractérise. 

■  Cela  posé ,  il  nous  parait  évident  que  la  sus- 
pension d  activité ,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  régulariser  le  passage  a 
la  réserve.  L'âge,  nous  insistons  sur  ce  point.  Tact 
est  Tunique  moyen  de  conférer  un  droit  dansls 
jouissance  duquel  l'officier  général  est  ensuite 
maintenu.  C'est  vers  la  retraite ,-  ou ,  dans  les  cas 
extrêmes ,  vers  la  réforme  que  doivent  être  dirigéi 
ceux  qui  seraient  reconnus  impropres  à  poursuivra 
le  cours  normal  de  leur  carrière. 

«  Le  ministre  de  la  marine  anrait  désiré  substi- 
tuer, pour  tous  les  officiers  généraux  ,  lu  réserve  k 
la  retraite.  Votre  commission  n'a  pas  dû  s'associer 
k  cette  pensée  toute  bienveillante  ;  elle  s'y  remis 
pour  des  raisons  prises  dans  l'intérêt  public  et 
dans  l'intérêt  privé. 

•  U  ne  butpaj  ou*  je  njjnjstrt  «fit  d^sanjsié* 
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Seront  maintenus  de  droit  dam  la  pre- 
mière section ,  et  «ans  limite  d'Age ,  les 
?ice-amiraui  ayant  satisfait  à  Tune  des 
deux  conditions  spécifiées  dans  le  premier 
on  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2. 

Seront  aussi  maintenus  dans  la  première 
section  jusqu'à  leur  retour  et  débarque- 
ment en  France ,  les  officiers  généraux  de 


la  marine  qui ,  dans  l'exercice  d'an  conv. 
mandement  a  la  mer,  atteindraient  l'âge 
fixé  par  le  premier  paragraphe  du  présent 
article,  deux  qui,  dans  l'exercice  d'un 
gouvernement  de  colonie,  atteindraient 
Page  fixé  par  le  même  paragraphe ,  pour- 
ront être  maintenus  dans  leur  emploi, 
mais  ils  passeront  à  la  seconde  atciion  (l). 


moyen*  do  dominer  un  manvai*  vouloir,  a  quelque 
rang  qu'il  m  manifeste.  Par  exemple,  s'il  advenait 
qu'an  officier  général  hésitât  à  se  charger  d'une 
miaion ,  le  blâme  doit  trouver  la  sanction  de  la 
loi;  ce  n'est  point  par  voie  de  ménagements  que 
Pauiorité  ministérielle  devrait  procéder  en  sem- 
blable occurrence.  D'un  antre  coté,  un  rapport  au 
roi,  dispensé  ou  même  précédé  d'une  enquête,  ne 
serait  pas  considété  comme  une  garantie  suffisante. 
La  sécurité  de  l'avenir  et  la  possession  d'un  état 
mérité  par  tant  de  travaux.,  ont  besoin  des  formes 
tracées  par  l'ensemble  d*-  la  législation.  L'ofl»cier 
général  serait  exposé  a  sortir  de  la  première  section 
pour  ane  panse  qui  le  rendrait  temporairement 
Impropre  au  service  :  un  accident  pourrait  de- 
venir  le  prétexte  d'une  décision  irréparable  dans 
ses  effets. 

■  La  demande  de  l'officier  général  n'est  pas  non 
pins  nn  motif  d'admission  à  U  réserve  :  il  se  doit 
attifement  au  pays  jusqu'à  l'âge  prévu  ;  s'il  cherche 
a  s'affranchir  prématurément  de  cette  obligation  , 
la  retraite  seule  lui  revient  dans  la  proportion  ac- 
quise a  la  durée  de  ses  services. 

•  Ces  considérations  ont  décidé  votre  commission 
a  proposer  la  suppression  du  paragraphe.  Il  s'en- 
suivrait que  les  officiers  généraux  de  la  marine, 
maintenus  sous  l'empire  du  droit  commun  de  l'ar- 
mée, perdraient  les  avantages  de  la  réserve,  s'ils 
sortent  de  la  première  section  avaut  l'âge  déter- 
miné dans  ce  même  article.  ■ 

Lors  de  la  discussion  ,  M.  Lsray  a  proposé ,  a. 
titre  d'amendement ,  le  paragraphe  qui  a  passé 
dans  la  loi ,  et  qui ,  comme  on  le  voit ,  diffère  peu 
de  celai  qui  se  trouvait  au  projet.  Sur  cet  amen- 
dement ,  une  longue  discussion  s'est  engagée. 

La  commission  en  a  demandé  le  rejet ,  par  les 
raisous  consignées  au  rapport,  et,  en  outre,  parce 
qoe  cette  disposition,  de  même  que  celle  du  projet, 
trahissait  l'intention  bienveillante  qui  l'avait  dic- 
tée ,  puisqu'elle  plaçait  impitoyablement  dans  la 
réserve  des  officiers  généraux  glorieusement  mu- 
lilé» ,  et  qui  pourraient  être  maintenus  dans  la 
section  d'activité  sans  dommage  pour  le  service  ; 
qu'elle  permettait  au  ministre  de  frapper  arbitrai- 
rement on  officier  général ,  et  de  faire  ainsi  de  la 
réserve  une  espèce  de  moyen  de  punition  ;  qu'en- 
fin ,  elle  avait  pour  résultat  de  faire  payer  au  trésor 
on  double  traitement ,  l'un  pour  l'officier  mis  a  la 
réserve ,  et  l'autre  pour  celui  qui  le  remplacerait 
dans  le  cadre  d'activité. 

En  fateur  de  l'amendement ,  on  a  développé  de 
nouveau  les  raison»  qui  avaient  été  données  par 
11.  le  ministre  de  la  marine  et  M.  le  rapporteur  de 
la  comuti>sion  de  la  Chambre  des  Pairs ,  raisons 
poisées  a  la  ibis  dans  l'intérêt  des  officiers  généraux 
et  dans  celui  du  service.  Puis,  on  a  ajoute  que  la 
suppression  demandée  par  la  commission  avec  tant 
«fiasistance  sérail  à  peu  près  une  prime  d'encoura- 
gement pour  se  soustraire  soit  a  la  fatigue,  soft  aux 
dangers  de  la  guerre  ;  qu'en  effet ,  les  officier*  gé- 
néraux ne  rechercheraient  plu*  «?**  le  même  em- 


pressement un  service  actif  de  mer  qui  pourrait  les 
mettre  dans  le  cas  de  perdre  ton»  les  avantages  qui 
leur  sont  promis  par  l'article  de  la  loi  oui  crée  le 
cadre  de  réserve  ;  que  s*il  était  inique  d  infliger  la 
retraite  a  un  officier  général  glorieusement  mutilé, 
il  y  aurait  dommage  réel  a  conserver  dans  l'acti- 
vité, dont  le  cadre  est  focl  restreint,  et  avec  solde, 
un  officier  qui  ne  peut  rendre  aucun  service  actif* 

M.  le  général  Cubih'et  a  proposé  d'ajouter  a  la 
suite  de  ce  paragraphe  :  •  FA  ceux  qui,  pendant  la 
dernière  guerre  maritime  ,  auront ,  comme  offi- 
ciers-généraux ,  commandé  en  chef  devant  l'en- 
nemi. »  Cet  amendement  a  été  rejeté. 

(1)  La  difficulté  des  communications  et  l'incon- 
vénient d'un  remplacement  en  cours  do  campagne» 
commandaient  cette  exception.  Si  elle  n'était  paa 
spécifiée  en  présence  de  la  règle  qui  tait  cesser 
1  activité  a  un  jour  anniversaire  connu  d'avance, 
la  situation  de  ces  officiers-généraux  deviendrait 
équivoque  passé  ce  jour  fatal.  (  Extrait  4*  rapport 
<U  M.  Lacroue.  ) 

La  dernière  phrase  n'existait  pas  dans  le  projet 
présenté  a  la  Chambre  des  Députés.  Seulement, 
après  ces  mots  :  •  d'un  commandement  a  la  mer  • 
se  trouvaient  ceux-ci  :  «  on  d'un  gouvernement 
de  colonie.  ■ 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  fit 
observer  que  cette  faveur,  qui  était  réclamée  par 
le  projet,  pour  les  officiers  généraux  pourvus  d  un 
gouvernement  de  colonie,  aurait  des  conséquences 
plus  étendues  que  la  première.  Une  campagne 
ou  une  station  dure  rarement  plus  de  deux  ans  ; 
lés  gouvernements  de  colonies  sont  conférés  pour 
qnatre  ans;  on  doit  même  souhaiter  que  les  titu- 
laires n'y  renoncent  pas,  après  s'être  familiarisés 
avec  celte  administration  orageuse ,  et  au  moment 
où  la  confiance  des  habitants  peut  devenir  le  prix 
d'une  gestion  habile.  On  voit  que  l'effet  delà  me- 
sure proposée  pèserait  presque  indéfiniment  sur 
le  cadre  de  la  première  section ,  et  le  grossirait  an 
détriment  des  grades  inférieurs. 

•  Il  fallait  examiner  ,  d'ailleurs,  les  attributions, 
afin  d'apprécier  l'aptitude.  Sans  chercher  des  eiem* 

S  les  dans  la  prospérité  des  colonies  étrangères,  fon- 
éesou  enrichies  de  nos  jours  par  des  gouverneurs 
prisdans  l'ordre  civil,  on  peut  affirmer  que  ces  fonc- 
tions sont  d'une  autre  nature  que  le  commande- 
ment des  escadres  ou  des  troupes.  L'action  mili- 
taire est  moins  désirable  qu'une  sage  fermeté  :  U 
volonté  du  gouvernement  du  roi  est  bien  connue; 
M  prescrit  de  veiller  a  tous  les  intérêts  légitimes  et 
de  calmer  les  esprits.  N'oublier  pas  que  nos  pré- 
visions s'arrêtent  au  temps  de  paix  :  pour  la  guerre, 
il  existe  d'autres  devoirs  et  d'autres  ressources. 

*  Bien  que  l'usage  soit  d'envoyer  ,  dans  nos  co- 
lonies principales  ,  des  gouverneurs  désignés  parmi 
les  officiers  généraux  de  la  marine ,  ce  n'est  pas 
«ne  règle  constante  que  le  gouvernement  se  soit 
imposée  ;  il  y  •  des  exemples  de  choix  faits  dans 
f  armée  ,  dans  l'ordre  civil  et  parmi  les  officiers  r* 
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Lei  dispositions  de  la  loi  do  19  mai 

4834,  sur  l'état  des  officiers ,  restent  ap- 
plicables aux  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine de  la  première  et  de  la  deuxième  sec- 
tion (1). 

7.  Lorsque  le  cadre  d'activité  de  l'état- 
major  général  de  la  marine  excédera  les 
limites  fixées  par  l'art.  3  (2) ,  il  ne  pourra 
être  Tait  qu'une  promotion  sur  deux  va- 
cances (3). 

8.  A  l'avenir,  les  officiers  généraux  de 
ta  marine,  autres  que  ceux  auxquels  se- 
raient appliquées  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  mai  1834 ,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'art.  6 ,  ne  seront  admis  i 
la  retraite  que  sur  leur  demande  (4). 

9.  Les  officiers  généraux  de  la  marine 
de  la  deuxième  section  reçoivent  les  trois 
cinquièmes  delà  solde,  à  terre,  de  leur 
grade  ,  sans  les  accessoires  (5). 

10.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 


47  =  SI  Joih  1841.  —  Loi  qui  ouvre  ma  créait 
extraordinaire  pour  le»  frai*  d'installation  de 
M.  de  Bonald  ,  promu  an  cardinalat  (ÔMU, 
Bull.  DCCCXXHI,  n.  9368.) 

Art.  1«r.  n  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire  de 
quarante-cinq  mille  francs ,  sur  l'exercice 
1841 ,  pour  subvenir  aux  frais  d'installation 
de  M.  de  Bonald  ,  promu  au  cardinalat. 

2.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  da 
16  juillet  1840  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1841. 


10  ™ :  21  «on  1841.  —  Ordonnance  da  roi  qui  au- 
torise la  délivrance  d'un  nouvel  à-compte  aax 
ayants-droit  a  l'indemnité  mexicaine.  i'IX.  BolL 
DCCCXX1II,  n.  9369.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  8  de 
notre  ordonnance  royale  du  30  novembre 
1839  (7);  vu  notre  ordonnance  royale  do 


traités.  L'adoption  textuelle  da  paragraphe,  met- 
tait un  terme  a  celte  faculté.  La  concession  de- 
Tenait  une  entrave.  En  effet ,  dès  qu'une  dispense 
spéciale  était  jugée  nécessaire  aux' officiers  géné- 
raux investis  de  ces  fonctions,  elles  cessaient  d'être 
accessibles  aux  officiers  généraux  de  la  réserve  , 
et ,  par  suite  ,  a  tontes  les  autres  candidatures. 

■  Cependant,  ces  exclusions  absorberaient  plu- 
sieurs  officiers  généraux  d'un  cadre  déjà  fort  res- 
treint. 

«  Nous  avons  consulté  le  ministre  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement ,  et,  de  concert,  nous  sou- 
mettons a  la  Chambre  une  disposition  précise  et 
spéciale.  Cest  encore  une  application  du  droit 
commun  ;  nous  insistons  pour  le  faire  reconnaître  : 
cest,  de  plus,  une  latitude  utilement  conservée  à 
l'exercice  de  ja  prérogative  royale ,  dans  une  délé- 
gation délicate  et  importante. 

«.La  proportion  des  emplois  ordinaires,  com- 
parée au  petit  nombre  des  officiers  généraux  de 
la  première  section  ,  devra  être  prise  en  considé- 
ration. 

«  Plusieurs  de  nos  collègues  persistent  a  penser 
qu'il  serait  préférable  d'envoyer  aux  colonies  des 
officiers  généraux  de  la  première  section  avec  une 
vigueur  que  l'âge  n'aurait  point  affaiblie.  Lear 
avis  serait  de  ne  rien  changer  au  paragraphe....  ■ 

La  rédaction  de  la  majorité  de  la  commission  a 
été  adoptée ,  sans  discussion  ,  par  la  Chambre  des 
Députés. 

(1)  Voir  les  notes  de  Part.  7  de  la  loi  da  4  «ont 
1839. 

Dans  le  projet  primitif  du  gouvernement ,  il 
n'était  question  que  des  dispositions  disciplinaires 
de  la  section  3,  lit.  2  de  la  loi  du  19  mai  183*. 
Ces  indications  ont  été  supprimées  par  la  Chambre 
des  Pairs,  sur  la  demande  de  M.  le  rapporteur , 
«  pour  rappeler,  ce  sont  ses  expressions ,  l'applica- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1834,  «ans  exception.  » 

(2  Lors  de  la  discussion  devant  la  Chambre  des 
Pairs,  M.  U  rapporteur  a  demandé  a  bien  constater 
le  sens  de  cet  article,  i  U  doit  être  parfaitement 


entendu  avec  M.  le  ministre  de  la  marine  ,  a-t-il 
dit,  que  le  cadre  d'activité  ne  pourra  jamais  excé- 
der les  limites  légales  qu'en  temps  de  guerre  ; 
que,  par  conséquent ,  en  temps  de  paix  ,  on  ne 
pourrait  arguer  de  la  généralité  de  l'article  pour  sa 
permettre  de  dépasser  les  cadres  d'activité. 

M.  te  miniitre  de  U  marine  a  répondu  que  c'était 
entendu. 

(3)  La  loi  de  1839  n'antorise  qu'une  promotion 
sur  trois  vacances....  Cette  différence  s'explique  et 
se  justifie  aisément.  Les  probabilités  ordinaires  de 
la  vie  humaine  assurent,  dans  un  cadre  de  260  gé- 
néraux, des  mouvements  qui  seraient  insensibles 
entre  30  vice-amiraux  on  contre-amiraux.  La  stag- 
nation entière  de  l'avancement  est  une  plaie  pour 
on  corps  militaire  qui  a  besoin  d'ardeur  et  d'espé- 
rances. (  Extrait  du  rapport  de  M.  Laerosse.  ) 

(4)  Voyex  les  notes  sur  l'art.  7  de  la  loi  de  1839. 

(5  M.  Augmt  avait  proposé  un  article  addition- 
nel ainsi  conçu  :  •  Sont  compris  dans  la  catégorie 
des  contre-amiraux,  les  chefc  des  corps  de  la  ma- 
rine ,  dont  le  grade  correspond  à  celui  de  contre- 
amiral  ,  comme  les  directeurs  de  constructions  na- 
vales des  grands  ports  militaires,  les  commissaires 
généraux ,  l'inspecteur  général  de  l'artillerie  de 
marine  ,  l'inspecteur  général  des  constructions  na- 
vales, l'ingénieur  hydrographe  en  chef,  les  inspec- 
teurs généraux  des  régiments  d'infanterie  de  ma- 
nne, en  tant  qu'ils  sont  pris  dans  le  corps ,  les 
administrateurs  gouverneurs  des  colonies,  en  tant 
qu'ils  appartiennent  a  l'administration  de  la  ma- 
rine. » 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

(6)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
23  mars  (Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  Deasauref 
le  7  avril  (Mon.  du  8)  ;  adoption  le  27  (Mon.  da 
28),  a  la  majorité  de  170  voix  contre  61. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  le  baron  de  Gé- 
rando  le  13  (Mon.  do  14)  ;  discussion  et  adoption 
le  17  (Mon.  da  18) ,  a  la  majorité  de  98  tou  ce*, 
tre  3. 

(7)  Voy.  tome  $9.  p.  $95. 


■0NA1CHIB  CONflT 

ftnars  dernier  (1);  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments des  affaires  étrangères  et  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  i«r.  La  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  autorisée  à  payer  un  nouvel 
à-compte  de  vingt-cinq  pour  cent  sur  toutes 
les  sommes  liquidées ,  soit  par  des  déci- 
sions de  la  commission  chargée  de  la  répar- 
tition des  indemnités  payées  par  le  Mexi- 
que ,  contre  lesquelles  il  n'a  pas  été  formé 
de  pourvoi,  soit  par  des  décisions  de  la 
commission  instituée  pour  la  révision  des 
liquidations  opérées  par  ladite  commission. 

î.  Nos  ministres  ri*  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Humann) 
sont  chargés ,  etc. 
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bres  de  commerce  de  Paris  et  de  Saint- 
Etienne. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


19  «ai  «b  22  «ni  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  compagnie  reconsti- 
tuée du  chemin  de  fer  de  la  Loire,  d'Andrezieux 
à  Roanne.  (IX,  Bull.  supp.  DXLI,  n.  155bô.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  i 
57, 40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu»  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
reconstituée  du  chemin  de  fer  de  fa  Loire, 
<t Andrezieux  à  Iloanne,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
limai  1841,  par-devant  M.  Hailig  et  son 
collègue, notaires  a  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  société  sera  entièrement 
substituée  aux  droits  et  soumise  aux  obli- 
gations qui  dérivaient ,  pour  l'ancienne 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire , 
tant  de  l'ordonnance  royale  du  27  août 
1828  et  du  cahier  des  charges  annexé  à 
celle  ordonnance ,  que  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1S40. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
uns  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4  La  société  sera  tenue ,  indépendam- 
ment des  obligations  spéciales  qui  résulte- 
ront pour  elle  de  la  convention  à  intervenir 
entre  l'Etat  et  la  compagnie,  en  exécution 
de  la  loi  du  15  juillet  dernier,  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  aux  préfets  de  la  Seine  et  de 
la  Loire,  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris  et  de  Roanne,  et  aux  chanv 


Art.  1".  Il  est  fondé  par  ces  présentes,  tt  sauf 
l'autorisation  du  roi ,  une  société  anonyme  ayant 
pour  objet  l'exploitation  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  la  Loire  d'Andrezieux  a  Roanne , 
telle  qu'elle  résulte ,  tant  de  l'ordonnance  royale 
do.  27  août  182S  et  du  cahier  des  charges  annexé  a 
cette  ordonnance ,  que  de  la  loi  du  15  juillet  18Û0. 
En  conséquence ,  la  présente  société  est  mise  en- 
tièrement, a  l'égard  de  ladite  concession  ,  aux  lien 
et  place  de  la  société  Potkel  et  compagnie ,  sans  au- 
cune restriction  ni  réserve ,  mais  à  la  charge  de 
satisfaire  aux  obligations  et  clause*  insérées  au  ca- 
hier des  charges  de  l'adjudication  prononcée  le  27 
février  1841 ,  au  profit  de  ladite  société. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compa- 
gnie reconstituée  du  chemin  de  fer  de  la  Loire ,  d'An» 
drexieux  à  Roanne. 

3.  Son  siéffe  est  établi  a  Paris. 

Q.  La  société  commence  du  jonr  de  l'obtention 
de  l'ordonnance  royale  d'autorisation.  Sa  duré* 
est  fixée  a  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  sauf  renou- 
vellement. 

Fonds  social, 

5.  Le  fonds  social  se  compose  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  la  Loire  d  Andrexieux  a  Roanne 
et  de  ses  dépendances.  Ce  Tonds  est  grevé  de  l'o- 
bligation d'acquitter,  jusqu'à  concurrence  de  troi» 
millions  neuf  cent  qnalre-vingt-dix  mille  francs, 
montant  du  prix  d'adjudication,  en  sus  des  charge* 
et  indépendamment  des  frais  de  poursuite  de  vente, 
les  dettes  de  l'ancienne  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  la  Loire. 

6.  Le  fonds  social  se  divise  en  douze  mille  ac- 
tions. Les  actions  sont ,  au  choix  du  propriétaire, 
nominatives  ou  au  porteur.  Une  action  nomins> 
tive  peut  être  convertie  en  nne  action  au  porteur» 
et  réciproquement.  Celte  conversion  s'opère  sur 
une  demande  signée  de  l'actionnaire.  Les  actions 
sont  extraites  d'un  registre  a  souche  dont  le  talon 
eU  déposé  au  siège  de  la  société.  Elles  sont  revêtues 
de  la  signature  de  deux  administrateurs.  Elles  sont, 
en  outre ,  frappées  d'un  timbre  sec 

7.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par 
la  simple  tradition  du  litre.  Celles  des  actions  no- 
minatives a  lieu  au  moyen  d'un  transfert  signé  par 
le  cédant ,  et  consigné  sur  un  registre  spécial  tenu 
au  siège  de  la  société.  La  transmission  d  une  action 
emporte  toujours,  a  l'égard  de  la  société,  la  ces- 
sion des  dividendes  échus  qui  n'ont  pas  été 
touchés. 

8.  Chaque  action  est  indivisible  ;  la  compagnie 
ne  reconnaît  qu'un  seul  titulaire  pour  chaque 
action. 

0.  Les  présents  statuts  obligent  et  suivent  l'action 
dans  quelques  mains  qu'elle  passe. 

Droits  attachés  aux  Mettons. 

10.  Chaque  action  donne  droit  a  un  douze  mil- 
lième dans  la  propriété  de  toutes  les  valeurs  so- 
ciales et  dans  les  bénéfices. 


(l)Voy.  •«/**,  p.  76. 
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Mtrib litions  des  actions, 

11.  Les  douze  mille  actions  do  fonds  social  sont 
réparties  entre  les  comparants  et  les  personnes  ci- 
«près  nommées,  dans  les  proportions  suivante*. 

(Suivent  Us  noms.) 

Conseil  d'administration. 

12.  L'administration  des  affaires  de  la  société 
est  confiée  k  an  conseil  composé  de  cinq  membres. 

13.  La  nomination  des  administrateurs  appar- 
tient *  rassemblée  générait.  Elle  a  lien  an  scrutin 
secret. 

1  A*  Chaque  administratenr  doit,  dans  la  hui- 
taine de  sa  nomination ,  justifier  de  la  propriété 
de  vingt  actions  au  moins.  Ces  actions  ,  si  elles  sont 
ait  porteur,  restent  déposées  dans  la  caisse  de  la 
société.  Si  la  justification  exigé*  n'est  pas  faite  dans 
la  huitaine  de  la  nomination ,  ou  si  un  adminis- 
trateur en  exercice  cesse  de  posséder  le  nombre 
d'actions  nécessaires,  il  est  considéré  comme  dé* 
missionnaire,  et  il  est  pourra  k  son  remplace- 
ment. 

15.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administra- 
teur par  décès,  démission  ou  autrement ,  il  y  sera 
pourvu  par  le  conseil  d'administration  ,  h  la  majo- 
rité des  membres  restant  ,  et  sa  nomination 
sera  soumise  a  l'approbation  de  la  prochaine  as- 
semblée générale,  si  mieux  n'aime  le  conseil  con- 
voquer sur-le-champ  ,  à  ce  sujet ,  une  assemblée 
spéciale. 

16.  Les  fonctions  d'administrateurs  sont  gra- 
tuites. Toutefois,  il  peut  être  alloué  a  ceux  qui  les 
remplissent  des  jetons  de  présence.  L'assemblée 
générale,  lors  de  sa  première  réunion,  sera  ap- 
pelée a  délibérer  sur  l'utilité  de  cette  allocation , 
et ,  en  cas  d'adoption  ,  sur  la  valeur  des  jetons. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par 
cinquième ,  d'année  en  année.  Le  sort  désigne 
l'ordre  dans  lequel  lus  mutations  doivent  s'opérer 
dans  les  quatre  premières  années.  Tout  membre 
aorlanl  peut  être  réélu. 

18.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque 
année  son  président  ;  en  cas  d'absence  ,  le  prési- 
dent est  remplacé  par  un  des  membres  présents, 
désigné  psr  le  conseil. 

19.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  an 
moins  une  fois  par  mois.  Il  peut  être  réuni  extra- 
ordinairement  toutes  les  fois  que  le  besoin  des  af- 
faires l'exige.  La  présence  de  trois  administrateurs 
est  nécessaire  pour  valider  les  délibérations.  Les 
décisions  sont  prises  k  la  majorité  des  membres 
présents;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Les  délibérations  sont  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  consignés  sur  un  re- 
gistre tenu  k  cet  effet ,  et  signés  par  trois  admi- 
nistrateurs au  moins. 

20.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  la 
gestion  de  affaires  de  la  compagnie.  II  la  représenta 
vis-a-vis  des  tiers;  il  exerce  en  son  nom  toutes  ac- 
tions judiciaires.  Il  passe  tous  traités,  transactions, 
compromis.  Il  fait  le  placement  des  fonds  libres, 
et  autorise  tous  transferts  de  rentes  et  autres  va- 
leurs appartenant  a  la  compagnie,  et  tous  re- 
traits de  fonds.  Il  peut,  avec  le  consentement  de 
Rassemblée  générale,  contracter  tous  emprunts , 
hypothèques ,  faire  toutes  acquisitions  et  même 
toutes  aliénations  de  biens  immeubles  autres  que 
celle  de  la  concession  même.  Il  fait  ou  modifie 
les  tarifs  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier 
des  chargea.  Il  fait,  dans  les  mêmes  limites,  les 
règlements  nécessaires  pour  l'exploitation  du  che- 
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min  ;  H  détermine  le  mode  de  cette  etploturtl&t; 
soit  par  vote  de  régie ,  mise  k  ferme ,  ou  autre- 
ment. Il  peut ,  avec  l'approbation  de  l'assemblée 
générale ,  et  l'autorisation  préalable  dn  gouverne- 
ment ,  se  charger  de  l'administration  de  chemins 
de  fer  ou  de  canaux  voisins ,  ou  consentir  la  réu- 
nion de  différentes  administrations  en  une  seuls, 
aux  conditions  qu'il  croira  ntiles  atrx  intérêts  de  la 
compagnie,  il  nomme  et  révoque  loua  employés, 
fixe  leurs  attributions  et  leur  traitement.  Les  en- 

Îragemenls  contractés  par  le  conseil ,  au  nom  de 
a  société  ,  doivent  être  revêtus  de  la  signature  de 
deux  de  ses  membres.  La  signature  du  présent 
ou  d'un  des  membres  du  conseil  désigné  a  cet 
effet ,  suffit  pour  la  correspondance  ordinaire  et 
pour  l'exécution  des  délibérations  du  conseil. 

21.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les 
circonstances  où  il  le  juge  utile,  déléguer  toutou 
parue  de  ses  pouvoirs,  par  un  mandai  spécial, 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  soit  I 
un  de  ses  membres ,  soit  a  toute  autre  personne. 

22.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  a  raison  de  leur  gestion  ,  ancone 
obligation  personnelle  ni  solidaire.  Us  répondent 
de  l'exécution  de  leur  mandat. 

23.  Le  premier  conseil  d'administration  est  au- 
torisé à  réclamer  de  l'Etat  le  bénéfice  de  la  loi  do 
15  juillet  1810,  et  k  réaliser  tous  actes  en  consé- 
quence. 

24.  Sont  nommés  membres  du  premier  conseil 
d'administration  ,  sauf  confirmation  par  la  pre- 
mière assemblée  générale  ,  MM.  le  marqui»  de 
Bourdeille ,  de  Latena ,  Michel ot,  vicomte  de  Le- 
jardière ,  vicomte  Alban  de  Villeneuve. 

Dircéteur» 

25.  Le  conseil  d'administration  a  sons  ses  ordres 
un  directeur  chargé  d'exécuter  ses  résolutions ,  et 
auquel  sont  confiées  la  comptabilité  et  la  direc- 
tion des  affaires  courantes.  Le  directeur  est  choisi 
et  révoqué  par  l'assemblée  générale ,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration;  toutefois,  le 
conseil  d'administration  peut  le  suspendre  provi- 
soirement ,  sauf  a  en  référer  immédiatement  a  l'as- 
semblée. Le  directeur  doit,  dans  la  quinzaine  de 
sa  nomination  ,  justifier  de  1*  propriété  de  vingt 
actions  nominatives  au  moins,  qu'il  doit  conserver 
pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions.  Le  conseil 
peut  déléguer  au  directeur  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs ,  dans  les  limites  déterminées  par  l'art.  21 
qui  précède.  Le  traitement  du  directeur  est  fixé 
par  l'assemblée  générale.  Le  directeur  peut  assister 
aux  séances  du  conseil  d'administration  ,  mais 
avec  voix  consultative  seulement. 

assemblées  générales. 

26.  L'assemblée  générale  ,  régulièrement  consti- 
tuée, représente  (universalité  des  actionnaires. 
Elle  se  compose  de  tous  les  propriétaires  de  dix 
actions  au  moins.  Les  propriétaires  d'actions  a* 
porteur  doivent  présenter  leurs  titres  au  siège  de  la 
société,  trois  jour*  au  plus  tard  avant  celui  de  la 
réunion ,  et ,  sur  cette  présentation  ,  il  leur  est  dé- 
livré une  carte  d'entrée  nominative  personnelle 
indiquant  les  numéros  et  le  nombre  ae  leurs  ac- 
tions. Une  feuille  de  présence,  destinée  a  constater 
le  nombre  des  membres  assistant  k  l'assemblée,  et 
celui  des  actions  qu'ils  possèdent,  demeure  annexée 
la  minute  du  procès-verbal  de  délibération.  Cette 
feuille  est  signée  de  chaque  actionnaire  enenleaut 
en  séance.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  k  Pet» 
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semblée ,  fi  ce  n*est  par  un  mandataire  ayant  déjà 
lii-mêine  le  droit  d'y  assister  en  qualité  ctaetion- 
■sto.  L'assemblée  nW  régulièrement  constituée 
qa'autant  que  lea  membres  présents  Sont  aa  nom- 
bre de  trente  an  moins,  et  réunissent  dans  leur» 
mains  le  quart  des  actions.  Si  celle  double  condi- 
tion n'est  pas  remplie  sur  une  première  convoca- 
tion,  a  en  est  fait  une  seconde  a  qninie  jours 
d'intervalle ,  et  tes  membres  nresènts  a  cette  non- 
Telle  rénnkm  délibèrent  valablement ,  quels  que 
•ofcol  leur  nombre  et  celai  de  leurs  actions ,  mais 
seulement  sur  les  affaires  à  Tordre  du  joor  de  la 
première  réunion.  Le  bureau  se  compose  d'un 
président,  d'an  secrétaire  et  de  dent  scrutateurs. 
Le  président  est  désigné  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  sont  choisis 
p«r  rassemblée.  Les  délibérations  sont  prises  a  la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Chaque  actionnaire 
présent  a  autant  de  voix  qu'il  réprésente  de  fois 
du  actions ,  sans  qu'un  seul  membre  puisse  réunir 
»los  de  cinq  voix  ,  tant  pour  lui-même  que  pour 
in  actionnaires  dont  il  est  mandataire.  Les  délibé- 
rations sont  constatées  par  des  procès-verbaux  con- 
signés sur  ou  registre  tenu  k  cet  effet  au  siège  de  la 
société.  Les  procès-verbaux  sont  signés  par  les 
membres  composant  le  bureau  de  rassemblée. 

27.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  cha- 
que année  dans  le  courant  du  mois  de  mars.  Elle 
se  réunit  en  outre  ,  extraordinairemenl ,  toutes  le* 
fois  que  l'intérêt  de  la  compagnie  l'exige  ,  sur  la 
convocation  dn  conseil  d'administration ,  on  snr 
1*  demande  d'un  nombre  d'actionnaires  représen- 

i  réui 


t 


tant  an  moins  un  quart  des  actions.  Les  réunions 
se  tiennent  a  Paria ,  soit  an  siège  de  la  société,  soit 
dam  tout  autre  local  désigné  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Les  convocations  sont  faites,  vingt 
jours  au  moins  a  l'avance,  dans  deux  journaux  de 
Paris  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  pour  recevoir  les  annonces  légales,  et  par 
lettres  missives  adressées  aux  actionnaires  nomi- 
natifs. 

28.  L'assemblée  générale  reçoit ,  discute  et  ap- 
prouve les  comptes;  elle  détermine  l'emploi  des 
prodoits ,  fixe  les  dividendes  et  en  ordonne  la  ré- 
partition. Elle  autorise  les  acquisitions  et  les  alié- 
nations d'immeubles,  les  emprunts  avec  on  sans 
afiecUtion  hypothécaire.  Elle  délibère  sur  les  mo- 
difications et  additions  a  introduire  dans  les  sta- 
tuts, et  sur  les  prolongements,  embranchements 
on  redressements  du  chemin  a  demander  au  gou- 
vernement. Elle  nomme  ou  révoque  les  membres 
da  conseil  d'administration ,  le  directeur  et  les 
commissaires  de  comptabililé ,  dont  il  est  question 
art.  31.  Enfin  ,  elle  prononce  sur  tous  les  intérêts 
Je  la  société,  dans  les  cas  qui  n'auraient  pas  été 
prévus  par  les  statuts. 

29.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale , 
prises  conformément  anx  statuts,  obligent  la  com- 
pagnie. 

30.  La  première  réunion  de  rassemblée  géné- 
Mle  aura  Heu  dans,  le  mois  qui  suivra  l'ordonnance 
rojak  approbative  des  présente  statuts. 

Commission  do  comptabilité. 
SI.  Une  commission  composée  de  trois  mem- 
bres, nommés  chaque  année  parmi  les  propriétaires 
<fe  dix  actions ,  est  chargée  de  recevoir  les  comptes 
du  conseil  d'administration  ,  de  les  examiner  et 
d>n  faire  son  rapport  a  l'assemblée.  Le  rapport 
.  dsit  être  eomnramfqné  au  conseil  d'administration 
hait  joui  tu  moins  «tant  celai  de  la  réunion  des 


actionnaires»  En  cas  de  vacances  parmi  lea  < 
missairea  dans  le  cours  d'une  année ,  le  remplaçant 
est  nommé  par  Ï6$  membres  restants. 

Inventaire^  et  Comptés  annuels. 

32.  A.  la  fin  de  chacrue  anuée ,  il  est  dressé*  par 
les  soins  dn  conseil  d'administration ,  on  inven- 
taire général  de  l'actif  et  da  passif  de  la  compa- 
gnie. Cet  inventaire  et  les  pièces  k  l'appui  sont 
communiqués  a  la  commission  de  comptabilité  aa 
moins  un  mois  avant  la  réunion  de  l'assemblée  g* 
nérale.  L'assemblée ,  après  avoir  entendu  le  rap 
port  de  la  commission  de  comptabilité ,  prononce 
sur  l'adoption  on  le  rejet  des  comptes. 

Emploi  des  bénéfices» 

88.  Sur  les  reeeittes  annuelles,  déduction  faite 
des  dépenses  et  charges  d'exploitation  et  d'entre- 
lien  ,  on  prélève  les  sommes  nécessaires  an  service 
des  intérêts  et  a  l'amortissement  da  capital ,  tant 
du  prèl  fait  par  l'Etat  que  des  sommes  que  la  com- 
pagnie restera  devoir  sur  son  prix ,  après  l'emploi 
du  million  affecté  k  cette  destination  ;  le  tout  dans 
l'ordre  et  dans  les  proportions  qui  seront  fixées 
dans  la  convention  k  intervenir  entre  1  Eut  et  la 
compagnie ,  en  exécution  de  la  loi  du  15  juillet 
1840.  Ce  qui  reste  ,  déduction  faite  d'un  prélève- 
ment d'un  vingtième  destiné  k  former  une  réserve, 
est  distribué  aux  actions ,  k  titre  de  dividende  , 
conformément  anx  résolutions  arrêtées  par  l'assem- 
blée générale. 

M'  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  chaque 
année  au  siège  de  la  société  ,  immédiatement  après 

3 ne  rassemblée  générale  a  prononcé  sur  les  compte» 
e  l'administration.  Ce  paiement  est  constaté  par 
des  estampilles  apposées  an  dos  des  titres.  Tout  di- 
vidende qui  n'est  pas  réclamé  dans  lea  cinq  ans  de 
son  exigibilité  est  acquis  k  la  société. 

Dissolution  anticipée, 

35.  L'assemblée  générale  peut  prononcer  la  dis- 
solution avant  termo.  La  délibération  k  ce  sujet 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  prise  k  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents , 
et  que  les  actionnaires  composant  l'assemblée  réu- 
nissent dans  leurs  mains  la  moitié  des  actions  re- 
présentatives du  capital  social 

Liquidation. 

86.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  de  qu«sl« 
que  manière  qu'elle  arrive ,  l'assemblée  générale 
détermine  le  mode  de  liquidation  ,  choisit  un  oïl 

Flusieurs  liquidateurs ,  et  fixe  par  une  délibération 
étendue  do  leurs  pouvoirs  et  leurs  émoluments. 
Pendant  le  cours  de  la  liquidation  ,  les  droits  et 
les  pouvoirs  de  rassemblée  générale  subsistent 
comme  pendant  le  cours  de  la  société  pour  tout 
oe  qui  concerne  cette  liquidation. 

Modifications, 
87.  L'assemblée  générale  peut ,  sur  la  proposi- 
tion dn  conseil  d'administration,  apporter  aux 
présents  statuts  les  modifications  ou  additions  re- 
connues utiles.  La  délibération  k  ce  sujet ,  de 
même  que  les  délibérations  relatives  aux  prolon- 
gements, embranchements  du  chemin  ,  ne  sont 
ralables  qu'autant  qu  elles  réunissent  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents ,  et 
la  moitié  des  actions  du  fonds  social.  Ces  délibéra- 
tions, ainsi  que  celles  qui  seraient  relatives  aut 
redressements  da  chemin ,  ne  seront  définitives  et 
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exécutoires  qu'après  U  sanction  de  l'autorité.  Tous 
pouvoir»  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'admi- 
nistration ,  délibérant  à  U  majorité  ,  pour  con- 
sentir les  changement»  que  le  gouvernement  juge- 
rait h  propos  d'apporter  aux  modiBcalions  deman- 
dées par  la  compagnie ,  ainsi  que  pour  passer  tous 
actes  à  eet  effet. 

Contestations» 

38.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'exécution  des  présents  statuts  entre  les  sociétaires, 
ou  entre  eux  et  la  société  »  seront  jugées  a  Paris, 
par  un  tribunal  arbitral  composé  de  trois  membres, 
tur  le  choix  desquels  les  parties  engagées  dans  la 
contestation  devront  s'entendre  dans  le  délai  de 
huitaine  ,  a  compter  du  jour  de  la  sommation  qui 
sera  faite  a  ce  sujet  par  la  partie  la  plus  diligente. 
A  défaut  par  les  parties  de  s'enlendre  dans  le  délai 
sus-indiqué  sur  le  choit  des  arbitres,  ils  seront 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
a  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Ces  ar- 
bitres décideront,  comme  amiables  compositeurs, 
en  dernier  ressort  ;  leur  décision  ne  pourra  être 
attaquée  par  voie  d'appel ,  requête  civile  ,  ni  re- 
cours en  cassation. 

39.'  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  domicile  a 
Pari»  ;  a  défaut  d'élection  spéciale,  le  domicile  est 
de  droit  au  siège  de  la  société. 

Publication. 

AO  et  dernier.  Pour  faire  publier  ces  présentes 
partout  où  besoin  sera ,  tous  pouvoirs  sont  donnés 
au  porteur  d'une  expédition. 


25  mai  =22  joik  1841>  — Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  1a  compagnie  du  pont 
de  Peyrehorade  (Landes).  (IX,  Bull.  supp. 
DXLI,  n.  15567.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  31  décembre  1834  (1),  portant 
approbation  de  l'adjudication  passée»  le 
27  mai  1834,  par  le  préfet  des  Landes,  au 
profit  des  sieurs  Dangoumeau  et  Gouderc , 
pour  la  construction  d'un  pont  en  char- 
pente sur  les  Gaves  réunis  à  Peyrehorade 
(Landes)  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Lt  société  anonyme  formée  à 
Dax  (Landes),  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  pont  de  Peyrehorade,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  29  mars  1841,  par-devant  M*  Ga- 
zaulx  et  son  collègue,  notaires  à  Dax,  le- 
quel acte  restera  annexé  i  la  présente  or- 
donnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  i  tous 
les  droits  comme  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  pour  les  sieurs  Dangoumeau 
et  Gouderc  de  l'adjudication  passée  à  leur 
profit  le  27  mai  1834. 


3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  au  préfet  du  département 
des  Landes  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dax. 

5.  Notre  ministre  de  l' agriculture  et  do 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Constitution  de  la  société. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  susnommés  une 
société  anonyme,  qui  a  pour  objet  exclusif  et  spécial 
la  jouissance  des  droits  de  péage  du  pont  en  char- 
pente sur  les  deux  Gaves  réunis,  à  Peyrehorade, 
ainsi  que  toutes  les  conséquences  de  cette  opéra- 
tion. Son  existence  commencera  du  jour  où  elle 
aura  été  autorisée  par  le  gouvernement,  conformé- 
ment  a  l'art.  37  du  Code  de  commerce,  et  sa  durée 
sera  celle  de  la  concession.  Elle  prendra  le  nom  de 
Compagnie  du  pont  dt  Ptyrehormke  ;  elle  sera  admi- 
nistrée par  des  mandataires  révocables,  et  respon- 
sables de  l'exécution  de  leur  mandat  ;  son  siège  sera 
a  Dax. 

Fonds  social ,    valeurs  qui  le  représentent, 
leur  forme,  répartition  des  dividendes. 

2.  MM.  Jean  •  Gabriel  Dangoumau  et  Jacques 
Gouderc ,  et  les  autres  associés ,  étant  seuls  proprié- 
taires des  droits  de  péage  dont  il  s'agit ,  apportent 
dans  la  société  et  lui  confèrent  le  droit  de  percevoir 
a  son  profit,  pendant  le  temps  que  durera  la  con- 
cession ,  le  péage  du  pont  de  Peyrehorade  ,  sur  les 
deux  Gaves  réunis-  Ce  droit  est  franc  et  libre  de 
toutes  dettes,  charges  et  conditions  autre»  que  celles 
qui  résultent  envers  le  gouvernement  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication.  La  société  pourra ,  eo 
conséquence ,  disposer  des  droits  de  péage ,  et  ea 
oser  ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable  ;  et ,  a  cet 
effet ,  elle  demeure  subrogée  dans  tous  les  droits  et 
actions  qui  se  rattachent  a  cette  propriété,  sans  en 
rien  excepter  ni  réserver.  Elle  dispose  également 
de  tout  ce  qui  appartient  aux  sociétaires ,  comme 
se  rattachant  a  la  construction  dudit  pont  et  de 
toutes  ses  dépendances. 

S.  Le  fonds  social  consiste  dans  le  droit  de  per- 
cevoir le  péage  du  pont  de  Peyrehorade  jusqu'à 
l'expiration  de  sa  concession  ,  tel  qu'il  a  été  ap- 

Sorlé  par  l'art.  2  ci-dessus.  Ce  fonds  est  divisé  en 
eux  cent  quarante-huit  parties ,  représentées  par 
deux  cent  quarante-huit  actions,  ayant  droit  cjm- 
cône  a  un  deux  cent  quarante-huitième  de  la  jouis» 
san ce  du  pont  et  ses  dépendances. 

q.  Les  deux  cent  quarante-huit  actions  étant  la 
représentation  de  l'apport  fait  en  commun  par 
chaque  associé,  lui  appartiennent  dans  la  propor- 
tion suivante.  [SuUtnt  Ut  nom».) 

5.  Chaque  action  sera  indivisible.  La  société  m 
reconnaîtra  aucune  fraction  d'action  :  les  copro- 
priétaires d'une  action  devront  s'enlendre  entra 
eux  pour  être  représentés  par  un  seul  à  l'égard  d§ 
U  société. 

6.  Ces  actions  seront  nominatives  on  au  portear, 
an  choix  de  l'actionnaire  ;  ellaa  aoat  extraites  4tt 
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naiatm  i  souche ,  qui  rester*  déposé  aa  siège  de 
rÀunistralion.  Les  actions  nominatives  pourront 
être  converties  en  actions  an  porteur,  et  récipro- 
quement. La  ferme  des  actions  sera  ultérieure- 
ment déterminée  par  le  conseil  d' administration  ; 
die»  seront  signées  par  dent  membres  de  ce  con- 
seil et  par  le  trésorier  de  la  société. 

7.  La  transmission  des  actions  aa  porteur  s'o- 
pérera par  la  tradition ,  selon  l'art.  35  do  Code  de 
cummerce,  et  celle  des  actions  nominal  ires ,  par 
na  transfert  fait  snirant  l'art.  36  dn  même  Code. 
Le  cessionnaire  aura  droit  an  dividende  du  se* 
mettre  courant  an  moment  dn  transfert. 

8-  Les  produits  nets  dn  péage  seront  répartis ,  à 
titre  de  dividende ,  sut  actionnaires,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque 
taoée ,  toutefois  après  le  prélèvement  des  frais  de 
gestion ,  d'entretien ,  de  réparation  et  de  la  ré* 
tarte. 

JaembUe générale,  conseil  d* administration . 

9.  11  y  aura ,  de  plein  droit ,  chaque  année,  nne 
•semblée  générale;  elle  se  tiendra  dans  la  pre- 
mière quinxaine  de  juillet.  H  pourra,  en  outre, 
être  convoqué  extraordinairement  des  assemblées 
générales .  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  so- 
ciété pourront  l'exiger.  Dans  tous  les  cas  de  convo- 
cation, une  annonce  insérée  dans  les  journaux  des 
Landes,  de  Baronne  et  de  Bordeaux ,  quinte  jours 
•a  moins  a  l'avance ,  indiquera  le  jour,  l'heure ,  le 
lieu  où  devra  se  tenir  rassemblée  ;  et,  en  outre,  les 
propriétairesd'actions  nominatives  seront  prévenus 
par  des  lettres  à  domicile. 

10.  Ce  conseil  sera  tenu  de  faire  une  convoca- 
tion extraordinaire ,  toutes  les  fois  que  la  demande 
eo  sera  faite  par  une  réunion  d'actionnaires  por- 
teur» au  moins  do  la  moitié  plus  une  de  toutes  les 
actions. 

11.  Les  actionnaires  n'auront  voix  délibérative , 
dus  les  assemblées  générales ,  qu'autant  qu'ils  se- 
ront propriétaires  ao  moins  de  quatre  actions. 

42.  Les  propriétaires  des  actions  au  porteur  de- 
vront opérer  le  dépôt  de  leurs  actions  dix  jours 
avant  l'assemblée  générale ,  pour  être  admis  a 
prendre  part  aux  délibérations. 

13.  Aucun  actionnaire  ne  pourra  se  (aire  repré- 
senter que  par  l'un  des  antres  actionnaires. 

11  Le  président  du  conseil  d'administration 
préside  l'assemblée  générale  ,  ou ,  a  son  défaut ,  le 
plus  ancien  membre  dn  conseil  ,  par  ordre  de  no- 
mination. H  désigne  les  scrutateurs  et  le  secrétaire. 
(  15.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer, 
aies  actionnaires  qui  la  composent  ne  représentent 
pas  aa  moins  la  moitié  des  actions. 

16.  Si  les  membres  présents  ne  remplissent  pas 
cette  condition,  il  sera  fait  une  nouvelle  convo- 
cation ,  en  indiquant  le  sujet  sur  lequel  l'assem- 
blés aura  a  délibérer.  Les  membres  qui  formeront 
cette  seconde  assemblée  générale,  en  quelque 
nombre  qu'ils  se  trouvent  et  quelle  que  soit  la 
quotité  d'actions  qu'ils  posséderont,  pourront  va- 
lablement délibérer,  mais  seulement  sur  l'objet 
iadiqué  par  la  convocation.  Les  lettres  de  convo- 
cation et  les  annonces  devront  avoir  lieu  confor- 
mément a  l'art.  9,  et  feront  connaître  l'objet  de  la 
réunion  ;  et  dans  le  cas  où,  sur  une  première  con- 
vocation ,  l'assemblée  générale  ne  pourrait  pas  dé- 
libérer valablement,  on  ne  devrait  délibérer,  dans 
U  seconde  réunion ,  que  sur  les  objets  à  l'ordre  da 
jotfr  de  la  première. 


17.  Les  délibérations  seront  prises  an  scrutin 
secret ,  à  1a  majorité  des  suffrages  exprimés  par  lot 
actionnaires  présents. 

18.  Les  voix  seront  comptées  par  quatre  actions , 
la  possession  de  quatre  actions  donnant  une  voix , 
sans  toutefois  quun  actionnaire  puisse  avoir  plue 
de  quatre  voix ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
qu'il  possède  ou  représente. 

19.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes 
que  rend  le  conseil  d'administration  ;  elle  nomme, 
si  elle  le  juge  convenable ,  trois  commissaires  spé- 
ciaux ,  pris  dans  son  sein  ,  pour  les  examiner  et  les 
discuter  avec  les  administrateurs;  elle  arrête  elle- 
même  les  comptes  ;  elle  s'occupe  ensuite  de  tout 
ce  qui  peut  intéresser  la  société  ;  elle  procède  à  1a 
nomination  et  au  renouvellement  dès  membres 
sortants  dudit  conseil. 

20.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  ac- 
tionnaires ;  ses  décision»,  en  tant  qu'elles  n'auront 
rien  de  contraire  aux  présents  statuts ,  sont  obliga- 
toires pour  tous  les  actionnaires,  même  pour  ceux 
qui  n'auront  pas  concouru  h  rassemblée  générale 
qui  les  a  rendues. 

Conseil  d'administration, 

21.  La  société  aura  un  conseil  d'administration 
composé  de  trois  membres,  l'un  desquels  remplira 
les  fonctions  de  trésorier.  Chaque  administrateur 
doit  posséder  au  moins  six  actions,  dont  U  ne  peut 
disposer  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  MM.  Du- 
cor,  Jean-Gabriel  Dangoumau  et  Couderc,  sont, 
dés  a  présent,  nommés  ad  mi  obi  râleurs,  pour  exer- 
cer ces  fonctions  jusqu'à  la  première  assemblée, 
qui  aura  lien  après  l'approbation  des  présents  sta- 
tuts. M.  Jacques  Couderc  remplira  ,  en  outre  ,  les 
fonctions  de  trésorier. 

22.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs 
est  de  trois  ans  ;  il  en  sera  renouvelé  un  par  année, 
a  l'assemblée  générale  de  la  première  quinzaine  de 
juillet  ;   les  prumieies  sorties  seront  déterminées 

Far  la  voie  du  sort ,  ensuite  elles  auront  lieu  dans 
ordre  d'ancienneté. 

23.  Les  membres  sortant  pourront  être  réélus. 
En  cas  de  vacances  par  décès,  démission  ou  autre 
cause ,  les  membres  restant  pourront  désigner  pro- 
visoirement des  remplaçants  parmi  les  propriétaires 
de  quatre  actions ,  lesquels  rempliront  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale. 

24*  Le  conseil  d'administration  sera  convoqué 

Sar  le  président  ;  il  est  chargé  de  gérer  les  intérêts 
e  l'associai  ton  :  ses  fonctions  embrassent  tout  ce 
qui  est  relatif  a  l'organisation  du  service  du  pont , 
a  la  passation  ,  résiliation  et  renouvellement  de 
tous  baux ,  aux  traités  et  transactions  à  passer,  aux 
remises  des  sommes  h  accorder,  aux  paiements  a 
taire,  aux  recettes  a  opérer,  aux  compromis  et  no- 
minations d'arbitres  et  experts  ;  en  un  mot ,  a  la 
gestion  et  a  l'exploitation  ,  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  de  toutes  les  affaires  de  la  société.  Il  re- 
présente la  société  dans  tout  ce  qui  la  concerne; 

25.  Les  délibérations  seront  transcrites  et  si- 
gnées par  les  membres  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet  par  le  président. 

26.  Les  fonctions  d'administrateur  seront  per- 
sonnelles et  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  rem* 
plies  par  délégation  ;  elles  seront  gratuites. 

Fonds  de  réserve, 

27.  Tout  appel  de  fonds  est  interdit  ;  mais,  pouf 
faire  face  aux  Irais  d'entretien  et  de  réparation  dn 
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pont  ou  %  des  cas  imprévus ,  il  sera  créé  un  fonds 
de  réserve,  qui  devra,  a  la  fin  de  la  concession! 
représenter  une  somme  de  vingt  mille  francs. 

28.  Ce  fonds  de  réserve  sera  établi  par  on  pré- 
lèvement annnel  de  dix  pour  cent  du  produit  net 
du  pont.  Ce  fonds  de  réserve  sera  place  avec  inté- 
rêts ,  qui,  chaque   année,   seront   capitalisés   et 

.  serviront  a  son  accroissement  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  le  Uni  de  vingt  mille  francs;  ce  taux  at- 
teint, les  intérêts  pourront  entrer  dans  le  divi- 
dende des  actions. 

29.  S'il  arrivait  que  le  fonds  de  réserve  fût  di- 
minué, le  prélèvement  reprendrait  son  cours  jus- 
qu'à ce  au  il  ait  atteint  de  nouveau  le  taui  de 
vingt  mille  francs. 

Contestations. 

30.  Eh  cas  de  contestations  entre  des  action- 
naires et  la  société  ou  entre  la  société  et  Içs  admi- 
nistrateurs ,  elles  seront  réglées  ,  au  lieu  fixé  pour 
le  siège  de  la  société,  par  deux  arbitres,  qui  seront 
désignés  par  les  parties  en  opposition  d  intérêts  : 
faute  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles  de  nom- 
mer son  arbitre,  il  y  sera  pourra,  sur  la  poursuite 
de  la  nlus  diligente  des  parties,  par  le  président 
dn  tribunal  de  commerce.  Hn  cas  de  partage  entre 
eux ,  ils  sont  autorisés  a  s'adjoindre  un  troisième 
arbitre  ;  et  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  de 
ee  troisième  arbitre ,  il  sera  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce.  Les  arbitres  déci- 
deront comme  amiables  compositeurs,  sans  être 
astreints  aux  formes  de  la  procédure  :  ils  pronon- 
ceront a  la  majorité  des  voix  ,  sans  appel ,  recours 
en  cassation  ou  requête  civile. 

Election  de  domicile  et  modification  des 
statuts, 

31.  Les  comparants  élisent  domicile,  pour  l'exé- 
cution des  présentes ,  dans  leurs  demeures  respec- 
tives ci-dessus  désignées ,  auxmiels  lieux  elles  con- 
sentent que  toutes  significations  soient  faites  et 
Taillent,  pendant  la  durée  de  la  société,  comme  si 
die*  étaient  faites  a  domicile  réel ,  nonobstant 
toutes  dispositions  contraires. 

32.  Si  un  ou  plusieurs  actionnaires  actuels  cèdent 
toutou  partie  de  leurs  actions,  l'élection  de  do- 


micile ci-dessus  faite  par  le  cédant  vaudra ,  a  l'é- 
gard du  cessionnaîre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fasse  con- 
naître un  autre  a  la  société.  Ce  cessionnaîre  sera 
soumis  a  toutes  les  dispositions  des  présents  sta- 
tuts, et  en  profitera  comme  eût  dû  et  pu  le  faire 
l'actionnaire  dénommé  dans  cet  acte. 
^  33.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  connaîtra 
1  utilité  d'introduire   des  modifications   dans  les 

Sréaents  statuts,  ces  modifications  seront  délibérées 
ans  une  assemblée  générale  extraordinairement 
convoquée  à  cet  effet,  et  qui  ne  sera  valable  qu'au- 
tant qu'elle  réunira  un  nombre  d'actionnaires  re- 
présentant au  moins  les  deux  tiers  des  actions  :  ces 
modifications  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'ap- 
probation du  gouvernement 


29  «ai«s  22  *v\x  1841.  —Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  des 
papeteries  du  Souche.  (IX,  Bull.  supp.  DXLI. 
n.  15568.)  Vi  ' 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 


37,  40  et  45  du  Code  de  commutée;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  (ornée  à 
Paris  (Seine)»  sous  la  dénomination  de  Se- 
cièlè  anonyme  des  papeteries  du  Souche,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  delà- 
dite  société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé ,  les  26  et  29  mars  1841,  ptr- 
devanl  M>  Preschex  jeune  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  anneté 
i  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  d'effet 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  privilèges  tt 
hypothèques. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoqner  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  on  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extaft  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départe- 
ments des  Vosges  et  de  la  Seine,  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris ,  et  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  de  Paris  et 
d'Anould  ,  arrondissement  de  Saint-Dté 
(Vosges). 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Art  1*.  Il  est  formé  entre  les  comparants  sous- 
cripteurs des  actions  ci-après  créées ,  vue  société 
anonyme ,  sauf  l'autorisation  royale ,  pour  fti- 
ploi  talion  de  la  papeterie  du  Sooche  et  des  scie- 
ries qui  en  dépendent ,  ainsi  que  pour  la  fabrica- 
tion et  la  vente  du  papier  de  toute  espèce.  Cette 
société  aura  pour  dénomination  SotUU  «Narra**  éts 
papeteries  du  Souche  ;  sa  durée  sera ,  sauf  les  cas  de 
prorogation  ou  de  dissolution  ci-après  prévus ,  de 
vingt  années ,  a  dater  du  jour  de  l'ordonnança 
royale  qui  l'aura  autorisée.  Le  siège  de  la  société 
est  fixé  a  Paris. 

2.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  a  la  somme 
de  huit  cent  mille  francs ,  représentée  par  huit 
cents  actions  de  mille  francs  chacune. 

5.  M.  Boichard  apporte  &  la  société ,  a  titre  de 
mise  sociale  ,  tous  les  biens  immeubles ,  par  leur 
nature  ou  leur  destination  ,  qui  composent  actuel- 
lement la  papeterie  ou  les  scieries  du  Souche; 
ensemble  tous  les  effets  mobiliers  ,  outils  et  usten- 
siles actuellement  employés  a  son  exploitation , 
ainsi  que  le  tout  est  détaillé»  1«  dans  un  état  cou- 
tenant  rétablissement  de  la  propriété  en  la  per- 
sonne de  M.  Boichard  ;  3»  dans  un  prooès-verbeJ 
dressé ,  le  13  mai  1839,  par  deux  experts  chargé» 
par  le  préfet  des  Vosges  de  procéder  a  resttaauosi 
des   objets  immobiliers  et  mobiliers  consuHoant 
rétablissement  de  la  papeterie  dn  Souche  ;  les- 
quelles pièces,  dressées,  la  première,  sur  une  feuille 
ao  timbre  de  trente-cinq  centimes,  la  seconde  sur 
deux  feuilles  au   timbre  de  soixante  et  dix  cen- 
times; et  enregistrées,  sont  demeurées  ri-anneiéts, 
après  avoir  été  des  comparants  certifiées  véritables, 
et  que  dessus  il  a  été  fait  mention  de  1'aanete  par 
les  notaires  soussignés.  M.  Boichard  «'oblige  «  g* 
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Mark  société  de  ton*  troubles,  évitions,  privilège 
«I  Hypothèque  »  et  a  justifier  de  la  libération  com- 
plète du  prix  d'acquisition.  La  société  remplira 
toeles  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les 
ansneubtes  ainsi  apportés  de  tous  privilèges  et  hy- 
pothèques;  mais  M.  Boichard  supportera  person* 
•elteauent  les  frais  extraordinaires  de  transcription 
tt  da  purge ,  et  ceux  des  actes  «rai  pourront  être 
reconnus  nécessaires  peur  établir  régnlièrement 
ion  droit  de  propriété.  Elle  entrera  en  jouissance 
de»  biens  apportés  a  compter  du  jour  qu'elle  aura 
été  autorisée ,  et  elle  en  percevra  tous  les  fruits  et 
revenus,  comme  elle  en  supportera  toutes  les  char- 
ges a  compter  de  ce  jour.  L'apport  fait  par  M.  Boi- 
efetrd  est  accepté  pour  la  somme  de  quatre  cent 
vingt  mille  francs  ,  en  représentation  de  laquelle 
1  lai  sers  attribué  quatre  cent  vingt  actions.  Quant 
rai  trois  cent  quatre-vingts  actions  de  surplus , 
elles  tout  destinées  a  former  «e  fonds  de  roulement 
de  la  société  ;  elles  sont  attribuées  aux  comparants, 
«voir.  [Suivent  U$  noms.] 

M.  Boichard  ne  se  trouvera  valablement  libéré 
da  montant  des  quatre  cent  vingt  actions  qui  lui 
•ont  attribuées  par  sa  mise  en  société  des  pape- 
teries et  scieries  du  Souche  et  leurs  dépendances  , 
et  les  titres  de  ces  quatre  cent  vingt  actions  ne  lui 
•eront  délivré*  qu'après  l'autorisation  royale  ,  la 
remise  des  titres  de  propriété ,  l'entier  paiement 
da  prii  d'acquisition  de  M.  Boichard  ,  l'accomplis- 
mentdes  formalités  de  parge  des  hypothèques  et 
la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  grevant  les 
biens  apportés  en  société.  Les  titres  des  trois  cent 
«pâtre-vingt*  autres  actions  seront  délivrés  aux 
«ouscripteurs  contre  le  versement  intégral  de  leur 
montant ,  entre  les  marna  du  directeur  de  la  ao- 
e&é' ,  sur  sa  quittance  et  celle  du  banquier  de  la 
•ociété,  aussitôt  après  l'obtention  de  l'ordonnance 
royale  d'autorisation. 

4.  Les  actions  sont  toutes  nominatives.  Elles  se- 
ront numérotées  de  t  a  800;  le  numéro  origi- 
naire ne  pourra  changer.  Elles  seront  représentées, 
dans  les  mains  de  l'actionnaire ,  par  un  certificat 
d'inscription  tiré  d'un  registre  à  souche  et  signé 
par  le  directeur  de  la  société  et  par  deux  membres 
da  conseil  d'administration.  Ce  certificat  indiquera 
le  numéro  de  l'action ,  les  noms ,  prénoms,  quali- 
té» et  domicile  de  l'actionnaire  ,  ainsi  que  1  élec- 
tion d'un  domicile  spécial  à  Paris  ,  dans  le  cas  ou 
il  n'habiterait  pas  celte  ville.  Chaque  certificat  ne 
pourra  contenir  qu'une  action.  Dans  le  cas  ou  un 
actionnaire  ne  verserait  pas,  aussitôt  après  l'ob- 
tention de  l'ordonnance  royale  d'autorisation  ,  le 
montant  de  sa  souscription,  il  lui  sera  fait,  par 
acte  extrajudiciaire ,  sommation  de  payer  dans  un 
délai  de  huitaine,  passé  lequel,  faute  par  le  sous- 
cripteur d'avoir  satitait  a  celte  sommation  ,  les  ac- 
tion» souscrites  par  lui  seront  vendues  aux  enchè- 
res, a  la  requête  du  directeur  delà  société,  par  le 
ministère  du  notaire  de  la  société.  Si  celle  vente 
produit  une  somme  supérieure  au  capital  de  l'ac- 
^on,  U  sera  tenu  compte  a  l'actionnaire  de  l'excé- 
dant (déduction  faite  toutefois  de  tous  les  frais)  } 
dans  le  cas  contraire,  la  société  conservera  tousse* 
droits  contre  l'actionnaire  pour  ce  dont  elle  n'au- 
rait pas  été  remplie  par  le  prix  da  la  vente.  La 
trassûnssion  des  actions  ne  s'opérera  valablement, 
a  regard  de  la  société ,  que  par  un  transfert  signé 
»ar  un  registre  a  ce  destiné ,  par  le  cédant  et  le 
•aauoonaire,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  spéciaux 
•»  authentique* ,  ainsi  que  par  le  directeur  de  la 
•etété  et  «tara  membre*  du  conseil  d'adsftinistra- 
tioo.  Il  sert  déihrré  ta  cessionnaire  un  certificat 


d'Inscription  en  ton  nom  ;  le  certificat  du  cédint 
sera  annulé  ;  le  nouveau  titre  contiendra,  outre  le 
numéro  invariable  de  l'action  ,  la  lettre  et  le  folio 
du  registre  à  souche  d'où  il  aura  été  tiré ,  plus  le 
numéro  et  la  page  du  livre  des  transferts.  La  ces* 
aton  de  l'action  emportera  toujours  celle  du  divi- 
dende du  semestre  courant.  Le  cessionnaire  ,  par 
le  seul  fait  de  son  acceptation  ,  sera  réputé  avoir 
adhéré  a  toutes  les  conditions  du  présent  acte  , 
lesquelles  deviendront  immédiatement  obliga- 
toires pour  lui.  Il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte 
de  transfert.  Les  actions  seront  indivisibles  ,  en  ce 
sens  qu'a  l'égard  de  la  société  le  transfert  ne  pourra 
jamais  être  effectué  par  fraction.  Si  un  propriétaire 
d'action  vient  &  décéder,  ou,  si  par  une  cause  quel- 
conque ,  il  se  trouve  privé  de  l'exercice  de  ses 
droits,  la  société  ne  recoonatlra  pour  le  représen- 
ter, qu'un  seul  individu,  légalement  désignée  cet 
effet  par  les  héritiers  ou  ayants-cause. 

5.  Il  y  aura  un  conseil  d'administration  com- 
posé de  sept  actionnaires,  qui  devront    posséder 
et  conserver  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions au  moins  dix  actions  chacun*  Us  seront  élus 
par  l'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires, 
et  pour  la  première  fois  par  une  assemblée  géné- 
rale ,  convoquée  spécialement  aussitôt  après  que 
l'ordonnance  royale  d'autorisation  aura  été  obte- 
nue. Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration dureront  sept  ans.  Le  conseil  sera  re- 
nouvelé par  septième,  d'année  en  année,  avec  fa- 
culté de  réélection.  L'administrateur,  à  l'expiration 
de  ses  fonctions,  devra  les  conserver,  même  au- 
delà  du  temps  fixé ,  dans  le  cas  ou,  pour  une  cause 
quelconque,  la  nomination  de  son  successeur  se 
trouverait  retardée.  En  cas  de  décès,  démission  , 
empêchement  ou  cessation  des  conditions  d'éligi» 
bilité  de  l'un  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, pendant  le  cours  de  ses  fonctions,  il  sera 
{provisoirement  pourvu  a  son  remplacement  par 
es   membre*  restants  jusqu'à  la  prochaine  assem* 
bléc  générale  annuelle  ,  qui  y  pourvoira  définiti- 
vement ;  les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  ne 
dureront,  dans  tous  les  cas  ,  que  le  temps  qu'avait 
encore  à  les  remplir  le  membre  remplace.  Un  ti- 
rage au  sort,  qui  aura  lieu  dans  1a  première  assem- 
blée générale  appelée  a  élire  les  premiers  adminis- 
trateurs, déterminera  l'ordre  de  sortie  pour  les  six 
premières   années.    Le    conseil    d'administration 
tiendra  ses  séances  aussi  souvent  que  les  affaires  de 
la  sociélé  l'exigeront,  au  siège  de  la  société,  sous  la 
direction  du  président,  qu'il  nommera   dans  sou 
sein  pour  un  an  ,  et  qui  ,  en  cas  d'absence  ,   sera 
remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres  présenta* 
Le  conseil  ne  pourra  délibérer  qu'autant  qu'il  T 
aura  au  moins  quatre  membres  présents.  Les  dé- 
libérations seront  prises  a  la  majorité  de*  voix  de» 
membre*  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  sera  prépondérante.   Les  délibérations 
seront  constatées  sur  un  registre  a  ce  destiné,  et  si- 
gnée* par  les  membres  présents.  Le*  fonctions  d'ad- 
ministrateur seront  gratuites ,  seulement  les  admi- 
mistrateurs  recevront  un  jeton  de  présence  dont 
la  valeur  sera  fixée  par  la  première  assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires.  Le  conseil  d'administration 
délibérera  ,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  à 
la  demande  du  directeur  de  la  sociélé  ou  du  direc- 
teur de  la  fabrication,  sur  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  la  société,  et  notamment  sor  le  dépôt , 
l'emploi  et  le  placement  de*  fonds  touchés  par  le 
directeur  de  la  fabrication  sur  les  achats  ,  la  fabri- 
cation et  la  rento  de*  produit* ,  oetnane  aussi  sur 
le*  proposition*  a  faire  a  l'assemblée  générale.  U 
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déterminera  le  nombre  et  le  traitement  de*  em- 
ploie», et  prononcera  définitivement  »ur  leur  révo- 
cation et  leur  remplacement.  Il  fera  remettre,  aux 
époques  qu'il  fixera ,  de»  étals  de  situation ,  par  le 
directeur  de  la  société  et  par  le  directeur  de  la  fa- 
brication  ;  entendra  le  rapport  semestriel  de  l'an 
et  de  l'autre  ,  vérifiera  les  inventaires,  réglera  tous 
les  comptes,  déterminera  provisoirement  le  chiffre 
des  bénéfices,  le  montant  et  le  mode  de  réparti- 
tion des  dividendes,  et  en  ordonnancera  le  paie- 
ment à  la  fin  de  chaque  semestre,  sauf  la  décision 
ultérieuie  de  l'assemblée  générale,  a  laquelle  le 
conseil  d'administration  proposera  toutes  les  réso- 
lutions a  prendre  a  ce  sujet.  Il  veillera  a  ce  que 
les  écritures  soient  tenues  conformément  au  Code 
de  commerce.  11  pourvoira  au  placement  du  fonds 
de  réserve.  Enfin,  il  fera  et  prescrira  aux  directeurs 
tout  ce  que  les  circonstances  et  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  société  exigeront.  Le  directeur  de  la 
société  et  le  directeur  de  la  fabrication  seront  te- 
nus de  se  conformer  aux  décisions  du  conseil  d'ad- 
ministration, quel  qu'en  soit  l'objet ,  et  de  les  exé- 
cuter. En  cas  de  décès ,  démission  ou  empêche- 
ment, soit  du  directeur  delà  société,  soit  du  di- 
recteur de  la  fabrication,  le  conseil  d'administra- 
tion pouvoira  a  leur  remplacement ,  s'il  y  a  lien , 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  extraotdinaire 
ait  fait  un  choix  définitif,  dans  la  forme  ci-après 
déterminée  par  l'art.  14.  Si  le  conseil  d'adminis- 
tration juge  utile  d'envoyer  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  en  inspection  à  l'usine  sociale,  la  société 
les  indemnisera  des  frais  de  vovage. 

6.  Dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration 
croirait  utile  d'affermer  l'établissement  et  ses  dé- 
pendances, H  devrait  en  référer  a  l'assemblée  gé- 
nérale ,  a  laquelle  il  ferait  connaître  notamment  , 
et  la  personne  du  fermier,  et  les  garanties  qu'elle 
présente,  et  les  prix,  charges  et  conditions  du  bail 
ou  des  baux  a  intervenir  soit  pour  l'ensemble  de 
l'usine  ,  soit  pour  une  on  plusieurs  de  ses  parties. 
L'assemblée  générale,  réunie  extraordinaircment , 
aurait  a  statuer  sur  la  proposition  ,  dans  la  forme 
ordinaire  de  ses  délibérations  réglées  aux  articles 
12  et  13. 

7.  H  y  aura  à  Paris  an  directeur  de  la  société. 
Le  directeur  gérera  et  administrera  les  affaires 
de  la  société  ;  il  représentera  la  société  dans  tons 
ses  rapports  avec  les  tiers ,  en  justice  et  ailleurs  ;  il 
agira,  stipulera,  signera,  correspondra  pour  elle  et 
en  son  nom  ;  fera  et  arrêtera  tous  comptes,  en  tou- 
chera ou  paiera  les  reliquats ,  fera  les  ventes  et 
achats,  signera  les  marchés,  acquittera  les  factures 
et  valeurs  de  portefeuille ,  souscrira  et  recevra  en 

Saiement,  et  endossera  tons  effets  de  règlement  , 
emandera  et  acceptera  tontes  ouvertures  de  cré- 
dit, recevra  le  montant  des  actions  souscrites,  fera 
tous  recouvrements,  touchera,  ailleurs  qu'à  l'usine, 
toutes  sommes  dues  en  capitaux  et  intérêts  ;  tou- 
chera tous  revenus,  arrérages,  loyers  ,  fermages  et 
redevances  quelconques  à  la  société;  fera  tous 
transports,  cessions  et  délégations  de  créances  ap- 
partenant à  la  société  ;  louchera  le  prix  de  tous 
transports  et  cessions ,  acceptera  toutes  hypothè- 
ques et  tous  privilèges  conférés  ou  cédés  à  la  so- 
ciété; il  agira,  dans  tontes  les  faillites,  au  nom  de 
la  société  ;  affirmera  tontes  créances,  formera  tous 
contrats  d'union  ,  consentira  tous  concordats,  tou- 
chera tons  dividendes;  a  défaut  de  paiement,  il 
exercera  toutes  poursuites  et  contrainte)  nécessai- 
res, obtiendra  tous  jugements  et  arrêts,  fera  toutes 
oppositions  et  saisies  de  tonte  nature ,  et  fera  tons 
actes  conservatoires  de  tonte»  sommes  reçue»  et 
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payées  ;  il  donnera  on  retirera  quittances  5  doav 
nera,  soit  avant ,  soit  après  paiement ,  main-levée 
et  désistements  partiels  on  définitifs  de  ton*  juge- 
ments ,  oppositions,  saisies  et  significations  ,  ainsi 
que  de  tous  privilèges  et  hypothèque  ;  substituera 
dans  partie  «les  présents  pouvoirs  seiun  les  exigen- 
ces des  affaires,  et  généralement  passera  et  signera 
tous  actes,  et  fera,  pour  la  gestion,  tout  ce  qae  les 
circonstances  et  les  affaires  de  la  société  exigeront, 
quoique  non  prévues  en  ces  présentes  ,  sauf  h  loi 
à  se  soumettre ,  dans  les  divers  actes  relatifs  à  se» 
fonctions,  aux  décisions  et  instructions  du  conseil 
d'administration  ,  lorsque  le  conseil  jugera  utile 
d'interposer  son  autorité.  Le  directeur  nommera 
et  révoquera  les  employés  de  la  société,  antres  que 
les  employés  et  ouvriers  chargés  de  la  fabrication, 
sauf  l'approbation  du  conseil.  Il  fera  tons  les  mois 
un  rapport  au  conseil  d'administration  sur  les  af- 
faires de  la  société,  et  présentera  an  conseil  des 
états  de  situation  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 
Il  fera  les  inventaires  et  le  travail  nécessaires  pour 
arrêter  le  chiffre  et  la  répartition  des  dividendes. 
Le  directeur  transmettra  au  directeur  de  la  fabri- 
cation les  délibérations  et  instructions  du  conseil 
d'administration.  Il  sera  tenu  de  porter  à  la  con- 
naissance du  conseil  d'administration  toute  action 
en  justice  dirigée  contre  la  société,  et  de  prendre 
ses  instructions  h  cet  égard.  Il  ne  pourra  transiger 
ni  compromettre ,  sur  quoi  que  ce  soit,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  conseil.  Cette  autorisation 
lui  sera  également  nécessaire ,  soit  pour  acquérir, 
soit  pour  vendre  une  valeur  immobilière. 

8.  11  y  aura  a  l'usine  sociale  un  directeur  de  la 
fabrication.  Ce  directeur  sera  chargé  des  opéra- 
tions matérielles  de  la  fabrication  ;  il  exécutera 
les  délibérations  du  conseil  d'administration  qui 
lui  seront  transmises ,  et  les  commandes  qui  loi 
seront  adressées  par  le  directeur  de  la  société  ;  3 
fera  toutes  les  acquisitions  à  ce  nécessaires,  passera 
tous  les  marchés  y  relatifs ,  fera  toutes  rentes  et  et- 
pédilions  ,  en  louchera  le  prix ,  souscrira  et  tirera 
tous  mandats  pour  cet  objet ,  endossera  les  effets 
donnés  en  règlement  du  prix  des  ventes,  de  toutes 
sommes  reçues  ;  donnera  quittances ,  nommera 
et  révoquera  les  employés  et  ouvriers  sous  ses  or- 
dres. 11  louchera  à  l'usine  tous  loyers ,  fermages, 
arrérages  et  autres  revenus  quelconques  de  la  so- 
ciété ;  fera  tous  comptes ,  à  cet  effet ,  de  toute» 
sommes  reçues  ;  donnera  quittances.  Le  tout ,  sauf 
l'approbation  ,  et  en  se  conformant  aux  décisions 
et  instructions  du  conseil  d'administration  ,  lors- 
que le  conseil  jugera  à  propos  d'interposer  son  au- 
torité. Il  fera  au  conseil  d'administration  un  rap- 
port à  la  fin  de  chaque  semestre  sur  les  opération 
de  la  fabrication  ,  et  lui  fournira  des  états  de  si- 
tuation lorsqu'ils  lui  seront  demandés.  Il  est  ex- 
pressément interdit  au  directeur  de  la  fabrication, 
de  faire  h  l'usine  aucune  construction  ni  aucun 
établissement  de  machine  sans  l'approbation  spé- 
ciale du  conseil  d'administration. 

9.  Le  directeur  de  la  société  et  le  directeur  de 
la  fabrication  agiront  librement ,  chacun  dans  sa 
sphère ,  sous  les  ordres  et  le  contrôle  du  conseil 
d'administration.  Us  ne  seront  tenus ,  à  raison  de 
leur  gestion,  ni  personnellement,  ni  solidairement» 
des  engagements  de  la  société.  Ils  ne  seront  res- 
ponsables que  de  l'exécution  de  leur  mandat,  cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne.  Il  est  bien  entend» 
qu'ils  ne  pourront ,  soit  par  obligation»  et  recon- 
naissances ,  soit  par  effets  de  commerce  ,  < 


la  société  autrement  que  pour  les  marchés  et  four- 
niture» dont  ils  tout  autorités  a  traiter  pour  \m  bf 
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s*Jaj  3e  Fexpiottation ,  et  que ,  dans  aaeon  cas  , 
3*  m  pourront  contracter  «rompront.  Il»  devront 
posséder  tt  conserver,  pendant  loate  l«  durée  de 
leurs  fonctions ,  chacun  trente  actions  an  moins, 
qei  seront  remise*  en  dépôt  à  la  banque  de  France 
par  le  conseil  d'administration,  et  ne  pourront  en 
être  retirées  par  le  conseil  pour  être  rendues  an 
directeur  sortant  ou  a  ses  ayants-droit  qu'après 
qu'il  aura  obtenu  le  quitus  de  sa  responsabilité  ; 
allât  seront  inaliénables  pendant  ce  temps ,  et  jus- 
qu'à l'entier  apurement  de  leurs  comptes  respectif*, 
et  desaeureront  affectées ,  a  titre  de  gage  et  par 
privilège,  à  la  garantie  de  leur  gestion.  Ils  ne 
pourront,  pendant  la  durée  de  leurs  fondions, 
l'engager,  soit  comme  gérants ,  soit  comme  ac- 
tionnaires ,  dans  aucune  autre  entreprise  du  même 
gtnre;  ils  ne  pourront  s'intéresser  comme  gérant 
dans  aucune  autre  entreprise  de  quelque  genre 
que  ce  soit.  En  casde  décès,  démission  ou  empêche- 
ments quelconques  de  l'un  des  directeurs  ,  il  sera 
remplacé,  s'il  y  a  lieu,  par  l'assemblée  générale 
convoquée  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  14  *  et, 

E'  sque-là,  il  sera  pourvu  a  son  remplacement  par 
conseil  d'administration. 
10.  Les  traitements  du  directeur  de  la  société , 
de  directeur  de  la  fabrication  ;  les  indemnités  aux- 
quelles Us  peuvent  prétendre  à  différents  titres,  et 
enfin  les  avantages  de  toute  sorte  qui  pourront 
tire  attachés  a  leurs  fonctions,  seront  réglés  parla 
première  assemblée  générale. 

41.  Il  sera  dressé ,  a  la  fin  de  juillet  de  chaque 
année ,  par  les  soins  du  directeur  de  la  société,  sous 
la  surveillance  et  l'approbation  du  conseil  d'ad- 
ministration,  un  inventaire  détaillé  comprenant 
le  résultat  de  toutes  les  opérations  de  la  société , 
tant  de  celles  qui  auront  été  faites  par  le  directeur 
delà  société,  que  de  celles  qui  auront  été  faites 
par  le  directeur  de  la  fabrication ,  lequel ,  a  cet 
effet ,  devra  transmettre  en  temps  utile  tous  les 
renseignements  et  documents  nécessaires  au  direo- 
tear  dé  la  société ,  et  ce ,  de  manière  que  l'assem- 
blée générale  puisse  arrêter  la  balance  totale  des 
opération*  de  1  année ,  constater  la  position  exacte 
delà  société,  et  déterminer  loyalement  les  béné- 
fices de  l'exercice  expiré.  Le  capital  social  et  ce 
qui  existera  dès  l'année  précédente  du  fonds  de 
réserve  ci-après  mentionné,  devra  ,  dans  tous  les 
cas,  rester  intact,  soit  en  numéraire ,  soit  en  im- 
meubles  et  effets  mobiliers.  Sar  les  bénéfices  nets 
réalisés,  il  sera  fait,  en  faveur  des  actionnaires, 
on  prélèvement  jusqu'à  concurrence  de  six  pour 
cent  du  capital  social.  Le  surplus ,  s'il  y  en  a,  sera 
employé ,  savoir  :  1*  quinze  pour  cent  a  composer 
an  fonds  de  réserve  pour  parer  aux  pertes  et  évé- 
nement* imprévus;  2*  a  fournir  au  directeur  de 
la  société  et  au  directeur  de  la  fabrication  un  sup- 
plément de  traitement  dont  la  quotité  sera  déter- 
minée par  l'assemblée  générale ,  et  3*  le  surplus  a 
fournir  un  second  dividende  aux  actionnaires.  Les 
dividendes  seront  payés  au  siège  de  la  société,  sur 
laauktance  des  actionnaires,  le  22  mai,  après  la 
balança  semestrielle ,  et  le  22  novembre  après  l'in- 
ventaire. L'emploi  du  fonds  de  réserve  sera  fait  au 
nom  de  la  société  ,  par  les  soins  du  directeur  de  la 
société ,  d'après  la  décision  du  conseil  d'adminis- 
tration, et  les  revenus  en  seront  joints  au  capital. 
Ce  fonds  de  réserve  sera,  lors  de  la  liquidation  fi- 
nale de  la  société ,  réparti  entre  tous  les  action- 
naires avec  le  produit  des  autres  valeurs  sociales , 
■ans  que  les  directeurs  y  puissent  prétendre  ;  la 
retenue  de  quinze  pour  cent  cessera,  et  la  réparti- 
tion a  faire  aux  actionnaires  s'accroîtra  d'autant 


du  moment  où  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  , 
cent  mille  francs.  Dans  le  cas  où  celte  somme  de 
cent  mille  francs  serait  entamée,  le  prélèvement 
de  quinse  pour  cent  reprendrait  son  cours.  Les 
actionnaires  ne  pourront  jamais  être  assujetti*  a 
aucun  appel  de  tonds  au-delà  du  montant  des  ac- 
tions .  ni  dans  aucun  cas  être  responsables  des  en» 
Sagements  de  la  société ,  que  jusqu'à  concurrence 
u  montant  de  leurs  actions. 
12.  Chaque  année,  le  10  novembre,  les  action- 
naires se  réuniront  en  assemblée  générale,  a  Paris, 
an  siège  de  la  société,  à  neuf  heures  du  matin  :  si 
le  10  novembre  était  un  jour  légalement  férié, 
l'assemblée  aurait  lieu  de  plein  droit  le  lendemain, 
à  la  même  heure.  Celte  convocation  sera  rappelée 
au  moins  vingt  jours  a  l'avance  par  une  insertion 
dans  ceux  des  journaux  de  Paris  qui  sont  désignés 
chaque  année  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine ,  pour  la  publication  des  actes 
de  société,  conformément  à  la  loi  du  31  marslK33, 
et  par  circulaires,  chargées  ou  recommandées, 
adressées  aux  ayants-droit  à  leurs  domiciles  ou  à 
celui  qu'ils  auront  élu.  Pour  avoir  droit  d'assistance 
et  de  vote  aux  assemblées  générales,  il  faudra  être 
propriétaire  de  cinq  actions  ou  plus ,  en  vertu  de 
transfert  inscrit  sur  le  registre  de  la  société,  depuis 
quinte  jours  au  moins.  On  pourra  se  faire  repré- 
senter à  rassemblée  générale  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, pourvu  que  ce  fondé  de  pouvoirs  ait  lui- 
même  droit  d'assistance  et  de  vole.  Chaque  nombre 
de  cinq  actions  donnera  droit  à  une  voix  sans  que 
cependant  le  nombre  de  cinq  voix  puisse  être  dé- 
passé. Un  mandataire  ne  pourra ,  soit  par  une , 
soit  par  plusieurs  procurations ,  émettre  a  ce  titre 
plus  de  cinq  voix ,  sans  compter  celles  qui  lui  sont 
personnelles.  L'assemblée  générale  annuelle  se  con- 
stituera sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
d'administration  en  exercice  t  les  autres  membre* 
du  conseil  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs 
et  le  directeur  de  la  société  celles  de  secrétaire.  Le 
bureau,  ainsi  formé ,  sera  provisoire  ;  la  première 
opération  de  l'assemblée  sera  de  le  constituer  dé- 
finitivement. Pour  que  l'assemblée  générale  soit 
régulièrement  constituée ,  il  faut  qu'elle  soit  com- 
posée au  moins  du  tiers  des  actionnaires  réunissant 
au  moins  la  moitié  des  actions.  Dans  le  cas  oa , 
sur  une  première  convocation  ,  l'assemblée  géné- 
rale ne  satisferait  pas  à  cette  condition,  usera 
fait  une  seconde  convocation  dans  la  forme  indi* 
quée  par  le  second  paragraphe  du  présent  article, 
et  les  membres  présents à  celte  deuxième  réunion 
délibéreront  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  qu'ils  représentent ,  mais- seulement  sur 
les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première.  Les 
délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix  des  membres  présents  ou  représentés  ;  en 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante. Les  délibérations  seront  transcrites  sur 
un  registre  spécial ,  avec  mention  des  formalités 
remplies  pour  la  convocation  du  nombre  des 
membres  présents  ou  représentes,  et  la  composi- 
tion du  bureau.  Elles  seront  signées  par  le  prési- 
dent ,  les  scrutateurs ,  le  directeur  de  la  société,  et 
les  commissaires  dont  il  sera  parlé  à  l'article  sui- 
vant. La  présence  des  actionnaires  ayant  pris  part 
a  la  délibération  sera  constatée  sur  un  registre'** 
part ,  sur  lequel  on  inscrira ,  au  fur  et  a  mesure 
que  les  actionnaires  se  présenteront ,  le  numéro 
de  leurs  actions ,  leur  nom  et  leur  domicile,  et  que 
les  actionnaires  signeront  avant  l'assemblée. 

43.  L'assemblée  générale  annuelle,  après  avoir 
constitué  son  bureau  définitit,  recevra  d'abord  et 
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pourra  valablement  délibérât  que  eut  let  a^otoi». 
cliques  dans  1m  annonce»  et  lettre»  (Tari».  En  ou 


a*anttc>ote»  choses  les  comptes  et  inventaires  de  l'an* 
née  et  le»  approuvera  ou  contestera ,  »or  le  rapport 
qui  loi  aéra  lait  par  «ne  commission  de  trois  action- 
naires nommés  à  cet  effet  dans  rassemblée  géné- 
rale de  l'anuée  précédente ,  et  auxquels  les  compte»  sauf  l'approbation  du  gouvernement ,  voter  Teuf- 
et  inventaires  auront  dû  être  soumis  vingt  jours  au  mentatton  du  fonds  social ,  en  créant  do  no«f  eu« 
moin»  avant  rassemblée.  L'assemblée  générale ,     actions ,  lesquelles ,  dans  aucun  caa ,  ne  pourront 


de  partage ,  la  vois  du  président  sera  prépondé- 
rante. L'assemblée  générale  extraordinaire  pourra, 


après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  . 
fixera  définitiremenl,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration  ,  le  montant  des  bénéfices 
nets  de  l'exercice  expiré ,  et ,  par  suite ,  la  chiffre 
du  dividende  attribué  aux  actionnaires,  du  supplé- 
ment de  traitement  affecté  au  fonds  de  réserve. 
Si  les  compte»  ne  sont  pas  approuvés  par  Tassern- 
blée ,  aéauce  tenante,  la  répartition  du  dividende 
demeurera  suspendue  ,  et  rassemblée  nommera 
trois  commissaires  spéciaux  pour  soutenir  en  son 
nom  le  redressement  des  comptes  devant  le  tri- 
bunal arbitral  dont  il  sera  parlé  ci-apres,  art.  17* 
Dans  tous  le»  cas ,  rassemblée  générale  nommera 
la  commission  do  trois  membres  qui  devra  con- 
naître des  comptes  et  inventaires  de  Tannée  sui- 
vante ,  et  donner  avis  sur  ces  comptes  et  inventaire 
à  la  prochaine  assemblée  générale  annuelle  ;  les 
directeurs  ne  pourront  voter  pour  la  nomination 
de  ces  commissaires ,  ni  sur  aucune  des  questions 
relatives  à  leur  gestion.  Dans  le  cas  où  Ton  de  ces 
trois  commissaires  viendrait  «  décéder  après  sa 
nomination  et  avant  la  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale ,  il  serait  pourvu  a  son  remplacement  par 
les  deux  autres.  Apres  la  délibération  relative  aux 
comptes,  a  l'imontaire  et  a  la  fixation  du  chiffre 
des  bénéfices  et  du  dividende,  l'assemblée  générale 
entendra  le  rapport  du  directeur  de  la  société  et  les 
observations  du  conseil  d'administration  sur  la  mar- 
che et  les  résultats  des  opérations  sociales  pendant 
Tannée.  Elle  procédera  au  remplacement  de  l'ad- 
ministrateur sortant  d'exercice,  et,  le  cas  échéant, 
au  remplacement  de  celui  ou  de  ceux  des  adminis- 
trateurs dont  les  fonctions  auraient  accidentelle- 
ment cessé  pendant  le  cours  de  Tannée.  Enfin  elle 
délibérera  et  votera  sur  toutes  les  questions  d'in- 
térêt général  prévues  ou  non  prévues  dans  les  sta- 
tuts ,  mais  seulement  sur  la  proposition  do  conseil 
d'administration. 

14.  Indépendamment  des  assemblées  générales 
ordinaires ,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
pourra  être  convoquée  extraordinairement  par  le 
conseil  d'administration  ;  cette  convocation  devra 
être  faite  vingt  jours  à  1  avance ,  par  trois  inser- 
tions dans  chacun  des  journaux  indiqués  en  l'ar- 
ticle 12,  par  deux  insertions  dans  chacun  des  trois 
f principaux  journaux  de  la  capitale  ,  et  par  circu- 
aires  chargées  ou  recommandées  ,  adressées  aux 
propriétaires  d'actions ,  a  leurs  domiciles  ou  à 
celui  qu'ils  auront  élu  ,  avec  indication  ,  dans  ces 
lettres  ou  dans  ces  annonces ,  de  l'objet  de  la  con- 
vocation ainsi  que  de  la  délibération  du  conseil 
d'administration  qui  l'aurait  motivée.  Chaque  ac- 
tionnaire ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il 
possède,  aura  droit  d'assistance  et  de  vote  à  ce» 
assemblées  extraordinaires;  et  les  voix  y  seront 
comptées  par  télé  ;  toutefois,  aucune  délibération 
valable  ne  pourra  être  prise  qu'autant  que  l'as- 
semblée réunira  le  tiers  des  actionnaires,  lesquels 
devront  représenter  les  deux  tiers  au  moins  des 
actions.  Les  délibérations  seront  prises  a  la  majo- 
rité absolue  des  voix  des  membres  présents  ou  re- 
présentés. L'assemblée  générale  extraordinaire  ne 


être  émises  au-deasous  du  pair.  Elle  pourra  aussi  dé- 
clarer la  dissolution  de  la  société  avant  le  tenue 
fixé  pour  sa  durée ,  dans  le  cas  où  il  aérait  constats 

ri  le  capital  se  trouverait  réduit  de  moitié  par 
pertes.  Elle  pourra  nommer  et  révoquer,  sor 
la  proposition  du  conseil  d'administration  ,  le  cfa> 
recteur  de  la  société  et  le  directeur  de  la  fabrica- 
tion. Elle  déclarera  le»  comptes  de»  directeurs  apu- 
rés ,  et  prononcera  leur  décharge  ou  celle  deleon 
héritiers.  Elle  pourra  aussi ,  sauf  l'approbation  di 
gouvernement ,  modifier  les  présents  statota.  Lai 
délibérations  ainsi  prises  devront  être  signées  par 
tous  les  adhérents  ;  elles  seront  obligatoires  pour 
tous  les  intéressés  présents  ou  non  a  rassemblée, 
pourvu  toutefois  qu'elle»  reslont  dan»  les  limita 
des  statut». 

15.  La  dissolution  sera  de  droit  dans  le  cas  oè 
le  fonds  social  se  trouverait  réduit  de»  deux  tien. 
La  dissolution  de  la  société  arrivant  ,  soit  avant 
terme,  soit  a  terme,  l'assemblée  générale,  convo- 
quée spécialement  a  cet  effet,  en  la  forme  prescrite 
par  l'art.  14,  déterminera  le  mode  de  liquidatioa, 
nommera  des  liquidateurs  et  leur  conférera  Ici 
pouvoirs  nécessaires. 

16.  M.  Itauban,  l'un  des  comparants,  est  nom- 
mé directeur  de  la  société.  M.  Jour  net  est  nommé 
directeur  de  la  fabrication.  Leurs  fonction»  dure- 
ront six  année» ,  a  partir  de  la  date  de  Tordoe- 
nance  rovaie  d'autorisation  ,  sauf  le  droit  de  révo- 
cation appartenant  à  l'aassmblée  générale.  Ces 
deux  nominal  ions  seront  soumise»  a  l'assembla 
générale  dans  la  première  réunion  qui  suivr»  l'or- 
donnance approoative  de»  statuts. 

17.  Toute»  contestations  relative»  à  la  présent» 
société  ou  à  sa  liquidation  ,  toit  entre  le»  action- 
naire» et  l'administration ,  soit  entre  les  action- 
naire» entre  eux,  seront  jugées  a  Paris,  à  la  majorité 
des  voix,  par  trois  arbitres ,  qui  seront  nomsuo 
d'office  par  le  préaident  du  tribunal  de  commerça 
de  Pari»,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  la  partit 
la  plus  diligente.  Ce»  arbitres  jugeront  comas» 
amiable»  compositeur»  ,  et  seront  dispensés  des 
formes  et  délais  de  la  procédure.  Leurs  décision» 
seront  souveraines  »  et  ne  pourront  être  attaquée» 
par  appel,  recours  eu  cassation  ni  requête  ciitk. 

16.  Dans  aucun  cas,  les  héritiers,  représentant», 
créanciers  ou  avants-droits  quelconques  d'un  se* 
tionnaire  ou  de  l'un  des  directeurs,  ne  pourront 
s'immiscer  dam  les  affaires  de  la  société  ni  requé- 
rir aucune  apposition  de  scelle»,  aucun  inventaire, 
ni  pratiquer  aucune  saisie  ou  antre  acte  de  pour* 
suite  quelconque  sur  les  bieus  et  valeurs  de  la  so- 
ciété, lisseront  tenus  d'admettre,  comme  leur  dé- 
biteur ou  leur  auteur,  les  résultats  des  comptes  pré- 
sentés dans  la  forme  indiquée  ci-dessus. 

19.  Pouvoirs  de  publication  sont  donnés  M  por- 
teur d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

1S  =  33  juin  1841.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  ad- 
ditionnel au  budget  de  la  Chambre  des  Députés 
pour  l'exercice  1840  (1).  (IX,  Bull.  DOCCUlf, 
n.  0371.) 


(1)  Discujtioi  et  adoption  le  17  mai  (Mon,  du  18) ,  a  U  majorité  de  219  roi*  contre  10, 
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Jrtick  unique.  Il  est  ouvert  un  crédit  de 
etx  mille  sept  cent  quatorze  francs  dii  cen- 
times (10,71 4  fr.  10  c.)>  en  addition  au  bud- 
get 4e  la  Chambre  des  Députés  pour  l'exer- 
cice 1S40. 
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U*>23  ibis  1841.  —Loi  qui  autorise  lavante 
de  propriétés  immobilière*  faisant  partie  de  la 
dotation  de  M.  le  vicomte  Delamalle,  et  le  rem- 
ploi en  immeuble*  oo  ta  rentes  do  prix  de  cet 
propriété»  (1).  (IX,  Bull.  DCCCXX1V,  n.  9372.) 

Art.  1".  Le  vicomte  Delamalle  est  au- 
torisé i  concéder  aux  habitants  de  la  com- 
mune d'Âigreroont ,  moyennant  le  pate- 
ntât du  prix  de  cent  vingt-deux  mille 
trois  cent  cinquante-deux  francs  quatre- 
Tiogt-treize  centimes,  fixé  par  un  procès- 
verbal  d'expertise  commencé  le  6  novembre 
1659  et  clos  le  30  décembre  suivant,  trois 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  hectares  huit 
ares  quatre-vingt-quatorze  centiares  de 
prés,  vignes  et  terres  labourables,  ainsi 
que  les  maisons  et  bâtiments  qui  font  par- 
tie du  supplément  de  dotation  accordé  à 
feu  le  chevalier  Delamalle ,  dans  le  dépar- 
tentent  de  l'Yonne ,  par  «n  décret  impérial 
du  i«  janvier  1812. 


2.  Chaque  habitant  sera  tenu  de  verser 
le  prix  principal  de  la  portion  de  terrain 
ou  de  bâtiment  dont  il  se  rendra  acquéreur, 
a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  des  15 
et  16  floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12,  avee 
faculté  d'anticiper  les  versements. 

11  paiera ,  en  outre,  directement  entre 
les  mains  du  donataire  ,  jusqu'à  compléta 
libération ,  les  intérêts  i  cinq  pour  cent  du 
prix  d'acquisition. 

Quant  aux  frais  auxquels  la  concession  t 
pu  ou  pourra  donner  lieu ,  ils  sont  mis  en 
totalité  à  la  charge  des  concessionnaire* , 
et  devront  être  acquittés  par  eux,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  la  cuisse  des  do- 
maines. 

3.  Le  prix  total  décent  vingt-deux  mille 
trois  cent  cinquante-deux  francs  quatre- 
vingt-treize  centimes  sera  ensuite  employé, 
par  le  vicomte  Delamalle,  avec  le  concours 
et  l'approbation  de  l'administration  des  do* 
mairies,  à  l'acquisition  de  rentes  ou  d'im- 
meubles qui  entreront  en  remplacement 
des  biens  aliénés  dans  la  composition  de  la 
dotation. 


Envoi  à  la  Chambre  des  Pairs  le  10  (Mon.  dn 
M  ;  adoption  le  22  (  Mon.  du  23  ;,  a  la  majorité 
de  93  voix  contre  S. 

(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Dépotés  le 
18  mars  (Mon.  du  19}  ;  rapport  par  M.  Vuitry  le 
56  mars  (Mon.  du  f  avril]  ;  adoption  le  2a  avril 
(Mon.  do  25) ,  a  la  majorité  de  228  voix  contre  5. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  5  mai 
(Mon.  du  6)  ;  rapport  par  M.  de  Boissy  le  17 
,9ton.  do  26)  ;  adoption  le  22  (Mon.  du  23) ,  à  la 
majorité  de  1<»8  voix  contre  ft. 

«Les terres d* A igremont,  a  dit  M.  U  mmUlrt  des 
faiffi,  qui  étaient  originairement  une  dépen- 
dance de  1  abbaye  de  Ponliguy  ,  avaient  été  con- 
cédées a  long  terme  a  des  cultivateurs,  a  la  charge 
d«  les  défricher  et  de  payer  de  faibles  redevances 
«n  religieux.  Devenues  propriétés  nationales  a 
l'époque  de  La  suppression  des  établissements  mo- 
ntstiqoes,  elles  furent  acquises,  sous  l'Einpicc,  par 
le  domaine  extraordinaire,  et  entrèrent ,  en  vertu 
d'un  décret  du  1"  janvier  1812 ,  dans  la  composi- 
tion d'an  supplément  de  dotation  accordé  a  M.  le 
chevalier  Delamalle  ,  conseiller  d'Etat.  Ces  terres 
étaient  alors  sous  le  régime  d'un  bail  emphytéo- 
tique remontant  a  Tannée  1731 ,  et  qui  fixait  a 
500  fr.  la  redevance  annuelle  à  payer  par  les  dé- 
tenteurs. 

•  Depuis  le  1"  avril  1831  ,  l'expirât  ion  do  bail 
>  placé  les  habitants  d'Aigremonl  dans  une  situa- 
tion précaire  ;  ces  biens ,  dont  la  jouissance  sécu- 
laire s'était  transmise  par  héritage  dans  chaque 
famille ,  ne  restent  dans  leurs  mains  qu'à  titre 
provisoire  et  à  des  conditions  qui  peuvent  devenir 
de  plus  en  plus  onéreuses.  Le  droit  du  donataire 
est  de  tirer  de  sa  propriété  le  parti  le  plus  avanta- 
geux; mais  l'exercice  de  ce  droit  relativement  à 
ane  commune  entière  placée  dans  les  circonstance» 
<pù  viennent  $tUê  rappelées,  peut  avoir  des  con- 


séquences auxquelles  le  gouvernement  ne  savait 
rester  indifférent ,  et  qui  sont  de  nature  a  appeler 
toute  sa  sollicitude  sur  la  position  exceptionnelle 

de  cette  commune On  est  arrivé ,  avec 

l'assentiment  des  parties  intéressées ,  à  une  combi- 
naison qui  semble  de  nature  à  tout  concilier 

Le  propriétaire  actuel  a  offert  de  Tendre,  a  charge 
de  remploi ,  les  biens  dont  s'agit ,  au  prit  fixé  par 
une  expertise  ;  de  leur  coté,  les  habitants  d' A  igre- 
mont se  sont  obligé»  à  payer  ce  prit,  chacun  pour 
la  portion  de  terre  ou  de  bâtiments  dont  il  est  dé- 
tenteur. 

■  Mais  les  statuts  oui  régissent  les  majorât» 
exigent  que  la  vente  des  biens  de  cette  nature 
n'ait  lieu  que  dans  les  formes  sûmes  pour  l'alié- 
nation des  propriétés  domaniales,  cesi-a-dire  aux 
enchères  publiques  ;  et  si  ces  formes  étaient  obser- 
vées dans  le  cas  actuel ,  il  serait  a  craindre  que  la 
concurrence  n'eût  pour  résultat  la  dépossefeion  des 
habitants  d'Aigremonl,  et,  des  lors,  le  but  qu'on  se 
propose  ne  serait  plus  atteint.  Nous  venons  donc 
tous  demander,  Messieurs ,  d'autoriser  M.  le  ri- 
comte  Delamalle  à  leur  faire  cession  de  ces  biens 
au  prix  de  l'estimation ,  sous  la  condition  que  le 
montant  du  prix  sera  versé  a  la  caisse  des  dépôt» 
et  consignations,  pour  être  ensuite  employé  à  l'ac- 
quisition d'immeubles  ou  de  renies,  qui  rempla- 
ceront, dans  la  composition  de  la  dotation,  les 
biens  concédés,  et  sur  lesquels  l'Etat  conservera  le 
même  droit  de  retour,  en  cas  d'extinction  de  la 
postérité  masculine  du  donataire. 

«  Le  mode  de  vente  sur  estimation  contradic- 
toire a  déjà  été  appliqué,  en  vertu  de  lois  spéciales, 
a  des  biens  domaniaux  dont  les  habitants  de  Char- 
bonnières ,  de  la  ville  de  Porl-Vendre  et  de  la  com- 
mune de  Chalade  étaient  détenteurs,  en  vertu 
d'ancienne»  concession»  révoquée»  ou  expirée», . , , , 
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iA  =  î3«mt  1841.  —Loi  relative  à  l'établi»©-         a  Tapeur  sur  U  Méditerranée  (1).  (IX,  1 
ment  de  deux  nouveaux  services  de  paquebots         DGCCXX1V,  n.  9373.) 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Dépotés  le 
18  mars  Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Garnier- 
Pagès  le  23  avril  iMon.  du  24)  ;  discussion  le  28 
(Mon.  do  29)  ;  adoption  le  20  (  Mon.  dn  30  ) ,  a  la 
majorité  de  212  voix  contre  20. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  13  mai 

iMon.  do  14);  rapport  par  M.  de  Gasparin  le 
juin  (Mon.  do  3)  ;  adoption  le  7  ^Mon.  do  8) , 
à  la  majorité  de  89  voix  contre  6. 
Voy.  î'ord.  do  2  juillet  1835. 
■  L'établissement  des  paquebots  à  vapeur  de  la 
Méditerranée,  a  dit  M.  U  comte  Gosnerm,  était, 
il  j  a  quelques  années,  quand  il  fut  conçu  et  dé- 
cote ,  une  grande  amélioration ,  qui  mettait  la 
France  a  la  tète  de  toutes  les  nations,  dans  lesrap- 

{>or(s  internationaux  de  celle  mer.  Voos  savectoot 
e  succès  qu'il  a  obtenu.  Par  lui ,  les  contrées  de 
l'Orient,  que  Ton  n'abordait  qu'avec  les  plus  gran- 
des difficultés ,  et  dont  la  connaissance  se  trouvait 
resserrée  entre  on  petit  nombre  d'hommes  con- 
duits par  les  besoins  de  leur  commerce ,  ou  par 
leur  goût  pour  les  éludes,  se  sont  ouvertes  à  toutes 
les  classes  des  voyageurs.  Un  voyage  a  Athènes  ,  à 
Constantinople,  à  Smyrne,  à  Alexandrie,  n'a  plus 
été  une  entreprise  sérieuse  qui  demandait  beau- 
coup de  temps,  de  grandes  dépenses,  une  santé  ro- 
buste ,  propre  a  braver  les  fatigues  d'une  naviga- 
tion longue  et  incertaine;  tout  le  monde  a  pu  y 
aspirer,  et  le  tour  de  la  Méditerranée  est  venu 
prendre  rang,  par  sa  fa*  ilité,  a  côté  des  voyages  de 
Suisse  et  d'Italie.  Le  Levant ,  dépouillé  de  mer- 
veilleux, est  entré ,  désormais,  dans  le  domaine  du 
positif. 

«L'Orient  étant  mieux  connu,  on  sera  moins 
disposé  à  se  laisser  entraîner  par  son  exagération 
habituelle,  on  jugera  mieux  les  événements  qui  s'y 
passent,  la  politique  ne  sera  plus  si  sujette  a  se  lais- 
ser égarer  par  des  appréciations  mensongères  ; 
mais  le  commerce,  surtout,  recevra  une  vive  et  sa- 
lutaire impulôion  de  la  fréquence  de  cescommuni- 
calions  ;  »es  chefs  pourront  voir  par  eux-mêmes 
l'étal  de  leurs  affaires,  se  trouver  en  peu  d'instants 
sur  les  lieux  pour  pourvoir  aux  nécessités  impré- 
vues, et  ne  seront  plus  obligés  de  se  livrer  aveuglé- 
ment a  la  foi  de  commettants  souvent  infidèles; 
les  demandes  seront  plus  tôt  connues  et  plus  tôt 
satisfaites  ;  l'activité  de  la  correspondance  doublera 
les  négociations  ;  enfin,  des  relations  plus  fréquen- 
tes tendront  a  faire  entrer  ces  pays  éloignés  dans 
des  rapports  habituels  avec  l'Europe ,  à  conserver 
l'union  des  esprits  et  la  réciprocité  des  besoins  qui 
est  la  base  la  mieux  assurée  de  la  paix  du  monde. 

■  Noos  devons  donc  nous  efforcer  a  multiplier.à 
perfectionner  ces  communications  précieuses,  et 
c'est  avec  satisfaction  que  nous  voyons  aujourd'hui 
le  gouvernement  persévérer  dans  la  voie  que ,  le 
premier,  il  avait  ouverte. 

■  Mais  nous  n'avons  pas  tardé  a  avoir  des  imita- 
teurs. L'Angleterre  ,  qui  d'abord  se  servait  de  noa 
paquebots  pour  ses  correspondance*  de  l'Iode,  par 
Alexandrie,  lassée  par  la  lenteur  de  nos  voyages  , 
retardés  par  les  fréquents  relâchée  auxquels  ils 
étaient  assujettis,  a  établi  des  paquebots  directs  de 
Londres  a  Alexandrie,  qui  font  le  voyage  en  seixe 
jours ,  tandis  que  nous  en  mettons  quatorze  pour 
parvenir  de  Marseille  a  Alexandrie.  D'autres  paqoe- 
aSots,  partis  des  côtes  de  l'Italie ,  abordent  en  bien 
avoins  de  temps  en  Egypte ,  et  les  ports  de  l'Italie 


sont  avertis  avant  nous  de  l'état  politique  et  com- 
mercial du  Levant.  Noos  ne  pouvions  donc  rester 
stationnâmes  en  présence  de  ces  nouveaux  faits. 
Au  débat,  nous  avions  fait  comme  toutes  les  induv 
tries  qui  veulent  pourvoir  à  la  fois  a  un  grand 
nombre  de  besoins  ;  mais ,  à  l'époque  où  nous  vi- 
vons ,  le  principe  de  la  division  du  travail  est  trop 
bien  apprécié  pour  qu'on  puisse  en  relarder  Fap- 
plication  ;  on  a  créé  des  services  spéciaux  et  directs 
pour  le»  lignes  que  nous  ne  desservons  tentes  en- 
semble que  par  un  long  détour  ;  force  nous  est 
bien  de  suivre  ce  progrès ,  et  de  ne  conserver,  do 
premier  ordre  de  choses ,  que  la  partie  pour  la- 
quelle nous  sommes  encore  sans  concurrence  sé- 
rieuse. Il  fallait  se  hâter  de  détacher  de  l'ensem- 
ble la  ligne  de  Marseille  a  Alexandrie,  pour  ne  pat 
laisser  perdre ,  au  profil  de  nos  ri  vaux  ,  les  avants- 
ges  de  noire  position  dans  la  Méditerranée,  ete'esl 
ce  que  tous  propose  le  gouvernement. 

«  Créer  un  service  direct  de  Marseille  a  Alexan- 
drie au  moyen  de  paquebots  armés  des  plus  fortes 
machines  et  qui  feront  le  trajet  en  nuit  jours, 
maintenir  ainsi  pendant  la  paix  tous  nos  avan- 
tages naturels ,  obtenir,  en  temps  de  guerre  six 
bateaux  à  vapeur  de  plus ,  capables  de  porter  de 
l'artillerie,  tel  est  le  plan  qu'il  a  conçu  et  que  nous 
tous  proposons  d'adopter. 

■ Le  gouvernement  tous  propose  aussi  la 

construction  de  trois  bateaux  à  vapeur  pour  faire 
le  service  entre  Marseille  et  la  Corse.  La  création 
d'un  service  de  paqoebots  à  vapeur,  qoi  remonte 
déjà  a  plusieurs  années,  avait  été  un  grand  bienfait 
pour  celte  lie ,  en  substituant  ao  moyen  d'un  ser- 
vice régulier  vingt-quatre  heures  de  traversée  a  des 
TOyages  qui  se  prolongeaient  quelquefois  quatone 
et  quinze  jours,  et  interrompaient ,  dans  les  mo- 
ments les  plus  pressants,  toutes  les  communications 
administratives,  militaires,  commerciales.  L'Amé- 
rique sera  bientôt  plus  rapprochée  de  l'Europe  qos 
la  Corse  ne  l'était  de  la  France  dans  certaines  sai- 
sons. Par  la  elle  restait  à  l'étal  d'annexé  ou  de  co- 
lonie et  ne  pouvait  participer  à  l'ensemble  de 
mouvement  de  notre  administration.  Tout  reOiit 
exceptionnel  en  Corse  avant  que  l'on  eut  jeté 
comme  un  pont  sur  le  canal  qui  nous  en  sépare, 
en  créunl  les  paqoebots  a  vapeur.  La  compagnie 
qoi  s'était  chargée  de  leur  construction  et  de  leur 
service  avait  rempli  tes  obligations  d'une  manière 
satisfaisante ,  eu  égard  a  l'exiguité  do  prix  qui  loi 
était  accordé  et  a  la  faiblesse  de  ses  machines  de  U 
force  de  60  chevaux.  On  avait  pu  admirer  la  régo* 
larité  des  voyages  même  pendant  la  mauvaise  sai- 
son. Mais  les  communications  devenant  chaque 
jour  plus  fréquentes ,  il  était  évident  qu'a  l'eipira- 
tion  du  bail  il  faudrait  procurer  à  la  Corse  des 
moyens  de  transport  plus  solides  et  plus  com- 
modes. 

•  11  était  peut-être  facile  d'obtenir  d'une  com- 
pagnie ,  et  a  de  bonnes  conditions ,  la  consiractioa 
et  rezploitation  de  ces  paquebots  ;  mais  le  goo- 
vernement a  pensé  qu'il  devait  rester  le  maître  de 
la  construction ,  selon  les  besoins  de  la  marine  mi- 
litaire ;  il  a  pensé  d'ailleurs  que  les  frais  pénérau 
étant  faits  pour  le  service  du  Levant  et  cT Alexan- 
drie ,  ceux  de  la  Corse  n'en  supporteraient  qu'une 
faible  partie ,  et  il  vous  a  proposé  de  se  charger 
lui-même  de  la  construction  et  de  la  régie  de  trois 
bateaux  a  vapeur  de  U  force  de  120  chevaux  :  dsu 
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AH.  4".  Il  est  ouvert  ta  ministre  des 
finances  (1),  snr  l'eiercice  1S41, 

1°  Dû  crédit  extraordinaire  de  cinq  mil- 
lions neuf  cent  vingt* trots  mille  cinq  cents 
francs  (5,923,500  fr.),  pour  les  frais  de  la 
construction  de  sii  paquebots  à  vapeur, 
de  la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux 
chacun,  destinés  à  établir  une  communica- 
tion directe  entre  Marseille  et  Alexan- 
drie^); 

*>  Un  crédit  extraordinaire  de  on  mil- 
lion cinq  cent  quatorze  mille  cent  soixante 
francs  (1,514,160  fr.),  pour  la  construction 
de  trois  paquebots  à  vapeur,  de  la  force  de 
cent  vingt  chevaux  chacun,  destinés  an  ser- 

m  feraient  le  trajet  de  Marseille  à  Ajaccio  et  a 
Battit,  et  le  troisième  de  relais  pour  faciliter  les 
réparations  des  autres  et  ne  pas  laisser  d'interrup- 
tion dans  le  service.  La  force  de  ces  bâtiments  au- 
rait été  excessive  pour  remplir  le  simple  but  de  la 
correspondance  ,  mais  il  fa  Hait  aussi  penser  h  l'é- 
ventoalîté  du  service  militaire.  On  a  pourtant  hésité 
ea  pensant  h  l'exiguité  du  port  de  Bastia.  On  s'est 
assnré  ensuite  que  Ton  y  trouverait  le  tirant  d'eau 

nécessaire Votre  commission  pense  donc  que 

l'intérêt  de  l'augmentation  de  notre  marine  à  va- 
peur militaire  exige  qu'on  lui  fasse  le  sacrifice  de 
l'économie  que  l'on  aurait  obtenue  sur  la  construc- 
tion et  sur  le  combustible,  en  réduisant  la  force 
dm  paquebots.  Le  service  en  sera  d'ailleurs  plus 
lapide  et  l'installation  intérieure  plus  commode. 

•  Les  paquebots  de  la  Corse  qui  partaient  ius- 
fa'ici  de  Toulon  ,  partiront  dorénavant  de  Mar- 
seille. Le  conseil  général  de  la  Corse  sollicitait  de- 
pa»  longtemps  ce  changement.  Les  relations  com- 
■ereialea  de  ce  pays  sont  toutes  avec  Marseille  et 
roc  Paris;  le  débarquement  a  Toulon  ne  faisait 
qae  rendre  les  frais  du  voyage  plus  considérables 
et  prolongeait  sa  durée.  D'ailleurs,  la  plus  grande 
riteae  imprimée  à  des  paquebots  plus  puissants 
compensera  l'accroissement  de  la  distance  et  em- 
pêchera que  la  durée  de  la  traversée  n'augmente.  • 
[\]  IL  Auguia  avait  demandé  que  le  crédit  fût 
ouvert  au  ministre  de  la  marine.  Il  en  donnait  pour 
raison  que  la  création  projetée  se  recommandait 
aartoot  par  des  considérations  militaires;  que  la 
commùsion  convenait  elle-même  que  ce»  considé- 
rations avaient  ea  la  plus  grande  influence  sur  sa 
détermination  ;  que  les  paquebots ,  s'ils  étaient 
construin  nar  le  gouvernement  ,  seraient  bien 
«lieux  établis  que  ceux  qui  avaient  été  commandés 
aPindostric  particulière  ;  qu'enfin  ,  c'était  au  mi- 
■atre  de  la  marine  qu'avait  été  ouvert  le  crédit 
pour  le«  paquebots  transatlantiques. 

Tant  que  les  bateaux  a  vapeur  serviront  de  pa- 
4*ebots-postes,  a.fon  répondu,  c'est  L'adminis* 
{ration  des  finances  qui  doit  les  administrer.  Le 
jœr  où  ces  bâtiments  prendront  une  autre  desti- 
nation ,  ce  sera  on  autre  ministre  qui  sera  chargé 
«o  service. 

Qoant  aux  crédits  a  ouvrir,  n'est-ce  paa  le  mi- 
we  des  finances  qui  reste  chargé  d'acquitter  les 
dépensas?  Cest  donc  aussi  a  lui  qu'il  faut  allouer 
i«  Toies  et  moyens. 

La  construction  des  bâtiments  appartient  a  la 
narine  ;  elle  s'en  charge  toutes  les  fois  qu'elle  peut 
hvrer,  dansnn  tenons  donné ,  le  nombre  de  bâti- 
ments nécessaires.  S  il  faut  s'adresser  a  l'industrie, 
41. 
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vice  des  communications  entre  Marseille 
et  la  Corse  (3). 

2.  Les  fonds  non  consommés  en  1841 
sur  ces  crédits  pourront  être  reportés,  par 
ordonnance  royale,  sur  les  exercices  sui- 
vants. 

3.  Les  paquebots  seront  construits  de 
manière  à  porter  au  besoin  de  l'artillerie , 
et  à  recevoir  des  marchandises  quand  ils 
ne  feront  d'autre  service  que  celui  de  pa- 
quebots. 

Dansée  dernier  cas,  le  gouvernement 
pourra  les  faire  commander  soit  par  des 
officiers  de  la  marine  royale ,  soit  par  des 
capitaines  au  long  cours,  suivant  qu'il  le 

les  entrepreneurs  sont  surveillés  par  les  officiers  de 
la  marine.  Il  v  en  a  un  spécialement  chargé  de  la 
surveillance  de  ces  constructions  et  qui  remplit 
consciencieusement  sa  tâche. 

(2)  M.  U  ministre  dm  fbumtts ,  en  présentant  le 

Î>roJet  a  la  Chambre  des  Pairs,  a  déclaré  que, 
orsque  les  nouveaux  bâtiments  seraient  construits, 
il  avait  l'espoir  fondé  qu'avec  le  matériel  dont 
l'administration  disposerait,  il  lu!  serait  possible 
de  créer,  en  outre,  un  service  de  correspondance 
avec  les  ports  de  la  Syrie  ;  que)  la  création  de  cette 
ligne  n'avait  cessé  d'occuper  la  pensée  du  gouver- 
nement ,  et  que  l'insuffisance  des  moyens  l'avait 
seule  empêché  jusqu'à  présent  de  la  réaliser. 

(S)  •  Des  réclamations  parties  de  Calvi  et  de 
rHe-Rousse  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  Pairs. . . .  Elles  deman- 
daient Rétablissement  d'un  troisième  départ  des 
paquebots ,  dirigé  de  Marseille  sur  leurs  ports ,  en 
sus  de  ceux  qui  ont  lieu  par  Ajaccio  et  Bastia  ;  elles 
étaient  appuyées  par  plusieurs  délibérations  du 
conseil  général  de  la  Corse. 

«  Cette  question  a  vivement  préoccupé  la  com- 
mission ;  elle  en  a  fait  l'objet  de  communications 
arec  l'administration  des  finanees  et  des  postes,  qui 
s'est  montrée  très-favorable  a  la  solution  indiquée 
par  le  vote  du  conseil  général.  Mais  elle  a  réservé 
son  examen  ultérieur  pour  un  temps  où  le  déve- 
loppement du  commerce  de  la  Balagne,  et  la  con- 
viction que  ce  pays  fournira  un  nombre  de  voya- 
geurs et  une  masse  de  correspondances  suffisantes 
pour  défrayer  en  grande  partie  l'entreprise  sera 
acquise  ,  et  où  l'on  aura  pu  se  former  une  juste 
idée  par  l'achèvement  des  routes  royales.  »  {Rapport 
4*  M.  Gaspârm.) 

M.  CiipUr  avait  proposé  de  remplacer  ce  second 
paragraphe  par  la  disposition  suivante  :  «  Le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  a  traiter  avec  une 
compagnie  commerciale  qui  se  chargera  d'établir 
une  ligne  de  paquebots  a  vapeur  entre  le  continent 
et  la  Corse ,  a  la  condition  de  faire  le  service  des 
correspondances ,  et  de  recevoir,  a  titre  de  paie- 
ment ,  une  subvention  annuelle  qui  ne  pourra  paa 
s'élever  au-dessus  de  60,000  fr.  Le  nombre  des  pa- 
quebots a  employer  pour  l'exploitation  de  cette  ligno 
de  correspondance  sera  de  trois  an  moins.  H  y  aura 
deux  voyages  par  semaine  ;  leur  départ  aura  lien 
de  Toulon  on  de  Marseille.  Un  cahier  des  charges, 
dressé  par  l'administration,  établira  les  époques  de 
départ  et  toutes  les  conditions  de  détail  qui  se  rap- 
porteront à  ce  service.  • 

Cet  amendement  a  été  rejeté  a  la  presque  una- 
nimité. 
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Juger*  préférable  dan*  l'intérêt  4a  ,fer- 
Tice  (4). 

4.  Les  paquebots  ne  pourront  transpor- 
ter que  des  marchandises  ayant  une  grande 
valeur  sous  un  petit  Yolume  (*). 

5.  Lorsque  le  commandement  sera  exercé 
par  des  officiers  de  la  marine  royale ,  fl  sera 
placé  à  bord  de  chacun  de  ces  bâtiments 
un  agent  commtssionné  par  l'administra- 
tion, et  qui  sera  spécialement  chargé  de 


tous  I*  détaJU  do  aenrfee,  jen**  «p 
cerne  le  transport  des  passagers,  4e*  mar- 
chandises, des  matières  d'or  et  d'argent, 
et  des  correspondances  (3). 

6.  Les  dispositions  du  Cote  de  commente 
et  des  lois  maritimes  fui  règlent  la  respon- 
sabilité des  armateurs  et  des  capitaines)  de 
navire  envers  les  chargeurs  ei  leurs  ayaatfs- 
cause  ne  sont  .pas  applicable*  à  l'Etal  et  à 
ses  agents  (4). 


{1)  M.  4*§ù*  avait  proposé  une  disposition  ad- 
ditionnelle ai 041  conçue  :  •  Les  paquebots  seront 
construit*  dans  les  arsenaux  de  la  marine.  •  Elle  n'a 
pas  été  appujée. 

(2)  En  limitant  la  faculté  de  transporter  des 
marchandise*  a  celle*  de  la  nature  indiquée ,  Je  lé- 
gislateur a  eu  pour  but  d'éviter  les  inconvénients 
qu'il  pourrait  y  avoir  à  ce  que  l'Etat  fit  aux  Arma- 
teur» une  concurrence  nécessairement  inégale. 

Toutefois,  on  a  réclamé  contre  cette  (acuité  ainsi 
limitée  ;  mais  on  a  cru  devoir  la  maintenir  :  «  Non, 
ain*i  que  l'a  dit  M.  Çmmier-Pagis,  parce  qu'elle 
sera  une  source  de  produit  pour  l'Etat ,  ce  produit 
devant  être  très-faible  ,  ce  oui  rendra  à  peu  près 
nuls  le»  inconvénient*  de  la  concurrence,  mais 
parce  qu'elle  offrira  des  Avantages  réels  aux  com- 
merçants. 

•  11  ne  s'agissait ,  a-t-il  ajouté ,  que  de  donner  à 
l'Etat ,  pour  les  nouveaux  paquebots ,  une  faculté 
qui  lui  avait  été  concédée  par  la  loi  xeUtive  aux 
paquebots  transatlantiques.  * 

La  nomenclature  des  marchandises  qui  pour- 
ront être  reçues  à  bord  des  paquebots  sera  fixée  par 
des  ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  Voy.  art.  7* 

(JJ  Vov.  art.  a  de  la  loi  du  16  juillet  1640  sur 
les  paquebots  transatlantiques,  et  les  notes ,  t.  4P , 
p.  287. 

(4)  La  projet  du  gouvernement,  par  son  Art.  3, 
déclarait  applicable  aux  nouveaux  paquebots  Tari.  5 
4e  la  loi  du  16  juillet  1840,  qui  est  ainsi  conçu  : 
•  Les  articles  du  litre  4  du  livre  2  du  Code  de  com- 
merce qui  règlent  1a  responsabilité  des  capitaines 
de  navire  envers  les  chargeurs  et  leur»  ayants-eause 
seront  exclusivement  applicables  a  l'agent  cem- 


La  commission  de  1a  Chambre  des  Députés, 
frappée  des  difficultés  qui  devaient  nécessairement 
résulter  de  l'application  faite  h  l'Etat  et  a  ses  agents 
des  articles  do  Code  de  commerce  et  des  lois  ma- 
rilimes  qui  règlent  la  responsabilité  des  armateurs 
et  des  capitaines  de  navires  n'a  point  adopté  cette 
disposition. 

Le  rapport  ne  donnait  point  de  motifs  précis 
d'un  retour  aussi  grave  sur  la  loi  du  16  juillet. 

Lors  de  la  discussion,  M.  Peacetu  a  demandé  des 
explications  è  la  commission.  •  Ces  explications 
me  paraissent  d'autant  plos  nécessaires,  a-t-il  dit, 
que  la  responsabilité  doit  cependant  peser  sur 
quelqu'un.  Les  bateaux  a  vapeur  qui  partiront  de 
Marseille  pour  Alexandrie  et  de  Marseille  pour  la 
Corse  recevront  des  marchandises  qui  ne  seront 
pas  de  grand  encombrement.  Ce  seront  des  mar- 
chandises précieuses,  raison  de  plus  pour  que  du 
moins  le  principe  de  la  responsabilité  n'éprouve 
paa  d'atteinte  :  si  elle  ne  pesé  pas  sur  l'Etat ,  si  le 
capitaine  en  est  affranchi,  si  l'agent  commissionné 
ayeatpWQOQ  pins  response***,  a  qui  s'adressera 


donole  ehacgeur  lorsqu'on  ne  loi  i 
marchandises,  ou  lorsqu'on  les  tai  rendra  ennaote- 
dre  quantité  ou  quand  on  les  Lui  livrera  avarié**?  • 

M.  U  rmpporttur  a  répondu  :  «La  coaxmamen 
des  paquebots  transatlantiques  a  cru  faire  une  ad- 
mirable chose  en  décidant  que  le  gouvernement 
ne  serait  pas  responsable ,  mais  que  ce  aérait  le 
capitaine  (ou  plutôt  l*agen> commim'otiné).  H£eot 
comprendre  la  portée  d'une  4«l|e  disposition. 

«  Nous  avions  heureusement  dans  la  co/ntuitasion 
plusieurs  membres  qui  connussent  pariai temapl 
toutes  les  dispositions  du  Code  de  £onaaxerce.  fk 
ont  pensé  ,  et  la  commission  tout  entière  a  pensé 
avec  eux ,  que  ce  n'etait  pas  détruire  le  difficulté 
que  cacher  le  gouvernement  décrier»  un  agent , 
que  ce  n'était  pas  le  mettre  h  l'abri  d'une  respon- 
sabilité, que  celait  un  mojen singulier,  noaisaui 
n'atteignait  pas  le  but. 

•  Qu'on  dise  que  l'agent  sera  un  fondé  de  pou- 
voir des  actes  duquel  on  répondra,  on  que  i'oa 
dise ,  ce  que  le  gouvernement  ne  peut  pan  dire , 


que  si  l'agent  n'est  pas  suffisamment  respo 

par  sa  fortune  ,  le  gouvernement  sera  à  l'abri  de 


toute  recherche,  c'est  établir  une  disposition  1 
et  que  nous  ne  devons  pas  adopter. 

«  En  avons-nous  substitué  une  antre  ?  Cest  ce 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  dire. 

•  La  commission  n'a  pas  voulu  que  n&at  fit 
concurrence  aux  armateurs;  elle  n'a  pas  voulu  eue 
l'Etat  transportât  une  grande  quantité  de  marenan- 
di>es  ;  elle  a  voulu  seulement  offrir  aux  négociants 
français  qui  habitent  les  ports  et  qui  expédient  des 
objets  précieux  par  la  voie  de  mer,  la  possibilité , 
dans  quelques  circonstances  qui  seront  très-peu 
fréquentes ,  ainsi  que  les  documenta  qui  non»  ont 
été  fournis  le  prouvent ,  de  charger  des  marenan- 
dises  rares  et  précieuses,  avant  beaucoup  de  valeur 
sous  un  petit  volume,  à  bord  des  paquebots. 

•  Qu'avons-nous  voulu?  Nous  n'avons  pas  vonln* 
en  offrant  une  responsabilité  sérieuse,  importante, 
obliger  l'Etat  è  subir  tous  les  inconvénients  des 
dispositions  du  Code  de  commerce;  nous  avons 
voulu  seulement ,  pour  ce  qui  regarde  les  trans- 
porta par  mer,  mettre  l'Etat  dans  la  position  oè  il 
est  pour  les  transports  par  terre.  On  dit  que  l'Etat 
chargera  peu  de  marchandises.  Nous  ne  comptons 
pas  sur  cette  ressource. 

•  On  dit  que  l'Etat  n'étant  paa  responsable, 
ceux  qui  chargeront  Tes  marchandises  seront  dons 
une  fausse  position.  Us  seront  dans  la  position  4e 
ceux  qui  chargent  des  marchandises,  qui  envoient 
des  billets  de  banque  ,  etc.,  par  U  voie  de  la  terre.  - 

■  Maintenant ,  voulea-vou»  que  je  cite  quelque** 
unes  des  dispositions  du  Code  de  commerce  «uni 
sont  inapplicables  ?  Je  vais  le  faire. 

t  Quand ,  dans  le  commerce ,  un  chargeur  vesst 
décharger  sa  marchandise,  il  lé  peut  en  pavant  Ja 
moitié  du  fret.  £h  bien  1  qu'arrive-t-il  ?  Cest  qu'an 
moment  do  départ,    par  exempte  lorsqu'il  J  « 


VOHAftCHfft  COlfST.  —  LOUTSTHfLÏPtE  ï».  —  14  ÏTJÏfl  ltfU 


7.  des  ordonnances  royales,  rendues 
dtns  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration pobfiqae  ,  fixeront  tontes  les  condi- 
tions (1)  da  service  des  paquebots  à  vapeur 
régis  an  compte  de  l'Etat,  régleront  la  no- 
menclature des  marchandises  qui  pourront 
y  être  reçues,  le  prix  du  port  des  lettres, 
journaux  et  imprimés  de  toute  sorte  qui 
seront  transportés  par  les  paquebots. 

©.  Les  paquebots  à  vapeur  régis  an 
compte  de  l'Etat  seront  assimilés  aux  bâti- 
ments de  la  marine  royale,  et  le  temps 
passé  par  les  marins  dans  le  service  de  ces 


paquebots  sera  compté  comme  service  Xait 
pour  l'Etat. 

9.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  Tari.  l«,  au  moyen  des  ressources  af- 
fectées par  les  lois  4e  finances  aux  besofafe 
des  exercices  qui  rapportèrent  cette  dé- 
pense. 

10.  H  sera  rendu  compte,  chaque  année* 
aux  Chambres,  de  la  situation  des  bâti- 
ments à  vapeur  qui  servent  à  la  correspon- 
dance ,  de  leur  matériel  et  de  leur  appro- 
visionnement (2). 


crible  de  guerre ,  et  cela  «'est  présenté  il  y  «  quel- 
qanaaois,  les  chargeurs  viennent  en  masse  et  de- 
mandent a  profiter  de  la  disposition  du  Code  qui 
lew  permet  de  débarquer  leur  marchandise.  Noos 
n'irons  pas  voulu  que  le  service  des  paquebots  pût 
ainsi  dépendre  de  îa  volonté  des  chargeurs;  nous 
«vous  Toula  que  oe  service  fut  eiaot  ,  régulier, 
oomme  doit  l'être  un  service  de  l'Etat ,  et  si  nous 
«ions  dû  acheter  l'avantage  que  le  Gode  de  com- 
merce a  voulu  faire  aux  dépens  de  la  régularité  du 
service,  nous  aurions  préféré  de  beaucoup  renoncer 
sa  transport  des  marchandises. 

«  D'autres  raisons  de  même  valeur  peuvent  être 
données. 

•  Par  le  connaissement ,  le  capitaine  devient 
l'obligé  de  droit  du  chargeur,  en  même  temps  qu'il 
est  l'obligé  du  propriétaire  du  navire.  Il  est  justi- 
ciable, pour  toute»  les  questions  de  connaissement, 
des  tribunaux  de  commerce  ,  des  consuls,  aux 
L'eu  d'arrivée  et  de  départ. 

*  Nous  n'avons  pas  voulu  qu'un  agent  du  goo> 
uroement  ,  c'esùa~dire  le  gouvernement  lui- 
même  ,  (ùl  obligé  d'aller  trouver,  par  exemple, 
ta  cadi  en  Egypte  et  soumit  la  situation  de  son 
foaTernemenjt  «a  jugement  de  ce  cadi  ;  nous  n'a- 
«nos  pas  voulu  .que  l'on  put  recevoir,  cas  prévu  par 
le  Code  de  commerce,  les  dépositions  de  l  équipage 
contre  le  capitaine,  parce  que  cela  se  fait  dans  le 
•erviee  maritime.  Cela  ne  doit  pas  te  faire  lorsqu'il 
s'agit  du  service  de  l'Etat.  Nous  n'avons  pas  voulu 
qwréquiptge  pûx  témoigner  contre  le  capitaine» 
P*rtequceserait  on  commencement d'iusubordi- 
a*tion.  [Jnprob+tùm.) 

•JSnfiu,  rart.  316  du  Code  de  commerce  Indique 
des  formalités  qui  exigent  au  moins  quinze  jours. 

•  £h  bien  1  encore  là,  dans  l'intérêt  de  la  régu- 
larité duservice  ,  nous  «'avons  pas  voulu  que ,  pour 
«xusfaire  à  des  formalités  commerciales  ou  mari- 
times, l'Etat  ne  put  pas  faire  partir  des  paquebots 
Ct  se  vit  exposé  à  rester  sans  nouvelles  d'Alexan- 
drie ou  de  la  Corse  pendant  quinte  jours  ,  par 
«temple. 

•  H  y  a  d'autres  dispositions ,  je  m'abstiens  de 
!*■  taire  connaître  ;  je  me  résume.  Nous  voulons 
qoe  le  transport  par  l'Etat  soit  exact  et  régulier; 
*oos  voulons  que  le  ministre  soit  parfaitement 
saattre  de  ce  transport  et  des  paquebots  qui  sont 
étages  de  le  taire;  nous  voulons  que  le  capitaine, 
en  cas  de  tempête  ou  de  guerre ,  ne  soit  pas  obligé 
da  consulter  les  passagers  sur  ce  qu'il  doit  faire  ; 
■oas  voulons  que  ces  paquebots  a  vapeur,  même 


■oas  voulons  que  ces  paquebots  à  vapeur,  même 
quand  ils  transportent  des  marchandises  qui  seront 
toujours  d'un  petit  volume  ,  soient  toujours  dans 
■  position  dès  paquebots  a  voiles  ordinaires; 
an»  voulons,  non  paadétrnifed'une  manière  ab- 


solue la  responsabilité  de  l'Eut ,  mais  le  s 

aux   dispositions  du  Code  de  commerce,   pesa* 

qu'elles  ne  seraient  pas  applicables  a  l'Etat.  » 

Je  dois  Caire  remarquer  que  c'est  sans  doute  par 
suite  d'une  fauie  d'impression  que  l'art.  31$  du 
Code  de  commerce  est  indiqué  par  M.  le  rapporteur 
comme  exigeant  des  formalités  gênantes,  peut-être 
est-ce  de  l'art.  225  que  Ton  a  voulu  parler. 

M.  PmsealU  a  ajouté  :  «  Je  m'applaudis  d'avoir 
demandé  ces  explications,  car  ellessont  un  supplé- 
ment au  rapport  qui,  sur  ce  point,  manquait 
peut-être  des  développements  nécessaires  pour  jus- 
tifier les  résolution»  de  la  commission.  11  ressort  fle 
ce  que  M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  dire,  que  ht 
responsabilité  ne  pèsera  pas  sur  l'Etal,  ni  sur  le 
capitaine,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  dispositions 
du  Code  de  commerce.  Mais  il  n  en  «résulte ,  en  au- 
cune manière,  qu'il  n'y  aura  pas  de  responsabilité, 
et  que  celui  qui  aura  confié  au  paquebot  ses  mar- 
chandises, auxquelles  il  devra 'd'autant  plus  tenir 
qu'elles  auront  plus  de  valeur,  n'aura  poste  uVoîfc 
'd'en  demander  compte  et  d'agir  selon  les  voies  té- 
gales  pour  se  les  faire  restituer  ou  pour  obtenir  des 
indemnités,  si  ces  marchandises  ne  lui  sont  pas 
remises  en  bon  état.  En  un  mot,  c'est  là  r^sponsa- 
bifrtédu  droit  commun  qui  seulement  est  substi- 
tuée a  la  responsabilité  du  droit  commercial  ma- 
ritime. 

M.  U  rupporUmr  a  répondu  :  «  Nous  sovomee  par- 
faitement d'accord  avec  M.  PascaKs.  • 

L'article  em«i  expliqué  a  été  adopté. 

Dans  la  rédaction  primitive  de  l'article ,  «prè» 
'les  mots  «  envers  les  chargeurs  et  leurs  avants- 
cause,  •  se  trouvaient  cens-ci  t  «  amsi  que  4euJ» 
obligations  qoent  aux  formalités  des  douanes.  • 
M.  t*  mmutre  i*t  fimmen  en  a  demandé  ta  sufk 
■pression.  H  a  craint  que ,  s'ils  étaient  *MÎnteftoè>, 
l'on  -ne  comprit  que  l'article  avait  voulu  dispenser 
des  formalités  de  douanes ,  ce  «fui  n'étaft  dans  lis 
pensée  de  personne.  Cette  suppression  a  été  con- 
sentie par  la  commiasion. 

(1)  L'article  du  projet,  amendé  parla  commis- 
sion ,  disait  :  •  Tous  les  détails.  •  Cette  substitution 
a  été  faite  sur  l'observation  de  31.  le  ministre  des 
finances,  qu'il  y  a  des  détails  qu'il  est  impossible 
de  fixer  a  l'avance,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  pas  être  l'objet  de  règlements  d'adminis- 
tration publique.  • 

\2)  Cet  article  a  été  proposé  par  M.  EiUwu.  H 
n'a  donné  lieu  à  aucune  difficulté. 

If.  Hemotuc  a  demandé  si,  par  l'état  matériel  des 
bâtiments  a  vapeur,  il  fallait  entendre  «  la  valeur 
vénale.» 

M.  U  wùmittrt  «  répondu  t  «  Non,  ensteanne 
■orUfllnvsnlilPn,» 
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■OHABCHB  COHfT.  —  LOUIS-PHILIPPE  !•'.  —  13,  25  JUIN  1841. 


13  »  33  iom  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
établit  une  école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  dans  la  ville  de  Lyon.  (IX ,  Bol). 
DCGCXXIV,  ».  0374.) 

Louis-  Philippe  ,  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique ,  grand- 
maître  de  l'Université;  vu  l'ordonnance 
royale  du  18  mal  1820  concernant  les 
écoles  secondaires  de  médecine;  vu  nos  or- 
donnances du  13  octobre  1840  et  du  12 
mars  1841 ,  relatives  aux  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie  ;  vu  la 
délibération  du  6  mars  1841,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon  a 
voté  les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien 
annuel  d'une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  13  octobre 
1840,  et  pour  l'entretien  de  trois  chaires 
de  titulaires  au-delà  du  nombre  fiié  par 
cette  ordonnance;  tu  l'approbation  don- 
née A  ladite  délibération  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur ;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  en  date  du  18  mai  1841. 

Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  de  Lyon. 


2.  Les  court  de  pathologie  interne  M  de 
pathologieexterne,qui,aux  termes  de  notre 
ordonnance  du  13  octobre  1840 ,  sont  an- 
nexés aui  cours  de  clinique  interne  et  de 
clinique  externe,  demeureront  confiés,  dans 
ladite  école,  à  deux  professeurs  titulaires. 
Il  est  également  maintenu  dans  ladite  école, 
en  dehors  du  cadre  fixé  par  notre  ordon- 
nance du  13  octobre  1840,  une  chaire  spé- 
ciale de  matière  médicale  et  de  thérapeu- 
tique. 

3.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole, la  nomination  des  professeurs  titu- 
laires et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


25  ««  28  jo»  1841.  —  Loi  relative  «a  régime  fi- 
nancier de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Guiane  française  et  de  Bourbon  (1).  (IX»  BqIL 
DCCCXXV,  n.  0375.) 

Art.  1".  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guiane  française  et  de  Bour- 
bon ,  font  partie  des  recettes  et  dépenses 
de  l'Etat,  et  sont  soumises  aux  régies  de 
la  comptabilité  générale  du  royaume. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépoté»  le 
0  avril  (Mon.  du  7)  I  rapport  par  H.  bacroase 
le  6  mai  (Mon.  du  16)  ;  discussion  le  17  (Mon. 
do  48)  ;  adoption  le  18  (Mon.  du  19),  k  la  ma- 
jorité de  200  voix  contre  31. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  1M  juin 

S  Mon.  du  4)  ;  rapport  par  M.  Rossi  le  14  (Mon. 
u  16)  f  discussion  et  adoption  le  21  (Mon.  du 
32),  a  la  majorité  de  116  voix  contre  lfl. 

L'art.  5  de  la  loi  du  24  avril  183S  attribue  aux 
conseils  coloniaux  de  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe ,  de  la  Guiane  française  et  de  Bourbon  ,  la 
discussion  et  le  rote  des  budgets  du  service  inté- 
rieur, sous  cette  réserve  que  les  traitements  dea 
rerneurs  et  ceux  du  personnel  de  la  justice  et 
douanes  ne  pourront  donner  lien  qu'à  de 
simples  observations.  Par  l'art.  6  de  la  même  loi, 
les  pouvoirs  de  ces  assemblées,  quant  à  la  fixation 
dea  voies  et  moyens  du  budget ,  sont  expressément 
limités  a  l'assiette  et  a  la  répartition  des  contri- 
butions directes. 

Afin  de  combiner,  autant  que  possible  ,Nces  dis- 
positions avec  le  régime  financier  adopté  depuis 
1826  ponr  les  colonies ,  on  a  porté  dans  les  bud- 
gets coloniaux , 

1*  Trois  sortes  de  dépenses,  savoir: 

Dépenses  de  souveraineté ,  dites  réservées  (gou- 
verneur» ,  justice  et  douanes)  ; 

Dépenses  se  rattachant  aussi  a  la  souveraineté 
on  a  l'administration  générale ,  mais  soumises  an 
vote  des  conseils  coloniaux  ; 

Dépenses  d'intérêt  parement  local  on  départe- 
mental; 

2*  Deux  espèces  de  revenus  bien  distincts  : 

Recettes  provenant  des  droits  de  douane ,  de 


navigation ,  de  timbre ,  de  greffe  et  d'hypothè- 
ques, indépendants  du  vote  des  conseils  colo- 
niaux ; 

Recettes  résultant  des  contributions  directe»  dé- 
volues au  vote  de  ces  assemblées. 

Le  budget  de  la  Guiane  a  dû  continuer  de  com- 
prendre ,  en  outre  ,  dans  ses  recettes ,  une  alloca- 
tion de  500,000  fr.  environ  par  an  sur  les  fond* 
du  trésor  public. 

Le  régime  de  la  loi  actuelle  repose  sur  les  bases 
suivantes  : 

f  Mettre  a  la  charge  des  fonds  de  l'Eut  la  to- 
talité des  dépenses  de  souveraineté  et  d'adminis- 
tration générale  qui  se  font  dans  les  colonies  et 
qui  peuvent  être  assimilées  anx  dépenses  de  même 
nature  que  comprennent  en  France ,  pour  les  dé- 
partements ,  les  budgets  des  divers  ministères  ; 

2°  Faire  percevoir  pour  le  compte  de  l'Etat , 
dans  les  colonies,  les  contributions  déjà  établies 
sous  la  dénomination  de  droits  d'enregistrement , 
de  greffes  ,  de  douanes  et  de  navigation  ; 

3°  Assimiler  le  surplus  des  dépenses  et  des  con- 
tributions coloniales  aux  dépenses  et  anx  contri- 
bution» départementales  facultatives  et  extraordi- 
naires qui  figurent  dans  le  budget  général  de  l'E- 
tat ,  mais  seulement  pour  ordre  et  sous  réserve  da 
vote  des  conseils  généraux. 

Dans  les  tableaux  annexés  a  la  loi ,  le  partage  des 
receltes  et  dépenses  coloniales  est  établi,  autant 
que  possible,  d'une  manière  analogue  à  la  division 
qui  existe  pour  les  départements  de  la  France  et 
que  consacre  le  tableau  du  service  départemental 
annexé  au  budget  de  l'Etat. 

Ce  simple  rapprochement  suffit  pour  faire  saisir 
la  différence  des  denx  régimes. 

•  Pour  démontrer  l'opportunité  etmêmer«r» 
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Le*  roeattef  et  dépentet  affectées  ao  ser- 
j    yiee  général  sont  arrêtées  déflnitivemcnt 
par  la  loi  da  budget. 


Les  recettes  et  dépenses  affectées  au  ser- 
vice intérieur  continueront  à  être  TOtées 
par  les  conseils  coloniaux. 


renée  cPone  réforme  financière ,  a  dit  M.  U  rapport 
tor  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Dépotés, 
la  preuves  abondent.  Votre  commission  du  bud- 
get procède  arec  une  réserve  qui  sera  comprise  ; 
tUes'absliendra  de  citations  et  de  développements 
Uni  que  l'intérêt  de  U  vérité  fie  les  rendra  pas 
nécessaires.  11  faut  cependant  rappeler  l'origine 
tt  le  progrès  des  abos. 

•  En  moins  de  cinq  années,  quarante-deux  dé- 
crets coloniaux  n'ont  pn  être  revêtus  de  la  sanc- 
tion royale ,  la  plupart  ponr  des  raisons  graves. 

>  Les  conseil»  ont  plos  d'une  fois  tenté,  au  nom 
de  U  loi  du  24  avril  1855 ,  d'empiéter  sur  les  pré- 
rogatives réservées  ao  gouvernement  par  les  ar- 
tidalesmoinssosceptibles  d'interprétation.  Dans 
chacune  de  leors  sessions ,  et  malgré  la  résistance 
*V  leur»  gouverneurs ,  ils  votent  des  sommes  con- 
sidérables destinées  a  des  dépenses  secrètes  con- 
damné» par  les  Chambres  lors  do  règlement  dé- 
finitif da  budget  de  1856.  L'irrégularité  de  ces  al- 
locations est  attestée  par  l'ordonnance  même  qui 
tient  d'apurer  les  comp les  des  exercices  1 855, 1 856, 
1837  «l  1838.  Voy.  ordonnance  du  12  aval  1841. 

■  En  peu  d'années,  la  caisse  de  réserve  delà 
Martinique  a  été  épuisée  ;  les  fonds  de  réserve  de 
la  Guadeloupe;  et  de  Bourbon  décroissent  rapide- 
ment Les  subventions  allouées  par  les  Chambres 
•ont  devenues  des  occasions  de  conflit  par  la  pré- 
tention des  conseils  qui  en  ont  voulu  régler  la 
V»tité  et  l'emploi. 

•  L'incertitude  des  attributions  respectives  al- 
tère les  bases  da  bon  ordre  et  de  la  sécurité  ;  il 
éeTiendrait  impossible  aux  gouverneurs  do  con- 
ter U  confiance  nécessaire  à  leur  autorité ,  si 
caaqoe  jour  les  rouages  du  mécanisme  adminis- 
tauï  étaient  désorganisés  sous  leors  jeux  et  si  les 
factionnaires  restaient  soumis  à  des  influences 
titra-légales.  On  ne  s'attaque  pas  seulement  aux 
fmts subalternes.  Les  ordonnances  royales,  ren- 
des en  vertu  de  la  loi  de  1833,  ont  été  taxées 
«aconstiUrtionnalité. 

«  Les  modifications  profondes  qui  pénétreront 
**■*  les  colonies  françaises  doivent  être  précédées 
«*•  bienfaits  d'un  enseignement  religieux.  Les 
Chambres  ne  se  sont  paa  contentées  de  déclarer 
lo  aucun  sacrifice  ne  sera  demandé  sans  compen- 
*at»n  ;  elles  ont  voulu  préparer  une  émancipa- 
tion pacifique  qoi  ne  doit  enfanter  ni  l'oisiveté,  ni 
«*  licence.  Cesl  done  au  profit  de  la  population 
tat  entière  qoe  doivent  se  développer,  aux  frais 
«  la  métropole ,  les  moyens  d'instruire  et  de  mo- 
raliser les  noirs.  Le  concours  des  conseils  coloniaux 
**t  facilité  les  résultats  espérés  :  loin  de  lessecon- 
Jwa  frappé  de  réductions  les  traitements  qoi 
<*»«ient  se  coordonner  avec  ceux  alloués  par 

«Ce n'est  pas  seulement  par  les  agents  delà 
■wopole  que  l'opportunité  do  projet  de  loi  a  été 
constatée.  Des  ouvrages  qoi  font  autorité  en  m«- 
Jure  de  finances  ont  développé  les  raisons  pour 
'•quelles  il  convient  que  les  revenus  des  colonies 
«Ment  rattachés  au  budget  de  l'Etat. 

•  La  Cour  des  comptes  n'a  cessé  de  déclarer  qoe 
I*  spécialité  financière  des  colonies  est  en  opposa* 
ta»  avec  les  principes  d'ordre  établis  dans  Vad- 
«nistration  publique.  Une  opinion  semblable 


est  imprimée  dans  le  rapport  de  U  con 
de  vérification  de  1838  et  1830. 

m  Le  rapport  présenté  a  la  Chambre  sur  les 
comptes  de  l'exercice  1838  n'est  pas  moins  expli- 
cite ;  U  contient  pins  qu'un  simple  avis.  On  y  lit 
on  projet  de  loi  analogue  a  celui  dont  nous  trai- 
tons ;  on  y  trouve  onc  recommandation  aox  com- 
missions futures  de  formuler  bientôt  ces  disposi- 
tions qui  et*  un  Ul  caraethrê  dtmrért  tt  dt  cmutiuau*. 
Ce  rapport  n'a  point  passé  inaperçu.  Discuté  pen- 
dant plusieurs  séances,  il  n'a  suscité  aucune  récla- 
mation sur  ce  point  ;  et ,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
appuyé  d'un  vote  ,  le  ministre  a  po  y  voir  ta  con- 
firmation parlementaire  des  vues  aue  lui  suggé- 
raient son  expérience  et  sa  sollicitude. 

■  Par  l'exposé  des  motifs  ,  vous  avez  appris  qoe 
la  commission  présidée  par  M.  le  doc  de  Broglie 
reconnaît  la  nécessité  d'adopter,  à  partir  de  18A2, 
un  système  exempt  des  inconvénients  qui  se  sont 
multipliés. 

t  voire  commission  pense  également  qoe  le 
projet  de  loi,  considéré  ao  point  de  vue  financier, 
ne  mérite  aucune  censure. 

m  Une  seule  question  préalable  a  été  posée  :  la  • 
compétence  des  pouvoirs  constitutionnels  a  été 
mise  en  doute. 

«  MM.  les  délégués  de  la  Martinique ,  de  U 
Guadeloupe, de  la  Guiane  et  de  Bourbon,  ont  fait 
parvenir  a  la  commission  do  budget  une  nota, 
dont  voici  la  substance  :  «  Le  projet  de  loi  pré- 
senté le  6  avril  tendrait  a  dépouiller  les  conseils 
coloniaux  des  pouvoirs  déjà  si  restreints  que  leur  t 
donnés  la  loi  do  24  avril  1833,  loi  organique  qui 
est  devenue  la  Charte  des  colonies.  » 

•  Les  principes  élémentaires  do  droit  conslilo- 
tionnel ,  a  répondu  la  commission  de  la  Chambre 
des  Dépotés,  sont  en  contradiction  avec  ces  théo- 
ries. 

«La  Charte  coloniale,  c'est  la  Charte  do  7  août 
1830 ,  égide  de  tootes  les  libertés  dans  les  colonies 
comme  dans  la  métropole  :  elle  a  fait  rentrer  les 
colonies  en  possession  do  régime  légal ,  après  one 
longue  épreuve  de  l'arbitraire  formulé  en  décrets 
impériaux,  ou  même,  pendant  la  restauration,  en 
dépêches  ministérielles. 

•  Les  lois  ne  sont  pas  immuables  comme  U 
Charte  t  appropriées  aox  besoins  d'une  époque  » 
elles  sont  essentiellement  susceptibles  d'extension 
ou  d'abrogation.  Lorsque  des  besoins  nouveaux  se 
révèlent  a  la  pratique  des  affaires ,  les  grands  pou- 
voirs de  l'Etat  révisent  leur  couvre  première. 

m  Telles  sont  les  conditions  des  lois  générales..... 
Les  lois  particulières  destinées  à  régir  les  colonies 
auraient-elles  on  caractère  qui  leur  fût  propre? 
Seraient-elles  inaccessibles  aox  améliorations  con- 
seillées par  l'expérience?  Ces  lois  ont  leur  base 
dans  la  Charte  ;  c'est  la  pensée  de  la  Charte  qu'il 
faot  interroger.  Voici  le  commentaire  inséparable 
de  l'art*  64 1  on  le  trouve  dans  le  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Dupin  aîné  sur  la  proposition  de 
M.  Bérard ,  séance  du  6  août  1830  :  •  Les  mi- 
nistres avaient  toujours  interprété  l'art.  73 ,  relatif 
aox  colonies ,  en  ce  sens  qu'elles  étaient  sooraises. 
non  a  l'action  régulière  de  la  législation ,  mais  a 
l'action  instable  des  règlements  les  plos  bisarrea* 
Mous  sommes  rentrés  dans  la  légalité ,  en  disant 
que  les  colonies  sont  régies  par  dos  lois  parti©». 


ÏW5 


«•Mai 


1".  -  15 


Iftftfc 


Toute*  dftpostttoai  contratet  sont  abro- 
gée. 

2.  Dans  les  colonies  de  ta  Martlniqoe, 
o>  la  Guadeloupe  ,  de  la  Guiane  fran- 
çais* et  de  Bourbon  ,  les  recettes  de  toute 
nature  continueront  à. être  faite*,  en  1842, 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  ac- 
tuellement en  vigueur. 

3.  Les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1842 
sont  augmentés  d'une  somme  de  cinq 
millions  neuf  cent  quatre  vingt-quatorze 
mille  francs  (5,994,000  fr.),  à  laquelle 
sont  évaluées  les  recettes  de»  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guiane  française  et  de  Bourbon,  confor- 
mément au  tableau  F  annexé  à  la  présente 
loi ,  savoir  : 

l°  Pour  ressources  affectées  au  service 
général,  deui  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-dii  huit  mille  trois  cent  cinquante 
francs  (2,498,550  fr.)  ; 

2°  Pour  ressources  affectées  au  service 
Intérieur,  ttois  millions  quatre  cent  quatre- 


vingt  •  quinze  mille  six  cent  omonmto 
francs  (3,495,650  fr.)> 

4.  Les  crédits  ouverte  pour  le»  servims 
de  l'Etat  par  le  budget  de  l'exercice  1842 
sont  augmentés,  conformément  au  tableau 
G  cl-annexé,  1°  dune  somme  de  deux  mil- 
lions cent  vingt-quatre  mille  trente  franc* 
(2,1*4,030  fr.),  affectée  au  service  général 
des  colonies  et  répartie  entre  les  chapitm 
91 ,  22  et  23  6»  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  2<>  d'une  somme  de  trois 
millions  huit  cent  soixante-neuf  mille  neuf 
cent  soixante  et  dix  frans  (5,869,970  fr.)* 
à  laquelle  sont  évaluées  les  dépenses  <ki 
service  intérieur  comprises  dans  le  chapi- 
tre -23  du  même  ministère. 

5.  Dans  le-cas  eu,  pour  une  cause  quel- 
conque, le  budget  de  l'Etat  ne  serait  pas 
parvenu  dans  une  colonie  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  les  recettes  et 
les  dépenses  continueront  à  être  faites  par 
douzièmes ,  conformément  an  bndget  di 
l'exercice  précédent. 


Tableau  F. 


II*  Paatib. 

Recette»  da  service 
local  a  voter  pai\ 
le*  conseil»  colo-  ] 
niaux,  en  exécu-J 
lion  de  la  loi  dut 
24  ami] 833.    f 


!*•  Pjaxib.         /  DroiU  d'enraj^remenl  et  d'hypothèques.    ....        421,400' 

—  \  DroiU  de  timbre. 45,000  j 

Recettes  h  faire  aux    Droits  de  greffe  et  perceptions  diverse». 224,600  > 

colonie»  pour  le  \  Droit»  de  douane»  à  l'entré»  de* marchandise».  .     .     .     1 ,612,850  1 

comptede  l'Etat.    DroiU  de  navigation  et  de  port -103,410"' 

Capitation  de»  villes  et  bourgs, 

Capitation  des  grande»  et  petite»  culture».  .    .     . 

Contribution  personnelle 

DroiU  sur  le»  maison»  de»  ville»  et  bourg».  .     .     . 

DroiU  sur  le»  patente». 

DroiU  sur  les  alambic».     ........ 

DroiU  sur  U  venta  de»  tabac* 

Taie»  accessoire»  de  navigation. / 

DroiU  d'entrepôt. I 

DroiU  divers.  ( Latence» t  port»  d'arme»,  poste  aux) 

lettre» ,  etc.) \ 

Domaine.    |  Produit  de»  habitation»  et  propriétés  domaniales.     . 


fr. 


Contribu- 
tion» 
directes. 


Contribu- 
tion» 
indirectes. 


5,495,050 


^  Recettes  diverses. 


Total  de»  recettes. «...      5,094.000 


Lières  (texte  de  l'art.  64).  Ce  dernier  mot  indiqua- 
a*»e»  que  ce»  lois  devront  être  spéciale»,  appro- 
priée» h  l'état  des  colonies,  et  soumise»  à  un  régime 
progressif  d'amélioration.  •    (Voj.  mes  noies  sur 


aucun  doute  aur  la  cause  du  mal.  TravaHlerM 
perfectionnement  de  la  législation,  sans  précipita* 
tioo  couame  sans  faiblesse,  c'est  concilier  deux 

«.    --.,,,    ,  »    -*- priuclpe»  qui  font  la  force  de»  Jâuu-lioft»  :  le 

l«rt.  Il  de  la  résolution  de  la  Chambre  de»  Députe»      progrès  et  la  stabilité. 
do  7  août  1830.)  Le  ministre,  responsable  de  l'«d<           •  Ce»  considérations  établia»ant  i 
minisiralion  des  colonie»,  s'adresse  aox  Ghasnbrea      eeeueetenee  de»  Chambre».  • 
put*  réaliser  celte  prévision  de  le  Cher»».  Une         Yoy.  cwprès ,  c*d»mne*oe  da 
m  de  »ept  sonee»  »umt»  qui  ni  *IU  no  hhue>     
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CflAPlTM  XXI.  —  Service  miUtmr*.  I . 

V  fedso».  ...  |  PenenasJ.  (Comme  «a  budget,  moins- hr  settftbn  ÔV  eotamiswtrhit'  %  U  marine!  ' 
|     tnmsiérée  au  chapitre  22.) ,. Ô.610  832  fJ 


9,165,032  f. 

GffAPITftE  XXII;  —  Administration  générale  des  colonies.  (Martinique,  Gulane 
française,  Guadeloupe  et  Bourbon.) 

j  Gouvernement  colonial  .    .     .    .    , 27ô,,100  \ 

I  Commissariat  de  U  marine. 502, 3^0 

l  Service  des  porta 114,580- 

I  Direction  de  l'intérieur.   .     .     . 1117,900  J 

■  Administra  lions  financières.  (Enj»egiiU«ni«iit,  douanes, 

P-Pi*tim.         L1.^'***" 1.W.550. 

—  C»1*» SOO.TOOÏ  fr. 

DépewddnsemceKi0*108-/     -A 1,039,950  \  *  ^-^ 

VSeralàla       Wruction  publique 335,650?  ft,866'77f 

6*  w«    *,*•*.    *Traitemeirt  aQX  hôpiunx  des  agents  attaches  an  set* 

I     vice  général. 35,000 

I  Travaux.  (Construction  des  chapelles.) 200,000 

[Loyers. 50v0Q0 

l  Approvisionnements  divers 20,000 

\  Dépenses  d'intérêt  commun  à  tontes  colonies.     .     .  85*000 

Chapitre  XXIII.  —  Administration  intérieure  des  colonies  dé  la  Hfttrtiniqtie, 

ta  Guadeloupe,  ta  Gmiane  et  Bourbon. 

Dépenses  A  voter  pttr  l§»  contetls eekmUum,  en  txicm'um  «V  Ai  Jrfsfc  24  «ml  1833. 

I  Délégués. * 
Ponts  et  chaussées. .  ... 
oisis^M&isizss*' 
i  «on  cierges ,  geôliers  et  Autres  agents.  •••••.., 
Service  de  trésorerie 
Dépenses  assimilées  a  la  solde.  .......    #     »    .     . 

Bâtiments  civils ,  entretien  et  constructions. 

/  Loyers  et  ameublements. 

f  Dépenses  dés  prisons; _ 

l<  Frab  de  justice f  *• 

I  Police  du  littoral \   agiioo^Al 

■Hontes  et  chemins,  ouvrages  d'art r/   *»|WÏ9,97© 

[Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  do  service  locai  .     .     .     .     . 

H'Sscnm  /Hospices  et  établissements  sanitaires. | 

osenoa.  •  •   .  N  vivre»  ponr  les  rationnaires  du  service  local 

J  Approvisionnements  divers; 

I Frais  d'impression,  de  bureaux,  d'affiches  et  abonnements  au 

F     Bulletin  des  lois,  aux  journaux.     . 

[  Acnaittement  de  dettes  exigibles.   •*...' 

1  Frais  de  recouvrement  des  contributions  locales  et  dégrèvements. 

\  Secours,  subventions,  encouragements  aux  cultures. 

Dépenses  imprévues. ,....' 

CBÂpfrKB  XXItl  BIS.  —  Subvention  à'  divers  établissements  coloniaux. 

(  a  l'établissement  de  Hana 55,000  V 

AlInn.tUk  \  ar  l'établisseme»t  au  Sénégal .    .     .     320,000!      flÉft/iAn 

Allocation.    .  .  .  <  k  PéuUîtiB1IieBl  de  pèche  de  Saint-Pierre  et  Mltraelon.    170,000  (     0W«W0H 

Va  l'établissement  de  Sainte-Maxie-de-tfadagatear.  .     .     .      60,000'  [ 
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18  a  10  ion  1841.  —Ordonnance  do  roi  portant 
formation  d'un  comité  consultatif  dTétat-major. 
(U,  Bail.  DCCGXXV,  n.  9370.) 

Louij- Phi  lippe,  etc.,  va  dos  ordonnances 
des  23  févr.  1833(1),  16  mari  1838  (S)  et  17 
décembre  1840  (3)  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  de  U  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  formé  no  comité  consul- 
tatif d'état-major,  composé  ainsi  qu'il  suit: 
trois  lieutenants- généraux  et  un  maréchal 
de  camp,  employés  à  un  titre  quelconque; 
le  directeur  générai  du  dépôt  général  de  la 
guerre  ;  le  général  commandant  l'école  d'ap- 
plication d'état-major  ;  le  général  comman- 
dant l'école  spéciale  militaire.  Les  mem- 
bres du  comité,  autres  que  le  directeur  gé- 
néral du  dépôt  de  la  guerre  et  les  deux 
commandants  de  l'école,  sont  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  ils  peuvent 
être  renouvelés  tous  les  ans,  en  tout  ou  en 
partie.  La  présidence  appartient  au  plus 
ancien  des  lieutenants-généraux  :  en  cas  de 
partage  égal  des  voix,  celle  du  président 
est  prépondérante.  Un  officier  supérieur, 
employé  au  dépôt  delà  guerre,  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  permanent,  sans 
voix  délibérative  ni  consultative. 

2.  La  durée  de  la  session  du  comité  con- 
sul ta  tir  d'état-major  est  fixée  à  six  mois,  du 
1er  octobre  de  chaque  année  au  1er  avril 
de  Tannée  suivante.  Pendant  les  autres 
mois  de  l'année,  il  ne  peut  se  réunir  qu'en 
vertu  d'un  ordre  spécial  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

3.  Le  comité  examine  et  discute,  d'après 
les  renvois  ordonnés  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent la  constitution ,  l'organisation,  le 
service,  la  discipline,  l'instruction  et  l'uni- 
forme du  corps  royal  d'état-major  et  de 
l'état-major  des  places.  H  donne  un  avis 
motivé  sur  chacune  des  affaires  ainsi  défé- 
rées à  son  examen. 

4.  Le  comité  a  la  direction  des  études  , 
tant  des  élèves  que  des  officiers  du  corps 
d'état-major.  Il  rédige  et  propose  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  les 
règlements  sur  l'organisation  Intérieure, 
les  cours  et  le  régime  de  l'école  d'applica- 
tion, ainsi  que  les  programmes  d'admission 
et  de  sortie.  Les  concours  pour  l'admission 
à  l'école  d'application  et  pour  la  sortie  ont 
lieu  devant  le  comité,  qui  établit  le  classe- 
ment résultant  de  ces  concours.  Des  pro- 
fesseurs de  l'école  peuvent  être  appelés 
dans  le  sein  du  comité ,  pour  y  participer 


aux  examens.  Le  comité  procède  do  i 
à  l'examen  des  officiers  qui  se  présente- 
raient pour  entrer,  par  permutation ,  dans 
le  corps  royal  d'état-major.  11  déleisniae 
les  travaux  d'étude  que  doivent  annuelle- 
ment exécuter  les  lieutenants  et  les  capi- 
taines qui  n'ont  pas  deux  ans  de  grade  et 
deuxans  de  fonctions  d'état-major.  Il  classe 
par  ordre  de  mérite  ces  travaux  d'éludé, 
ainsi  que  les  plans  et  mémoires  présentés 
par  les  officiers  supérieurs  et  par  les  capi- 
taines ayant  plus  de  deux  ans  de  fonctions 
d'état-major.  Des  colonels  ou  lieutenants- 
colonels  d'état-major  en  activité  à  Paris 
peuvent  être  adjoints  au  comité,  tant  pour 
l'examen  des  élèves  et  des  officiers  que  pour 
celui  des  travaux  exécutés  par  les  officiers 
du  corps. 

5.  Le  comité  établit  le  tableau  d'avan- 
cement ,  au  tour  du  choix,  des  officiers  du 
corps  royal  d'état  major,  d'après  les  pro- 
positions des  inspecteurs  généraux  et  des 
généraux  sous  les  ordres  desquels  servent 
les  officiers.  Il  consulte ,  pour  rétablisse- 
ment de  ce  tableau ,  le  classement,  par 
ordre  de  mérite,  des  travaux  des  officiers 
proposés  pour  l'avancement,  et  tient  compte 
de  la  manière  dont  ces  officiers  se  sont  ac- 

Îmittés  des  fonctions  spéciales  qui,  par 
eor  importance  ou  par  l'application  jour- 
nalière qu'elles  exigent,  les  auraient  dispen- 
sés de  tout  travail  accessoire. 

6.  Le  comité  consultatif  d'état-major 
peut,  sur  l'ordre  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  être  appelé  à  dé- 
libérer, concurremment  avec  les  autres  co- 
mités d'armes,  sur  des  objets  d'un  intérêt 
commun. 

7.  Les  chefs  de  service  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  guerre 
assistent,  sans  voix  délibérative,  aux  séan- 
ces du  comité,  lorsque  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  le  juge  néces- 
saire. 

8.  Toutes  dispositions  contraires  i  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

9.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


35  s  20  loin  1841.  —  Loi  qui  ouvre  deux  crédits 
pour  le*  dépensa  de  la  translation  des  reste* 
mortel»  de  1  empereur  /Viaeette*  et  de  la  construc- 
tion de  son  tombeau  fo).  (IX ,  Bull.  DCCCXXVI, 
a.  0378.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 


(1)  Voy.  tome  33. 
(2>  Voy.  tome  58. 


Il)  Vot.  tome  60. 

CI)  Présentation  k  U  Chambre  des  Députés  le 


13  avril  (  Mon.  du  15  )  ;  rapport  par  If.  Yitetle 
43  mai  (Mon.  du  18)  ;  adoption  le  22  mai  (Mon. 
du  23) ,  h  la  majorité  de  204  voix  contre  26. 
Présentation  à  la  Chambra  des  Pain  la  1" juin 
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l'inférieur,  sur  l'eierciee  4840,  on  crédit 
deffi  cent  mille  francs  (600,000  fr.).  en  ad- 
dition an  crédit  d'an  million  (1 ,000,000  fr.) 
seeordé  par  la  loi  du  40  juin  4940  pour  ac- 
quitter les  dépenses  de  la  translation  des 
rates  mortels  de  l'empereur  Napoléon  et 
de  la  construction  de  son  tombeau. 

2.  Il  est  ouvert  en  outre  au  ministre  de 
["intérieur,  sur  l'exercice  4844  ,  un  crédit 
de  sept  cent  mille  francs  (700,000  fr.), 
dont  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.) 
pour  solde  des  dépenses  delà  cérémonie  fu- 
nèbre, elcioq  cent  mille  francs  (500,000  fr.) 
pour  la  construction  du  tombeau. 

S.  La  portion  de  crédit  de  cinq  cent 
mille  francs  (500,000  fr.)  qui  n'aura  pas  été 
employée  en  4844  pourra  être  réassignée 
iur  Pexercice  suivant ,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  rendue  dans  les  formés 
prescrites  par  la  loi  du  24  avril  1835. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources affectées  aux  besoins  des  exercices 
1*40  et  1841. 


25  =  29  joib  18A1.  —  Loi  qui  ouvre  an  crédit 
pour  U  po»e  de  la  statue  de  Fempereur  Napotim 
sor  U  colonoe  de  Boulogne  (t).  (IX,  Bail. 
DCCGXXVI.n.  9379.) 

Art.  4«*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1841 ,  un  crédit 
de  vingt-huit  mille  francs  (28,000  fr.),  pour 
le  transport  et  la  pose  de  la  statue  de  l'em- 
pereur Aa/wtàm  sur  la  colonne  de  la  grande 
trmée,  à  Boulogne. 

1 11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
psr  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
tflectées  aux  besoins  de  l'exercice  4841. 


l'entretien  annuel  d'une  école  préparatoire 
de  médecine  et  dé  pharmacie,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
43  octobre  4840;  vu  l'approbation  donnée 
susdites  délibérations  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur ;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  en  date  du  21  mai  1841,  etc. 
Art.  4".  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  d'Arras. 

2.  Les  cours  de  pathologie  interne  et  de 
pathologie  externe  .  qui ,  aux  termes  de 
notre  ordonnance  du  43  octobre  4840 ,  sont 
annexés  aux  cours  de  clinique  interne  et  de 
clinique  externe ,  demeureront  provisoire- 
ment confiés,  dans  ladite  école,  à  deux 
professeurs  titulaires.  Il  est  également  main- 
tenu ,  dans  ladite  école ,  en  dehors  du  ca- 
dre déterminé ,  une  place  de  professeur  ti- 
tulaire, lequel  sera  chargé  spécialement  du 
cours  de  matière  médicale  et  de  thérapeu- 
tique, et  deux  places  de  professeur-adjoint 
aans  aucune  attribution  d'enseignement. 

3.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole ,  la  nomination  des  professeurs  titu- 
laires et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Tillemain)  est  chargé,  etc. 


13—2910!*  48/14.  —  Ordonnance  du  roi  qniéta- 
Uil  une  école  préparatoire  de  médefine  et  de 
pharmacie  dan»  la  ville  d'Arras.  (IX,  Bail. 
DCOCXXVI,  H.9S80.) 

Loais-Phi lippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Instruction  publique ,  grand- 
nultre  de  l'Université;  vu  l'ordonnance 
royale  du  1 8  mal  1 820,  concernant  les  écoles 
secondaires  de  médecine  ;  vu  nos  ordon- 
nances des  4  3  octobre  4840  et  4  2  mars  1 841 , 
relatives  aux  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  ;  vu  les  délibérations 
des  11  novembre  1840, 23  mars  et  20  avril 
1841 ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal 
d'Arras  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour 


15  s  29  io  iv  18A1*  —  Ordonnance  do  roi  con- 
cernant la  répartition  da  fonda  commun  affecté 
•ai  traraux  de  construction  des  édifice»  dépar- 
tementaux d'intérêt  général  et  an*  om  ragea 
(Fart  sur  les  routes  départementale»,  pendant 
l'exercice  1841.  (IX,  Bull.  DCCCXXVI,  n.  9581.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  17  de  la 
loi  du  10  mai  4838;  vu  la  loi  du  46  juil- 
let 1840,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  1841  (budget  du  ministère  de 
l'intérieur ,  chapitre  35)  ;  vu  notre  or- 
donnance du  20  décembre  1840;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  La  répartition  supplémentaire, 
pour  complément  de  la  portion  du  fonds 
commun  de  six  dixièmes  de  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière ,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  4844  ,  affectée,  4 
titre  de  secours,  aux  travaux  de  construc- 
tion des  édifices  départementaux  d'intérêt 
général,  ainsi  qu'aux  ouvrages  d'art  sur  les 
routes  départementales,  pendant  cet  exer- 


(Mon.  du  S)  ;  rapport  par  M.  Lebrun  le  44  (Mon. 
da  12)  ;  adoption  le  48  (Mon.  du  49  )  ,  à  la  ma- 
jorité de  94  voix  contre  11. 

(1)  Présentation  a  1a  Chambre  dea  Députés  le 
«avril  (|Éon.  du  29)  ;  adoption  le  22  mai  (Mon. 


do  23) ,  à  la  majorité  de  297  voix  contre  33. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  4"fato 
(Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  Lebrun  le  11  (Mon. 
du  42);  adoption  le  18  (Mon.  du  19),  à  U  r" *— 
rite  de  98  voi*  contre  7. 


S6s>     nomment*  cm*  —  i 

eice,  est  i^ftJeewiàfoTsuemerjt-  à  l'ésai  cé- 
annexé. 

2  Notre  ministre  do  l'tatértea*  (M.  W+ 
chatel)  est  chargé,  etc. 

(Sait  h  table**.) 


XL  »  29  jdih  184t.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
fixatbn  des  prix  de  vente  des  pondres  royales  «h 
Algérie.  (IX,  Bail.  DCCCIXVI,  n.  9381.) 

loars-PhlHppe ,  etc.,  vo  notre  ordbn- 
nance  da  14  février  1835  portant  fixation 


da  prii  dm  patina  rovnèer  vendues  en  Al- 
gérie ;  considérant  que  les  matas  aHooae» 
aux  débitants  ne  sont  pas  sautantes  pour 
les  indemniser  des  frais  de  magasinage,  de 
manutention  et  de  Tente,  qui  sont  plus  eea- 
sidérables  en  Algérie qu'en- France;  sur  la 
rapport  de  nefee  pseeidefet  dt  conseil,  ni- 
niatre»  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  est. 

Art.  1*.  A  dater  du  l»  juillet  1341,  In 
prix  de  Tente,  en  Algérie,  des  pondra 
royales,  seront  fixer  ainsi  qu'il  suit  : 


Pondre  de  chasse  superflue,  le  kilogramme 

Pondre  de  chasse  fine 

Pondra  de  mine. 

lux 

DiBITARTS. 

An 
oonoMMAtsas. 

9fr.  50c 
?      50 
S     59 
»     50 

10fr.50c 
8     50 
S     00 
S     00 

Povdre  de  commerce. 

2.  Tontes  dispositions  eorifraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
rapportées. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doo  de 
Baimatie)  est  chargé,  etc. 


31  mai  —  V  ioillbt  1641.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  règlement  sur  les  enquêtes  administra- 
tives qui  doivent  précéder  l'application  des  dis- 
positions de  la  loi  du  27  avril  1858,  relative  aux 
mines  inondées  oa  menacées  d'inondation.  (IX. 
Bull.  DCGCXXVH,  n.  0384.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  27  avril  1838, 
relative  à  l'assèchement  et  à  l'exploitation 
des  mines;  vu  Part.  1"  de  cette  loi ,  ledit 
article  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  plusieurs 
«  mines,  situées  dans  des  concessions  difflé- 
«  rentes ,  seront  atteintes  ou  menacées 
«d'une  inondation  commune  qui  sera  de 
«  nature  à  compromettre  leur  existence,  la 
a  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  con- 
«jommateurs  ,  le  gouvernement  pourra 
«-obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  « 
«  à  exécuter,  en  commun  et  à  leurs  frais, 
«4ea  travaux  nécessaires  soit  pour  assécher 
«/tout  ou  partie  des  mines  inondées ,  soit 
«  pour  arrêter  les  progrés  de  l'inondation. 
«L'application  de  cette  mesure  sera  préce- 
«-dée  d'une  enquête  administrative ,  à  la- 
«poésie  tous  les  intéressés  seront  appelés , 
cet  dont  les  formes  seront  déterminées 
c  par  un  règlement  d'administration  publi- 
ai tue*»  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Ali*  far.  L'enquête  administrative  qui' 
sjo+psétédor  r«ppJloiit*fl  des  dispositions* 
é*  la  loi  du  27  avril  18»,  rotative  avx> 


mines  inondées  ou  menacées  d'inondation, 
sera  ordonnée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  public*,  et  aura  lies 
dans  les  formes  ci-après  déterminées. 

2.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  mémoire 
rédigé  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines, 
et  faisant  connaître  :  la  quantité  des  pro- 
duits que  les  mines  inondées  fournissaient 
avant  d'être  envahies  par  les  eaux  ;  la  quo- 
tité de  ceux  que  fournissent  encore  la 
mines  qne  l'inondation  peut  atteindre;  les 
relations  que  ces  diverses  mines  ont  entre 
elles;  les  causes  de  l'inondation  qui  les  at- 
teint ou  qui  les  menace  ;  la  manière  dont 
cette  inondation  se  propage ,  les  progrès 
qu'elle  a  déjà  faits  et  ceux  qu'elle  peut  Taire 
encore  ;  les  circonstances  d'où  il  résolu 
qu'elle  es*  de  nature  à  compromettre  l'exis- 
tence des  mines ,  la  sûreté  publique  oa  les 
besoins  des  consommateurs ,  et  qu'il  y  s 
Heu ,  par  le  gouvernement ,,  de  recourir  à 
l'application  de  la  loi  du  27  avril  1858,  a 
r  effet  d'obliger  les  concessionnaires  a  exé- 
cuter, en  commun  et  à  leurs  frais ,  les  tra- 
vaux nécessaires ,  soit  pour  assécher  les 
mines  inondées  ,  soit  pour  garantir  de 
l'inondation  les  exploitations  qui  u'en  soot 
point  encore  atteintes.  A  ce  mémoire  se- 
ront joints  les  plans  et  coupes  nécessaires 
pour  en  faciliter  l'intelligence. 

3.  Les  pièces  mentionnées  en  rartide 
précédent  seront  déposées  à-  la  sous-pre- 
fecture  de  l'arrondissement  dans  lequel  les 
mines  sont  situées  ,  après  avoir  été  visées 
par  le  préfet. 

4.  Un  registre  destiné  i  recevoir  les  oa> 
ftOTrttorM  MkqtttJtet  la  mesure  projetés 
!*€*!*«  donfter'rie*  sera  ouvert  |     '~ " 


conv  wn^pfn^cnifvi  jDirnnr» 

nrâfert  et  tos  plans  produits  bat  r  ingéniât» 
en  chef  7  resteront  dépesés  pendent  le 
mène  temps.  De»  registres  seront  égale* 
ment  ouverts  dans  chaque  commune  dé  la 
circonscription  des  mines  auxquelles  il 
g'tgit  de  faire  application  de  la  loi  du  27 
avril  1838*  A  ces  registres  seront  annexées 
les  copies  conformes  des  pièces  déposées  à 
Il  sous-préfecture. 

5.  L'enquête  sera  annoncée  par  des  affi- 
ches placées  au  chef-lieu  du  département , 
à  «lai  de  l'arrondissement,  et  dans  toutes 
les  communes  dans  lesquelles  sont  situées 
les  mines  inondées  ou  menacées  d'inonda- 
tion. Les  représentants  des  concession- 
mires  ou  des  sociétés  propriétaires  de 
chactne  de  ces  mines ,  nommés  en  exécu- 
tif» de  l'art  7  de  la  loi  du  27  avril  1838, 
seront  informés  individuellement ,  par  no- 
tifications administratives,  de  Couverture 
de  cette  enquête. 

6.  Une  commission ,  composée  de  cinq 
membres  au  moins,  et  de  sept  au  plus»  sera 
formée  au  cneMieu  de  l'arrondissement.  Les 
membres  et  le  président  de  cette  commis,- 
siea  seront  nommés  par  le  préfet. 

7.  Cette  commission  se  réunira  immé~ 
dlttement  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art.  4.  Elle  examinera  les  déclara- 
tions consignées  aux  registres.  Elle  recevra 
lu  dires,  mémoires  et  observations  de  toute 
espèce  :  elle  entendra  les  propriétaires  des 
mines  inondées  ou  menacées  d'inondation, 
les  Ingénieurs  des  mines ,  les  chefs  des  éta* 
bbssements  industriels ,  et  toutes  les  per- 
ttnnes  qu'elle  jugera  à  même  de  lui  fournir 
d'utiles  renseignements  ;  puis  elle  donnera 
■on  avis  motivé  sur  la  question  de  savoir 
*%  J  a  lieu  à  l'application  de  la  mesure  in- 


i*^^»  Jim  lê*V  W 

ji — -*-  a — -  1*»-,*  Mmw  j.  tm.  i^l  Am  aw  ««■>! 
«npmruiiir  rvnr  «  —  w^  ■*■  nw^w«»  ■••i^ 

183a.  Ce»v  diverses  opération*  devront  être 
teraainées  dama  le  délai  d>'um  mois.  U  en. 
se»  dressé  proeés^ertols  lequel  ses*  trans» 
mhr  Immédiatement  au  préfet  par  le  prési- 
dent, av«c  les  registres  et  autres  pièces  de 
l'enu/iète. 

8.  Les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  des  aria  et  manu- 
factures des  villes  situées  tant  i  l'intérieur 
qu'au  dehors  cru  département ,  qu'H  paraî- 
trait utile  de  consulter,  seront  appelées  i 
donner  leur  avis. 

9.  Toutes  les  pièces  de  l'enquête  seront 
transmises  au  ministre  des  travaux  publics 
par  le  préfet,  lequel  r  joindra  son  avis 
motivé. 

10.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(ME.  Teste)  est  chargé,  etc. 

35  je»  =-  1"  ioiu.it  184V  *""  Ordonnance  du  roi 

2 ni  maintient  H.  le  lieutenant-général  comte 
e  Colbert  (Lonb-Pierre-AJphonse)  dan»  la  pre- 
mière section  du  cadre  de  Tétat-major  général. 
(U,  Bull.  DCGCXXVn,  n.  ©3 80.) 

Louis- Philippe ,  ete. ,  vu  la  loi  du  4  août 
1Ô39;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  M.  le  lieoteoant*général  comte 
de  Colbert  (  Louis- Pierre- Alphonse  )  est 
maintenu  dans  la  première  section  du  cadre 
de  l'état-major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Daimatie)  est  chargé,  ete. 

25  m*  =  !•  leiixw  1841.  —  Loi  »ar  le»  Tente» 
am  enchères  de  marcbaiids»e»iteirfe»  {1>  (IX  r 
Bail.  DCCCXXVHI,  n,  0389.) 


(lj  Proposition  de  MM.  Muret  de  Bord  et  Le- 
WleHmai  1838  (Mon.  du  30)  ;  développement 
*t  pnse  en  considération  le  2  juin  (Mon.  du  8)  ; 
rapport  pu  M.  Jollivct  le  16  (Mon.  du  20)» 

IfooreUe  proposition  par  les  mêmes  le  30  mai 
IBM)  (Mon.  du  31);  développement  et  prise  en 
considération  le  t\  juin  (Mon.  du  5)  ;  rapport  par 
».  Hébert  le  11  juillet  (Mou.  du  12). 

Présentation  a  la  Chambre  des  Dépotés  cTun 
projet  de  loi  sur  le»  ventes  mobilières  le  5  février 
J40  (Mon  A  du  6)  ;  rapport  par  M.  Hébert  le  24 . 
T3  (Mon.  du  20). 

fcptise  le  12  décembre  (Mon.  do  13).  Retrait 
P»  ordonnance  royale  le  24  février  1841  (Mon. 
d«36),  «4  présentation  le  même  jour  d'un  projet 
Partiel  sur  U  vente  aux  enchères  des  marchandises 
■jettes;  rapport  par  M.  Qoinaolt  le  18  mars  Mou. 
•*  20<  ;  discussion  les  3  et  1  avril  (Mon.  des  4  et 
3);  adoption  le  8  (Mon.  du  9),  à  la  majorité  de 
1%  vou  contre  50. 

Présentation  a  1a  Chambre  des  Pain»  le  15  avril 
ÇN*  <hs«)ç  rapport  par  M.  Pénal  lo  17  mai 
(fc.  **)  %  ttsomsioa  le»  14*  KHsus  fttm* 


devi5  et  16)  ;  adoption  lo  iû  (Mon.  do  17).  *  U 
majorité  do  56  voix  oontMÔft.     / 

Les  divera  artideadont  se  compose  la  loi  actuelle 
ne  sont  que  la  reproduction  despropoaitions  éma- 
nées de  rinitiatrre  de  1*  Chambre  des  Députés  et 
sur  lesquelles ,  dan»  les  session*  précédentes ,  deux, 
de  ses  commissions  avaient  exprimé  une  opinion 
ftvorable.  lia  étaient  coinprl»  dan»  le  projet  de  loi 
relatif  aux  ventes  de»  bien»  meuble»  que  legonve»- 
netnent,  par  de»  motifs  qu'Ile*  inutile  de  rappeler, 
a  jngé  h  propos  de  retirer. 

«  Ces  dispositions,  a  dit  M.  U  minUtre  i»  U  jtu- 
tiet,  sont  depuis  longtemps  réclamées  dans  l'intérêt 
du  commerce  tout  entier  ;  elles  doivent  mettre  nn 
terme  aux  hésitations  de  la  jurisprudence,  pré- 
venir le  retour  de  collision*  fâcheuses  qui  sont 
nées ,  en  certain»  lieux,  de  l'incertitude  de  la  lé- 

?;jslation  }  elles,  sont  donc  à  la  fois  intimement 
ïée»  aux  besoins  si  importants  et  si  respectables 
du  commerce  et  au  maintien  de  Tordre  public  » 

Dont»  la  loi»  repose  sur  cettç  idéo  que  l'enchère 
pobiiquo.n'tost  point  .*•  mojien  rémaier  de  fairt 
[e«»ei«»t  ^étJd)ki  pooc  rojwodf»  lrc«rtaines 
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nécessités  d'un  autre  ordre ,  ce  mode  de  Tente  de- 
vient dangereux  dès  que  le  marchand  l'appelle  «a 
secours  de  son  industrie  j  en  forte  que  défendre  d'y 
recourir  pour  le  Tente  en  détail  des  marchandées 
neuves,  c'est  pourvoir  a  l'avantage  de  tons  sans 
ôter  à  personne  l'usage  d'une  faculté  légitime. 

«  On  conçoit ,  en  effet ,  disait  M.  Heoert ,  la  Tôt-  : 
inalité  des  enchères,  en  tant  qu'elle  a  ponr  but  de 
faire  vendre  au  plus  haut  prix  possible,  ou  des 
objets  dont  le  vendeur,  en  raison  de  sa  situation 
personnelle ,  n'a  point ,  selon  la  loi ,  le  pouvoir 
de  fixer  et  de  débattre  le  prix ,  ou  des  meubles 
qui ,  ayant  servi ,  ne  sont  plus  marchandises  et 
n'ont  plus  ni  prix  courant,  ni  valeur  facilement 
appréciable. 

«  Dans  la  concurrence  des  acheteurs ,  dans  le 
débat  et  la  rivalité  qui  s'établissent  entre  eux,  ces  ob- 
jets, qui  autrement  demeureraient  invendus,  trou- 
vent on  débouché  facile  et  parfois  un  prix  très- 
avantageux  ;  il  y  a  la  une  nécessité  h  laquelle  il 
faut  bien  pourvoir  et  qui  commande  d'accepter  ce 
mode  de  vente,  maigre  les  inconvénients  qu'il  en- 
traîne ;  seulement  pour  les  diminuer,  et  comme 
il  s'agit  d'une  opération  faite  sous  la  garantie  de 
la  loi ,  il  convient  que  la  loi  confie  h  des  officiers 
publics  les  soins  de  constater  les  conditions  de  la 
veule,  île  faire  la  criée  et  de  recevoir  les  enchères. 

«  Mais  le  commerce  proprement  dit ,  celui  que 
la  loi  encourage  et  protège ,  ne  doit  reposer  que 
sur  \a  liberté  et  la  loyauté  des  rapports  entre  l'a- 
cheteur et  le  vendeur  ;  il  faut  qu'attiré  par  la  con- 
fiance que  le  marchand  lui  inspire ,  l'acheteur  ait 
le  temps  d'examiner  la  qualité  de  la  marchandise 
et  toute  liberté  d'en  connaître  et  d'en  débattre  le 
prix.  On  sent,  dès  lors,  que,  pour  une  convention 
simple  aussi,  il  n'est  nul  besoin  de  l'intervention 
d'un  officier  public,  et  qu'il  est  superflu  de  re- 
courir a  l'excitation  des  enchères ,  si  le  vendeur 
n'a  en  vue  que  de  réaliser  un  bénéfice  légitime. 

•  Aussi  l'expérience  ne  l'a  que  trop  prouvé ,  les 
vîntes  de  marchandises  a  l'encan  n'ont  presque 
jamais  été  qu'un  moyen  de  favoriser  des  spécula- 
tions aussi  contraires  h  l'esprit  du  commerce  que 
nuisibles  h  sa  prospérité. 

•  Klles  offrent,  par  la  rapidité  avec  laquelle  se 
.font  l'enchère  et  l'adjudication,  la  facilité  de  trom- 

1>cr  le  consommateur,  qui ,  séduit  par  l'appêt  du 
>o»  marché  et  privé  du  temps  de  réfléchir,  paie 
souvent  fort  cher  des  marchandises  de  la  plus  mau- 
vaise qualité. 

m  Par  la  réalisation  presque  immédiate  du  pro- 
duit de  la  vente  t  elles  donnent  au  marchand  sur  le 
point  de  faillir  un  moyen  trop  commode  de  sous- 
traire le  gage  de  ses  créanciers ,  et  procurent  sou- 
vent l'écoulement  de  marchandises  provenant 
encore  d'une  pire  origine. 

•  Enfin  ,  par  la  masse  d'objets  qu'elles  peuvent 
tivrer  instantanément  à  la  consommation  dans  une 
seule  localité,  elles  interrompent  brusquement  les 
relations  ordiuaires  du  commerce  de  détail ,  et  sa- 
crifient ainsi  a  l'intérêt  d'un  seul  l'intérêt  de  tous 
les  commerçants  qui  ne  veulent  point  sortir  des 
voies  honnêtes  et  régulières  du  commerce. 

■  Quand  on  consulte  l'ancienne  législation,  on 
retrouve  parfaitement  tranchée  cette  distinction 
entre  le  commerce  proprement  dit  et  la  vente  pu- 
blique aux  enchères. 

«  Les  édita  de  février  1001 ,  août  1715 ,  mars 
171 S ,  février  4771 ,  et  les  lettres-patentes  et  arrêts 
du  conseil  des  7  juillet  1771 ,  eoût  1775  et  no- 
vembre 1778,  conféraient  h  des  officiel»  connus 


sous  différentes  dénominations,  «  a  l'exclusion  de 
toutes  personnes  ,  même  des  propriétaires ,  héri- 
tiers ou  autres ,  le  droit  de  faire  les  prisées ,  expo- 
sitions et  ventes  publiques ,  tant  volontaires  que 
forcées,  de  biens  meubles ,  après  les  inventaires  ee 
appositions  de  scellés ,  ou  en  exécution  des  sen- 
tences, arrêts  ou  ordonnances  de  justice.  • 

•  Les  procès-verbaux  de  ces  ventes  étaient  asm- 
jetti»  au  contrôle  comme  les  exploits ,  et ,  en  cer- 
tains cas,  comme  les  actes  notariés. 

•  «  11  arriva ,  à  cette  époque ,  comme  il  est  arrivé 
•de  nos  jours ,  que  ces  officier»  voulurent  étendre 
teuvj  attributions ,  augmenter  leurs  émoluments, 
en  appliquant  leur  ministère  h  la  vente  des  mar- 
chandises destinées  au  commerce.  H  arriva  aussi 
que  des  marchands,  pressés  de  réaliser,  et  n'envisa- 
geant que  l'avantage  du  moment,  ou  craignant  de 
livrer  au  libre  examen  de  l'acheteur  nne  marchan- 
dise défectueuse,  acceptèrent  avec  empressement 
cet  expédient  commode. 

«  Mais ,  alors  comme  aujourd'hui ,  le  commerce 
s'alarma  de  cette  concurrence  illégale ,  et  fil  en- 
tendre set  réclamations. 

•  Elles  provoquèrent  Parrêt  de  règlement  de  33 
août  1758,  dont  les  dispositions  contiennent  la 
substance  de  celles  qu'on  vous  propose  aujourdtisi 
d'adopter  : 

m  La  Cour  fait  défense  à  toute*  personnes  de  promoeoert 
et  a  tout  huusiert-priseur*  ,  de  faire  aucune  sente  tu» 
•tique  dot  rnarckandises  du  commerce  detdàt  sûr  tort» 
dt*  marchands  dt  Parie ,  ti  elle*  ne  seul  comprises  dam 
dt*  enventabree  fait»  opret  décès ,  ee  dam*  du  «aùùt-csé- 
cuiions  faite*  en  vertu  de  titre*  de  crémnut  sérieux  et  ter 
procédure*  non  collutoire*  ; 

«  Permet  eux  garde*  detdii*  six  corps ,  chacun  en  et 
qui  le  concerne ,  a*  **  tramporter  avec  an  commissaire  *t 
de*  huissiers  dam  le*  maison*  et  place*  puUiqno*  ek  m 
feront  le*  vente*  ,  à  t 'effet  de  saisir  le*  marchandises  dt 
leur  commère* ,  ti  aucune*  te  trouvent  comprise*  dan 
lesdits  inventaires  ou  saisies-esciatlion*  ; 

•  Enjoint  autsdit*  huissitrs-priseur*  de  ta  conformer 
au  présent  arrit  de  règlement..,. .  à  peme  de  300  fr, 
d'amende  contre  t*huissi*r-priseur  oui  m  trouvera  eu 
contravention  et  de  confiscation  de*  marchandise*.  • 

•  Tels  étaient  les  principes  au  moment  de  la 
révolution  ;  d'une  part,  nul  ne  pouvait  procéder  I 
une  vente  publique  de  meubles  sans  recourir  M 
ministère  des  officier»  publics  désignés  par  la  lois 
et ,  d'une  autre  part ,  ces  officiers  ne  pouvaient 
mettre  en  vente  aucunes  marchandises  de  cosa> 
merce,  si  elles  n'étaient  comprises  dans  des  inven- 
taires faits  après  décès  et  dans  des  uisies^xécutioos 
dont  la  sincérité  ne  pût  être  suspectée. 

m  La  première  de  ces  règles  a  été  maintenue  in* 
variablement  par  la  législation  nouvelle. 

•  La  loi  du  27  «nivôse  an  5,*  en  ordonnant  Is 
réimpression  et  la  publication  des  anciens  édits  on 
lettres  -  patentes  ,  pour  être  exécutés  selon  leur 

'  forme  et  teneur  ; 

•  La  loi  du  23  pluviôse  an  7,  oui  règle  les  Borast* 
lités  pour  la  vente  des  objets  mobiliers  ; 

«  Celle  du  27  ventôse  an  9,  qui  institue  les  eon> 
missaires*pri»eurs,  ont  sévèrement  interdit  h  toi 


personnes  autres  oue  les  officiers  publics  de  pro- 
céder a  la  vente  publique  et  aux  enchères  des  objets 
mobiliers. 

•  Pourquoi  en  serait-fl  autrement  de  la  règle 
posée  par  l'arrêt  de  règlement  de  175*,  et  «sè- 
ment les  ventes  h  l'encan  des  roarehendises  neuves» 
avec  les  abus  qu'elles  entraînent ,  ssjrejnut*ajfcy 
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devenues  de  nos  joui*  on  procédé  licite  et  ordinaire 
du  commerce  ? 

•  Serait-ce.  comme  on  Ta  prétende»  en  vertu  dn 
principe  de  la  liberté  dn  négoce  et  de»  proférions 
proclamé  par  la  loi  dn  2  mars  1791  ? 

•  Mais ,  en  abolissant  les  maîtrisas ,  les  jurandes 
et  les  privilèges  de  professions,  en  restituant  a  tons 
les  citoyens  Je  droit  de  se  livrer  à  tont  genre  d?in- 
duurie,  cette  loi,  on  le  sait,  n'eut  jamais  en  rue  de 
porter  atteinte  à  des  règles  destinées  à  protéger, 
non  des  intérêts  particuliers,  mais  les  intérêts  per- 
■sneots  du  commerce  et  de  la  foi  publique. 

•  Les  décrets  du  22  novembre  1811 ,  dn  17  avril 
lUS,  et  l'ordonnance  dn  0  avril  1810,  prouvent , 
d'ailleurs,  qu'a  ces  diverses  époques  ces  règles  furent 
considérées  comme  étant  toujours  en  vigueur , 
poisove ,  en  même  temps  qu'on  autorisait  la  vente 
«a  enchère»  par  le  ministère  de  courtiers  de  cer- 
taines marchandises  seulement ,  et  avec  l'autorisa- 
lien  des  tribunaux  ,  il  était  expressément  recom- 
mandé «  de  ne  point  autoriser  la  vente  des  articles 
pièce* pièce  et  en  lots,  a  la  portée  immédiate  des 
particuliers  consommateurs;  mais  seulement  en 
nombre  ou  quantité  suffisante ,  d'après  les  usages , 
paor  ne  pas  contrarier  le  commerce  de  détail.  ■ 

•  H  semblerait  que ,  dans  cet  état  de  la  législa- 
tioa,  toute  question  sur  l'application  de  l'enchère 
publique  a  la  vente  des  marchandises  destinées  au 
commerce  devrait  être  facilement  tranchée. 

•  Loin  de  la,  cependant.  Des  contestations  vives 
«t fréquentes  se  sont  élevées,  et  ont  fait  naître  la 
divergence  la  plus  marquée  entre  les  cours  et  tri- 
nuuox. 

«  Jaloux,  comme  en  1758,  d'étendre  leurs  attrj- 
■"tions,  les  commissaires-priscurs,  argumentant  de 
Pdone»  mots  qui  se  trouvent  dans  les  lois  de  leur 
«artJtulion,  et  dont  le  sens  n'est  point  asses  défini, 
ool  prétendu  que  leur  droit  était  de  comprendre 
<kns  leurs  prisées  ,  expositions  et  ventes  volon- 
tàra,  aussi  bien  que  forcées ,  tous  les  meubles , 
<|*dles  epe  fussent  leur  espèce ,  leur  origine ,  lenr 
«•aeauon,  ceux  qui  étaient  marchandises,  comme 
ceu  qui  avaient  cessé  de  Pètre. 

•  Des  colporteurs,  des  marchands  forains,  sont 
Te^°*«  de  leur  côté ,  soutenir  tantôt  que  les  corn* 
m'*»im-pmears  cm  les  autres  officiers  ministériels 
qoi  les  remplacent  étaient  tenus  de  leur  prêter  as- 
•àltnce  pour  la  vente  publique  de  leur»  marchan- 
dise», tantôt  qu'ils  avaient  le  droit  de  vendre  sans 
wtir  assistance  ;  mais  toujours  que  la  vente  h  Ten- 
on des  marchandises  neuves  était  autorisée  par 
leslois.  r 

,  •  La  Cour  de  cassation  a  constamment  appliqué 
«loi  dans  le  sens  le  plus  conforme  a  son  esprit  et 
"*  véritables  intérêts  du  commerce  ;  et  sans  doute 
JjjP'ût  penser  que  cette  interprétation  finirait  par 
rétablir  devant  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

•  Mais  de  longues  années  peuvent  s'écouler  en- 
ttrs  avant  que  la  jurisprudence  soit  fixée  sur  des 
qtaftions  qui  s'élèvent  tous  les  jours  et  sur  tous  les 
P*àU  du  pays ,  et  pendant  ce  temps  des  intérêts 
r^éôeax  sont  en  souffrance. 

•  En  effet ,  les  renseignements  que  nous  avons 
recaefllis  nous  ont  prouvé  qu'usant  plus  largement 
chaque  jour  des  facilités  offertes  par  la  vente  a 
l'encan ,  |«  colportage  inonde  les  villes  des  déparle- 
■tots  de  marchandises  dont  la  qualité  est  défec- 
tattse ,  l'origine  suspecte ,  et  qui,  sans  le  secours 


des  enchères,  n'auraient  qu'un  débit  infiniment 
plus  restreint. 

•  H  est  également  certain  qu'a  Paris  et  dans 
d'autres  grandes  villes  il  s'ouvre  des  magasins  où, 
sous  prétexte  de  cessation  de  commerce  ou  de  chan- 
gement de  domicile ,  on  écoule  en  peu  de  jours , 
grâce  h  l'entratoement  du  public  pour  les  ventes 
k  ("encan  ,  des  quantités  prodigieuses  de  marchan- 
dises de  tontes  sortes.  H  nous  a  même  été  justifié 
que  des  ouvriers  étaient  entretenus  a  fabriquer  a 
vil  prix  des  marchandises  de  mauvaise  qualité,  des- 
tinées a  alimenter  ces  établissements  de  vente  h 
a  l'encan. 

•  Enfin ,  de  nombreuses  réclamations  sont  ve- 
nues signaler  les  salles  de  vente  des  commissaires- 
priseurs,  dans  certaines  villes,  comme  le  réceptacle 
journalier  de  marchandises  qu'on  n'oserait  pro- 
duire a  la  vente  ordinaire.  • 

Quant  aux  attributions  respectives  et  aux  droits 
divers  des  officiers  publics  qui  doivent  procéder 
aux  ventes,  la  loi  ne  s  en  occupe  que  d'une  manière 
secondaire.  Elle  se  réfère  aux  régies  établie»  dans 
les  lois  existantes  pour  la  répartition  des  attribu- 
tions, qui  sont  déterminées,  eomme  les  droits  a 
percevoir,  d'après  la  nature  des  ventes,  soit  en  gros, 
soit  en  détail.  ■  Votre  commission ,  a  dit  M.  Q*i- 
natdt ,  se  félicite  de  n'avoir  point  eu  a  se  préoccuper 
de  celte  question.  Cest  en  la  dégageant  de  toute 
préoccupation  de  ce  genre ,  qu'on  se  place  au  vrai 
point  de  vue  pour  apprécier  les  considérations  d'or- 
dre public  et  les  motifs  tirés  de  l'intérêt  du  com- 
merce qoi  doivent  seuls  déterminer  le  législateur 
dans  la  solution  des  questions  importantes  que  le 
projet  offre  h  décider.  ■ 

(l)  Les  inconvénients  que  présentent  les  ventes 
aux  enchères  de  marchandises  neuves  n'ont  été 
contestés  par  personne.  Tout  le  monde  a  reconnu 
qu'il  convenait  de  prescrire  des  mesures  propres  a 
en  prévenir  le  retour.  D'accord  sur  le  but ,  on 
s'est  divisé  sur  les  moyens  de  l'atteindre.  Deux  sys- 
tèmes entièrement  opposés  se  sont  trouvés  en  pré- 
sence. 

Le  premier,  celui  dn  gouvernement ,  et  qui  a 
fini  par  triompher,  consiste  a  prohiber,  en  prin- 
cipe ,  ce  mode  de  vente,  sauf  à  l'autoriser  dans 
certains  cas  exceptionnels.  Le  second ,  qui  a  été 
proposé  h  l'unanimité  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  et  qui  a  rallié  au  sein  do  celle 
Chambre  une  imposante  minorité ,  reposait  sur 
cette  idée  •  qu'il  faut  obvier  aux  abus  sans  toucher 
h  la  liberté,  ou  au  moins  en  y  touchant  le  moins 
possible.  «Dans  ce  système,  la  vente  aux  enchères 
était  permise  :  seulement  on  imposait  certaines 
restrictions  pour  qu'à  l'avenir  elle  ne  pût ,  disait- 
on,  qu'être  profitable  au  commerce  sédentaire  et 
aux  consommateurs.  ' 

La  lutte  entre  les  deux  opinions  a  été  longue  , 
vive,  on  pourrait  même  dire  passionnée.  Je  vais 
exposer  les  raisons  nue  l'on  a  tait  valoir  de  part 
et  d'autre.  D'abord,  dans  le  sens  de  la  com- 
mission ,  on  a  dit  :  •  Les  réclamations  qu'ont 
soulevées  les  ventes  aux  enchères  portent  sur  trois 
points ,  savoir  :  la  concurrence  inégale  que  font 
par  ce  moyen  les  colporteurs  et  marchands  forains 
aux  marchands  établis  :  l'abus  commis  par  les 
commissaires-priseurs  qui  se  servent  de  leur  charge 
pour  faire  un  commerce  que  la  loi  leur  interdit  $ 
enfin ,  les  facilités  qu'elles  offrent  pour  écouler 
des  marchandises  volées  on  introduites  ca  contre* 
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banda  ,  et  pour  soustraire  ,  «a  préjudice  des 
créanciers,  tout  on  partie  de  l'actif  d'an  débiteur 
sur  le  point  de  fsfttfr. 

«  Avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  d'observer 
que  ce  dernier  inconvénient  eét  loin  d'être  aussi 
bien  établi  que  les  deux  autres.  On  pourrait  même 
affirmer  que  ce  mode  de  Tente ,  loin  de  faciliter 
de  pareilles  fraudes,  présente,  an  contraire,  moins 
de  dangers  que  la  verte  de  gré  a  gré.  D'aillé  ors , 
on  vole  plus  de  meuble*  meublants  que  de  mar- 
chandises, et  cependant  Ton  n'a  jamais  songé  a 
en  interdrie  la  vente  aux  enchères.  Il  n'j  a  donc 
pas  lien  de  s'arrêter  a  ce  grief.  Les  deux  antres ,  au 
contraire ,  méritent  tonte  notre  attention. 

•  La  cause  do  mai  une  fois  bien  signalée,  la  ques- 
tion se  réduit ,  pour  le  législateur,  a  des  termes  es- 
tes simples.  Le  commerce  se  plaint  et  avec  ralsdn 
de  la  double  concurrence  que  lui  font ,  au  mojen 
de  la  vente  aux  enchères ,  les  colporteurs ,  d'une 
part,  les  commissaîres-priseurs ,  de  l'autre.  Eh 
tien  I  qu'on  retire  aux  colporteurs  le  drok  de 
procéder  a  de  pareilles  Ventes;  qu'on  empécheles 
commissalres-priseurs  d'obnscr  de  leurs  fondions 
de  les  dénaturer,  d'embrasser  une  profession  qui 
leur  est  interdite  par  les  lois  de  leur  institution. 
A  merveille.  Msb  convient-il  de  généraliser  la  pro- 
hibition ;  de  rétendre  au  commerce  sédentaire  ? 
Noos  le  contestons. 

•  Les  ventes  qui  ont  pu  être  faites  pai  les  mar- 
chands sédentaires  n'ont  provoqué  aucune  plainte, 
on  du  moins  il  n'y  en  a  pas  de  trace.  One  pareille 
restriction  du  droit  de  propriété  ne  peut  être  ad- 
mise qu'autant  que  des  raisons  d'intérêt  général 
Pexigent.  Or,  aucun  motif  n'a  été  produit  pour 
justifier  cette  prohibition. 

•  II  y  a  plus  «  une  pareille  mesure,  si  elle  était 
adoptée,  serait  en  opposition  manifeste  avec  le 
grand  principe  de  la  liberté  do  commerce  procla- 
mé par  la  loi  du  2  mars  1791,  et,  en  outre ,  avec 
l'art.  632  dn  Code  de  commerce  ,  qui  autorise  vir- 
tuellement les  établissements  de  vente  à  l'encan. 
Enfin ,  elle  serait  contraire  aux  intérêts  bien  en- 
tendus du  commerce,  de  l'industrie,  des  ouvriers  et 
des  consommateurs. 

•  Elle  serait  préjudiciable  au  commerce,  car  elle 
enlèverait  au  marchand  la  possibilité  d'écouler 
des  fonds  de  magasins,  des  marchandises  passées 
de  mode ,  ou  même  de  réaliser,  dans  des  besoins 
imprévus,  un  capital  dont  il  aurait  absolument 
besoin. 

«  A  l'industrie ,  en  ce  qu'elle  la  priverait  d'un 
débouche  important  et  d'un  mode  facile  de  placer 
ses  produits. 

«  Aux  ouvriers ,  parce  qu'elle  arrêterait  la  pro- 
duction ,  et ,  par  soite  ,  diminuerait  le  travail.  Il 
y  a  plus ,  elle  supprimerait  la  classe  de  ceux  qui 
travaillent  chex  eux  et  pour  leur  compte  ,  et  qui 
trouvent  quelquefois  de  la  difficulté  a  placer  leur 
ouvrage  aussitôt  qu'il  est  confectionné. 

•  Enfin  ,  au  consommateur,  puisqu'elle  Aurait 
aéceMaircment  pour  effet  de  restreindee  «a  con- 
currence. 

«  Le  svstème  de  la  prohibition  des  ventes  volon- 
taires, étendu  h  la  fois  an  colportage  et  an  com- 
merce sédentaire ,  n'est  donc  point  acceptable. 

•  On  Ta  si  bien  reconnu  qn'on  a  cherché  ,  au 
moyen  de  certains  tempéraments,  h  pallier  les 
inconvénients.  L'art.  2  du  projet  do  gouverne- 
snsjol  permet  aux  marchands  sédentaires  de  vendre 
eau  enchères  dam  les  cas  de  uécsssHé  étant  l'ap- 
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•  Il  faut  en  con ven  ir,  le  moyen  n'est  pas  heureex 
H  suffit ,  en  effet,  de  réfléchir  un  instant  pour* 
convaincre  que  ce  serait  ou  une  vaine  forme  îo- 
digne  du  sérieux  de  la  loi ,  ou  la  pins  rigoureuse, 
la  plus  tracassïère ,  la  glus  imprudente  des  «li- 
cences. Les  tribunaux  de  commerce  ,  ranenu 
creux-mêmes  au  respect  du  drok  de  propriété,  se 
rcruserarieirt  jamais  l'autorisation  de  vendre  tu 
enchères,  on,  par  fidélité  %  l'esprit  delà  loi,  fc 
exigeraient  sérieusement  1a  justifies  f  ion  de  II  né- 
cessité ,  et  alors  le  tatrohsnrd  reculerait  ;  il  oW 
rak  Tpes  de  l'«xoepffott ,  parce  qu'elle  pourraft  de- 
venir pioa  dangereuse  pour  lui  que  ne  le  ssnti 
l'interdiction  elle-même. 

m  Que  l'on  considère,  ton  effet,  en  quoi  eoussu- 
raft  cette  nécessité  sur  laquelle  devrait  s'appnrs 
le  marchand.  Son  intérêt,  «on  avantage,  qnd- 
que  grands  qu'ils  fiassent ,  ne  le  mèneraient  pas  n 
trot  qu'il  voudrait  atteindre  ,  des  pertes  a  éviter, 
des  bénéfices  a  réaliser,  be  prendraient  le  carte* 
tère  de  la  nécessité  que  lorsqu'ils  comprometlniesi 
son  existence  commerciale.  A  ce  prix  ,  y  a-t-d 
beaucoup  de  marchands  qui  eonsentiraisat  a  oit 
wveu?  La  perte  du  crMh  n'eu  seraft-ettepati 
couséquence  ?  fit  le  remède  ,  an  lien  de  prévenir 
le  mal,  ferait-K  autre  chose  qoe  le  précipiter  et  Je 
rendre  plus  profond  ? 

«Ces  inconvénients  s'aggraveraient  par  leur* 
tère  des  personnes  auxquelles  il  faudrait  faire  k 
dan  gère  ai  aven  de  sa  situation.  Les  tribanam  et 
commerce  sont  composas  de  marchand»  et  *V  se- 
gooiants,  concurrents  ou  rivaux  les  us»  désastre. 
«Dans  les  grandes  villes ,  ils  ne  sont  pas  asts  rap- 
prochés ;  ils  ont  pour  la  plupart  l'esprit  tropéVsli 
•par  les  vastes  affaire*  qui  les,  préoccupent,  s*» 
nourrir  des  jalouMes,,~fe«der  h  l'envie  ou  a  easU* 
discrétion  intéressée  ;  mais  dans  les  petites  vie. 
et  il  y  en  a  de  celles-ci  plus  que  des  autre»,  et  U 
loi  est  faite  pour  toutes,  ou  redoutera  cc*da»g»ft, 
et  l'on  ne  se  décidera  pas  aisément  è  conter  sa 
plus  secrètes  affaires,  d'eu  dépendent  l'exates» 
et  l'honneur,  a  ses  rivaux ,  quelquefois  a  sa  e> 
neenis. 

«  S'il  n'y  a  pas  de  tribun  sua  de  oommeree,  sis 
les  fonctions  en  sont  remplies  par  les  tribas*** 
civils,  des  difficultés  d'un  autre  genre  rendrai*1 
tout  aussi  dangereuse  celte  autorisation.  L'iaasù- 
tude  relative  de  ces  tribunaux  ne  coûter*»!  ries  » 
avouer.  Abandonnés  sans  règle  à  leur  pur  snV 
traire ,  dépourvus  des  connaissances  de  professa», 
n'ayant  ni  les  mœurs,  ni  les  traditions  coasser 
ci  a  les,  ni  les  relations  personnelles,  mdispessasks 
a  l'appréciation  de  la  nécessité ,  ils  ne  pourra»** 
que  toujours  permettre ,  ou  systématiquement  re- 
fuser, a  moins,  ce  qui  serait  aussi  impolitios* 
an  m  juste,  que  cette  autorisation  ne  fût  un  »cU 
ne  faveur  sans  contrôle,  puisqu'il  ne  ponrr*^ 
dans  aucun  cas ,  être  soumis  a  la  censure  o"db« 
autorité  supérieure. 

*finfm,  la  distinction  entrâtes  marcha*!*» 
uewes  et  celles  qui  ne  le  sont  plut,  reucoutretsù 
dam  la  pratique  des  difficultés  insolubles,  flfta* 
draft  pour  tes  éviter  des  définitions  que  acev 
langue  ne  fournirait  pas,  ondes  énusnératioa»  Mi- 
jours  inc<>is*plèts» ,  parce  que  l'esprit  ne  peut  f» 
tout  prévoir,  ni  tout  embrasser,  parce  que  la  smV 
moire  ne  peut  pas  tout  simultanément  repredairs. 

•  D'après  l'esposé  des  motifs,  «  les  choses  ausj* 
nées  a  1  usage  personnel  de  cubai  qui  eu  est  suât 
prieUire,  quel  que  soit  l'état  dans  lequel  cttaxss 
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sent  pas  fdbit  .dVni  xytiaiigcc.  <fl  est  imposaible 

As  esnpéehjerda  .«ensejpar  U  (voie  de»  esxcàérns , 

si  celui  qui  les  po»ède  veut  eroyloçec  oe-prooédé.» 

•  ■Cas  AMMiuMiM 


i  ipeisqu'elles 
n'ont  pa»«*«am  servi,  et  nependent  elle»  pour- 
ront ■•  vendre  «s  enohèoas.  Que  vont  donc  di#o 
le  projet  en  interdisent  ,  dfene  mairiète  absolue  , 
U  rente  aux  enchère»  dé»  msifthandiste  — wre»? 

>  S*  il  ne  s'agissait  qoed'article»  de  nouveautés,  de 
Umt  onde  gonlqne» aotret  marchandise» de  mette 
arien,  petsVèlre  »aavverait<kn  h  fixer,  Uwtnien 
<a*  bmI  ,  le»  limite*  de  le  psobibitfon.  Mai»  n'en 
oele  t-il  f  «eJbeeaaMp  d*aaatre»  è  l'égard  desquelles 
linceriiiade  serait  ioujoevs  ùWritaJuïef  Par  exem- 
ple, le»  livre»  relsés  oa  non ,  étant  terni  oo  étant 
eacatsdans  Jear  nouveauté,  ce  qui  Ji'e»t  pas  iau- 
ÏMaltoile  à  distinguer  ,  pourraient-ib  continuer 
«  être  vend»  aux  enchère»  ?  De»  tableau*,  de» 
parères,  des*taiae»,  et  le»  antre»  objeU  d'art, 
ta»  quelle  catégorie  aeraient-iis  placé»?  Et  les 
diamants  montés  ou  non  montés ,  et  le»  bijou, 
qu'il  serait  *i  dijEciln  de  faire  rentrer  sous  le  dé- 
nomination  de  naarebandisee  neuves  ;  et  les  vin»  , 
U*  liqueurs,  les  chevaux  ,  comment  et  dans  quel 
mu  leor  appliquerait-on  la  loi ^ 

•  Gla  prouve  a  quelles  difficultés  mènerait  une 
prohibition  qui  attaquerait  dans  son  essence  le  droit 
d* propriété  et  qui,  par  son  vague  inévitable,  per. 
mettrait  de  tout  atteindre  et  de  tout  excepter. 

•  Ainsi,  comme  on  le  voit,  sous  aucun  rapport,  le 
paterne  de  la  prohibition  absolue  des  ventes  vo- 
lontaires aux  enchères  de»  marchandises  neuvts 
ne  saurait  être  admis. 

«  Celai  que  nous  proposons,  plu»  conforme  a  la 
*°ù  «ai  principe»  de  la  loi  de  1701  et  aux  saine» 
doctrines  économiques ,  nous  parait  remédier  aux 
*•»»  »tn»  oftèr  ni  tes  inconvénients  ni  les  diffi- 
f*Wi  que  non»  venons  de  signaler.  Voici  en  quoi 
«consiste. 

•D'sprè»  fart.  1", -pour  -vendre  an  détail  et  aux 
«•chères  des  marchandises  neuves ,  il  faudra  réu- 
»r  quatre  conditions  :  être  marchand  sédentaire, 
propriétaire  de  la  -marchandise ,  avoir  son  domi- 
*"**  réel  depnis  plas  d'un  an  dans  le  lieu  oh  s'o- 
P*waU  vente  ,  et  ee  faire  assister  d'un  commk- 
•««•prkeer. 

«U première  et  la  troisième  condition  appellent 
j^rdiand»  établi»  à  Pexercice  de  ce  droit ,  en 
■*■»•  teapi  qu'elles  en  excluent  les  forains  et 
"■  «^porteurs.  Ceet,  par  la  même  disposition, 
[f°»»**re  le  droit  et  empêcher  l'abus.  Le  mar- 
c**»d  sédentaire  ne  se  livre  pas  a  la  vente  aux 
y***»!  Parce  qu'elle  est  chargée  de  frais  consi- 
«"Mes,  s'élèvent  à  10*  pour  100.  Mai»,  dans  les 
oce»*ieus  oh  son  intérêt  exigerait  ce  sacrifice  ,  il  ne 
j»o«««ra  pas  d'obstacle  dan»  la  prohibition  de  la 
JJj-  D'an  autre  côté,  le  colporteur  ne  pourra  plus 
*»  "Va  concurrence. 

"J!*'1  *<wdeoonditio«,  qui  consiste  a  exiger 

y»  te  naeir.hand  soit  propriétaire  de  U  marchan- 

<"*  neuve  qVrl  expose  ans  enchères ,  on  empêche 

*r»  ce  mode  de  vente  ne  facilite  l'écoulement  des 

j     "««chandisea  volée»  on  introduite»  par  la  voie  de 

i     k  contrebande.  v 

•L'intervention de  l'officier  ministériel  forme  la 
Jfuïema  condiUon  de  la  vente  aux  enchère». 
j^eRUploa aérien*,  en  elle  se  trouve  la  ga- 
y  de  tontes  le»  antres.  Sans  doute,  noosn'i- 
*  patate  plainte»  dont  le»  commi»aire»-pri* 


•enr»  ont  été  l'otfet  ;  malt  jl,tnt  en  peetvoir  4a 
gouvernement  de  taire  cesser  oa»  «hua  et  de  nqt- 
neler  aux  officier»  ministériel»  le»  principe»  de 
leur  institution ,  en  le»  son  met  Un  >  a  une  sévère 
discipline  et  en  les  plaçant  plu»  directement  eme 
le»  autre»  sons  la  surveillance  aMen'.ive  et  non  m? 
terrompoe  des  proooreors  do  roi. 

•  Cette  réforme  est  d'autant  pins  nécessaire  que 
c'est  aor  l'officier  ministériel  «ne  lepoae  l'entière 
observation  de» condition»  jou»  lesquelles  non»  voms 
proposons  de  maintenir  Le  droit  de  vendne  anx 
.enchère»  de»  marchandise»  neose».  Aotti,  pour 
qu'elle»  ne  soient  point  éludées  ,  leur  ianpcaiosM 
nous  de»  obligation»  dont  l'ineadoonon  est  sanc- 
tionnée par  dés  peines  sévères. 

«  11»  aoivenl  toujours  être  prêts*  justifier  de  la 
profession  du  vendeur,  de  son  domicile  réel  de- 
pois  plus  d'un  an  ,  de  la  propriété  et  de  l'origine 
des  marchandises  ;  il»  ne  négliger!  nt  pas  de  se  faire 
représenter  les  facture»  et  tous  l<  s  documents  qui 
doivent  leur  apprendre  d'où  est  partie  la  snaroh««- 
dise,  et  comment  elle  est  arrive**  dans  le»  «usina 
du  vendeur.  Au  tnoven  de  ces  conditions  consta- 
tées par  une  déclaration  préalable  faite  sous  la 
responsabilité  du  commissaire-prieur,  on  évitera 
la  dissimulation  que  l'intérêt  pi  ivé  aurait  pu  Caire 
redouter,  dette  déclaration  aura  lieu,  neuf  jours  au 
moins  avant  la  vente,  au  parqm  t  du  procureur  du 
roi,  ou  bien  au  bureau  du  con^nyssaire  de  police  , 
si  la  vente  n'est  pas  faite  au  chef-lieu  d'arrondis- 
sement ,  ou  au  secrétariat  de  la  mairie  ,  s'il  n'j  a 
Ïias  de  commissaire  de  police.  Elle  mentionnera 
e  nom  du  marchand,  son  intention  de  vendre  anx 
enchères,  au  rabais  ou  a  cri  proclamé  .  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  vente  ,  ainsi  qne  l'origine 
des  marchandises  ,  dont  un  é'at  signé  du  coramis- 
saire-priscur  et  du  marchand  y  sera  annexé.  Grèce 
a  ce»  précaution»,  nul  colporteur ,  nulle  associa- 
tion de  commissaires-priseurs  ne  pourront  conser- 
ver l'espérance  de  cacher,  sous  le  nom  d'un  mar- 
chand sédentaire,  d«  s  spéculations  que  le  projet 
a  pour  but  d'interdire.  L'ofticier  ministériel  aura 
en  ses  mains  les  raovens  de  le*  déjouer.  Et  s'il  ne 
le  faisait  pas,  une  amende,  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
3,000  fr.,  de»  dommages-intérêts,  des  peiues^e 
discipline  et  mémo  de  destitution  ,  le  puniraient 
ou  de  sa  négligence  ou  de  sa  coupable  complicité. 
Ajoutons  qu'en  cas  de  contravention,  le»  vendeur» 
sont  lux-inémes  paisibles  Je  la  confiscation  a)e 
leurs  marchandises,  d'amende»  et  de  dommages  et 
intérêt». 

■.Telles  sont  nos  propositions.  Elles  différent  es- 
sentiellement du  projet  du  gouvernement  qui, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit .  portail  trop  atteinte  h 
la  liberté  du  commerce.  «Nous  atoos  voulu  obvier 
aux  abus  ,  mais  en  conservant  les  avaulage»  que  ce 
mode  de  vente  peut  présenter.  Si  nos  amende- 
ments sont  adoptés,  la  rente  aux  enchère»  des 
marchandises  neuves  ne  sera  pas  interdite ,  mai» 
le»  précautions  seront  si  bien  prise»  qu'à  l'avenir 
ce  mode  de  vente,  résené  jusqu'ici  à  la  frandeet 
au  colportage ,  ne  sera  plus  qu'une  salutaire  res- 
source laissée  aux  marchands  sédentaire»  eux- 
mêmes.  * 

Les  art.  3,  4,  5 ,  6  et 7  du  projet  de  la  commis- 
sion n'étaient  guère  que  la  reproduction  de»  art.  f, 
$  2,  0, 7,  8.  9  et  10  de  la  loi  actuelle. 

De  leur  côté ,  U  s  partisans  de  la  prohibition  ont 
reproché  au  système  présenté  par  U  commission 
de  la  Chambre  de»  Pair» de  tolérer,  d'une  manière 
indirecte ,  de»  abat  dont  ta  reconnaît  la  gratté  | 
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4e  remettre  h  des  officiers  publics,  qui  avaient 
soulevé  contre  eux  le»  plainte»  le»  plt»  vires,  et 
qui  d'ailleurs  sont  intéresses  a  faire  le  pins  de 
ventes  possibles ,  le  soin  de  s'enquérir  des  condi- 
tions que  devront  remplir  ceux  qui  voudront  vendre 
k  le  criée  des  marchandises  neuves  ;  de  n'offrir 
contre  la  concurrence  de  ces  officiers  ministériels 
que  des  garanlies  insuffisantes,  puisqu'il  leur  sera 
toujours  facile  d'éluder  la  pénalité  édictée  par  l'ar- 
ticle S,  en  se  procurant  des  factures  régulières 
qu'on  ne  pourra  contester  qu'en  faisant  une  aorte 
d'enquête  à  laquelle  on  ne  se  livrera  jamais;  de 
supprimer,  en  casque  la  loi  rot  régulièrement  exé- 
cutée ,  le  colportage  auquel  le  commerce  séden- 
taire ferait,  au  moyen  de  ventes  aux  enchères, 
une  concurrence  ruineuse  ;  de  bouleverser  toute  la 
législation  relative  aux  courtiers  de  commerce  crui, 
ne  pouvant  vendre  que  par  lots  et  avec  l'autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce  ,  se  verraient  déshé- 
rités d'une  de  leurs  attributions  les  plus  impor- 
tantes au  profit  des  commissaires-priseurs  et  des 
autres  officiers  ministériels;  enfin,  d'être  en  op- 
position flagrante  avec  les  vœux  exprimés  par 
tous  les  organes  légaux  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Puis,  passant  aux  critiques  qui  avaient  été  adres- 
sées au  projet  du  gouvernement ,  se»  défenseurs  ont 
ajouté  : 

m  Vous  objectes  que  le  système  proposé  par  le 
gouvernement  viole  ie  grand  principe  de  la  liberté 
de  l'industrie ,  le  droit  de  propriété  ,  l'art.  632  du 
Code  de  commerce  ;  enfin,  qu'il  c*t  contraire  aux 
intérêts  bien  entendus  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  ouvriers  et  des  consommateurs.  Il  n'en  est 
rien.  Le  principe  de  la  liberté  du  commerce  est 
tout  &  fait  désintéressé.  Jamais  on  n'a  prétendu 
qu'il  ait  été  froissé  par  les  lois ,  décrets  et  ordon- 
nances qui  ont  soumis  a  de  certaines  formalités  et 
•  de  certaines  conditions  les  ventes  aux  enchères  de 
marchandises.  D'ailleurs,  en  politique,  en  légis- 
lation et  en  économie  politique ,  il  n'est  pas  de 
}>riocipe  qui  ne  reçoive  des  limitations  ,  elle  pro- 
et  delà  commission  lui-même  en  fait  foi.  Nous  por- 
tons atteinte ,  dites- vous,  au  droit  de  propriété; 
mais  ce  reproche ,  comme  le  précédent ,  peut  dire 
également  rétorqué  contre  vous.  Au  surplus ,  le 
droit  de  propriété  n'est  pas  plus  absolu  que  les  au- 
tres; il  est  soumis,  comme  eux,  a  toules  les  modi- 
fications que  peut  exiger  l'intérêt  général.  Quant 
a  l'art.  632  du  Code  de  commerce  ,  qui  •  répute 
acte  de  commerce  les  établissements  de  ventes  a 
l'encan  ,  ■  il  est  tout  a  fait  étranger  a  la  question  ; 
il  n'en  implique  nullement  la  solution,  et  rien, 
au  surplus,  n'empêche  qu'on  n'y  déroge  par  une  loi 
nouvelle.  Enfin ,  vous  prétendez  que  le  projet  est 
contraire  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie :  mais  ce  sont  précisément  les  commerçants  et 
les  industriels  probes  et  loyaux  qui ,  depuis  longues 
années,  en  réclament  l'adoption  ;  aux  ouvriers  et 
surtout  aux  ouvriers  domiciliés  :  ceux  auxquels  on 
tait  allusion  sont  peu  nombreux,  et  d'ailleurs  nous 
prouverons  qu'il  faut  se  garder  d'encourager  une 
pareille  industrie  ;  enfin ,  aux  consommateurs  : 
tandis  qu'il  esl  certain  qu'ils  paient,  parce  îno^en, 
bien  au-deja  de  leur  valeur  des  marchandise  de 
la  plus  mauvaise  qualité.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'arréler  a.  ces  observations  générales. 

«  Restent  deux  autres  objections ,  dont  l'une  s'a- 
dresse a  l'art.  1"  et  l'autre  a  uno  disposition  de 
l'art,  2. 


«  Voici  la  première  :  Part.  1*,  dit-on,  présente* 
dans  son  application  des  dimeultés  insolubles,  pans 
qu'il  est  presque  impossible  de  tracer  neUemeatU 
distinction  entre  les  marchandises  neuves  et  celé» 
qui  ne  le  sont  plus. 

•  Mais  la  difficulté  existe  aussi  bien  dans  la  projet 
delà  commission  que  dans  celui  du  gouvernassent. 
La  commission  dit ,  en  effet ,  dans  son  art  1*, 
«  qu'à  l'avenir  les  ventes  volontaires  en  déteH  de 
marchandises  issues* ,  etc.,  ne  pourront  être  faite) 
que  psr  les  marchands  sédentaires.  •  Il  permet 
donc  implicitement ,  par  celé  même ,  aux  colpor- 
teurs de  vendre  de  cette  manière  des  marchandées 
d'occasion.  Par  conséquent,  la  difficulté,  loin 
d'être  résolue,  n'est  que  fsiblement  atténuée,  pa* 
que,  on  l'avoue ,  les  ventes  aux  enchères  opéré** 
par  le  commerce  sédentaire  sont  fort  rares.  Mu, 
d'ailleurs ,  elle  n'est  point  aussi  grande  qu'os  k 
prétend.  D'abord,  la  plupart  des  objets mdiqeii 
comme  ne  comportant  point  la  distinction  ne  k 
sont  point  jusqu'ici  vendus  k  l'encan ,  aussi  le  projet 
ne  s  en  est-il  point  préoccupé.  Les  marchand*» 
qui  alimentent  les  encans,  et  particulièremeiu 
les  tissus ,  en  sont ,  au  contraire ,  aisément  suscep- 
tibles. An  surplus ,  il  est  probable  q^ue  toute  cette 
difficulté ,  qui  peut  exister  en  théorie,  dispardlra 
complètement  dans  ls  pratique. 

■  Quant  au  passage  de  l'exposé  des  motifs  dans* 

Sort,  il  ne  renferme  qu'une  simple  explication,  es, 
u  reste,  est  irréprochable.  Il  est  évident,  en  efirt, 
que,  dsns l'espèce  proposée  ,  le  propriétaire  f« 
voudrsit  vendre  aux  enchères  pourrait  le  faire  im- 
punément ,  puisque  les  objets  qu'il  mettrait  es 
adjudication  enraient  perdu  entre  ses  mai»  k 
qualité  de  marchandise*.  Il  est  bien  entends,  <?«*- 
leurs,  que  la  question  de  fraude  demeure  ton)»*» 
réservée.  (Voy.  notes  sur  l'art.  l«r.) 

«La  seconde  objection  consiste  k  dire  que  Taa> 
risation  préalable  exigée  par  le  premier  parssrtpM 
de  l'art.  2  pour  lea  cas  de  vente  ne  serait  qato* 
vaine  formalité  ou  une  exigence  funeste  posr  le 
commerce  ,  qu'elle  prive  d'une  ressource  qui  p** 
souvent  lui  être  d'une  grande  utilité;  car  os  m 
tribunaux,  ramenés  d'eux-mêmes  au  respect  « 
droit  de  propriété,  ne  refuseront  jamais  l'anton» 
tion ,  et  alors  elle  ne  sera  qu'une  garantie  noav 
nale  ;  ou ,  par  fidélité  k  l'esprit  de  la  loi,  iUejP 
ronl  rigoureusement  la  justification  de  la  néesené, 
et,  dans  cette  hyoolhese,  aucun  cominercaa1  »e 
viendra  réclamer  le  bénéfice  de  cette  dispostaou' 
puisque  cette  justification  aurait  le  plus  sonnât 
pour  résultat  de  compromettre  son  existence  com- 
merciale :  suivent  des  considérations  peu  resp**" 
tueuses  pour  les  tribunaux  de  commerce  des  peut" 
localités ,  car  ceux  des  grands  centres  d'inds*1"* 
présentent  pour  le  jugement  toutes  lets  jkT"***"?** 
désirables  sous  le  rapport  de  l'impartialité  et  * 
lumières. 

■  La  réponse  esl  fscile.  Le  commerce  •**"'Jf' 
n'a  point  réclamé  la  faculté  illimitée  de  vendit 
aux  enchères  qu'on  veut  lui  accorder.  H  a  psrt«- 
lement  compris  quels  en  seraient  pour  loi  m  » 
convéuients.  Dans  une  autre  enceinte,  cette  dispo- 
sition a  même  été  vivement  COIIBD*M,,e'ij22 
qu'on  craignait  qu'elle  n'offrit  des  moyens  tffleatf 
la  prohibition  de  la  loi.  Il  fallait  donc  ae  Mono* 
sobre  d'exceptions  :  ce  n'était  qu'k  ce  prix  ses 
était  possible  d'atteindre  complètement  les  aoew 
Noos  reconnaissons  qu'il  est  des  circonstance» 

il  peut  être  avantageux  pour  un  coeamerfw* 
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détail  (1)  des  marchanda  neuves  (*),  à  eri  public,  soil  aux  enchère»,  soit  aura- 


réaliser  promptement  en  argent  nne  partie  de  «es 
marchandises  ;  mais  la  loi  doit  songer  aussi  aux 
ratres  commerçants;  elle  doit  surtout  ne  point  loi 
faciliter  les  moyens  de  soustraire ,  a  la  veille  de 
faillir,  tout  ou  partie  du  gage  de  ses  créanciers.  On 
comprend,  dès  lors,  que  l'on  exige  et  l'intervention 
do  tribunal  et  des  conditions  rigoureuses.  Ajoutons 
que  cette  disposition  ne  s'appliquera  guère,  en  fait, 
que  dans  les  grandes  localités  ;  car  jusqu'ici ,  dans 
les  petites,  on  n'a  presque  jamais  eu  recours  a  ce 
mode  de  vente  pour  écouler  des  fonds  de  magasin 
oo  pour  se  procurer  instantanément  des  ressources  \ 
par  conséquent,  il  n'y  a  point  lieu  de  craindre  le 
mauvais  vouloir  ou  l'incapacité  des  magistrats  qui 
seront  appelés  à  prononcer  sur  la  demande  en  au- 
torisation. 

Ce  système  a  prévalu.  Toutefois,  il  n'a  été  adopté 
qu'après  une  première  épreuve  déclarée  douteuse , 
et  a  une  faible  majorité. 

M.  Qoowtm  avait  proposé  do  rédiger  ainsi 
Tart.  i«  : 

«Toutes  vente*  en  détail  de  marchandises  neuves 
«  cri  public  sont  interdites. 

«  Les  ventés  en  détail  de  marchandises  neuves 
aux  enchères  ne  seront  faites  que"  par  les  officiers 
publics  désignés  par  la  loi,  et  en  vertu  d'une  auto- 
risation du  tribunal  de  commerce  donnée  sur  re- 
quête. 

«  Cette  requête  ne  pourra  être  présentée  que  par 
des  marchands  sédentaires ,  ayant  depuis  un  an  au 
moins  leur  domicile  réel  dans  le  lien  où  la  vente 
■ara  opérée.  Elle  devra  faire  connaître  l'origine  des 
marchandises  et  les  motifs  qui  en  font  proposer  la 
vente  aux  enchères.  ■ 

Cet  amendement ,  d'abord  vivement  combattu 
par  la  commission  et  le  gouvernement ,  a  cepen- 
dant obtenu  ,  du  moins  en  partie ,  leur  approba- 
tion. Voici  comment  s'est  exprimé  l'organe  de  la 
commission  sur  ce  résultat  :  ■  D'un  côté,  le  gou- 
vernement et  la  commission  persistaient  à  re- 
pousser l'amendement  de  M.  Ganneron,  parce  qu'il 
détruisait  le  principe  même  de  la  loi,  et  parce  qu*  il  y 
substituait  un  arbitraire  illimité  pour  les  tribunaux 
de  commerce  et  en  vertu  duquel  ils  pouvaient  ac- 
corder dans  tous  les  Cas ,  même  hors  ceux  de  né- 
cessité, l'autorisation  de  vendre  aux  enchères  les 
marchandises  en  détail. 

•D'an  autre  côté,  le  gouvernement  et  la  majorité 
de  la  commission  reconnaissaient  qu'il  y  avait , 
otns  les  exemples  cités  par  MM.  Ganneron  et  Lc- 
J»j3i  exemples  que  leur  expérience  leur  avait 
2JK*rés,  des  cas  dans  lesquels  il  était  vraiment 
«pwtable ,  même  nécessaire ,  de  pouvoir  obtenir 
rantorkation  de  vendre  aux  enchères  des  marchan- 
diaes  neuves.  On  a  cherché  de  concert  un  amende- 
ntqui  nul  satisfaire  a  cette  double  exigence  : 
««le  de  maintenir  le  principe  de  la  loi,  et  celle  de 
pourvoir  a  tous  les  cas  de  nécessité  ou  d'urgence 
dans  lesquels  il  serait  opportun  d'autoriser  ces 
fentes. 

«L'amendement  qui  a  paru  satisfaire  à  cette 
double  exigence  a  été  rédigé,  et  je  vais  avoir  l'hon- 
■*•*  d  en  donner  lecture. 

•  Le  principe  serait  établi  dans  l'art.  1",  et  ses 
owoUaires  se  trouveraient  dans  les  art  2  et  5. 

•  On  mettrait ,  a  la  fin  du  paragraphe  1«  de 
U^  2,  après  les  mots  :  «  cessation  de  com- 

*  i  »  ceaj*ci  i  a  pu  dan»  tout  autre  cas  do, 
4t. 


nécessité  dont  l'appréciation  sera  soumise  au  tri- 
bunal de  commerce.  » 

«  On  ajouterait ,  dans  l'art.  5  »  après  les  mots  : 

•  après  cessation  de  commerce ,  »  ceux-d  :  a  et 
dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  Fart.  2.» 

■  On  ajouterait ,  à  la  fin  de  l'art.  5  :  •  L'autori- 
sation ne  pourra  être  accordée ,  pour  cause  de  né- 
cessité ,  qu'au  marchand  sédentaire  ayant  depuis 
un  an  au  moins  son  domicile  réel  dans  l'arrondis- 
sement où  la  vente  doit  être  opérée.  »  C'est  ce  qui 
était  contenu  dans  l'amendement  de  M.  Gan- 
neron. 

«  Enfin ,  pour  compléter  cet  amendement ,  on 
placerait ,  à  la  suite  de  cette  dernière  disposition  , 
celle  que  voici  :  «  Les  affiches  apposées  a  la  porte 
du  Heu  où  se  fera  la  vente  énonceront  les  motib 
du  jugement  qui  l'aura  autorisée.  • 

■  L'amendement ,  ainsi  rédigé ,  nous  a  para 
donner  toutes  les  garanties ,  d'une  part ,  au  mar- 
chand qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de  vendre, 
et ,  d'autre  part ,  au  commerce  et  aux  acheteurs 
surtout ,  qui  ne  doivent  pas  être  trompés  par  une 
vente  dont  ils  ne  connaissent  pas  l'origine.  » 

J'indiquerai ,  dans  les  notes  sur  les  art.  2  et  5 , 
les  observations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  di- 
verses parties  de  cet  amendement. 

(1)  A  l'égard  des  ventes  en  gros,  voir  l'art.  6. 

(2)  Que  fauUl  entendre  par  cette  expression  : 
marchandises  neuves  ?  Prëeentera-t-elle  dans  l'appli- 
cation autant  de  difficultés  qu'ont  paru  le  penser 
les  adversaires  du  projet  de  loi  ? 

Il  me  semble  que  l'explication  qui  en  a  été 
donnée  dans  les  deux  exposés  des  motifs  doit  lever 
tous  les  doutes. 

M.  U  gardé  du  sceaux  disait,  en  présentant  la  loi 
a  la  Chambre  des  Députés,  dans  la  séance  du  24 
février,  qu'il  faut  considérer  •  comme  marchan* 

•  dises  neuves ,  celles  qui  font  l'objet  d'un  corn* 
«  merce,  et  non  celles  qui,  bien  qu'encore  neuves, 
■  ont  cessé  d'être  dans  le  commerce,  et  se  trouvent 
a  dans  les  mains  d'un  consommateur.  • 

Et  on  lit,  dans  l'exposé  de  la  loi,  dont  la  Chambre 
avait  été  saisie  en  1840  : 

■  Les  choses  destinées  à  l'usage  personnel  de  celai 
qui  en  est  propriétaire ,  quel  que  soit  l'état  dans 
lequel  elles  se  trouvent ,  alors  même  que  l'usage 
n'aurait  pas  encore  commencé,  ne  sont  pas  l'objet 
d'un  commerce.  Il  est  impossible  d'en  empêcher 
la  vente  par  la  voie  des  enchères,  si  celui  qui  les 
possède  veut  employer  ce  procédé.  » 

Ces  idées  sont  claires  et  simples,  elles  dirigeront 
sûrement  les  tribunaux ,  lorsqu'ils  auront  k  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  si  une  vente  aux 
enchères  est  licite  ou  ne  l'est  pas. 

Veut-on  entrer  dans  plus  de  détails,  et  poser  avec 
plus  de  précision  les  règles  qui  devront  servir  a  la 
solution  des  difficultés  ?  Je  vais  essayer  de  le  faire. 

L'expression  marchandise*  neiœt  indique  deux 
idées  distinctes ,  d'abord  celle  d'objets  destinés  a 
alimenter  un  commerce ,  en  second  lieu  ,  celle 
que  ces  objets  n'ont  point  été  altérés  ou  modifiés 
par  l'usage. 

Il  faut  donc ,  avant  tout ,  examiner  si  la  quali- 
fication de  marchandises  est  applicable  aux  choses 
qui  sont  mises  en  vente  ;  et  ensuite  si ,  en  suppo- 
sant que  cette  qualification  leur  soit  applicable  » 
elles  sont  neuves. 

Vainement,  pour  prohiber  une  vente  ,  on  éta- 
blirait que  les  choses  qu'elle,  doit  comprendre, 
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•ont  de*  sasrctataVssf ,  si  on  ne  démontrait  pu 
Celles  sont  m«*m  ;  et  réciproquement  vainement 
on  proavertit  qu'elles  sont  neuve»,  ai  on  ne  justi- 
fiait qu'elles  sont  des  marchandises. 

Ceci  bien  entendu ,  pour  prétendre  que  la  loi 
est  obscure ,  que  son  application  pourra  embar- 
rasser les  juges ,  il  faut  dire  qu'on  ne  peut  pas 
toujours  discerner  aisément  si  une  chose  est  une 
marchandise,  et  si  celte  chose  est  neuve. 

Or,  il  me  semble  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  de 
fait  plus  facile  à  vérifier. 

La  même  chose  peut  tour  à  tour  être ,  cesser 
d'être  ,  et*  redevenir  marchandise.  Mais  ses  trans- 
formations, quelque  multipliées  qu'elles  soient , 
seront  toujours  parfaitement  manifestes  et  saisJs- 
sable».  La  position  de  ceux  qui  seront  successive* 
ment  détenteurs  des  choses  et  l'usage  auquel  ils  les 
destineront  éclaireront  sur-le-champ  la  question* 
Si  des  livres,  des  meubles,  des  vêtements  sont  dans 
le  magasin  du  libraire ,  du  marchand  de  meuble* 
ou  du  tailleur,  ils  seront  marchandises.  S'ils  passent 
dans  les  mains  d'un  homme  qui  forme  sa  biblio- 
thèque ,  qui  meuble  sa  maison ,  ou  qui  se  fournit 
d'habits,  ils  cessent  d'être  marchandises  ;  mais  ils 
le  redeviennent ,  ai  de  nouveau  il*  se  trouvent 
dans  les  mains  de  marchands  de  ces  sortes  d'objets. 

A  la  vérité  ,  en  circulant  ainsi  et  en  séjournant 
dans  les  mains  du  consommateur,  ils  peuvent 
avoir  cessé  d'être  nsa/i,  si  celui-ci  s'en  est  servi,  de 
manière  a  laisser  des  traces  de  l'usage  qu'il  en  « 
fait. 

Mais,  dira-t-on,  jusqu'à  quel  point  fiudra-t-fl 
que.  les  traces  de  l'usage  existent,  pour  que  la  qua- 
lification de  lu*/*  ne  soit  plus  applicable  ? 

On  comprend  qu'autant  il  serait  difficile  de 
donner  une  réponse  générale  satisfaisante ,  autant 
il  sera  aisé ,  dans  chaque  espèce  particulière ,  de 
dire,  pour  la  plupart  des  objets ,  s'ils  sont  neufs  ou 
vieux  dans  le  sens  qu'on  attache  a  cet  expressions 
dan*  le  commerce. 

Rarement  il  sera  nécessaire  de  recourir  k  des 
expert*  :  la  plupart  du  temps ,  l'expérience  ordi- 
naire du  consommateur  suffira  pour  décider  la 
question. 

Cela  a  été  sans  doute  reconnu  dans  la  discus- 
sion ;  car,  malgré  le*  critique*  qui  ont  été  faite*  de 
l'expre&tion  employée  dans  la  loi ,  on  n'a  pas  ma- 
nifesté le  désir  bien  vif  delà  changer.  Seulement, 
a  la  Chambre  des  Députée  ,  M.  Pcrialù  a  fait  re- 
marquer que,  pour  certaines  choses,  il  pourrait  se 
présenter  quelques  difficulté* ,  et  il  a  demande 
qu'on  ne  considérât  jamais  comme  marchandises 
neuve*  Ie  les  tableaux,  les  statues  et  les  objets  d'art 
uniquement  destinés  à  la  décoration  ;  2*  les  gra- 
vures encadrées  ou  non  encadrées  ;  j°  les  livres 
reliés  ou  broché*  ;  4°  les  porcelaines  et  cristaux  de 
prix  ;  5°  les  pièces  d'ortevterio ,  les  pierres  pré- 
cieuses et  les  bijoux  en  or,  et  6*  tous  les  objets 
généralement  qui  auront  été  réparés,  restaurés  ou 
remit  k  neuf \  ceux  qui  auront  été  déjà  porté*  et 
exposés  dans  les  foires  et  marchés ,  et  ceux  enfin 

r"  auront  été  une  première  fois  vendu*  et  livrés  k 
particuliers. 
Cet  amendement  a  été  rejeté,  et  il  devait  l'être  ; 
il  donnait  sur  plusieurs  points  des  solutions  direc- 
tement contraires  à  celles  qu'on  devrait  adopter, 
ou  du  moins  beaucoup  trop  absolues. 

En  reprenant  chacune  des  dispositions  qu'il  con- 
tient ,  il  sera  possible,  je  crois ,  de  présenter  quel* 
qaestjolittUoistaUkii 


1*  Les  statues,  le»  taJbteemx  et  les  ekje*  eTart, 
servant  à  la  décoration ,  lorsqu'ils  ont  on  grand 
prix,  devront  presque  toujours  être  conndérét 
comme  marchandises  neuves,  lorsqu'ils  seront 
entre  les  mains  d'un  marchand,  (/usage  qu'on 
fait  de  ces  objets  est  ordinairement  sans  effet  direct 
sur  eux  ;  après  avoir  été  regardés  et  admirés  pen- 
dant de  longues  années ,  ils  ont  la  même  valeur  et 
souvent  une  valeur  plus  grande  que  celle  qu'Us 
avaient  en  sortant  des  main*  de  l'artiste.  Comment 
prétendre  qu'ils  ne  sont  plu*  neufs,  puisqu'ils 
n'ont  subi  aucune  altération ,  09  qne  l'altération 
qu'il*  ont  éprouvée,  est  l'effet  du  temps  et  non  de 
1  usage  ,  et  n'a  point  diminué  leur  valeur. 

2°  Les  gravures  seront  très-souvent  des  inarchen- 
dises  neuves  ;  mais  il  est  évident  que  lorsqu'efiet 
seront  détériorées,  tachées  ,  enfumées,  cette  quali- 
fication ne  leur  conviendra  plus. 

I*  Les  livres  reliés  ou  brochés  sont  h  peu  près 
dans  la  même  condition  que  les  gravures  :  cepen- 
dant l'usage  qu'on  en  fait  se  manifeste  ordinaire- 
ment d'une  manière  plus  évidente. 

4*  Les  porcelaines  et  cristaux  de  prix ,  s'ils  n'ont 
éprouvé  ni  fractures  ni  détériorations ,  seront  dss 
marchandises  neuves. 

Conçoit-on  qu'on  refusât  cette  qualification  a 
des  porcelaines«qui  sortiraient  de  la  manufactura 
de  Sèvres ,  et  qui  seraient  dans  les  magasina  a"ma 
marchand? 

5*  Les  pièces  d'orfèvrerie  ,  les  pierres  priVi  anses 
et  les  bijoux  en  or,  peuvent  être  assimilé*  au 
porcelaines  et  eux  cristaux. 

U  faut  toutefois,  pour  les  pierres  précieuses, 
taire,  ce  me  semble,  une  distinction.  Lorsqu'eux 
sont  montées,  que  la  monture  est  vieillie,  uses, 
faussée ,  on  comprend  qu'elles  ne  seront  pas  ap- 
pelées marchandises  neuves.  Mais  les  pierres 
précieuses  détachées  de  la  monture  sont  évidem- 
ment, à  moins  d'altération,  des  marchandises 
neuves.  Qu'importe  qu'un  diamant  ail  été  porté 
ou  ne  l'ail  pas  été ,  lorscrae,  rentré*  dans  les  maint 
du  joaillier,  il  est  destiné  a  être  vendu  comme, 
celui  qui  vient  d'être  taillé  la  veille  ? 

0"  Les  objets  réparés,  restaurés  ou  remis  a  nenf , 
ne  seront  pas  ordinairement  des  marchandât**, 
neuves ,  à  moin*  que  la  réparation  el  la  restaura- 
tion  ne  soient  telles,  qu'elles  aient  fait  disparaîtra, 
toutes  les  traces  de  l'usage  ;  ce  qui  sera  rare. 

Les  objets  qui  auront  été  portés ,  pourront  k  J| 
rigueur,  être  considérés  quelquefois  comme  neufs  ; 
mai*  il  est  évident  que  presque  toujours  ils  seront 
vendus  comme  vieux. 

Quant  k  ceux  qui  auront  été  exposés  dans  lat 
foires  et  marchés ,  et  qui  n'auront  jamais  passa 
dans  les  mains  d'un  consommateur,  ils  doivent  ton* 
jours  être  considérés  comme  marchandises  neuves, 

A  la  vérité ,  l'exposition  dans  les  foires  et  nuu> 
ches  auront  pu  en  altérer  la  fraîcheur  et  la  qualité  1 
ils  seront  alors  devenus  marchandises  avariées,  on 
rebut  ;  mais  non  marchandises  de  hasard ,  dans 
la  véritable  acception  du  mot.  Pour  obtenir  U 
permission  de  les  vendre,  on  pourra  recourir  k  U 
disposition  de  l'art.  2  ;  c'est  la  l'unique  ressource 
que  me  parait  avoir  le  détenteur. 

Si  donc  dans  une  venta  comprenant  des  snes> 
chandises  do  hasard,  il  s'en  trouvait  d'altérée*  par 
l'exposition  dan*  le*  foire* ,  et  que  le  fait  tabès* 
constaté  ,  je  n'hésita  pas  k  dire  qu'il  y  aurait  con- 
travention; maison  comprend  qu'à  moins  qu'a»* 
^wm  de  toU  oontidoreJjU,  utwafrtdnMaet 
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bail,  folt  à  prix  fixe  proclamé  (1)  avec  ou  sans  l'assistance  des  officiers  ministériels. 


i  fort  pou  util»  d'aller  rechercher  l'origine 
des  choses  misea  en  Tente. 

Enfin  ramendement  de  H.  Portalis  déclarait 
que  par  cela  lenl  qu'un  objet  aurait  été  une  pre- 
mière fois  vendu  et  livré  a  no  particulier,  il  céderait 
«l'être  marchandise  neuve. 

Si  on  avait  pn  adopter  cette  disposition}  tout 
eût  été  bien  simplifié. 
Mais  deux  raisons  doraient  la  faire  repousser. 
D'une  part ,  il  eût  été  souvent  fort  difficile  de 
constater  la  vente  et  la  livraison  des  objets ,  si  Ton 
ATait  exigé  des  preuves  véritables. 

D'un  antre  coté ,  on  comprend  avec  quelle  fe- 
olHé  on  aurait  pu  faire  fraude  a  la  loi ,  si  Ton, 
avait  cru  pouvoir  s'en  rapporter  a  des  certificats  00 
attestations  des  prétendus  acheteurs. 

Enfin,  pour  certaines  marchandises,  la  vente  et 
la  livraison  sont  des  faits  entièrement  insignifiants. 
Par  exemple,  il  est  impossible  de  faire  aucune  dif- 
férence entre  des  pièces  de  vin  qui  ont  successive- 
ment passé  dans  la  cave  de  plusieurs  personnes, 
et  celle»  (rai  ne  sont  jamais  sorties  des  celliers  du, 
marchand. 

An  surplus ,  je  crois  devoir  insister  sur  ce  point 
qnç  le  gouvernement  et  les  chambres  n'ont  pas 
Toula  défendre  la  veiîle  accidentelle  de  quelques 
objets  dont  la  qualité  est  équivoque  ;  ils  ont  eu 
pour  but  d'empêcher  que  les  ventes  aux  enchères 
ne  devinssent  un  moyen  de  débiter  des  marchan- 
dises qui  font  l'objet  du  commerce  habituel  de 
certains  marchands. 

Cette  observation  peut  être  d'une  utile  et  fré- 
quente application. 

Toutes  les  fois  qu'il  se  présentera  du  doute  sur 
l'état  d'une  marchandise  ,  on  pourra  le  lever  en  se 
demandant  si  des  marchandises  semblables  sont 
ordinairement  débitées  par  des  commerçants  en 
gtos  ou  en  détail.  Si  l'on  reconnaît  qu'elles  sont 
telles  qu'an  marchand  de  neuf  les  admettrait  évi- 
demment dans  ses  magasins ,  il  faudra  prohiber  la 
vente  aux  enchères,  et,  dans  le  cas  contraire,  la 
permettre. 

(1)  Les  lois  qui  régissent  les  ventes  publiques 
de  meubles  et  qui  déterminent  les  officiers  publics» 
qui  doivent  y  procéder,  avaient  spécifié  la  vente 
«ar  enchères  proprement  dite.  On  a  cherché  à  les 
éluder.  «  Ainsi  ,  au  lieu  de  livrer  chaque  objet  mis 
en  vente  k  l'enchère  du  public  et  de  l'adjuger  à 
celai  oui  offre  le  prix  Je  plus  élevé ,  on  a  vu  des 
marchands  faire  la  criée  k  un  prix  qu'ils  abaissent 
progressivement  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  un 
•codeur  auquel  ils  adjugent ,  ou  bien  encore  crier 
et  idjuger  &  prix  fixe  chacun  des  objets  de  leur 
commerce. 

•On  sent  que  ce  mode  d'adjudication  n'est  que 
l'enchère  déguisée  ;  il  a  tous  les  inconvénients  de  la 
vente  à  l'encan  proprement  dite  ;  il  a  les  mêmes 
séductions  pour  le  public  ;  il  offre  les  mêmes  faci- 
lités à  la  fraude ,  et ,  de  plus ,  affranchi  de  la  sur- 
veillance d'un  officier  public ,  il  frustre  le  trésor 
d'un  droit  de  2  pour  100  qui  se  perçoit  sur  les 
ventes  aux  enchères.  ■  [Rapport  de  M.  Hiberl.\ 

L'article  primitif  du  projet  comprenait  ces  deux 
derniers  modes,  sous  la  dénomination  générale  de 
ventes  a  cri  public  U  disposait  en  ces  termes  : 
"Toutes  ventes  en  détail  de  marchandises  neuves 
eu  enchères  ou  k  cri  public  sont  interdites.  ■  Lors 
de  la  discussion  plusieurs  amendements ,  tendant 
•  Préciser,  Ô?une  manière  plut  «acte ,  le*  VtntfJ 


prohibées ,  ont  été  proposée.  La  commission  y*a 
fait  droit ,  et  il  en  est  résulté  une  disposition  à  U 
fois  plus  précise  et  plus  complète. 

Aucune  objection  ne  s'est  élevée  sur  les  «sprat* 
sions  toit  aux  enchères ,  scitaurabais  $  mais  ou  a  de* 
mandé  quel  sens  il  fallait  attribuer  k  ces  mots  wnto 
à  prix  fixe  (le  mol  proclmi  n'a  été  ajouté  qu'après)* 
<  Vous  avec  exprimé  dans  votre  rapport,  a  dit 
M.  LtgentU ,  que  vous  n'interdiries  pas  au  vendeur 
d'annoncer  tout  haut  sa  marchandise  »  et  cepen- 
dant vous  venea  lui  interdire  de  proclamer  k  haute 
voix  le  prix  auquel  il  la  vendrait  I  Car,  enfin  » 
comment  faire  ?  Voila  un  homme  qui  vient  dire  » 
■  Je  vous  montre  un  mouchoir  ;  je  le  mets  en 
vente.  »  Evidemment ,  la  première  chose  k  faire, 
c'est  d'indiquer  k  quel  prix  il  le  met  en  vente* 
Nous  mettons  tous  les  jours  en  chiffres  connus  la 
prix  sur  les  marchandises  pour  que  l'acheteur 
puisse  le  voir.  Eh  bien  1  qu'on  mette  la  prix  ea 
nos  chiffres  sur  un  objet ,  ou  qu'on  déclare  le  vou- 
loir vendre  h  tel  prix ,  c'est  la  en  ose  la  plus  raina* 
nable,  celle  qu'il  ne  faut  pas  défendre  quand  on  vou- 
dra vendre  de  cette  manière.  Autrement ,  qu'est-ce 
qu'on  fera?  Vous  voules  donc  revenir  à  ce  mauvais 
système  de  vente  qui  consiste  k  surfaire  et  k  mat* 
chander,  k  demander  un  premier  prix  d'abord  et 
ensuite  un  second,  suivant  les  circonstances  et  les 
exigences  de  l'acheteur  ? 

•  ....  Je  demanderai  donc  des  explication* 

Srécises  k  la  commission ,  car,  avec  sa  rédaction  » 
me  semble  qu'il  n'y  aurait  pas  possibilité  do 
vendre.  Autant  vaudrait-il  dire  qu'on  n'admettra 
pas  le  mode  de  vente  qu'on  dit  vouloir  autoriser,  a 
Voici  l'explication  qui  a  été  donnée  par  M.  t* 
garde  des  sceaux  :  «  Il  est  arrivé  souvent  que  des 
colporteurs  apportent  dans  une  ville  des  marchan- 
dise» assez  considérables  ;  ils  annoncent  une  vente 
k  prix  fixe  :  d'abord  ils  montrent  au  public  un 
mouchoir,  par  exemple ,  le  font  circuler  et  l'adju- 
gent au  prix  proclamé.  Mais  bientôt  ils  vendent 
au  même  prix  un  grand  nombre  de  mouchoirs 
d'une  qualité  inférieure ,  de  telle  sorte  qu'an  lien 
de  débiter  des  marchandises  de  la  bonté  de  l'é- 
chantillon ,  ils  finissent  par  vendre  des  marchan- 
dises détériorées ,  de  rebut ,  aux  dépens  du  publia 
et  de  la  foi  due  aux  enchères. 

■  Voila  les  ventes  k  prix  fixe  qu'on  a  vouln 
proscrire. 

«  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  négociant 
loyal  qui  déclare  vendre  k  prix  fixe ,  tait  un  acte 
de  commerce  excellent  que  le  projet  ait  loin  de 
vouloir  atteindre.  » 

M.  Portalis  a  objecté  que,  dans  l'art.  410  du 
Code  pénal,  il  est  précisément  dit  qu'un  mar- 
chand qui  trompe  sur  la  nature  et  la  qualité  de  sa 
marchandise ,  est  puni  de  peines  correctionnelles  f 
que ,  par  conséquent ,  la  loi  nouvelle  était  inutile, 
puisque  l'ancienne  était  appliquée  tons  les  jours. 

11.  Mater,  au  nom  de  la  commission ,  a  repro- 
duit les  explications  déjà  données  par  M.  le  garda 
des  sceaux.  «  Un  marchand ,  a-t-il  dit ,  crie  k  vingt, 
sous  un  mouchoir}  une  personne  se  rend  adjudica- 
taire ,  on  le  lui  jette.  Le  mouchoir  est  très-bon  » 
on  le  fait  voir,  et  l'on  se  dit  que  la  marchandise 
se  donne  pour  rien. 

■  Le  marchand  prend  ensuite  un  mouchoir  de 
mauvaise  qualité,  et,  comme  il  n'affirme  paa 
qu'il  soit  bon ,  qu'il  est  de  la  même  qualité  an*) 
celui  qui  vient  d'être  vejrda  t  «B  Bfj  ?«Bt  P*»  laeOV 


m 


■ONABCttlB  COHIT.  —  LOtJtS-tllf LlPPB  l".  —  2»  JTJIH  1841. 


2.  (4)  Ne  sont  pai  comprises  dans  cette 
Mente  le*  ventes  prescrites  par  la  loi  (2), 


ou  faites  par  autorité  de  Justice ,  non  ptot 
que  les  ventes  après  décès ,  faillite  oq  co- 


mtervenir  contre  loi  le  Code  pénal.  Il  crie  le  mou- 
choir à  1  fr.  ;  il  l'adjuge  à  on  spectateur  empressé 
qui  ne  reçoit  qu'on  mouchoir  de  50  centimes  pour 
1  fr.  Voilà  comment  les  choses  se  passent. 

■  Eh  bien  1  qu'a  voulu  la  commission?  Elle  a 
voulu  interdire  toute  espèce  de  fraude  en  matière 
de  rente  ;  elle  a  voulu  qu'on  marchand  ne  put  paa 
arrêter  auteur  de  lui  une  foule  d'individus  qui  n'a- 
vaient pas  besoin  d'acheter,  mais  qui  se  trouvent 
«cités  par  l'espoir  du  bon  marché,  et  trouver  on 
moyen  de  leur  vendre  frauduleusement  et.  par 
rose  sa  marchandise  beaucoup  au-dessus  de  sa 
valeur. 

■  L'honorable  M.  Legentil  doit  croire  que  nous 
n'avons  jamais  en  l'intention  d'empêcher  les  ventes 
a  prix  fixe.  ....  Nous  voulons  empêcher  que , 
par  le  moyen  du  cri  public ,  on  ne  commette  les 
mêmes  fraudes  qu'à  l'aide  des  enchères  ou  du  ra- 
bais. Ce  n'est  pas  le  prix  fixe  que  nous  voulons  re- 
pousser de  la  loi ,  <?est  le  cri  annonçant  un  prix 
fixe,  cri  trompeur,  cri  de  la  fraude  la  plupart  du 
temps. 

M*  l»  Préùdtnt  a  dit  :  a  Alors  on  entend  prix  fixe 
proclamé,  > 

M.  Earoti  a  demandé  qu'on  ajoutât  le  mot  pro- 
clamé ,  afin  qu'il  n'y  eut  plus  de  difficulté*. 

M.  Grondin  a  fait  remarquer  que  la  commission 
n'avait  pas  mis  dans  son  article  le  mot  proclamé , 
parce  qu'elle  n'avait  pu  voulu  faire  un  double 
emploi  aveo  lea  mots  en  publie  qui  se  trouvent  dans 
la  première  partie  de  la  phrase.  Mais  son  inten- 
tion ,  a-t-il  dit ,  est  de  ne  prohiber  que  le  prix 
fixe  proclamé f  et,  aile  mot  proclamé  n'a  pas  été 
mis  dans  l'article,  c'était  pour  éviter  une  sorte  de 
pléonasme.  » 

Les  mots  prix  fix*  proclamé  ainsi  expliqués  ont 
été  adoptés  par  la  Chambre. 

Un  amendement  de  IL  Gaillard  dt  Ktrbertin , 
dont  voici  les  termes  :  •  Sont  interdites  les  ventes 
en  détail  de  marchandises  neuves  à  cri  publio , 
q*$l  qu'en  §ok  U  mode,  etc. ,  »  a  été  rejeté. 

M.  Gaillard  de  Kerbcriin  avait  pour  but ,  en  ajou- 
tant ces  mots  :  quel  eVan  $oUU  mode ,  de  proscrire 
d'avance  les  moyens,  à  l'aide  desquels  on  cherche- 
rait à  remplacer  ceux  qui  sont  formellement  dé- 
tendus par  la  loi.  U  faut  convenir  que  cette  pré- 
caution n'était  pas  inutile.  11  est  à  craindre ,  en 
effet,  que  l'on  ne  trouve  d'autres  procédés  ana- 
logues à  ceux  dont  le  texte  s'occupe  et  qui  rendront 
en  partie  inutiles  les  précaution*  prises  par  le  lé- 
gislateur. Aussi  M.  Laneam  a  demandé  si  l'on  enten- 
dait prohiber  l'annonce  des  marchandises  et  de 
leur  prix  ao  bout  d'un  bâton  sur  un  écriteao. 
M.  Laies/  a  répondu  que  cela  serait  permis.  Or, 
H.  Lama*  a  fait  remarquer  que  c'était  la  même 
chose  que  le  oripaUu.  M.  Grondin  a  cru  apercevoir 
on  motif  pour  distinguer,  en  ce  que  le  plus  grand 
nombre  ne  sait  pas  lire  et  que  le  prix  annoncé 
par  on  écriteao  ne  pourrait  tout  au  plus  tromper 
qoe  ceux  qui  savent  lire.  Quoi  qu'il  en  soit ,  on 
comprend  qoe  l'intérêt  personnel ,  ai  ingénieux 
pour  éluder  les  règles  qui  le  blessent ,  cherchera  à 
aa  soustraire  aox  prohibitions  établies ,  et  qu'il 
eût  été  désirable  qu'on  lui  ôtit  tous  les  moyens 
d'y  parvenir.  Mais  l'amendement  de  M.  de  Ker- 
bertm  »*a  paa  sans  doute  paru  à  la  Chambre  at- 
teindre te  bot.  Ao  surplus ,  quant  à  la  question 
ft>OTeAr  aile  pris  pourra  être  annoncé  p*r  évifm, 


je  pense ,  comme  MM.  Lebcuf  et  Grandin,  qu'elle 
doit  être  résolue  affirmativement.  L'un  des  élé- 
ments du  fait  prohibé ,  c'est  le  cri  pallie  ;  en  sera 
absence ,  l'article  n'est  point  applicable. 

(1)  En  présence  d'une  interdiction  aussi  for* 
niella  que  celle  oui  est  prononcée  par  l'art.  1*,  A 
était  indispensable  d'examiner  avec  grand  soin  les 
divers  cas    nue  des  raisons  puissantes   dénient 

{>lacer  en  dehors  de  son  atteinte.  Tel  est  l'objet  de 
•art.  % 

Les  ventes  sur  saisie  et  après  faillite  procèdent 
de  circonstances  qui  exigent  une  réalisation  pra* 
que  immédiate  du  prix  des  objets  vendos  :  il  en 
est  de  même  des  ventes  après  décès.  Nos  lois  ci- 
viles ont  prescrit  en  général  pour  ces  ventes  la  for- 
malité des  enchères,  et  les  motifs  qui  en  ont  didé 
les  dispositions  ne  permettent  point  de  distinguer 
entre  les  ventes  des  marchandises  et  celle  décen- 
tres effets  mobiliers. 

H  y  a  identité  de  motif»  pour  les  ventes  par  au- 
torité de  justice,  comme  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2078  du  Gode  civil ,  95  et  406  du  Gode  de 
commerce ,  et  autres  cas  analogue*.  Déjà ,  selon 
nos  lois ,  elles  ne  peuvent  être  faites  qu'aux  en- 
chères. 

Le  cas  de  cessation  de  commerce  exigeait  aum 
qu'on  l'exceptât  de  la  prohibition.  Le  marchand 
qu'une  circonstance  imprévue  contraint  à  quitter 
les  affaires  ne  saurait  être  placé  dana  l'alternative 
ou  de  subir  une  perte  notable  sur  son  fonds  en  le 
vendant  en  bloc,  ou  de  continuer  encore  pendant 
longtemps  l'écoulement  successif  des  articles  qui 
le  composent.  La  vente  aux  enchères  est  ,  en  pa- 
reil cas ,  une  nécessité  qu'il  faut  subir.  Seulement 
il  convient  de  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  qu'en  simulant  une  cessation  de  com- 
merce on  ne  rende  pas  vaines  toutes  les  autre* 
dispositions  de  la  loi.  Voy.  art.  5. 

(2)  L'art.  2  du  projet,  amendé  par  la  commis- 
sion de  1839,  indiquait,  en  les  distinguant,  les 
ventes  faites  par  autorité  de  justice.  Le  gouverne- 
ment a  fait  obsorver  que  c'était  la  même  chose  ; 
qu'elles  étaient  évidemment  comprise»  dans  celles- 
ci  ;  mais,  pour  éviter  toute  équivoque ,  il  a  pro- 
posé la  rédaction  actuelle  qui  comprend  toutes 
les  ventes  qui  ne  sont  pas  tolantairts. 

Ainsi  ces  expressions  s'appliquent  aux  ventes 
sur  saisies  et  à  celles  qui  ont  lien  dans  les  cas  in- 
diqués dans  la  note  précédente. 

Au  nombre  des  rente»  prescrites  par  la  loi  se 
trouve  celle  des  effets  donnés  en  nantissement  atx 
monts-de-piété.  En  1839 ,  on  avait  proposé  de  ne 
point  étendre  l'exception  aox  ventes  des  marchan- 
dises neuves  qui  seraient  faites  pour  le  compte  de 
ces  établissements.  «  C'était,  en  d'autre*  termes,  a 
dit  M.  Hékrt ,  proposer  qu'il  fût  interdit  doréna- 
vant aux  monts-de-piété  de  recevoir  en  dépôt  des 
marchandises  neuves ,  puisque ,  le  dépôt  une  fois 
reçu,  ils  ne  peuvent ,  suivant  le  décret  du  8  mes- 
sidor an  42,  faire  vendre  qu'aux  enchères  et  sur 
l'exécutoire  délivré  par  le  président  du  tribunal. 

■  Votre  commission  ne  s'est  point  dissimulé  à 
quels  abus  pourrait  donner  lieu  la  facilité  de  dé- 
poser aux  monts-de-piété  les  choses  faisant  l'objet 
d'un  commerce.  Sans  doute,  il  ne  faudrait  pas  «ae 
des  établissements,  fondés  principalement  pour 
procurer  aux  classes  lea  moins  aisées  de  la  «xWté 
et  k  des  conditions  modérées  1m  ressources  aVeUat 
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talion  de  commerce  (1) ,  on  dans  tous  les    sera  soumise  au  tribunal  de  commerce  (J). 
autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation        Sont  également  exceptées  les  Tentes  à 


Iraient  demander  a  l'usure ,  assurent  an  banque- 
routier le  moyen  de  dépouiller  ses  créanciers ,  ni 
ta  commerçant  qui  ne  sait  point  s'arrêter  à  temps 
on  appât  dangereui  qui  ne  fait  qu'augmenter  son 
désastre  en  le  retardant. 

•  On  comprend  que  quelques  limitations  ap- 
portées a  la  valeur  des  dépôts»  certaines  mesures 
de  surveillance  ajoutées  a  celles  que  prescrivent 
déjà  les  règlements  en  vigueur,  pourront  diminuer 
on  mal  qui  a  souvent  provoqué  des  plaintes  ;  mais, 
avant  d'en  venir  a  une  interdiction  absolue ,  il  y 
tarait  à  peser  de  graves  considérations  ;  la  majo- 
rité de  votre  commission  a  pensé,  au  surplus,  que 
ces  questions  ne  rentraient  point  dans  l'objet  de 
la  proposition  ;  qu'il  n'y  avait  rien  a  changer  an 
mode  de  vente  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  et  réglé 
parles  art.  73,  76  et  79  du  décret  du  8  messidor 
an  12.. 

La  mémo  observation  se  trouve  consignée  dans 
le  rapport  de  M.  QutwuUt.  Elle  a  été  reproduite 
derant  la  Chambre  par  M.  DelespauL  M.  Gauthier 
de  Ramilty  a  signalé  a  celle  occasion  un  fait  très- 
grare  qu'il  a  emprunté  aux  procès-verbaux  des 
délibérations  du  conseil  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures. Il  a  dit  qu'en  1835  un  marchand  de 
drap  de  Paris  avait  fait  une  faillite  scandaleuse , 
qu'il  s  est  trouvé  au  Mont-de-Piélé  de  60  à  70,000  fr. 
de  marchandises  qu'il  y  avait  engagées  sans  en 
déguiser  l'origine;  que  les  ballots  arrivant  des  ma- 
uofactares  qui  les  lui  confiaient  étaient  apportés 
«a  Mon t-de- Piété  sans  être  déballés,  en  sorte  qu'on 
n'y  pouvait  ignorer  que  c'était  prendre  pour  gage 
la  propriété  d'aulrui.  M.  U  garde  des  sceaux  a 
promis  que  le  gouvernement  s'occuperait  avec 
sollicitude  d'une  loi  toute  spéciale  sur  les  monts* 
de-piété.  L'observation  n'a  pas  eu  d'autre  suite. 

(1)  Celle  expression  cessation  de  commerce  doit 
entendre  non  seulement  d'une  cessation  absolue, 
mais  d'une  cessation  momentanée.  ■  11  est  dans 
l'esprit  de  la  loi  telle  que  la  commission  l'a  en- 
tendue ,  a  dit  M.  Quénouli  en  combattant  l'amen- 
dement de  M.  Ganneron  ,  qu'alors  qu'il  y  a  une 
cessation  de  commerce,  dût-elle  ne  durer  que  trois, 
quatre  ou  cinq  mou ,  si  elle  est  sincère ,  de  bonne 
>oi,  car  les  juges  de  commerce  sont  surtout  charges 
d'apprécier  la  bonne  foi  ,  qu'alors ,  par  exception, 
il  j  »  lieu  a  autoriser  la  vente  aux  enchères.  » 
tVoj.  les  notes  sur  l'art.  5.) 

(1)  La  disposition  finale  du  $  1"  est ,  ainsi  que 
je  l'ai  indiqué  précédemment ,  le  résultat  d'une 
transaction.  Voici  comment  s'est  exprimé  M.  G«t- 
"fn  en  développant  son  amendement  que  cette 
disposition  reproduit  en  partie  : 

•  Il  arrive  tous  les  jours  a  Paris  qu'on  mar- 
chand soit  exproprié  de  son  établissement  pour 
cause  d'utilité  publique,  un  percement  de  rue,  l'é- 
rection d'un  monument,  etc. 

«Temporairement  forcé  de  quitter  son  magasin, 
2  ne  hû  est  pas  possible  d'en  retrouver  un  autre 
immédiatement.  Que  fera-t-il  de  ses  marchandises 
neuves,  s'A.  n'a  pas  la  faculté  de  les  vendre  aux  en- 
chères» 

•  Faudra-t-il  »  qu'après  avoir  vu  disparaître  son 
établissement,  il  perde  ses  marchandises? 

•  La  pratique  des  affaires  m'a  souvent  fait  ren* 
fontrer  des  marchands  arrivés  au  terme  de  leur 
**B  »  qui  ne  trouvent  pas  de  local  propre  a  leur 
*—  ils  sont  provisoirement  forcés  4e  sus- 


pendre leurs  affaires ,  sans  vouloir  pour  cela  les 
céder  ou  les  abandonner.  Que  feront-ils  de  leur* 
marchandises  ?  Rien  de  plus  commun  que  de  ren- 
contrer des  commerçants  momentanément  gênés  j 
depuis  dix  ans  nous  en  avons  vu  un  trop  grand 
nombre  malheureusement.  Que  deviendraient  ces 
commerçants  si,  au  prix  de  aueluues  sacrifices ,  ils 
ne  peuvent  vendre  les  marchandises  qui  forment 
l'actif  destiné  a  faire  face  a  leurs  engagements  ? 

«  Faudra-t-il  qu'ils  se  mettent  en  faillite  pour 
jouir  du  bénéfice  de  l'exception  posée  par  Pan  de» 
articles  du  projet  de  loi,  et  n'est-il  pas  plus  moral 
de  les  aider  à  sortir  de  l'embarras  dans  lequel  ils 
seront  momentanément  plongés,  que  de  les  forcer 
a  se  mettre  en  faillite,  ou  bien  de  s'adresser  clandes- 
tinement a  des  usuriers  pour  emprunter  sur  gages? 

■  Tons  les  jours  une  société  se  met  en  liquida* 
tion  :  les  associés  ne  s'accordent  pas,  mais  aucun 
d'eui  ne  veut  quitter  les  affaires  ;  s'ils  ne  s'enten- 
dent pas  sur  la  valeur  a  donner  à  leurs  marchan- 
dises ,  pourquoi  donc  n'obtiendraient- ils  pas  Pan* 
torisation  de  les  vendre  aux  enchères  ? 

«  A  Paris ,  des  marchands ,  dans  certaines  par- 
ties de  commerce,  se  trouvent  encombres  de  ce 
qu'on  appelle  des  fond»  de  magasin.  Ces  fonds  de 
magasin  se  composent  de  marchandises  qu'ils  ne 
peuvent  plus  vendre  aux  consommateurs,  soit  parc* 
qu'elles  ont  perdu  de  leur  fraîcheur ,  soit  parce 
qu'elles  ne  sont  plus  de  mode.  U  est  d'une  bonne 
administration ,  pour  une  maison  de  commerce, 
de  ne  pas  les  laisser  agglomérer,  parce  qu'ils  per- 
dent de  plus  en  plus  de  valeur,  et  que  ce  sont  des 
capitaux  morts. 

•  Pourquoi  ne  pourraient-ils  les  faire  vendre  par 
un  officier  public  ?  Pourquoi  ne  pourraient-ils  s'en 
faire  aucune  ressource  ? 

•  Il  v  a  des  marchandises  qui  coûtent  des  frais 
considérables  à  établir,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
être  confectionnées  due  par  des  artistes  de  haut 
mérite  ;  tels  sont  les  bronses.  Lorsque  ceux  qui  en 
ont  fait  la  dépense  première  en  ont  tiré  nn  certain 
nombre  de  modèles,  et  que  ces  modèles,  qui  ne 

1>euvent  être  copiés  aussi  longtemps  qu'ils  sont  en 
eur  possession ,  commencent  a  passer  de  mode  , 
ils  les  vendent  aux  enchères,  parce  que  ce  mode  de 
vente  appelle  le  concours  des  marchands  étran- 
gers ;  faudra-t-il  que  les  fabricants  de  bronzes  re- 
noncent a  ce  mode  de  vente  ?  Mais  ici,  remarques- 
le  bien  ,  l'intérêt  des  arts  et  des  amateurs  est  gra- 
vement engagé.  Si  les  fabricants  n'ont  pas  l'espé- 
rance de  s'en  défaire  sans  perte  trop  grande ,  ils 
n'en  feront  plus  confectionner  ou  ils  les  feront 
payer  beaucoup  plus  cher.  ■ 

Cette  addition,  bien  que  consentie  par  la  com- 
mission et  le  gouvernement ,  a  rencontré  de  non- 
veau  une  vive  opposition. 

La  disposition  proposée  ,  a-t-on  dit ,  peut  être 
bonne  pour  les  grandes  villes ,  où  les  juges  consu- 
laires ,  moins  rapprochés  des  autres  commerçants, 
et  jouissant  d'une  haute  position  commerciale,  of- 
frent toutes  les  garanties  d'une  appréciation  impar- 
tiale ;  mais  elle  ne  saurait  avoir  que  des  consé- 
quences fâcheuses  pour  les  petites  localités,  qui 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses. 

Personne  ne  met  en  doute  la  moralité  des  com- 
merçants qui  composent  les  juridictions  consu- 
laires :  cependant  il  faut  se  garder  de  toute  illusion» 
Les  personnes  (raj  viennent  demander  l'autorisa-; 
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cri  public  de  comestibles  et  objets  de  peu     le  nom  de  menue  mercerie  (1). 

dé  valeur;  connus  dans  le  commerce  sous        3.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de 


Lion  rie  v.  ni:  c  soni  en  report  journalier  avec  les 
]iifi/S  U  |4u3  soaveul  c*  m  ront  ou  des  «mis  ou  des 
rÎYiut  C&  serait  slflJjnv:r  r-ii-angementquede  croire 
nue  du»  homme»  pketa  lIsds  une  pareille  situa- 
tion» se  nioiHreroiU  inaccessibles  à  tout  sentiment 
tl'aTmaciaîti  ou  ilo  favur.  Leurs  décisions,  fo&sent- 
liles  d'ailleurs  i/r^p roc (tables  ,  ceux  dont  elles  bles- 
sent les  intérêt*  De  msimoeront  pas  de  les  incrimi- 
ner i  on  uVtnmiiitiiJ!  j  < .  les  motifs  sur  lesquels 
elles  sont  fondi  '■•■*  ,  ruaULien  les  personnes  qu'elles 
ton  cernent.  Des  lors,  il  est  à  craindre  que,  pour 
iotiber  coojrt  a  loutai  ce*  récriminations ,  les  tri- 
bnr-mot  itirejtU  d'un  pou*  oir  arbitraire,  carie  mol 
nicttuti  prééraLe  uno  dlaiticité  très-grande  ,  ne 
prennent  le  parti,  les  uns  d'accorder,  les  autres  de 
refuser  indistinctement  toutes  les  autorisations  qui 
leur  seront  demandées. 

Dans  les  villes  où  les  juges  civils  connaissent  des 
.«flaires  commerciales ,  cette  diversité  de  jurispru- 
dence ,  si  funeste  pour  la  dignité  de  la  justice  ,  se 
produira  également  en  partie  par  les  mêmes  eau- 
.tes,  et  en  outre  par  l'incertitude  de  ces  magistrats, 
pour  apprécier  1  état  du  marché. 

La  conséquence  de  ces  refus  ou  de  ces  autorisa* 
tions  systématiques  est  facile  a  saisir.  Dans  le  pre- 
mier Cas  ,  la  disposition  proposée  sera  inutile } 
«tans  le  second,  au  contraire,  les  abus  que  la  loi  a 
voulu  supprimer  se  trouveront ,  en  quelque  sorte , 
places  sous  sa  protection. 

Enfin  ,  la  disposition  ,  en  la  supposant  même 
appliquée  avec  discernement ,  aura  pour  effet  d'a- 
broger la  législation  établie  par  les  décrets  de 
1811, 1812.  et  par  l'ordonnance  de  1819,  puisque 
les  coumtssaires-priseurs  pourront  désormais ,  au 
préjudice  et  du  petit  commerce  et  des  courtiers, 
vendre  en  détail  des  marchandises  neuves,  que 
toeux-ci  ne  peuvent  adjuger  que  par  lots  ,  dont  le 
tribunal  est  appelé  a  fixer  l'importance. 

On  a  répondu  que  l'on  s'exagérait  beaucoup 
trop  les  inconvénients  de  cette  disposition  ,  dont , 
an  reste  ,  dans  certains  cas  ,  on  reconnaissait  l'u- 
tilité ;  que ,  depuis  longtemps  et  en  vertu  de  la 
législation  que  l'on  venait  de  rappeler,  les  tribu- 
naux de  commerce  avaient  reçu  la  mission  d'exa- 
miner s'il  y  avait  lieu  d'accorder  ou  non  l'autori- 
sation de  vendre  aux  acheteurs  des  marchandises 
neuves,  et  que  jamais  on  ne  s'était  plaint  delà 
manière  dont  ce  droit  était  exercé  ;  qu'il  était  pré- 
sumable ,  par  conséquent  ,  que  la  faculté  qu'il 
s'agissait  de  leur  conférer  ne  présenterait  point 
tous  les  inconvénients  qu'on  lui  attribuait.  On 
ajoutait  qu'il  n'était  pas  vrai  de  dire  qu'on  abro- 
geait par  le  fait  les  décrets  de  1811,  4 812  et  l'or- 
donnance de  1819;  que  les  courtiers  seraient 
toujours  chargés  des  ventes  en  gros ,  aux  termes 
de  l'art.  5  ;  et  qu'enfin  la  disposition  proposée  , 
qui  avait  réuni  d'ailleurs  les  suffrages  des  commer- 
çants les  plus  éclairés,  ne  sacrifiait  pas  plus  les 
droits  des  courtiers  que  celle  que  le  projet  avait  in- 
troduite pour  le  cas  de  cessation  de  commerce. 

Yov.  d'ailleurs .  sur  cette  disposition  ,  la  note  1 
de  l'art.  1". 

Lors  de  la  discussion  I  la  Chambre  des  Pairs , 
V.  Birenger  a  demandé  que  l'appréciation  fût 
iOumbc  au  président  du  tribunal  de  commerce 
seulement.  H  a  donné  pour  raisons  «  que  s'il  fallait 
'  "  '  r  ett  tribune) ,  beaucoup  de  commerçants 


se  trouveraient  souvent  empêchés  de  demander 
l'autorisation  ,  de  peur  que  leur  situation  ne  fat 
divulguée ,  et  que  leur  crédit  ne  fût  ébranlé  ;  qu'il 
convenait  d'autant  mieux  d'investir  le  président 
de  ce  pouvoir  discrétionnaire  ,  que  sa  posiuoa 
étant  généralement  plus  élevée  que  celle  de  set 
collègues,  il  serait  moins  accessible  aux  petites 
passions  de  rivalité  ;  que ,  la  responsabibté  repo- 
sant sur  lui  seul,  présenterait  plus  de  réalité,  et 
qu'enfin  ce  système  s'accordait  avec  celui  de  nej 
Codes.  •  iC.  pr.  c,  art.  946, 986  et  1000.) 

L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 

M.  le  marquis  Barthélémy  avait  demandé  om  M 

Saragraphe  fut  terminé  comme  il  suit  :  •  a  l  égard 
es  fabricants,  des  négociants  et  marchands,  et  se 
maire  de  la  commune  a  l'égard  des  ouvriers,  poar 
les  objets  qu'ils  auraient  confectionnés  eux-mtest 
de  leurs  propres  mains. 

Cet  amendement,  faiblement  appuyé ,  n'a  pu 
été  adopté. 

(1)  ■  La  ,  en  effet,  ne  se  rencontrent  aucuns  du 
intérêts  qui  justifient  la  rigueur  de  la  loi.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  mit 
terminé  ce  paragraphe  par  ces  mots  :  ■  et  qui  ss 
vendent  sur  la  voie  publique  avec  la  permission 
de  l'autorité  municipale  ;  ■  mais  cette  additioa  a 
été  ensuite  supprimée. 

On  a  demandé  si,  au  moyen  de  cette  suppression, 
la  commission  entendait  retirer  a  l'autorité  muni- 
cipale le  droit  d'exercer  se  surveillance  sur  le) 
ventes  de  comestibles. 

M.  të  rapporteur  a  répondu  :  «  La  commission 
n'a  eu  l'intention  de  rien  enlever  aux  droits  os 
l'autorité  municipale,  aux  droits  de  la  police  locsk 
sur  les  ventes  qui  se  font  sur  la  voie  pubUqasi 
dans  les  halles  et  dans  les  foires. 

•  Mais  l'intention  de  la  commission  a  été  soni 
de  ne  point  ajouter  aux  droits  de  l'autorité  muai* 
cipale  et  de  la  police  locale.  Et  comme  on  aurait 
pu  inférer  de  ces  expressions  :  «  et  qui  se  vendent 
avec  la  permission  de  l'autorité  municipale ,  ■  qe'i 
était  dans  l'intention  des  auteurs  de  la  loi  d'ajouter 
aux  droits  de  l'autorité  municipale  ce  prétends 
droit,  qu'elle  a  exercé  quelquefois  avec  le  blâme  dt 
l'autorité  supérieure,  de  réglementer  le  commerce, 
la  commission  a  jugé  plus  convenable  de  retran- 
cher complètement  ces  expressions. 

«  Il  faut  en  conclure  que  l'autorité  municipal 
que  la  police  locale,  conservent  tous  les  droits  qui 
leur  appartiennent  en  vertu  des  lois  de  1790  et  des 
règlements  postérieurs  ;  mais  que  la  loi  actuelle 
n'ajoute  rien  a  ces  droits ,  rien  de  ce  qui  pourrait 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  en  dehors 
des  droits  de  la  police  locale  sur  Ion  marches  et  set 
la  voie  publique.  ■ 

M.  DeUtpaul  avait  proposé  de  restreindre  la  per- 
mission aux  ventes  •  qui  se  font  dans  les  b'eox  de 
passage ,  places  publiques ,  marchés  des  villes  et 
communes.  »  Cet  amendement ,  faiblement  ap- 
puyé ,  a  été  rejeté ,  sur  les  observations  de  M.  $■*• 
ncudt ,  rapporteur  de  la  commission.  ■  H  nous  a 
paru  injuste,  a-t-il  dit,  d'interdire  le  droit  de  faire 
dans  une  boutique  ce  qui  pourrait  légitimement 
se  faire  a  côté  sur  la  voie  publique ,  et  nous  nt 
comprenons  pas  pourquoi  on  donnerait  un  pri- 
vilège aux  vendeurs  qui  se  placent  sur  la  voieje> 
blique  contre  ceux  qni  paient  patente  es  lufsssfani 
magasin  pour  faire  le  même  commeree»  U  ooan  ■ 
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nanèftndtes  nenres  qui  auront  lien  (1)    ront  faite*  selon  les  formes  prescrites  et 
après  décès  on  par  autorité  de  Justice  se-    par  les  officiers  ministériels  préposés  pont 


para  qupa  y  «trait  là  quelque  chose  d'injuste  »  de 
peu  équitable  t  et  que  nova  ne  pourtant  admettre 
BM  pareille  contradiction. 

■  On  a  dit  cependant  qne  la  mémo  rente  qni  se 
ferait  dans  nn  magasin  ,  dans  nne  boutique  ,  offri- 
rait peut-être  pins  d'inconvénient  et  de  danger, 
parée  qu'elle  ne  tétait  pa*  soumis!  a  la  même  sur- 
veillance que  le  commerce  qni  an  fait  sur  la  roie 
publiqne. 

«Je  prie  l'honorable  préopinant  de  vouloir  bien 
remarquer  qu'il  s'agit  précisément  ici  de  ventes 
oubKquea  aux  enchères ,  de  ventes  auxquelles  on 
appelle ,  par  tons  les  moyens  possibles ,  la  plus 
grande  partie  ém  public  Par  conséquent ,  la  su** 
vaillance  sera  nécessairement  appelée  sur  cet  sortes 
de  ventes  ;  il  n'y  aura  rien  de  secret ,  et  si  par  ha- 
sard on  voulait ,  tons  l'apparence  de  ce  commerce, 
en  faire  nn  pins  considérable ,  la  police  locale  se- 
rtit ft  pour  y  veiller.  • 

«  On  a  demandé  avec  une  grande  insistance,  a  dit 
M.  M***  dans  ton  dernier  rapport ,  que  la  loi  ne 
Rappliquât  point  aux  ventes  faites  dans  la  ville  de 
Paris  soit  de  tontes  marchandises,  soit  de  cer- 
taines marchandises  seulement .  a  la  requête  des 
marchands  sédentaire»  et  par  ministère  des  officiers 
publics. 

«  Pour  appuyer  cette  exception ,  on  a  observé 
eu'elle  laissait  subsister  tonte  l'utilité  de  la  loi , 
puisque  c'était  le  colportage  que  la  loi  voulait  at- 
teindre et  qu'a  Parit  il  était  fort  rare. 

•  On  a  ajouté  que,  dans  cette  capitale,  un 
fhmd  nombre  d'ouvriers  fabricants  de  meubles 
qae  l'on  portait  a  plusieurs  mille ,  n'ayant  point 
•Un  àVances  ptmr  garder  les  objets  qu'ils  avaient 
«  magasin  et  attendre  l'acheteur,  n'avaient  d'au- 
J*  raoyen  de  toucher  le  prix  de  leur  travail  que 
m >  vendre  aux  enchères,  par  l'entremise  des  corn- 
nisnires-prisenirs  ;  que ,  leur  fermer  ce  débouché 
Indispensable ,  c'était  condamner  nne  population 
nombreuse  a  l'indigence. 

«  Votre  commission  a  do  chercher  avec  grand 
Mm  a  s'éclairer  sur  l'exactitude  de  ces  allégations, 
«les  renseignements  qu'elle  a  recueillis ,  loin  de 
jg1  fore  entrevoir  les  dangers  qui  lui  avaient  été 
■Nalés ,  ont  fait  découvrir  une  nouvelle  source 
d'abus  qu'il  était  urgent  de  tarir. 

•  Le  nombre  des  ouvriers  qui  fabriquent  des 
tteoblei  pour  les  faire  vendre  aux  enchères  est  pett 
considérable  ;  il  n'excède  pas  S00  sur  plus  de  20,006 
«ûrriers  en  menbles.  An  lien  de  travailler  pour  le 
«"opte  de  marchands  ou  fabricants  établis,  qui 
»«»r  donneraient  un  bénéfice  modéré  pour  prit 
™  travail  bien  fait ,  Ils  fabriquent  a  la  hâte  des 
«arables  de  la  plus  mauvaise  qualité  ;  ils  les  por- 
JJJ*  «la  salle  des  Ventes ,  se  contentent  do  prix 
yen  leur  donne,  et  souvent  ne  paient  pas  le  mar- 
chand qui  leur  a  fourni  le  bols. 

«  On  voit  asses  combien  il  serait  funeste  de 
«•ttre  de  semblables  pratiques  sous  la  garantie  de 
11  loi  ;  et ,  loin  qu'il  y  ait  lien  d'introduire  une  ex- 
^»<njqoeleonqne  pour  les  ventes  de  marchan- 
*ss  neuves  a  Parts,  votre  commission  a  pensé 
1*J  «est  surtout  a  Paris  que  les  dispositions  non- 
*«ts  tarant  sentir  toute  leur  utilité. 

•  Cest  a  Paris  pins  qu'ailleurs  qu'on  a  vu ,  sons 
W*««  de  cessation  de  commerce  ou  de  change- 
ment* domicile,  des  taon»  s'établir  pour  ainsi 
^  «■  Permanence. 


•  Cest  a  Paris  plus  qu'ailleurs  qu'il  importe  que 
le  ministère  des  commlssaires-priseurs  ne  s'écarte 
pas  du  bot  et  de  l'esprit  de  leur  institution. 

■  Ce  serait»  an  surpins,  te  faire  nne  idée  incom- 
plète do  projet  de  loi  que  de  croire  qu'il  n'a  en 
vue  que  de  réprimer  les  abus  dn  colportage.  Sans 
doute ,  les  colporteurs  ont  plus  que  d'autres  abusé 
des  moyens  de  succès  <ra*ils  trouvaient  dans  les 
ventes  aux  enchères  t  mais  ce  n'est  pu  seulement 
quand  elles  sont  faites  par  les  colporteurs  qu'elles 
peuvent  nuire  au  commerce  régulier,  tromper  le 
consommateur,  servir  a  l'écoulement  de  marchan- 
dises d' origine  suspecte.  Opérées  sous  le  nom  d'un 
marchand  sédentaire ,  elles  offrent  les  mêmes  in- 
convénients. Il  importe  donc  de  maintenir  l'inter- 
diction entière  pour  tout  le  royaume,  absolue 
pour  tonte  espèce  de  marchandises  neuves.  » 

(1)  Après  ces  moto  se  trouvaient  ceux-ci  :  «  par 
suite  de  saisie-exécution.  »  Ils  ont  été  rayés ,  parce 
que ,  comme  l'a  expliqué  M.  Qmtnamti ,  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice  les  comprennent  né- 
cessairement. 

M.  Dmrmnd  (de  Rotnotantin]  en  a  demandé  le 
rétablissement  en  y  ajoutant  ceux-ci  :  •  faite  par 
nn  créancier  sérieux  et  sans  collusion.  ■  L'amende- 
ment n'a  pas  été  appuyé ,  non  plus  qu'un  para- 
graphe additionnel  proposé  par  M.  de  la  Plein , 
et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Les  ventes  publiques 
et  en  détail  de  marchandises  nenves  ne  pourront 
avoir  lien  par  suite  de  saisie-exécution ,  hors  le  do- 
micile du  saisi,  qu'autant  qu'elles  auront  été  autori- 
sées par  le  tribunal  compétent.  • 

L'une  et  feutre  proposition  avaient  été  faîtes, 
afin  d'empêcher  que  dessaisies-exécutions,  effet  de 
la  collusion ,  ne  devinssent  un  moyen  d'éluder  la 
loi.  M.  Darasttf  faisait  surtout  remarquer  que  la 
peine  prononcée ,  au  cas  de  contravention ,  contre 
le  commissaire-prisenr,  ne  pourrait  jamais  lui  être 
appliquée  lorsqu'il  aurait  entre  lea  mains  un  pro- 
cès-verbal de  saisie ,  et  qu'ainsi  la  sanction  la  plus 
efficace  de  la  loi  disparaissait. 

La  Chambre  a  en  raison ,  je  crois ,  de  ne  pas 
s'arrêter  a  cette  observation. 

Avec  l'addition  que  demandait  M.  Durand,  on 
te  serait  trouvé  dans  la  même  situation  qn'avec  la 
rédaction  actuelle. 

En  effet ,  si  son  amendement  avait  été  adopté  » 
on  aurait  dit  an  commissaire-priseur  :  La  saisie  n'a 
pas  été  pratiquée  par  nn  créancier  sérieux  ;  donc  la 
vente  ne  devait  pas  avoir  lien ,  vous  êtes  punissable 
pour  y  avoir  procédé. 

Hais  le  commissaire-priseur  aurait  répondu  t  J'i- 
gnorais que  la  saisie  fat  l'effet  de  la  collusion  ;  on 
m'a  présenté  le  procès-verbal,  j'ai  cru  a  la  sincé- 
rité des  poursuites  f  il  est  impossible  de  m'infliger 
nne  peine. 

Certainement  cette  défense  aurait  été  accueillie. 
Dn  moins ,  pour  lui  appliquer  les  dispositions  pé- 
nales de  l'art.  7,  il  aurait  fallu  prouver  qu'il  était 
complice  de  la  fraude. 

Aujourd'hui  ce  serait  précisément  la  même  chose* 
Si  on  démontrait  que  le  prétendu  créancier  n'avait 
qu'un  titre  simulé  i  que  la  saisie  n'a  été  qu'une 
manœuvre  pour  arriver  à  la  vente*  et  mie  le  cout- 
missaire-prisenr  a  su  tout  cela ,  les  tribunaux  lui 
feront  a  bon  droît  la  sévère  application  de  la  peine 
établie  par  la  loi.  Si ,  an  contraire,  il  n'est  pas  dé- 
montré, contre  l'officier  ministériel,  qu'il  ara 
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la  vente  forcée  du  mobilier,  conformément 
aux  art.  625  et  945  du  Gode  de  procédure 
civile  (1). 

4.  Les  ventes  de  marchandises  «prés 
faillite  seront  faites,  conformément  4  l'art. 
486  du  Gode  de  commerce ,  par  un  officier 
public  de  la  classe  que  le  juge-commissaire 
aura  déterminée  (î). 

Quant  au  mobilier  du  failli ,  il  ne  pourra 
être  vendu  aux  enchères  que  par  le  minis- 
tère des  commissaires-priseurs ,  notaires , 
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huissiers  ou  greffiers  de  justice  de  paix, 
conformément  aux  lois  et  règlements  qui 
déterminent  les  attributions  de  ces  diffé- 
rents officiers. 

5.  (3)  Les  ventes  publiques  et  par  en* 
chères  (4)  après  cessation  de  commerce  (5), 
ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus 
par  l'art.  2  de  la  présente  loi  (6)  ,  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'autant  qu  elles  auront 
été  préalablement  autorisées  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  sur  la  requête  d« 
commerçant  propriétaire,  4  laquelle  sera 


connaissance  de  U  fraude  ,  il  «en  a  l'abri  de  tout 
Châtiment. 

(1)  «  Se  fondant  snr  la  législation  établie  par  les 
décrets  de  1811,  1812,  et  l'ordonnance  de  1819 
qui  est  spéciale  pour  lenra  attributions ,  les  cour- 
tiers ont  «cuvent  prétendu  que  tontes  les  fois  que 
des  marchandises  devaient  être  rendues  aux  en- 
chères et  en  détail ,  leur  ministère  devenait  obli- 
gatoire; ib  ont  élevé  cette  prétention  surtout  alors 
qu'il  s'agissait  de  marchandises  portées  sur  les  ta- 
bleaux prescrit*  par  le  décret  du  17  avril  1812  et 
l'ordonnance  du  0  avril  1819»  et  on  les  a  vus  re- 
vendiquer la  vente  des  marchandises  frappées  de 
«aisifrexéculion ,  ou  vendues  après  décès  ou  par 
autorité  de  justice. 

■  Il  suffit ,  pour  écarter  celte  prétention  ,  de  se 
faire  une  juste  idée  de  l'institution  des  courtiers  et 
de  leurs  attributions. 

•  lis  sont  les  intermédiaires  du  commerce  ;  mais 
ils  ne  sont  point  des  officiers  chargés  de  l'exécution 
des  jugements  ou  de  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  civile  pour  la  vente 
judiciaire  de  biens. 

•  D'ailleurs ,  ils  ne  peuvent  vendre  qu'en  gros  , 
mode  qui  ne  peut  convenir  a  des  ventes  de  cette 
nature. 

«  De  telles  ventes  ne  diffèrent  en  rien  dès  ventes 
du  mobilier  proprement  dit  ;  elles  doivent  donc 
être  faites  par  les  officiers  publics  que  la  loi  pré- 
pose aux  Tentes  judiciaires  de  meubles.  (Deuxième 
rapport  de  M.  Uiitrl.)  Voy.  art.  5. 

(2)  Le  juge-commissaire  décide  si  la  vente  doit 
être  faite  par  un  courtier  ou  par  un  autre  officier, 
et  une  fois  la  classe  désignée ,  le  syndic  y  choisit 
l'officier  qui  doit  procéder.  Voy.  mes  notes  sur 
l'art  486  C  de  comm.,  tome  38  •  p.  390. 

(3)  L'art.  5  indique  les  formalités  et  les 'condi- 
tions que  doivent  remplir  ceux  oui,  pour  cause  de 
cessation  de  commerce  ou  de  nécessité ,  voudront 
obtenir  l'autorisation  de  vendre  aux  enchères  et 
en  détail  les  marchandises  de  leur  négoce.  Ces 
formalités  et  ces  conditions  ont  pour  but  d'em- 
pêcher que  les  dispositions  prohibitives  do  la  loi 
ne  soient  éludées.  En  même  temps,  et  pour  ajouter 
une  nouvelle  garantie  en  faveur  du  commerce  de 
détail,  l'article  donne  au  tribunal  la  faculté  d'or- 
donner, selon  les  circonstances,  que  la  vente 
n'aura  lieu  que  par  lots  dont  il  fixera  l'importance, 
et  de  désigner  le  lieu  où  il  devra  y  être  procédé. 

(0)  M.  dt  U  Plein  avait  proposé,  afin  de  mettre 
cet  article  en  harmonie  avec  fart  1"  du  projet, 
de  dire  d'une  manière  générale  ■  les  ventes  à  cri 
public.  • 

Cet  amendement  a  été  retiré  par  son  auteur  sur 
l'observation  de  M.  QahumU  qu'il  ne  s'agissait, 
dans  l'art.  5,  que  do  ventes  autorisées  par  la  jus- 


tice dans  les  cas  de  nécessité  et  de  cessation  de 
commerce  ;  que,  dans  ces  divers  cas,  les  tribunaux 
n'autorisant  la  vente  que  par  des  officiers  publics, 
conséquemmeat  aux  enchères ,  il  était  inutile  dt 
s'occuper  de  vente  au  rabais  ou  à  prix  fixe. 

(5)  M.  Gillon  a  prié  M.  le*  garde  des  sceaux  d'ex- 
pliquer le  sens  législatif  de  ce  mot  ceteatim  de  com- 
merce. Il  a  demandé  si,  pour  que  l'article  fut  ap- 
plicable, il  faudrait  une  cessation  absolue  de  com- 
merce, ou  bien  s'il  suffirait  que  le  commerçant, 
qui  réunit  plusieurs  branches  de  commerce ,  re- 
nonçât à  l'une  d'elles. 

■  Qu'on  me  permette ,  a-Hl  ajouté ,  de  citer  oa 
seul  exemple ,  mais  qui  peut  aïoir  un  nombre 
infini  d'anologues.  Un  marchand  de  draps  et  de 
soieries  renonce  à  tenir  plus  longtemps  le  débit  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  sortes  de  marchan- 
dises ,  le  tribunal  de  commerce ,  après  avoir  con- 
staté la  cessation  réelle  et  effective  du  commerça 
sur  l'une  de  ces  deux  branches  d'industrie,  devra* 
t-ii  accorder  au  marchand  l'autorisation  de  vendes 
aux  «enchères  les  marchandises  appartenant  à  U 
branche  d'industrie  a  laquelle  le  commerçant  re- 
nonce? Je  le  souhaite  et  je  le  crois  ;  à  mon  avis, 
c'est  lh  le  sens  du  texte  en  discussion;  autrement 
je  volerais  contre  lui.  Ainsi  le  mot  tesuUto*  ne 
s'entend  pas  uniquement  d'une  cessation  absolue, 
mais  aussi  d'une  renonciation  exclusive  a  une 
branche  spéciale  d'industrie  de  débit  de  marchan- 
dises. • 

M.  U  garde  des  êceatue  a  répondu  :  •  Tons  expli- 
ques exactement  le  sens  de  la  proposition  du  gou- 
vernement. » 

M.  GUion  a  répliqué  î  a  Eh  bien  I  cette  vérité 
est  utile  a  retenir. 

•  En  effet ,  il  n'est  pas  de  pourvoi  possible ,  ea 
pareil  cas  ,  contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  ;  on  ne  pourra  pas  en  appeler  ;  Us  as 
seront  pas  motivés.  Ainsi ,  a  proprement  parler, 
aucune  jurisprudence  ne  s'établira  a  leur  égard  : 
il  est  donc  bien  que  l'esprit  de  la  loi  soit  certain 
pour  tout  le  monde,  pour  que  partout  la  loi  s'exé- 
cute en  un  seul  et  même  sens.....  » 

M.  te  garde  de$  sceaux  a  cru  devoir  ajouter: 
«  Les  lois  doivent  toujours  être  entendues  loyale- 
ment; et  comme  le  projet  que  nous  discutons 
parle  de  cessation  de  commerce ,  il  embrasse  tous 
les  cas  où,  à  raison  de  cette  cessation,  il  y  a  néces- 
sité de  vendre  des  marchandises. 

•  Que  si  un  commerçant  dont  le  négoce  a  plu- 
sieurs branches  abandonne  une  de  ces  branches, 
il  est  évident  qu'il  y  aura  cessation,  et,  par  consé- 
quent, qu'il  y  aura  Heu  de  vendre  les  marchan- 
dises dépendant  de  cette  branche.  » 

(6)  Celte  disposition  a  été  ajoutée  sur  la  propo- 
sition do  M.  Gvmerm.  Voy,  notes  soi  l'art.  1*« 
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ment,  le  fait  qui  donne  Heu  è  la  Tenté  (3); 
il  indiquera  le  Heu  de  son  arrondissement 
où  se  fera  la  vente  (4)  ;  il  pourra  même  or- 


joint  on  état  détaillé  (1)  des  marchan- 
dises (2). 
Le  tribunal  constatera ,  par  son  juge- 


(1)  m  Notre  article  exige,  n  dit  M.  GUUm,  qu'a  la 
requête  soit  joint  un  état  des  marchandise*.  Assu- 
rément, on  ne  transcrira  pas  cet  état  dans  le  juge- 
ment d'autorisation  ;  ce  serait  entraîner  des  frais 
énormes  d'expédition.  Il  faodra  que  le  gourer ne- 
menl  veille  a  l'exécution  de  cette  partie  de  la  loi. 
Une  ordonnance  royale  pourra  régler  que  cet  état 
km  en  double ,  dont  l'un  restera  au  greffe  avec  la 
minute  du  jugement ,  et  dont  l'autre ,  risé  par  le 
président  du  tribunal  et  le  greffier,  sera  remis  an 
commerçant,  qui,  à  son  tour,  le  déposera  entre  les 
mains  de  l'officier  ministériel  chargé  de  la  vente, 
pool  qu'il  l'annexe  à  son  procès-verbal.  De  cette 
manière ,  il  est  certain  qu'il  ne  sera  vendu  que  les 
marchandises  pour  lesquelles  la  permission  a  été 
accordée, 

•  Encore  une  fois ,  qu'on  évite  les  frais  an  com- 
merçant, déjà  asses  malheureux,  puisqu'il  est  forcé 
de  vendre.  ■ 

Ces  réflexions  sont  pleines  de  sagesse.  Il  faut 
certainement  éviter  les  frais  d'expédition  de  l'état 
détaillé,  U  suffirait ,  je  crois ,  que  cet  état  fut  fait 
en  un  seul  original ,  et   remis  au  commissaire- 

C*  sur,  après  avoir  été  visé  par  le  greffier  du  tri- 
ai de  commerce. 

(2)  Sut  ce  paragraphe ,  M.  Lêstiboudoû  avait 
proposé  un  amendement  qui  avait  pour  but  d'ex* 
primer  que,  lorsque  le  fait  de  la  cessation  de  com- 
merce serait  établi,  il  ne  pourrait  plus  dépendre  du 
tribunal  de  commerce  d'accorder  ou  de  refuser 
l'autorisation.  En  voici  la  rédaction  :  «  Les  ventes 
publiques  et  par  enchères,  après  cessation  de  com- 
merce ,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  le  tri- 
bunal de  commerce  aura  constaté  la  cessation  de 
commerce ,  par  jugement  rendu  sur  la  requête  du 
commerçant  propriétaire ,  a  laquelle  sera  joint  un 
eut  détaillé  des  marchandises.  • 

M.  U  gtrdt  da  $c*mtas  a  fait  observer  que  ,  sans 
doute,  la  constatation ,  par  le  tribunal ,  de  la  ces- 
Mlion  de  commerce  ,  implique ,  de  sa  part ,  l'au- 
torisation de  vendre  aux  enchères  ;  mais  que  ce- 
Pendant  il  fallait  lui  laisser  le  droit  d'autoriser, 
puce  que  l'autorisation  était  susceptible  de  di- 
verses modifications  ;  qu'ainsi ,  tantôt  il  s'agirait 
de  déterminer  le  lien  de  la  vente  ,  tantôt  de  dé- 
cider si  cette  vente  se  ferait  par  lots  ou  en  détail  ; 
que»  da  moment  qu'une  appréciation  était  néces- 
stire,  il  fallait  laisser  aux  jnges  le  droit  non  seule- 
ment de  constater  la  cessation  de  commerce,  mais 
encore  d'en  régler  les  conséquences. 

M.  LmUxmdoU  ayant  demandé  a  M.  le  garde  des 
•ceanx  s'il  était  bien  entendu  que  la  cessation  de 
commerce  entraînât  le  droit  de  vendre  aux  en- 
chère*, t  déclaré ,  sur  la  réponse  affirmative  que 
cehu-ei  lui  a  faite ,  retirer  son  amendement. 

(S)  A.  le  Chambre  des  Pairs,  M.  foui  a  demandé 
la  soppression  de  cette  disposition ,  comme  étant, 
«o  fond,  en  désaccord  avec  les  dernières  exprès- 
stousdu  premier  paragraphe  de  l'art.  2. 

•Que  le  tribunal  s'informe,  a-t-ïl  dit,  de  la 
vérité  du  tait  ;  sans  doute ,  cela  doit  être  ;  mais  le 
Jugement  se  doit  pas  contenir  renonciation  du 
■&  •  car  ce  serait  la  donner  d'une  main  au  négo- 
ciant une  faculté  qu'on  lui  retirerait  de  l'autre 

•  Vous  ne  fores  pas  qu'un  négociant  aille  ex- 
Ptta  ta  tribunal  de  commerce  les  circôJiMances 


difficiles  dans  lesquelles  il  se  trouve ,  s'il  s'expose 
par  là  a  les  voir  rappelées  dans  on  jugement. 

•  Il  s'agit  d'un  jugement  sur  requête  :  SI  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  constate  les  faits  pénibles  qui 
ont  amené  les  négociants  à  demander  l'autori- 
sation, a. 

M.  U  mmlstr*  en  trmuuc  publus  a  répondu  qoe, 
dans  le  cas  indiqué  par  M.  Rosst ,  la  mention  dn 
fait  dans  le  jugement  ne  présentait  aucun  incon- 
vénient «  En  effet ,  de  deux  choses  l'une ,  a-Ul 
ajouté,  ou  le  crédit  est  agonisant,  et  alors  tous 
n'avex  rien  à  craindre ,  tous  n'avez  personne  a 
sauver.  Au  contraire,  si  le  négociant  qui  demande 
l'autorisation,  en  vue  d'un  besoin  actuel,  est  au- 
dessus  de  ses  affaires,  au  su  de  l'opinion ,  alors  il 
n'aura  rien  à  perdre  de  ce  qu'il  aura  été  autorisé  h 
vendre.  » 

AI.  U  mourir*  dtt  tmtmm  publics  est  même  allé 
plus  loin  ,  en  répondant  à  une  interpellation  qui 
avait  été  adressée  au  gouvernement  par  M.  le 
marquis  de  Cordoue  an  sujet  de  la  dernière  dispo- 
sition du  paragraphe  2.  Voici  comment  il  s'est 
exprimé  :  «  Il  faut  tâcher  que  les  lois  commerciales 
soient  dans  une  harmonie  aussi  complète  que 
possible  avec  le  Gode  de  commerce.  Quelle  est  la 
situation  du  tribunal  de  commerce  ?  De  quel  pou- 
voir est-il  investi  par  la  loi  générale?  De  celui-ci  : 
dès  qu'il  y  a  des  signes  apparenta  d'une  cessation 
de  paiement ,  alors  même  que  le  négociant  ne 
déclare  pss  son  état,  qu'aucun  créancier  ne  pro- 
voque la  déclaration  de  faillite ,  la  loi  impose  an 
tribunal  l'obligation  de  déclarer  d'office  la  faillite. 
«  Eh  bien  1  qu'arrivera-til  dans  le  cas  donné  ? 
Un  négociant  redresse  au  tribunal  de  commerce 
pour  obtenir  l'autorisation  de  Tendre  à  l'encan.  Le 
tribunal  trouTera  ou  que  le  négociant  est  frappé  au 
cœur,  ou  qu'il  veut  faire  usage  de  cette  Tente  a 
l'encan  pour  se  procurer  une  ressource  mobile» 
avec  laquelle  il  pourra  disparaître  immédiate- 
ment, et  alors  il  déclarera  la  faillite  et  maintiendra 
intact  le  gage  crue  la  loi  réserve  aux  créanciers.  Si, 
au  contraire ,  il  troure  que  le  négociant  a  besoin 
d'argent,  mais  qu'il  est  au-dessus  de  ses  affaires,  il 
rendra  un  jugement  qui  l'autorisera  ,  et  ce  juge- 
ment ,  loin  de  porter  atteinte  au  crédit  du  négo- 
ciant, servira  à  le  consolider,  car  tout  le  monde 
pourra  se  dire  :  Si  le  tribunal  qui  a  examiné  sa 
situation  a  autorisé  la  Tente  h  l'encan,  c'est  qu'il  a 
reconnu  qu'il  était  au-dessus  de  ses  affaires.  Voua 
la  conséquence  morale  pour  le  négociant  deman- 
dant une  telle  autorisation.  » 

L'amendement  a  été  rejeté.  Ainsi  le  jugement 
énoncera  le  fait  qui  donne  fieu  à  la  Tente  ;  mais  on 
comprend  que  les  tribunaux  de  commerce  met- 
tront toujours  la  réserve  nécessaire  pour  ne  pas 
nuire  au  crédit  du  négociant. 

(6)  M.  UtliboadoU  avait  demandé  que  cette  gis- 
position  fût  restreinte  au  cas  où  le  commerçant 
propriétaire  n'aurait  pas  indiqué  que  la  vente  dût 
être  faite  au  lieu  de  son  domicile. 

«  Il  me  semble ,  a-t-il  dit,  crue  la  rédaction  dn 
gouvernement  et  de  la  commission  est  trop  éten- 
due ,  car  elle  va  jusqu'à  proscrire  le  droit  de  faire 
Tendre  les  marchandises  au  lieu  même  du  domi- 
cile du  négociant  qui  cesse  son  commerce.  Or,  je 
se  comprendrais  pas  comment  on  empêcherait  ma 
négociant  do  Tendre  ses  maxchiwdi»*»  U  oftilâ 


m 
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donner  <fu%  lés  adjudications  n'auront  lien 
que  par  lots  dont  H  fixera  l'importance  (1). 

II  décidera,  d'après  les  lois  et  régle- 
nenU  d'attribution,  qui,  des  courtiers 
on  des  commissaires-priseurs  et  autres  of- 
ficiers publics  »  sera  chargé  de  la  réception 
lies  enchères  (2). 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée 


pour  cause  de  nécessité  qu'au  mtrekij 
sédentaire ,  ayant  depuis  un  an  au  mous 
son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  oè 
la  vente  doit  être  opérée. 

Des  affiches  apposées  à  la  porte  du  fa 
où  se  fera  la  vente  énonceront  le  jog* 
ment  (5)  qui  l'aura  autorisée. 

6.  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de 


«du  domicile ,  ses  «Aires ,  de  rendre  ses  marchan- 
dise» dam  on  lien  on  il  est  connu  ,  où  il  a  sa  clien- 
tèle, où  il  y  a  nne  population  pour  laquelle  préci- 
sément s'est  fait  l'approvisionnement  des  mar- 
chandise» qui  vont  être  vendues. 

m  Remarquez-le  bien  ,  avec  la  faculté  de  forcer 
le  marchand  a  vendre  dans  un  lieu  qui  sera  dé- 
terminé par  le  tribunal  de  commerce  ,  vous  pour- 
rei  annuler  complètement  la  faculté  que  Tons 
•re*  admise  comme  nne  nécessité. 

«  Evidemment ,  si  vous  forces  le  marchand  h 
vendre  partout  ailleurs  qu'au  lieu  de  son  domi- 
cile, comment  voules-vous  qu'il  profite,  en  réalité, 
de  la  facilité  que  la  loi  lui  accorde?  Comment  ne 
pas  reconnaître  qu'on  lui  impose  des  charges  telles 
qu'il  Sera  contraint  de  renoncer  a  l'exercice  de  son 
droit?  • 

Ou  a  répondu  que ,  quelque  favorable  que  fut 
la  vente  aux  enchères  dans  les  cas  indiqués  par  l'ar- 
ticle ,  il  convenait  de  laisser  aux  tribunaux  de 
commerce  le  soin  de  fixer  le  Heu  ou  devait  se  faire 
la  vente;  que,  s'agissant  de  concilier,  dans  de 
justes  limites ,  l'intérêt  du  marchand  qui  cesse  son 
commerce  et  celui  des  autres  négociants ,  c'était  a 
la  sagesse  des  juges  de  commerce  que  la  loi 
devait  s'en  remettre,  et  que  tout  portait  a  croire 
qu'ils  useraient  convenablement  des  nouveaux 
pouvoirs  qui  leur  étaient  accordés. 
L'amendement  a  été  rejeté. 
Un  autre  amendement  de  M.  Listiboudols ,  qui 
consistait  a  supprimer  la  disposition  finale  de  ce 
paragraphe  et  qui  s'appuyait  sur  des  motifs  ana- 
logues ,  a  été  également  écarté. 

(1J  M.  le  marquis  de  Cordoue  a  tait  observer  que 
cette  disposition  était  exorbitante  ;  que  si  on  ac- 
cordait le  droit  au  tribunal  de  commerce  de  fixer 
les  lots ,  alors  le  but  dans  lequel  le  négociant  au- 
rait demandé  l'autorisation ,  qui  sera  de  se  pro- 
curer de  l'argent ,  ne  sera  pas  atteint  s'il  ne  se 
présente  pas  d'acquéreur  pour  les  lots  de  cette 
importance;  nue  c'était  donner  au  tribunal  de 
commerce  un  droit  de  propriété  sur  les  marchan- 
dises du  négociant. 

M-  le  mmutrt  dn  travail*  publia  a  répondu  qu'il 
iTt  avait  rien  de  nouveau  dans  cette  disposition  ; 
qu'elle  n'était  que  h  reproduction  de  l'art.  5  de 
1  ordountnec  de  181  0,  qui  fait  lot  dans  la  matière* 
•  D'ailleurs  a-inl  &\nPTfè%  le  tribunal  de  commerce» 
d'après  Ifs  ariicii»  volts,  peut,  soit  accorder,  soit 
rduM:r  lunt  A  fait  l'autorisation  :  à  nlus  forte  rai- 
ton  doil*H  pouvoir  r-fgler  les  concluions  de  la 
vente.  Evidemment,  le  tribunal  peut  être  en 
mtmv  Iflmpi  frappé  et  de  la  nécessité  de  vendre 
et  dft  l'ïncacïTénuiil,  pour  le  petit  commerce,  a  ce 
que  k  truie  sa  foynj  par  petits  lots;  et  alors, 
en  autorisant  U  vanta,  fil  encan,  il  ordonne  qu'elle 
Wsra  faite  par  loti  du  ne  certaine  importance.  ■ 

11,  if  imr,.m  dt  Crun  Yo  a  rappelé  que  cette  dispo- 
sition a  éqii  origine  dan»  le  décret  de  1812,  dont 
U  avait  £té  la  rippoiteor  au  conseil  d'Etat  *  et 
qu'ÈÎlw  et  ai  t  r«xpr«Mk>n  des  veaux  du  commerce 


lui-même ,  et  il  a  cité  l'avis  que  le  conseil  gèafril 
du  commerce  avait  formulé  à  cette  époque.  El 
voici  les  termes  t 

•  La  chambre  de  Paris  a  sagement  prévu  qa'oa 
grand  nombre  de  ventes  publiques  qui  s'opére- 
raient pièce  a  pièce  et  par  petites  parties,  pour- 
raient favoriser  l'infidélité  domestique ,  les  frkda 
de  quelques  fabricants ,  le  dérangement  dn  dlaaâ- 
pateur,  et  qu'elles  pourraient  même  nuire  ao  com- 
merce de  détail  ;  c'est  pour  prévenir  de  si  grave» 
inconvénients  qu'elle  a  déterminé ,  dans  son  pro- 
jet de  règlement ,  que  les  lots  de  marchandises tp 
posées  aux  enchères  volontaires ,  ne  pourront  are 
au-dessous  de  2,000  fr.  » 

L'observation  n'a  pas  eu  d'autre  suite. 

M.  CaamaHin  avait  proposé  d'ajouter  :  «  de  mi- 
nière k  ne  pas  contrarier  les  opérations  du  roo- 
merce  de  détail.  *  Cet  amendement ,  qui  aVtiit 
que  la  reproduction  d'une  disposition  de  l'ordon- 
nance du  9  avril  1819  (art.  5),  n'a  pas  été  appert 
Mais  U  est  évident  que  les  tribunaux  de  commerça 
devront  prendre  toujours  en  grande  considérttiea 
les  intérêts  des  commerçants  détaillants. 

(2)  «  En  considérant  la  nature  de  cette  veste 

Si  est  volontaire  ,  son  analogie  avec  celle  csi  * 
t  après  faillite ,  enfin  l'économie  des  droits  et 
dea  frais  dans  l'intérêt  des  parties ,  on  est  porté  1 
penser  qu'elle  doit  être  attribuée  aux  courtitn: 
mais ,  comme  en  certaines  circonstances ,  les  mar- 
chandise* neuves  d'une  certaine  espèce,  des  m*- 
blés  meublants,  par  exemple ,  peuvent  être  mien 
vendus  par  dea  commiasaires-prieenrs,  il  notai 
paru  nue  la  disposition  la  plus  sagt  serait  cette  «c 
subordonnerait  toujours  1  intérêt  de  roikier pt- 
blic  a  celui  des  parties  et  qui  laisserait  au  jire 
toute  latitude  de  pourvoir  a  ce  qu'exigeraieat 
les  circonstances.  Nous  avons  emprunté  cette  sott» 
tion  a  l'art.  486  de  la  nouvelle  loi  sur  les  failli», 
et  noua  vous  proposons  de  décider  que  1!  oese 
rencontreront  concurremment  dea  courtiers  et  ma 
commissaires-priseurs  ou  autres  officiers  minW- 
riels ,  les  tribunaux  de  commerce ,  en  âccorésat 
l'autorisation  de  vendre ,  jugeront ,  selon  les  es> 
constances  et  dans  l'intérêt  du  commerce  et  dé- 
parties, dans  quelle  classe  d'offioiera  publics  il  con- 
viendra le  mieux  de  choisir  celui  qui  aéra  chanja 
de  procéder  a  la  vente.  •  (E*trmU  dm  premier  re** 
de  M.  Hébert.) 

(3)  L'article  du  projet  portait  •  les  motti  èk 
jugement.  »  On  a  demandé  que  l'affiche  énonçât 

seulement  le  jugement  d'autorisation B  est 

des  circonstances  ,  a-t-on  dit,  dans  leequeDet  «a 
commerçant  s'adressent  au  tribunal  de  eomaoerca, 
obtiendra  très-loyalement,  très-léfftimssneat  Fac- 
torisation de  vendre,  et  où  cependant  userait  véri- 
tablement inconvenantqu'ou  rendit  publies,  •*%■ 
affichât  a  la  porte  de  son  domicile  les  snotift  par* 
ticuliers  tirés  àe$  raisons  de  famille,  d'emnSarrat 
passagers  qui  l'ont  déterminé  k  s'adresser  au  tri- 
bunal. D'ailleurs,  en  adop^nt,  an*  le$1«<tefur> 
UcUi,Vaii^dementd^|LGajmaron,UChaa». 
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mtrchafedbes  «i  groi  continueront  A  être 
Ma  par  le  teinti  tétt  dès  courtier* ,  dans 
fcf  cm,  ux  conditions  et  selon  les  formes 
indiquées  par  les  décret!  des  M  nOtfctabrfe 


4811 ,  17  avril  1812,  la  lot  du  18  mal 
1818 ,  et  les  ordonnances  des  l6r  juillet 
1818  et  9  avril  1819  (1). 


tire  a  été  déterminée  par  cette  vérité  qu'il  est  dej 
nécessités  de  vendre ,  nécessités  soumises  à  l'arbi- 
trage du  tribunal  consulaire  ,  mais  qui  *peuvent 
Itre  d'une  telle  nature  qu'il  faille  les  taira  au  pu- 
blic et  les  confier  seulement  a  l'oreille  discrète  du 
rage  qui  en  sera  le  suprême  appréciateur.  Admettre 
la  rédaction  proposée,  ce  serait  donc  revenir  sur 
an  TOte  précédent. 

■  Objectera-t-on  qu'il  est  étrange  qu'un  juge- 
ment ne  soit  pas  motivé  fr  Mais  les  jugements  d'a- 
doption ne  le  sont  bas  non  plus.  Qd'on  ne  dise 
pas  que  les  justiciables  ont  le  droit  de  savoir 
les  uns  pourquoi  on  leur  refuse  une  permission 
os  vendre  qu'on  octroie  a  d'autres.  Ces  diffé- 
rences de  décisions  sont  fréquentes.  Tous  les- 
jours  on  accorde  a  un  créancier  la  permission  de 
aire  une  saisie-exécution  ,  une  saisie-emprison- 
nement ,  en  même  temps  qu'on  repousse  la  re- 
quête d'un  autre  créancier,  qui  demandait  a  user 
de  pareilles  sévérités  a  l'encontre  du  même  débi- 
teur, et  cependant  la  justice  n'est  point  pour  cela 
compromise  dans  l'estime  et  dans  le  respect  des 
justiciables. 

i  En  admettant  même  que  les  motifs  eussent 
éti  indiqués  daiis  le  jugement  (  ce  qui  serait  con- 
traire a  l'esprit  de  la  loi  ) ,  rien  n'obligerait  à  les 
rappeler  sur  l'affiche.  Tous  les  jours,  en  effet ,  un 
jugement  ordonne  une  licitation  d'immeubles  on 
nue  renie  de  meubles  entre  parties  plaidant  les 
unes  contre  les  antres  ,  sans  que  l'affiche  rapport* 
les  motif»  du  jugetnent. 

•  Qae  l'affiche  énonce  le  jugement  qui  aura 
totonsé  la  vente  et  la  nature  des  marchandises  » 
cela  suffira  pour  qu'on  puisse  vérifier  si  elle  a  été 
autorisée  telle  qu'elle  est  annoncée,  et  si  elle  s'exé- 
enle  telle  qu'elle  est  permise.  Exiger  quelque  chose 
de  plus,  ce  serait  une  grande  faute. 

On  a  opposé  à  l'amendement  •  que  le  secret  au- 
quel on  prétendait  arriver  au  moyen  de  la  sup- 
pression proposée  ne  serait  presque  jamais  obtenu, 
parcs  qe  il  y  avait  trop  de  personnes  dans  la  con- 
uèeoce  ;  que  jamais  un  négociant,  gêné  dans  ses 
affaires,  ne  voudrait  faire  une  pareille  demande 
ta  tribunal;  que  l'autorisation  ne  serait  guère 
sollicitée  que  par  des  fabricants  qui  voudraient 
écouler  des  marchandises  défectueuses  ,  ou  par 
des  marchands  qui  auraient  besoin,  de  se  défaire 
d'articles  passés  de  mode,  et  qu'en  ce  cas,  la  bonne 
foi  exigerait  que  le  public  fût  averti  des  motifs  du 
jugement  qui  avait  permis  la  tente. 

Cas  raison»  n'ont  pas  prévalu ,  et  l'amendement 
a  été  adopté,  après  toutefois  une  première  épreuve 
déclarée  douteuse  ;  mais  il  importe  de  faire  re- 
marquer qu'en  décidant  que  l'affiche  n'énon- 
cera pas  les  motifc  du  jugement,  on  n'a  point  pro- 
noncé que  le  jugement  ne  serait  pas  motivé.  Je 
Pense  que  le  jugement  doft  l'être  |  c'est  le  droit 
«ommun,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
«actionne  cette  règle  en  déclarant  nuls  les  juge- 
ments qui  ne  contiennent  pas  de  motifs.  D'ail- 
bnrs,  le  $  2  de  l' article  porte  que  le  jugement 
constatera  le  fait  oui  donne  lieu  a  la  vente.  L'é- 
nouciatlon  de  ce  fa»  sera  l'expression  d'un  motif. 

(1)  l  L»  prohibition  dont  parte  l'art  1",  à  dit 
M.  Qeftiauk,  ne  s'applique  qVaw  vent*  en  dé- 


taiL  Les  ventes  publiques  en  gros  sont  régies  par 
une  législation  spéciale  que  votre  commission  vous 
propose  de  maintenir,  parce  qu'elle  n'y  trouve 
rien  qui  ne  soit  en  harmonie  avec  l'esprit  et  le  but 
du  projet  Les  décrets  des  22  novembre  1811 ,  et 
17  avril  1812,  utilement  modifiés  par  la  lot  du 
15  mai  1818  et  par  les  ordonnances  des  1"  juillet 
1818  et  0  avril  1819,  ont  pourvu,  par  de  sages 
précautions,  a  ce  que  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros,  subordonnées  à  l'autorisation* du 
tribunal  de  commerce,  ne  puissent  préjudicier  an 
commerce  de  détail.  Le  décret  de  1812  avait  far 
terdit  le»  ventes  au-dessous  de  2,000  fr.  pour  lk 

S  lace  de  Paris,  et  de  1,000  fr.  pour  les  autres  places 
e  commerce.  L'ordonnance  du  9  avril  permet  aux 
tribunaux  de  commerce  de  déroger  pour  la  for- 
mation des  lots  a  la  fixation  du  minimum  porté 
au  décret  de  1812  ,  sous  la  réserve  toutefois  qu'ils 
ne  pourront  autoriser  la  vente  des  articles  pièce  a 
pièce  ou  en  lot  a  la  portée  immédiate  des  consom- 
mateurs ,  mais  seulement  en  nombre  ou  quantité1 
suffisante ,  d'après  les  usages ,  pour  ne  pas  contra- 
rier le  commerce  de  détail.  Malgré  cette  réserve,  lé 
gouvernement  a  craint  que  le  pouvoir  discrétion- 
naire laissé  aux  tribunaux  de  commerce ,  pour  la 
formation  des  lots ,  n'ouvrit  accès  à  des  abus ,  et  il 
vous  propose  de  décider  que  les  lots  ne  pourront 
jamais  être  au-dessous  de  500  fr.  Votre  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette  dis- 
position ;  elle  repousse  la  fixation  d'un  mini- 
mum. La  variété  et  la  disproportion  que  pré- 
sente le  prix  comparé  des  diverses  marchandises! 
ne  permettent  pas  de  trouver  dans  un  chiffre  dé* 
terminé  une  limite  toujours  convenable  ;  ce  chiffre 
sera,  selon  les  lieux  et  les  circonstances ,  ou  trop 
bas  ou  trop  élevé.  Un  lot  de  500  fr.  pourra,  selon 
la  nature  des  marchandises,  ne  contenir  qu'un  on 
deux  articles»  ou  composer  un  approvisionnement 
trop  important  pour  convenir  an  petit  commerce* 
Le  système  de  l'ordonnance  de  1819,  qui  concilie 
les  garanties  dues  au  commerce  de  détail  avee  sea 
besoins  et  ses  convenances,  a  paru  préférable  à  votre 
commission.  Elle  vous  propose  de  le  maintenir,  a 
L'art.  6  actuel  ne  venait  dans  le  projet  du  gou- 
vernement qu'après  les  dispositions  qui  forment 
les  art.  7  et  8.  On  l'a  déplacé,  afin,  sans  doute,  de 
lui  rendre  applicables  les  sanctions  pénales  pronon- 
cées par  ces  deux  articles.  Voici,  en  effet,  comment 
s'est  exprimé  M.  Quénault  : 

«  Les  ventes  aux  enchères  qui  seraient  faites  en 
contravention  aux  lois ,  règlements  et  ordonnances 
sur  les  ventes  de  marchandises  en  gros,  et  qui  ren- 
treraient ainsi  dans  la  classe  des  ventes  prohibées  » 
donneraient  lieu  a  l'application  des  peines  portées 
par  la  présente  loi.  • 

L'article  du  projet  du  gouvernement  contenait 
un  second  paragraphe  ainsi  conçu  :  •  Néanmoins* 
les  lob  ne  pourront  jamais  être  au-dessous  de 
500  fr. ,  excepté  quand  il  s'agira  de  marchandises 
avariées,  a  Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  corn- 
mi»  ion  de  la  Chambre  des  Députés  h  écarter  cette 
disposition  sont  indiqués  dans  le  commencement 
de  la  présente  note.  Il  paraît»  du  reste ,  que  ce  re- 
tranchement a  été  approuvé  par  le  gouvernement* 
car,  lors  de  la  discussion,  on  n'a  pas  voté  sur  oe  pa- 
ragraphe. 
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7.  (1)  Tonte  contravention  aux  disposi- 
tions ci-dessus  sera  punie  de  la  confiscation 
des  marchandises  mises  en  vente  (2),  et,  en 
outre,  d'une  amende  de  cinquante  à  trois 
mille  francs,  qui  sera  prononcée  solidaire- 
ment, tant  contre  le  vendeur  que  contre 
l'officier  public  qui  l'aura  assisté,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a 
lieu. 

Ces  condamnations  seront  prononcées 
par  les  tribunaux  correctionnels  (3). 

8.  Seront  passibles  des  mêmes  peines 
les  vendeurs  ou  officiers  publics  qui  com- 
prendraient sciemment  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice ,  sur  saisie , 


après  décès,  faillite,  cessation  de  cot» 
merce,  on  dans  les  autres  cas  de  nécessité 
prévus  par  l'art.  2  de  la  présente  loi ,  des 
marchandises  neuves  ne  faisant  pas  partie 
du  fonds  ou  mobilier  mis  en  vente. 

9.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  oà  les 
ventes  publiques  seront  faites  par  le  mi- 
nistère des  courtiers,  ils  se  conformeront 
aux  lois  qui  les  régissent,  tant  pour  les 
formes  de  la  Tente  que  pour  les  droits  de 
courtage. 

10.  Dans  les  lient  où  il  n'y  aura  point 
de  courtiers  de  commerce,  les  commt*- 
saires-priseurs ,  les  notaires ,  huissiers  et 
greniers  de  justice  de  paix  feront  les  Tenta 


M.  Ttsnih-ti  «Tait  proposé  de  fixer  le  minimum 
des  lois  a  200  fr.  Son  amendement  n'a  pas  été  ap- 
puyé. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
rédigé  l'article  d'une  manière  générale ,  c'est- a- 
dire  sans  relater  les  divers  actes  qui  régissent  les 
ventes  en  gros.  Lors  de  la  discussion,  celte  rédaction 
a  été  abandonnée. 

(1)  M.  Couturier  avait  proposé  d'amender  l'ar- 
ticle ainsi  qu'il  soit  :  •  Toute  contravention  aux 

■  dispositions  ci-dessus  sera  punie  d'une  amende 
«  de  50  à  3,000  fr.  qui  sera  prononcée  solidairo- 

■  ment,  etc. 

m  Les  marchandises  mises  en  vente  seront  saisies, 
•  et  le  produit  en  sera  affecté  au  paiement  des 

■  condamnations  prononcées.» 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appuyé. 

(2)  Ces  expressions  ne  doivent  s'entendre  que 
des  marchandises  exposées  en  vente  contrairement 
aux  défenses  delà  loi.  Aussi,  dans  l'hypothèse  prévue 
par  l'article  suivant,  la  confiscation  ne  devra  frap- 
per que  les  murehandists  neuves  ne  faisant  pas  partie 
du  fonds  ou  du  mobilier  mie  en  vente, 

(S)  L'art.  37  du  projet  général  sur  les  ventes 
mobilières,  amendé  par  la  commission ,  ajoutait 

■  sur  la  poursuite  du  ministère  public  ou  de  toute 
aulre  partie  intéressée.  •  Ces  mots  ont  été  sup- 

f trimes,  afin  qu'on  ne  put  pas  en  conclure  que  la 
oi  apportait  une  modification  quelconque  aux 
règles  établies. 

•  Les  principes  généraux  du  droit  criminel ,  a 
dit  M.  le  garde  des  sceaux ,  doivent  ici  conserver 
toute  leur  autorité  et  régler  seuls  l'exercice  de 
l'action  publique  et  de  l'action  privée,  t 

M.  Durand  (de  Romoranlin)  avait  proposé  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  :  •  Néanmoins» 
toute  partie  intéressée  aura  le  droit  de  former  op- 
position a  la  vente  et  de  se  pourvoir  directement 
devant  le  tribunal  civil ,  et  même ,  en  cas  d'ur- 
gence, devant  le  président,  par  la  voie  du  référé.  • 

«  La  commission  ,  a  dit  M.  le  rapporteur,  ne  croit 
pas  nécessaire  d'organiser  dans  la  loi  le  principe 
que  M.  Durand  voudrait  y  introduire.  Néanmoins 
elle  ne  conteste  pas  le  droit  pour  les  tiers  de  faire 
valoir  leurs  moyens  contre  les  ventes  qui  portent 
préjudice  à  l'exercice  de  leurs  droits.  La  Cour  de 
cassation  a  admis  oe  droit  d'action  en  faveur  du 
commerce  sédentaire-  qui  se  trouve  lésé  par  des 
ventes  illégales. 

■  La  commission  n'a  pas  voulu  déroger  a  cette 
jurisprudence  I  «lie  s'en  réfère  an  droit  com- 


D'après  ces  observations»  l'amendement  a  été 
retiré. 

M.  QuenasUt  «  sans  doute  voulu  foire  allusion  » 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  juillet 


lut  ion  dans  le  sens  indiqué.  Voici  en  effet  les  ter- 
mes  du  premier  considérant  de  l'arrêt  : 

«  La  Cour,  vu  les  art.  2,  3,  6  et  du  décret  du 
17  avril  1812 1  «t  l'art.  5  de  l'ordonnance  da  9 
avril  1819: 

■  Sur  la  fin  de  non  recevoir  (cette  fin  de  nos 
recevoir  était  prise  de  ce  que  le  demandeur  en  cas- 
sation était  sans  qualité  pour  s'opposer  à  la  vente 
que  voulait  faire  le  défendeur,  et  pour  attaqner 
farrét  qui  avait  autorisé  cette  vente)  :  —  Atteadn 
que  les  décrets  et  ordonnances  qui  ont  prescrit  da 
formalités  et  donné  des  limites  aux  vente»  publi- 
ques do  marchandises  neuves,  ont  été  rend», 
ainsi  qu'il  résulte  de  leurs  dispositions ,  dans  Hn- 
térèt  du  commerce  de  détail  ;  —  Attendu  ,  an  sur- 
plus ,  que  l'arrêt  attaqué ,  ayant  refusé  de  statuer 
sur  la  fin  de  non  recevoir,  et  le  défendeur  ne  l'é- 
tant pas  pourvu  contre  l'arrêt,  ne  peut  oppo- 
ser, devant  la  Cour  de  cassation ,  un  moyen  qaJ 
serait  la  censure  de  l'arrêt  qu'il  respecte.  ■ 

Mais ,  sur  le  fond ,  la  Cour  de  cassation  a  caste 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  et  a  décidé 
que  les  commissaires-priseurs  ne  pouvaient  vemka 
aux  enchères  des  marchandises  neuves  quesoas 
les  conditions  et  en  remplissant  les  formalités piw 
crhes ,  pour  ces  sortes  de  ventes ,  aux  courtiers  dt 
commerce  par  les  décrets  de  1811, 1812  et  l'or- 
donnance de  1819. 

Au  surplus ,  je  ne  crois  pas  que  Ton  musse  cob- 
tester  aujourd'hui  aux  commençants  sédentaire}  la 
droit  d'empêcher  la  vente  des  marchandée» 
neuves ,  si  1  on  voulait  y  faire  procéder  hors  def 
cas  où  elle  est  autorisée.  La  prohibition  ayant  été* 
établie  dans  leur  intérêt ,  et  la  loi  leur  permettant 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  en  cesd'ia* 
fraction ,  il  en  résulte  virtuellement  pour  eux  le 
droit  de  prévenir,  par  une  opposition ,  le  préju- 
dice dont  ils  sont  menacés.  La  Cour  de  cassation 
a  parfaitement  senti  que  c'était  la  conséquents 
forcée  du  régime  restrictif  établi  par  les  décrets  ds 
1811, 1812  et  l'ordonnance  de  1819.  De  cette  as* 
nière,  on  coupe  court  aux  difficultés  que  usât 

firésenter  la  fixation  des  dommages-intérêts  oW 
e  recouvrement  sera  souvent  difficile.  Mieux  vas*, 
d'ailleurs,  prévenir  un  acte  illégal  que  d'avoir  km 
réparer  le»  conséquence». 


uù*k*am  conbt.  —  tdtfi«-vBium  i«r.  —  25  rotn  mi. 
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fWeani,  selon  les  droits  qal  leur  sont 
respect  ire  ment  attribués  par  les  lois  et  rè- 
glements. 

Ils  seront,  pour  lesdites  Tentes ,  soumis 
an  formes,  conditions  et  tarifs  imposés 
soi  courtiers  (1). 


55  ma  s»  f  «  jonxsT  1841  •  —  Loi  qui  alloue,  sur 
l'exercice  1841»  on  crédit  supplémentaire  pour 
la  dépense  résultant  de  la  nouvelle  organisation 
dn  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  (2). 
(IX,  BolL  DœCXXVm,  n.  9390.) 

Art.  l«r.  Il  est  alloué,  sur  l'exercice 
1841 ,  au-delà  du  crédit  accordé  par  la  loi 
de  finances  du  16  juillet  1840  pour  le  ser- 
vice des  tribunaux  de  première  instance , 
an  crédit  supplémentaire  de  cinquante 
mille  deux  cents  francs ,  destiné  à  sub- 
venir à  la  dépense  résultant  de  la  nouvelle 
organisation  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine. 

2.  Il  sera  pourra  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources affectées  aux  besoins  de  l'exer- 
cice 1841. 


25  «(1=1*  iviixbt  1841.  —  Lois  qui  autorisent 
onze  départements  a  s'imposer  extraordinaire- 
œai.  {IX,  Bail.  DCCCXXVHI,  n.  9391.) 

Pbemiébe  loi.— Aube. 

Ariidt  unique.  Le  département  de  l'Aube 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 


qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  «a 
séance  du  28  août  1840,  à  s'imposer  ex- 
traordinai rement,  pendant  trois  années, 
a  partir  du  lor  janvier  1842 ,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes ,  dont  le  produit  sera  ex- 
clusivement affecté  à  la  reconstruction  de 
la  maison  d'arrêt  de  Bar-sur- Aube. 

Deuxième  loi. — Charente-Inférieure. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Charente-Inférieure  est  autorisé ,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général ,  dans  sa  séance  du  31  août 
1840,  à  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  trois  années  ,  à  partir  de  1842, 
deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  ,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  affecté  à  con- 
courir à  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  classés 
dans  la  session  de  1840. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concur- 
remment avec  les  centimes  généraux  dont 
les  lois  de  finances  autoriseront  rétablisse- 
ment, en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21 
mal  1836. 

Troisième  loi.  —  Doubs. 

Article  unique.  Le  département  du  Doubs 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  3  septembre  1840 ,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  an- 


(t)  M.  DtlafmU  a  demandé  s'il  était  bien  en- 
tmda  que  les  rentes  ea  gros  de  marchandises 
wbtss  faites  par  les  commissaires-priseurs ,  no- 
tai*», huissiers,  greûlers,  dans  les  lieaz  ou  il 
n'exista  pas  de  courtiers  de  commerce ,  participe- 
raient a  la  faveur  dont  l'art.  74  de  la  loi  do  15 
mai  1818,  fait  jouir  ces  sortes  de  ventes,  lors- 
qu'elles sont  opérées  par  le  ministère  des  cour- 
lien. 

Plusieurs  membres  ont  répondu  :  Cm  tntemùt. 
(  •  Ainsi ,  a  dit  M.  DtU*p*ul,  le  droit  sera  établi , 
d'après  la  nature  des  ventes,  et  non  d'après  la  qua- 
lité de  Tofficier  ministériel  qui  y  présidera  :  ce  sera 
on  «impie  droit  de  1/2 pour  100.  Mais  alors  Teuillex 
remarquer  la  contradiction.  Lorsqu'il  s'agit  de 
ventes  en  gros  de  marchandises  neuves  faites  par 
le  ministère  d'un  courtier  ou  d'un  commtssaire- 
prisear,  le  droit  n'est  que  de  50  c.  ou  de  1/2  pour 
100  ;  et ,  an  contraire ,  lorsqu'il  s'agit  de  vieux 
meablesmis  en  vente  à  la  requête  d'un  particulier, 
par  sotte  de  décès  ou  de  toute  autre  circonstance , 
le  droit  est  de  2  pour  100.  Si  je  proposa»  de  re- 
faire ce  droit  a  4/2  pour  100,  la  contradiction 
^paraîtrait  ;  mais  savea-vous  quel  serait  l'effet  de 
cette  réduction  ?  Ce  aerak  de  dire  perdre  au  trésor 
an  revenu  annuel  de  quatre  millions. 

«  Cette  logique  m'effraie.  Je  me  borne  a  signaler 
a  contradiction,  s 

M.  U  rfporitur  a  répondu  :  a  O  est  constant 

Kfet  droit»  h  percevoir  sur  les  ventes  se  règlent 
.►Tes  U  natwt  des  tant*,  et  non  •Ttprès  la 


Jualité  des  officiers  qui  y  procèdent.  Puisque, 
ans  les  cas  cités  par  l'honorable  M.  Delespaul , 
les  commtssaires>prueurs  ne  font  que  remplacer  les 
courtiers  pour  les  ventes  qui  sont  quai i liée*  ventes 
en  gros,  il  y  mura  lieu  de  percevoir  les  droits  établis 
sur  les  ventes  en  gros. 

«  J'ajouterai  en  même  temps ,  pour  répondre  à 
la  dernière  observation  de  M.  Delespaul ,  qu'il  n'y 
a  pas  du  tout  de  contradiction  et  d'incohérence 
dans  la  législation  qui  a  établi  ces  différentes  na- 
tures de  droits. 

«  Pour  les  ventes  en  gros ,  qui  se  font  de  com- 
merçant a  commerçant ,  on  conçoit  parfaitement 
qu'elles  aient  été  facilitées ,  et  qu'un  droit  très- 
minime  ait  été  f/tabli. 

•  Pour  les  ventes  en  détail ,  au  contraire ,  qui 
contrarient  le  commerce  de  détail ,  le  droit  est 
plus  élevé,  parce  cju'il  est  établi  dans  l'intérêt  du 
commerce  de  détail.  ■ 

H.  UprùùUm  fait  observer  que  cette  explication 
se  trouvait ,  au  surplus ,  contenue  d'une  manière 
implicite ,  mais  évidente ,  dans  la  rédaction  mémo 
de  l'article. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
80  avril;  rapport  par  M.  Lacave-Laplagne  le 
8  mai  ;  adoption  le  8  (Mon.  du  9) ,  à  la  majorité 
de  204  voit  contre  27. 

Présentation  à  la  Chambra  des  Pairs  le  21  (Mon. 
du  20)  *,  rapport  par  M.  le  comte  de  Ham  le  0  juin 
(Mon.  du  10)  ;  adoption  le  U  (Mon.  do  12),  •  If 
majorité  do  00  toU  contre  2* 
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nées) ,  è  partir  de  1842 ,  un  centime  ad- 
ditionnel an  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes ,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  affecté  aux  dépenses  de 
création  et  de  premier  établissement  d'une 
école  normale  primaire  d'institutrices  à 
Besançon. 

Quatrième  loi.  —  Gard. 
Jrtiefe  unique.  Le  département  du  Gard 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  27  août  1840,  a  porter  à  trois 
centimes  et  demi ,  pendant  cinq  années  , 
à  partir  du  1er  janvier  1842  ,  l'imposition 
extraordinaire  de  deux  .centimes  et  demi 
autorisée  par  la  loi  du  9  juillet  1836. 

Cikqmbmb  loi.  —  Loire-Inférieure. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Loire -Inférieure  est  autorisé,  sur  la  de- 
mande formée  par  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  1er  septembre  1840,  à 
s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
quatre  années,  &  partir  de  1842,  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées»  autres  que  la  route  n.  17. 

Sixième  loi.  —  Moselle. 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Moselle 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  4  septembre  1840 ,  à  emprunter 
une  somme  qui  ne  pourra  dépasser  quatre- 
vingt-deux  mille  francs ,  et  qui  sera  réali- 
sable en  1841  et  1842,  dans  les  propor- 
tions indiquées  par  le  conseil  général. 

Cette  somme  est  exclusivement  affectée 
tant  aux  travaux  d'achèvement  des  routes 
départementales  classées  qu'à  ceux  de 
construction  de  la  route  de  Rohrbach  à 
Lemberg ,  dont  le  classement  est  demandé 
par  le  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence ,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  pour  cent.  Toute- 
fois le  préfet  du  département  est  autorisé 
à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  soit  pas  supérieure  celui  ci-dessus. 

2.  Le  département  de  la  Moselle  est  au- 
torisé ,  conformément  è  la  demande  qu'en 
a  également  faite  son  conseil  général ,  dans 
la  même  séance,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  l'année  1843,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  af- 
fecté tant  au  rem^ucaemejit  du  capital 


emprunté  qu'au  paiement  en  petite  de* 
intérêts.  Le  surplus  des  intérêt*  dos  pour 
1841 ,  1842  et  1843 ,  sera  acquitté  sur  les 
ressources  que  le  conseil  général  sera  ap- 
pelé h  indiquer  dans  sa  session  de  1841. 

Septième  loi. — Bas-Rhin. 

Jrtictê  unique.  Le  département  du  Bas- 
Rhin  est  autorisé ,  conformément  à  ta  de- 
mande qu'en  a  laite  son  conseil  généra), 
dans  sa  séance  du  4  septembre  1840,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  trois 
années,  à'  partir  du  1«*  janvier  1842,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  dont  le  prodoit 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  4e 
construction  et  de  grosses  réparations  des 
toutes  départementales. 

Huitième  loi,— Sartne. 

Art.  1".  Le  département  de  la  Sartae 
est  autorisé  ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  si 
séance  du  51  août  1840 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pendant  six  années,  i 
partir  du  1er  janvier  1842 ,  deux  centime! 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes ,  dont  le  produit  sari 
affecté  au  service  des  intérêts  et  à  ramer- 
tissement  du  capital  de  trois  cent  mille 
francs  emprunté  i  ia  caisse  des  dépôts  tt 
consignations  en  vertu  de  la  loi  du  13 
juillet  1838. 

2.  L'imputation  énoncée  au  second  arti- 
cle de  ladite  loi  sera  considérée  coma* 
non  avenue ,  ainsi  que  toutes  Iea  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  loi. 

Neuvième  loi.  —  Seine-Inférieure. 


Art.  le*.  Le  département  de  la  1 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  i 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral, dans  sa  séance  du  3  septembre 
1840,  à  emprunter  une  somme  qui  ne 
pourra  dépasser  trois  millions  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  sept  cent  quatre-viegV 
seize  francs ,  et  qui  sera  exclusivement  ap- 
plicable ,  tant  à  la  part  que  doit  fournir 
le  département  dans  la  dépense  d'achève- 
ment des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées,  qu'à  faire,  s'il  y  a  lieu, 
l'avance  des  contingents  que  les  commuas* 
se  sont  engagées  ou  s'engageront  à  fournir 
pour  lesdits  travaux. 

Cet  emprunt  sera  réalisable  en  six  in- 
nées, i  partir  de  1842,  dan*  les  propor- 
tions indiquées  par  le  conseil  général  dans 
sa  délibération  susvisée  ;  il  aura  lieu  avee 
publicité  et  concurrence,  et  le  taux  de 
l'intérêt  ne  pourra  dépasser  quatre  et  desd 
pour  cent. 

TouUfoU  le  préfet  du  département  afft 
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tttorisél  traiter  de  gré  à  gré  arec  la  caisse 
des  dépôts  et  coosIgnatioDS ,  et  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  celui  ci-dessus 
fixé. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment du  capital  emprunté  aura  lieu  au 
moyen  des  ressources  créées  par  l'article 
saiTint. 

i.  U  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, par  aquilon  au  principal  des 
quatre contributions  directes,  quatre  cen- 
times soixante  et  seize  centièmes ,  pendant 
dii  ans,  i  partir  du  1er  janvier  1842. 

3.  La  portion  de  l'imposition  ci-dessus 
autorisée ,  qui  ne  sera  pas  absorbée  par  le 
service  de  l'emprunt ,  sera,  conformément 
au  vote  du  conseil  général ,  appliquée  aux 
traraox  des  routes ,  concurremment  avec 
les  fonds  de  l'emprunt. 

4.  La  portion  des  contingents  commu- 
naux non  affectée ,  par  la  délibération  du 
conseil  général  du  3  septembre  1840  ,  à  la 
construction  des  routes  départementales, 
ne  pourra  recevoir  de  destination  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation  à  Inter- 
venir. 

5.  Les  travaux  des  routes ,  a  la  dépense 
desquelles  les  communes  doivent  contri- 
buer pour  moitié,  suivant  les  conditions 
du  classement ,  ne  pourront  être  entrepris 
que  lorsque  ces  communes  se  seront  régu- 
lièrement engagées  à  fournir  leur  contin- 
gent dans  les  délais  consentis  par  l'admi- 
nistration. 

Dixième  loi.  — Somme. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Somme  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  séance  du  29  août  1840 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  six  an- 
nées, à  partir  du  1er  janvier  1842,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement affecté,  1°  aux  travaux  d'achè- 
vement de»  routes  départementales  déjà 
classées;  2°  aux  travaux  neufs  des  nou- 
Telles  routes  dont  le  classement  a  été  de- 
mandé par  le  conseil  général,  dans  la 
même  séance. 

Onzième  1.01.  —  Vosges. 
Article  unique.  Le  département  des  Vos- 
ges est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  31  août  1840,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  trois 
années,  à  partir  du  1«  janvier  1844,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  <*nUibutt^oUrecta§,  dont  le  pro- 


duit est  exclusivement  affecté  à  ta  eaja* 
struction  d'une  maison  d'arrêt  à  &eat*V 
remont. 


25  "ta  =»  1"  «mw  iftal.  —  Lois  qai  < 
lisent  treise  ville»  *  çQBlncUr  cUs  empiqatf 
on  à  s'imposer  extraordinairement  (IX .  Boft» 
DOCCXXVinfn.0392.) 

Pbemièub  loi.  —  Angoulême. 

Article  unique.  La  ville  d' Angoulême 
(Gbarente)  est  autorisée  i  emprunter ,  soit. 
avec  publicité  et  concurrence ,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs,  pour  concourir  au 
paiement  des  constructions  relatives  à  l'é- 
tablissement d'un  collège  royal,  dont  la 
création  a  été  arrêtée  par  l'ordonnance  du 
6  octobre  1840. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  huit  ans, 
à  partir  de  1846,  ou  plus  têt ,  si  faire  se 
peut ,  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Deuxième  loi.  —  Bayonne. 

Article  unique.  La  ville  de  Bayonne 
(Basses- Pyrénées)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, avec  publicité  et  concurrence,  ou  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépêts  et  consi- 
gnations, à  un  intérêt  annuel  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  et  demi  pour  cent ,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  destinée 
à  pourvoir  aux  dépenses  d'établissement 
d'un  entrepôt  réel  du  commerce  et  a  la 
construction  de  fontaines  publiques,  et 
remboursable  dans  les  délais  et  au  moyen 
des  ressources  indiquées  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  ladite  ville, 
en  date  du  15  décembre  1840. 

Troisième  loi.  —  Garcassonne. 

Article  unique.  La  ville  de  Garcassonne 
(Aude)  est  autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  ou  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  el 
demi  pour  cent,  une  somme  de  soixante 
mille  francs,  pour  être  affectée,  avee 
d'autres  ressources ,  au  paiement  des  frais 
de  construction  d'un  abattoir  public  el 
commun. 

Ledit  emprunt  sera  remboursable  en  dix 
ans ,  à  partir  du  1er  janvier  1843 ,  ftft 
moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville* 

Quatrième  loi.— Châlons-sur-Saône. 

Art.  1".  La  ville  de  Chàlons-sur-Saô*4 
(8aône-et-Loire)  est  autorisée  à  emprunter» 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pou» 
cent,  soit  avec  publicité  et  omoiitoiio 
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toit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs ,  pour  être  affectée  aux  dé- 
penses qui  résulteront  >  1°  de  la  transfor- 
mation du  palais  de  justice  en  hôtel  de 
Tille  ;  2°  de  l'agrandissement  du  bassin  du 
milieu  et  de  la  construction  d'un  port  sur 
ce  point  ;  3°  de  la  construction  d'une  ban- 
quette de  halage ,  du  quai  de  la  Monnaie 
et  de  l'agrandissement  du  port  des  Messa- 
geries ;  4o  enfin  de  la  restauration  de  la 
façade  et  des"  voûtes  de  l'église  Saint-Vin- 
cent. 

Ledit  emprunt  sera  remboursable ,  en 
capital  et  intérêts ,  à  raison  de  cinquante 
mille  francs  par  année,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1844»  sur  les  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires  de  ladite  ville. 

2.  La  ville  de  Chàlons  est,  en  outre,  au- 
torisée a  s'imposer  extra  ordinairement , 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1842,  six 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
contributions  directes  pour  l'amortissement 
de  cet  emprunt. 

Cinquième  loi.  —  Dieppe. 

Article  unique.  La  ville  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
par  adjudication  publique,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  a  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent  par  an,  une 
somme  de  cent  mille  francs,  destinée  à 
payer  )a  part  contributive  de  ladite  ville 
dans  les  travaux  d'amélioration  de  l'en- 
trée du  port  et  de  la  restauration  de  la 
passe  actuelle. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  en  douze 
ans  ,  à  partir  de  1842 ,  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  caisse  municipale. 

Sixième  loi.  — Elbeaf. 

Article  unique.  La  ville  d'Elbeuf  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter, 
avec  publicité  et  concurrence,  ou  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de 
deux  cent  trente-cinq  mille  francs,  pour 
subvenir  aux  dépenses  énumérées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  2  dé- 
cembre 1840 ,  et  remboursable  en  douze 
ans ,  aux  époques  déterminées  dans  ladite 
délibération. 

La  même  ville,  pour  subvenir,  concur- 
remment avec  d'autres  ressources,  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt  en  capital  et 
intérêts ,  est  autorisée  i  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal  de 
tes  quatre  contributions  directes  : 

Dix  centimes,  de  1841  à  1846 ; 


Vingt  centimes  ,  de  1847  i  1850; 
Et  quinze  centimes ,  de  1851  à  1853. 

Septième  loi.  —  Moulins. 

Article  unique.  La  ville  de  Moalfas 
(Allier)  est  autorisée  a  contracter,  avee 
publicité  et  concurrence,  ou  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un  intérêt  annuel  de  quatre  et  demi  peur 
cent  au  plus ,  un  emprunt  de  la  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs,  destiné,  avee 
d'autres  ressources,  au  paiement  des  frais 
de  construction  d'une  nouvelle  salle  de 
spectacle. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  en  quitte 
ans ,  à  partir  de  1845 ,  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  ville. 

Huitième  loi. — Mulhausen. 

Article  unique.  La  ville  de  Mulhaasto 
(Haut-Rhin)  est  autorisée  à  s'imposer  ei- 
traor dinairement ,  à  partir  du  1er  janvier 
1842,  jusques  et  y  compris  1855,  dix  «a- 
times  par  franc  au  principal  de  sa  contri- 
bution des  patentes,  six  centimes  par  frsoe 
au  principal  de  sa  contribution  personnelle 
et  mobilière,  et  cinq  centimes  par  franc 
au  principal  de  sa  contribution  foncière, 
pour  le  produit  en  être  spécialement  et 
exclusivement  alTecté  au  remboursemeat 
de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  25  nui 
1835  ,  et  destiné  a  payer  les  frais  de  cos- 
struction  d'un  entrepôt  réel  de  douanes. 

Neuvième  loi.  — Niort. 

Article  unique.  La  ville  de  Niort  (Deu- 
Sèvres)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excé- 
der quatre  et  demi  pour  cent ,  unesomne 
de  quarante-neuf  mille  francs ,  pour  être 
à  même  d'exécuter  divers  projets  d'intérêt 
communal  énumérés  dans  la  délibéraltoi 
du  conseil  municipal  du  14  novembre  1S40. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé ,  en  deai 
ans,  à  partir  de  1846 ,  sur  les  revenus  or 
dinaires  et  extraordinaires  de  la  ville. 

Dixième  loi.  — Pau. 

Article  unique.  La  ville  de  Pau  (Basse* 
Pyrénées)  est  autorisée  à  emprunter,  iree 
publicité  et  concurrence,  ou  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  on 
intérêt  qui  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi 
pour  cent ,  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs,  remboursable  en  neuf  ans,  i  partir 
de  1842 ,  sur  ses  revenus ,  tant  ordinaires 

2 u'extraord inaires ,  et  destinée  à  payer  les 
épenses  énoncées  dans  la  délibération  ds 
conseil  municipal  du  23  août  1840* 
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Onzième  loi.  —  Rennes. 

Article  unique.  La  ville  de  Rennes  (Ille- 
et-Vilaine)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  par 
innée,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  une  somme  de 
boit  cent  mille  francs ,  pour  être  affectée 
tu  paiement  des  acquisitions  de  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  de  canalisation  de  la  Vilaine. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  dans  un 
délai  de  vingt  ans  au  plus,  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  de  * 
la  ville. 

Douzième  loi.  —  Saint-Quentin. 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Quentin 
(Aisne)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence ,  à  un  intérêt 
qoi  ne  pourra  excéder  quatre  et  demi  pour 
cent  par  an,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépots  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  ce  établissement ,  une  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  ,  destinée  à  pour- 
voir aux  frais  de  construction  d'une  salle 
de  spectacle,  et  d'acquisition  de  terrains 
pour  augmenter  remplacement  de  cette 
salle.  Cet  emprunt ,  contracté  pour  dix 
ans,  sera  remboursé  au  moyen  des  fonds 
libres  de  la  caisse  municipale ,  et  du  pro- 
duit de  l'aliénation  de  terrains  provenant 
d'anciennes  fortifications ,  aux  époques  et 
de  la  manière  déterminées  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  en  da  te  du  16 
«ni!  1840. 

Tbbizième  loi.  —  Versailles. 

Article  unique.  La  Tille  de  Versailles 
(Seine-el-Oise)  est  autorisée  à  emprunter 
avec  publicité  et  concurrence  ,  ou  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  soixante  mille  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  de  construction 
d'une  balle  couverte  sur  l'emplacement  du 
marché  Notre-Dame. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans , 
a  partir  de  1843,  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville. 


25  ww  «  !•*  jouait  1841.  —  Lois  relatives  h  des 
changement*  de  circonscriptions  territoriale*. 
(U,  Bail.  DCCCXXVIU,  n.  0393.) 

Pbemièbb  loi. — Aube. 

Art.  l«r.  La  commune  de  Fontalnes- 
Luyères  est  distraite  du  canton  de  Rame- 
rupt,   arrondissement    d'Arcis-sur-Aube, 
département  de  l'Aube,  et  réunie  au  can- 
if. 


3*& 

ton   d'Arcis  sur- Aube ,    même    arrondis- 
sement. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Deuxième  loi.  —Calvados. 

Art.  1".  La  commune  de  Saint-Hippo- 
lyte-de-Canteloup ,  canton  et  arrondisse* 
ment  de  Lisieux,  département  du  Cal- 
vados ,  est  supprimée ,  et  les  diverses 
portions  de  son  territoire  sont  réunies» 
savoir  :  celles  cotées  P  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi ,  à  la  commune  de  Fumi- 
chon  ;  celles  cotées  M ,  a  la  commune  de 
Ma  roi  les ,  et  celles  cotées  A ,  à  la  com- 
mune de  l'Hôtellerie,  toutes  trois  même 
canton. 

Cette  dernière  commune  recevra,  en 
outre,  pour  être  jointe  à  son  territoire,  la 
portion  du  territoire  de  Marolles  cotée  B 
sur  le  même  plan. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  de  l'Hôtellerie,  de  Marolles 
et  de  Fumicbon ,  sera  fixée  par  le  cours  de 
la  rivière  du  Paguin ,  et  par  la  ligne  verte 
et  jaune  portant  audit  plan  les  lettres  E 
F  G  I  et  K. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  seraient  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  réunions  pro- 
noncées seront ,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 

Troisième  loi.  —  Côtes-du-Nord. 

Art.  1er.  La  portion  du  territoire  indi- 
quée par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  est  distraite  de  la 
commune  de  Plélo ,  canton  de  Chàtelau- 
dren,  arrondissement  de  Saint-Brieuc , 
département  des  Côtes-du-Nord ,  et  réunie 
à  la  commune  de  Trégomeur,  même 
canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deux 
communes  est  modifiée  suivant  la  direction 
de  la  ligne  noire  interponctuée  tracée  audit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 
Quatrième  loi.  —  Lot. 

Art.  l«r.  La  section  de  Fajoles  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Ma  scia  t ,  canton 
de  Peyrac,  arrondissement  de  Gourdon, 
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département  da  Lot,  et  érigée  en  com- 
mune dont  le  chef-lieu  est  fixé  k  Fajoles. 

2.  La  limite  entre  le*  communes  de  Fa- 

{oies  et  de  Masclat  est  fixée  dans  la  direc- 
ion  indiquée  par  un  liséré  jaune  aux  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
Heu  sa»  pré$adiee  des  droits  d'osage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

CiifQUiÈn  loi.  —  Maine-et-Loire. 

Art.  1«T.  Les  hameaux  de  la  Hoche  et 
des  Roches ,  et  lé  territoire  qui  en  dépend, 
sont  distraits  de  la  commune  de  Vivy,  can- 
ton nord-est  et  arrondissement  de  Saumur, 
départe  ment  de  Maine-et-Loire ,  et  reunis 
à  la  commune  de  Neuillé,  même  canton. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  com- 
munes de  Vivy  et  de  Neuillé  est  fixée  sui- 
vant le  liséré  jaune  A  I)  B  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

2.  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  et  autres  qui  se- 
raient respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  pro- 
noncées seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

StKiÈms  loi.  —Basses-Pyrénées. 

Art.  1er.  Les  communes  de  Saint-Juste 
et  d'Jbarre,  canton  d'iholdy,  arrondisse- 
ment de  Mauléon,  déparlement  des  Basses- 
Pyrénées,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Just,  et  qui 


prendra  le  nom   de  Saint- Jutt-Jbtm. 

2.  Ces  communes  continueront  à  jouir 
Séparément ,  comme  section  de  commune, 
des  droit  a  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réank» 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  Heu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  di 
roi. 

Sbptième  loi.  —  Saône-et-Loire. 

Art.  1".  Les  hameaux  de  Mossy-ies* 
Rouvray  et  des  Pltrces-èe-Afossy  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Saint-Christdpbe, 
canton  de  Semur,  arrondissement  de  Cha- 
rolles,  département  de  Saône -et-Loire, 
et  réunis  à  ta  commune  de  Vaoban ,  can- 
ton de  la  Clayette ,  mène  arrondisses**!. 

En  conséquence,  la  limite  estreleseosh 
mânes  de  Saint-Christophe  et  de  Yaobu 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  paru 
ligne hlene  du  plan  annexée  la  préseatelsi. 

S.  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  on  antres  oai 
seraient  respect! vemeot  acquis. 

Les  antres  conditions  des  distraction 
prononcées  seront ,  s'il  y  a  tfea ,  alléffc» 
rement  déterminées  par  une  ordonottee 
duroL 


35  lois  «  2  lofu-tor  1841  —  Loi  qui  tflfccU  •» 
tomme  de  quatre  etnt  mille  franc»  aux  ren- 
iions de  I*  cathédrale  de  Trot  es  tl).  (Ut  Bel 
D(XGX£U£,  n.  D3W.) 

Art.  1".  Une  somme  de  quatre  ce* 
mille  francs  est  affectée  aux  réparalw* 


{%)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
11  mai  (Mon.  du  13)  ;  rapport  par  M.  Denis  le  13 


(Mon.  du  19)  ;  discussion  le  22  (Mou.  du  23)  ; 
adoption  le  24  (Mon.  du  25) ,  a  la  majorité  de 
fQ'2  voix  contre  24. 


Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  1"  juin 
(Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  Ségal* 
Je  9  (Mon.  du  10)  ;  adoption  le  11  (Mon.  du  12}, 
à  la  majorité  de  V2  voix,  contre  3. 

•  La  cathédrale  de  Trojes  est  un  exemple  frap- 
pant de  la  fatal! lé  qui  pe»c  sur  certaines  construc- 
tions monumentales  en  France.  On  ignore  la  date 
précise  de  sa  fondation ,  mais  on  peut  dire  que 
c'est  une  des  plus  anciennes  de  France. 

«  En  S70 ,  sous  le  règne  de  Cherles-le-Chauve , 
.l'cglise  de  Saint-Pierre  tombe  en  naine  et  est  Us» 
bâiuj. 

m  En  878  »  le  pape  Jean  VIII  y  sacre  on  de  nos 
souverains;  en  Wô,  les  Normands  détruisent  la 
tille  de  Trojes  et  f  église  n'est  pas  exceptée. 

•  Bn  MO,  reconstrnfte  et  agrandie ,  elle  est 
brûlée  en  1138;  le  chœur  est  rebâti  en  1208  ,  et 
en  122J  un  veut  impétueux  renverse  le  nouveau 
b&limenl  et  U  clocher  qui  y  était  attenant.  Le 
pape  Grégoire,  par  sa  bulle  dolOseplembre  1220, 
Invite  ton»  Us  chrétiens  I  sa  réparation ,  et  em- 


ploie pour  la  rétablir  avec  élégance  et  sompleoaï* 
tous  les  moyens  que  lut  fournissent  le  grand  pee- 
voir  temporel  et  spirituel  dont  il  était  invesd. 

•  En  1305 ,  le  mercredi  de  l'Assomption ,  ■ 
violent  tourbillon  jette  de  nouveau  le  docker  ai 
bas. 

■  Ainsi ,  le  feu  ,  la  terre  et  l'air,  se  sont  conjari» 
pour  détruire  ce  beau  monument  que  la  pietédt 
nos  pères  avait  élevé. 

>  Quoiqu'il  en  soit,  U  se  trouve  certain  <"*p* 
de  temps  après  sa  dernière  reoonstrvctiûi,  q*aV 
ques  parties  de  l'édifice  avaient  subi  un  écart* 
ment  considérable  ;  les  extrémités  du  u^attfcttti 
dont  les  fondations  reposent  sur  la  craie,  atsM* 
pris  «  dès  cette  époque  ,  un  surplomb  mefltfdA 
M.  Arnaud ,  correspondant  du  comité  dei  nos* 
menu  historiques,  rapporta,  dans  une  lettre  adrea* 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique •  Pa 
lit  dans  les  mémoires  relatif»  ,  que  les  éiâfses 
Etienne  de  Givri  et  Jean  Leguisé  firent  éJettr,  &* 
côté  du  nord,  des  contrefort»  avec  un  arc  opMJ 
surmonté  d'une  aiguille ,  pour  appuyer  la  porué 
et  la  rose  qui  poussait  au  vide ,  et  que  ce  iram 
fut  terminé  en  1472.  Depuis  celte  époque ,  k*r* 
plomb  n'a  pas  fait  de  progrès  de  ce  coté.       _^ 

»  H  n'en  «st  pat  de  mime  de  TtiJréflUlécfp** 
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readtei  nécessaires  k  la  eaibédrffle  de 
Trefes  par  l'éTéoetteirt  du  U  décembre 
18*0. 

S.  Sar  l'allocation  mentionnée  en  Par- 
tante précédent,  fl  est  ouvert,  au  ministre 
(ft  Ta  jostice  et  des  coites,  un  crédit  de 
cent  mille  francs  tor  l'eserck*  4841,  et  de 
cat  dnqnaftte  mille  frases  svr  l'eietciee 

8.  Les  ftaWs  non  employés  pendant  un 
ettrcîce  pbtfrtotit  étire  reportés  par  ordon- 
nance royale,  Sur  l'exercice  suivant. 


26foiiJE9  ?  Juluuç  1841*  —  Ordonnance  do  soi 
qui  charge  M.  Duchatel  de»  fonctions  de  mi- 


nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  pendant 
l'absence  de  M.  Gunin-Oridatae.  (ÏX,  Bull. 
DCCCXXIX,  n.  940L) 

Louis-Philippe,  etc. 

w/rf.  imiçta».  M.  IHiebltel,  ministre  se* 
crétaire  d'Etat  an  éépartenteni  de  l'inté- 
rieur, est  diargé  pat  ttrtérlm  des  fonctions 
dé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  et  du  commerce  pea* 
dant  l'absence  de  M.  Cunm-Gridaiae. 

(Contresigné  duc  de  DaAMATlS.) 


26  loi*  ==6  Jotixfcv  WM.  —  Lot  concernant  les 
lacunes  des  routes  départementale»  (t).  (  II  i 
Bull.  DCCCXXX,  n.  940*.  ) 


dé  h  nef  transversale  qui  menaçait  aussi  depuis 
longtemps ,  comme  il  paraît  par  Tarticle  suivant 
extrait  des  comptes  de  dépenses  de  l'œuvre  de  1379 
ÛftO: 

•  Pour  faire  visiter  la  massonerie  de  la  roe  (rose 

•  ou  rosace)  par  devers  la  court ,  l'omcial  et  (ouïe 

•  NglSe,  autour,  tant  en  haut  comme  en  bas, 
■  le  96"  jour  de  janvier,  par  Divel  de  Dampmar- 

•  tin ,  m  a  won ,  demeurant  à  Paris ,  etc.  » 

■  Le  mal ,  sans  doute ,  n'avait  pas  encore  fait 
de  grands  progrès ,  car  on  ne  voit  pas  dans  le 
nilme  document  d'allocations  nécessaires  pour  y 
porter  remède;  mais  il  devint  lel  que,  vers  1550  • 
la  rote  méridionale  qu'on  croit  peut-être  h  tort, 
i  cause  de  la  forme  de  l'encadrement  extérieur, 
avoir  été  tout  k  lait  sembable  a  celle  du  côté  du 
nord  ;  il  devint  tel,  disons-nous,  qu'elle  s'écroula 
et  qu'on  fut  obligé  de  la  reconstruire  dans  la  forme 
et  dans  le  goût  qu'on  lui  connaît  aujourd'hui. 

■  Bu  se  livrant  à  de  nouveaux  travaux ,  il  paraît 
qu'on  s'attacha  beaucoup  moins  h  consolider  l'é- 
poequ'a  son  ornementation  architecturale,  car 
ce  ne  fat  que  vers  le  commencement  du  dix-hui- 
iiérae  siècle  que  Ton  s'aperçut  qu'il  devenait  né- 
cessaire, pour  empêcher  l'écarlement  des  piliers 
d'angle ,  de  les  lier  par  de  fortes  chaînes  en  fer 
fivées  aax  gros  piliers. 

•  Ce  ty&lème  d'armature  était  incomplet,  U 
n'empêchait  pas  la  poussée  de  se  faire  sentir  outre 
mesure  ;  on  songea  l'année  dernière  a  reprendre 
en  tous-œuvre  les  angles  de  ce  portail.  C  est  peu 
après  ce  travail  que  s  est  manifesté ,  celte  année , 
en  accident  qui  a  pris  un  caractère  si  grave  et  si 
menaçant. 

•  te  lft  décembre  dernier,  on  vit  tout  à  coup 
quelques  gravois  se  détacher  de  la  voûte,  et  bientôt 
les  chaînes  de  fer  qui  retenaient  toute  cette  partie 
de  la  maçonnerie  se  rompirent  ;  Tun  des  angles  se 
séjpara  des  murs  auxquels  il  servait  de  lien  et  de 
point  d'appui  ;  de  profondes  lézardes  s'ouvrirent , 
la  voûte  et  un  pendentif  tombèrent  et  l'on  eut  à 
redouter  un  instant  la  ruine  de  tout  ce  côté  de 
rédlfice.  •  [tâtrtil  au  rapport  dt  Jf.  Dtid$  §t  de  Cts- 
po»è  detmoùf$.\ 

(1)  Lecture  de  la  proposition  de  M*  Anisson- 
Duperron  le  11  février  48*0  (Mon.  do  19)  ;  déve- 
loppement et  rejet  de  la  prise  en  considération 
la  15  (Mon,  du  46). 

Nouvelle  lecture  de  la  proposition  le  5  janvier 
I84I  (Mon.  do  G)  ;  développement  et  prise  en 
considération  1»  9  (Mon.  du  1 0)  ;  rapport  pat 
&l*)OT»ftogt?b;ttAarft(a4ot,  d,utt>)  \  adop. 


lion  sans  discussion  le  28  avril  (Mon.  dea2o*  ettt)* 
à  la  majorité  de  204  voix  contre  aft. 

Communication  de  la  résolution  de  la  Chambre 
des  Députés  h  la  Chambre  des  Pain. 

Rapport  par  M.  le  baron  Feutrier  le  19  mai 
(Mon.  du  14)  \  adoption  sans  discussion  le  1? 
iMon.  <ju  13),  a  la  majorité  de  109  voix  contre  2. 

Le  rapport  de  M.  le  baron  Roger  explique  Vin- 
tention  as  la  loi,  et  pent  diriger  dans  son  applica- 
tion. Il  est  ainsi  conçu  :  «  Mewieura,  des  plaintes» 
sont  élevées  de  diverses  parties  de  la  France,  an 
sujet  des  difficultés  que  rencontre  l'achèvement 
des  routes  départementales  sur  le  territoire  de  dé' 
parlements  autres  que  ceux  oui  les  ont  d'abord 
entreprises.  Dans  l'espoir  de  lever  ces  difficultés  « 
M.  Anisson-Doperron  a  soumis  a  la  Chambre  un* 

Imposition  qui  a  mérité  de  fixer  votre  attention  ; 
a  commission  que  vous  aves  chargée  d'en  faire 
l'examen  vous  rend  compte  aujourd'hui  du  travail 
auquel  elle  a  dû  se  livrer. 

«Avant  tout,  elle  s'est  demandé  s'il  existe  »  en 
effet,  une  lacune  dans  la  législation  relative  aux 
roules  départementales,  et  s'il  s'est  réellement 
manifesté  en  celle  matière  des  besoins  auxquels  il 
y  ait  lieu  de  pourvoir. 

•  trois  principales  catégories  composent  notre 
système  de  grandes  voles  de  communication  par 
terre  :  les  rôtîtes  royales ,  les  roules  départemen- 
tales, les  chemins  de  grande  communication. 

t  A  Uégard  des  premières ,  le  gouvernement  est 
investi  de  tons  les  pouvoirs  nécessaires  pour  sur- 
monter les  obstacles  que  les  intérêts  de  localité 
tenteraient  d'opposer  à  leur  complet  achèvement. 

•  La  loi  du  21  mai  4856  a  pourvu  aussi,  pour  te 
qui  concerne  les  chemins  de  grande  communica- 
tion ,  aux  moyens  d'assurer  leur  classement ,  leur 
tracé  et  leur  exécution ,  sans  que  Pinertre  ou  lu 
mauvais  vouloir  des  communes  puissent  opposer 
de  la  résistance  à  des  travaux  reconnus  d'utilité  pu* 
bliqne.  Ainsi ,  solvant  fart.  7,  tes  communes  sont 
consultées  sur  le  classement  et  le  tracé  de  ces  che- 
mina; mais  le  conseil  général  décide  souveraine- 
mwrt>  nonobstant  le  refus  des  commtmes  qui  sont 
contraintes  de  coopérer  h  l'exécution  d'après  des 
proportions  déterminées.  Dans  ce  système,  les 
communications  d'un  point  k  un  autre  d'un  même 
département  ne  peuvent  pas  être  arbitrairement 
empêchées  par  lu  résartance  d'une  commune  in- 
termédiaire. 

•  Si  l'on  cherche  des  dLiposrtkms  analogues  re- 
lativement ras  rotrtes  départementales,  Il  faut 
bfeft  ff0o*tttRr«  «p'i|  n'en  eifete  j>«  dans  nos 
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Art.  1".  Lorsqu'une  route  intéressant    fée  et  est  en  voie  d'exécution  sot  on  M 
deui  on  plusieurs  départements  a  été  clas-     plusieurs  d'entre  eui,  et  qu'un  déptrtemeit 


loi»  1  il  dépend  de  la  volonté  d'un  département 
d'annuler,  jusqu'à  on  certain  point ,  les  travaux 
de  rootet  exécutas  sur  des  départements  voisins,  et 
d'empêcher  ceux-ci  de  communiquer  entre  eux,  du 
moins  par  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  utile. 
Dans  l'état  actuel  de  notre  législation ,  l'adminis- 
tration est  complètement  désarmée  ;  et  quand  de 
Kareils  conflits  surgissent,  elle  n'a  aucun  moyen  de 
mr  imposer  une  solution. 
•  Mais  ces  inconvénients  sont-ils  restés  latents, 
pour  ainsi  dire  ,  en  théorie  ?  ou  bien  se  sont-ils 
aussi  manifestés  dans  la  pratique?  Cest  sur  quoi  la 
commission  n'a  pas  manqué  de  consulter  1  expé- 
rience de  l'administration. 

■  II.  le  sous  secrétaire  d'Etat  au  ministère  des 
travaux  publics  nous  a  transmis  un  tableau  indi- 
quant doute  contestations  de  cette  nature  qui  se 
•ont  élevées  entre  divers  déparlements ,  au  préju- 
dice du  service  public.  Ces  contestations  se  pré- 
sentent sous  différentes  formes;  tantôt  c'est  on 
département  intermédiaire  qui  refuse  d'établir  sur 
son  territoire  un  tronçon  de  route ,  souvent  de 
peu  d'étendue,  nécessaire  pour  mettre  en  commu- 
nication une  route  déjà  exécutée  sur  deux  dépar- 
tements qui  lui  sont  limitrophes  ;  tantôt  c'est  un 
département  qui  fait  enclave  sur  un  autre  ,  et  qui 
s'oppose  à  ce  que  deux  portions  de  routes  con- 
struites par  celui-ci  se  rejoignent  et  se  continuent 
sur  le  territoire  de  l'enclave  ;  quelquefois  c'est  une 
route  qui  vient  aboutir  a  la  limite  du  département 
comme  a  une  impasse ,  et  à  laquelle  le  départe- 
ment voisin  refuse  d'ouvrir  un  débouché.  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  nous  a  ensuite  déclaré  verba- 
lement qu'il  existait  beaucoup  d'autres  cas  analo- 
gues qui  n'avaient  pas  encore  laissé  de  traces 
officielles  au  ministère  ;  que,  s'il  avait  eu  le  temps 
nécessaire  pour  interroger  les  ingénieurs  par  une 
circulaire,  il  ne  doutait  pas  qu'il  n'eût  h  produire  un 
très-grand  nombre  d'exemples.  Plusieurs  des  mem- 
bres de  la  commission  en  ont  indiqué  qui  étaient 
à  leur  connaissance  particulière.  Enfin  ,  quelques 
conseils  généraux  ,  notamment  ceux  du  Puy-de- 
Dôme  et  du  Loiret ,  ont  formellement  réclamé , 
Sar  des  délibérations  spéciales,  l'intervention 
'une  loi  sur  celte  matière. 
«  La  commission  ,  en  conséquence ,  a  dû  con- 
stater qu'il  y  avait  a  ce  sujet  une  lacune  dans  notre 
législation ,  et  qu'il  devenait  utile  de  la  combler. 

•  Le  but  ainsi  marqué  ,  quelle  était ,  pour  l'at- 
teindre, la  meilleure  disposition  qu'il  convenait 
d'adopter? 

•  Un  membre  a  fait  observer,  d'abord ,  qu'une 
roule  qui  intéressait  a  la  fois  plusieurs  départe- 
ments ne  devait  pas  être  considérée  comme  dé- 
partementale ;  que  c'était  a  tort  qu'elle  avait  été 
classée  comme  telle  ;  qu'elle  était  d'intérêt  pu- 
blié et  général ,  et  qu  à  ce  titre ,  il  y  avait  lieu 
de  la  ranger  au  nombre  des  routes  royales.  Cé- 
tait  là ,  disait-on ,  la  solution  la  plus  naturelle 
que  pût  recevoir  la  question.  Mais  il  a  été  répondu 
qu'en  principe,  la  législation  ne  considérait  pas 
exclusivement  comme  routes  départemen laies  que 
les  roules  qui  n'intéressaient  qu'un  seul  départe- 
ment ;  qu'au  contraire ,  lorsque ,  pour  soulager  le 
trésor  public,  le  décret  du  16  décembre  1811  avait 
créé  le  système  des  routes  départementales,  il  avait 
fait  entrer  dans  cette  catégorie  les  routes  dites  alors 
de  UoisièjftM  classe,  qui,  presque  toutes,  traversaient 


Slusieurs  départements  ;  que  ces  roules  impérial»*, 
'intérêt  général,  ont  été  classées,  en  effet,  comme 
départementales ,  après  délibération  des  constSi 
généraux ,  par  divers  décrets  de  1813  ;  que  ,  pltu 
tard ,  avant  comme  depuis  la  loi  du  10  mai  1S38, 
sur  les  attributions  des  conseils  géoéraui ,  il  s  en- 
core été  classé,  comme  départementales,  beaocoop 
d'autres  voies  de  communication  qui.  intéressent 
plusieurs  déparlements,  et  que  si  quelques-unes  d» 
ces  routes  pouvaient  être  élevées  seulement  ai 
rang  de  roules  royales,  le  plus  grand  nombre  n'en 
serait  pas  susceptible. 

■  On  a  ajouté  que  le  gouvernement  ne  parais- 
sait pas  disposé  a  prendre  a  son  compte  tontes  les 
roules  départementales  pour  l'exécution  desqoeU» 
il  esbtait  déjà  ou  il  surviendrait  bientôt  des  at- 
testations ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  vu  la  situtioa 
financière  du  pays  ,  le  moment  serait  mal  choisi 
pour  demander  aux  Chambres  d'entrer  dans  une 
pareille  voie. 

«  La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  avoir  re- 
cours a  un  autre  moyen  de  résoudre  la  difficulté. 

«  Elle  a  examiné  ensuite  si  ce  ne  serait  pas  le 
cas  de  mettre  a  la  charge  du  budget  de  l'Etat  U 
dépense  spéciale  que  nécessiterait  la  constructioa 
contestée  des  roules  départementales. 

«  Celte  solution  a  rencontré  des  objections  qw 
n'ont  pas  permis  de  l'adopter. 

■  En  effet ,  indépendamment  de  la  dépeast 
nouvelle ,  qu'asses  inleinpeslivement  peut-être  oo 
ferait  ainsi  peser  sur  le  trésor,  ne  serait-il  pat  a 
craindre  que  les  déparlements  n'élevassent  a  des- 
sein de  plus  nombreuses  contestations,  et  nefiawst 
moins  d'efforts  el  de  sacrifices  pour  l'exécution  «1« 
leurs  routes,  dans  l'espoir  de  s'exonérer  aux  dépens 
du  budget  général  ? 

a  La  dépense  de  construction  des  lacunes  contes- 
tées de  routes  départementales  n'ayaot  pas  poêtre 
mise. a  la  charge  du  trésor  de  l'Etat,  la  comm'osk» 
s'est  trouvée  ramenée  a  l'ordre  d'idées  dansleqoel 
a  été  conçue  la  proposition  de  l'honorable  H  As» 
son-Duperron.  Elle  a  d'abord  examiné  si  et  com- 
ment ,  dans  des  cas  rares  el  spécialement  prêta» , 
un  département  pourra  être  contraint  a  classer  et 
à  exécuter  sur  son  territoire  des  portions  de  roots 
entreprises  sur  les  départements  limitrophe»,  sasf 
à  régler  plus  tard  par  quels  moyens  il  devra  être 
pourvu  a  la  dépense. 

•  La  question  réduite  a  ces  termes  ne  comporte 
réellement  pas  d'objections  sérieuses.  On  ne  posr* 
rail  réellement  comprendre  qu'un  département 
eut  le  droit  de  s'opposer  a  l'ouverture  snr  son  ter- 
ritoire d'une  voie  de  communication  reconnee 
d'ailleurs  nécessaire,  et  que  le  gouvernement  rtsUL 
privé  du  pouvoir  de  vaincre  cette  résistance.  Evi- 
demment ,  la  difficulté  ne  saurait  être  la  ;  elle  ré- 
side uniquement  dans  l'imputation  de  la  dépens», 
et  il  en  sera  traité  tout  à  l'heure  à  l'occasion  é» 
l'art.  2. 

•  Le  principe  du  classement  et  de  rexécution 
obligatoires  étant  admis,  on  s'est  demandé  si  ans 
ordonnance  suffirait  pour  contraindre  le  départe- 
ment qui  persisterait  dans  son  refus,  ou  si  l'inter- 
vention d'une  loi  spéciale  ne  serait  pas  nécessaire. 

«  Un  seul  motif  militait  eo'faveur  du  «stems 
de  l'ordonnance  :  c'est  l'inconvénient  qu'il  po"* 
rait  y  avoir  à  surcharger  les  Chambres  ©Tua  trop 
grand  nombre  de  lois  d'intérêt  secondejrt.  U 
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gor  lequel  cette  roate  doit  s* étendre  refuse 
de  classer  ou  d'exécuter  la  portion  de  route 


qui  doit  traverser  son  territoire,  te  classe- 
ment ou  l'exécution  peut  être  ordonné  par 


commission  a  pensé  que  cet  inconrénient  n'était 
pas  a  craindre  ici,  parce  qne  les  cas  prévus  seront 
rares,  et  qu'ils  le  deviendront  de  plus  en  pins; 
qne,  d'un  autre  coté,  pour  contraindre  la  vo- 
lonté d'an  conseil  général ,  et  pour  déroger  tant 
peu  que  ce  soit  à  la  loi  do  10  mai  1838 ,  ce  n'est 
pas  trop  de  la  solennité  d'une  loi  qui  se  prêtera 
mieni,  d'ailleurs,  aux  conséquences  prochaines 
on  éloignées  que  le  classement  de  la  route  doit 
entraîner. 

•  Dans  tous  les cai,  et  «Tant  qne  le  pouvoir  légis- 
hltf  dût  être  saisi ,  il  importait  que  chaque  af- 
faire de  cette  nature  fût  complètement  instruite 
par  l'administration  ,  et  que  la  convenance  et  l'u- 
tilité du  classement  demandé  pussent  être  régu- 
lièrement constatées. 

■  En  conséquence,  l'art.  lw  du  projet,  amendé 
par  la  commission,  établit,  en  principe,  qu'après 
enquête  et  les  conseils  généraux  entendus,  une 
loi  spéciale  pourra  ordonner  le  classement  et  l'exé- 
cution d'une  portion  de  roule  départementale,  sur 
le  territoire  d'un  département  qui  s'y  refuserait , 
w  préjudice  des  départements  voisins. 

■  Mais,  quand  une  loi  aura  ordonné  le  classe- 
ment et  1  exécution  de  la  portion  contestée  d'une 
route  départementale  ,  comment  sera-t-it  pourvu 
a  la  dépense  de  construction  et  d'entretien  ?  Cest 
là  réritablement  toute  la  difficulté  de  la  question. 

■  Cette  dépense  sera-t-elle  mise  à  la  charge  du 
département  sur  le  territoire  duquel  la  portion 
de  route  devra  être  construite ,  nonobstant  son 
refus? 

•  Ici  se  présente  une  objection  très-grave.  Une 
pareille  dépense  appartiendrait  k  la  seconde  sec- 
tion do  budget  départemental  (dépenses  faculta- 
tif») ;  or,  elle  ne  pourrait  pas  y  être  inscrite  d'of- 
fice :  la  loi  du  10  mars  1838  y  fait  obstacle.  Cette 
loi  constitue,  a  l'égard  de  la  seconde  section  ,  les 
conseils  généraux  dans  une  parfaite  indépendance, 
a  laquelle  on  ne  pourrait  songer  a  porter  atteinte. 
Quant  à  la  première  section  (dépenses  ordinaires 
ou  obligatoires) ,  elle  e»t  tout  a  fait  étrangère  a 
une  pareille  destination ,  et  ,  d'ailleurs ,  elle  se 
trouve  presque  toujours  complètement  absorbée. 
Faut-il  en  conclure  que  le  département  récalci- 
triot  doit  être  nécessairement  exonéré? 

■  La  commission  n'en  a  pas  jugé  ainsi  :  il  lui  a 
paru  que,  quand  une  loi  mettrait  une  construc- 
tion de  route  a  la  charge  d'un  département ,  elle 
déterminerait  en  même  temps  les  moyens  d'assurer 
le  paiement  de  la  dépense. 

•  L'art.  20  de  la  loi  de  1838  prouve  assez  qu'un 
département  ne  peut  pas  se  soustraire ,  par  son 
mauvais  vouloir,  à  l'exécution  des  obligations  qu'il 
a  contractées  ou  qui  lui  sont  imposées.  Obéissance 
«t  due  par  tous  a  la  justice  et  h  la  loi. 

•Vainement  prétendrait-on  que  ce  serait  porter 
atteinte  a  l'indépendance  des  conseils  généraux. 
La  raison  et  l'expérience  ne  reconnaissent  rien 
d'exclusivement  absolu.  De  rares  exceptions  ne 
fervent  qu'à  confirmer  cette  règle. 

■  La  loi  de  1838  n'a  pas  fractionné  le  territoire 
français  en  petits  Etats  isolés,  ne  se  devant  mu- 
tuellement aucun  appui  et  pouvant  même  impu- 
nément se  nuire  antre  eux ,  sans  que  le  pouvoir 
eentral  et  législatif  ait  le  droit  de  les  soumettre  a 
*  <m  exige  l'intérêt  commun.  L'indépendance  des 


conseils  généraux  doit  être  respectée  sans  doute  % 
mais  faut-il  qu'elle  soit  absolument  sans  limites? 

•  Du  reste,  lorsque  la  loi  du  21'  mai  1836» 
art.  7,  donne  a  l'administration  départementale 
la  faculté  de  contraindre  les  conseils  municipaux 
qui  s'y  refusent  a  souffrir  le  classement  et  h  con- 
tribuer a  l'exécution  des  chemins  de  grande  com- 
munication ,  afin  que  ces  chemins  ne  restent  pas 
interrompus ,  on  se  demande  comment ,  pour  des 
routes  départementales  d'un  parcours  beaucoup 
plus  étendu  et  plus  utile  ,  le  gouvernement  ne  se 
trouverait  pas  investi ,  vis-à-vis  des  conseils  géné- 
raux ,  d'un  droit  semblable  a.  celui  dont  ceux-ci 
peuvent  user  h  l'égard  des  communes. 

«  Cependant,  en  reconnaissant  le  droit  qui  ap- 
partient au  pouvoir  législatif  de  contraindre  an 
paiement  des  frais  de  construction  le  département 
sur  le  territoire  duquel  est  établie  la  route,  la  com- 
mission a  pensé  qu'une  application  rigoureuse  de 
ce  principe  ne  serait  pas  toujours  équitable ,  et 
qu'il  v  aurait  lieu,  pour  fixer  la  charge  a  imposer 
au  département ,  de  prendre  en  considération  le 
plus  ou  moins  d'intérêt  qu'il  peut  avoir  a  la  con- 
struction de  la  route  contestée. 

«  Dans  ce  système,  11  devient  évident  que  le  dé- 
partement qui  demande  le  prolongement  de  la 
route  ,  peut  être  appelé  aussi,  selon  l'importance 
de  son  intérêt ,  h  concourir  a  la  dépense  de  con- 
struction qui  doit  être  faite  sur  le  département 
voisin.  Dans  des  cas  rares  sans  doute,  la  totalité 
•  de  cette  dépense  peut  même  lui  être  imposée. 

•  A  cet  égard ,  rien  ne  pouvait  être  arrêté  d'à* 
vance  et  comme  régie  générale.  Chaque  loi  spéciale 
déterminera ,  d'après  les  circonstances  et  selon  les 
intérêts  divers ,  comment  et  dans  quelles  propor- 
tions seront  supportés  les  fra-s  de  construction 
pour  chaque  département  intéressé. 

«  Il  est  remarquable  qu'une  disposition  de  cette 
nature-*  l'avantage  de  rentrer  tout  a  fait  dans  l'es- 
prit du  décret  du  16  décembre  1811 ,  qui  a  créé  le 
svstème  des  roules  départementales.  L'art.  7  de  ce 
décret  est,  en  effet,  ainsi  conçu:  «La  coostruc- 

■  lion  ,  la  reconstruction  et  l'entretien  des  routes 

•  départementales  demeurent  a  la  charge  des  dé- 

•  parlements ,  arrondissements  et  communes  qui 

■  seront  reconnus  participer  plus  particulièrement 

■  a  leur  usage.  • 

•  Quant  à  l'entretien,  il  restera,  pour  la  totalité 
ou  pour  la  portion  que  la  loi  déterminera ,  a  la 
charge  du  déparlement  sur  le  territoire  duquel  la 
roule  sera  assist  et  qui  ne  peut  toujours  manquer 
d'en  profiler  plus  ou  moins.  D'ailleurs ,  on  sait 

Îfu'jlesl  pourvu,  pour  une  partie  assez  notable,  ans 
rais  d'eu  Ire  tien  ,  au  moyen  du  fonda  commun 
que  le  gouvernement  peut  répartir  proportionnel- 
lement aux  besoins,  et  qui  n'est  pas,  h  propre- 
ment parler,  un  fonds  du  département. 

■  Ces  diverses  dispositions ,  relatives  aux  moyens 
d'exécution  ,  sont  formulées  dans  l'art.  2,  qui 
complète  le  projet  que  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter. 

•  Après  avoir  ainsi  terminé  le  travail  que  vous 
nom  avez  confié  ,  il  nous  a  paru  qn'i»  ne  serait 
peut-être  pas  sans  intérêt  de  consigner  ici  quel- 
ques faits  généraux  et  quelques  observations  qui 
sont  sortis  des  documents  que  nous  ont  communi- 
qués MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  les  isavaua 
publiée. 


w 
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mie  Ici  qui  sera  précédé*  d'une  enquèU, 
4oni  les  formes  seront  déterminées  pu  un 
règlement  d'administration  publique. 

2.  Cette  loi  détermine  la  proportion  dans 
laquelle  chaque  département  intéressé  con- 


tribue aai  dépenees  de  eoBtiratttt»  «t 
4'entreUeA  de  la  portion  de  roule  dont  It 
classement  ou  l'exécution  aura  été  réfuté. 
Les  dépenses  de  construction  pourroot 
être  mises,  pour  la  totalité,  à  la  charge  des 


«  La  longueur  des  roules  départementales 
classée*  au  1"  janvier  1837  était  da  3o,Wa,9tf 
piètres. 

«  Depuis  cette  époque ,  il  en  a  été  classé  «or  mne 
longueur  de  3.492,680  mètres. 

■  En  quatre  années ,  c'est  beaucoup  :  c'est  plus 
de  200  lieues  par  an. 

■  Si  celle  proportion  devait  se  continuer  quel- 
que temps  encore ,  la  situation  deviendrait  bientôt 
très-difficile,  el  Ton  pourrait  s'inquiéter  des  moyens 
de  pourvoir  à  la  continuation  d'un  si  grand  déve- 
loppement de  routes  départementale»  et  surtout  h 

"leur  entrelien. 

■  En  effet ,  les  40,423,595  mètres  de  roules  dé- 
partementales classées  n'exigeront  pas  moins  de 
15  millions  de  dépense  annuelle  d'entretien  ;  déjà, 
dans  le  moment  actuel,  cette  dépense  s'élève  a  plu* 
de  11  millions. 

«  On  sait  que  le  montant  des  centimes  addition- 
nel* ordinaires  et  du  fonds  commun,  mil  a  la  dis- 
position des  départements  pour  faire  face  au»  dé» 
Sensés  obligatoires  de  la  première  section ,  sont 
evenus  tout  à  fait  insnwsaats ,  el  que ,  presque 
tous  les  conseils  généraux  sont  dans  la  nécessité 
d'imputer  une  partie  de  ces  dépenses,  et  par 
conséquent  des  trais  d'entrelien  de  routes,  sur  la 
seconde  section  des  budgets  départementaux  (dé- 
penses facultatives)  ;  de  sorte  que  la  loi  de  1838 , 
Soi  classe  comme  obligatoire  l'entretien  des  routes 
épartemen taies  (dans  la  première  section) ,  ne 
peut  déjà  plus  recevoir  sa  complète  exécution  ,  et 
qu'une  partie  de  la  dépense  d'entretien  est ,  de 
fait,  et  par  la  force  des  choses,  devenue  purement 
facultative ,  en  dépit  de  la  loi  qui  n'a  que  trois  ans 
d'existence. 

•  Il  j  a  plus ,  c'est  que ,  dans  certains  départe- 
ments ,  les  centimes  facultatif*  eux-mêmes  ne  four- 
nissent pas  asses  de  ressources;  plusieurs  ont  déjà 
demandé  l'autorisation  de  pourvoir  a  l'entretien 
de  leurs  roules  au  moyen  a'un  impôl  extraordi- 
naire ,  et  les  Chambres  se  sont  vues  dans  la  néces- 
sité de  voter  de  semblables  autorisations  ;  cepen- 
dant la  plupart  des  routes  tout  encore  en  cours 
d'e&éculion  ;  an'arrivera-t-il  donc  quand  elles  se- 
ront toutes  achevées? 

•  Ces  considérations  doivent  peut-être  mettre 
l'administration  en  garde  contre  l'entraînement 
et  l'espèce  d'émulation  que  montrent  beaucoup  de 
conseils  généraux  pour  classer  de  nouvelles  routes 
départementales ,  bien  avant  même  qu'ils  puissent 
prévoir  quand  leurs  routes  anciennement  classées 
pourront  être  terminées. 

•  On  s'imagine  aussi  créer,  en  faveur  de  ces  dé- 
partements, des  droits  a  une  plus  forte  part  dans 
M  répartition  du  fonds  commun  ;  mais  ce  fonds 
ne  peut  pas  déjà  satisfaire  a  tous  les  besoins  ;  sa 
répartition  d'allieors  est  depuis  longtemps  réglée 
d'une  manière  i  peu  près  invariable.  En  fait ,  la 
part  allouée  à  un  département  ne  s'accroît  pas  à 
proportion  des  nouvelles  routes  mises  successive- 
ment à  l'état  d'entretien.  El  il  n'en  peut  être 
autrement,  car  ce  serait  retrancher  delà  part, 
déjà  ineufisante,  des  départements  modérés  et  pré- 
voyants ,  pour  donner  en  quelque  sorte  une  peune 


aux  adminislratioaasjaoios  réservées  dans  leurs  en- 
treprises* 

«  Cette  situation  mérite  d'attirer  l'attention  s* 
gouvernement.  Déjà  U.  le  ministre  de  Pintérieer, 
par  une  circulaire  du  16  juillet  18AQ,  a  sagement 

{>rémuni  les  conseils  généraux  «t  le»  présets  eoutsa 
es  dangers  de  céder  trop  facilement  è  IVinrrifcaf 
ment  d'accroître  et  de  développer  promplemcat 
les  travaux  publics  des  départements;  de  sacrsSsr, 
en  quelque  sorte  ,  le  présent  a  un  avenir  qu'il  est 
prudent  de  ne  pas  devancer  et  d'ajouter  démeje* 
rément  aux  charges  déjà  bien  petanteaque  portant 
les  contribuables. 

«  Les  deux  mmfeaère*  de  rintériemr  et  des  tra- 
vaux publics  se  sont  concertés  pour  qae  détonât» 
ce  dernier  n'autorise  plus  de  classement  de  routa 
départementale*  sans  qu'il  n'ait  été  Justine*  est 
ressources  assurées  et  convenables  pour  pourvoir 
aux  frais  de  construction  et  d'entretien. 

a  Ce  sont  là  de  sages  mesures,  noua  nous  pis» 
tons  a  le  reconnaître,  et  noua  croyons  devoir  in- 
viter l'administration  è  persévérer  dans  celte  vois. 

•  Quelles  que  soient  les  améliorations  qui  ro- 
tent k  introduire  dans  la  législation  sur  les  routa 
départementales  ,  il  en  est  une  du  moins  que  voei 
pouvex  aisément  réaliser  des  è  présent.  La  com- 
mission l'a  formulée  dans  les  deux  articles  qu'elfe 
soumet  a  voire  adoption.  Ces  articles,  par  leur  ré- 
daction, s'éloignenl  beaucoup  ,  sans  doute,  de  U 
rédaction  primitive  t  mais,  quant  au  fond.  Us  ren- 
trent dans  la  pensée  dont  vous  avec  approuvé  déjà 
le  germe  ,  en  prenant  eu  considération  le  projst 
présenté  par  l'honorable  ML  Anisson-Duperro*.  • 

Voici  quel*  étaient  les  termes  de  la  proposâueo. 

■  Art.  1".  Lorsqu'on  vertu  des  arU  18 ,  10 ,  M 
et  21  de  la  loi  du  lu  décembre  ieMl ,  le  projet 
d'une  route  départementale  aoea  reçu  la  saacuoe 
des  conseils  généraux  de  plusieurs  département* 
appelés  a  y  coopérer,  s'il  arrive  que  quelqnaa 
d  eux  réclame  contre  le  tracé  indiqué  par  l'oxdoa* 
nance  de  classement ,  il  en  sera  référé  eu  mûwtrs 
de*  travaux  publics. 

■  Art.  2.  Le  ministre  fera  procéder,  dans  chscea 
des  départements  intéressés,  à  une  enquête  look 
par  les  soins  des  préfets,  et  après  que  les  coussin 
généraux,  les  conseils  d'arrondissements  et  leseoa- 
seils  municipaux  des  communes  auront  été  entet- 
dus  ;  il  sera  statué  sur  la  direction  définitive  ds  la 
route  par  une  ordonnança  rovale  rendue  dentli 
forme  des  règlements  d'administration  publions* 

•  Art.  8.  Dans  le  cas  où  les  départements  o  asti- 

S  lieraient  pas,  sur  les  ressources  dont  ds  peuTitst 
isposer,  les  fonds  nécessaires  a  l'exécution  on 
travaux ,  il  y  sera  pourvu  par  une  loi  spéciale  <r*i 
fixera  les  paru  respectives  de  chaque  département, 
et  les  moyens  de  les  réaliser.  • 

Il  est  inutile,  je  pense,  de  faire  ressortir  les^dife- 
reaces  qui  existent  entre  la  loi  actuelle  et  la  propo- 
sition primitive.  Il  est  évident  que  celle-ci  a  subi 
un  changement  è  pen  près  complet.  Quant  A  la 
supérioriléde  la  dernière  rédaction  ,  elle  me  ses* 
blé  incontestable  ;  et  je  crois  même  qu'il  n'était 
guère  possible  d'arriver  è  une  plus  heureuse  soro- 
tion.  Aussi  le  projet  a-t-il  été  volé  par  les  dm 
Chambres  sans  la  moindre  observation. 


■ON.  comt.— LotnsrHJMtts  l*f 

départements  qui  auront  réclamé  le  clas- 
sement oa  l'exécution  sur  le  territoire  d'an 
antre  département. 


ÎJ  décbmbre  1840  =■■*  5  juillet  1841*  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  supprime  la  troisième  classe 
des  gardes  du  génie,  et  répartit  entre  les  elassea 
conservées  les  cinq  cent  cinquante  gardas  insti- 
tués par  l'ordonnance  du  16  novembre  1840. 
(IX,  Bull.  DCCCXXX,  n.  0404) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
18  novembre  1840  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  La  troisième  classe  des  gardes 
do  génie  est  supprimée.  La  répartition  des 
cinq  cent  cinquante  gardes  institués  par 
notre  ordonnance  du  16  novembre  dernier 
aura  lieu  de  la  manière  suivante,  entre  les 
classes  conservées,  à  partir  du  1er  janvier 
184Î  ;  savoir  :  40  gardes  principaux  , 
160  de  if  classe,  350  de  fc>  classe.  —  To- 
tal, 550. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
_  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


-1*  Die.  1840,  M,  36,30  Itt*  l&4i;    M* 

conseils  d'arrondissemeoL  (IX,  BulL  PflÇÇTLTXt 
n.  9406.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Intérieur  ;  vu  les  lois  du  24 
juin  1833  et  du  10  mai  1838,  etc.  ' 

Art.  1".  Les  conseils  d'arrondissement 
se  réuniront  le  lundi  1 9  juillet  prochain  pour 
la  première  partie  de  leur  session,  qui  ne 
pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

2.  La  session  des  conseils  généraux , 
pour. la  présente  année,  s'ouvrira  le  lundi 
3S  août,  et  sera  close  le  6  septembre  dans 
tous  les  départements  du  royaume,  à  Pex- 
ception  de  celui  de  la  Seine.  La  session  du 
conseil  général  de  la  Seine  aura  lieu  du  15 
au  2»  octobre. 

3.  La  seconde  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arrondissement  commencera  le 
13  septembre,  et  se  terminera  le  17  du  même 
mois,  excepté  dans  le  département  de  la 
Seine,  où  elle  aura  lieu  du  3  au  7  novembre. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (ai.  Du- 
ebàtel)  est  chargé,  etc. 


11  ion»  =  5  49TU4T  1841-  —  Ordonnance  d*  roi 
qui  fixe  la  solde  des  officier»  généraux  de  la  se- 
conde section  dn  cadre  de  l'état-major  général 
de  l'armée  navale.  (  IX ,  Bull.  DCCCXXX  , 
a.  9405.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  l'art.  9  de  la  loi 
du  n  Juin  1*41 ,  sur  l'organisation  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  navale ,  portant. 
Que  les  officiers  généraux  de  la  deuxième 
section  du  cadre  reçoivent  les  trois  cin- 
quièmes de  la  solde  à  terre  de  leur  grade, 
ttns  les  accessoires  ;  vu  l'art.  18  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  1819,  déterminant, 
la  solde  des  officiers  généraux  de  la  mar 
rine;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  lor,  La  solde  des  officiers  généraux 
de  la  deuxième  section  du  cadre  de  l'état- 
Rtajor  général  sera  payée  conformément 
tu  fixations  ci-après,  savoir  :  vice-amiral» 
lient  mille  francs  par  an  'r  contre-amiral, 
iix  mille  francs. 

2.  Les  officiers  généraux  placés  dans  la 
éeoxiéme  section  en  exécution  de  fart.  6 
delà  loi  jouiront  de  la  solde  affectée  à  cette 
position,  &  partir  du  19  juin  1841,  jour  de 
w  promulgation  de  ladite  loi. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
tolonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


%  nnn  «  5  joillbt  1841.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  convocation  des  conseils  généraux  el  des 


50  jaiq  ■  7  juillet  1841.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  prescrit  la  publication  do  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  25  juillet 
1840,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  (1).  (IX, 
Bull.  DCGCXXXI,  n.  0408.) 

Louis  -  Çhilippe  ,  etc.,  savoir  biwu 
qu'entre  nous  et  sa  majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas"  il  a  été  conclu  à  Paris ,  le  25  du  mois 
de  juillet  de  l'année  dernière»  un  traité  da 
commerce  ci  de  navigation  dont  les  ratiH- 
çations  ont  été  échangées,  également  4 
Paris,  le  3  septembre  18%0,,  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  d'une 
part  T  cl  m  majesté  le  xù\  des  Yayj-Daj . 
d'autre  part  »  désirant  faciliter  el  eleudie 
d'une  manière  réciproquement  avanta- 
geuse les  relations  de  navigation  cl  de 
commerce  entre  les  deux  pays ,  sont  ton* 
venus,  dans  ce  but,  d'entrer  en  oégoria- 
tion  ,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs,  savoir  t  sa 
majesté  U"  roi  des  Français»  le  sieur  Marie* 
Joseph- Adolphe  Thiers  ,  grand-officier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  -d'Honneur  , 
grand-croii  de  Tordre  noble  «t  distingué 
de  Charles  III  d'Espagne  et  de  l'ordre 
royal  de  Lêouold  de  Belgique  ,  ministre  et 
secrétaire  d'Elat  au  département  des  af- 
faires étrangères  el  président  du  conseil  ; 
et  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur 


(1)  Voir  ci-«j>rè*  loi  do  25  juin  «t  ordonnance.^  9Q  jojn  i&b\* 


SM 
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Jean- Jacques  Rochusscn ,  chevalier  de  son 
ordre  royal  du  Lion  néerlandais ,  et  son 
conseiller  de  légation;  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  pleine  et  entière  li- 
berté de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  habitants  des  deux  royaumes;  ils  ne 
seront  pas  soumis ,  à  raison  de  leur  com- 
merce ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  royau- 
mes ,  soit  qu'ils  s'y  établissent ,  soit  qu'ils 
y  résident  temporairement ,  à  des  droits , 
taxes  ou  impôts ,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit ,  autres  ni  plus  élevés  que 
ceux  perçus  sur  les  nationaux  ;  et  les  privi- 
lèges, immunités  et  autres  faveurs  quel- 
conques dont  jouiraient  en  matière  de 
commerce  les  citoyens  de  l'un  des  deux 
Etats ,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

2.  Les  navires  français  venant  directe- 
ment des  ports  de  France  avec  chargement, 
et  sans  chargement  de  tout  port  quelcon- 
que, ne  paieront,  dans  les  ports  du  royaume 
des  Pays-Bas ,  soit  à  l'entrée ,  soit  à  la  sor- 
tie, d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  ton- 
nage ,  de  pilotage ,  de  quarantaine ,  de 
port,  de  phares,  ou  autres  charges  qui  pè- 
sent sur  la  coque  du  navire ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  que  ceux  dont 
sont  ou  seront  passibles,  dans  les  Pays-Bas, 
les  navires  néerlandais  venant  des  mêmes 
lieux  ou  ayant  la  même  destination.  D'au- 
tre part,  et  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
néerlandais  exempte  ses  propres  navires  de 
tout  droit  de  tonnage,  comme  la  France  le 
fait  pour  les  siens ,  les  navires  néerlandais 
venant  directement  des  ports  des  Pays-Bas 
avec  chargement ,  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  ne  paieront,  dans 
les  ports  du  royaume  de  France,  soit  à 
l'entrée,  soit  à  la  sortie,  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  de  tonnage  que  ceux  que  les 
navires  français  auront  à  payer  dans  les 
Pays-Bas,  conformément  à  la  stipulation  qui 
précède.  Ils  seront  d'ailleurs  assimilés  aux 
navires  français  pour  tous  les  autres  droits 
ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Il  est  convenu  1°  que  les  exceptions  i  la 
franchise  de  pavillons  qui  atteindraient  en 
France  les  navires  français  venant  d'ail- 
leurs que  des  Pays-Bas  seront  communes 
aux  navires  néerlandais  faisant  les  mêmes 
voyages  ;  et  cette  disposition  sera  récipro- 
quement applicable,  dans  les  Pays-Bas, 
aux  navires  français;  2°  que  le  cabotage 
maritime  demeure  réservé  au  pavillon 
national  dans  les  Etats  respectifs  (i). 

3.  Seront  complètement  affranchis  des 


droits  de  tonnage  et  d'expédition  dam  ta 
ports  respectifs  :  1°  les  navires  qui  entrés 
sur  lest,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
ressort  iront  sur  lest  ;  2*  les  navires  qtri , 
passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  ElaU 
dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat , 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  lev 
cargaison ,  soit  pour  y  composer  ou  com- 
pléter leur  chargement ,  justifieront  avoir 
déjà  acquitté  ces  droits;  3°  les  navires  qui, 
entrés  avec  chargement  dans  un  port ,  soit 
volontairement ,  soit  en  relèche  forcée,  en 
sortiront  sans  avoir  fait  aucune  opération 
de  commerce.  Ne  seront  pas  considérés,  en 
cas  de  relâche  forcée ,  comme  opération  de 
commerce  ,  le  débarquement  et  le  rechar- 
gement des  marchandises  pour  la  répara- 
tion du  navire  ;  le  transbordement  sur  on 
autre  navire  en  cas  d'innavigabilité  du  pre- 
mier; les  dépenses  nécessaires  au  ravitail- 
lement des  équipages  et  la  vente  des  mar- 
chandises avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

4.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  ad- 
mise, de  part  et  d'autre,  d'après  les  lois  et 
règlements  particuliers  à  chaque  pays,ia 
moyen  des  titres  et  patentes  délivrés,  par 
les  autorités  compétentes,  aux  capitaines, 
patrons  et  bateliers. 

5.  Les  marchandises  de  toute  nature  dont 
l'importation,  l'exportation  et  le  transit 
sont  ou  seront  légalement  permis  dans  les 
Etats  respectifs  en  Europe,  ne  paieront, 
tant  à  l'importation  directe  entre  les  ports 
desdits  Etals  qu'à  l'exportation  des  mêmes 
ports  ou  au  transit,  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  quelconques  de  douane ,  de  narigt- 
tion  et  de  péage ,  que  si  elles  étaient  im- 
portées ou  exportées  sous  pavillon  natio- 
nal ;  et  elles  jouiront ,  sous  tous  ces  rap- 
ports ,  des  mêmes  primes,  diminution, 
exemption,  restitution  de  droits  ou  autres 
faveurs  quelconques  (2). 

6.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  autre  que 
ceux  de  magasinage  et  de  balance  sur  les 
marchandises  importées  dans  les  entrepots 
de  l'un  des  deux  royaumes  par  les  rfavires 
de  l'autre ,  en  attendant  leur  réexportation 
ou  leur  mise  en  consommation. 

7.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent réciproquement ,  1°  à  n'adopter 
aucune  mesure  de  prohibition  ;  à  n'établir, 
soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  à  celui  de 
communes  ou  établissements  locaux,  au- 
cune augmentation  de»  droits  d'entrée»  àt 
sortie  ou  de  transit,  qui,  affectant  les  pro- 
duits de  l'autre  partie ,  ne  s'étendrait  pas 
généralement  aux  produits  similaires  des 
autres  Etats  ;  2*  à  faire  participer  les  sujet! 
et  les  produits  quelconques  de  l'autre  Etat 


(1  at  S)  Yoy.  notes  sur  la  loi  do  25  juin  1W1»  m  /*•#. 
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an  primes ,  remboursement  de  droits  et 
autres  avantages  analogues  qui  pourraient 
être  accordés  à  certains  objets  de  com- 
merce ,  sans  distinction  de  pavillon  ,  de 
provenance,  ni  de  destination.  Toutes  les 
mesures  exceptionnelles  existantes ,  con- 
traires aux  principes  énoncés  au  présent 
article,  seront  abolies  et  cesseront  leur  effet 
dés  le  jour  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent traité. 

8.  Toutes  les  stipulations  qui  précédent 
(en  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  déjà  été 
pourvu  par  les  traités  existants)  s'appli- 
queront également  à  la  navigation  et  au 
commerce ,  tant  sur  ceux  des  fleuves  qui , 
dénommés  aux  art.  108  i  117  de  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  sont, 
dans  leur  cours  navigable ,  communs  aux 
deux  Etats,  que  sur  les  eaux  intermédiaires 
desdits  fleuves  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas. 

9.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent  également  à  admettre ,  sans  équiva- 
lents et  de  plein  droit,  les  sujets,  navires  et 
produits  de  toute  nature  de  l'autre  Etat, 
dans  les  colonies  respectives,  sur  le  pied  de 
toute  autre  nation  européenne  la  plus  fa- 
vorisée. En  conséquence  de  ce  principe ,  et 
sans  préjudice  d'autres  applications  aux- 
quelles U  pourrait  y  avoir  lieu,  les  vins- 
mousseux  de  France,  en  bouteilles,  seront 
assimilés,  à  l'entrée  dans  les  colonies 
néerlandaises  des  Indes  -  Orientales ,  aux 
autres  vins  fins  en  bouteilles.  En  outre, 
les  droits  actuellement  y  existant  sur  les 
antres  vins  de  France  ,  soit  en  cercles,  soit 
en  bouteilles,  seront  réduits  de  moitié,  tant 
i  l'importation  sous  pavillon  français  qu'à 
l'importation  par  bâtiments  néerlandais. 

10.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur 
désir  mutuel  d'étendre  et  de  faciliter  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays, 
les  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues, dans  ce  but,  des  stipulations  sui- 
vantes : 

8  1".  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
consent ,  1°  à  affranchir  de  tout  droit  de 
douane,  à  l'entrée  dans  ses  Etats  d'Europe, 
Ut  vins,  eaux- de-vie  et  esprits  de  France  en 
cercles ,  et  à  réduire  de  trois  cinquième* 
poor  Us  vins  en  bouteilles,  et  de  moitié  pour 
/m  eoux- de-vie  et  esprits  aussi  en  bouteilles, 
les  droits  d'entrée  (celui  sur  le  verre  com- 
pris), lorsque  lesdits  vins,  eaux-de-vie  et 
esprits,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles , 
seront  importés  par  mer  sous  l'un  ou  l'au- 
tre des  deux  pavillons;  et  par  terre,  et  par 
les  fleuves  et  rivières  spécifiés  en  l'art.  8 , 
sons  pavillon  quelconque  ;  2°  à  abaisser 
comme  suit ,  en  faveur  des  produits  fran- 
çais ci-dessous  dénommés,  à  leur  importa- 
tion par  toutes  les  voies  précitées  et  sous 


tout  pavillon,  les  droits  d'entrée  actuelle- 
ment établis  par  le  tarif  général ,  savoir*: 
de  quatre  à  deux  florins  par  livre  néerlan- 
daise sur  les  étoffes ,  titsus  et  rubans  de 
soie  ;  de  dix  à  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
sur  la  bonneterie  y  la  dentelle  et  les  tulles  ; 
de  six  à  trois  pour  cent  de  la  valeur  sur  la 
coutellerie  et  la  mercerie  ;  de  dix  à  six  pour 
cent  de  la  valeur  sur  les  papiers  de  tenture  ; 
d'un  quart  du  chiffre  actuel  sur  les  savons 
de  toute  nature  ;  le  tout  suivant  les  spéci- 
fications du  tapif  néerlandais;  3°  à  ad- 
mettre ,  à  l'entrée  par  iesdites  voies,  la  por- 
celaine blanche  et  autre  que  dorée  aux 
mêmes  droits  que  la  faïence;  et  la  verrerie 
au  droit  perçu  à  l'importation  par  le  Rhin, 
et,  en  tout  cas,  au  droit  le  plus  modéré  qui 
serait  fixé  pour  un  point  d'importation 
quelconque;  4°  à  faire  jouir,  pendant  toute 
la  durée  du  présent  traité ,  les  bateaux  fran- 
çais ainsi  que  leurs  chargements,  sur  les 
fleuves  et  voies  navigables  indiqués  à  l'art. 
8,  de  toute  exemption,  réduction  et  faveur 
quelconque  de  droits  de  douane,  de  navi- 
gation ,  des  droits  fixes,  etc.,  qui  sont  ac- 
tuellement accordés,  soit  aux  bateaux  et 
chargements  néerlandais ,  soit  à  ceux  de 
tout  autre  Etat  riverain ,  sans  préjudice  de 
faveurs  plus  grandes,  qui ,  si  elles  venaient 
à  être  accordées  à  d'autres ,  nationaux  ou 
étrangers,  profiteraient,  aussi,  gratuite* 
ment  à  la  France. 

S  2.  En  retour  des  concessions  ci-dessus 
accordées ,  sa  majesté  le  roi  des  Français 
consent,  1°  à  réduire  d'un  tiers  les  droits^ 
sur  les  fromages  de  pâte  dure  et  la  ciruse 
(carbonate  de  plomb  pur  ou  mélangé),  de 
fabrication  néerlandaise,  et  directement 
importés  par  mer,  sous  l'un  des  deux  pa- 
villons ;  2°  à  admettre  pour  la  consomma- 
tion intérieure  du  royaume ,  au  taux  établi 
pour  les  provenances  des  entrepôts  d'Europe 
sous  pavillon  français,  les  marchandise* 
spécifiées  à  l'art.  22  de  la  loi  du  28  am/1816, 
importées  sous  pavillon  de  l'un  des  deux 
pays  par  la  navigation  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  et  par  les  bureaux  de  Strasbourg 
et  de  Sierck  ;  sa  majesté  le  roi  des  Français 
se  réservant,  d'ailleurs,  expressément  le 
droit  d'étendre  cette  faveur  au  pavillon  de 
tels  autres  états  qu'elle  jugera  convenable 
de  désigner  par  la  suite.  On  déterminera , 
de  commun  accord,  les  mesures  de  contrôle 
et  les  formalités  des  certificats  d'origine 
propres  à  constater  la  nationalité  des  pro- 
duits énoncés  dans  le  présent  article ,  hors 
celle  des  vins  et  eaux  de -vie  directement 
expédiés  de  France,  pour  lesquels  les  ma- 
nifestes ou  lettres  de  chargement  dont  les 
capitaines,  patrons  ou  bateliers  seront  régu- 
lièrement porteurs,  tiendront  lieu  de  certi- 
ficats d'origine. 


m 
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il.  les  concessions  faites  de  part  et 
d'autre  dam  le  présent  traité  ayant  été 
consentie*  à  titre  d'ensemble  et  d'équivalent 
aux  avantages  réciproquement  acquis  par 
le  même  traité ,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes se  sont  néanmoins  réservé  d'admet- 
tre à  la  participation  auxdites  concessions, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie  seulement , 
avec  ou  sans  équivalents ,  d'autres  Etats , 
et  même  d'en  rendre  l'application  générale. 
81  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes accordait  par  la  suite  é  quelque  au- 
tre Etat  des  faveurs  en  matière  de  naviga- 
tion, de  commerce  ou  de  douane,  autres 
ou  plus  grandes  que  celles  convenues  par 
le  présent  traité,  les  mêmes  faveurs  devien- 
dront communes  à  l'autre  partie ,  qui  en 
Jouira  gratuitement,  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  en  donnant  un  équivalent,  si 
U  concession  est  conditionnelle  :  auquel 
eas,  l'équivalent  fera  l'objet  d'iine  conven- 
tion spéciale  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes. 

1t.  Indépendamment  des  privilèges  et 
attributions  généralement  dévolus  a  leur 
charge,  les  consuls  respectifs  pourront 
(aire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit 
dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient  dé- 
serté des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet 
effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  auto- 
rités locales  compétentes,  en  justifiant  par 
l'exhibition  des  rôles  d'équipage  ou  regis- 
tres du  bâtiment,  ou  par  copies  desdftes 
pièces  dément  certifiées,  si  le  navire  était 
iarti,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée.  De  plus,  il  leur  sera  donné 
toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche , 
saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  les- 
quels seront  même  détenus  et  gardés  dans 
les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux 
frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 
Néanmoins,  si  celte  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois ,  à 
compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  aé- 
rateurs seront  mis  en  liberté,  et  ne  pour- 
ront plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins,  sujets  du 
pays  ou  la  désertion  a  Heu,  seront  exceptés 
de  la  présente  disposition. 


13.  Toutes  les  opérations  relative!  ta 
sauvetage  des  navires  naufragés,  échoués 
eu  délaissés,  seront  dirigées  par  les  consuls 
respectifs  dans  les  deux  pays.  L'interven- 
tion des  autorités  locales  respectives  aura 
seulement  lieu  pour  maintenir  Tordre,  ga- 
rantir les  Intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés ,  et  as- 
surer l'eiécutton  des  dispositions  &  obser- 
ver pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  consuls  ou  vice-consuls,  les  auto- 
rités locales  devront,  d'ailleurs,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ta  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation  dés 
eiïets  naufragés.  Les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  ni  (rais  de 
douane,  qu'au  moment  de  leur  admission 
à  1a  consommation  intérieure. 

14.  La  propriété  littéraire  sera  récipro- 
quement garantie.  Une  convention  spéciale 
déterminera  ultérieurement  les  condftioDi 
d'application  et  d'exécution  de  ce  principe 
dans  chacun  des  deux  royaumes. 

15.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  ta 
ratifications  en  seront  échangées,  a  Paris, 
dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plaslftl, 
si  faire  se  peut.  11  aura  force  et  vigueur  pes- 
dant  trois  années,  i  dater  du  jour  dont  les 
hautes  parties  contractantes  conviendront 
pour  son  exécution  simultanée,  dés  que  U 
promulgation  en  sera  fajte,  d'après  lés  lois 
particulières  i  chacun  des  deux  Etats.  S» 
à  l'expiration  des  trois  années,  le  présent 
traité  n'est  pas  dénoncé  six  mois  &  l'avancé, 
il  continuera  é  être  obligatoire  dTaqnéèefl 
année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  con- 
tractantes ait  annoncé  à  l'autre,  mais  on 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets.  En  foi  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  le  présent  traui 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  i  Paris, 
le  25e  jour  du  mois  de  juillet  de  Tan  de 
grâce  1840.  (L.8.)  Signé  A.Thiers.(U) 

J.  J.  ROCHUSSBN. 


25  joih==  10  suillst  1841.  —  Loi  portant  faatgje 
du  budget  des  dépenses  de  Texercice  18âl  (!)• 
(IX,  Bull.  DCCCXXXU,  n.  9411.) 

Art.  1er.  Des  crédits  sont  ouvert*  jn* 
qu'à  concurrence  de  un  milliard  détx 
cent  soixante  et  seize  millions  trois  cent 


!J)  Présentation  a  la  Chambre  des  Dépotés  le 
30  décembre  1840  (Mon.  du  31);  rapport  par 
M,  LùciveLi nlagne  le  23  avril  1841  (Mon.  du  1" 
Td*|)  ?  dÎKUMioii  les  3,  4.  5,  6,  7,  10,  11, 12. 13. 
14.  1&  (Mon.  èm  4,  5,  6,  7,  8, 11,  12, 13,  14*15, 
10)  ;  îvlûf.Li.ir.  li  17  (Mon.  do  18)  •  à  U  majorité 
du  103  toi*  contre  40* 

PrésenUtion  i  la  Chambre  des  Pairs  le  10  mai 
(Mon.  du  20 J  ♦  rapport  par  M.  Camille  Périer 


le  11  juin  (Mon.  du! 3)?  discussion  le  17 (Mon. te 
18  et  19>  •  adoption  le  18  Mon.  du  19),  a  la  m*- 
jorité  de  95  toix  contre  18. 

Le  rapport  de  H.  CamilU  Périêt  a  la  Chanta 
des  Pairs  a  établi  notre  situation  financière  et 
termes  qu'il  nous  semble  utile  de  reproduire.  Jjj 
serviront  a  expliquer  quelques-unes  de*  roewreo* 
ont  été  prises  par  le  gouvernement  ou  qui  P0** 
raient  rétre  i  IWnir. 


•Minons  coiféi.  «-  Loun-mLi*»!  i«.  —  **  juin  *&M«  Ht 

imJfrtaitt  mille  lotaaftto  et  seize  francs     l'exercice  184-5,  conformément  à  l'état  À 
(4,976,358 .076  fr.),  pour  tes  dépenses  de     ci-an  ne  xé,  applicables,  savoir  : 


«  Le  traité  da  15  juiHetl840  a  décidé  le  ministère 
do  I*  mars  a  donner  à.  nos  forces  de  terre  et  da 
mer  on  développement  extraordinaire ,  qu'il  j  a 
en  nécessité  de  prolonger  pendant  1841 ,  et  pour 
le  maintien  duquel,  pendant  l'exercice  1842,  des 
ressources  doivent  être  préparées. 

■  Noos  n'avons  point,  Messieurs,  a  émettre  une 
opinion  sur  les  questions  politiques  oui  se  ratta- 
chent a  l'événement  que  nous  venons  de  rappeler. 
Cest  même  a  une  autre  commission  qu'il  appar- 
tient plus  particulièrement  d'embrasser  l'ensemble 
des  mesures  financières  qu'obi  rendues  nécessaires 
Ici  conséquence*,  du  traité  de  juillet. 

•  Nous  devons  nous  borner  à  examiner  de 
craeHe  manière  elles  ont  influé  sur  le  budget  des 
-dépenses do  1843»  ce  qui  ne  peut  ae  faire  cependant 
uns  rappeler  succinctement  Les  modifications  que 
les  résolutions  prises  avant  l'avènement  du  minis* 
tère  du  20  octobre  ont  apportées  aux  prévisions 
des  budgets  de  1840  et  de  184t. 

t  L'accroissement  de  PeSeetif  de  Fermée,  la 
création  de  nouveaux  cadres ,  les  dépenses  toujours 
Croissantes  de  l'Algérie»  l'activité  imprimée  aux 
travaux  dey  arsenaux  et  des  manufactures  d'armes, 
ont  nécessité ,  pour  le  premier  de  ces  exercices, 
•'ouverture  de  crédits  extraordinaires  au  budget  de 
la  geerre ,  montant  a  110,010,923  fr.,  outre  3  m  il- 
lions pour  les  fortifications  de  Paris.  Ceux  accordés 
ae  ministère  de  la  marines'élèvent  à  11,067,500  fr. 
Ces  crédits  extraordinaire* ,  joints  a  d'autres  cré- 
dita de  même  nature  ouverts  aux  ministères  des 
finances  et  des  travaux  publics  et  aux  crédits  sup- 
plémentaires votés  dans  la  session  dernière  et  dane 
ctUe-ci ,  ont  amené ,  en  déGoitiv e  ,  compensation 
{site  de  l'excédant  de  recelte  du  budget  primitif 
•t  des  annulations  de  crédit  votées  dans  le  loi  du 
10  jain  1840,  nu  découvert  de.  .  170,031,680  fi. 

•  Le  découvert  de  l'exercice 
4M1»  résultant  des  votes  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires 
et  de  ceux  accordés  par  les  lois 
«pédales,  compensation  faite  de 
(excédant  de  recettes  qui  ressor- 
tait de  la  balance  dn  budget  pri- 
mitif de  l'exercice,  est  de.  ....  244,550,91* 

■  Nous  avons  établi  plus  haut 
le  découvert  que  présentera  le  bud- 
get de  1842  •  si  rien  n'est  changé 
te  montant  des  recettes  et  des  dé- 
penses déjà  votées  par  la  Ckambce 
des  Députés,  ci 115,»5q%W 

•  Total  pour  les  trois  exercices.'  730,257,370  '  ' 

•  Le*  seule*  ressources  disponi- 
ble» pour  atténuer  ce  découvert 
•ûasistent  :  dans  les  réserves  de 
l  amortissement ,  J  compris  celles 
k  réaliser  jusqu'en  31  décembre 

***t,ci 120>*dM23f. 

,  «  Dans  rexcé- 

daotlibredel839  , 

torasporté  k  1841 

P«  la  loi  de  règle-  I 

ment  de  celeser- 

<*».« 14,387,894    , 

t  ■  Efeorte  que  te  découvert  défi- 
*»f  i  et  «ans  ressource*  aeioellee , 

*a* 594,080,455  * 


W  36,350,017 


■  D'un  autre  côlé ,  le  gouvernement  a  pensé  que 
les  grands  travaux  d'utilité  publique  ne  sauraient 
être  arrêtés;  que  tous  ceux  un  moins  dont  l'exécu- 
tion avait  été  votée  devaient  être  conduits  a  leur 
terme  ;  seulement  la  marche  de  ces  travaax  pourra 
être  moins  rapide  et  les  dépenses  qu'ils  exigeront 
seront  au  besoin  reportées  sur  un  nombre  d'an- 
nées plus  grand  que  celui  dans  leqnel  leur  exécu- 
tion aurait  été  circonscrite  ,  si  rien  n'était  venu 
déranger  le  plan  conçu  pour  doter  le  pays  des  amé- 
liorations matérielles.,  qui  devaient ( être  pour  lui 
de  nouveaux  éléments  de  prospérité. 

«  D'autres  travaux  encore  devront  être  entrepris  ; 
mais  ceux-là  ne  seront  point  des  travaux  produc- 
tif. 

«  L'éventualité  (Tune  guerre  a  conduit  naturelle- 
ment à  examiner  si  nos  moyens  permanents  de 
défense ,  si  ceux  surtout  dont  l'exécution  ne  peut 
6lre  assurée  qu'au  moyen  des  ressources  abon- 
dantes que  fournit  la  paix ,  étaient  assex  complets 
Sour  que  ,  dans  le  cas  où  nos  frontières  auraient 
té  menacées ,  nous  n'eussions  pas  &  regretter  leur 
Insuffisance. 

«  La  loi  des  fortifications  de  Paris,  celle  des  tra- 
vaux oublies  extraordinaires  ,  si  elle  est  votée  par 
cette  Chambre  auront  résolu  la  question. 

«  Les  travaux  pour  la  défense  du  paye  marcheront 
concurremment  avec  ceux  qui  ont  poqr  objet  de 
rendre  plus  fructueux  les  bienfaits  de  la  paix.  D'a- 
près la  loi  sur  laquelle  tous  aurex  incessammept  a 

voter  ,  aux 225,260,000  L 

nécessaires  à  l'exécution  des  pre- 
miers ,  viennent  s'ajouter  pour  les 
travaax  des  places  fortes  et  des 
ports  maritime*. 376,053,400 

Cest  un  tout  de. 501,321,40(1  Ë 

Sii ,  ajouté  au  découvert  des  trois 
ercices  1840  &  1842,  cl .  .  .  .  .  394,986.453 

fait  ressortir  ci. 896,307,853  L 

la  masse  des  besoins  dont  aucune  portion  ne  sau- 
rait être  couverte  par  des  ressources  que  le  pasaé 
antérieur  k  1842  aurait  léguées  à  l'avenir. 

■  D'après  les  dispositions  déjà  volées  par  la 
Chambre  des  Députés,  dans  la  loi  des  receltes,  il 
sera  pourvu  par  des  moyens  provenant  de  deux  ori- 
gines :  les  réserves  futures  de  l'amortissement  et  le 
produit  d'un  emprunt.  •  (  Voir  art.  35  et  36  do  la 
loi  des  recettes.) 

« En  résumant  nos  observations  sur  les 

dépenses  de  f  exercice  de  i 842,  nous  remarquerons 
cTabord  que  si  l'on  compare  les  crédits  demandés 

Sour  1842  avec  ceux  alloués  par  le  budget  de  1841, 
ans  les  ministères  autres  que  la  guerre  et  la  ma- 
rine ,  et  en  excluant  les  parties  du  budget  concer- 
nant la  dette  publique ,  les  dotations,  les  frais  de 
régie,  les  remboursements  et  restitutions  dont  les 
variations  annuelles  sont  en  général  indépendantes 
de  la  volonté  de  l'ordonnateur ,  le  résultat  sera 
nne  augmentation  pour  1842,  de. ..  1,199,467  fr. 

■  Nous  ne  pouvons  cependant  douter  que  les  mi- 
nistères n'aient  cherche  a  apporter  la  plus  sévère 
économie  dans  la  fixation  des  dépenses  ordinaires 
du  budget ,  car  c'est  une  assurance  qui  nous  a  été 
donnée  à  l'ouverture  de  la  session  par  le  discours 
de  la  couronne.  Leur  impuissance,  pour  parvenir 
a  un  résultat  plut  faverable ,  doit-elle  impliquer  U 
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A  la  datte  publique  (i»  partie  du  vingt  millions  sept  cent  trente-sept  nriflt 

baJget).  ••••••• 8H,5Ï,515C  cent  quatre-vingt-douze  francs  (Î0,7374« 

Aux  dotation.  (£  partie).  .      .        10,268,000  fp>)  g0*nt  égaiem*nl  ouverts,  pour  TeimU» 

Aux  services  généraux  desminis-  "'.,:  £    %»•■■•*■»•  ,    J-,';"' >"£"  ■  «www 

1ère*  (3*  partie) 713,056,577  i842>  conformément  à  l  état  B  «-annexé, 

Aux  fraU  de  régie,  de  perception  aux  services  spéciaui  portés  pour  ordre  as 

et  d'exploitation  des  irapôls  et  budget,  savoir  : 
revenus  directs  et  indirects  (4* 

partie) 131,750,901  Légton-d'Hoaneur. 7,858,0981, 

Aux  remboursements  et  reslilo-  Imprimerie  royale 2,570,000 

iions  a  faire  aur  les  prodoits  Chancelleries  consulaires. 250,000 

desdils  impôt»  et  revenus ,  aax  Caisse  des,  invalides  de  la  marine.  .     8,710,000 

non  valeurs  et  aux  primes  a  Service  de  la  fabrication  des  mon- 

l'exportation  (5*  partie).  .  .  .        01,311,520  naies  et  médailles. 1,350,491 

Total  faux. 1,270,338,070  f.  Total. •  •  •  •  20,737,1» 

Des  crédits  montant  à  la  somme  de        2.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 


triste  certitude  que,  lors  même  que  des  circon- 
stances extraordinaires  nous  imposent  momenta- 
nément de  grands  sacrifices,  il  ny  a  nul  moyen  de 
les  atténuer  par  une  organisation  plus  économique 
de  nos  services  ordinaires;  que,  tout  au  plus,  la 
tendance  a  en  accroître  incessamment  les  dépenses 

8 cul  être  modérée ,  mais  non  tout  h  fait  arrêtée  ? 
ous  ne  saurions  admettre,  d'une  manière  absolue, 
une  conclusion  qui  serait  un  présage  fâcheux  pour 
l'avenir  du  pays. 

«  Toutefois,  de  l'examen  que  nous  avons  fait  de 
la  situation  des  divers  services,  il  nous  est  resté  la 
conviction  que  des  retranchements  faits  avec  pré- 
cipitation ,  et  sous  l'impression  des  besoins  du  mo- 
ment ,  pourraient  compromettre  leur  régularité  et 
froisser  des  intérêts  dont  il  peut  être  utile  autant 
que  juste  de  ne  pas  alarmer  la  sécurité,  et  cela  sans 
avantages  marqués  pour  le  trésor.  On  ne  pourrait 
en  obtenir  de  plus  importants  que  par  des  modi- 
fications profondes  dans  l'organisation  des  grands 
ministères  consommateurs.  Cette  tâche  difficile 
n'est  pas  l'oeuvre  d'un  jour,  ni  d'une  année. 

«  Cest  ce  que  parait  avoir  reconnu  aussi  la  Cham- 
bre drs  Députés,  car  le  résultat  des  recherches  de 
aes  commissions  et  de  la  discussion  approfondie  qui 
a  eu  Heu  dans  son  sein  ,  s'est  résumé  en  une  aug- 
mentation de  208,540  fr. ,  sur  l'ensemble  des  mi- 
nistères autres  que  la  guerre  et  la  marine. 

m  Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  proposer  l'a- 
doption du  projet  de  loi  et  de  fixer  les  dépenses 
du  budget  de  1842,  a  .  .  .  .     1,270,338,070  f. 

«  Les  travaux  publics  extraor- 
dinaires y   ajouteront.  .  ,  .  .  75,000,000 

«  Ainsi  tous  les  services  réunis 
de  1842  entraîneront  nne  dé- 

pense  de 1,351,338,076  f. 

■  Nous  terminons  ce  rapport  par  quelques  con- 
sidérations générales  sur  l'avenir  de  nos  finances. 

•  L'équilibre,  si  malheureusement  rompu  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  des  exercices  1 840  a 
1842,  ne  peut  être  rétabli,  ainsi  que  vous  le  saves, 
Messieurs,  que  par  un  système  où  l'on  dispose  a 
l'avance  de  ressources  réalisables  successivement 
dans  une  période  de  six  années  et  où  l'on  demande 
à  l'emprunt  celles  nécessaires  pour  subvenir  a  la 
totalité  de  la  dépense  des  travaux  publics  extraor- 
dinaires pendant  la  même  période. 

■  Des  éventualités  seulement  pourraient  amé- 
liorer cette  situation  ;  la  première  serait  la  réduc- 
tion des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  pré* 
vues  pour  1842.  Les  probabilités,  h  cet  égard,  sem- 
blant se  rapprocher  de  plut  en  plus  de  la  certitude. 


Nous  exprimerons  encore  une  fois  la  ferme  convie* 
tionquele  ministère  ne  prolongera  pu  d'un  jour 
au-dcla  de  la  nécessité  l'état  de  paix  armée  «rai 
nous  impose  de  si  onéreux  sacrifice*.  On  ne  saanit 
d'ailleurs  apprécier  le  soulagement  que  sa  cesutioa 
apportera  à  nos  finances ,  puisque  l'époque  n'en 
saurait  être  déterminée  dès  ce  moment 

•  La  seconde  éventualité  est  celle  qui  résulterait 
de  la  diminution  dans  les  dépenses  de  l'Algérie.  la 
vaste  développement  qu'y  ont  pris  les  opératioaj 
militaires  depuis  trois  ans  ,  n'aurait  pas  atteints» 
but,  s'il  ne  préparait  pas,  dans  un  avenir  prochain, 
un  état  de  choses  où  le  maintien  de  notre  domi- 
nation n'exigerait  plus  cette  armée  si  nombreost 
que  nous  sommes  forcés  d'y  entretenir.  Les  dé- 
penses liquidées  a  38  millions  pour  1838,  «t  i 
30  millions  pour  1830  ,  nous  paraissaient  déjà  ex- 
cessive*. Les  prévisions  de  1842,  qui  malbeorewe 
ment  peut-être  seront  dépassées  par  les  dépens* 
réelles ,  s'élèvent  k  47  millions. 

«  Mais  à  côté  des  éventualités  qui  peuvent  ap- 
porter un  allégement  a  nos  charges ,  il  en  est  besV 
coup  d'autres  dont  l'effet  serait  de  les  aggraver. 

«  Et  d'abord ,  le  plan  de  M.  le  ministre  de*  fi- 
nances ne  pourra  réaliser  tout  ce  qu'il  promet 
qu'à  une  condition  :  les  recettes  doivent  balancer 
les  dépenses  dans  le  budget  de  1843.  L'insuffisance 
de  nos  revenus  actuels ,  pour  obtenir  cette  balance 
si  désirable  ,  est  à  peu  près  reconnue  par  tout  la* 
hommes  qui  ont  sondé  la  plaie  de  nos  finance».  H» 
sont  moins  d'accord  sur  les  moyens  d'y  supplésr. 

■  M.  le  ministre  des  finances  exprimait,  an  dé* 
but  de  la  session ,  sa  profonde  conviction  •  qne 
notre  système  contributif,  tel  qu'il  est,  peut  sat- 
ure aux  besoins  du  pavs,  mais  à  la  condition  on'ï 
soit  appliqué  sans  faiblesse,  et  que  les  droits  es 
l'Etal  soient  placés  sous  la  sauve-garde  des  loti  et 
de  la  justice.  • 

■  Nous  espérons  que  sa  conviction  n'aura  pas  aie 
ébranlée ,  quoique  des  changements  aient  été  ap- 
portés ou  peuvent  être  prévus  aux  mesures  fa  3 

Jugerait  nécessaires,  pour  obtenir  des  impôts étf 
«lis  ce  qu'on  peut  raisonnablement  en  attendra. 

■  Pour  que  l'équilibre  du  budget  del8&3toft 
réel ,  il  faut  que  les  services  soient  dotés  dans  U 
mesure  exacte  de  leur  besoin  ;  il  faut,  d'aiUeat», 
que  cet  équilibre,  malgré  les  différences  qai  «ré- 
vèlent toujours  entre  les  faits  prévus  et  les  ton 
accomplis ,  se  maintienne  encore  au  moment  de 
règlement  définitif  de  l'exercice,  car  alors  sesk> 
ment  il  est  une  réalité.  * 

•  S'il  n'en  était  pas  ainsi ,  Te  mal  auquel ,  je* 
«m'en  1840,  on  aurait  pu  porter  remède  a*  anoyn» 
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i  mentionnées  dans  l'art.  1"  de  la 
présente  loi  et  dans  les  tableaux  y  annexés, 
par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1842. 

3.  Il  sert  rendu  un  compte  spécial  et  dis- 
tinct de  l'emploi  de  chacun  des  crédits  ou- 
verts an  titre  des  chapitres  20,  23t  et  à 
chacun  des  paragraphes  du  chapitre  29  de 
la  deuxième  section  du  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre,  pour  travaux  extraordi- 
naires, civils  et  militaires  ,  à  exécuter,  en 
1842,  sur  divers  points  de  l'Algérie.  Ces 
crédits  ne  pourront  recevoir  aucune  autre 
affectation. 

4.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  de  un  million  cinquante  mille 
francs  (1,050,000  fr.),  pour  l'inscription  an 
trésor  public  des  pensions  militaires  à  li- 
quider dans  le  courant  de  l'année  1842  (1). 

5.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roi,  des  crédits  supplémentaires,  accor- 
dée par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  avril  1833 , 
pour  subvenir  à  {'insuffisance,  dûment  jus- 
tifiée, d'un  service  porté  au  budget,  n'est 
applicable  qu'aux  dépenses  concernant  un 
service  voté,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 


Ministère  de  ta  justice  et  des  cultes. 

Frais  de  justice  criminelle; 

Indemnités  pour  frais  d'établissement 
des  évêques ,  des  archevêques  et  des  cardi- 
naux ; 

Frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères* 

Frais  d'établissement  des  agents  politi- 
ques et  consulaires  ; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instructien  publique* 

Traitements  éventuels  des  professeurs 
des  facultés  ; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 

Prix  de  l'institut  et  de  l'Académie  royale 
de  médecine. 

Ministère  de  t  intérieur  (2). 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur 


des  ressources  non  consommée»  de  l'amortisse- 
ment,  ne  serait  plos  réparable,  da  moins  il  ne  le 
serait  que  par  de  nouveaux  impôts  ou  de  nouveaux 
emprunts. 

•  Les  travaux  publics  rattachés  au  budget  pour 
Tordre  et  la  régularité,  quoiqu'ils  aient  leurs  voies 
et  mojens  distincts ,  et  puisés  à  d'autres  sources 
que  l'impôt,  ont  été  renfermés  dans  des  limites 
qui  peuvent  avoir  plus  de  fixité.  Il  se  peut  que, 
lors  ue  leur  exécution  ,  il  se  manifeste  des  insuffi- 
sances auiquelles  il  faudra  pourvoir  tôt  ou  lard  ; 
mai»  la  nécessité  d'y  faire  face  dans  un  délai  donné 
n'est  pas  impérieuse  comme  pour  les  insuffisances 
constatées  sur  les  services  du  budget  ordinaire. 

•  Toutefois,  comme  pour  ceux-ci ,  tout  accrois- 
sement de  dépenses  pour  travaux  publics ,  au-delà 
de  celles  dont  la  loi  qui  les  concerne  assure  l'exé- 
cution pendant  la  période  nécessaire  à  notre  libé- 
ration, aura  pour  conséquence  forcée  un  déficit  à 


«  La  sagesse  qui  présiderait  désormais  an  règle- 
ment de  nos  dépenses  publiques ,  la  loi  rigoureuse 
qae  s'imposeraient  les  pouvoirs  de  l'Etat  de  ne 
point  franchir  les  bornes  que  nous  n'aurions  posées 
qn'apres  avoir  jugé  de  toute  l'étendue  du  mal  et 
mesuré  le  temps  nécessaire  pour  le  guérir ,  ne  sera 
pss  même  une  garantie  absolue  que  le  but  sera  at- 
teint dans  la  période  et  par  les  mojens  qui  paraî- 
traient suffisants  d'après  les  calculs  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

•  Ces  calculs  pourraient  être  trompés  par  des  cir- 
constances dont  il  faudrait  subir  les  effets. 

•  Nous  ne  parlons  pas  d'une  guerre ,  l'état  de 
psi»  armée  qui  subsiste  encore  n'en  saurait  plus 
tire  le  présage ,  mais  de  l'une  de  ces  nécessités  qui 
*e  sont  reproduites  si  souvent  depuis  dix  ans,  et  qui 
bous  ont  forcés  d'augmenter  subitement  nos  dé- 
penses ;  une  expédition  devenue  nécessaire  pour 
»*ire  respecter,  sur  quelque  point  du  globe ,  la 
dignité  de  la  France,  ou  pour  protéger  ses  intérêts  ; 
u  grand  fléau  qui  non»  mettrait  dai»  U  cm  de  ré* 


parer  les  dommages  on  de  soulager  les  misères  qu'il, 
aurait  causées.  Une  crise  commerciale ,  et  aujour- 
d'hui que  les  intérêts  commerciaux  de  toutes  les 
nations  sont  en  quelque  sorte  solidaires ,  la  Frauco 
•ubit  presque  toujours  les  effets  de  celles  qui  nais- 
sent nors  de  son  sein,  une  crise  commerciale,, 
disons-nous,  pourrait  paralyser  l'industrie,  dimi-- 
nuer  les  consommations ,  et ,  en  rendant  moins- 
productives  quelques-unes  des  branches  du  revenu- 
public  ,  produire  sur  nos  finances  les  mêmes  effets* 
que  ceux  résultant  de  l'augmentation  des  dépenses, 
t  La  fortune  de  la  France  peut  seule  la  préserver 
de  ces  événement*  fortuits  qui  dérangeraient  réé- 
quilibre de  ses  budgets  annuels.  Mais  nous  pouvons* 
Sersévérer  dans  les  mesures  d'ordre  et  de  sages*» 
ont  1a  nécessité  nous  est  démontrée. 
•  Nous  aurons  beaucoup  fait  pour  nos  finances  » 
nous  aurons  fait  du  moins  tout  ce  qui  dépend  de» 
nous ,  si  l'étal  fâcheux  où  elles  se  trouvent,  ne  de- 
vait plus  s'aggraver  que  par  des  causes  au-dessus  da» 
la  prévoyance  humaine.  • 

(1)  Le  projet  da  gouvernement  contenait  mm 
autre  article  ainsi  conçu  :  «  Il  est  ouvert  a»  an» 
nistre  des  finances  on  crédit  de  1,040,000  fr. ,  pour 
l'inscription  des  pensions  a  liquider,,  dans  le  coues 
de  l'année  1842 ,  à  la  charge  do  la  caisse  générale 
des  retraites  des  fonctionnaires  et  employés  du 
département  des  finances,  constitué*  et  régie  par 
l'ordonnance  réglementaire  du  12  janvier  1825.  » 
Cette  disposition  a  été  supprimât»,  d'accord  avec  le 

Soovernement ,  par  la  commission  de  La  Chambra 
es  Députés,  afin  de  ne  pas  préjuger  une  des  ques- 
tions que  doit  résoudre  U  loi  proposée  sur  les 
pensions  de  retraite.  Cette  suppression  est  sans  in- 
convénient ,  puisque  le  crédit  nécessaire  au  service 
de  1842  a  été  alioué ,  et  que  la  disposition  restric- 
tive qui  limitait  les  admissions  an  montant  des 
extinctions  va  se  trouver  abrogée  par  la  loi  sur  les 
cédits  de  1841. 

(2)  Le  projet  du  budget  avait  compris  dans  la 
nomenclature  dé  ces  services  lu  saceicr*  an*  Aran- 
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des  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion ; 

Transport  des  condamnes  àai  bagnes  et 
loi  maisons  centrales  j 

Dépenses  départementales. 

Ministère  de  Cagrieulturo  et  du  commerce» 

Boeomgemantft  an  p  êrihés  marithhês, 

Ministère  'des  travaux  publies. 

Services  des  prêts  autorisés  pour  les  che- 
nta  de  fer  (1). 

Ministère  de  là  guerre» 

Frais  de  procédure  dés  conseils  d«tt«rre 
et  de  révision; 
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Achats  des  fourrages  de  ta  genJtruwrtev 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  ma- 
nutentionnées; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  combustibles; 

Achats  de  fourrages  pour  les  eleftui  da 
troupe; 

Solde  de  non  activité  et  de  réforme  créés 
par  la  toi  du  19  mal  1654, 

Dépenses  d'eiptortatieo  du  service  des 
poudres  et  salpêtres,  y  compris  dea  Balafres 
d'ouvriers. 

Ministère  de  ta  marine  et  des  cotâmes. 

Frais  de  procédure  d*  iHbuaaut  mari- 
times; 


fiti  rtfagUt  tn  Froncé*  Lés  événement  survenus 
dans  cet  derniers  temps,  et  qui  ont  nécessité  des 
suppléments  de  créait  considérables,  «raient  fait 
maire  l'idée  de  cette  addition.  La  commission  de 
la  Chambre  des  Dépotés  en  a  contesté  la  nécessité  : 
■  Si  l'allégement ,  a-t-elle  dit ,  qui  devra  résulter, 
ponr  ce  service  si  onéreux ,  lie  ht  rentrée  d'une 
partie  des  réfugiés  dans  leur  patrie ,  n'est  pas  tel 
qtto  l'espère  f  admrnistratibn  ,  elle  aura  toujours  h 
sa  disposition  aases  de  ressources  pour  avoir  le 
temps  d'obtenir  des  Chambres  assemblées  en  1842 
lés  suppléments dont le1>ésoin  serait  démontré.  Si, 
en  l'absence  des  Chambres ,  il  survenait  quelque 
circonstance  subite  et  imprévue ,  qui ,  comme 
l'année  dernière,  ferait  entrer  sur  notre  territoire 
une  masse  nouvelle  de  réfugiés ,  ce  que  rien  ne 
doit  faire  craindre  d'ailleurs ,  la  dépense  qui  en 
résulterait  ne  devrait  pas  être  confondue  avec  celle 
qui  est  prévue  an  budget.  EHe  aurait  un  caractère 
qui  permettrait  d'y  pourvoir  par  un  crédit  extra- 
ordinaire ouvert  sous  la  responsabilité  du  ministre. 
L'administration  ne  saurait  donc  avoir,  dans  aucun 
cas,  un  besoin  absolu  de  la  faculté  qu'elle  réclamé. 
Nous  avons  été  d'autant  moins  disposés  a  l'accor- 
der, que,  sans  oublier  que  l'hospitalité  de  la  France 
a  toujours  été  généreuse ,  ïl  ne  faut  pas  oublier  non 

Plus  que  les  secours  qu'elle  prodigue  ne  sont  pas 
acqutltenient  d'une  dette,  mais  un  acte  de  pore 
munificence.  Mous  avons  craint  que  l'inscription 
de  ces  secours  parmi  les  secours  votés  ne  rot  consî- 
dlreepar  certains  esprits  comme  la  reconnaissance 
d'un  droit ,  et ,  pour  prévenir  toute  équivoque , 
nous  vous  proposons  de  supprimer  cet  article  de  la 
nomenclature.  •  —  M.  U  ntmfstri  4*  l'intêrhur  a 
adhéré  a  celte  suppression  ,  qui  a  été  prononcée 
par  U  Chambre. 

[i)  Ce  paragraphe  a  été  substitué  a  on  autre,  qui 
portait  :  ■  Travaux  sur  les  produits  spéciaux.  »  Voici 
le»  explication*  qui  ont  été  données  h  cet  égard  par 
M.  le  rapporteur  de  le  commission  de  la  Chambre 
dea  Députés  :  *  M.  le  ministre -des  travaux  publics  a 
fatt  connaître  a  la  commission  ,  d'une  part ,  mort! 
était  inutile  que  le  projet  de  loi  des  dépenses  étro- 
raérat,  parmi  les  services  votés,  les  travaux  sur  pro* 
doits  spéciaux,  attendu  que,  d'après  l'état  actuel  de 
la  législation ,  tous  les  produits  sont  centralisés  au 
trésor,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  plus  de  dépenses  de  cette 
nature  dam  le  ministère  des  travaux  publics. 

clfeis  U  a  demandé  qu'à  ce  service,  qui  se  trouve 
supprimé ,  il  en  fût  substitué  un  autre ,  celui  des 
prêts  autorisés  pour  les  chemins  de  fer.  11  a  fa  h 
pbterrer  que,  d'après  \m  lois  qui  ont  «rtori*éce> 


prêts,  il  y  a  certaines  conditions  Imposées  aox  com- 
pagnies; mais  que,  lorsque  ces  conditions  sont 
rempiles  par  eues ,  l'Etat  doit  fournir  les  ronds  oui 
ont  été  votes.  11  ajoute  que  l'activité  que  les  compa- 
gnies ont  misa  a  l'exécution  de  ces  travaux  a  été 
plus  grande  que  ne  l'avait  prévu  le  gouvernement, 
et  qu  elles  auraient  des  réclamation*  a  lui  faire  aa- 
deta  des  crédits  demandés  h  la  Chambre. 

'«  Votre  commission  a  examiné  cette  demande. 
Elle  a  remarqué  d'abord  que  le  budget  actuel ,  tel 

3u'il  vous  est  soumis ,  ne  contient  aucune  dépeass 
e  la  nature  de  celle  pour  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  réclame  l'autorisation  dont  s'agit. 
Cela  provient  de  ce  que ,  par  exception  pour  cette 
année,  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  publia 
a  été  soumis  h  une  commission  spéciale.  Yotrt 
commission  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  la  un  motif 
pour  repousser  la  demande  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  Elle  a  considéré ,  en  effet,  qae, 
quoique  une  •  commission  spéciale  eut  été  charges 
d'examiner  cette  année  une  portion  de  ces  dé- 
penses ,  elle  n'en  fait  pas  moins  partie  intégralité 
du  budget  de  l'Etat  ;  qu'a  l'avenir,  le  projet  de  loi 
de  dépense  comprendrait  les  articles  des  travsax 
extraordinaires  aussi  bien  que  ceux  des  travaux  or- 
dinaires; que,  conséquemment ,  il  n'v  avait  pas 
anomalie  &  ce  que ,  dans  une  loi  générale  qui  doit 
contenir  toutes  les  dépenses,  se  trouvât  un  artkla 
relatif  aux  travaux  extraordinaires,  quoique,  par 
exception ,  il  n'y  eût  pas  de  crédits  dans  le  budget 
de  1S42. 

«  Mats  une  autre  objection  plus  sérieuse  se  pré- 
sente. St.  le  ministre  vous  a  exposé  quelles  étaient  la 
nécessités  du  Trésor  ;  il  vous  a  indiqué  qu'il  avait  cru 
faire  aux  travaux  extraordinaires  une  part  aussi  large 
que  possible,  en  v  consacrant  75  millions  tous  les  ans. 
■  Celte  considération  ,  Messieurs ,  est  très-grave , 
et  votre  commission  n'aurait  pas  hésité  h  rejeter  la 
demande  ,  s'il  s'était  agi  de  travaux  et  de  dépens* 
qui  fussent  susceptibles  d'une  extension  plus  consi- 


dérable. D'ailleurs,  les  lob  qui  ont  autorisé  cet  pr* 
disposent  qu'au  fur  et  a  mesure  que  les  compagnie» 
il  leur  sera  fait  dtt 


disposent  qu'au  for  et  a  mesure  que  les  compagnies 

feront  certaines  justifications, 

versements. 

•  ïl  semble  résulter  de  Ri  m,  fors  même  que  le 
créait  ouvert  «e  sériât  pw  suffisant ,  il  y  aurait  ét- 
ais pour  les  compagnies,  Ion- 


pendant  on  droit  acquis  pour  les  compagnies,  t 
qu'elles  feraient  les  justifications  Indiquées.  0  J 
aurait  dès  lors  on  inconvénient  assea  grand  i  ce  qw» 
l'Etat  ne  tînt  pas  l'engagement  qu'il  a  contracté» 
La  commission  a  pensé  que  les  ressources  de  1»  ; 
dette  Bottante  foojuiiojent  toutotRn  è  M*  ta  sv* 
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Achat*  généraux  de  denrées  et  d'objets 
relatifs  à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

Dette  publique  {dette  perpétuelle  et  *mo* 
t'mement)  ; 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pension*  (chapitres  13,  13,  14, 15,  46 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'in- 
stances, et  condamnations  prononcées  con- 
tre le  trésor  ftublic  ; 

Frais  de  trésorerie; 

Frais  de  perception ,  dans  les  départe- 
ments, des  contributions  directes  et  des 
taies  perçues  en  vertu  de  rôles  ; 

Remises  pour  la  perception,  dans  les  dé- 
partements, lies  droits  d'enregistrement  ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  do- 
maines de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente 
de  mobilier  et  des  domaines  de  l'Etat; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshé- 
rences et  biens  vacants; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  per- 
mis de  port  d'armes  ; 


899 

Achat  de  papier  à  timbrer ,  frais  d'em- 
ballage et  de  transport  ; 

Avances  tetmtrvratteset  trais  Judiciaires. 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la'perception  des  contri- 
butions indirectes  d'ans  lès  départements; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes 
à  louer; 

ContrtbwUdn  foncière  des  bac»,  canaux 
et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu; 

Achats  des  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tions de  colporteurs  ; 

Remises  dès  directeurs  des  bureaux  le 
poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans 
les  paquebots  et  les  mal  les- poste!  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pja- 
qttebots  employés  au  transport  des  dépê- 
ches; 

Réparations  et  frais  de  combustible  des 
mêmes  paquebots  ; 

Transport  des  dépêohes  par  entreprises  ; 

Remboursements,  restitutions,  non  va- 
leurs, primes  et  escomptes  ; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  coupes 
de  bois  à  exploiter  par  économie  (1). 


Bistre  des  finances  les  moyens  de  faire  face  a  ces 
dépenses,  qai ,  je  le  répète^  sont  renfermées  dan* 
de  certaines  limites.  Votre  commission  a  donc  cm 
devoir  accueillir  la  demande.  ■ 

(1)  Plusieurs  articles  additionnels  ont  été  pro- 
posés a  la  Chambre  des  Députés.  L'un,  par  M.  Tas- 
ckrtmt,  avait  pour  objet  de  prescrire  pour  l'avenir 
la  publication  de  la  liste  des  personnes  auxquelles 
Q  serait  alloué  de»  indemnités  annuelles  fues  ,  sur 
le  fonds  ouvert  au  minisire  de  l'instruction  pu- 
blicrae  et  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  indem- 
nité» et  secours  aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes.  Il 
a  été  écarté,  sur  les  observations  de  M.  le  ministre 
de  F  instruction  publique. 

Le  second  est  celui  de  M.  EtUntu ,  auquel  s'est 
réuni  H.  Victor  Grondin.  Ko  voici  Jes  termes  : 

•  La  comptabilité ,  en  matières  de  magasins ,  dé- 
pots,  usines  et  arsenaux  de  l'Etat,  sera  soumise  a  la 
cour  des  comptés. 


•  Celle  disposition  sera  applicable  a  partir  de 
l'exercice  1843.  » 

Celle  disposition  a  été  retirée  par  ses  auteurs , 
d'après  l'engagement  qui  a  été  pris  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  de  former  une  commission  ponx 
s'occuper  de  celle  question  immédiatement  après 
la  clôture  des  Chambres.  Cette  promesse  a  été  réa- 
lisée par  l'ordonnance  du  13  juillet  1841"  Voir  ci- 
après. 

Le  troisième  article,  présenté  par  MM.  Rtutgm, 
BUn  de  Bourdon ,  Dtsabey,  /onw'er,  Gtudthier  de  fla> 
milfy,  Uibert  et  Og*r,  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Il 
est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de 
200,000  fir.  pour  travaux  a  exécuter  en  4842,  dans 
le  but  de  recueillir  et  de  coordonner  les  élément* 
d'une  nouvelle  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière entre  i^s  département* ,  •  a  été  également 
retiré. 


4M 
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Etat  À.         Budget  général  de»  dépense»  de  l'exercice  18i2. 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


V  PARTIE.  —  Dette  publique. 
!•  Dette  consolidée  et  amortissement. 


Rentes  5  p.  0/0 

Rentes  4  1/2  p.  0/0 

Rentes  4  p.  0/0 

Renies  3  p.  0/0. 

Fonds  d'amortissement  : 

Dotation  annuelle 44.616.463  Cr. 

Rentes  appartenant  a  la  caisse  d'amortissement  comprises 

dans  les  crédits  ci-dessus  (par  approximation).  .   .  .     45,562.490 

Montant  do  fonds  d'amortissement 90,178,062  fr. 


nom  HT 
des  crédits 
accordés. 


Total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement.   .    . 
S0  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers* 

Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  par  le  trésor.  .     .     . 

Amortissement  des  emprunts  a  rembourser  par  ie  trésor 

Charges  annuelles  des  emprunts  contractés  a  des  conditions  diverses. 
Total  pour  les  emprunts  spéciaux. 


147,109,670 

1,026.660 

25.04S.123 

35,791,434 

44.610463 


3°  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 


Intérêts  de  capitaui  de  cautionnements. 
Intérêts  de  la  dette  flottante  dn  trésor. 


Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
4°  Dette  viagère. 


255.590  290 


Rentes  viagères 

Pensions  de  la  pairie ,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs.    .     .     . 

—  civiles.  (Décret  du  13  septembre  1806) 

— à  litre  de  récompenses  nationales. •     .     •     . 

militaires 

— ecclésiastiques. ......< 

de  donataires  dépossédés 

— -  accordées  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile. 

(Loi  du  29  juin  1835) 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances  ;  pensions  et  indemnités 

temporaires. 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile . 

Total  pour  la  dette  viagère , 
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RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE. 

DETTE  PUBLIQUE. 


1*  Dette  consolidée  et  amortissement 

2*  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
3"  Intérêts  de  capitaux  remboursables  a  divers  titres. 

4*  Dette  viagère >  .    .     . 

Total  de  la  1"  partie.     .    .    . 


II«  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civile 

Chambre  des  Pairs. 

Chambre  tins  Dépoté* 

liCgionti  Honneur  (supplément  h  sa  dotation). 

Total  de  la  Ua  partie. 


6  876.984 
2,568.306 
1,179,700 


10,625,000 


Q.250.0W 
16,000,000 


25.250.000 


3,320.060 
720,00* 

1,501.728 

520.C 
44,600,00e 

1.466.C 

1,300,000 

600,000 

9.164000 
400,000 


63,586,72» 


253.500,290 
10.625.000 
25.250.000 
63,585,718 


•53.05!  .018 


14  000.000 
720.000 
744  000 

804  000 


16,268.00V 
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MINISTERES  ET  SBRTICBS. 


MONTANT 

d«»  crédits 
accordas. 


IIIe  PARTIE.  —  Services  généraux  des  ministères. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

I"  PARTIE.  —  Dépenses  de  la  justice. 

Administration  centrale. 

Administration  centrale.  (Personnel) .    .    .    020,700 

Administration  centrale.  (Matériel) 107,000 

Conseil  d'Etat. 

Conseil  d'Etat.  (Personnel) #    022,200 

Conseil  d'fiUU  (Matériel) 30,000 

Court  et  tribunaux. 

Conr  de  cassation.     . •    •    .     •    ,  070,500 

Cour»  royales , A.223,300 

Cours  d'assises ,     .  154,400 

Tribun  ans  de  première  instance. 6,280,045 

Tribunaux  de  commerce. 179,000 

Tribunant  de  police. 62,400 

Justice*  de  paix 3,100,130 

Frais  de  justice. 

Frai»  de  justice  criminelle  et  des  statistiques. 

Secours  et  subventions. 
Pensions.  —  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de , 

la  Justice. 130,000  N 

Dépenses  diverses.  — *  Secours  temporaires  h  d'anciens  magistrats 

et  employés,  etc 45,000 

Dépenses  des  exercices  clos.    •    •    •    • 

Total  dé  la  1"  partie.    , 

!!•  PARTIE.  —  Dépenses  des  cultes. 
Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes ;    •    .    .    174,500 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  des  caltes.     ...»      37 ! 000 
Subvention  et  fonds  des  retraites  des  employés  des  cultes.     .    .      23,694 

Culte  catholique. 
Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux,  arche- 
vêques et  érêques. 1,037,000 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du 

clergé  paroissial 28,710,000 

112,000  J 

995,000  f 

1,070,000  \ 

457,000/ 

1,600,000  k 


Chapitre  royal  de  Saint-Denis. 

Bourses  des  séminaires % 

Secours  à  des  ecclésiastique*  et  a  d'anciennes  reHffittnes,  .  . 
Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains.  .  .  . 
Acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains. 
Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises 

et  presbytères % 

Secours  a  divers  établissements  ecclésiastiques. 

Dépenses  accidentelles. .     . 


800,000 
156,300 
5,000/ 


Culte  non  catholique. 

Dépenses  du  personnel  des  coites  protestants. 868,050 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  protestants.  .     ......     12o!o00 

Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  confession 

d'Aofsboorg. 10  000 

Dépenses  du  culte  Israélite 96*000 

Dépenses  des  exercices  clos. 


Total  de  la  II*  partie. 


fr. 
533,700 

652,200| 


14,992,675 


4.025,000 

175,000 
Mémoire. 


20.368.575a 


225,194 


34,942,300 


1,100,050 

Mémoire. 


41, 


30,207,044 
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M1MSTKKC8  BT   IERTKBS* 


MORT**T 

d*s  crédits 
accorda. 


RÉCAPITULATION 


IN  Partis.  —  Dépenses  de  la  justice.     •     .     • 
II*  Partis.  —  Dépense*  des  colles 

-  TttAJ.  OâsâSAU 


fr. 
2ô\368  575 
36V->67.5M 


5&6%.M< 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Administration  centrait* 

Personnel 530,122 

Mtlériel 162,000 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 

Traitements  des  agents  politiques. 2,543,800 

Traitement*  des  agents  consulaires. S^OâCKAO») 

Traitement*  des  agents  en  inactivité.     » >         90,000,  i 

Dépensés  variait  Us»  L 

Frai»  d'établissement 300,000  { 

Frais  de  vojage  et  de  courriers. . 000,000  \ 

Frais  de  service 88^,000  I 

Présents  diplomatiques. 50,000  f 

Indemnités  et  secours 52,50©/ 

Dépenses  secrètes. 650,000 1 

Missions  extraordinaires  et  dépense*  imprévues. 100,000  I 

Indemnités  temporaires 6,80©./ 

Subvention  i  la  caisse  des  retraites. 

Dépenses  des  exercice*  clos. 

Total 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Administration  centrale.  (Personnel.).     .    • .    .     . 

Administration  centrale.  (Matériel.) ••• 

Conseil  royal  et  inspecteurs  géaéraai  de  l'iHsfrtftrlé.     ....... 

Services  généraux • .     .     .     • 

Administration  académique.  ............... 

Inspection  des  écoles  primaires 

Instruction  supérieure.      •     ..............     . 

Instruction  secondaire 

Instruction  primaire.  (Dépense*  impoMble*.  se*  le»  CoskU  génée««a  dm 

buJget) 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  le  prodnit  des  ceoeiane» 

additionnel*  volés  par  les  conseils  généraux.) 

Instruction  primaire.  (Dépenses  impotables  sur  les  reaooree*  spéciales  de* 

école*  normales  primaires.) 

Institut •     •••••...,.*... 

Collège  de  France.    ...• •    .     . 

Bu&éem  d'bUloire  naturelle. ,     .     .     . 

Bureau  des  longitude*  et  observatoire*     •.••»..,.•• 

Bibliothèque  royale.  (  Dépenses  ordinaires.  ) .     .     . 

Bibliothèque  royale.  (Crédit  esjraordfosiftt.  —  aV  snasjsi*.  >     .     .     .     . 

Service  des  bibliothèques  publiqpes,     ........*.». 

Etablissements  divers ........ 

1  Crédit  ordinaire.       .........      50,000 
Crédit  extraordinaire  pour  ^acquittement  des 
souscriptions  antérieure*  an  1"  janvier  1 839.     £56,606 

Encouragement*  au  &  savants  el  homme*  de  lettre*. . 

llecaeil  et  publication  des  document*  inédits  de  l'histoire  nationale.  •  • 
Subvention  aux  fonds  de  retraite.  ••*..*.....•. 
Dépenses  des  exercices  clos. ,    .    ,    .    .     . 

Total*    .,,,,,,,,. 


601,129 


4606.801 


xwjm 


105,661 
Mémoire, 


8,051.29! 


606.018 
115,660 
2I8,< 
513, 
6J5.9M 
606.001 
3.7*8,554 
*993,00l 

1,000,001 

*W0,6 

53M0I 

56&0N 

161 

68M5I 

«1761 

285.608 

105.M 

161.333 

117,601 


306,01 

876,001 
150.00 

388,00 
Mémoire. 


16,0*M« 
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10 
11 

12 
13 
14 

15 
10 


17 

18 

19 


30 


21 
22 
23 
2ft 


20 

27 

28 
20 
30 


3t 
32 
33 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Administrai  ion  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale. 

■  atériel  et  dépense»  diverses  des  bureaux. 

Archive*  du  aoyanme ,..►.. 

Services  divers. 

Dépenses  aeerètei  et  ordinaires  de  police  générale 

Dépense*  da  personnel  de»  Kgues  télégraphique*.   ...... 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiques. 

Dépenses  générales  do  personnel  des  gardes  nationales.   ,   .  . 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales.   .   •   . 

Subvention  aux  caisses  de  retraite  e>e  rauWnistra-tk»  ceoirate 

et  da  Conservatoire  de  musique 

Beaim-artu 
Etablissements  des  nerax-eft*. » 

Ouvrage*  d'art*  et  décorations  d'édifices  publics. 

Conservation  d*ancien«  monument*  tiatoeiquesv • 

Encouragements  et  sooscripliona,    •    » 

Indemnités  on  secours  h  des  artistes,  eut  a  use  dramatique», 

compositeurs  et  a  leurs  veuve*. » 

Subventions  aux  théâtres  royaux 

Subvention  a  la  caisse  des  pensions  de  TAcadémie  r ovale  de 

musique.    •    •••••.••»«••••»•.«••• 

Secourt  et  subventions. 

Secours  aux  établissement*  *;énéraa&  de  bienfeisnno*.   .  .  .  • 

Secours  générant  aux  hospices ,  bureaux  de  charité  et  insUlsv 
tions  de  bienfaisance. 

Secours  à  des  personnes  dans  l'indigène*  r  el  qui  <m*  des  droits 
a  la  bienveillacce  du  gewernement  i  frais  de  rap*lri««04o» 
de  Français  indigents ,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  exécution,  par  voie  de  con- 
cession de  péage,  de  travaux  de  ponts  sur  le*  chemins  com- 
munaux  •  .••...» 

Secours  aux  sociétés  de  charité*  maternelle.    • ». 

Secours  eux  étrangers  réfugiés  en  France.   .......... 

Secours  aux  condamnés  politiques . 

Secours  aux  orphelins  et  aux  combattants  de  juillet  1830  et  de 
juin  1832 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


782,200 
228.000. 
80,000 

935,000 
013.750 
133,000 
132.000  > 
20,000  l 

W,t»J 


•43,500*' 
40M0O) 
«00,000 
811,000 1 

137,700  | 
1,084.200  \ 

iOMOfc/ 


228j000r 

AOO.OOof 

420,0001 

2,150.0001 

260,000' 

22,000 

Services  ésfartemenUuœ  à  (m  ehorg*  des  fimek  génèrent»  ekt  ludget. 

ADMlHISTRAÏt©»  B4e*RT«MMKaLS. 

Traitement*  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administratifs 

des  département* £044,406* 

Traitement*  et  indemnités  des  commissaires  de  police.   .   .   •  100,000 

Abonnements  ponr  frais  (fadministralion  d«s  préfectures  et 

soosvpréfectnres ., 4,600,300  \ 

Inspections  administratives  des  services  départementaux.   .  .  124,000 

DiTBRTIOH   DIS  CONDAMNÉS. 

Dépensas)  oediasire*  des  condamnée  à  plue  d'un  an-  de  déten- 
tion, renfermés  dans  les  maisons  centrales  de  force ,  de  cor* 
rersion  ou  autre». 3*720,000  < 

Transporta  de  condamnés  ans  bagnes  et  a  pin*  d'un  an  de  dé* 
tencon;  reprises  d'évadés 560,000 

mavavx  ne  aa/rnieim. 

Entretien  et  réparations  des  bâtiments  des  cours  royales.   .  .  460,000 

Agrandissement  do  Palais  de  Justice  (Seine).   ;   .   .    .    ;  .   .  5o0,000 
Entretien  et  réparations  des  maisons  centrales  de  force  et  de 

correction,  .,.,,,,.. 100,000 

Anporttr,  ,  , 


fr. 

t.007,100 


2,201,872 


8,101,400 


MOI, 000 


7^058,700 


sU8M00 


1,060,000 


28,700,07? 


MOHABCHIB  CONtT.  —  LOUIft-FBlMPFB  1er.  —  &  JC1H  1841. 


14 


55 


37 


38 


7 
8 

9 
10 


11 


Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales. 


PÉPIHSU  OftDUAHU. 


Réport. 


'Dépenses  ordinaires  Imputable*  sur  1*  produit  de»  centimes 

additionnel»  concédés  aux  départements  (9 centimes  A/10 ).  17,884,252 


.  Dépenses  sur  le  prodoit  dn  fonds  commun  à  répartir  par  or- 

j     donnances  royales  (5  centimes) 9, M 2,900 

I  Dépenses  sor  les  produits  éventuels  ordinaires  (sauf  règlement 

V    définitif. 300,000 

J  cirants  pacoltatitss. 

Dépenses  impotables  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs 
votés  par  les  conseils  généraux.  (Maximum  5  centimes  dans 
85  départements,  et  20  centimes  dans  la  Corse) 0,530,000 

Dépenses  sor  le  produit  du  fonds  commun  à  répartir  en  se* 
cours  par  le  règlement  des  budgets  départementaux  (  Ô/lO 
de  centimes) 1,141,548 

Dépenses  sur  les  produits  éventuels  facultatifs 200,000 

Dépenses  sur  le  produit  des  subventions  communales  et  par- 
ticulières pour  travaux  de  routes  et  autres  dépenses  faculta- 
tives (sauf  règlement  définitif) 500,000 

DtfBMS»  EXTftAOAMIUtAU. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels 
extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales  (sauf 
règlement) 12,930,000 

Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunts  autorisés  par  des  lois  par- 
ticulières (sauf  règlement  ) 4,000,000. 

ofcrBxsm  srftcuiM. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  imputables  sur  le  prodoit  des 
centimes  additionnels  spéciaux  (maximum  5  centimes).   .   .    9,907,000 

Dépenses  sur  le  produit  des  subventions  communales  et  des 
souscriptions  particulières  (sauf  règlement) 0,080,000  ! 

Dépenses  sur  les  produits  spéciaux  non  indiqués  dans  la  loi  du  i 

10  mai  1838,  et  versés  dans  les  caisses  départementales  pour  ' 

j  conserver  leur  affectation  spéciale.   . 120,000 

Dépenses  des  exercices  clos 

**■■  Total 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Administration  centrale. 


Traitement  do  ministre  et  personnel  de  l'administration  centr.  665,300 
Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale.  .  •  102,000 
Subvention  a  la  caisse  des  retraites  de  l'administration  centrale.         11 ,697 

Agriculture  et  haras. 

Ecoles  vétérinaires  et  bergeries.    . 837,000 

Encouragements  à  l'agriculture •        800,000 

Haras,  dépôts  d'étalons,  primes,  achats  d'étalons,  etc.    .     •     •     2,000,000 

Manufactures,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers.  ......     •  828,000 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce ,  publica- 
tion des  brevets  d'invention,  travaux  statistiques.  ....  230,000 

Encouragements  aui  pèches  maritimes.,     .......  4,000,000 

Poids  et  mesures 700,000 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires. 

Etablissements  thermaux,  lasarets  et  service  sanitaire 

A  Ttporttr.    *•,..* 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


MONTANT 
de»  CrètlH» 
accordés. 


12 

13 

14 


1 
2 

3 
A 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

U 

15 

16 

17 

18 

10 

20 


1 

2 

3 

A 

5 

6 
OU*. 

7 

8 

9 
10 
11 
11  tû, 
12 


870,000 


Secours. 

Report. 

Secours  aux  colon». 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendie ,  de  grêle , 

inondations  ou  autres  cas  fortuits 1,902,560, 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Total. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

lr*  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale.  .     .     . 
Matériel  et  dépenses  diverse»  des  bureaux  de  l'administration  centrale.    . 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  officiers  et  matires  de  ports  du  service  maritime  et  des  in- 
specteurs de  la  navigation 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés. •     .     •     • 

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement»  écoles •     •     • 

Matériel  des  mines.  (Services  divers.).  ..••....»..     . 
Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle.    ........ 

Subvention  a  U  caisse  des  retraites 

i  et  ponts. 


Routes  royales 

Navigation  intérieure.  (Rivières,  quais  et  bacs.), 

Navigation  intérieure.  (Canaux.).     .     .    . 

Ports  maritimes  et  services  divers , 

Chemins  de  fer.  (Etudes  et  frais  de  police.) 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de  concession  de  péage. 

Frais  généraux  du  service  des  départements,  secours,  etc 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bélimenls  civils  d'intérêt  général.  . 
Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  général.  (Bâtiments  civils).  . 

Achèvement  de  divers  édifices. 

Frais  de  publication  des  comptes  rendus  des  ponts  et  chaussées,  des  mines 

et  des  monuments  publics • 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  Iw  section.    •    •    •    • 


II4  SECTION.  —  Travaux  publics  extraordinaire*. 


Routes  royales  classées  avant  le  1"  janvier  1837 

Routes  royales  classées  depuis  le  1M  janvier  1837 

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse 

Routes  stratégiques  de  l'Ouest. 

Ponts • 

Amélioration  de  rivières. 

Amélioration  de  rivières  (loi  du  8  juillet  1840) 

Service  des  canaux  do  1821  et  1322 

Etudes  de  navigation 

Amélioration  de  ports  maritimes. 

Chemins  de  fer. 

Etablissements  de  nouveaux  canaux.     ........ 

Etablissement  de  nouveaux  canaux  \)o\  du  8  juillet  1840).  .     • 

Dépenses  des  exercices  clos.     .    .    .    , • 

Total  de  la  II*  section. 


fr 
10,008407 

2,778,580 

Mémoire, 


RÉCAPITULATION. 


I**  racnov.  —  Service  ordinaire 

II*  sicno*.  —  Travaux  publics  extraordinaires..     •    •     .    • 

Total  cèhéxal, 


12.847,077 


450,000 

*5,0<>0 

3,007,500 

190,000 

4,096,000 

509,000 

140,000 

66,000 

355,000 

28,597,000 

7,460,000 

4,600,000 

5,010,00» 

110,000 

600,000 

56,000 

465,000 

570,000 

Mémoire. 

15,000 
Mémoire. 


53,387,500 


Mémoire. 


Mémoire. 


53,387,500 
Mémoire. 


53.387.500 


4M 
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MINISTÈRE  DE  LÀ  GUERRE. 

Ire  gECTIOlf.  —  Divisions  territoriales  de  t* intérieur. 

Administration  central*.  (Personnel.) 

Administration  centrale,  iMalériel.i .     .    .     .     . 

Frais  généraux  d'impressions.      ....... •• 

Etats-majors.  .     ....     ..............     . 

Gendarmerie.. 

Subvention  a  la  ville  de  Paris  pour  accroissement  de  la  garde  municipale. 

Recrutement ....«•... 

Justice  militaire. •     •     .     • 

Solde  et  entretien  des  troupe*. %    . 

Habillement  et  campement. 

Liu  militaires. 

Transports  généraux. ...,.., 

Remonte  générale 

Harnachement. 

Fourrages. .............     • 

Soldée  de  non  activité  et  de  réforme 

Dépenses  temporaires ....*...•..•. 

Subvention  anx  Tonds  de  retraite  des  employés 

Dépôt  de  la  guerre  et  neovelle  carte  de  France. •     . 

Matériel  de  l'artillerie •     .     . 

Pou»lr©«  et  salpêtres.  (Personnel.). •     .     .     . 

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.) 

Matériel  du  génie.   •     » . 

Ecoles  milil 


Invalides  de  la  guerre. 


Dép< 


Totax  de  la  Ira  aeclio*. 


!!•  swctkm.  —  Jtgirie. 


Administration  centrale.  (Personnel). « 

Administration  centrale.  (Matériel). 

Frais  généraux  d'impressions. • 

Klels-major» 

Gendarmerie 

Justice  militaire. . 

Solde  et  entrelien  des  troupes. 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires. 

Transport»  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement . 

Fourrages 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France 

Matériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  géuie • 

Gouvernement  de  l'Algérie.   .     . •••• 

Services  militaires  irréguliers  en  Algérie «     .    • 

Services  civils  en  Algérie 

Personnnel 40.000  f 

Dessèchement 190.000 

Roules. 085.000 

Prolongation  dn  môle  et  agrandissement  du 

port  d'Alger 870.000 

Laxaret  d'Alger ,     05,000 

Dépentes  accidentelles  et  secrètes 

Total  de  la  Jr  section 

RÉCAPITULATION. 

I*  sBCTion.  —  Divisions  territorieles  de  l'intérieur. 

U"  emto*,  —  Algérie.    ,•••«... 

Toril.  ointsUa»    .    •    •    . 


fr 
1*00.108 

258,754 

190.0W 

15.919,687 

18(621. Ml 

l.«5A,25r 

074,750 

467434 

152*75,680 

14.785.756 

5#47,871 

1,215.316 

6.004*706 

470.188 

30,733:433 

477.545 

1*018.308 

634  ON 

307,0*) 

7,082,980 

482,044 

8,482471 

8.500, 

2.407,384 

2.720,019 

• 

Mémoire. 


Travaux  pnbUcsl 
extraordinaires  < 
en  Algérie. 


278.751,991 


75*0 

em 

10, 

1,178.35;, 

748.1» 

124.705 

20.139.589 

2.070  9*8 
I54MW 
887.005 
058,745 
I13.7W 

0,282.716 

4,004 

850,04» 

6,646,000 
49*000 

8.819,600 

1,635,004 


1*0.040 


150.00 


47,050.934 


278,751,991 
47,650,961 


525,401,479 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LÀ  MARINE  ET  BIOS  COLONIES. 

Servie*  central. 

Administration  centrale.  «Personnel.) 720,100 

AdmiaittreUon  central*.  (Matériel.) 200,800 

Service  générât. 

Officiers  militaire*  et  civils.  • 

Ma islrance,  gardiennage  et  surveillance* 

Selde  el  habillement  des  équipage»  et  des  ironpe*.      • 
Hôpitaux.    .« 


MORT a «T 

des  crédits 
accordés. 


Vivre*. 

Trav»ot  dsi  matériel  naral.  (PorU,) 

Travaux  da  matériel  naval.  ( &«»fis«imnsi  Asra  de*  perts.).    . 

Travaux  4e  TarlJHerie.  (Ports.) 

Travaux  4e  l'artillerie.  {Etabtastmmls  k«r»  <Us  porti.).    .     .     . 
Travaux  hydrauliques  et  bAlimeul*  civils.      ...... 

Geôle  navale  de  COritn. 

affrètements  et  tranaports  per  mer.     ••...... 

Cftionrmes « 

Freis  généraux  d'impre>«ion*. • 

Matériel  des  services  d'administration  êtes  ports  et  objet  divers. 

Service  scient  t figue. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Dépensée  teanporairea, •    «    .    . 

Service  colonial. 

Colonies. —Services  militaires. 

Colonies.  —  Services  accessoires.    ,     . 

Secours  a  la  colonie  de  la  Martinique 

Dépenses  des  exercices  dos.    .......... 


8.040,800 

1,690,600 

30,321,642 

1,512,000 

15,395,200 

41,488,400 

2,500.000 

S.385.600 

650,000 

5,374.000J 

76.000 

418,000 

257,700 

186,000 

348,500 


432,000 
480,000 
100,000 

9,347,772 

2,255,000 

410,000 


Total. 

MINISTÈRE  BES  FINANCES. 

Comr  des  comptes. 

Personnel 1 ,086,600  fr. 

Matériel  et  dépenses  diverses.     . 04.900 

Administration  centrale  des  finances. 

Personnel. 5,524.000 

Matériel 034,400 

Dépenses  drvecea*.    ......*«..*..       279,009 

Monnaies  e4  médailles.  (  Services  de*  éUhliuemeiU*  monétaire*.) 

Personnel -  .     .        152,000 

Matériel  et  dépenses  diverses.    . 89,190 

Cadastre. 

Dépenses  a  1a  charge  da  fonds  commun.  (Loi  do  31  juillet 

18»!  .  art.  21.  > 1,000,000 

Dépenses  imputables  sur  le  prodoit  des  centimes  facultatin 
volés  pas1  1m  eoneeib  généraux  de  déperietaent.    .     •     1,840,000 

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie 3,000,000 

Traitements  el  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et 

particuliers  des  finances. 5,081,000 

Traitements  et  frai»  de  service  des  paveurs  dans  les  départe- 
ments.           980,000 

Dépenses  de*  exercice»  clos.   •    •    •    • 

Total.    .    . 


fr. 
934.000 


Ulr*47,342 


1,012,000 


12,012,772 

Mémoire. 


125,607.614 


1,151,500 

0,437,400 
241.190 

2,840,1)00 

9,061,000 

Mémoire. 
19,731,090 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


MORTART 

des  crédita 
accordé* 


57 

38 

30 


40 
41 
42 


43 
44 


45 
46 
47 


48 
40 
50 


51 
52 
53 


RÉCAPITULATION  DE  LA  III*  PARTIE. 

SERVICES    GÉNÉRAUX    DES    MINISTÈRES. 

fr. 

Ministère  de  la  justice  f  IN  partie.  —  Dépenses  de  la  justice.  •  •    20,368,575 
etdescahes.  .  .  .(il*  partie. — Dépenses  des  colles.  •  .  .    36,207,544 

Ministère  des  affaires  étrangères ........ 

Ministère  de  1'instraclion  publique.  • 

Ministère  de  l'intérieur 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 

m;«;.i^.  a..  ......  (  I"sectiom.  —  Service  ordinaire. .  .  .     53,387,500 

™hH,!  1  "•  "««».  -  T™«™  P"1*»  extra- 

PaDUC*' (     ordinaires Mémoire, 

ÎIn  sac-non.   —  Divisions  territoriales 
de  l'intérieur 278,751,001 
II*  sEcrien.  —  Algérie 47,050.084 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  des  finances 

Total  de  lt  III' partie.    «... 
IV*  PARTIE. 

FRAIS  DE  RÉGIE,    DE    PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES 
IMPOTS  ET  REVENUS  PURLICS. 

Contributions  directes  et  taxes  perçues  en  vertu  de  râles.  (  Service 
administratif  et  de  perception  dani  les  département*.) 

fr. 

Personnel 2,014,809 

Dépenses  diverses 1,823,230 

Frais  de     i  Remises  des  percepteurs.    •     .     •    10,052,000)  41  „.  ... 
perception.  \  FraU  de  premier  avertissement.  .  270,480  S  ,1»x*1»l■5,, 

Enregistrements ,  domaines  et  timbre,  (Service  administratif,  de 

perception  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 

aitasoisTftBiia*T  bt  doua  ma*. 

Personnel 8,822,800) 

Matériel 388,500  ] 

Dépenses  diverses. •         781,300* 


0,002,600 


386,150  > 
521,200 1 


007,350 


Personnel...    .......... 

Matériel 

Forêts.  (Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départent.) 

Personnel 3,170,700 

Matériel 1,270,000 

Dépenses  diverses. 625,000  ' 

Douanes.  (Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départent.) 

Personnel 22,830,500) 

Matériel • 505,300 

Dépenses  diverses. 1,261,000 

Contributions  indirectes  et  poudres  à  feu.  (Service  administratif  et 
de  perception  dans  les  départements.) 

COKTBIBVTIOIS  IlDIRtCTBi, 

Personnel 18,585,000) 

Matériel 632,100  }  21,071,000 

Dépenses  diverses. 1,853,000) 

A  repartir,    .     ,    .     . 


fr. 

56,636,119 

8,052,201 
16,026.133 
05,865.772 
12,847.077 

53,387,500 


325,802,075 

125,607,61s 
10,731,096 


713.956,577 


15,060,510 


10,800,050 


5,066,6(0 


24.602,800 


21,071.000 


70.7W.660 
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S?- 


sa 

55 


50 
57 
58 


59 
50 
61 

62 
M  . 
M 


65 

66 
67 

68 

60 
70 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


rooDftu  &  rao. 


R'port. 

65,000  \ 
238,850  i 


2,061,850 


Personnel 

Matériel  et  dépenses  dirent».  •    .     .    .     . 

Tabac*.  (Exploitation.) 

Personnel 080,000 

Matériel 24,759,000 

Dépensée  diverses. 505,439 

Pottes.  (Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans 
les  départements.) 

ADMINISTRATION    ET   MaCSMlOM. 

Personnel 8,815,760) 

Matériel 678,200  110,996,560 

Dépenses  diverses 1,502,400  ) 

T*AHSFOATS  DU  DkPtCKBS. 

Personnel 2,284,353  \ 

Matériel 9,266,116  1 15,338,452 

Dépenses  diverses. 8,787,983  ) 

Total  de  la  IV  partie 

V«  PARTIE. 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  NON  VALEURS  ET  PRIMES. 

Restitutions  et  non  (  Sur  les  contributions  directes.  .  .  .  40,747,520 
valeur».     .     .     .  (  Sur  les  laies  perçues  en  vertu  de  rèles.  61,000 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 

Répartitions  de  produits  de  plombage,  d'estampillage,  etc.,  en  matière 
de  douanes. 

Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribuées  a 
divers. 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises.    .......'.,.. 

Escompta  sur  divers  droits.     ...«•••• 

Total  de  la  V*  partie 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES 

n  Partis.  —  Dette  publique 

II* Doutions. ,     . 

III» — _  —  Services  généraux  des  ministères. 

IV* —  —  Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts 

et  revenus  publics 

V*  —  —  Remboursements  et  restitutions,  non  valeurs  et  primes.     . 

Total  oiRfcKAL  des  dépenses  de  l'exercice  1842 


MONTANT 

des  ciédiis 
accordés. 


76,709,860 
2.661,850 


26,044,439 


20,334,812 


131,750,961 


40,808,520 
2,366,000 

1,000,000 

3,307,000 

11.500.0U0 

2.330,000 


61.311,520 


353,051 ,01 R 

16,268,000 

713,956,577 

131,750,961 
61,311,520 


1,276,338,076 


Etat  8.       Tableaux  des  crédits  ouverts,  sur  Vexefcice  1842,  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Lègion-d?  Honneur, 

GranôVchancellerie.   (Personnel.) •     . 

Grande-chancellerie.  (Matériel.) 

d  nporltr,    ,    .     . 


fr. 
166.050  M 
46.950  I 


213,0 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES, 


VOITtIT 

de*  crédits 
accordés. 


S 
4 
5 
0 
7 
8 

11 
12 
13 
14 


Rtport 

Traitements  des  membres  de  l'ordre.  ............ 

Gratifications  aux  membre*  de  Tordre.     ....•••...     • 

Ma  bon  royale  de  Saint-Denis  (Personnel).     , 

Maisou  rojale  de  Saint-Denis  ^Matériel).  . 

Succursales  de  la  Légion -d'Honneur  (Personnel.) •     •    •     • 

Succursales  de  la  Légion-d'IIonnear  (Matériel.) 

Pensions  diverses • 

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des  paiements  dans  les  dé- 
partements.  

Décorations  aui  membres  de  Tordre.    • 

Fonds  de  secourt  aux  élèves,  a  leur  sortie  des  maisons  d'éducation.  •     .     . 

Dépenses  diverses  et  imprévues. .    .     . 

Frais  relatifs  au  domaine  d'Ecouen. .  


fr 
51 3,00© 

20400 
108.810 

10,000 
387,000 

74,000 

28,600 
48,000 
2,009 
IMS* 
13,000 


Total. 


Imprii 


Administration • • 

Dépenses  fîtes  d'exploitation 

Dépenses  d'eiploilation  non  susceptible*  d'une  évaluation  fite. 
Augmentation  et  renouvellement  du  matériel.    •     •     .     •     . 
Dépenses  des  exercices  clos 


Transport ,  au  compte  du  capital  de  l'Imprimerie  royale,  de  Texoédaut  des 

recettes  présumées 

Total 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chancelleries  consulaires. 

Frais  de  chancelleries,  honoraires  des  chanceliers,  et  perles  sur  le  change. 
Versement  a  effectuer  au  trésor,  à  titre  de  fonds  oommuu  des  chancelleries 
consulaires.  (Ordonnance  royale  du  23  août  1833.)  Savok: 
Portion  a  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  seront  infé- 
rieures aux  dépenses 12,000  I. 

Excédant  disponible  a  porter  en  «eeile  au  budget  de  l'Etat.    18,000 

TOTAl»     .     «     .     . 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  invalides. 

Pensions  dites  demi-toid*s.  .     . . 

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures,  et  pensions  de  veuves..  •  • 
Secours  et  subsides  à  Thospice  des  orphelins  de  Rochefort.  .    .     .     •     .     . 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie. 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  soldes,  de  parts  de 

prises,  etc.  ...*• 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  naufrages.  .  .  . 
Moitié  revenant  au  trésor  sur  le  produit  de  la  retenue  aflerente  au  matériel 

de  la  marine 

Moitié  revenant  aux  caisses  coloniales  sur  le  produit  de  la  retenue  afférente 

au  matériel  des  colonies 

Dépenses  diverses.    «.••*•••• 

Total.    .    .    .    . 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


MOURAIS*. 

Frais  de  fabrication  des  monnsles ,  payés  aux  directeurs. 
Tolérances  en  fort  sur  la  fabrication  des  monnaies. .    . 

A  TspsritTt 


719.30a  fr. 
30,000 


7,K56j«98 


37,300 

248.800 

2,154.500 

59,700 

Mémoire. 


2409.900 
100.100 


2,570.000 


220.0M 


30.000 


230.000 


1.950,000 

5,400,000 

126.000 

810.000 

200,000 
50,000 

000,000 

30.0 

a&o 


8,710,< 


mtoij 


ïï 
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•tlKICTèaU»  BT  SBBVrCES. 


iUpdtU     •     •     •     « 
Vin  AILLE*. 

ftrt  de  toriectf  on,  y  comprMa  valeur  de»  matières 

ftttrtfctlioii  a  faire,  tut  produits  divers  do  j  sur  les  monnaie*.    20,100 
budget,  4e  PetoédaM  des  recettes  prosum.  \  sur  1m  médailles...    50,000 

Total.    .     •    .     . 

RÉCAPITULATION. 

Mmk^ed*  la  jt*lic^  et  décurie*,  i  {^«^'«oiwew 

(  Imprimerie  rayait.  .«,,., 
Ministère  des  affaires  étrangère*.  ~-  Chancelleries  consulaire*.  .  •  .  , 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Cause  des  invalidée.  .... 
Ministère  des  finances,— Service  de  la  fabrication  de»  snoanaiea  et  médaillée! 


Total  gbhkiui,. 


MOBTAUT 

des  crédits 
accordas. 


fr. 
531,000 


1,280,394 
70,100 


1,350,494 


7,856,608 
2,570,000 
250,000 
8,710,000 
1,350.494 


20,737,192 


Certifié  conforme:  Le  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  ta  département  de*  finances, 

&fni  Ho*a«h. 


1S  me— M  irnut  1841*  —Loi  portant  fixation 
on  badget  «V»  recettes  de  Texercloe  1642  (1). 
{U,  Bsdl.  DCÛCXXJUI,  n.  9412.) 

TlTJUK  Ier.  —  Impôts  auleriÊàsfmr 
Ceœtrcux  létya. 

ÂrL  ler«  Les  contribution»-  foncière» 
aersoiinelle  et  mobilière ,  des  portes  et  fe- 
nêtres et  aies  patentes ,  seront  perçus»  V*** 
1841,  en  principal  et  centimes  addition- 
nels, conformément  i  l'état  A  ci-ahnexé, 
et  lui  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  personnes** 
et  mobilière ,  et  des  portes  et  fenêtres ,  est 
Oié,  en  principal,  aux  sommes  portées 
dans  l'état  B  annexé  è  la  présente  loi  (2\ 

2.  Lorsqu'on  exécution  du  paragraphe  4 
de  Tari.  39  de  ia  loi  du  18  juillet  1837,  il 
f  aura  Lieu  par  le  gouvernement  d'imposer 
«"office,  sur  les  communes,  des  centimes 


quel  cas  II  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt 
3.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
•Jiiiaires  pour  rétablissement  des  éeoief 
primaires  communales  ,  élémentaires  on 
supérieures  ,  les  conseils  municipaux  et  let 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  à  voler,  pour  1842  f  à  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  l'Instruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois,  il  ne  pourra  être  yj>té,  àee  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  mu* 
nicipaux ,  et  plus  de  detrx  centimes  par  les 
conseils  généraux. 

k  l'avenir,  les  délibérations  det  consens 
municipaux  relatives  au  tau*  4e  la  contri- 
bution mensuelle  et  a«  nombre  d  élèves  a 
recevoir  gratuiteaneM  dans  les  écoles  prl- 
■Mires,  conformément  à  Part.  14  de  la  loi 
en  28  juin  1833,  ne  seront  définitives  qu'a- 
additfonnels  pour  le  paiement  des  dépenses  prés  approbation  des  préfets  ,  qui  pourront, 
obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  sur  l'avis  des  comités  d'arrondissement, 
ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dit ,  à  fixer  un  minimum  pour  la  rétribution  tnen- 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  suelle ,  et  un  maximum  pour  les  admissions 
résultant  de  condamnations  judiciaire»,  au-     gratuites  (3). 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  dee  Députés  le 
M  décembre  1840  (Mon.  dn  31)  ;  rapport  par 
aL  Rivet  le  3  mai  1841  (Mon.  du  16);  discussion 
les  25,  26  (Mon.  des  26, 27)  ;  adoption  le  27  (Mon. 
(la  36) ,  a  la  majorité  de  247  voix  contre  41* 

Présentation  i  la  Chambre  des  Pairs  le  \"  juin 
[Mon.  do  2)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de  la  Ville- 

?ntier  le  14  (Mon.  du  16)  ;  discussion  le  23  juin 
Ion.  dn  24}  ;  adoption  le  24  (  Mon.  du  25),  à 
majorité  de  105  voix  contre  10. 

(2)  M.  GtUis  «vait  proposé  on  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  «Les agents  des  contribution* 
directes  continueront  de  procéder  annuellement 
«o  recensement  des  imposables  et  a  la  formation 


de  la  matrice  des  patentes.  Cette  matrice  sera  com- 
muniquée an  maire  pour  y  consigner  ses  observa- 
tions, s'il  y  a  lieu.  En  cas  de  dissidence  entre  le 
maire  et  k  contrôleur,  comme  en  cas  d'irr<*gnla- 
rité  recomrae  par  le  directeur  des  contributions 
directes  dans  le  classement  des  patentés  on  dans 
l'évaluation  de  iwn  loyer* ,  le  préfet  statuera  dé- 
finitivement. » 

Cette  disposition ,  combattue  par  le  gouverne- 
ment ,  a  été  rejetée. 

(3)  Ce  paragraphe  a  été  proposé  par  M.  Pessy. 
Son  objet  n'est  point ,  aiaei  qu'on  la  fait  remar- 
quer, de  modifier  la  loi***  l'inatraction  primaire , 
mais,  au  contraire,  de  rentrer  dan*  f  esprit  do 


41* 
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4.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  fa- 
cultatifs ordinaires,  pour  concourir,  par 
des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  1842 , 
à  titre  d'imposition  spéciale ,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes. 

5.  Pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'ad- 
ministration des  bois  des  communes  et  des 


établissements  publics,  il  sera  payé,  an 
profit  du  trésor,  sur  les  produits,  tant  prin- 
cipaux qu'accessoires ,  de  ces  bois ,  cinq 
centimes  par  franc  en  sus  du  prix  principal 
de  leur  adjudication  ou  cession. 

Quant  aux  produits  délivrés  en  nature, 
il  sera  perçu  par  le  trésor  le  vingtième  de 
leur  valeur,  laquelle  sera  Ûxè&  définitive- 
ment par  le  préfet,  sur  les  propositions  des 
agents  forestiers  et  les  observations  des 
conseils  municipaux  et  des  administra- 
teurs (1). 


3: 


cette  loi  et  de  U  faire  appliquer  selon  la  pensée 
ui  a  présidé  a  sa  rédaction.  Cette  disposition  était, 
'ailleurs,  rendue  nécessaire  par  suite  d'une  inter- 
prétation erronée  qui  avait  été  adoptée  par  le  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique. 

•  Les  délibérations  qui  fixent  la  rétribution 
mensuelle  et  le  nombre  des  admissions  gratuites, 
a  dit  M.  Vaitn ,  doivent  être  prises  par  le  conseil 
municipal,  et  la  loi  ne  les  soumet  pas  expressé- 
ment à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure; 
mais  je  n'hésite  pas  a  dire  que ,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  ces  délibérations,  portant 
sur  une  taxe ,  ne  peuvent  s'exécuter  sans  celte  ap- 
probation. 

•  Cest  ainsi  que  le  conseil  royal  l'avait  entendu 
d'abord  ;  mais ,  plus  tard ,  par  un  respect  exagéré 
pour  les  prérogatives  des  conseils  municipaux,  il 
s'est  prononcé  dans  un  sens  contraire;  il  me  pa- 
raît avoir  ainsi  méconnu  les  principes  de  notre 
droit  administratif,  principes  que  1a  loi  sur  l'ad- 
ministration municipale  •  consacrés  par  plusieurs 
articles,  en  dbposanl  qu'en  aucun  cas  un  conseil 
municipal  ne  peut  établir  de  taxe  sans  l'interven- 
tion de  l'autorité  supérieure.  Sous  ce  premier  rap- 
port ,  l'amendement  rentre  dans  le  principe  gé- 
néral de  nos  lob  et  dans  l'esprit  spécial  de  la  loi 
sur  l'instruction  primaire. 

«  Hais  il  présente  également  un  autre  avantage. 
Il  a  pour  objet  de  mettre  un  terme  a  une  véritable 
dérision  que  se  permettent  les  conseils  municipaux. 
H  arrive  qu'on  multiplie  a  l'excès  les  exemptions 
gratuites  accordées  a  certains  enfants;  il  arrive 
que  les  rétributions  des  instituteurs  sont  tellement 
ruineuses  qu'elles  ne  leur  donnent  point  des  moyens 
d'existence  suffisants.  Que  doit  vouloir  la  loi?  Que 
l'institution  primaire  soit  donnée  gratuitement  h 
ceux  qui  ne  peuvent  en  faire  les  frais  ;  mais  que 
ceux  qui  possèdent  quelques  ressources  soient  obli- 
gé* h  une  rétribution  dont  le  taux  permette  a  Tin* 
sliluleur  d'exister  et  de  remplir,  sans  être  pour- 
suivi par  le  besoin ,  sa  tache  honorable  et  ingrate. 
En  soumettant ,  a  cet  égard  ,  les  décisions  descon- 
seils municipaux  au  contrôle  éclairé  des  comités 
d'arrondissement,  on  peut  être  certain  qu'à  l'a- 
venir tous  les  intérêts  seront  convenablement  ap- 
préciés. • 

On  a  demandé  si ,  lorsque  la  commune  aura 
racheté  le  traitement  éventuel  moyennant  une 
somme  fixe  suffisante ,  le  conseil  municipal  pourra 
forcer  l'instituteur  primaire  h  recevoir  les  élèves 
sans  payer. 

On  a  répondu  que  l'amendement  n'était  appli- 
cable que  la  ou  il  y  avait  rétribution  mensuelle  et 
admission  gratuite  ,  et  qu'il  ne  concernait  nulle- 
ment les  communes  qui  avaient  traité  a  forfait 
avec  l'instituteur  ;  que  son  but  était  d'empêché? 


que  l'obligation  imposée  par  la  loi ,  au  lieu  cTètn 
loyalement  rachetée  par  un  sacrifice  «rue  ferait  la 
commune,  ne  fût  éludée  par  une  fixation  minime 
jusqu'à  l'injustice. 

(1)  Le  mode  actuel  de  recouvrement  an  profit 
du  trésor  des  frais  d'administration  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics,  a  dit 
M.  U  ministre  des  finances  en  présentant  le  projet  a 
la  Chambre  des  Députés  ,  a  fait  nattre  de  nom- 
breuses  réclamations,  et  les  inconvénients  en  eut 
été  exposés  avec  beaucoup  de  développements  pu 
votre  dernière  commission  de  finances ,  dans  son 
rapport  sur  les  voies  et  mojens  de  18Ô1.  La  loi 
de  1791  ,  qui  plaça  ces  bois  sous  le  même  régisse 
que  les  forêts  domaniales,  attribua  au  trésor,  pour 
le  couvrir  des  frais  de  leur  administration,  un  dé- 
cime par  franc  sur  le  produit  des  coupes  vendues; 
et  des  lois  postérieures  y  ajoutèrent  des  droits  dt 
vacation  pour  les  coupes  délivrées  en  nature.  Ea 
1827,  le  projet  du  Code  forestier  proposa  le  main- 
tien de  ce  système  avec  quelques  modificatioej  ; 
mais  un  amendement  apporté  a  l'art.  106  ,  intro- 
duisit, sous  ce  rapport,  un  changement  essentiel , 
en  substituant,  aux  prélèvements  sur  le  produit 
des  coupes,  une  imposition  additionnelle  a  h 
contribution  foncière  établie  sur  les  bob  et  réparut 
au  marc  le  franc  de  cette  contribution.  Ce  noo- 
veau  mode ,  qui  faisait  peser  sur  certains  départe- 
ments une  taxe  fort  supérieure  aux  debout**} 
dont  elle  devait  indemniser  le  trésor,  proroqsa 
des  plaintes  auxquelles  il  fallait  faire  droit,  <Ta* 
bord  par  des  dégrèvements  locaux  ,  et  enfin ,  ea 
1837,  par  une  disposition  législative  qui  déroges 
au  Code  forestier,  en  statuant  que  l'on  imposerait 
sur  chaque  département  non  plus  un  contiogeat 
proportionnel ,  mab  le  montant  des  dépenses  ef- 
fectuées pour  l'administration  de  ses  bois.  (Y.  W 
du  20  juillet  1837,  art.  2.) 

«  Ce  système  n'a  pas  suscité  moins  de  réclama- 
tions que  le  précédent  ;  elles  sont  rennes  des  loca- 
lité* ou  le  sol  forestier  est  le  moins  productif,  * 
dont  quelques-unes  voient  le  revenu  de  leurs  bob 
entièrement  absorbé  par  les  frais  d'administnv 
tion.  Votre  commission  du  budget  s'en  est  émue  : 
elle  a  recommandé  au  gouvernement  de  faire  ans 
étude  spéciale  des  taxes  qui  devront  a  Paveair 
être  adoptées  pour  la  répartition  des  frab  d'tdtnt- 
nistration  des  bob  des  communes  et  des  établis- 
sements publics.  Cette  étude  nous  a  condoiU* 
reconnaître  qu'il  existe  au  fond  des  systèmes  expé- 
rimentés depuis  1827,  une  cause  d'inégalités  et  ds 
plaintes,  qui  ne  peut  dbparattre  que  par  le  retoar 
au  vrai  principe  de  l'impôt.  C'est  proportionoel- 
lement  au  revenu  qu'il  doit  être  établi,  et  sur  If 
revenu  même  toutes  les  fob  qu'on  peut  l'appréd* 
et  l'atteindre.  Or,  le  revenu  du  bois  est  0 
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0.  A  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  tout  traité  ou  convention  ayant 
pour  objet  la  transmission ,  a  litre  onéreux 
ou  gratuit,  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi 
du2SavriH8l6,  d'un  office,  de  la  clien- 
tèle,  des  minutes ,  répertoires,  recouvre- 
roots  et  autres  objets  en  dépendant ,  de- 
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vrà  être  constaté  par  écrit  et  enregistré, 
avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  de- 
mande de  nomination  du  successeur  désigné. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  per- 
çus selon  les  bases  et  quotités  ci-aprés  dé- 
terminées (4). 

7.  Pour  les  transmissions  i  titre  onéreux, 


représenté  par  le  prix  des  Tente»  et  par  la  valeur 
des  délivrances  annuelles  aux  affouagistes.  Noos 
vous  proposons,  en  conséquence,  de  rétablir  le 
prélèvement  proportionnel  sur  ce  produit,  comme 
soos  le  régime  de  la  loi  de  1791,  mais  en  le  rédui- 
sant du  vingtième  au  lieu  d'un  décime  par  franc.  Le 
trésor  recouvrera  ainsi  une  somme  a  peu  près  équi- 
valente a  ses  frais  d'administration  et  que  nous  corn- 
prenons  dans  une  évaluation  pour  1,550,000  Cr.  • 
Cette  disposition  a  été  vivement  critiquée  lors 
de  la  discuaiion  a  la  Chambre  des  Dépulés.  «  On  a 
dit  que  ce  n'était  point  dans  une  loi  de  finances 
<ra'3  convenait  d'établir  des  modifications  au  Code 
forestier;  que  celle  qui  était  proposée  avait  été 
déjà  repoussée  à  l'époque  de  la  discussion  de  ce 
Code  ;  que ,  dans  1  état  actuel ,  elle  aurait  pour 
•fiel  d'imposer  aux  départements  riches  en  bois 
des  sacrifices  qui  pourront  s'élever  au-delà  du  dou- 
ble des  charges  qu'ils  supportent  aujourd'hui  ;  que 
les  communes  étaient  propriétaires  de  leurs  bois 
aussi  complètement  que  les  particuliers ,  et  qu'il 
n'était  pas  juste  de  faire  supporter,  a  celles  dont  le 
sol  forestier  est  très-productif,  des  frais  d'adminis- 
tration plus  considérables,  afin  de  diminuer  ceux 
2 ui incombent  aux  communes,  doot  les  forêts  ne 
onuent  que  de  faibles  produits  ;  que,  s'il  impor- 
tail à  l'Etal  que  ces  communes  continuassent  a  en 
demeurer  propriétaires,  il  pouvait  Tenir  à  leur  se- 
cours au  moyen  d'un  fonds  commun  général ,  on 
sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat.  En  conséquence  , 
on  a  demandé  le  maintien  de  la  législation  actuelle. 
(Voj.  art  2  de  la  loi  du  16  juillet  18)0).  Cet  amen- 
dement a  été  rejeté ,  ainsi  qu'un  autre  qui  tendait 
a  abaisser  le  prélèvement  a  quatre  centimes. 

(t)  >  Une  grande  nation  comme  la  nôtre  ,  a  dit 
M.  le  ministre  des  finances •  après  avoir  signalé 
l'insumsance  des  ressources  de  l'exercice  1842, 
peut  supporter  sans  alarmes  des  charges  acciden- 
telles ;  e'est  surtout  en  rue  de  ces  nécessités  quo  le 
cours  des  événements  ramène  a  des  intervalles 
plus  on  moins  longs ,  qu'elle  s'applique  a  mainte- 
nir et  a  fortifier  son  crédit,  a  l'aide  duquel  elle 
peut  y  pourvoir.  Mais  quand  les  ressources  du  pays 
cessent  d'être  an  niveau  de  ces  charges  perma- 
nentes, il  y  aurait  péril  pour  la  chose  publique  a 
ne  pas  se  bâter  d'y  porter  remède. 

a  Pour  y  parvenir,  Messieurs,  il  n'est  que  deux 
moyens  :  réduire  les  dépenses  on  augmenter  les 
revenus.  La  réduction  des  dépenses  a  toujours  été 
parmi  nous  une  tâche  peu  productive  ,  et  qui 
manquait  parfois  son  but  ;  les  travaux  annuels  de 
vos  commissions  l'attestent.  Ce  n'est  donc  qu'en 
augmentant  les  produits  de  l'impôt  que  nous  pou- 
vons espérer  d'aligner  nos  budgets.  Toutefois  nous 
ne  vous  proposons  point  d'établir  des  taxes  nou- 
velles, ni  d'élever  les  tarifs  de  celles  qui  se  perçoi- 
vent ;  il  est  un  essai  qu'il  faut  tenter  d  abord.  Dans 
ma  profonde  conviction,  votre  système  contributif, 
tel  qu'il  est ,  peut  suffire  aux  besoins  permanents 
du  pays,  ma»  a  la  condition  qu'il  soit  appliqué  sans 
faiblesse  et  que  les  droits  de  l'Etat  soient  placés 
10»  U  MUTo-gard*  des  lois  tt  de  la  justice.  Parmi 


nos  lob  fiscales ,  il  en  est  qui  ont  besoin  d'être 
adaptées  aux  changements  survenus  dans  l'état  so- 
cial ;  il  en  est  que  l'expérience  a  fait  juger  incom- 
plètes: d'autres  enfin  qui,  dans  leur  application  , 
ont  fléchi  devant  des  résistances  malheureusement 
encouragées  ,  a  certaines  époques ,  par  le  relâche- 
ment  de  l'action  du  pouvoir.  De  la  des  inégalités , 
des  lacunes,  des  infractions  dont  la  morale  publi- 
que et  l'éiraité  ne  sont  pas  moins  blessées  que  l'in- 
térêt du  trésor.  Nous  vous  soumettons  dès  a  pré- 
sent des  mesures  qui  ont  pour  objet  de  fortifier  la 
Serceplion  des  taxes,  et  de  généraliser  l'application 
es  lois  qui  les  ont  constituées, 
a  En  énumérant  devant  vous  les  diverses  bran- 
ches du  revenu  public,  en  vous  faisant  apprécier 
leurs  produits  probables  pour  1842,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  entretenir  des  réformes  et  des  amé- 
liorations dont  je  viens  de  faire  mention  et  qui 
ont  toutes  pour  but  de  féconder  les  impôts  et  de 
les  rendre  plus  productifs. 

a  Dès  a  présent  nous  comprenons  dans  le  projet 
de  loi  sur  les  recettes  de  1842,  de  nouvelles  dispo- 
sitions ayant  pour  but  de  modifier  l'assiette  et  de 
régulariser  la  perception  du  droit  sur  les  transmis- 
sions d'offices.  La  loi  de  finances  do  1832,  qui  a 
créé  cet  impôt  comme  conséquence  juste  et  logique 
des  lois  qui  ont  fait  des  offices  une  valeur  trans- 
missible  dans  les  mains  des  titulaires,  veut  qu'il 
soit  perçu  d'après  le  taux  du  cautionnement,  indi- 
cation fort  inexacte  de  la  valeur  réelle  de  l'emploi 
transmis.  Les  règles  nouvelles  que  nous  vous  pro- 
posons pour  mieux  proportionner  l'impôt  à  cette 
valeur  réelle  auront  le  double  avantage  de  faire 
disparaître  de  blessantes  inégalités  signalées  par  vos 
commissions  de  finances  et  d'apporter  i  cette 
branche  du  revenu  public  une  mieux-value  que 
nous  comprenons  dans  nos  évaluations  pour  une 
somme  de  bOO.000  fr.  • 

Voici  comment  s'est  exprimé,  snr  ce  point, 
M.  Riwt ,  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  Dépotés  : 

•  De  graves  motifs  commandaient  a  votre  coin* 
sion  un  soin  particulier  et  une  grande  réserve  dans 
l'examen  des  articles  du  projet  de  loi  qui  règlent 
les  droits  a  percevoir  sur  les  transmissions  des  of- 
fices. S'ils  eussent  introduit  un  principe  nouveau, 
s'ils  eussent  amené  pour  la  première  fois  la  défi- 
nition de  cette  valeur,  évidemment  transmissible , 
mais  limitée  et  révocable,  qui  constitue  le  droit 
des  titulaires  sur  les  offices,  nous  eussions  sans 
doute  hésité.  Il  est  certains  faits  qui  se  glissent 
dans  les  lois  elles-mêmes  sans  avoir  d'autre  base 
que  l'usage  et  quelquefois  le  préjugé.  One  fob  ad- 
mis, les  discuter,  leur  demander  compte  de  leur 
origine ,  c'est  remettre  en  question  le  temps  qui  a 
marché  et  tout  ce  qu'il  a  couvert  de  sa  sanction 
tacite.  Sans  doute  ,  lorsque  des  abus  se  manifes- 
tent, lorsque  les  garanties  que  l'Rlal  a  le  droit  d'at- 
tendre ne  sont  plus  assurées ,  H  fanl  bien  aborder 
la  cause  de  front  et  réprimer  les  effets.  Mais  ce  ne 
serait  point  par  une  loi  de  finances  qu'une  pt* 
reille  tâche  devrait  être  entreprise* 
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le  droit  d'enregistrement  wra  de  3  pour  100 
du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  et 
da  capital  des  charges  qui  pourront  ajouter 
Wprix(l). 

8.  Si  la  transmission  de  l'office  et  au 
objets  en  dépendant  s'opère  par  suite  de 
disposition  gratuite  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort,  les  droits  établis  pour  les  dona- 
tions de  biens  meubles  par  les  lois  existantes 
seront  perçus  sur  l'acte  ou  écrit  constatant 
la  libéralité,  d'après  une  évaluation  en  ca- 
pital. 

Dans  aucun,  cas,  le  droit  ne  pourra  être 
au-dessous  de  deux  poor  100  (2). 

9.  La  peTce^ tien  aura  Ken  conformément 
è  fart.  7  lorsque  Pofllee  transmis  par  décès 
passera  à  l'un  des  héritiers  ;  lorsqu'il  pas- 


sera a  l'héritier  unique  du  titulaire,  le  droit 
de  2  pour  100  sera  perçu  d'après  une  dé- 
claration estimative  de  la  valeur  de  Toffict 
et  des  objets  en  dépendant 

Cette  déclaration  sera  faite  as  bureau  de 
l'enregistrement  de  la  résidence  du  titulaire 
décédé.  La  quittance  du  receveur  devra  être 
jointe  à  l'appui  de  la  demande  4e  nomina- 
tion du  successeur. 

Le  droit  acquitté  sw  eette  daiiwttii 
ou  sur  le  traité  fait  entre  les  cohéritiers  sert 
imputé ,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  ceM 
que  les  héritiers  auront  à  nafer,  lors  de  la 
déclaration  de  succession ,  suc  la  valeur  es- 
timative de  l'office,  d'après  le*  oaotfftfe 
fixées,  pour  les  biens  meubles,  par  le»  ton 
en  vigueur (3). 


«Noos  avons  dû  tous  demander  sir  après  l*a«> 
doption  des  articles  da  projet  de  loi ,  le  gouver- 
nement conserverait  encore  les  pouvoirs  dont  il  est 
demeuré  investi  vis-à-vis  des  titulaires  d'office ,  et 
si  i  en  même  temps,  les  titulaires  ne  verraient  pas 
•'infirmer  entre  leur*  mains  le  droit  qu'ils  ont  pu 
exercer  jusqu'à  présent. 

m  Nous  avons  la  confiance  qu'aucun  principe 
D'est  impliqué  plus  profondément  que  par  le 
passe  ;  qu'aucune  conséquence  plus  ou  moins  di- 
recte ne  viendra  modifier  ce  qu'ont  déjà  introduit 
la  loi  du  28  avril  1816  et  celle  du  21  avril  1832. 

a  En  fait ,  depuis  la  loi  du  22  frimaire  an  7  * 
toutes  les  fois  qu'un  acte  de  cession  d'une  charge 
ou  office  a  été  soumis  a  l'appréciation  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  elle  lui  a  fait  l'ap- 
plication du  J  5  de  l'art.  69  de  cette  loi ,  et  Ta 
ainsi  assimilé  a  une  cession  de  biens  meubles.  Les 
autres  conséquences  de  cette  assimila  lion  ont  été 
appliquées  quand  il  s'agissait  de  donations  ou  de 
successions. 

«  Hais  lorsque  la  loi  du  21  avril  1832  (art.  34) 
est  intervenue ,  l'application  de  celle  du  22  Cri- 
maire  an  7  a  été  contestée,  et  un  arrête  la  Cour 
de  cassation ,  confirmatif  de  plusieurs  arrêts  de 
cours  royales  ,  a  décidé  «  que  le  droit  créé  par  la 
loi  de  1832  devait  tenir  lieu  de  toute  autre  espèce 
4«  perception  sur  le  prix  des  offices,  et  que  ,  si  oe 
droit  était  disproportionné  a  la  valeur  de  la  chose 
transmise ,  c'est  au  législateur  à  j  pourvoir  et  non 
aux  tribunaux.  • 

■  D'un  autre  côté,  les  Chambres  elles-mêmes 
•raient  été  frappées  de  la  disproportion  qui  exia- 
tait  entre  le  droit  perçu  de  10  poux  100  du  cau- 
tionnement de  certaines  charges  et  leur  valeur 
réelle  de  transmission ,  tandis  que,  pour  iTauire*, 
ce  même  droit  était  excessif. 

«  11  n'v  avait  plus  qu'à  revenir  a  la  valeur  véelln 
pour  évaluer  le  droit  et  a  faire  parler  la  loi  comme, 
avait  parlé  le  fait  lui-même  jusqu'en  1832 ,  toute- 
fois en  le  régularisant.  Telle  est  La  pensée  qui  a 
dicté  les  six  articles  qui  vous  sont  soumis  et  aux- 
quels nous  avons  fait  quelques  modifications  con- 
tenues par  le  gouvernement. 

«  Vous  remarquerez  qu'il  ne  s'agit  que  de  chan- 
ger le  mode  d'appréciation  établi  pour  la  fixation 
du  droit  d'enregistrement  et  nullement  de  porter 
la  moindre  atteinte  a  Tari.  91  de  la  loi  du  21 
•irill&lO. 

•  Le  gouvernement,  *0  Tertu  de  cet  article  »  a 


soigneusement  maintenu  son  droit  de  ne  pas  agréer 
le  successeur  que  le  titulaire  hit  désigne.  L'art  6 
le  lui  réserve  implicitement,  puisqu'il  consacre hi 
formalité  d'une  demande  en  nomination.  La  fa- 
culté de  refuser  n'a  pas  besoin  d'être  écrite  10» 
qu'on  impose  la  nécessité  d'obtenir.  Toutefois, 
pour  ne  laisser  aucune  incertitude,  et  en  mène 
temps  pour  formuler  une  conséquence  des  règles 
établies  par  la  loi  sur  l'enregistrement ,  lorsqu'à 
s'agit  d'actes  éventuels ,  nous  avous  ajouté  que  la 
refus  du  gouvernement  d'agréer  le  successeur  don- 
nerait ouverture  a  la  restitution  du  droit  prèal* 
blement  perçu.  *  Voy.  art  4  A. 

Voy.  infrA ,  dans  la  seconde  partie ,  Tinstrae* 
tion  de  la  régie  du  15  juillet  18qï. 

(\)  Cest  le  rétablissement  du  droit  perçu  je** 
qn  a  la  loi  de  1832  »  aux  termes  de  la  loi  du  32  fri- 
maire an  7,  art.  59,  S  5»  D-  *• 

(2  \  Vov.  la  note  sur  l'article  suivant. 

(3)  ■  L  assimilation  aux  meubles  qui  sont  l'objet 
de  donations  ou  qui  se  trouvent  dans  l'actif  «Tua* 
hérédité  est  entière,  a  dit  M.  Rivet  dans  son  rapport. 
H  ne  pouvait  en  être  autrement  »  des  qu'on  Ya»aà 
admise  nour  les  transmissions  a  titre  onérrat 
Tant  qu'il  réside  entre  les  mains  du  titulaire,  l'ot 
fice  n'est  qu'une  valeur  abstraite  et  indéterminée. 
Aussitôt ,  au  contraire  ,  que  le  titulaire  s'en  dé* 
pouiile,  avec  l'agrément  du  gouvernement,  sa 
proGt  d'un  tiers ,  il  transporte  à  celai- ci  une  valeur 
positive ,  appréciable ,  et  nui  doit  donner  lieu  s 
la  perception  d'un  droit  d'enregistrement.  H  ea 
est  de  même  lorsque ,  l'office  devenu  vacant  par 
la  mort  du  titulaire ,  le  droit  de  présentation  de 
successeur  passe  à  l'hérédité,  suivant  l'interpr^J- 
tioe  qu'a  toujours  reçue  L'art.  91  de  la  loi  de  28 
avril  4&1Ô.  Si  l'héritier  direct  est  apte  a  recueillit 
l'office  ,  et  qu'il  obtienne  la  nomination  ,  il  suc- 
cède pour  la  valeur  de  l'office  comme  pour  Us 
meubles  ordinaires  de  la  succession.  Cest  le  seul 
cas  où  il  puisse  ne  pu  exister  de  traité.  La  décla- 
ration de  l'héritier  v  suppléera*  Elle  devra  porter 
sur  l'estimation  de  la  valeur  de  l'office  et  des  os- 
jets  qui  en  dépendent.  Si ,  au  contraire ,  ce  n'est 
pas  l'héritier  Jirect ,  mais  l'un  des  héritiers  qui  re- 
cueille l'office ,  un  traité  intervient  avant  que» 
gouvernement  statue  sur  la  demande  en  nomina- 
tion. C'est  le  cas  prévu  par  l'art.  7.  La  rédactio* 
que  nous  avons  substituée  à  celle  du  projet  nous  l 
paru  établir  plus  clairement  la  conséquence  dîne* 
rente  de  cet  deux  hypothèses.  Nous  «vont  tufr 
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10.  (1  )  Le  droit  d'enregistrement  de  trans- 
mission des  offices ,  déterminé  par  les  ar- 
ticles 7,  8  el  9  el-dfcssus ,  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas,  être  inférieur  an  dixième  du 
cautionnement  attaché  à  la  fonction  ou  à 
remploi. 

11.  (t)  Lorsque  Péraînation  donnée  à  nn 
office  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement d'une  transmission  à  titre  gra- 
tatt ,  entre- vifs  ou  par  décès,  sera  recon- 
nu insnAsante ,  ou  que  ta  simulation  du 
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prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  k  titre 
onéreux  sera  établie  d'après  des  actes  éma- 
nés àe$  parties  ou  de  l'autorité  administra- 
tive ou  judiciaire,  il  sera  perçu,  i  lUre 
d'amende,  un  droit  en  sus  de  celui  qui 
sera  dû  sur  la  différence  de  prix  ou  d'éva- 
luation (zy. 

Les  parties,  leurs  héritiers  ou  ajaats- 
cause  sont  solidaires  pour  le  paiement  d* 
cette  amende  (4). 

12.  En  cas  de  création  nouvelle  de  ckargaa 


tenu  k  second  paragraphe  qui  indique  U  droit  de 
2  pour  100  nu-  U  transmission  comme  devan}  être 
compris,  jusqu'à  due  concurrence,  dans  le  droit 
ou  les  héritier*  auront  k  payer,  lors  de  la  déclara» 
Uoader '— 


•  En  effet,  lorsque  le  successeur  tel  agréé,  il  y 
a  bm  mutation  direct*  ou  conventionnelle  entre 
le»  héritier».  Dana  U  premier  caa ,  il  y  aurait  m* 
jouke  k  frapper  un  double  droit ,  lorsque  le  gou- 
vernement ne  faitqae  conGrmer  entre  les  mains  de 
l'héritier  unique  ose  râleur  qui  y  était  déjà  comme 
dépendant  de  la  «accession  qu'il  recueille.  Dana  U 
second ,  la  valeur  de  l'office  ayant  donné  matière 
s  on  droit  de  succession ,  elle  doit  être  affranchie 
ds  tonte  autre  perception ,  puiaqn'elle  est  encore 
transmue  comme  un  meuble  dan*  l'actif  de  l'hé- 
rédité et  imputée  comme  telle  entre  le»  cohérv» 
tient* 

De  cas  explication*  et  du  texte  même  de  la  loi , 
fl  me  semble  résulter  clairement  que ,  s'il  y  a  ua 
beri'ier  unique  »  comme  M  recueille  l'oûice ,  i| 
faat  qu'il  paie  2  pour  100  sur  la  valeur  portée  dana 
hi  déclaration  estimative  ;  que ,  s'il  y  a  plusieurs 
héritier» ,  comme  l'un  d'eux  ne  peut  être  saisi  d» 
l'office  qu'au  moyen  d'un  traité  fait  avec  les  autaea» 
il  faut  que  ce  traité  soit  produit  et  qu'un  droit  de 
2  pour  100  soit  payé  sur  le  prix. 

Dans  le»  doua  hypothèse»,  lorsqu'au  liquide** 
les  droit*  de  mutation  dus  sur  la  succession,  on 
calculera  la  droit  auquel  aurait  donné  lieu  l'oûice, 
cosmme  s'il  s'était  trouvé  dan»  U  sueceuion  ,  h  la 
place  de  l'office ,  ou  bien  meuble  d'égal»  valeur  s 
poi»  on  imputera  sut  ce  droit  le»  2  pou*  100  payéa 
sur  1a  transmission  de  l'office.  Si  o»  droit  est  in  fié» 
rieur  aux  2  pou»  100*,  la  régie  n'aura  rien  k  exige» 
de  oe  chef»  S'il  est  supérieur,  elle  demandera  lu 
différence.  Mai»,  dan»  U  premier*  hypothèse,  elle 
Beserapes-obligée  «le- rendre  Ud^erewceeatre  les* 
pouxlueqs>'elloau»»»ecusetle  dsoitde  mutation 
ordinaire.  Cel»  résulta  évidemment  da  la  rédaction 
ou  dernier  pera£*epne  de  Partiel*.  En  effet,  ce 
paragraphe  porte  que  ce  qui  aura  été  payé  sur  l'of- 
fice sera  reçu  poua  acquitter  le  droit  ordinaire  de 
mutation.  ÇeU  vaut  dire  que  si  ce  droit  est  moin- 
dre de  2  poua  400  o»  égal  k  2  pou»  100,  il  se  trou- 
vera acquitté  par  le  patement  des  2  pour  100 ,  et 
que,  s'il  est  supérieur»  ha  différence  sera  due  h  k 
régie.  Voilu  tout 

L'article  ne  prévoit  pas  expressément  le  ce»  où 
l'office  «si  recueilli  par  un  ou  plusieurs  héritier», 
mais  ou  il  a*est  conservé  par  aucun  d'eus ,  ou,  par 
conséquent ,  il  eal  triuamii  par  voie  de  ce—ion  h 
nu  étranger.  Dan» ce  cas,  il  me  semble  qu'il  faudra 
payer  sur  la  valeur  le  droit  ordinaire  de  uMstetion 
comme  pour  un  bien  meuble  ordinaire ,  et  ensuite 
la  droit  de  2  pour  100  sur  h»  cession.  Ou  ne  pourra 
pe»,  datsf  ca  ces,  impute»  cette  dernière  somme 


sur  le  droit  de  mutatiou  ordinaire  ;  une  lembtabvc 
laveur  n'est  accordée  que  pou»  le  ces  ou  ht  ceaùeu 
est  faite  k  l'un  de»  héritiers. 

(1)  Les  art.  10  el  11  ont  pour  but  d'obvier  aux 
abus  d'une  fausse  énonciatioe  de  la  valeur  des  of- 
fices. Lorsque  les  moyen»  d'estimer  d'une  manière 
précise  le  prix  de  cession  ou  de  transmission  échapt- 
peront  aux  investigations  du  gouvernement ,  il  se 
contentera  d'assurer  la  perception  k  en  taux  au 
moins  égal  au  dixième  du  cautionnement.  Lors- 
que ,  au  contraire ,  il  aura  acquis  non  seulement  ht 
certitude  qu'une  partie  du  prix  est  dissimulée, 
mais  enaore  les  preuves  suffisantes  de  cette  dissimn 
letton ,  il  poursuivra  le  paiement  dn  double  droit, 
a  titre  d'amende ,  sur  la  différence  du  prix  ou  d'é- 
valualion.  Voy.  ci-après,  2"  part.,  l'instruction  du 
15  juillet 

(2)  Voir  U  note  qui  précède. 

(Z\  Lots  de  la  discussion ,  M.  Ca^rarey  a  dit  : 
«  Je  pense  que,  par  celte  disposition ,  le  gouverne» 
ment  et  U  commission  n'ont  pas  entendu  déroger  k 
<f  autres  peines  que  La  jurisprudence  a  établies  pour 
ces  cas  Je  simulation. 

•  Sans  doute .  Si.  le  garde  de»  sceana  sait  taop 
bien  que  ,  si  cette  réserve  n'était  pas  mite ,  on  ne 
manquerait  peedese  faire  de  rétablissement  d'une 
peine  nouvelle  une  fin  de  non  recevoir  contre  k 
réquisition  de  peines  plus  grave». 

m  Je  demande  donc  qu'il  soit  bien  expliqué  que 
ni  les  poursuite»  disciplinaire* ,  ni  les  peines  de 
nullité  que  le  jurisprudence  a  plusieurs  fois  impo» 
•ée»  aux  simulation» ,  ne  sont  nullement  atteintes 
par  la  nouvelle  disposition.  » 

M.  U  gmrdi  du  *#wtr  a  répondu  :  «  H  est  bien 
clair  qu'il  faut  ren  Germer  le»  disposition»  du  budget 
dans  le  but  qu'elles  doivent  atteindre.  • 

•  D»  quoi  s' agit-il  ?  De  rétablissement  du  droit, 
de  la  peine  qu'on  encourra  si  on  élude  le  paie» 
ment  du  droit  ;  steie  ts  est  certain  que  les  peines 
disciplinaires  restent  tout  entières  et  qu'il  ne  pou» 
vail  pas  en  être  question  au  budget.  » 

•  Et  le» peine»  de  nullité?  a  dit  M.  Ctsjuiray.  ■ 

•  11  en  est  de  même  des  peine» de  nullité,  a  ré» 
pondu  M.  U  gurnt  dm  aaseue.  » 

«  Les  amendes  perçues  sur  les  oonure-tettre»,  a 
dit  M.  6iUm,  n'eixmechent  pe»  qu'elles  soient 
unlles.  » 

M.  U  présida*  a  enfin  ajouté  :  •  Il  eal  bien  est- 
tendu  que  la  loi  de  finance*  ne  règle  que  le»  pé- 
nalités un  an  cièrea,  » 

(ft)  M.  Faeeta  sait  Pobservation  suivante  :  «Cer- 
tainement, a-t-il  dit ,  l'esprit  de  U  loi ,  l'intention 
de  se»  réducteur*  ne  sont  point  que  les  héritiers  se 
trouvent,  pour  raison  de  ce  paiement,  solidaire» 
entre  eux  ;  on  n'a  pas  voulu ,  sans  doute ,  créer 
contre  eux  une  exception  an  droit  commun  el  uun 
disposition  contraire  k  celle»  consacrées  par  le* 
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ou  offices ,  on  en  cas  de  nomination  de  nou- 
veaux titulaires  sans  présentation  ,  par 
suite  de  destitution  ou  par  tout  autre  motif, 
les  ordonnances  qui  y  pourvoiront  seront 
assujetties  à  un  droit  d'enregistrement  de 
20  pour  100  sur  le  montant  du  cautionne- 
ment attaché  a  la  fonction  ou  a  l'emploi  (1). 
Toutefois ,  si  les  nouveaux  titulaires  sont 
soumis,  comme  condition  de  leur  nomina- 
tion ,  à  payer  une  somme  déterminée  pour 
la  valeur  de  l'office,  le  droit  d'enregistre- 
ment de  2  pour  100  sera  exigible  sur  cette 
somme,  sauf  l'application  du  minimum  de 
perception  établi  à  l'art.  10  ci-dessus.  Ce 


droit  devra  être  acquitté  avant  II  presta- 
tion de  serment  du  nouveau  titulaire,  soos 
peine  du  double  droit. 

15.  En  cas  de  suppression  d'un  litre 
d'office,  lorsqu'à  défaut  de  traité  l'ordon- 
nance qui  prononcera  l'extinction  fixera 
une  indemnité  a  payer  au  titulaire  de  l'of- 
fice supprimé  ou  k  ses  héritiers,  l'expédi- 
tion de  cette  ordonnance  devra  être  enre- 
gistrée dans  le  mois  delà  délivrance,  sous 
peine  du  double  droit. 

Le  droit  de  2  pour  100  sera  perçu  sur  le 
montant  de  l'indemnité  (4). 

14.  Les  droits  perçus  en  vertu  des  ar- 


art.  870  et  suiv.  du  Code  civil ,  qui  renient  que 
les  héritiers  soient  tenus  des  dettes  de  la  succession 
pour  leurs  parts  et  portions  héréditaires  seulement. 
Cependant,  ce  sens  pourrait  être  donné  aux  ex- 

S restions  de  ce  paragraphe  ;  je  crois  qu'il  suffit  de 
ire  :  «  Les  parties  contractantes  sont  solidaires 
«  pour  le  paiement  de  l'amende.  • 

M.  Teste,  ministre  des  travaux  publics  «  a  ré- 
pondu :  m  II  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas 
sacrifier  au  droit  commun  les  règles  de  la  législa- 
tion en  matière  de  perception.  Toutes  les  percep- 
tions d'impôt  ont  un  genre  de  solidarité  qui  leur 
appartient.  L'article  a  été  fait  k  l'imitation  de  ce 
qui  avait  été  mis  dans  d'autres  lois  de  finances.  » 

M.  Favin  a  insisté  :  «  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  a-t-il  dit,  entend  donc  que,  par  excep- 
tion k  l'art.  670  du  Code  civil,  les  héritiers  seraient 
solidaires  entre  eux  pour  le  paiement  des  droits 
dus  par  leur  auteur  ? 

H.  U  mmittr*  a  répondu  :  •  Il  en  est  toujours 
ainsi.  La  régie ,  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement ,  peut  s'adresser  k  tel  héritier  qu'il  lui 
plaît,  et  celui-là  acquiert ,  par  la  subrogation  ,  un 
droit  sur  les  autres  héritiers.  » 

■  Ce  raisonnement,  celte  assertion ,  a  répliqué 
M.  Fatai ,  peuvent  être  exacts  quand  les  héritiers 
doivent  de  leur  chef ,  comme ,  par  exemple ,  lors- 
qu'il s'agit  de  droits  de  succession  k  payer  par  ceux 
qui  se  sont  portés  héritiers  ;  mais  cela  ne  peut  s'ap- 
pliquer au  paiement  d'une  dette  contractée  ou  du 
droit  encouru  par  l'auteur.  L'héritier,  dans  ce  cas , 
ne  peut  être  tenu  que  pour  sa  part  et  portion , 
et  peut  invoquer  le  bénéfice  des  art.  870  et  suiv. 
du  Code  civil. 

■  Au  surplus,  et  malgré  la  rédaction  imparfaite, 
selon  moi ,  de  l'alinéa  en  discussion  ,  je  pense  qu'il 
ne  pourra  pas  être  interprété  dans  un  sens  con- 
traire au  droit  commun  ;  il  me  paraît  certain  qu'il 
ne  peut  avoir  pour  résultat  de  créer  une  disposi- 
tion exceptionnelle ,  et  je  consens  k  ne  pas  pro- 
poser d'amendement.  » 

L'article  doit  être  entendu  comme  l'a  pensé 
M.  Vavin.  Sans  doute,  l'amende  et  le  droit  de 
mutation ,  dus  k  raison  d'un  office  qui  se  trouvera 
dans  une  succession ,  pourront  être  réclamés  soli- 
dairement contre  tous  les  cohéritiers.  Cest  la  rè- 
gle en  matière  de  droits  d'enregistrement.  (Voj. 
Traité  de»  droite  d'enregistrement ,  par  MM.  Cuam- 
pionnièreet  Rigaud,  n,  3878.)  Mais  si  quelqu'un 


avait ,  en  achetant  ou  en  vendant  un  office  ou  en 
le  tecevant  dans  une  succession,  encouru  l'amende 
prononcée  par  cet  article  et  qu'il  vint  k  décéder 
avant  de  l'avoir  payée ,  la  régie  n'aurait  pas,  pour 
(i  recouvrer,  ana  action  soUdai»    contre  tous  ses 


héritiers.  J'avoue  que  le  texte  semble  aller  jusque- 
là  ;  mais  il  faudrait  une  disposition  encore  plas 
expresse  pour  admettre  une  semblable  aggravation 
des  règles  déjà  si  sévères  auxquelles  sont  soumit 
les  citoyens,  en  matière  de  perception  des  droits 
de  mutation. 

(1)  «  On  s'est  demandé ,  a  dit  M.  Ritet ,  si ,  lors- 
qu'un office  était  créé,  cet  acte  spontané  delà  puis- 
sance rojale  devait  être  considéré  comme  servant  de 
base  k  la  perception  d'un  droit,  ou  si,  au  contraire,  il 
n'importait  pas  au  principe  même  de  la  prérogalivs 
que  l  office  nouvellement  institué  passât  dans  la 
mains  du  titulaire  avec  le  caractère  que  le  choix 
du  roi  lui  imprimait 

« Il  nous  a  semblé  que  le  droit  perçt 

sur  le  cautionnement  n'altérait  pas  l'essence  dt 
l'acte  du  pouvoir  rojal  qui  prononçait  la  créatioa 
d'un  nouvel  office.  Cest  k  tort  qu'on  voudrait  7 
voir  une  pure  libéralité  du  souverain,  une  conces- 
sion gracieuse  et  personnelle.  Si  quelquefois ,  cé- 
dant k  des  embarras  de  finances,  notre  vieille  mo- 
narchie a  cherché ,  dans  la  création  des  charges, 
une  funeste  et  précaire  ressource,  dès  1556,  une 
belle  maxime  déposée  dans  une  ordonnance  dorai 
Jean  avait  fixé  la  règle  et  le  but  ;  elle  disait  :  ■  11 
faut  pourvoir  aux  offices,  non  aux  personnes.  • 

■  A  nos  yeux,  la  création  d'une  charge  ou  oScs 
ne  saurait  être  qu'une  satisfaction  donnée  park 
gouvernement  k  aes  besoins  plus  étendus,  ou  qai 
ne  s'étaient  pas  jusque-là  produits.  Celui  quiea 
est  investi  sur  la  désignation  des  chefs  de  la  magis- 
trature ou  sur  le  suffrage  de  la  corporation  k  la- 
quelle il  va  appartenir,  en  prenant  place  panai 
les  officiers  publics,  doit  k  l'Eut  le  droit  d'enregis- 
trement au  même  titre  et  par  les  mêmes  motifs 
qui  ont  prévalu  dans  la  loi  de  1810. 

»  Vous  remarquera  que  dans  la  rédaction  noet 
avons  fait  disparaître  la  mention  de  l'art.  SA  delà 
loi  du  21  avril  1832  qui  se  trouvait  dans  Partiels 
du  gouvernement.  La  base  qu'elle  admettait  est 
fausse  en  principe,  parce  qu'elle  amène  de  nota- 
bles inégalités  dans  les  résultats  qu'elle  se  pro- 
met. Il  importait  donc  que  les  dispositions  noa- 
velles  fussent  considérées,  quant  k  leur  application, 
comme  des  appendices  de  la  législation  sur  l'eare» 
gistrement,  et  non  point  comme  des  accessoires  ot 
Part.  SA  de  la  loi  de  1832  que  nous  regardons  dé- 
sormais comme  virtuellement  abrogé.  » 

(2)  ■  Il  était  juste  que  ceux  qui  profiteront  de 
l'indemnité  acquittassent  le  droit  comme  s'il  j  avsit 
eu  transmission.  L'ordonnance  rovale  qui  eoesù- 
tuera  leur  droit  de  répétition  ,  et  devra,  par  con- 
séquent, leur  servir  de  titre,  sera  expédiée  et  enre- 
gistrée dans  le  mois  de  la  délivrance  sous  peundt 
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tidet  qui  précédent  seront  aujets  i  restitu- 
tion toutes  les  fois  qae  la  transmission 
o'anra  pas  été  suivie  d'effet. 

S'il  y  a  lieu  seulement  à  réduction  du 
prit,  tout  ce  qui  aura  été  perçu  sur  l'excé- 
dant sera  également  restitué. 

La  demande  en  restitution  devra  être 
faite  conformément  à  l'art.  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7,  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du 
traité  ou  de  la  déclaration  (1). 

15.  L'exemption  du  droit  de  circula- 
tion sur  les  boissons  ne  sera  accordée  que 
dans  les  cas  ci-après  : 

!•  Pour  les  vins ,  cidres  et  poirés  qu'un 
récoltant  fera  transporter  de  son  pressoir 
ou  d'an  pressot  public  a  ses  caves  et  cel- 
liers, ou  de  l'une  à  l'autre  de  ses  caves, 
dans  l'étendue  d'un  même  arrondissement 
oa  des  cantons  limitrophes  de  l'arrondisse- 
ment ou  la  récolte  aura  été  faite,  qu'ils 
soient  ou  non  dans  le  même  département  ; 

2°  Pour  les  boissons  de  même  espèce 
qu'un  colon  partiaire ,  fermier  ou  preneur 
i  bail  emphytéotique  a  rente ,  remettra  au 
propriétaire  ou  recevra  de  lui,  dans  les 
même  limites ,  en  vertu  de  baux  authenti- 
ques ou  d'usages  notoires. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, les  propriétaires,  colons  ou  fermiers 
ne  seront  tenus  de  se  munir  que  d'un  pas- 
savant. 

Les  art.  3  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  S 
de  la  loi  du  17  juillet  1819  sont  abrogés  (2). 


16.  Seront  affranchies  du  droit  de  cir- 
culation les  boissons  de  leur  récolte  que  les 

S ropriétaires  feront  transporter  de  chez  eux 
ors  des  limites  posées  par  l'article  précé- 
dent, pourvu  qu'ils  se  munissent  d'un  ac- 
qult-a-caution ,  et  qu'ils  se  soumettent ,  au 
Heu  de  destination ,  i  toutes  les  obligations 
imposées  aux  marchands  en  gros,  le  paie- 
ment de  la  licence  excepté  (3). 

17.  Toute  personne  qui  récolte,  fabrique 
ou  prépare,  dans  l'intérieur  d'une  ville  su- 
jette aux  droits  d'entrée ,  des  vins,  cidres , 
poirés,  hydromels,  alcools  ou  liqueurs,  sera 
tenue,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  46 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  bureau  de  la  régie,  et  d'acquit- 
ter immédiatement  le  droit,  si  elle  ne  ré- 
clame la  faculté  de  l'entrepôt. 

Celte  déclaration  devra  précéder  de  douze 
heures  au  moins  la  première  fabrication  de 
l'année. 

Les  employés  sont  autorisés  i  faire  toutes 
les  vérifications  nécessaires  pour  reconnaî- 
tre A  domicile  les  quantités  préparées  ou 
fabriquées  et  pour  les  soumettre  au  droit , 
sans  préjudice  des  obligations  spéciales  im- 
posées aux  fabricants  de  liqueurs  par  la  loi 
du  24  juin  1824. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne 
sont  point  applicables  aux  personnes  qui 
auront  acquitté  le  droit  k  l'entrée,  sur 
leurs  vendanges,  fruits  à  cidre  ou  i  poire 
servant  i  la  fabrication  (4). 

18.  A  partir  de  1842,  la  taxe  unique  à 


doobla  droit  La  partie  la  plot  intéressée  fera  ses 
diligences  et  acquittera  le  droit,  sauf  son  action  en 
remboursement  ;  quand  il  y  aura  lien.  ■  (  Extrait 
étrtppo^dê  M.Rimt.) 

(1)  Voy.  la  note  snr  l'art.  6. 

(2)  Cette  disposition  a  fait  naître  nn  long  débat 
qni,  après  le  vote  ,  pent  être  réduit  a  des  termes 
bien  simples.  Ce  n'est  ni  le  sens  de  l'article,  ni  son 
application  qui  a  présenté  des  difficultés.  On  a  seu- 
lement discuté  pour  savoir  si  au  régime  établi  par 
les  loi»  du  2g  avril  1816  et  du  17  juillet  1819,  on 
substituerait  nn  régime  différent  {  et  subsidiaire- 
ment  on  a  examiné  s'il  fallait  adopter  le  système 
présenté  par  le  gouvernement ,  on  celui  qui  était 
proposé  par  la  commission.  Quelques  mots  suffi- 
ront pour  faire  comprendre  l'innovation  qui  a  été 
introduite  et  les  motifs  snr  lesquels  elle  est  fondée. 

Les  lois  de  1816  et  de  1819  accordaient  an  pro- 
priétaire récoltant  immunité  du  droit  de  circula- 
tion sur  le  prodoit  de  sa  récolte  qu'il  transportait 
dans  la  limite  de  son  département,  et,  hors  du  dé* 
parlement,  dans  l'arrondissement  ou  dans  les  ar- 
rondissements limitrophes  de  celui  où  la  récolle 
•rail  été  faite. 

Le  gouvernement  a  pensé  que  celte  latitude  of- 
frait k  la  fraude  des  moyens  trop  facile*,  et  qu'il 
convenait  de  restreindre,  dans  des  limites  plus 
resserrées  la  faculté  donnée  au  propriétaire»  de 
transporter  leurs  récolles  sans  payer  le  droit  de 
circulation  ;  en  conséquence,  il  a  proposé  de  n'ac/i 
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corder  le  transport  affranchi  dn  droit  de  circula- 
tion que  dans  la  commune  même  de  la  récolte  on 
dans  les  communes  limitrophes. 

La  commission  a  cm,  comme  le  gouvernement, 
crue  la  disposition  des  lois  de  1816  et  1819  per- 
mettait le  transport  dans  un  rayon  trop  étendu, 
mais  elle  a  pensé  que  le  gouvernement  voulait  le 
renfermer  dans  limites  trop  étroites  ;  elle  a  pro- 
posé un  terme  moyen  qui  consiste  a  autoriser  le 
transport  dans  l'arrondissement  et  dans  les  can- 
tons limitrophes  de  l'arrondissement.  Cest  ce  sys- 
tème que  la  Chambre  a  adopté. 

(S)  •  Cet  article ,  a  dit  H.  Rfort ,  rapporteur  de 
la  Chambre  des  Députés ,  ne  peut  se  séparer  de 
l'article  précédent.  Il  est  conçu  dans  une  pensée 
d'allégement  et  d'atténuation  pour  les  propriétaires 
qui ,  en  raison  de  la  distance  parcourue,  devraient 
supporter  le  droit  de  circulation  snr  des  quantités 
importantes  ;  que  les  conséquences  de  cet  article 
soient  accueillies  avec  empressement  ;  qne  les  pro- 
priétaires j  trouvent  une  compensation  suffisante, 
c'est  ce  qne  votre  commission  n'ose  point  affirmer. 
Mais,  dans  certains  cas,  il  pourra  devenir  utile; 
dans  aucun,  il  ne  saurait  être  onéreux,  puisque  ses 
dispositions  ne  seront  obligatoires  que  pour  celai 
qui  en  aura  réclamé  l'application.  * 

(A>  Dans  le  projet  du  gouvernement ,  l'article 
était  ainsi  conçu  :  «  Tonte  personne  qui  fabriqua 
on  prépare  des  vins ,  cidres ,  poirés  ,  hydromels  , 
alcools  ou  liqueurs ,  dans  l'intérieur  d'un  lien  sujet 
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rentrée  des  villes  dont  les  conseils  muni- 
cipaux sont  autorisés  à  voter  l'établissement 
par  Part.  35  de  la  loi  du  21  avril  1832 ,  ne 
remplacera  plus  que  les  droits  d'entrée  et 
de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hy- 
dromel*. 

La  perception  du  droit  de  licence  des 
débitants,  et  celle  du  droit  de  circulation, 
ainsi  que  les  formalités  à  la  circulation  des 
boissons  de  toute  espèce ,  seront  mainte- 


nues dans  lesdites  villes  comme  dus  te 
autres  parties  du  royaume. 

Le  droit  général  de  consommation  m 
les  eaux-de-vie .  esprits,  liqueurs  et  frntU  i 
l'eaude-vie  introduits  dans  lesdites  villes 
ou  fabriqués  dans  l'intérieur,  continaera 
d'être  perça  en  même  temps  que  le  <M* 
d'entrée,  sans  préjudice  de  la  acuité  d'en- 
trepôt (1). 

19.  Toute  délibération  du  conseil  muni- 


a  lt  perception  du  droit  d'entrée ,  ter*  tend  ,  son* 
Jet  peine»  portée*  p«r  Tari  Ad  de  la  )di  du  28  avril 
1816i  île  faire  une  déclaration  an  moins  dons* 
heures  avant  de  commencer  aucune  fabrication  on 
manutention  qtii  aurait  pour  effet  de  produire 
des  boissdn*  6a  de  changer  le  volume  ou  la  nature 
de  celles  qu'elle  possède ,  le  tout  «ans  préjudice 
des  autres  obligations  imposées  aux  fabricants  dé 
liqueurs  par  la  loi  du  24  juin  1834* 

•  Le»  employés  sont  autorisés  a  faire  tontes  les1 
vérifications  nécessaires  pour  reconnaître  à  domi- 
cile les  quantités  préparées  ou  fabriquées  et  les  sou- 
mettre au  droit. 

■  Toutefois ,  cette  disposition  h 'est  rjohït  appli- 
cable aux  mixtions  d'alcool  ave  s  de  l'eàu  que  peu- 
vent faire  les  marchands  eri  grosj  distillateurs  où 
entrepoaitaires. 

■  Cet  article ,  à  dit  H.  Ri*<t»  rapporteur  de  la 
commission ,  avait  fait  naître  diverses  appréhen- 
sions. Votre  commission  a  dû  examiner  un  grand 
nombre  de  pétitions  qdl  tons  étaient  adressées  de 
presque  toutes  les  villes  Importantes  où  la  fabrica- 
tion des  liqueurs  à  pris  place  parmi  les  industries 
les  plus  actives.  Nous  avions  aussi  a  craindre  que 
lés  propriétaires  de  vignes  situées  dans  les  environs 
des  villes  ne  pussent  pas  librement  introduire  leurs 
récoltes ,  pour  fabriquer  leurs  vins  dans  leurs  pres- 
soirs ou  dans  des  pressoïrs  publics. 

■  La  nom  elle  rédaction  concertée  avec  le  gou* 
temement  témoignera  ,  nous  l'espérons ,  des  soins 

Î[ùe  nous  avons  pris  pour  qu'aucune  incertitude  ne 
ut  désormais  permise. 

■  11  ne  s'agit  d'abord  èb  aucune  façon  des  Hono- 
ris tes  ou  fabricants  de  liqueurs.  La  loi  du  24  juin 
1824  continuera  de  leur  être  appliquée  ;  elle  est 
spéciale  pont  cette  industrie. 

•  Quant  aux  personnes  qui ,  sans  être  fabricants 
de  profession ,  voudraient  préparer  ou  fabriquer 
des  boisons,  elles  seront  assujetties  a  une  déclara- 
tion préalable  i  lorsqu'elles  n'auront  pis  acquitté 
les  droits  k  l'entrée  sur  les  matières  qui  serviront  & 
la  fabrication.  Cette  obligation  résulte  déjà  de  l'or- 
donnance royale  du  9  décembre  1814  dans  toutes 
les  villes  où  l'octroi  est  établi  sur  les  boissons.  Il 
est  équitable,  en  effet,  que  le  droit  soit  perçu  aussi 
bien  sur  les  boissons  et  liqueurs  fabriquées  avec 
des  matières  récollées  ou  introduites  gratuitement 
dans  l'intérieur  des  villes,  que  sur  celles  qui  sont 
la  produit  de  récoltes  ayant  déjà  acquitté  le  droit 
d'entrée. 

«  Le  régime  que  l'art.  17  introduit  dans  toutes 
les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée  n'est  donc  que 
le  maintien  de  ce  qui  se  pratique  déjà  dans  la  plu- 
part. Le  principe  est  écrit  dans  l'art.  20  de  la  loi 
du  28  avril  181d,  crui  porte  qu'il  sera  perçu  un 
droit  d'entrée  sur  les  boissons  introduites  —  fahri- 
qules  dans  l'intérieur  des  «Mes  et  destinées  à  la  son- 
sommation  du  lieu.  Mais  ces  dispositions  étaient  in- 
Complètes,  en  ce  qui  louche  la  constatation  et  Ta** 


«tijêttisiemeilt  au  droit  Centrée  dëa1  bUssôns  /Un- 
fiées  k  rhvtérieor  des  tilles  ?   Padattotstraiiba , 

3uand  elle  avait  voulu  s'en  prévaloir  pour  vérifier! 
omictle  les  boissons  qui  échappaient  asx  droit, 
avait  rencontré  des  résistances  devant  lesquelles)» 
tribunaux  hésitaient. 

*  Nous  comprenons  nous  mêmes  la  nécessité  os 
firer  avec  précision  lé  portât  de  l' article  nooveft 
qui  nous  est  soumis.  La  Chambre  nous  pardofr 
nera  d'insister  encore  en  peu  de  mots. 

«Dans  les  villes  sujettes  à  l'octroi «  lorsque  11 
droit  a  été  acquitté  k  l'entrée  sur  les  fruit»  délires 
lia  fabrication,  l'administration  n'a  plus  d'intérêt  a 
constater  a  domicile  les  quantités  fabriquée»,  11  ea 
sera  de  même  dans  les  villes  non  Sujette*  a  l'octroi, 
et  où  l'article  sera  applicable  *  triais  nous  avoos 
voulu  l'écrire  formellement  :  c'est  l'ob§«t  du  der- 
nier paragraphe.  Ainsi,  point  de  déclaration  préa- 
lable ,  point  dexercice  k  domicile ,  tontes  les  km 
3u'on  aura  acquitté  le  droit  d'entrée  pour  les  vea- 
anges ,  les  fruits  k  cidre  et  k  poiré1 ,  etc. 

«  Quand  la  fabrication  devra  employer  dès  fruib 
qui  ne  sont  pas  passible*  du  droit  ou  qui  aortiest 
été  récoltés  dans  l'intérieur  de  la  ville,  déclaratksi 
préalable ,  mais  seulement  avant  la  première  fa- 
brication de  l'année.  Si  le  droit  d'entrée  est  ac- 
quitté immédiatement,  l'administration  est  détta- 
téressée  et  s'abstient  de  l'exercice  en  ce  qui  toueba 
aux  boissons.  Si,  au  contraire,  le  droit  it'estpe) 
acquitté,  et  si  la  faculté  de  l'entrepôt  est  rédamét, 
on  rentre  dans  l'application  des  art.  31  et  saivauH 
de  la  loi  de  1K1Ô.  Au  surplus,  sur  trois  cent  que* 
ranle-trois  communes  sujettes  au  droit  d'entrée, 
dix-huit  seulement  ne  sont  point  soumîtes  aura* 

Sirae  de  l'octroi.  L'exécution  de  l'article  ne  sera 
onc,  pour  la  grande  majorité,  que  la  continua- 
tion d'un  état  de  choses  sans  inconvénient  ;  ks 
communes  elles-mêmes  qui  sont  dans  la  situation 
exceptionnelle  que  nous  Tenons  d'indiquer,  n'a* 
ront  pas  a  s'en  plaindre  comme  d'une  innovation, 
car  la  régie  n'a  jamais  abandonné  entièrement  k 
droit  qu'elle  croyait  tenir  delà  loi  de  1810.  • 

M.  orouiant  a  demandé  si  le  propriétaire  qal 
aura  payé  le  droit  d'entrée  sur  ses  Tendantes  ea 
sur  ses  fruits  k  cidre  ou  k  poiré  sera  encore  tenu  k 
faire  la  déclaration  qui  doit  précéder  de  douât 
heures  le  commencement  de  la  fabrication.  M.  h 
rapporteur  a  répondu  que  le  dernier  paragraphe  oa 
l'article  exprime  clairement  crue  fa  déclaralioa 
n'est  pal  exigée  ,  lorsqu'il  s'agit  de  fabriquer  de) 
vins  avec  des  vendanges  qui  ont  acquitté  tes  droits 
k  l'entrée. 

(1)  L'effet  de  cette  disposition  est,  on  te  voit,  dt 
faire  tevivre  Isolément  les  droits  de  drcolation  tt 
de  licence  oui  étaient  compris  dans  la  taxe  unique 
établie  par  les  conseils  municipaux. 

«  Les  villes  les  plus  peuplées ,  a  dit  M.  Jtfret , 
celles  où  la  perception  devait  naturellement  rea- 
contrer  plus  d'obstacles ,  ont  senti  fttnUH  «Saf 
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citai  qui  Mira  pour  objet  d'établir  une  taxe 
unique  ne  pourra  être  mise  à  exécution 
qu'au  l*r  janvier,  et  pourvu  qu'elle  ait  été 
notifiée  à  la  régie  uo  mois  au  moios  avant 
celte  époque  (I). 

20.  Le  nombre  des  marchands  en  gros 
et  des  débitants  de  boissons  que  les  con- 
seils municipaux  sont  tenus  de  s'adjoindre, 
en  vertu  de  l'art.  37  de  la  loi  du  21  avril 
IS32,  pour  délibérer  sur  rétablissement  ou 
le  maintien  d'une  taxe  unique ,  devra  être 
égal  a  la  moitié  des  membres  présents  du 
conseil ,  sans  toutefois  qu'au  moyen  de  cette 
adjonction  plus  du  tiers  des  votants  puisse 
être  formé  de  marchands  ou  débitants  (2). 

21.  Le  montant  des  abonnements  indi 
vidnels  des  débitants   de  boissons  sera 
payable  par  mois  et  d'avance  (3). 

22.  La  conversion  des  esprits  et  eaux* 
de  vie  en  liqueurs ,  cbex  les  liquoristes 
marchands  en  gros,  sera  désormais  opérée 
(f  après  la  base  de  trente  litres  d'alcool  pour 


un  hectolitre  de  liqueurs,  laquelle  rempla- 
cera celle  qui  avait  été  fixée  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  24  juin  1824,  relative  à  la  fabri- 
cation des  liqueurs  (4). 

23.  La  base  de  trente  litres  d'alcool  pou? 
un  hectolitre  de  liqueurs  pourra  être  éle- 
vée à  trente-cinq  titres  par  ordonnance 
royale  (5). 

24.  La  disposition  de  l'art.  «S  êè  la  foi 
du  28  avril  1816,  qui  accorde  aux  proprié- 
taires, vendant  en  détail  les  boissons  de 
leur  cru ,  une  remise  exceptionnelle  de 
vingt-cinq  pour  cent  sur  les  droits  de  détail 
qu'ils  ont  à  payer,  est  abrogée  (6). 

25.  Les  dispositions  des  art.  222,  223, 
224  et  225  de  la  loi  du  28  avril  1816  sont 
applicables  à  la  fabrication  illicite,  au  col- 
portage et  à  la  vente  des  poudres  à  feu 
sans  permission. 

26.  Continuera  d'être  faite,  pour  1842, 
conformément  aux  lois  existantes  et  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  la  perception 


mêmes  qu'en  comprenant  le  droit  de  circulation 
dan*  la  taie  unique ,  elles  Notaient  le  contrôle  le 
plus  actif,  le  plus  praticable  d'ailleurs,  sur  les 
awnUtés  qui  échappaient  a  l'octroi.  Bordeaux  , 
Ljea,  Caca,  Bourges,  Toulouse,  Nancy,  Litto, 
Rouen,  les  Tilles  où  les  intérêts  municipaux  sont 
représentés  arec  une  grande  énergie  ,  ont  renoncé 
a  affranchir  le  droit  de  circulation.  On  conçoit , 
•n  effet,  que  dès  que  toute  circulation  est  libre 
dans  rinlérieur  des  villes,  que  les  conducteurs 
n'ont  aucune  justification  a  produire ,  il  suffit  de 
franchir  la  barrière  pour  que  Ton  soit  à  l'abri  de 
toute  recherche ,  et  que  la  fraude  soit  consommée. 
Duo  antre  côlé ,  l'absence  des  formalités  à  la  cir- 
culation empêche  que  les  agents  de  l'administra- 
tion ne  soient  informé»  de  l'enlèvement  des  bois- 
•en*  des  magasins  ou  entrepôts.  Quant  au  droit 
de  licence ,  il  n'y  a  pas  de  motif  sérieux  pour 
faire  supporter  à  ta  masse  des  habitants  un  droit 
que  les  débitants  seuls  doivent  acquitter.  On  le 
voit,  ce  n'est  pas  une  atteinte  à  la  loi  de  1832, 
c'est  une  modification  utile  aux  villes  comme  an 
trésor,  dont  la  fraude  seule  aura  a  souffrir.  • 

(1)  Dans  le  projet  du  gouvernement ,  l'article 
contenait  deux  paragraphes  ;  le  premier  était  ainsi 
conçu  :  •  A  défaut,  avant  le  30  novembre  de  cha- 
que année ,  d'un  vote  spécial  des  conseils  munici- 
Eaux  pour  la  continuation  de  la  taxe  unique  dans 
*  villes  ou  elle  est  établie  ,  la  perception  par  voie 
d'exercice  reprendra  son  tours  au  1"  janvier  sui- 
vant» 

La  eomnrisaion  a  cru  devoir  le  supprimer.  «  Il 
w*e  «  paru,  a  dit  M.  JttsW,  que  le  titoftee  descon- 
teils  municipaux  devait  être  interprété  comme  une 
adhésion  tacite  au  mode  qu'ils  ont  déjà  adopté  , 
plutôt  que  comme  un  retour  vers  un  état  de  choses 
dont  ils  avaient  voulu  sortir.  * 

5  L'art.  3*7  de  la  loi  du  21  avril  1832  laissait 
«opposer  que  le  nombre  des  marchands  les  plus 
imposés  devait  Are  égal  à  la  moitié  des  membre» 
du  conseil ,  en  tulle  sorte  qu'il  pouvait  arriver  que 
le  nombre  des  adjoints  fût  supérieur  au  nombre 
des  conseillers  municipaux  irésents  à  la  délibéra- 
lias,  La  nouvelle  disposition  préviendra  nne  corn* 


binaiso»  dont  les  inconvénients  étaient  manifestes. 

(3)  M.  Roui  avait  proposé  d'ajouter  A  moins  au*  U 
débitant  ru  fournUst  caution.  La  commission  n'a  pas 
repoussé  cette  proposition ,  mais  elle  ne  l'a  pas  ap« 
puvée  ,  quoiqu'elle  eût  reconnu  elle  même  que 
l'obligation  de  payer  d'avance  était  bien  rigou- 
reuse* Il  me  semble  que  cette  atténuation  aurait 
dû  être  acceptée.  BL  U  «àwrtri  des  fourni*  l'a  com- 
battue ,  par  l'unique  molif  que ,  discuter  la  solva- 
bilité d'une  caution  fournie  pour  une  somme  de 
30  ou  de  50  fr. ,  était  un  embarras  trop  grand. 

(4)  La  commission  de  la  Chambre  des  Députée 
«▼ail  proposé  la  suppression  de  cet  article.  La  loi 
du  24  juin  1824 ,  art  7,  fixait  a  quarante  litres  la 
quantité  d'alcool  absorbée  pour  la  confection  (Ton 
hectolitre  de  liqueurs.  Le  gouvernement  a  pensé 
que  ce  chiffre  était  trop  élevé  ;  que  l'hectolitre  de 
liqueurs  n'absorbe  pas  réellement  quarante  litres 
d'alcool  ;  que,  par  conséquent,  les  fabricants  dispo- 
saient de  la  différence.  Il  a  donc  proposé  de  réduire 
les  quarante  litres  a  trente.  La  commission  ne  s'est 
pas  trouvée  suffisamment  édifiée  sur  la  convenance 
de  cette  réduction  et  a  proposé  de  maintenir  le 
$latu  qao  en  rejetant  l'article.  La  Chambre  n'a  pas 
accueilli  cette  proposition  de  la  commission ,  et  a 
voté  l'article.  Mais  ,  après  le  vote ,  il  s*est  élevé  de 
vives  réclamations  ;  on  a  soutenu  que  le  ministre 
des  finances  reconnaissait  lui-même  que  le  chiffre 
de  trente  litres  était  trop  bas,  et  qu'il  serait  con- 
venable de  fixer  a  trente-cinq  litres  la  quantité 
d'alcool  réellement  absorbée.  Comme  il  n'était 
plus  possible  de  revenir  sur  l'article  volé  ,  on  a  pro- 
posé un  article  additionnel  donnant  au  gouverne- 
ment le  faculté  d'élever  a  trente- cinq  litres  la  quan- 
tité fixée  par  la  loi  à  trente.  Cette  proposilieo  a  été 
accueillie.  Voy.  l'article  suivant. 

(5)  Voy.  notes  sur  l'article  précédent,  et*  ci* 
après ,  l'ordonnance  du  21  août. 

(0)  La  commission  avait  proposé  de  laisser  aux 
propriétaires  le  bénéfice  de  la  loi  de  18H5,  en  les 
assujettissant  seulement  a  n'avoir  qu'on  débit  dans 
l'étendue  de  ia  même  commune,  fit  n 
été  rejetée. 


410 


MONAACHIÉ  COftSt.  —  LOCIS-PHILIPPB  !•».  —  23  JClIf   Iftil. 


Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre , 
de  greffe,  d'hypothèques,  de  passe-ports  et 
de  permis  de  port  d'armes,  du  produit  du 
yisa  des  passe- ports  et  de  ia  légalisation 
des  actes  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, et  des  droits  de  sceau  a  percevoir 
pour  le  compte  du  trésor,  en  conformité  des 
lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris 
les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le 
prix  des  livraisons  de  tabacs  autorisée  par 
l'art.  38  delà  loi  du  24  décembre  1814, 
les  frais  de  casernement  déterminés  par  la 
loi  du  15  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars 
1819  et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
gommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves 
des  collèges,  des  institutions  et  des  pensions, 
par  les  décrets  des  17  mars,  17  septembre 
1808  et  15  novembre  1811  ;  du  droit  an- 
nuel imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux 
maîtres  de  pension,  par  le  décret  du  17 
septembre  1808;  des  rétributions  Imposées 
par  les  décrets  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire an  12  (21  septembre  1804)  et  du 
17  février  1809,  sur  les  élèves  des  facultés 
et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour 
y  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi  du 
£1  germinal  an  11  (11  avril  1803),  l'arrêté 
du  gouvernement  du  25  thermidor  suivant 
(13  août  de  la  même  année) ,  et  l'ordon- 
nance royale  du  27  septembre  1840,  aux 
élèves  des  écoles  de  pharmacie  et  aux  her- 
boristes reçus  par  ces  écoles  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Des  redevances  sor  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission  d'usines 
et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours 
révocables  sans  indemnités,  sur  les  canaux 
et  rivières  navigables  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures ,  conformément  k  l'ordonnance 
royale  du  17  avril  1839; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consu- 
lat, perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  f 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires ,  et 
sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  18  janvier  1826,  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil  d'Etat. 

27.  Continuera  d'être  faite,  pour  1842, 
conformément  aux  lois  existantes ,  la  per- 
ception 
.  Deê  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 


du  gouvernement ,  pour  la  surveillance,  Il 
conservation  et  la  réparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d'habitants, 
des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d'affouages,  le  où  il  est  d'usage 
et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  a  la  loi  du  14  floréal  an  10 
(4  mai  1802),  pour  concourir  à  la  construc- 
tion ou  i  la  réparation  des  ponts,  écluses 
ou  ouvrages  d'art  i  la  charge  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes,  et  pour 
corrections  de  rampes  sur  les  routes  royales 
ou  départementales  ; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'antorisatk» 
du  gouvernement ,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses intéressant  les  communautés  de  mar- 
chands de  bois  ; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  im- 
posés par  l'arrêté  du  gouvernement  do  tO 
prairial  an  11  (9  juin  1803),  sur  les  candi- 
dats qui  se  présentent  devant  les  jurys  mé- 
dicaux pour  obtenir  le  diplôme  d'officier 
de  santé  ou  de  pharmacien; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi- 
ciers; 

Des  rétribbtlons  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  ao  8 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  11  (27 
décembre  1&02) ,  sur  les  établissements 
d'eaux  minérales  naturelles,  pour  le  traite- 
ment des  médecins  chargés  par  le  gouver- 
nement de  l'inspection  de  ces  établisse* 
ments  ; 

Des  droits  d'octroi ,  des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  oat 
été  approuvés  par  le  gouvernement,  sor  la 
demande  et  au  profit  des  communes  (ht  i* 
18y«i//«M837); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée»dans  les 
spectacles  et  les  concerts  quotidiens  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  i 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  etebsa- 
bres  de  commerce ,  ainsi  que  des  revenu 
spéciaux  accordés  auxdits  établissement! 
et  aux  établissements  sanitaires; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  les  balles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarife 
dûment  autorisés  (loi  du  18  juillet  1837); 

Des  droits  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports  et 
rivières  et  autres  lieux  publics  (loi  i*  18 
juillet  1837)  ; 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues, 
dans  les  Tilles  où  l'usage  met  ces  frais  i  ta 


■0BAMH1E  CORST.  —  LOUIS  FHU.IPPB  l»r.  —  25  JUIN  1841. 


4SI 


charge  des  propriétaires  riverains  (disposi- 
tient  combinée*  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7 
(1er  décembre  1796)  et  du  décret  de  principe 
du  25  man  4807); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salu- 
brité publique  (loi  du  \6%ptembre  1807)  ; 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession 
de  terrains  dans  les  cimetières  (décret *  orga- 
niques du  23  prairial  an  12  (12,/ «m  1804) 
ctdui&août  1811). 

28.  Dans  les  villes  où,  conformément  aux 
usages  locaux,  le  pavage  de  tout  ou  partie 
des  rues  est  a  la  charge  des  propriétaires 
riverains,  l'obligation  qui  en  résulte  pour 
les  frais  de  premier  établissement  ou  d'en- 
tretien pourra  ,  en  vertu  d'une  délibération 
do  conseil  municipal  et  sur  un  tarif  ap- 
prouvé par  ordonnance  royale,  être  conver- 
tie en  une  taxe  payable  en  numéraire,  et 
recouvrable  comme  les  cotisations  munici- 
pales (1). 

29.  Les  art.  16, 17,  24, 90,  91  et  92  do 
décret  du  18  juin  1811  sont  déclarés  appli- 
cables aux  visites  prescrites  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  30  juin  1838. 

Les  frais  de  ces  visites  seront  payés  par 
les  directeurs  des  établissements  dans  les- 
quels elles  seront  opérées.  Le  recouvrement 
en  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  (2). 

30.  Pour  subvenir  au  traitement  des  mé- 
decins inspecteurs  des  bains,  des  fabriques 
et  des  dépôts  d'eaux  minérales ,  le  gouver- 
nement est  autorisé  à  imposer,  sur  lesdits 
établissements,  des  contributions  qui  ne 
pourront  excéder  mille  francs  pour  l'éta- 
blissement de  Tivoli ,  k  Paris,  deux  cent 
cinquante  francs  pour  une  fabrique,  et 
cent  cinquante  francs  pour  un  simple  dé- 
pôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera 
poursuivi  comme  celui  Jes  contributions 
directes. 

51.  Est  maintenu  pour  1842,  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  où 
le  produit  continuera  d'en  être  versé ,  le 
prix  de  la  rente  exclusive  des  feuilles  de 


rôles  d'équipages  des  bâtiments  de  corn* 
merce,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif  du  S 
messidor  an  11  (27  juin  1803). 

Titre  II. — Evaluation  de*  recette*  générales* 

52.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont 
évalués,  pour  l'exercice  1842,  i  la  somme 
de  un  milliard  cent  soixante  millions  six 
cent  quatre-vingt-trois  mille  cent  qua- 
rante-deux francs  (1,160,683,142  fr.),  con- 
formément i  l'état  C  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spé- 
ciaux portés  pour  ordre  au  budget  sont  éva- 
luées, pour  l'exercice  1842,  a  la  somme  de 
vingt  millions  sept  cent  trente -sept  mille 
cent  quatre-vingt-douze  francs  (20,737,192 
fr.) ,  conformément  à  l'état  D  ci-annexé , 
savoir  : 

Légion-d'IIonneur 7,856,698 1 

Imprimerie  royale.    . 2,570,000 

Chancelleries  consulaires. 250,000 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  .  8,710,000 
Service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles 1,350, A'tq 

Total. 20,737,191 

33.  Les  ressources  spécialement  attribuées 
au  service  départemental,  par  la  loi  du  10 
mai  1838,  sont  évaluées  à  la  somme  de 
soixante  et  dix-sept  millions  huit  cent 
soixante  et  quinze  mille  sept  cents  francs 
(77,875,700  fr.),  pour  l'exercice  1842,  et 
leur  affectation,  par  section  spéciale ,  est 
et  demeure  déterminée  conformément  au 
tableau  E  annexé  i  la  présente  loi. 

TlTlB  III.—  Moyen*  de  service. 

34.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
les  négociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables 
a  échéances  fixes. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  deux  cent  cinquante  millions. 
Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  royaux  délivrés  a  la  caisse  d'amortis- 
sement en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serai  tinsuffl- 
sante  pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 


(1)  ■  One  difficulté,  a  dil  M.  Jbwt ,  s'est  élevée  sur 
la  portée  de  cette  énondation.  Lorsque  les  usages 
locaux  n'autorisent  pas  a  convertir  en  argent  l'o- 
bligation de  supporter  les  frais  de  premier  établis- 
sement ou  d'entretien  du  pavage,  les  municipa- 
lités ne  peuvent  procéder  qu'en  imposant  aux  pro- 
priétaires riverains  certaines  condil  ions  d'exécution 
et  des  délais  précis,  après  quoi  les  propriétaires 
procèdent  eux-mêmes  aux  travaux.  Il  en  est  résulté 
île  graves  inconvénients  qu'une  bonne  police  locale 
fera  cesser  aussitôt  que  l'article  dont  nous  vous 
proposons  l'insertion  régularisera  ses  moyens  d'ac- 
iion.  ■ 

(?)  La  loi  du  30  juin  1858,  art.  0,  prescrit  la 


visite  par  des  hommes  de  Fart  des  personnes  pla- 
cées dans  les  établissement*  d'aliénés.  Jusqu'à  pré- 
sent les  frais  qu'entratnent  ces  visites  ont  été  pavés 
sur  les  budgets  des  départements.  Mais  lescooseils 
généraux  oui  représenté  avec  raison  que  cette  dé- 

Sense  ,  faite  dans  l'intérêt  unique  des  individus  ou 
es  familles ,  n'avait  pas  le  caractère  d'utilité  dé- 
partementale oui  devait  la  rendre  obligatoire.  Ea 
conséquence ,  le  gouvernement  a  proposé  le  pré- 
sent article  qui  établit  pour  ces  frais  le  même 
mode  de  recouvrement  que  pour  Jes  vacations  des 
médecins  commis  en  matière  criminelle  on  de 
police. 
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sanction  législative ,  A  rotmrfasw  dt  si 
plus  prochaine  sessitti  dot  GMibrei» 

55.  (1  )  Le  minière  des  flotooes  tst  au- 
torisé À  faire  inscrire  sur  le  grtoeMwt  dek 


poonra  m  ineyen  d*«ne  émission  supplé- 
mentaire qui  devra  être  aatorisée  par  or- 
donnances royales,  lesquelles  seront  insé- 
rées an  Bulletin  des  lois,  et  soumises  à  la 


(1)  ■  Les  difficultés  qui  nom  prenait ,  a  dit 
V.  Umàûttrt  en  /moacft,  ne  peuvent  néanmoins 
noua  décider  a  renoncer  aux  travaux  eTamétiora- 
tioa  matérielle  dont  k  doveseypee sent  dans  ont 
dernières  année*  aenwoé  notai  brarente  inflnenee 
■or  les  progrès  de  la  richesse  nationale.  Mais  en 
persévérant  k  poursuivre  l'achèvement  des  travaux 
votés ,  nous  pensons  qu'il  j  a  lien  de  changer  la 
combinaison  an  moyen  de  laquelle  il  a  été  pourra 
ani  moyens  de  cet  important  service.  Tons  lèsaves, 
Messieurs,  les  rasaourcaa  qui  ini  oint  été  affectées 
par  la  loi  dn  17  anai  18J7  ae  composent  d'abord 
des  excédants  de  recette  dont  il  n'aurait  pas  été 
fait  on  antre  emploi ,  ensuite  du  fonds  de  réserve 
de  l'amortissement;  enfin,  du  produit  des  rentes 
k  négocier,  en  cas  d'insuffisance  des  autre*  voies  et 
moyens.  Or,  ne  serait-ce  point  s'abuser  q«e  de 
compter  sur  des  recettes  sureboncUn  teaquand  nous 
voyons  les  dépensas  les  dépasser  dopais  plusieurs 
années  ?  Remarques  ensuite  que  l'adjudication 
d'emprunts  n'a  été  indiquée  parla  loi  de  1637  que 
comme  une  ressource  subsidiaire,  et ,  permeltcx- 
moi  de  dire ,  dans  la  confiance  qu'il  n'en  serait 
pas  fait  «a*ge.  Il  «si  donc  fors  de  doole  crue  le 
système  de  la  loi  du  47  an*t  repose  tout  entaor  «or 
Je*  réserves  de  l'amortissement.  Naguère,  lias- 
sieurs,  la  rente  5  pour  100  est  descendue  si  près 
du  pair  que  nous  avons  été  sur  le  point  de  voir  Car- 
reler l'a  coi  radiation  des  réserves.  Si  ce  fait  s'é- 
tait réalisé,  l'amortissement,  loin  d'être  pour  le 
trésor  on  auxiliaire ,  eut ,  an  contraire ,  ajouté  a 
ses  embarras;  car  il  aurait  fallu  emprunter -poor 
rembourser  les  fonds  de  rachat  non  consolidés  et 
entièrement  absorbes  ;  emprunter  encore  poor 
continuer  les  travaux  an  cours oTexéoniion,  et  qui, 
dans  aucun  cas,  ne  pouvaient  s'arrêter  tout  à  coup  ; 
emprunter,  enfin  ,  pour  faire  faoe  «nx  nécessités 
eneore  plna  impérieuses  dont  les  circonstances 
nous  imposent  k  loi. 

a  En  présence  de  telles  éventualités ,  les  esprits 
prévoyants  ont  dû  se  demander  s'il  était  possible 
de  persévérer  dans  une  combinaison  qui  fait  dé- 
river de  l'altération  même  du  crédit  l'obligation 
.cTen  oser,  et  s'il  était  prudent  de  continuer  a  con- 
tracter des  engagement»  certains,  basés  «or  des 
■ressource»  qui  peuvent  devenir  illusoires.  Evidem- 
ment ,  le  système  établi  par  la  loi  du  17  mai  1837 
doit  changer  avec  les  circonstances  qui  nous  domi- 
nent :  il  y  aurait  de  l'inconvénient  k  le  maintenir. 

«  Noos  vous  soumettons ,  en  conséquence  ,  demi 
-propositions  :  tune  d'affecter,  h  partir  deJJBÂ2,  les 
réserves  de  l'amortissement  k  l'extinction  des  dé- 
couverts des  années  18)0,  1841  et  1842;  l'autre, 
d'autoriser  un  emprunt  de  Û50  millions  poor  faire 
face  aux  travaux  publics  qu'exigent  les  services  des 
ponts  et  chaussées ,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
"Un  projet  de  loi  spécial ,  qui  vous  sera  nécessaire* 
ment  présenté,  répartira  la  dépense  totale  des  tra- 
vaux sur  nne  série  d'années  et  fixera  pour  chaque 
exercice  une  limite  qui  ne  pourra  être  franchie. 
Hous  avons  déjà  fait  pressentir  l'utilité  de  ce)  me- 
sures :  de  courtes  explications  vous  en  feront  ap- 
précier la  portée  et  les  résultats. 

«Les  fonds  de  l'amortissement  appartiennent  k 
la  dette  ?  leur  véritable ,  leur  spécule  destination 
oat  de  libérer  l'Eut  ;  nous  ne  pouvons  donc  leur 


donner  nn  emploi  mieux  approprié  a  leur  bot  qes 
de  les  appliquer  a  l'extinction  des  découverts.  U 
consolidation  des  sommes  disponibles ,  opérée  es 
semestre  eo  semestre  ,  renfermera  dans  ks  li- 
mites d'une  sage  prévoyance  TobUgaison  imposes 
«a  trésor  par  l'art.  5  de  la  loi  du  1£  juin  18iî.  On 
nous  objectera  peut-être  oue  ,  dam  le  cas  assuré- 
ment peu  probable  de  la  baisse  de  nos  rentes  sa- 
dessous  du  pair,  les  réserves  de  l'amortissement 
poorreient  faire  défaut  «  la  destination  que  ne» 
-venions leur  donner.  IJala  est  vrai  ;  maitaTu'eo  rénal- 
ierak-él  ?  L'extinction  des  découverts  en  serait  eed* 
que  peu  ralentie,  et  la  dette  flottante,  avec  rdasti* 
cilé  qui  lui  est  propre,  y  pourvoirait  sans  embarras. 
«  11  ne  vous  échappera  pas,  <T ailleurs,  que  les 
ressources  de  cette  dette  seront  considéra btemeat 
accrues  par  la  négociation  de  l'emprunt  que  noai 
vous  proposons  d'affecter  k  la  dépense  de»  travaux- 
Il  en  doit  être  ainsi ,  Messieurs.  Il  faut  que  le  pro- 
duit de  l'emprunt ,  dont  le  recouvrement  précé- 
dera la  consommation  des  dépenses  auxquelles  il 
s'applique  ,  vienne  en  aide  au  trésor  pour  porter 
le  poids  des  découverts.  L'extinction  progressive  et 
ceux-ci  sera ,  du  reste ,  combinée  avec  la  marese 
des  traveox  publics ,  de  manière  à  ae  iaiaur 
«raindre  aucune  chance  de  pertoeba lion  dansa» 
services.  La  mesure  qui  est  l'objet  de  notre  secouée 

Sroposilion  nous  paraît  fondée  en  principe  et  ol2e 
ans  son  application.  La  raison  et  la  justice  vea- 
lent  que  l'avenir,  k  qui  les  entreprises  d'utilité  pu- 
blique doivent  surtout  profiter,  rapporte  la  pw» 
grande  part  des  dépenses  qu'eues  entraînent.  L* 
crédit  s'empressera,  d'ailleurs,  de  répondre  k  notre 
appel ,  si  nous  ne  lui  demandons  des  capitaux  que 
pour  les  incorporer  au  sol  et  pour  accroître  !a  ri- 
chesse de  le  Tracée ,  gage  commun  de  «es  créas- 
ciers.  Remarques  aussi  que  eniend  les  «rasant 
publias  doivent  être  payés  pur  Yempruei ,  on  as 

{>eut ae  soustraire  k  la  nécessité  de  proportions** 
es  votes  des  dépenses  aux  ressources  effective*  et  ds 
leur  poser  des  limites  infranchissables;  que  si,  as 
contraire ,  l'on  opère  sur  les  ressources  de  rauror- 
tissemenl ,  l'idée  vague  d'une  ressource  inépoisabls 
-axcite  k  des  dépensas  qui  ne  sont  pea  tonjotùs  «onv 
mandées  par  1  intérêt  général  du  pays. 

■ La  réalisa  lion  de  l'emprunt  ne  aé- 
rait être  prochaine.  Le  trésor  a  nne  réserve  qui  sa? 
encore  de  plus  de  120  millions ,  et  il  ne  serait  pas 
de  bonne  administration  d'accroître  ses  encaisse) 
entre  mesure  et  de  lui  oeoasierioer  des  pertes  d'in- 
térêt dont  il  ne  trouverait  plus  le  dédommagement. 
Aussi  n'avons-nous  demandé  aucun  crédit  pour  le 
service  des  rentes  k  négocier  ;  nous  nous  bornons  a 
Téclamer  la  faculté  d'y  pourvoir,  s'il  y  avait  liée, 
par  ordonnances  royales,  sanf  k  les  soumettre  au 
sanction  législative  k  l'ouverture  des  Chambres, 

■  Quant  aux  choix  des  rentes  k  émettre ,  an  pria 
k  fixer  et  aux  termes  k  accorder  pour  les  paiements 
de  l'emprunt ,  soit  que  nous  en  divisions  l'adjudi- 
cation ,  soit  qu'il  y  ait  lien  d'en  faire  l'objet  eTene 
seule  négociation  ,  il  est  nécessaire ,  Messieurs,  ans 
vous  vous  en  rapportiex  au  ministre  respowebw. 
Des  prescriptions  que  vous  tracerex  k  ce  sujet  ne 
feraient  qu'entraver  son  action  ;  votre  confiants 
est  ici  nne  condition  absolue  du  succès.  •  Yoy.  «r» 
après  ordonnance  do  18  septembre. 
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faite  publique,  et  à  négocier  •? te  publicité 
•4  concurrence,  te  somme  de  renies  néces- 
saires pour  produire ,  aa  taax  de  la  négo- 
ciation, on  capital  de  quatre  cent  cinquante 
millions-  Ces  rentes  pourront  être  aliénées 
dans 4e  fonds,  aailaax  et  aux  conditions  (4) 
qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du 
trésor  avec  la  facilité  des  négociations. 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième 
du  capital  nominal  des  rentes  créées  en  vertu 

?  l'autorisation  qui  précède  sera  ajouté  a 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Les  crédits  nécessaires  pour  le  paiement 
n'es  intérêts  des  rentes  et  de  l'amortisse- 
ment seront  provisoirement  ouverts  par 
des  ordonnances  royales,  sauf  régularisa- 
tion législative. 

Le  produit  de  l'emprunt  est  affecté  aux 
dépenses  des  travaux  publics  extraordi- 
naires, et  servira  temporairement  à  faire 
face  aux  découverts  du  trésor. 

Il  sera,  chaque  année ,  rendu  aux  C4*aro- 
bres  un  compte  spécial  de  la  réalisation  et 
de  l'emploj  des  fonds  provenant  des  sus- 
dites négociations. 

56.  Les  fonds  de  l'amortissement  qnj .  h 

C'  du  i«r  janvier  1842 ,  seront  rendus 
par  l'élévation  du  cours  des  rentes 
au-dessus  du  pair,  sont  et  demeurent  affec- 
tés à  l'extinction  successive  des  découverts 
s'il  trésor  public  sur  les  budgets  des  exer- 
cices 1840,  1841  et  1Ô42. 

Au  (ur  et  h  mesure  du  règlement  défini- 
tir  de  ces  trois  exercices,  les  découverts 
qn'ils  présenteront  seront  transportés  à  un 
compte  spécial  dans  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances. 

Les  bons  du  trésor  formant  la  réservé 
fe  l'amortissement  seront,  de  semestre  en 
semestre,  consolidés  et  convertis  en  rentes, 


•a  cours  moyen  et  avec  jouissance  du  pre- 
mier jour  du  semestre  pendant  lequel  ta  ré- 
serve aura  été  accumulée,  et  le  produit  de 
ces  consolidations  aéra  porté  en  recette  au 
compte  spécial  ci-dessus  prescrit,  jusqu'à 
l'entière  extinction  des  découverts  con- 
statés. 

Les  crédits  nécessaires  au  paiement  des 
rentes  délivrées  à  la  caisse  d'amortissement 
pourront  être  ouverts  par  des  ordonnance! 
royales,  sauf  régularisation  législative. 

57.  La  loi  du  17  mai  1837 ,  sur  les  tra- 
vaux publics  extraordinaires,  est  abrogée. 

Titre  IV.—  Disposition  générales. 

38.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi ,  a  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 
sont  formellement  interdites,  a  peine,  con- 
tre les  autorités  qui  lesprdonneraient,  con- 
tre les  employés  qui  confectionneraient  les. 
rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition ,  pendant  trois  années ,  contre 
fjau$  receveurs»  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exécution  de  l'art.  4  de  la  lot  du  2  août 
18i9,  relatif  aux  centimes  que  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
opérations  cadastrales ,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  40  mai  1838  sur  les 
attributions  départementales,  du  18  juillet 
1837  sur  l'administration  communale,  du 
21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  et 
du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire. 


M)  Sur  ce  mot  •onduumj^  Jf.  pmbaret  dt  f**yval 
a  demandé  une  explication  à  Bl.  1*  minière  dot 
finaoces: 

•  Si  M.  le  ministre  <fo  finances,  a-t-il  dit,  émet 
an  5  pour  1^0,  les  préteurs  pourront ,  dans  leurs 

Sroposuion»,  d'ailleurs  très-favorables  an  trésor, 
emandér  rengagement  que  cet  emprunt  ne  «oit 
pas  susceptible  de  conversion  pendant  un  certain 
temps.  Ce  serait,  a  mon  avis,  un  principe  fâcheux, 
fertile  en  conséquences.  Comme  la  Chambre  a  plu- 
sieurs fois  manifesté  une  opinion  favorable  a  la  con- 
version «  comme  M.  le  ministre  des  finances  s'est 
plusieurs  fois  prononcé  en  faveur  de  la  conversion, 
«t  qu'il  a  même  discuté  sur  cette  question,  il  lai 
sera  aussi  agréable  sans  doute  que  facile  de  me 
donner,  sur  les  conditions  de  l'emprunt,  une  ex- 
plication nette  et  précise.  KUe  me  semble  utile,  et 
je  la  sollicite.  » 

H.  lt  minittrt  dtt  /faute**  a  répondu  :  «  Messieurs, 
l'explication  que  Ton  demande  est  bien  simple.  Il 
»  «gît  d'autoriser  le  ministre  des  finances  a  négo- 
cier  la  somme  de  renies  nécessaires  pour  produire 
•50  militons.  Ces  rentes  pourront  être  aliénée* 
dans  le  fonds,  an  taux  et  aux  conditions  qui  con- 


cilieront le  mieux  les  intérêts  du  trésor  avec  la  fa- 
cilité des  négociations.  Il  y  aura  donc  à  décider 
dans  quel  fonds  se  fera  l'emprunt ,  le  résultat  de 
l'adjudication  en  fixera  ensuite  le  taux  ;  mais  une 
ordonnance  rojale  réglera,  au  préalable  ,  les  obli- 
gations de  ceux  qui  se  présenteront  pour  devenir 
adjudicataires. 

•  L'ordonnance  déterminera  la  quotité  de  va- 
leurs dont  ils  auront  a  faire  le  dépôt  pour  garantie 
de  leurs  engagements  ;  elle  dira  dans  quels  termes 
les  versement» successifs  devront  être  effectués  ;  elle 
réglera ,  en  un  mot ,  les  obligations  réciproques  : 
c'est  ainsi  que  le  mot  de  conditions  doit  être  entendu. 

«  Quant  a  déclarer  la  rente  5  pour  100  non 
remboursable  pendant  une  série  «Tannées,  est- il 
besoin  de  dire  que  le  mot  de  conditions  ne  corn- 

F  rend  pas  la  faculté  de  compromettre  les  droits  de 
Etat  a  ce  point?  Aucun  ministre  de*  finances,  au- 
cun ministère  ne  pourrait  prendre  an  tel  engage- 
ment :  cela  n'appartient  qu'a  la  loi. 

«  Que  le  préopinant  se  rassure,  ce  n*  sera  pa* 
moi  qui  compromettrai  la  question  du  rembour- 
sement ou  de  la  conversion  de  la  dette*  (Trts  éûn* ) 
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Etat  A. 
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TABLEAU  des  contributions  directes  à  imposer,  en 


CONTAI 

NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 

roicuUe. 

riksoimui 

et  mobilière. 

Centimes 

Centimes 

addition* 

addition- 

Fonda             f  Principal  de*  contribution*.    .   .  . 

oels. 

fr. 
156,258,000 

nelt. 

fr. 
34.600,000 



....... 

pour  dépenses       ]  Centimes    additionnels    généraux 

20      • 

31,251,000 

20      » 

6^60,000 

t  Fonds  applicables  aux  dépenses  or- 

1       d  inaires  de  chaque  dé  parlement. 

o  a/io 

14,088,252 

9  4/10 

3,196,000 

/  Centime*  1                         /  poar  dépenses  ordi- 

/    imposés  )  Fonds  corn-  1    na  ires  des  départe- 
1  par  la  loi.  \  munsi  répar-;    uients. .   .  .  .  .  . 

5     • 

7,812,900 

5     • 

1,700,000 

1     (15  c)    J  tir  entre  les  1  pour  dépenses  fa- 

1                 f  départements  f    cultativcs  d'utilité 

F  nd*     1                 l                              départementale.  . 
0           1                 '  pour  dépenses  facultatives  d'utilité 

0  0/10 

937,548 

0  6/10 

204,000 

,/  °      J                 \     départementale  (maxim.  5 cent.), 

déoa?^  \                     "C,Plë  P°ur  le  déP'-  de  U  CorM' 
v    ,       J                 1    qui  est  autorisé  à  porter  ces  cen- 

meolU6S*f  Centimes  1  limes  an  nombre  de  20.  (Loi  du 

f    Totés     1  17  août  1822,  art.  22.) 

7,822,000 

1,7*8,000 

[    par  les     jpour  dépenses  extraordinaires  ap- 

I    conseils  J  prouvées  par  des  lois  spéciales..   . 

....«.» 

8,859,000 

....... 

1,789,006 

\     gêné-    \pour  subvention  aux  dépenses  des 

\    raui.      J  chemins  vicinaux  de  grande  cora- 

i  munication  et  autres.  (Maximum 

0,497,000 

4^16,000 

F  pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 

|     maire.  (Maximum  2  cent.).  .  .  . 

2,587,000 

532,000 

1  pour  dépenses  du  cadastre.  (Maxi- 

4,840,000 

• 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendie,  inondation 

ou  autres  cas  fortuits. ................. 

1      • 

1,502,580 
7,822,000 

4      > 

340,000 
1,708,000 

:  Centimes  ordinaires.  (Maximum  5  centimes.). 

/  Centimes  extraordinaires  et  centimes    pour 

1     frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce. 

1    (Approuvés  par  des  ordonnances  royales  ou 

10,749,000 

507,000 

1  Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour 

Fonds     \  dépenses  obligatoires  a  la  charge  des  com- 

pour      /  mu  nés.  (Art.  39  de  la  loi  du  48  juillet  1857.) 

» 

■ 

coiutnu-    j  Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vici- 

4,106,000 

937,000 

1  Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
1    maire.  (Maximum  3  centimes.) 

2,420,000 

520,000 

f  Centimes  pour  frais  de  perception  des  diverses 

1     impositions  communales.    (3  centimes  du 

V    montant  de  ces  impositions.) 

754,710 

140.340 

/Foncière,   personnelle  et    mobilière.   (Non 

Fonds    l    valeurs ,  remises  et  modérations.) 

1          » 

1,562,580 

1      > 

340,000 

de       1  Portes  et  fenêtres.  (Non  valeurs.) 

• 

• 

non      \                 /  Réductions  ,  décharges ,  non  va- 

■ 

t 
• 

\  Patentes.  <  Attributions  aux  communes.  .  .  • 

|  Non  valeurs  extraordinaires  pour 

\   cessation  de  commerce 

• 

t 

Fonds  de  réimposilions. 

550,000 

400,000 

Totaux 

37      • 

268,440,170 

37      • 

56,215,340 

Cotisations  en  principal  et  cent,  addit.  des  propi  iétés  nou- 

vellement bâties  et  imposable» à  partir  dul#t  janv.  4842. 

déduction  faite  des  dégrèvements  résultant  de  celles  qui 

ont  été  détruites  ou  démolies.  (Loi  du  17  août  1835.). 
Totaox 



140,000 

• 

37      .     208.280.170 

37      • 

56  215.T40 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Ail.  51  de  U  loi  do  j 

5  mat  1* 

il  8) 

MOMABCBII  CORST.    —  LOOUPHILIWE  !•».  —  Î5  JOlft    1841. 

i>a/  «I  «i  centimes  additionnels ,  pour  V exercice  1843. 


4*5 


ss 

TOTAUX 

OBSERVATIONS. 

tt 

par  Dature 
de  conlrib. 

pr  affectation 

fenêtres. 

»ATB«TBS. 

de  conlrib. 

- 

Oltllinr» 

audition 

(«)  Le  principal  de  le  contribution 

(r. 
23,645,000 

l.rb. 

fr. 
(•)  28,890,000 

fr. 
241.993,000 

fr. 

de» patentes  al  évalué  k  320,00,000' 
mais  il  doit  être  déduit  : 

;  285,830,110 

1*  Les  8  c  que  la  loi  do 
2  vent  6m  an  13  (21  février 

6 

3,609,510 

6  8/10 

2,170,000 

43,837,110 

1805)  attribue  aux  com- 

♦ 

■ 



» 

17,884,252\ 

mune*  pour  former,  avec 
l'imposiUspécialedeSc., 
un  fonds  de  13  c,  sur  le- 

• 

• 

9,512,900  1 

quel  s'imputent  d'abord 
les  réductions ,  déchargea 
et  non  valeurs,  et  dont 

■ 

• 

1,141,5481 

\   66,675,700 

l'excédant  dispon.  Tient 
ensuite  accroître  les  res- 
sources communales, 

ci 2,560,000,\ 

2*  Les  non                  \ 
val.  exlraor-                   1 

■ 



t 

9,530,000[ 

din"*  résuit»                  1 
de  cessation                  I 

1,107,000 

1,175,000 

12,930,0001 

de    comm"                  1 
avant  le  1**                 I 
janv.de  Tan-                 F 

• 

1 

née  pour  la-                 V 

quelle  le»  ro-                 /   S^IO.OOÏH 

061,000 

1,031,000 

9,907,000 

I 

les  sont  éta-                  [ 

358,000 

453,000 

3,930,000  / 

blis,  et  dont                 1 
la  loi  aolor**                  1 

■ , 

• 

1,846,000  / 

le  prélèvent*                  1 
sur  le  prio-                   1 
cipal  de  It                    1                    II 

■ 

• 

1,002,580 1      1,902,580 

• 

t 

9,530,000  \ 

conlrib.  des                   /                    Il 
patentes,  ci.    550,000' / 

Reste  pour  lt  portion 

107,000 

897,000 

11,760,0001 

de  ta  contribution  des  pa- 
tentes qui  est  appliquée 
aux  dépenses  générales  du 

■ 

• 

\    32,499,590 

budget 28,890,000' 

611,000 

810,000 

0*530,0001 

(a)  Voir  la  note  («j  ci-dessus.          1 
(a)  Les  contributions  directes  à  im- 

350,000 

437,000 

3,733,000  ] 

poser,  d'après  le  présent  tableau ,  se 
divisent  ainsi  qu'il  suit,  sous  le  rap- 

I 

/ 

port  de  leur  affectation  aux  dépenses 

32,040 

49,500 

946,590/ 

pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  : 

1*  Impositions  affectées  aux  dép** 

• 

• 

1,902,580 

générales  du  budget.  .  286,030,110r 
2*  Impositions  affec- 

085,350 

• 

685,350' 

7,297,930 

tées  à  des  dépenses  spé- 

• 

5 

1,600.000 

ciales.    110,024,500 

■ 

(t)  2,560,000 
(a)      550,000 

4,710,000 

i 

Ensemble.  .  .  .  396.054,610' 

^ 

• 

950,000 

950,000 

Le  produit  des  impositions  de  cette 
dernière  nature  est  attribué  aux  mi 
nislères  ci-après  : 

10 

*<MG5,ty0 

11  8/10 

40,13430 

395,155,910 

395,155,910 

Instruction  publiq*.       3,980.000' 

Intérieur. 60,855,700 

10 

60.QQO 

....... 

• 

200,000 

200.000 

Agriculture  et  com- 
merce       1,902.580 

Finances. 43,286,220 

M.725,«.iOO 

11   8/10 

|      40,134,500 

395.355.910     395,355,910 

-n,     "fan,  efcRâa\L 

1          698,700 

(«).      396,054,610 

110,024,500'| 
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ÉTAT  B.  CONTRIBUTIONS  FONCIÈRE , 

PERSONNELLE  ET   M    BJLip.RE,   ET   DES   PORTES   ET   FENÊTRES. 


Fixation  dm  contingent  dé 

ehaqus  département,  4M  principal 

,  pour  184Î. 

| 

CONTRJJHmONS  EN  PRINCIPAL, 

CONTRlWnQNS  EN  PB1KCIPAL, 

DÉPART. 

■*r-^— " 

DÉPART. 

'      ~~^^^ 

personnelle 

portes 

personnelle 

porta 

1 

foncière. 

*       el 

et 

foncière. 

et 

et 

mobilière. 

fenêtres. 

mobilière. 

battra. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1 ,226,558 

256,800 

172,706 

Loiret 

Lot.  ..  ....  .. 

1,848  932 

381.700 

255,417 

347.400 

85,000 

275,791 

Aisne 

2.682.040 
1,323,332 

602,200 
222,800 

451,932 
135.447 

1,256,625 
2,098,095 

124,062 
154.» 

jAllier 

Lot-et-Gar.... 
Loiere 

HAIpes  iB.-)... 

610,621 

117,00*) 

63,732 
59,057 

591,236 

51,6» 

|\lpe»(H..)... 

501,554 

63,300 

Maine  et  L... 

2,541,625 

415,500 

291,*» 

JArdèche...... 

888.585 

213,600 

103,238 

Manche 

3,362,832 

577.600 

3424» 

(Ardennea.  ... 

1,264.316 

273,78(0 

196,150 

Marne 

1,848.187 

400,800 

3344S 

Ariége 

595,983 

166,30(0 

102,926 

Marne  (H..).. 

1.302,043 

260,900 

14MM 

Aube 

1.410,426 

276,200 

175,412 

Mayenne 

1,553,370 

271,365 

1-21,853 

Aude 

1,759,985 

277.80(0 

143,889 

Menrlhe 

1,732,920 

385.358 

271402 

Avryron 

1.445,620 

267.70P 

175,343 

Meuse 

1.535,214 

296.709 

ltf.2^ 

Boucè.-âa-R. 

1,582,424 

645.U00 

553.453 

Morb&an.... 

1455.929 

316.045 

151.773 

Cal?  ados 

3,762,229 

6&2.-/00 

471,999 

Moselle 

1,681,518 

370.801 

307,7*1 

Canlal 

Charente 

Charente-In. 

Cher 

Corrète 

1.112,813 
1,800,401 
2,388,722 
1,008,933 
859,405 

184.50D 
«24.555 
471, 39A 
201,200 
174  427 

76,507 
181.156 
271.727 

Nièvre 

Nord 

1.275.828 
4,156,886 
2.709,296 
2.352.298 
2,995,645 

249.700 
983.300 
458.988 
405.941 
607.300 

IttJUi, 
995,153 

Oise v. 

400,1* 
236,899; 
5314651 

104,257 
102.103  ! 

Orne 

Pas-de-Cal... 

Corse 

170,962 

55.50P 

35,231 

Puy-de-Dôin. 

2,365,801 

4S8.700 

24643 

(ôted'Or.... 

2,597.517 

446,000 

272,733 

Pyrénées  (B.^ 

872,814 

289.000 

23113b 

Cotes  do-N... 

1,690,997 

367,525 

157,140 

Pyrénées(ll.) 

572,566 

147,100 

100,22* 

Crease ■ 

749,459 

156.773 

69.636 

Pyrénées-Or# 
Rlsin  (B..)... 

703,933 

118,600 

6ÎIJ7J 

Oordogne.... 

2.112.S04 

351.000 

168,504 

1,88*484 

549.0AG 

55141$ 

Doub« 

1,204,041 

272,900 

193,064 

Rhin  (H.-)... 

1,573,612 

381 ,000 

345.» 

Drôme 

1,207.516 

264,548 

162,903 

Rhône 

2,131,028 

742,625 

527.70$ 

Rare 

3,155,368 

478.45(1 

A88.961 

Saône  (H.).. 

1,4*<3.861 

277,700 

18546Î 

Eare-et-Loir. 

2,169.357 

335,800 

207.405 

Saône-et  L... 

2.873,140 

458400 

2894N 

Finistère**  .. 

1,433,20$ 

409.100 
383,100 

223.262 

Sarlhe 

2,196.222 

382,898 

319.240 

Gard 

1.744,369 

226,18b 

Seine. 

7.332,233 

3,695400 

2.349,503 

Garonne^.) 

2  ««.  «jg 

459,120 

344.875 

Seine  In  fer.. 

4.792.474 

1.130,114 

832.504 

Gers 

1447491 

286,900 

149.332 

Seine  et-M... 

2.844  009 

440.800 

mm 

Gironde 

2.U-V    S4 

756,500 

508,442 

Seine-et  O... 

3,388,385 

079,200 

534.» 

Hérault 

2,^S(i,h25 

Atf.lpp 

241,509 

Sèvres  (D.  ).. 

1,466,063 

248.357 

125401 

Me-el-W.... 

1J3M74 

.448,575 

218  425 

Somme.  ..... 

8490.315 

568.343 

«•.711 

1,000  *og 

21O,00X> 
307,300 

99,998 

Tarn 

1,646,290 

294,480 

173.601 

lnd/«-#i%L.  .. 

1,583.771 

184473 

Tarn-et-Gar. 

1,648,805 

252,383 

I4UH 

I»èra 

2.  "      09 

AM.OOA 

270,329 

Var 

1,408,651 

328.900 

216,3* 

Jura 

l..J„M  , 

261,100 

UMU22 

Vooolase 

809.800 

254,348 

205463 

Landes 

755,744 

160.000 

140,192, 

Vendée 

1.574,072 

253,000 

117.171 

l»oir-*l.Cher. 

1,309,175 

238, 3Q0 

131,789  ' 

Vienne 

1,214.733 

227.894 

16i96: 

Loire 

1.457,004 

347,007 

251,710 

Vienne  (H.-). 

915.972 

208,500 

151.611 

Loire  (A.-).. 

1.022.532 

184,360 

106,173 

Vosge* 

1,187438 

270.400 

197.6M 

Loire -In{ér.. 

1405,214 

**0.635 

259,619 

Yonne 

1,776,100 

352,100 

211,711 

n 

fOTADX.     .     . 



156,258,000 

34,000,000 

22,843,001 

Contribution  foncière. 

—  personnelle  et  mobilière. 

—  des  portes  et  fenêtre*.      .     « 

—  de»  patentes.    ..... 

Taie  de  premier  avertissement. 

Enregistrement ,  timbre  et  domaine. 
Droits  d'en  règlement,  de  greffe,  é'hjpolhèqmos,  et  perceptions  dit*. 

Droit  de  timbre. 

Revenus  et  prit  du  «emte  de  domaines.     ,    •     . 

Prit  de  vente  d'objet»  mobiliers  et  iaomobil'.  provenant  des  minis  tiares. 
Produiu  d'établissamenii  spéciaux  régis  on  affermis  p  ar  l'Etat.  •     .     . 


Budget  général  des  voies  et  moyens  de  V exercice  1842. 


104,6*6,000. 

SAJTô.OQO, 

2rM0,0O0 

é.loOvOOO 

73&500/ 


Produit  de»  forêts  et  de  ta  pêche, 
Prodoiu  des  coupes  de  bois.  .............. 

ProdoiU  divers  el  dtf>iu  de  pèche*.     .........     .     „     . 

Contribution  de*  communes  et  éleJUUasenenU  pohlio»  four  .frais  rde 
régie  de  leuc»  taris. 

Douanes  et  sets. 


50,342.500 


imQOO 


Droits 
de  douanes.  •  • 


Dr?!<*   I      diverse».  .  .      77,21fl,00(K 
►:_*       /Sucre»    -eojo»  ïé 


)  Timpor- 1 
talion.  I 


lfiSIM.tOO 


57^00, 


,tov 

•,0001 


9M8MW 


3*,300»000 


ir. 
niaoxet*  J«Mt7,(KrO  j 

V     t rangers..   .       39,213,000/  ' 

Droit»  à  Texporlation  ei autres 4,421,000  1 

x  Droit  de  navigaiion  el  recette» diverses.    .    j5,7$l,000  J 
Taie  de  consomma  lion  de  seU. ...... 

Contributions  indirectes. 

Droit»  sur  le»  boissons.     .     • 

Sel»  (droit  à  t'e&traction  dans  les  départements  4e  rintérieur).  .     .     . 
Sucre  indigène  (droit  de  fabrication).     .......... 

Droits  divers  et  reeetles  a  différent»  titres. 

Prodoit  de  la  vente  des  tabacs. 

—  delà  vente  de»;pûudres  à  feu 

-Produits  des  postes. 

Produit  delà  taxe 4«*U très. 

Droit  de  5  pour  100  sur  les  envois  d'argent 

Droit  sur  le  transport  de»  matière»  d'or  et  d'argent  par  les  paquebots  de 

la  Méditerranée 

Produit  des  places  dans  le»  malles-postes. 

—  dans  les  paquebots. 

Droit  de  transit,  des  correspondances  éHaflaV1** 

nuseUes  acuidauitelles 

Produits  universitaires, 

Rétributions  et  droits  4*«s. • &JA9M21 

Prodoiu  de»  rentes  et  domaines. $00 ,000  \ 

Divers  revenus. 

Produit»  éventuels  suTsttés  tes  dépendes  ordinaires  «i^ftâtuordiAtJBus 

des  département*. U&0M0 

Produiu  et  revenus*  ttaiftoe. XS/WM 

FroduitdelarenUe>Vfaide * 


1*>Î/H0^0 


90.Û68.000J 
"8;464»"600  j 

MM  ,000  ( 

«5,000,0^  1 

5,616,000  ! 


#,157,300 
*    941,300 


M  VêffMtr, 


240,$>0,000 


iOfll 


47<025,5< 


A,3A9,0$3 


13,590,000 
1,050,000 


•1^9)339,6921 


! 
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DÉSIGNATION  DBS  PBODUIT8. 


Produits  divers. 

Report 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaie*  et  la  Tenu  de»  médaille*.     . 

Redevance!  el  produit  extraordinaires  des  minet 

Droit  de  vérification  de*  poids  et  mesures. 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Solde  non  employé  do  fonda  commun  des  cbanceUeriea  consulaires.     . 

Ressources  ettraordinaires  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires. 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 

Recouvrera'  de  frai*  d'entretien  d'élèves  à  l'école  de  cavalerie  de  Sanmur. 

Pensions  des  élèves  de  Pécole  navale 

Moitié  de  la  retenue  de  3  pour  100,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides , 
sur  les  dépenses  du  matériel  de  la  marine 

Retenue  de  2  pour  100  pour  l'hôtel  des  invalides  sur  les  dépenses  du 
personnel  de  la  guerre. 

Pensions  de  marins  admis  a  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires  et  écoles 
des  arts  et  métiers) 

Produits  de  compensations  de  valeurs  données  en  paiement  de  dépenses 
publiques,  reversements  de  fonda  et  autres  recettes  attribuées  au 
trésor  public  par  l'ordonnance  royale  du  SI  mai  1838 ,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique 

Produit  de  ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine. .     . 

Valeur,  au  prix  de  revient,  des  poudres  j  au  département  la  marine.  . 
livrées  par  le  ministère  de  la  guerre ,  t  au  département  des  finances.. 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires. 

Versement  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  remboursement  de 
frais  de  police  et  de  surveillance 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consign.,  pour  l'an neé  1342.. 

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  1830,  au  commerce  et  a  l'industrie.  . 

Dixième  do  produit  net  de  l'octroi  dans  l'île  de  Corse 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'adminbtr.  des  finances. 

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes ,  acquis  au  trésor 
pour  cause  de  déchéance.  (Loi  du  31  janvier  183S.) 

Recettes  de  différentes  origines. 


fr. 


aOBTâXT 

des  (eceUrs 

préToes 

pour  le  badge* 

de  1842. 


70,100 

318,000 

1,000,000 

600,000 

18.000 
350,000 
816,500 

35,500 

74,000] 

600,000  J 

802,3001 
48,000  F 

375,000\ 


1,115,000 
38,0001 

429/7001 
2,303.850 1 

243,5001 

51.0 

1,000,000 

300,000 

10,000 

150,000 

15,000 
400,000 


U. 
1,14»,33W3 


11,343.450 


Total  des  voies  et  moyens  de  l'etercice  1842. 


1 ,100.683,1*2 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  ou  bicsttu  it  du  démhs**  do  bodobt  de  l'suacicb  1842. 

Les  dépenses  sont  de 1,276,338,076  fr. 

Les  recettes  présumées,  de 1 ,160,683,102 

EictPAWT  de  dépense 115.654,034 


TAT  D.        Tableau  des  recettes  affectées,  pour  1842,  aux  services  spéciaux  portés  peur 

ordre  au  budget. 


5* 


MINI8TBBB8  ET  SBBYICBS. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Légion- d' Honneur. 

Revenus  propres  de  Tordre 

Pensions  el  frais  de  trousseaux  versés  par  les  parents  des  élèves  de  1a  maison 
de  Saint  Denis. 

Supplément  à  la  dotation  de  Tordre ,  porté  au  budget  de  l'Etat,  en  vertu  de 
diverses  lois ,  poor  subvenir  à  la  dépense  des  traitements  dessous-officiers 
et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer,  nommés  dans  Tordre  depuis  le 
6  juillet  1820,  et  qui  étaient  en  activité  de  service  à  la  date  de  leur 

nomination • •    •    • 

Total.    .    .    ,    .    . 


MOBTAITT 

des  recettes 


ourle 
de  1842. 


fr. 
6,058,698 

04,000 
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MINISTÈRES   ET  SERVICES. 


MOITAM 

des  rtceltet  | 

prévue* 

pour  le  budget) 

de  1842. 


Imprimerie  royale. 
Produits  des  Impression*  diverse*. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chancelleries  consulaires. 

Produit*  d'acte*  de  chancellerie  el  bénéfice*  sur  le  change 

Prélèvement  a  effectuer  sor  le  fond*  commun  de*  chancellerie*  consulaires, 
ao  profit  de  celles  dont  les  dépense»  excéderont  les  recettes.  (Art.  0  de 
l'ordonnance  royale  du  23  août  1853).  • 

Total. \ 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  invalides* 

Retenue  de  S  centimes  par  franc  sor  les  dépense*  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  retenoe  de  5  centime»  par  franc  sor  le  personnel  de*  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiera  et  agents  de  tont  grade  et  en 
congé. 

Retenues  sur  les  »al aires  au  commerce .     .     .     . 

Décomptes  des  déserteur*. 

Dépôts  provenant  de  lolde,  part*  de  prises,  etc. 

Dépots  provenant  de  naufrages. 

Droits  sur  les  prises. 

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France.  .     .     ♦ 

Rentee  5  pour  100  (immobilisées) ••••     . 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage . 

Recettes  diverse* * 


fr. 
2,570,000 


238,000 
12,000 


Total. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

Service  de  ta  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 

Monnaies, 

Retenue  tur  le»  matières  apportées  aux  change»  des  monnaies,  fr, 

pour  frais  de  fabrication 719,396  ' 

Tolérances  en  faible  sur  la  fabrication  dea  monnaies 50,000 

Droit  d'essai  sur  le»  lingots   présenté»  en  vérification  par  le 


100 
MkUilUs. 
Produit  de  la  vente  de»  médaille»  fabriquée»  depuis  l'ordon* 

nance  du  24  mar»  1852 580,000 

Droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication  de» 

médaille»  de  sainteté,  boutons,  etc 1,000 


Total. 


250,000 


2,964,000 

80,000 

600,000 

20,000 

150,000 

30,000 

25,000 

85.000 

4,624.230 

25,000 

86,761 


8,710.000 


760,404 


581,000 


1,350,494 


RÉCAPITULATION. 

Mi»i-*r,  a,  i.  J-.UC-  .t  a«  cou-.  {KlSiïïS^K.;;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ; 

«  des  affaires  étrangères.  ....     Chancelleries  consulaire» 

—  de  la  marine  et  de»  colonie»..    Caisse  de»  invalide» 

—  de»  finances.   .........     Service  de    la    fabrication  des  monnaie» 

médaille». 


7,856,608 

2.570.000 

250,000 

8,710,000 

1,350,494 


Résultat  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaum  portés  pour  ordre  au  budget. 


Ugioo-d'flonneur 

Imprimerie  royale 

Chancelleries  consulaires. •  .  .  .  . 

Caisse  des  invalide»  de  la  marine 

Service  de  la  fabrication  dea  monnaie»  et  médailles.  . 

Total. 


BECBTTBS.      DÉPENSES. 


fr. 
7,856,698 
2,570,000 
250,000 
8,710.000 
1,350,494 


20,737,192 


fr 
7,856,698 
2,570,000 
250,000 
8,710.000 
1,350,404 


20.737.192 


Etat  Ë  TABLEAU  du  tervice  départemental,  pwt 

RECETTES. 


nfrftlf!H  ATlfifi 

vBOTCCTB  t  St/IV 
I  MCBTTM  imctitt  AUX  D*PB*SKS  M  CKtOjOI  MCVMric 


Produit  de*  0  cent  â/10"  additionnel*  impoaé*  par  b  loi*  17,884,262 
Prodait  de»  5  cent,  additionnais  imposé*  par  la  loi,  pouf 

fonds  commuus  à  répartir  entra  le*  département* 0,512,000 

Produite  d'expéditions*  d'acte*  de*  préfecture*,  on  d'an 
cienne*  pièce*  déposée*  aux  archivai.  ...««. 
Revenus  particulier»  des  prison*  départementales.  .  .  . 
Produit*  d'arbre»  abattus  on  élagués  sur  le*  route*  départent. 
Ventes  de  matériaux  de  démolition  ou  de  rebâti  on  d'autre* 
objets  provenant  des  routes  départementales  on  d'établi*' 

semants  publics  de*  département*. , 

Vente  de  mobilier  des  préfectures  et  des  bureaux  des  sous- 
préfectures,  reconnu  hors  de  service , 

(Produit  de  moins-vaine  de  mobilier  acquitté  par  les  préfète* 
Remboursement*  d'avances  faites  par  leadéparteanentepourJ 
les  tables  décennales  de  l'état  civil.    ....... 
Remboursements  d'avances  faites  par  le*  département*,  ml 
les  centime*  additionnât*  ordinaires,  pour  paiement* de 
diverses  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généra***  *     » 
Produit  de  droits  de  péage  et  oie  tooe  autre*  autorisé*  au 
profil  de*  département*.    .     .     .     . 


MINISTÈRE 

I"  SECTION*  —  Dévalua»  oftJnAOas 


•| 


*.  I 
27,»?,iM\ 


fr. 


'  27,407,153 


Produits 
éventuels 
ordinaires. 


800,000) 


Prodott 
cullatives 


if  SGCTIUN. 

des  centimes  votés  par  lea  conseil*  généraux  pour  le*  dépenses  fa* 

ives  d'utilité  départementale  (mSlhnum  5  centlm.).  0,530,000  f 

Produit  des  6/10*  de  centime*  additionnel*  imposés  par  la  loi 
pour  fond*  commun  a  répartir  entre  le*  déparlenleatfc  »    .  1,1  M, 548 

Produite  /  Prodoit  de*  propriété*  de*  départ  a  m  ente  non 

éventuels  |      effeotées  aux  service*  départementaux.    .     .     200,000 

aitraordi-  1  Subventions  communale*  pour  travaux  xtvuft 

Caire*.  \     de*  routes  départe manUU*  classées.   .    .    .     600,000 


II*  SECTION.  —  DaransE*  racviJrATnu 
10,071,568 


11.571,548 


700,000 


^^                                                                              IIP  SECTION.  —  DtrtUsas  Emxo&nixiiass 
F*0duil  des  centimes  addilfcWiûei»  extraordinaires  Imposés  en  vertu  de  i 

lois  spéciales.    *»...* aajtMAAAik' 


Produit  des  emprunts  autorisé*  par  de*  lois  particulière*. 


12,030,000 
4,000,000 


16,030,00 


IV*  SECTION.  —  Dàrajiaa»  aricist* 
Produit*  des  centime*  additionnels  spéciaux  totés  par  tel  Conseil»  gêné-  1 

raux  pouf  dépenses  des  chemina  vicinaux  de  grande  communication ,  I 

et  autres  chemin*  vlcleaut  (m itimum  5  centimes) 0,007,000? 

Contingente  communaux  »  et  souscriptions  particulières  pouf  travaux  de  I 

Chemin*  vièinaux  de  arande  communication 6,080,000  j 

Revenus  des  établissements  d'eaux  minérales  appartenant 

aux  département*. 

Excédant  de*  droite  d'examen  et  de  réeeptioai  de*  «ancien  de  I  >  16  1Û7  000 

santé,  pharmaciens  et  herboristes,  par  les  jurys  mé  '  /       >      • 

dicaux 

Produit  des  rétributions  payées  par  lea  pharmaciens,  les 
épiciers,  les  droguistes  et  le!  herboristes,  pour  la  visite 
de  leurs  établissements.  .     .........     .  î        fl&AûO 

Revenus  des  pépinières  des  départements I        *«w»*v* 

Vente  de  chevaux  ou  taureaux  étalons  appartenant  aux  dé 

parlements # 

Subventions  et  revenus  particuliers  des  sociétés  d'agricol 
%mK  w  •*  •■•  iv^vttw  egneevea*  »....,.. 

Produit  de  souscription*  pour  les  court  d'accouchement,   . 


Ptoduitt 
spéciaux 

non 

indiqués 

dans  la  loi 

de  10  mai 

1818. 
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rexereiee  184-2  (eiécution  de  la  loi  da  10  mai  1838). 
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DÉSIGNATION 

DU  D âPt  MB»  COMPRIS!»  DARJ  GBAQOI  SBCT10X. 


DE  L'IOTERIEUR. 

[art.  12, 13,  la  et  15  de  la  loi  da  10  mai  1838). 

îrsvaox  ordinaires  des  bélimeats  civils.    *     ........     » 

Cod triboUoo»  dues  par  les  propriétés  0^  départe Weîrtè.    ;     «     •     *     . 

Loyers  des  hôtels  de  préfecture*  et  des  soui-préfeclure*. 

Mobilier  des  préfectures  et  des  boréaux  des  sous-préfectures.      .     •    . 

Casernement  de  lé  gendarmerie.    .    • .     .     .     .     • 

Prisons  départementales 

Cours  et  tribunaux 

Corps  de  garde  des  établissements  départementaux. 

Entretien  dea  route*  départementales. 

Enfants  trouvés  et  abandonné*. 

Aliénés. 

Impressions . 

Archives  départementales. 

Frtis  de  translation,  de  route,  et  antres  dépenses  ordinaires. ... 

Dettes  départementales  ordinaires 

(art.  16, 17  et  i&  de  la  loi  ei-dessos  indiquée). 

Travaox  neufs  dea  édifices  départementaux •     .     .     •    « 

Trafaox  dea  roôtea  départementatesi •     •    •     *     • 

Subventions  anx  communes.      ......*••*•• 

Encouragements. 

Cnhes. 

Secours  contre  la  mendicité.      .........     i    •    • 

Dépenses  diverse*   ..<     ...     t     ........     * 

Dette*  départementale*  pour  dépenses  facultatives  oti  eltraérdroairesv 
[art.  10  de  la  loi  ci-desids  indiquée). 
Dépenses       /  Travaux. 


fr. 
tf,6tf,132 


11,871^548 


rr. 


ipntables     l  loiéréc s  des  emprunts.     . 

,ePr^nil   {Remboursement  de»  emprunts >  12,030,000% 


des  centimes    »------  . 

additionnels     I  Réserve»  destin,  aul  indemnités  proport,  et  aux  iugéu» 
xlraordinaires.  Wrailcments  ou  honoraires  des  architectes.    ... 

Travaux  divers  imputables  sur  le  prodnil  des  emprunt*  autorisé*  par  les  lois, 

(art.  10  de  la  loi  dn  10  mai  1838). 

Dépenses  sur  le  prodoit  des  centimes  additionnels  apéciautpoor  les  ehe- 
mina  vidnaot  do  grande  communication,  et  antres  chemin!  vicinaux. 

Dépentes  sor  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  sur  re  pro- 
duit des  subventions  communales  et  des  souscriptions  particulières.     . 
bépenses  pour  les  établissements  thermaux  appartenant, 
aux  département*. •  \ 

Frais  de  t&itl  i&  pharmacie»,  dès  boutiques  él  magasins  I 
dea  droguistes  et  épiciers-herboriste».      .     ....  F 

Portion  dé  l'entretien  des  pépinières  départementales.  .  f 
Encouragement  a  l'agriculture 1 

Bourses ,  secours  on  souscription  pour  les  cours  d'accon-  I 
chômant,  ,,,,,.,,..«•♦•' 


Dépenses 
imputables 

sor 
de*  produits 

spéciaux 

non  indiqués 

dan»  la  loi 

do 

lQm.il83U 


i 
4,000,000 

fr. 

Mel.éoo 

6,080,0061 


120)000 


lo.&o.ttobl 


►  tO.ltft.OOON 


72,105,700 
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Salle  du  Tableau  du  service 


RECETTES. 

DÉSIGNATION 

DBS  klClTTU,imCT£BI   AUX  DfcrBnSSTDB   CH1QCB   «CTIQW. 


MOBTAST 

des 

rccaie» 

par  section. 


MINISTERE  DE 

V  SECTION.  —  Ihstouctuw  muta* 
Prodoits  des  centimes  vote»  par  las  conseils  généraux  pour  tes  dépense*  de  fr.  |  fr. 

rinstrnelion  primaire  (maximum  2  centimes) 3,050,000 

Portion  des  centimes  facultatif  pour  les  dépenses  d'utilité  dépsrtemen-  v     •  ma  nm 

taie ,  affectée  par  les  conseils  généraux  aux  dépenses  de  l'instruction  <       ' 

primaire Mémoire. 


I- 


MINISTERE 

VI'  SECTION.  —  Cioims 

Prodoits  des  centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  du  cadastre  I  fr. 

(maximum  5  centimes) I     1,840,09C 


RÉCAPITULATION. 


Ministère  de  l'intérieur.   .... 

de  l'instruction  publique. 

des  finances.   ....... 


RESSOURCES. 


72,105,700  f. 
3,030,000 
1,840,000 


77,875,700 


DÉPENSES. 


72,105,700  f. 
3,030.000 
1,840,000 


77,875,700 


25  nn  *-  10  joutât  1841.  —  Loi  sur  les  tra- 
faux  publics  extraordinaires  (1).  (IX,  Bull. 
DCCCXXXU.n.  0413.) 

Art.  1er.  Une  somme  de  quarante  mil- 
lions (40,000,000  fr.)  est  affectée  à  l'achè- 
vement des  travaux  extraordinaires  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées,  en  augmenta- 
tion de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-cinq 
millions  deux  cent  soixante- neuf  mille 
francs  (185,269,000.  fr.),  restant  à  em- 
ployer, dans  les  années  1842  et  suivantes , 
sur  les  allocations  précédemment  accordées 
par  des  lois  spéciales. 

La  somme  de  cent  quatre-vingt-cinq  mil- 
lions deux  cent  soixante-neuf  mille  francs 
(185,269,000  fr.),  et  celle  de  dix  millions 
sept  cent  soixante  et  dix  mille  francs 
(10,770,000  fr.)  comprise  dans  les  quarante 
millions  et  formant  le  crédit  demandé  pour 
achèvement  des  travaux  de  l'Ill,  du  Lot, 
des  canaux  du  Nivernais  et  de  Berry,  des 
ports  de  Lorient  et  de  Saint-Malo,  sont 


et  demeurent  réparties  par  services  spé- 
ciaux, conformément  à  l'état  A  f  i-anneié. 
Le  surplus,  s* élevant  à  vingt-neuf  mil- 
lions deux  cent  trente  mille  francs ,  sert 
réparti  par  les  lois  de  finances  pour  les 
exercices  1843  et  suivants,  selon  les  besoins 
constatés  de  chaque  service. 

2.  Une  somme  de  deux  cent  vingt-rioq 
millions  cinquante-deux  mille  quatre  cents 
francs  (225,052,400  fr.),  y  compris  celle  et 
quatre-vingt-douze  millions  (92,000,000  f.), 
à  laquelle  est  fixée  la  dépense  des  fortifica- 
tions de  Paris  pendant  les  années  1842  et 
suivantes,  est  affectée  aux  travaux  extraor- 
dinaires à  exécuter  par  le  département  de 
la  guerre  pour  les  services  du  génie  de  l'ar- 
tillerie, et  pour  le  casernement  et  les  ma- 
gasins militaires. 

Cette  allocation  est  répartie  par  services 
spéciaux,  conformément  à  l'état  B  ci-aa- 
nexé. 

3.  Une  somme  de  cinquante  et  un  mil- 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
18  janvier  (Mon.  du  19)  j  rapport  par  M.  Dufaore 
le  3  mai  (Mon.  du  16)  ;  discussion  le  18  Mon.  du 
19)  ;  adoption  le  19  (Mon.  du  30),  a  la  majorité  de 
188  voit  contre  54* 


Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  1"  job 
(Mon.  du  J)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Dam  le  15 
(Mon.  du  17  )  ;  discussion  et  adoption  le  Si 
(Mon.  du  22),  a  la  majorité  de  90  voix  contre». 
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départemental,  pour  l'exercice  18fc2. 
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AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DÉSIGNATION 

M8  DÉVERSIS  OOKVBUU  *AM  CBA.Q01  MCTION. 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

(art.  19  de  U  loi  ci  desras  indiqué*). 
Dépenses  ordinaires  et  obligatoires..  . 

Dépenses  extraordinaire!.  .  .     .     .    . 


MOVTAflT 

des 

dépenses 

par  section 


} 


fr. 

5,930,000 


DES  FINANCES. 

(art.  10  de  la  loi  ci-dessut  indiquée).  i 

Frais  d'arpentage.  ........    t .     .  I  r 

-d'expertise 'f    1,840,000 

—  de  mutations  des  propriétés  foncières. ) 


Certifié  conforme  : 

Le  Pair  de  Franee,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  signé  Hcmann. 


lions  de  francs  (51,000,0000.),  est  affectée 
•m  travaux  extraordinaires  à  exécuter  par 
le  département  de  la  marine  dans  les  ports 
et  arsenaux. 

Cette  allocation  est  répartie,  par  services 
spéciaux,  conformément  à  l'état  C  ci-an- 
nexé. 

4.  Sur  les  allocations  déterminées  par  les 
articles  précédents ,  des  crédits  s'élevant 
«  soixante  et  quinze  millions  de  francs 
(75,000,000  fr.),  sont  ouverts  pour  les  dé- 
penses imputables  sur  l'exercice  1842,  sa- 
voir: 

An  ministre  des  travaux  publics,  ponr  54,820,000  f. 
An  ministre  de  la  guerre,  pour.  .  .  35,740,000 
Ao  ministre  de  la  marine  ,  pour.    .     4,440,000 

Totai 75,000,000 

Ces  crédits  sont  répartis  par  nature  de 
travaux ,  conformément  à  l'état  D  ci-an- 
nexé. 

5.  Les  crédits  ouverts  pour  les  travaux 
extraordinaires  autorisés  par  les  art.  1,2 
et  3  ci-dessus  formeront  l'objet  d'une  sec- 
tion distincte  et  d'une  série  spéciale  de 
chapitres  dans  les  budgets  des  ministères 
«••  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

41. 


La  portion  de  ces  crédits  qui  n'aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année 
pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sui- 
vant, avec  les  mêmes  affectations,  au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  se- 
ront ouverts  provisoirement  par  ordon- 
nances royales,  et  soumis  à  la  sanction  lé- 
gislatrve  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  4  et  5  de  la  loi  du  24  avril  1853. 

Les  annulations  correspondantes  de  cré- 
dits sur  l'exercice  précédent  seront  propo- 
sées dans  le  même  projet  de  loi. 

6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  pour  les- 
quelles des  crédits  sont  ouverts  sur  l'exer- 
cice 1842  par  fart.  4  ci-dessus,  jusqu'à 
concurrence  de  soixante  et  quinze  millions 
de  francs  (75,000,000  fr.),  au  moyen  d'une 
somme  égale  à  prélever  sur  le  produit  de 
l'emprunt  au  capital  de  quatre  cent  cin- 
quante millions  de  francs (450,000,000  fr.), 
porté  au  titre  des  moyens  extraordinaires 
de  service  dans  la  loi  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1842. 

7.  Chaque  année  il  sera  rendu  aux  Cham- 
bres, parles  ministres  des  travaux  publics, 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  un  compte  spécial  de  la  si- 
tuation des  travaux  exécutés  en  vertu  de 

28 
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la  présente  loi,  et  du  montant  des  sommes 
dépensées.  [Suivent  tes  tabteauœ.) 


25  loi»  =»  10  juillet  1841.  —  Loi  qui  proroge  le 
délai  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  S juillet  4840 
•or  les  sacres  (1).  (  IX ,  Bail.  DCCCXXXI1  , 
n.  9414.) 

Art.  unique.  Le  délat  taê  parrirt.  6  de 
la  loi  sur  les  sucres,  du  3  juillet  1840 ,  est 
prorogé. 

Les  règlements  d'administration  publi- 
que déterminant  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  perception  du  droit  seront 
présentés  aux  Chambres  pour  être  conver- 
tis en  lois  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l'ouverture  de  la  prochaine  session. 

25  Jom  — 10  juillet  1841.  —  Loi  qui  approuve 
un  échange  entre  l'Etat  et  les  sieurs  Lahiri- 
goyen  (2).  (IX,  Bull.  DCCCXXX1I,  n.  9415.) 

Art.  unique.  L'échangé  de  deux  maga- 
sins situés  commune  de  Saint-Esprit ,  dé- 
partement des  Landes ,  et  appartenant, 
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l'un  au  domaine  militaire,  l'autre  auistaM 
Lahirigoyen,  négociants  à  Bayoïroe,  «A 
approuvé,  peur  être  exécuté  sous  les  diver 
ses  cojtéiUoat  ttipttMes  m  ctmtrti  qui  en 
a  été  pawé  le  5  mal  1840. 


25  ra«  — 10  juillet  1841.  —  Loi  sur  le  traité  4a 
commerce  et  de  navigation  conclu ,  le  25  Juflkt 
1840,  entre  la  France  et  lesP*y*-Ba#  (S).  (H, 
Bull.  DGCCXXXII,  n.  9W6.) 

Art.  1er.  Les  produits  spécifiés  en  Tart. 
«2  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  arriveront 
des  ports  néerlandais,  par  le  Rhin  et  la 
Moselle,  aux  bureaux  de  Strasbourg  et  de 
Sierck,  seront  admis  à  l'importation  par 
bâtiments  français  ou  néerlandais,  en  pavaat 
les  droits  afférents  à  la  provenance  desea 
trepôts  d'Europe  sous  pavillon  français. 

2.  Les  droits  d'entrée  actuels  seront  ré- 
duits d'un  tiers  sur  la  céruse  (carbonate  de 
plomb  pur  ou  mélangé)  et  sur  les  fromages 
de  pâte  dure  de  fabrication  néerlandaise, 
dont  l'importation  aura  lieu  en  droiture 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  Députés  le 
5  mai  (Mon.  du  8)  î  rapport  par  M.  Dufaure  le 
15  (Mon.  du  18)  ;  discussion  et  adoption  le  24 
(Mon.  du  25),  «la  majorité  de  216  voix  contre  14. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  V*  juin 
•  (Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  de  Barthé- 
lémy le  9  (Mon.  du  10)  ;  adoption  le  11  (Mon.  du 
12),  à  la  majorité  de  80  voix  contre  19. 

La  loi  du  3  juillet  1840  imposait  au  gouverne- 
ment le  devoir  de  présenter  aux  Chambres ,  dans 
la  session  actuelle,  pour  être  convertis  en  lois ,  les 
règlements  d'administration  publique,  rendus  en 
exécution  de  la  loi  du  18 juillet  1837,  pour  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  le  sucre  indigène. 

Celte  obligation  a  été  remplie  ;  mais  la  Chambre 
des  Députés,  jugeant  que  le  dernier  règlement, 
qui  ne  date  que  du  24  août  1840 ,  n'avait  pas  en- 
core été  suffisamment  éprouvé  ;  pensant  aussi  qu'il 
importe  d'asseoir  cet  impôt  sur  des  bases  telles 
qu  aucun  des  produits  ne  puisse  y  être  soustrait, 
tout  en  combinant  les  formes  et  fa  surveillance  de 
façon  que  les  progrès  de  l'industrie  n'aient  pas  a 
en  souffrir;  reconnaissant,  enfin  ,  qu'à  cet  égard, 
les  expériences  faites  ne  sont  pas  assez  complètes , 
a  substitué ,  avec  l' adhésion  du  gouvernement,  tu 
projet  qui  loi  a  été  présenté- une  disposition  qui 
proroge  jusqu'à  la  session  prochaine  le  délai  fixé 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  3  juillet  1840. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députes  le 
24  avril  (Mon.  du  25)  i  rapport  par  M.  Chéçaray 
le  7  mai  (Mon.  du  11)  ;  adoption  le  19  (Mon. 
du  20),  à  la  majorité  de  219  voix  contre  13. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  1M  juin 
(Mon.  du  3)  5  rapport  par  M.  le  marquis  de  Ch«- 
laneilles  le  11  (Mon.  du  12)  ;  adoption  le  16 
(Mon.  du  17),  à  la  majorité  de  90  voix  contre  3. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le 
21  ianvier  (Mon.  du  22)  ;  rapport  par  M.  le  baron 
de  Las-Case»  le  27  avril  (Mon.  du  8  mai)  ;  discus- 
sion le  21  mai  (Mon.  du  22)  1  adoption  le  22 
(Mon.  du  23) ,  k  la  majorité  d»  190  voù  con- 
tre 63. 


Présentation  a  la  Chambre  des  Pain  le  1"  joli 
(Mon.  du  3)  |  rapport  par  M.  le  baron  de  Mareufl 
le  21  (Mon.  du  22)  ;  discussion  et  adoption  le  11 
(Mon.  du  24),  à  la  majorité  de  85  voix  contre  % 
Voy.  ordonnances  des  26  et  30  iuin  1841* 
Dans  le  cours  de  la  session  précédente,  le  gouver- 
nement avait  fait  connaître  aux  Chambres  que  du 
négociations  étaient  ouverte»  entre  la  France  et 

Slusieurs  Etats  voisins  pour  la  conclusion  de  traité] 
e  commerce  et  de  navigation.  Jusqu'ici,  un  stel 
des  arrangements  préparés  est  arrivé  à  son  terme: 
c'est  la  convention  proposée  par  le  gouvernent** 
néerlandais.  La  loi  actuelle  a  pour  objet  de  «ac- 
tionner celles  des  dispositions  nour  lesquelles  l'ap- 
probation du  pouvoir  législatif  est  nécessaire. 

«  Cette  convention,  a  dit  M.  U  minktrt  dm  oe> 
mer  et }  repose  sur  un  système  de  concessions  alt- 
toeUe»  qui  a  pour  but  de  placer  la  navigation  et  * 
commerce  des  deux  pays  dans  des  conditions  d'é- 
galité réciproquement  avantageuses.  • 

L'utilité  des  traités  de  commerce  en  général  ex 
un  point  d'économie  politique  qui  a  été  approfcfté 
par  les  auteurs  les  plus  oslèbres  qui  ont  écrit  sv 
cette  science. 

M.  J.-B.  Say  ne  leur  accorde  pas  une  grande  va- 
leur. «  Du  moment  que  nous  sommes  certain! , 
dit-il,  que  les  étrangers  nous  achètent  autant  es 
produits  qne  nous  leur  en  vendons  *,  du  mowot 
que  nous  sommes  assurés  que  ceux  on'ils  deman- 
dent constamment  sont  aussi  ceux  qui  paient  h  ■» 
producteurs  les  profits  les  plus  assuré»,  quels  aootii 
peuvent  nous  déterminer  à  négocier  des  traité»  é» 
commerce  avec  telles  ou  telles  puissances,  et  a  faà* 
en  leur  faveur  une  exception  à  notre  loi  commune  ? 
L'intérêt  d'une  nation  est  de  traiter  toutes  les  s* 
très  également  bien,  et  non  pas  home  cTenlreeOat 
mieux  que  ses  rivales.  En  d'antres  mots,  »on  intérêt 
est  de  charger  leur»  marchandise»  d'un  droit  éfB* 
valent  aux  impôt»  qne  paient  le»  produits  *■<*£**[ 


afin  de  rétablir  entre  tous  le»  produit»  une  < 
de  désavantages,  et,  du  reste,  de  laisser  c 
duit  mesurer  librement  sa  production  i 
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par  mer,  de*  ports  des  Pays-Bas,  soit  par  3.  Des  ordoaB*oc«  royales  régleroat 
narires  français ,  soit  par  navires  néer-  les  justifications  d'origine  et  de  provenance 
landais.  à  produire  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués, 


da»  consommateurs,  dt  quelque  natal*  qu'As  soient 
et  quel»  que  soient  lts  motifs  qui  les  tan*  font  re- 
chercher. L'industrie  est  amie  de  la  naix  ;  il  y  â 
dans  les  foreurs  accordées  k  une  nation  ,  par  on 
traité  de  commerce,  quelque  chose  d'hostile  enter» 
tentas  les  antres  qne  celles-ci  ressentent  lût  on 
tard. 

«  Les  traités  de  commerce  entre  les  nations  dé- 
fraient se  borner  k  stipuler  des  garanties  pour  la 
sûreté  réciproque  des  commerçants ,  de  manier» 
qu'ils  ne  fussent  exposés  a  aucune  extorsion  de  la 
part  des  agents  de  l'autorité  et  que  leurs  engage- 
ments mutuels  fussent  respectés  ;  du  reste,  leurs 
marchandises  devraient  circuler  en  pavant  aussi  peu 
da  droits  que  le  comportent  les  besoins  du  fisc.» 

fit  pins  loin  :  ■  H  résulte  de  ces  considérations 
cm  les  traités  de  commerça  sont  inutiles,  etc.  a 
{Q*tr$  d'économie  politique,  $•  partie,  chap.  19.) 

Les  traités  de  commerce  sont  également  repou*- 
*ëi  par  des  hommes  qui  ne  professent  pas  des  opi- 
lions  aussi  avancées,  ni.  de  Satnt-Crieq  s'exprimait 
ainsi  a  h  séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  27  avril 
Holi  an  sujet  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
douanes  :  «  On  a  beaucoup  parlé,  depuis  quelques 
années,  disait-il,  de  traités  de  commerce.  Je  craina 
qne  ceux  qui  les  ont  recommandes  ne  se  soient  pas 
bien  rendu  compte  du  vœu  qu'ils  ont  exprimé. 
fin  considérant  de  quelles  espérances  ils  Font  ap- 
pâté, je  dois  croire  qu'ils  entendent  tel  traité  dans 
lequel  deux  nations  se  lieraient  mutuellement  paf 
un  tarif  général  on  partiel,  semblable  ou  différent* 
quant  aux  espèces,  lequel  deviendrait  la  règle  per* 
manente  des  rapporta  commerciaux  de  l'une  et  do 
l'autre.  S'il  en  est  ainsi,  je  dois  leur  dire  qu'a  l'ex* 
ctption  de  deux  traité»  dont  je  parlerai  tout  k 
Theore,  je  n'en  sais  aucun  qui,  k  aucune  époque, 
ait  eu  ce  caractère.  J'en  connais  un  grand  nombre 
où  Ton  s'est  réciproquement  assuré  le  traitement 
de  la  nation  la  plu»  favorisée ,  c'est-a-dire  promit 
de  s'accorder  tout  ce  qui  serait  accordé  k  d'antres  { 
c'est-à-dire  encore  promis  de  ne  rien  s'accorder  da 
tout,  les  gouvernements  ayant  toujours  eu,  en  fait, 
grand  soin  de  faire  abstraction  de  provenances*  afin 
de  conserver  la  pleine  liberté  d'action  sur  les  tarifa. 
*  J'ai  dît  que  je  connaiasaia  deux  traités  de  la 
eature  de  ceux  qui  m'ont  paru  être  conseillés. 
Tous  les  deux  ont  été  faits  par  l'Angleterre  ,  l'nn 
me  le  Portugal ,  l'antre  avec  la  France,  en  1786. 
Ou  sait  ce  qu'est  devenu  le  Portugal  1  La  révolu* 
tion  de  17&Ô,  en  mettant  fin  an  traité  de  1766, 
""pendit  k  ruine  des  fabriques  françaises,  dont 
la  retour  à  meilleure  fortune  date  des  années  qui 
ttirireat  nos  mauvais  jours. 

■  Toutefois,  ja  comprends,  sans  y  incliner,  telle 
coqt  eu  lion  oa  des  gouvernements  se  feraient  dea 
concessions  réciproque».  Je  dis  que  je  n'y  incline 
PB»  parc*  q»e  les  stipulatiom  de  ce  genre  ont  le 
grave  inconvénient  de  faire  des  concession»  à  tous, 
*lon  qu'on  n'en  reçoit  le  prix  que  d'un  seul.  Et  il 
fat  bttn  qu'il  en  soit  ainsi,  sous  peine  de  rompre 
ctUt  unité  qui  seule  dépouille  les  taxes  de  douanes 
de  leur  apparenta  boatilHé. 
U^I*  t*rif,  uniforme  dans  son  application,  peut 
"y*111  nn  peuple  étranger  plus  qu  un  autre ,  et , 
,w«Bloina ,  il  apparaît  k  tous  comme  l'usage  légi- 
*!■*  du  droit  de  défense.  Le  tarif  qui  ferait  accep- 
<"•  de»  origine»  m  aurait,  enter»  les  origines  dé- 


favorisées, rien  moins  qu'on  acte  en  quelque  sorte 
personnel  de  guerre  commerciale,  etc.  s 

Ainsi,  comme  On  le  voit  an  point  de  vue  de  l'é- 
conomie politique,  les  traités  de  commerce  sont 
des  procédé»  sans  influença  utile  j  du  reste,  de  1  aveu 
même  du  négociateur  français,  la  convention  dont 
il  s'agit  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
mesure  économique  k  peu  près  insignifiante  :  il  pa- 
raîtrait qne  c'est  principalement  dans  un  but  po- 
litique qu'il  a  été  contracté.  Voici  en  effet  les  parole» 
qui  ont  été  prononcée»  à  la  tribune  par  M.  U  aai* 
nutrt  dê$  a/fir«  éir*ngére$  :  «  Messieurs,  il  faut  qnt> 
je  le  répète,  ce  n'est  pas  au  nom  des  intérêts  com- 
merciaux seuls,  c'est  surtout  au  non:  des  inlérêls  po- 
litiques que  cette  question  doit  être  résolue.  Je  crois 
que  sou*  le  point  de  vue  des  intérêts  commerciaux 
^importance  du  traité  est  Infiniment  moins  grando 
qu'on  ne  l'a  dit  de  port  et  d'autre.  La  discuasioa 
doit  laisser  dans  l'esprit  da  la  Chambre  celte  im- 
pression que ,  soit  sous  le  rapport  des  dommages 
pour  certains  intérêts,  soit  sous  le  rapport  des  avan- 
tages pour  certains  autres ,  commercialement  par- 
lant, le  traité  a  moins  d'importance  qu'on  nereut 
lui  en  attribuer.  Politiquement,  H  a  «ne  une  impor- 
tance très-grande;  c'est  de  celle-ci  qne  j'ai  essayé  du 
frapper  l'esprit  de  la  Chambre  j  c'est  ce  qui  déter- 
mine le  gouvernement  à  persister  dans  le  projet 
de  loi.  ■ 

Le»  art.  2  et  5  du  traité  stipulent  l'abolition  du 
droit  de  tonnage  et  des  surtaxes  qui  pèsent  sur  le» 
importations  du  paviHon  néerlandais.  Un  décret 
de  la  Convention  de  vendémiaire  an  2  établit  un 
droit  de  tonnage  fixé  d'abord  h  quelque»  centimes  \ 
ce  droit  fut  bientôt  après  supprimé  pour  les  navi- 
res nationaux  et  porté  sur  les  bâtiments  étranger»  k 
A  fr.  12  cent.  De»  surtaxes  différentielles  frappèrent 
successivement  les  importations  des  mêmes  bâti- 
ments ;  elles  furent  comprises  dans  les  lois  de» 
douanes  ou  réunie»  k  elles  après  leur  établissement. 

On  a  demandé  si  ce  qu'une  loi  a  établi  peut  être 
modifié  ou  aboli  autrement  que  par  une  loi,  et  si, 

Far  conséquent ,  les  articles  du  traité  qui  stipulent 
abolition  du  droit  de  tonnage  et  des  surtaxes  ne 
devaient  pas  être  convertis  en  articles  de  loi  comme 
ceux  qui  ouvrent  au  commerce  hollandais  la  navi- 
gation du  Rhin  ou  de  la  Moselle  jusqu'à  Strasbourg 
et  Sierk,  et  qui  réduisent  le  taux  des  droits  (Tcntrén 
sur  certaines  productions  hollandaises. 

Les  précédents  sont  pour  la  négative,  rll  n'est 

Eas  douteux,  a  dit  M.  de  Martial,  que  depuis  l'éta- 
Iiasement  du  gouvernement  constitutionnel,  la 
convention  de  1822  avec  les  Etals-Unis,  par  exem- 
ple, qui  réglait  le  droit  de  tonnage  entre  les  deux 
pays,  qui  modifiait  d'abord,  abolissait  ensuite  \é 
droit  ifférentiel  établi  sur  les  importations  réci- 
proques n'a  donné  lien  k  aucune  mesure  législative. 
■  Que  des  conventions  postérieures  avec  lo  Bré- 
sil et  le  Mecklemboorg,  ayant  le  même  effet,  sont 
entrées  en  exécution  par  la  seule  voie  des  ordon- 
nances. 

•  Que  si,  k  l'occasion  des  traités  de  1826  avec 
l'Angleterre,  nn  amendement  consenti  par  la  cou- 
ronne et  introduit  dans  la  loi  a  sanctionné  une 
des  stipulations  du  traité,  c'est  qu'elle  augmentait 
le  droit  de  tonnage  k  payer  par  des  bâtiments  fran- 
çais revenant  des  ports  d'Angleterre  et  rentrant 
dans  des  ports  français ,  ce  qui  donnait  k  cette  da»" 
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ainsi  qoe  l'époque  è  laquelle  les  dispositions 
de  la  présente  loi  deviendront  exécutoires. 

26  joim  »  10  jviLUT  1841.  —  Ordonnance  <la  roi 
pour  l'exécution  du  traité  conclu  ,  le  35  juillet 
1840,  entre  la  Francs  et  lea  Pajs-Bas ,  et  de  la 
loi  du  95  juin  1841,  relative  à  ce  traité.  (IX, 
BolL  DCCCXXXU,  n.  0417.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ▼  aie  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  25  juillet 
1840,  entre  nous  et  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas;  va  la  loi  du 25  juin  1841  ;  vou- 
lant régler  la  quotité  du  droit  de  tonnage 
applicable  en  France  aux  navires  néerlan- 
dais, par  réciprocité  du  traitement  national 
accordé  aux  navires  français  dans  les  ports 
des  Pays-Bas;  et,  en  ce  qui  touche  les  mar- 
chandises, déterminer  les  formalités  néces- 
saires pour  en  constater  l'origine  et  la  pro- 
venance; sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  au  département  des  fi- 
nances et  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  etc. 

Art.  1er.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
que  les  navires  français  soient  affranchis  de 
tout  droit  de  tonnage  dans  les  ports  des 
Pays-Bas,  le  droit  de  tonnage  payable  en 


France  par  les  navires  néerlandais  venant 
directement  desdits  ports  avec  chargement, 
on  de  tout  port  quelconque  sans  charge- 
ment, sera,  par  an,  à  rentrée,  d'un  franc 
cinq  centimes  par  tonneau,  plus  le  dédise, 
et  de  pareille  somme  à  la  sortie.  Néanmoins, 
les  navires  néerlandais  venant  sans  charge- 
ment des  ports  de  la  Grande-Bretagne 
paieront ,  comme  les  navires  français,  on 
franc  par  tonneau,  à  chaque  voyage. 

S.  Les  marchandises  de  tonte  nature  dont 
l'entrée  est  permise  en  Franee,  et  qui  arri- 
veront par  mer  dans  les  ports  français  sot 
navire  néerlandais,  seront  admises  ea 
exemption  de  la  surtaxe  établie  i  l'impor- 
tation sous  pavillon  étranger,  par  la  loi  do 
28  avril  1816  et  autres  lois  de  douanes  sub- 
séquentes, lorsque  ladite  importation  avra 
lieu  en  droiture  des  ports  des  Pays-Bas  en 
Europe,  et  sera  justifiée  par  les  manifestes, 
connaissements  et  expéditions  régulières 
de  la  douane  néerlandaise.  Les  fromages 
de  pâte  dure  et  la  céruse  de  fabrication 
néerlandaise ,  importés  en  Franee  dans  les 
mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  conditions, 
devront,  pour  être  admis  aux  réductions 
de  droits  réglées  par  la  loi  du  25  juin  1841, 
être  accompagnés,  indépendamment  des 


position  le  caractère  d'un  impôt ,  an  lien  qne  Ton 
avait  reconnu,  après  une  discussion  approfondie , 

Îi'il  n'était  pas  nécessaire  d'insérer  dans  la  loi 
antres  articles  du  même  traité  stipulant  aussi  des 
modifications  de  droits* 

«  Cest  ainsi  que  dans  le  traité  avec  la  Hollande, 
comme  il  n'y  a  qu'une  «impie  assimilation  entre  les 
pavillons  des  deux  pava,  sans  qu'il  en  résulte  ni 
taxe  sur  les  bâtiments  français,  ni  impôt  au  profit 
du  trésor,  l'insertion  des  art.  2  et  5  dans  la  loi  n'a 
pas  été  jugée  indispensable. 

«  Cette  doctrine  a  été  soutenue  au  sein  de  la 
commission,  comme  étant  la  seule  qui  mette  en 
harmonie  les  art.  15  et  40  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, laissant  an  roi  toute  Faction  qui  lui  ap- 
S rtient  pour  la  confection  des  traités,  et  aux  deux 
ambres  le  droit  de  délibération ,  d'assentiment 
on  de  rejet,  dans  tout  ce  qui  est  relatif  a  l'impôt. 

■  H  s  été  remarqué  depuis ,  que  les  surtaxes  de 
navigation  étant  des  mesures  dirigées  contre  la  na- 
vigation et  le  commerce  étranger,  susceptibles  d'être 
établies,  suspendues,  abolies,  suivant  des  circon- 
stances politiques  variables  de  leur  nature,  c'était 
dans  la  main  du  gouvernement  qu'en  devait  de- 
meurer Pemploi. 

i  n  y  a  plus,  celte  abolition  du  droit  de  tonnago 
et  des  surtaxes  a  été  disculée  dans  la  Chambre  des 
Députés  et  une  forte  majorité  s'y  est  prononcée 
contre  son  insertion  dans  la  loi.  Votre  commission 
a  pensé  que  la  Chambre  des  Pairs,  conservatrice 
scrupuleuse  des  droits  de  la  couronue,  accepterait 

Oralement  la  distinction  qui  a  été  faite  entre  les  ar- 
cles  du  traité  qui  réclament  l'application  de  la  loi 
et  ceux  dont  l'exécution  peut  rester  dans  le  do- 
maine de  l'ordonnance.  ■ 

Une  seconde  observation  a  été  faite  par  M.  de 

M areuil  sur  l'interprétation  des  art.  5  et  7  du  traité* 

t  D'une  part,  a-t-il  dit,  on  craignait,  qu'aux  ter- 


mes de  l'art.  5 ,  les  bâtiments  hollandais  f 
amener  dans  nos  ports  les  denrées  de  toutes  espècai 
et  de  toutes  provenances,  sans  payer  d'autre»  droits 
oue  ceux  acquittés  par  les  bâtiments  français.  Mes» 
sieurs  les  commissaires  du  roi,  interrogés  a  ce  sujet 
au  sein  de  la  commission,  ont  fait  observer  que  la 
concession  dont  il  s'agit  n'ayant  d'effet  que  dé  port 
a  port  dans  les  états  d'Europe,  tout  bâtiment  bol* 
landais  ne  pouvant  venir  dans  un  port  de  Francs 
qu'après  avoir  fait  escale  dans  un  port  aes  Pays-Bas, 
il  serait  toujours  passible  du  droit  afférent  aux  pro- 
venances des  entrepôts  d'Europe,  ce  qui  laisse  en- 
core avantage  a  nos  bâtiments  arrivant  directement 
des  lieux  d'importation. 

«  D'autre  part,  on  redoutait  aussi  d'après  les  t«r* 
mes  de  ce  même  article  et  du  second  paragraphe 
de  l'art.  7,  que  les  sucres  hollandais  pussent  pré- 
tendre a  la  prime  de  réexportation  oue  la  toi  de 
S  juillet  1840  accorde  aux  nôtres.  Mais  on  s  ré- 
pondu que  l'art.  S  de  cette  même  loi,  portant  et- 
prestement  que  la  restitution  des  droits  pavés  pcar 
les  sucres  bruts  ne  peut  être  accordée  h  fa  réexpor- 
tation des  sucres  raffinés,  qu'autant  que  leafin 
droits  ont  été  acquittés  par  les  sucres  importés  sa 
droiture  par  navires  français  des  pays  hore  d'Europe; 
il  étsit  évident  que  les  sucres  importés  sur  navrai 
hollandais  ne  pourraient  y  prétendre. 

«  H  est  fâcheux,  toutefois,  que  certaines  stipaU- 
tions  du  traité  aient  donné  lieu  a  de  pareilles  in- 
quiétudes. On  sait  combien  la  rédaction  des  traita», 
ceux  de  commerce  particulièrement ,  présente  à» 
difficultés ,  et  combien  trop  souvent  leur  interpré- 
tation en  a  fait  naître  de  considérables.  Il  paraîtra* 
donc  que  celui  qui  est  sous  vos  yeux  a  été  rédifé 
avec  une  sorte  de  précipitation,  avec  an  désir  trsp 
vif  d'une  conclusion  rapide.  Ce  qu'il  laisse  à  désirer 
sur  la  clarté  des  articles  sera  un  motif  de  pins  en 
porter  un  soin  vigilant  a  tu  surveiller  reiécntàasva 
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pièces  ci-dessus  mentionnées,  d'un  certifi- 
cat d'origine  détaillé,  délivré  par  les  expé- 
diteurs et  dûment  légalisé  par  notre  agent 
consulaire  an  port  de  départ. 

3.  Les  denrées  spécifiées  en  Part.  22  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  qui  seront  expé- 
diées des  Pays-Bas  par  le  Rhin  et  la  Mo- 
selle sur  bâtiments  français  on  néerlandais, 
devront,  pour  être  admises  am  bureaux  de 
Strasbourg  et  de  Sierck,  sous  le  paiement 
du  droit  réglé  par  la  loi  du  25  juin  1841, 
être  accompagnées  des  pièces  indiquées  au 
paragraphe  premier  de  l'art.  2  ci-dessus, 
et,  en  outre,  d'un  certificat  de  l'agent  con- 
sulaire français,  au  lieu  de  départ,  consta- 
tant la  nationalité  du  bâtiment  sur  lequel 
ladites  denrées  auront  été  chargées. 

4.  Les  dispositions  du  traité  du  25  juillet 
1840  et  de  la  présente  ordonnance  auront 
leur  effet  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  25  juin  1841. 

5.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères, 
des  finances  ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (MM.  Guizot,  Humann  et  Cunin- 
Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


26  ibw  «10  judlut  1841.  —Ordonnance  du  roi 
portant  règlement  sur  l'exploitation  et  la  fabri-» 
tion  des  sels,  et  sur  l'enlèvement  et  la  circulation 
des  eaux  salées  et  matières  saliferes.  (IX,  Bull. 
DOCCXXXfl,  n.  0418.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  17  juin 
1840,  sur  le  sel  ;  vu  notamment  les  art.  5 
et  9,  portant  que  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  détermineront,  dans 
l'intérêt  de  l'impôt,  1°  les  conditions  aux- 
quelles l'exploitation  et  la  fabrication  des 
sels  seront  soumises,  ainsi  que  le  mode  de 
surveillance  à  exercer  pour  assurer  la  per- 
ception intégrale  du  droit  ;  2°  les  formali- 
tés à  observer  pour  l'enlèvement  et  la  cir- 
culation des  eaux  salées  et  matières  sali- 
feres;'sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Titeb  I«r.  —  Obligations  des  fabricants  de 
tût  et  des  concessionnaires  de  mines  de  sel, 
de  sources  ou  de  puits  d'eau  salie* 

Art.  1».  Tjn  mois  au  moins  avant  toute 
exploitation  ou  fabrication,  les  concession- 
naires de  mines  de  sel ,  de  sources  ou  de 
puits  d'eau  salée ,  autorisés  en  vertu  de  la 
loi  du  17  juin  1840,  devront  faire  une  dé* 
datation  au  plus  prochain  bureau  des  doua- 
nes ,  pour  les  mines ,  sources  ou  puits  si- 
tués dans  les  quinze  kilomètres  des  côtes 
et  dans  les  vingt  kilomètres  des  frontières 
de  terre;  et  au  bureau  le  plus  prochain  des 


contributions  indirectes,  pour  les  mines, 
sources  ou  puits  situés  dans  l'intérieur  du 
royaume.  La  déclaration  des  fabricants  ne 
sera  admise  qu'autant  qu'ils  justifieront 
que  la  construction  de  l'usine  a  été  auto- 
risée conformément  à  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  7  mars  1841  (1),  rendue  pour 
l'exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juin 
1840.  Sera  faite  au  même  bureau  la  décla- 
ration à  laquelle  sont  tenus,  aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  précitée ,  les  concession- 
naires qui  voudront  cesser  d'exploiter  ou 
de  fabriquer. 

2.  Tout  fabricant  exploitant  des  mines  de 
sel  ou  des  eaux  salées  devra  entourer  les 
puits,  galeries,  trous  de  sonde  et  les  sources, 
ainsi  que  les  bâtiments  de  son  usine,  d'une 
enceinte  en  bois  ou  en  maçonnerie  de  trois 
mètres  d'élévation,  ayant  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur  un  chemin  de  ronde  de  deux 
mètres  au  moins  de  largeur,  avec  accès 
sur  la  voie  publique  par  une  seule  porte  on 
entrée.  L'administration  pourra  exiger  que 
l'enceinte  en  bois  soit  remplacée  par  une 
clôture  en  maçonnerie,  dans  tout  établisse* 
ment,  usine  ou  exploitation  où  il  aura  été 
commis  une  contravention  aux  dispositions 
de  la  loi  du  17  juin  1840  ou  à  celles  des 
ordonnances  royales  qui  en  régleront  l'ap- 
plication. 

3.  Il  y  aura  dans  l'intérieur  de  chaque  fa- 
brique, lo  un  ou  plusieurs  magasins  desti- 
nés au  dépôt  des  sels  fabriqués  ;  ces  maga- 
sins seront  sous  la  double  clef  de  l'exploi- 
tant et  des  agents  de  la  perception;  2°  un 
local  convenable,  prés  de  l'entrée  de  l'éta- 
blissement, pour  le  logement  et  le  bureau 
de  deux  employés  au  moins;  le  loyer  de  ce 
logement  sera  supporté  par  l'administra- 
tion et  fixé  de  gréa  gré,  ou,  à  défaut  de  fiia- 
tion  amiable,  réglé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement ;  3°  des  poids  et  balances  pour  la 
pesée  des  sels,  ainsi  que  des  mesures  de  ca- 
pacité pour  la  vérification  du  volume  des 
eaux  salées. 

4.  Si,  à  cause  de  l'éloignement,  quelques 
puits  ou  galeries  servant  à  l'exploitation 
du  sel  en  roche  ne  peuvent  pas  être  compris 
dans  l'enceinte  d'une  usine,  ils  seront  en- 
tourés d'une  clôture  particulière  établie 
comme  il  est  dit  À  l'art.  2,  et  de  manière  à 
renfermer  les  appareils  d'extraction  et  les 
haldes.  Le  sel  devra  être  déposé  dans  un 
magasin  exclusivement  destiné  à  cet  usage, 
et  disposé  conformément  au  premier  para- 
graphe de  l'article  précédent. 

5.  Devront  être  entourés  d'une  sembla- 
ble clôture,  les  trous  de  sonde  servant 
à  l'exploitation  par  dissolution ,  ainsi  que 


11)  Voy.  aqwa,  p.  W. 
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les  sources  ou  oui  ts  d'eau  salée  qui  ne  pour- 
ion  t  pas,  à  cause  de  l'éloignement ,  èlre 
compris  dans  l'enceinte  d'une  usine. 

TlTBE  H.  —  Exercice  des  fabriques  et  sur- 
veillance des  usines,  sources  ou  puits. 

6.  Toute  exploitation  ou  fabrique  de  sel 
fera  tenue  eu  exercice  par  les  employés  des 
contribution*  indirectes  eu  des  douanes» 
attirant  le  Heu  ou  elle  sera  située. 

7.  Les  exploitants  et  fabricants  seront 
soumis  aux  Yisites  et  vérifications  des  em- 
ployés, et  tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  rô* 
quisition,  leurs  fabriques,  ateliers,  maga- 
sins, logement  d'habitation,  caves  et  cel- 
liers, et  tous  autres  bâtiments  enclavés 
dans  l'enceinte  des  fabriques ,  ainsi  que  de 
leur  représenter  les  sels,  eaux  salées  et  ré- 
sidus qu'ils  auront  en  leur  possession.  Ces 
Visites  et  vérifications  pourront  avoir  lieu, 
même  de  nuit ,  dans  les  ateliers  et  ma- 
gasins, si  le  travail  se  prolonge  après  le 
coucher  du  soleil. 

$.  Les  employés  sont  autorisés  à  faire 
toutes  les  recherches  nécessaires  pour  s'as- 
surer si  les  puits,  les  trous  de  sonde ,  les 
sources  d'eau  salée  et  les  galeries  situées 
soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  fa- 
briques, n'ont  pas  de  conduits  clandestins. 

9.  Les  sels,  après  qu'ils  seront  parvenus 
i  l'état  solide  ou  concret,  ne  pourront  être 
retirés  des  poêles  ou  chaudières  que  pour 
être  déposés  immédiatement  soit  sur  les 
bancs  d'épuration,  les  égouttoirs  ou  les  sé- 
choirs, soit  dans  des  étuves,  soit  enfin  dans 
des  vases  quelconques  désignés  d'avance 
aux  employés.  Ils  ne  pourront  recevoir 
aucune  manipulation  subséquente  ayant 
pour  objet  d'en  compléter  la  fabrication, 
que  sous  la  surveillance  des  employés,  qui 
sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse  en  être 
soustrait. 

10.  Les  eaux-méres,  schlots,  crasse  de  sel 
et  autres  déchets  de  fabrication,  les  cendres, 
curlns  et  débris  de  fourneaux  des  fabriques 
de  sel*  seront  détruits,  à  moins  que  l'enlè- 
vement et  k-  transport  n'en  aient  été  préa- 
lablement autorisé»,  conformément  àl'art. 
là  de  la  loi  du  17  juin  1840. 

il.  Les  sels  fabriqués  seront  pris  en 
charge  nu  fur  et .'«  Mesure  que  la  fabrication 
en  sera  romplcumeut  achevée.  Ceux  qui 
ne  seront  pas  expédiés  immédiatement  de- 
vront être  placés  dans  les  magasins  dési- 
gnes a  l'ai  t.  5.  IL  sera  donné  décharge  des 
quantités  enlevées,  soit  pour  la  consomma- 
tion, soit  pour  l'exportation  aux  colonies 
ou  à  l'étranger,  soit  en  exécution  de  l'art. 
12  de  la  loi  du  17  juin  1840,  soit  enfin  pour 
Tes  salaisons  en  mer.  Les  sels  qui  auront  été 
déclarés  pour  la  consommation  ne  pourront 


séjourner  dans  l'enceinte  de  la  fabrique,  ai 
devront  en  sortir  immédiatement. 

12.  Tous  les  trois  mois  il  sera  fart  un  in- 
ventaire des  sels  an  magasin,  et  le  fabri- 
cant sera  tenu  do  payer  sur-le-champ  le 
droit  sur  les  quantités  manquantes  en  sus 
de  la  déduction  accordée  pour  déchets  de 
magasin.  Cette  déduction  est  fixée  i  huit 
pour  100  sur  les  quantités  entrées  en  ma- 
gasin après  fabrication. 

Titre  III.  —  Surveillante  et  formantes  i 
l'enlèvement  et  à  la  circulation  des  sels, 
eaux  salées  et  matières  saliféres. 

15.  La  surveillance  des  préposés  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes 
s'exercera ,  pour  la  perception  de  la  taxe 
sur  les  sels,  dans  un  rayon  de  qoinxe  kilo- 
mètres des  mines»  des  puits  et  sources  sa- 
lées, et  des  usines  qui  en  exploitent  les  pro- 
duits. 

14.  Les  fabricants  ne  pourront  laisser 
sortir  les  sel  s  des  fabriques  ou  des  enceintes 
désignées  à  l'art.  4,  sans  qu'il  en  ail  été  fait 
une  déclaration  préalable  au  bureau  le  pies 
prochain  du  lieu  d'extraction,  et  sans  qu'il 
ait  été  pris,  soit  un  acquit-à-caution ,  un 
congé  ou  un  passavant ,  soit  un  acquit  de 
paiement  en  tenant  lieu.  Les  concession- 
naires de  puits  ou  de  sources  ne  pourront 
non  plus  laisser  enlever  d'eau  salée  sans 
qu'il  ait  été  pris  un  acquit-à-caution.  Les 
conducteurs  de  sels ,  d'eaux  salées  ou  de 
matières  saliféres ,  seront  tenus  d'exhiber, 
à  toute  réquisition  des  employés  dans  le 
rayon  de  quinze  kilomètres  des  mines,  puits 
et  sources  salées,  et  des  usines  qui  en  ex- 
ploitent les  produits,  les  expéditions  dont 
Ils  doivent  être  porteurs. 

15.  Les  déclarations  à  faire  pour  obtenir 
tes  expéditions  mentionnées  en  l'art  Ida 
précédent  contiendront  le  nom  de  P expé- 
diteur et  celui  du  destinataire,  la  quantité 
de  sel  ou  d'eau  salée  qui  devra  être  enlevée, 
le  degré  de  densité  de  l'eau,  le  nom  de 
voiturler  ou  martre  de  l'embarcation  qui 
effectuera  le  transport,  le  lien  de  destine* 
tion  et  la  route  à  suivre. 

16.  Les  sels,  eaux  salées  ou  matière*  sa- 
liféres, ne  pourront  circuler  dans  lesquinn 
kilomètres  soumis  à  la  surveillance  des 
préposés,  sans  être  accompagnés  d'un  ac- 
quit-à-caution, d'un  congé,  d'un  passavant 
ou  d'un  acquit  de  paiement  en  tenant  Ueo. 
Les  transports  de  sels,  d'eaux  salées  ou  de 
matières  saliféres,  ne  pourront  avoir  lieu 
avant  le  lever  où  après  le  coucher  du  so- 
leil, lors  même  qu'ils  seraient  accompa- 
gnés d'une  eipédition  régulière,  qu'autant 
que  cette  expédition  mentionnera  exprès* 
sèment  la  permission  de  les  faire  circuler 
pendant  la  nuit. 
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17.  L'eau  talée  extraite  dee  ppits  on 
sources  ne  pourra  être  expédiée  à  destina* 
tien  d'une  fabrique  autorisée  que  lorsque 
le  transport  en  aura  lien  dans  des  vases  qui 
pourront  être  jaugés.  L'extraction  n'aura 
Itou  que  de  jour»  en  présence  des  employés, 
lesquels  vérifieront  et  mentionneront,  dans 
l'acquit-à-caution,  le  degré  que  l'eau  salée 
marquera  au  densimétre.  Les  fabriques  ac- 
tuellement en  exploitation  et  à  destination 
desquelles  Heau  parvient  par  des  conduits 
ou  tuyaux  pourront  être  autorisées  à  jouir 
de  cet  avantage,  sous  les  conditions  qui  se- 
ront déterminées  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances. 

18.  Les  sels  eipédfés  à  des  destinations 
qtri  dispensent  du  paiement  du  droit  au  dé- 
part seront  renfermés  dans  des  sacs  d'un 

ridg  uniforme,  ayant  toutes  les  couture* 
l'intérieur,  et  plombés  par  les  employée 
aux  fiais  du  fabricant.  Le  prix  du  plomb 
et  de  la  fleclh;  est  fixé  A  vingt-cinq  centimes. 
La  ficelle  devra  passer  les  plis  du  col  du  sac. 
L'arrivée  des  sels  à  destination  sera  garan- 
tie par  un  acquit-a-cautton ,  dont  le  prix  sera 
payé  à  l 'administrât ton  des  contributions 
iadirectes  on  à  Padmlnistration  des  doua- 
nes, conformément  à  la  loi  du  28  avril  181 6. 

19.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits* 
a-caution  délivrés  pour  le  transport  dee 
•els ,  eau  talée*  et  matières  saliféree,  sert 
régi  par  lee  dispositions  de  la  ml  du  22 
août  179!.  Nêarnwrfrte  fa  pénalité  sera  ré- 
glée conformément  k  l'art.  10  de  la  loi  du 
17  Juin  1840.  En  cas  de  déficit,  soustrac- 
tion ou  substitution ,  la  confiscation  sera 
établie,  et  le  droit  sera  calculé  sur  une  quan- 
tité de  set  égale  è  cette  non  représentée.  St 
la  différence  porte  sur  le  volume  ou  sur  le 
degré  de  Peau  salée,  Ta  quantité  de  sel  dis- 
sous dans  l'eau  sera  évaluée,  pour  un  hec- 
tolitre d'eau  saléo,  à  raison  de  mille  six 
cent  cinquante  gramme*  do  set  pou*  cha- 
que degré  de  densimétre  au-dessus  de  ta 
densité  de  l'en  pur*. 

Titbb  IV. —  Paiement  du  droit. 

*0.  La  taxe  sera  perçue  sur  les  sels  enle- 
vés pour  la  consommation  intérieure»  sous 
la  seule  déduction  de  l'allocation  qui  sera 
fixée  peur  déchet,  en  exécution  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  17  Ju»  1840.  Le  paiement  sera 
efeetvê  soft  au  comptant,  sous  l'escompte 
de  i\t  pour  cent  pour  tes  sommes  de  trois 
cents  francs  et  au-dessus,  soit  en  traites  ou 
obligations  dûment  cautionnée»,  à  trois, 
six  et  neuf  mois ,  lorsque  le  droit  s'élèvera 
*  plus  de  six  cents,  francs. 

Tirwr  y,  ~  Jto/vértytt*  th  etodttiït 
ehitniques. 

H.  UadiipojitiolM  deaark  t,  7,  ii,  ta. 
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14,  15»  18,  19  et  20,  sont  applicables  è 
toutes  lee  fabriques  de  produits  chimiques 
dane  lesquelles  il  est  obtenu  du  chlorure 
de  sodium  (set  marin),  soit  pur,  soit  mé- 
langé d'autres  sels.  Les  fabricants  de  ces 
produits  seront,  en  outre,  tenus,  chaque 
fols  que  leurs  préparations  devront  produire 
ce  set,  lo  de  déclarer,  par  écrit,  ao  bureau 
le  plus  voisin,  an  molna  vingt-quatre  heures 
d'avance,  le  jour  et  l'heure  on  commencera 
et  finira  le  travail  dans  leurs  ateliers; 
2°  d'avoir,  dans  l'intérieur  de  leur  fabrique* 
un  magasin  destiné  au  dépôt  du  set;  ce  ma* 
gasf  n  sera  sous  la  double  clef  de  l'exploitant 
et  des  agents  delà  perception. 

22.  Les  chlorures  de  sodium  obtenus  dane 
les  fabriques  de  produits  chimiques,  soit 
purs,  soit  mélangés  d'autres  sels  ou  d'autres 
matières ,  ne  pourront  être  admis  dans  la 
consommation,  même  sous  le  paiement  de 
la  taxe»  que  sur  la  représentation  d'un  cer- 
tificat constatant  que  ce»  sela  ne  contien- 
nent aucune  substance  nuisible  a  la  santé 
publique.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce déterminera  le  mode  de  délivrance 
des  certificats  dont  it  s'agit. 

Tithe  VI.—  Dispositions  générâtes. 

23.  Tonte  Infraction  aux  dispositions*  de 
la  préaentftordoiinance  sera  punie  de»  prfoes 
portées  par  Fart.  10  de  la  loi  du  17  juîn 
1840. 

24.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  f  et  des  finances  (MM.  Cnnin- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  ete. 


10  un»  =  12  juillit  1841'  —  Ordonnance  du  ts\ 
portant  autorisation  de  la  Société  anonyme  du 
p&nt  nupendu  di  Bas  (Haute-Loire).  (IX,  Bail. 
»app.  DXLV,  n.  15095.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  notre  ordon- 
nance royale  du  51  juillet  1837 ,  qui  auto- 
rise l'établissement  d'un  poni  suspendu 
sur  la  Loire ,  entre  lee  communes  de  Ba#  et 
de  Monistrol  (Haute-Loire) ,  et  celle  du 
28  décembre  suivant ,  qui  fixe  le  tarif  des 
droits  de  péage  a  percevoir  sur  ce  pont  ;  vu 
l'adjudication  passée,  le  17  avril  avril  1838, 
au  profit  de  M.  Favier  de  fa  Chomette  »  et 
approuvée  par  notre  ministre  des  travaux 
publics  le  10  mai  suivant;  vu  les  art.  2&  a 
37 ,  4ft  et  45>  du-  Code  de  eemmeree  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La.  société  anonyme  formée 
dans  ta  commune  de  Bas  (Haute-Loire) 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyme 
du. pont  su9fts*4tt  dé  Ba$,  est  autorisée.  Sont 
apauMusvée  te*Htt«W  de  ladite  eeuèété,  toU 
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qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  les 
14  et  16  avril  et  5  mai  1841 ,  par-devant 
M»  Mayre  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  à  tous 
les  droits  comme  à  toutes  les  obligations 

2ui  dérivent,  pour  le  sieur  Favier  de  la 
homette,  de  l'adjudication  passée  à  son 
profit  le  17  avril  1838. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  an  préfet  du  département  de  la 
Haute-Loire  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  d'Issengeaux. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Formation  de  ta  société. 

Art.  1«*.  Il  est  formé  parce*  présenies,  entre 
les  comparants  et  leurs  cession d aires  futurs ,  une 
société  anonyme  sons  la  dénomination  de  Société 
•mmymt  du.  pont  ttupnd*  dt  Bai.  Cette  société  a  pour 
objet  exclusif  et  spécial  la  jouissance  des  droits  de 

1>éage  du  pont  suspendu  siioé  sur  la  Loire ,  entre 
os  communes  de  Monistrol  et  de  Bas ,  ainsi  que 
toutes  les  conséquences  de  cette  opération.  Elle 
commencera  du  jour  où  elle  aura  été  autorisée  par 
le  gouvernement ,  conformément  a  l'art.  37  du 
Code  de  commerce  ;  sa  dorée  sera  celle  de  la  con- 
cession ,  qui  doit  expirer  le  1«  juillet  1908.  Son 
•iége  sera  à  Bas. 


Apport  des  comparants  dans  ta  société. 

S.  Les  comparants  étant  seuls  propriétaires  du 
droit  de  péage  dont  s'agit ,  apportent  ce  droit  dans 
ia  société  ,  libre  de  toutes  dettes  et  charges  autres 

3ue  celles  qui  résultent  envers  le  gouvernement 
o  cahier  des  charges  de  l'adjudication.  En  consé- 
3uence ,  la  société  jouira  et  disposera  dudit  droit 
e  péage  comme  bon  lui  semblera ,  à  l'effet  de 
quoi  elle  demeure  subrogée ,  sans  aucune  réserve 
ni  restriction  ,  dans  tous  les  droits,  charges  et  obli- 
gations qui  dérivent  pour  les  comparants  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication. 

Fonds  social* 

S.  Le  fonds  social  consiste  dans  la  jouissance  du 
droit  de  péage  du  pont  de  Bas  jusqu'à  l'expiration 
de  sa  concession.  Ce  fonds  social  est  divisé  en  cent 
quatre-vingts  actions,  représentant  chacune  un 
cent  quatre- vingtième  de  la  jouissance  du  péage 
du  pont  ;  elles  appartiennent  aux  comparants  dans 
la  proportion  suivante,  moir.  (&knm  Us  mm.) 

Nature  des  actions  et  teur  transmission. 

fl.  Les  actions  seront  nominatives  on  an  por- 
teur, au  choix  de  l'actionnaire  ;  elles  seront  déta- 
chées d'an  registre  à  souche  qui  restera  déposé  an 
siège  de  la  société ,  porteront  un  numéro  d'ordie 
dspuis  1  jusqu'à  1*0,  et  seront  «gisée»  pat  trott 


des  administrateurs.  La  transmission  des  aetiens 
an  porteur  s'opérera  par  la  simple  tradition  de 
titre  i  selon  l'art.  55  du  Code  de  commerce,  et  calas 
des  octions  nominatives  par  un  transfert  bit  con- 
formément à  l'art.  36  du  même  Code.  Le  cession* 
naire  aura  droit  an  dividende  do  semestre  courant 
et  des  semestres  échue  non  payés  an  moment  delà 
transmission. 

Indivisibilité  des  actions. 

5.  Chaqoe  action  sera  indivisible»  La  société  sa 
reconnaîtra  aucune  fraction  d'actions ,  et,  à  cet 
effet,  les  copropriétaires  d'une  action  devront 
s'entendre  entre  eux  pour  être  représentés  par  sa 
seul  à  l'égard  de  la  société.  De  même ,  en  cas  de 
faillite  ou  de  décès  d'un  actionnaire ,  ses  créan- 
ciers ,  héritiers  ou  autres  ayania-cause ,  quel  qu'es 
soit  le  nombre ,  devront  se  faire  représenter  par 
un  seul  d'entre  eux ,  de  manière  que  les  actions  <k 
failli  ou  du  décédé  ne  ouïssent  jamais  donnera 
plusieurs  personnes  le  droit  d'intervenir  dansU 
société  ;  étant  bien  entendu  que ,  dans  aucun  cas, 
les  héritiers,  créanciers  on  antres  avants-cause,  ne 
pourront  faire  apposer  aucun  scellé,  formeras, 
cune  opposition ,  exiger  aucun  inventaire  extra, 
ordinaire ,  ni  provoquer  aucune  licitation  vis-à-f» 
de  la  société. 

Fonds  d*  réserva. 

0.  Tont  appel  de  fonds  est  rigoureusement  je- 
ter dit  ,  conformément  aux  termes  de  l'art.  $4  de 
Code  de  commerce.  Mai»  ,  pour  faire  face  ans 
grosses  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  do 

Sont ,  ou  à  des  cas  imprévus  ,  il  sera  créé  un  fonds 
e  réserve  qui  sera  constitué  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement annuel  de  cinq  pour  cent  du  produit  net 
du  pont.  Ce  fonds  de  réserve  sera  placé  avec  inté- 
rêts ,  qui ,  chaque  année ,  seront  capitalisés  et  ser- 
viront à  son  accroissement  jusqu'à  ce  qu'il  ail  at- 
teint le  chiffre  de  dix  mille  francs,  lequel  chiffre 
atteint ,  ledit  prélèvement  cessera  ,  et  les  intérêts 
dudit  fonds  de  réserve  seront  alors  ajoutés  aux  di- 
videndes des  actions.  Cependant,  chaque  ton 
qu'une  partie  quelconque  de  ladite  somme  de  dix 
mille  francs  aura  été  employée  aux  frais  de  grosse» 
réparations  du  pont  ou  aux  cas  imprévus ,  le  pré- 
lèvement dont  il  est  parlé  ci-dessus  et  la  capitali- 
sation des  intérêts  du  fonds  de  réserve  recommen- 
ceront jusqu'à  ce  que  le  chiffre  de  dix  mille  francs 
ait  été  atteint  de  nom  eau ,  de  manière  que  ,  dans 
tons  les  cas ,  ce  fonds  de  réserve  s'élève ,  à  la  fin  ds 
la  concession ,  à  la  somme  de  dix  mille  francs. 

Dividendes. 

7.  Le  produit  du  péage ,  déduction  faite ,  1*  des 
frais  de  perception  du  péage  ;  2"  des  dépenses  d'en- 
tretien do  pont  et  de  ses  abords  ;  S*  des  prélèvements 
S  revus  par  l'art.  6  ci-dessus ,  sera  réparti ,  à  titre 
e  dividende,  entre  tontes  les  actions,  dans  b 
proportion  de  un  cent  quatre-vingtième  par  action. 
Cette  répartition  aura  lien  deux  foi»  par  année , 
de  six  mois  en  six  mois,  les  15  mars  et  45  sep- 
tembre. Ce  qui  restera  do  fonds  de  réserve  après 
la  remise  du  pont  à  l'administration  et  son  ac- 
ceptation définitive  sera  distribué  de  la  même  ma- 
nière. 

Conseil  d'administration. 
8.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées  par  un 
conseil  d'administration  composé  de  cinq  a 


bres ,  qui  devront  être  propriétaires  chacun  «Tas 
moins  decu  toUons  noainstivei,  ÀeeailsKqmftr* 
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donnante  qui  approuvera  les  présents  statuts  aura 
été  rendue ,  le»  actionnaires  seront  réunis  en  as- 
semblée générale ,  afin  de  nommer  les  cinq  mem- 
bres qui  devront  composor  ledit  conseil  d'admi- 
nistration. Les  fonctions  d'administrateur  seront 
grstniles;  elles  dureront  deux  ans,  maie  les  ad- 
ministrateurs sortants  pourront  être  réélus  indéfi- 
niment par  rassemblée  générale.  En  cas  de  va- 
cance par  décès,  démission  ou  toute  antre  cause,  les 
membres  restants  pourront  choisir  des  remplaçante 
parmi  les  actionnaires  réunissant  les  conditions 
reqnises  jusqu'à  la  première  assemblée ,  qui  devra 
pourvoir  elle-même  à  ce  remplacement.  Le  con- 
seil d'administration  sera  convoqué  par  le  prési- 
dent Ses  délibérations  seront  transcrites  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet  et  signées  par  les  membres 
qui  y  auront  pris  part.  La  réunion  de  trois  mem- 
bres suffira  pour  délibérer,  après  avoir  toutefois 
constaté  au  registre  la  convocation  de  tous  les 
membres  et  la  non  compararution  des  absents. 
Si  dans  la  délibération  il  y  avait  partage  des  voix, 
la  voix  du  préaident  serait  prépondérante. 

Attributions  du  conseil  d'administration. 

0.  Le  conseil  d'administration  fixera  le  jour  des 
assemblées  générales  annuelles  ordinaires  ,  et 
pourra  en  convoquer  an  besoin  d'extraordinaires. 
Il  réglera  le  mode  de  perception  a  appliquer  au 
péage  du  pont ,  ainsi  que  les  dépenses  d'entretien 
et  de  réparation  dndit  pont  et  toutes  autres  choses 
dans  l'intérêt  de  la  société ,  sans  pouvoir  néan- 
moins altérer  en  rien  les  présents  statuts.  11  choi- 
sira les  agents  de  la  perception  et  des  surveillants, 
s'il  v  a  lieu.  Le  conseil  réglera  la  distribution  pé- 
riodique des  dividendes  entre  les  actions,  confor- 
mément a  l'art.  7  ci-dessus ,  et  fera  le  placement 
du  fonds  de  réserve ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  a  l'art  0. 
Il  devra  rendre  compte  de  sa  gestion  à  chaque  as- 
stmblée  générale. 

Assemblé*  générale. 

10.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tons 
les  actionnaires.  Elle  aura  lien  chaque  année  dans 
la  première  quinzaine  de  mars ,  au  siège  de  la 
société;  U  pourra  cependant  en  être  convoqué 
eitraordioairement  par  le  conseil  d'administra- 
tion, toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  société 
l'exigeront.  Chaque  convocation  sera  faite  par  le- 
dit conseil ,  qui  préviendra  les  actionnaires  du 
jour  et  de  l'heure  où  l'assemblée  générale  devra 
se  tenir,  par  des  invitations  faites  au  moins  quinte 
jours  a  l'avance  dans  un  journal  du  département 
de  la  Hante-Loire  et  dans  un  journal  de  Lyon. 
Tous  les  actionnaires  auront  voix  consultative  ; 
mais  ils  ne  pourront  avoir  voix  délîbérative  qu'au- 
tant qu'us  seront  porteurs  d'au  moins  deux  ac- 
tions, soit  nominatives ,  soit  au  porteur.  L'assem- 
blée sera  présidée ,  la  première  fois,  par  le  plus 
fort  actionnaire  présent,  et  les  autres  fois  par  le 
président  du  conseil  d'administration  ,  ou  ,  a  son 
défaut,  par  le  plus  âgé  des  membres  du  conseil 

{irésents.  Le  président  désignera  les  scrutateurs  et 
e  secrétaire.  L'assemblée  générale  ne  pourra  dé- 
libérer si  elle  n'est  pas  composée  d'un  nombre 
d'actionnaires  réunissant  la  majorité  des  actions. 
Si ,  dan*  une  première  réunion ,  l'assemblée  n'é- 
tait pas  en  nombre  pour  délibérer,  le  conseil  d'ad- 
ministration en  convoquerait  une  seconde  a  un 
mois  d'intervalle,  et  les  actionnaires  qni  forme- 
raient cette  seconde  réunion  délibéreraient  vala- 
blement, quel  que  rat  leuc  nombre  et  le  nombre 
d'actions  qu'il!  représenteraient}  mai»,  dans  ce 


cas ,  les  délibérations  ne  pourraient  porter  que  sur 
ce  qui  faisait  l'objet  de  l'assemblée  précédemment 
convoquée ,  lequel  objet  serait  indiqué  dans  des 
lettrée  de  convocation  spéciales  pour  la  seconde 
réunion  ,  et  adressées  a  tous  les  actionnaires.  Les 
délibérations  seront  prises  an  scrutin  secret ,  a  la 
majorité  absolue  des  suffrages  des  actionnaires 
pn>senls.  La  possession  de  deux  actions  donna 
droit  à  une  voix ,  sans  toutefois  qu'un  actionnaire 
puisse  avoir  droit  à  pins  de  cinq  voix,  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède  ou  repré- 
sente. Les  délibérations  de  Cassemblée  générale 
seront  inscrites  sur  un  registre  spécial  et  signées  do 
président  et  du  secrétaire. 

Attributions  de  Rassemblée  générale, 

11.  L'assemblée  nommera  les  membres  du  con- 
seil administration  et  le  président  de  ce  oonseiL 
Elle  entendra  les  comptes  qui  lni  seront  présentés 
par  ledit  conseil ,  les  discutera  et  arrêtera ,  selon 
qu'elle  le  jugera  convenable.  Enfin  ,  elle  pronon- 
cera ,  dans  la  limite  des  statuts ,  sur  tous  les  cas 
oui  ne  seraient  pas  prévus.  Dans  tous  les  cas ,  ses 
décisions ,  pourvu  toutefois  qu'elles  n'aient  rien 
de  contraire  aux  présents  statut»,  seront  obliga- 
toires pour  tous  les  actionnaires,  même  pour  ceux 
qui  n'auraient  pas  concouru  à  l'assemblée  qui  les 
aura  rendues. 

Contestations. 

12.  En  cas  de  contestations  entre  des  action- 
naires et  la  société  ,  ou  entre  la  société  et  les  ad- 
ministrateurs, elles  seront  jugées  par  deux  arbitres 

Îii  seront  désignés  par  les  parties  en  opposition 
intérêts  ;  mais,  faute  par  lesditas  parties  ou  l'une 
d'elles  de  nommer  son  arbitre  ,  il  y  sera  pourvu , 
sur  la  poursuite  de  la  plus  diligente  des  parties  » 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondissement du  siège  de  ladite  société.  Ces  ar- 
bitres décideront  comme  amiables  compositeurs, 
et  sans  être  astreints  aux  formes  de  la  procédure  i 
leur  sentence  sera  souveraine,  sans  appel  ni  re- 
cours en  cassation.  En  cas  de  partage  entre  eux, 
ils  seront  autorisés  a  s'adjoindra  un  troisième  ar- 
bitre ;  et,  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  de  ce 
troisième  arbitre,  il  sera  nommé  par  le  même 
magistrat.  Ces  trois  arbitres  ainsi  nommés  décide- 
ront a  la  majorité  des  voix. 

Modifications  aux  statuts* 

13.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  reconnaître 
l'utilité  d'introduire  des  modifications  dans  les 
présents  statuts,  ces  modifications  seront  délibé- 
rées dans  une  assemblée  générale ,  qui  devra  être 
extraordinairement  convoquée  a  cet  effet ,  et  qui 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  réunira  un  nom- 
bre d'actionnaires  représentant  au  moins  lesdenx 
tiers  des  actions.  Elles  seront  ensuite  soumises  è 
l'approbation  royale,  et  ne  seront  exécutoires 
qu'après  celte  approbation. 

Election  do  domicile* 
4ft.  Les  comparants  font  élection  de  domicile 
en  la  loge  même  du  pont  de  Bas ,  ci-dessus  dési- 

Snée.  Tous  les  autres  actionnaires  qui  ne  seront  pas 
omiciliés  dans  l'arrondissement  d  Issengeanx,  dé- 
partement de  la  Haute-Loire ,  seront  tenus  de 
faire  une  élection  de  domicile  dans  ladite  loge  où 
a  Bas  même;  a  défaut,  ce  domicile  sera  élu  do 
droit  au  siège  de  la  société. 

10  uu  »  12  jouait  1  Wl.  —  Ordonnance  du  roi 


44t    SOlf  ABCJU  CÛJUT,  -r-  U>  WFH1UP?*  *•',  —  29  JOIX,  lî  juujux*  ISH. 


qoi  approute  de*  modification!  au  statats  de 
k  caisse  d'épargne  do  Put.  (IX ,  BtUL  «pp. 
DXLV,  n.  15641.1 

Louis-Pnftippe,  etc.,  sur  Te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  tu  l'ordonnance 
royale  du  4  janvier  1835 ,  portant  autorisa* 
(ion  de  la  cariée  d'épargne  et  de  prévoyance 
du  Puy  M  approbation  de  ses  statuts  ;  va 
les  modifications  proposées  aaxdits  statuts; 
tu  les  lofs  des  5  Juin  1835  et  31  mars  1837, 
relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  le  comité 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, eto. 

AH.  1".  Les  modifications  proposées  à 
Fart.  14  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  du  Puy ,  par  délibération 
des  directeurs  de  cette  caisse  en  date  du 
30  avril  1840,  sont  approuvée*  telles 
qu'elles  sont  centeauet  dans  l'acte  passé, 
le  28  avril  1841 ,  devant  M*  Harent  et  son 
collègue,  notaires  au  Puy,  lequel  acte 
testera  déposé  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (ftf .  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc,  

If  ■■  It  feiuaw  f  *âl.  —  Ordonnança  dn  toi  qttf 
met  h  la  disposition  do  ministre  de  la  gnerre , 
•or  P exercice  18*1 ,  la  somme  de  sept  millions 
testée  sans  emploi  sur  h  crédit  total  de  treite 
mfflfOM  ovrert,  sur  1840,  poar  tes  traraox  de 
fBrtifioatkma  de  Ptrfe.  (II ,  Bol!.  DCCOUXItt, 
».  O*».} 

Louie-Pbilippe,  ete.,  m  nos  ordonnance* 
de*  10  septembre,  4  et  25  octobre  484X>, 
portant  allocation  aux  ministères  des  tra- 
vaux publics  et  de  la  guerre,  sur  l'exercice 

1840 ,  de  divers  crédits  montant  ensemble 
à  treize  millions,  pour  les  travaux  de  forti- 
fications -de  Paris  ;  vu  la  loi  du  10  juin 

1841 ,  qui  réduit  à  six  millions  la  portion 
de  ces  crédits  applicables  à  1840;  vu  l'art.  4 
de  la  loi  du  3  avril  de  la  même  année» 
consacrant  le  principe  du  report  sur  l'exee-t 
ctce  suivant  dea  ciédits  de  eeUe  nature  fut 
n'auraient  pu  être  employée  pendant  l'exer- 
cice pour  lequel  ils  ont  été  primitivement 
aooordés  ;  considérant  que  les  crédits  par- 


tiels ouverts  par  nos  ordonnançai  prfisjiéaj 
au  titre  de  1840  ont  été  iategralenMut 
déduits  dn  crédit  général  applicable  aux 
dépenses  des  fortifications  de  Paris ,  dans 
le  tableau  B  annexé  à  la  loi  du  25  juin  der- 
nier, sur  les  travaux  extraordinaires,  e( 
qu'il  importe,  dés  lors»  de  reporter  4 
l'exereketnéft  la  portion  du  «redit  primitif 
do  trois*  mMHet*  non  aMouée  s*r  1840  par 
la  loi  du  10  juin  1841  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  delà  guerre, 
président  du  conseil,  etc. 

Art.  1«.  La  somme  de  sept  natllieas 
<7,eeO,000  fr.),  restée  sans  emploi  sir  le 
crédit  total  de  treixe  millions  ouvert  set 
1840,  aux  ministres  des  travaux  publics  et 
de  la  guerre»  par  nos  ordonnances  des 
10 septembre,  4  et  25  octobre  1840, est 
mise  à  la  disposition  de  notre  nMnletre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1841 ,  pour  subvenir  à  la  dépense  des 
travaux  de  fortifications  de  Paris  autorisé! 
par  la  loi  du  3  avril  1841. 

2,  J*a  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  aéra  proposée  aux  C IhamWta  tors  es 
leur  prochain*  sesefto». 

3.  Nos  ministres  de  fa  guerre  et  des 
finances  (M&  duc  de  Dalm&tie  et  «gm^te) 
sont  chargea»  etc. 


29  *<u»  a  19  wilu*  1841*  —  Ordonnance  dn  coi 
portant  répartition  do  fond»  conunon  aAedè 
aux  dépenses  ordinaires  des  départements  pea» 
daol  l'exercice  1842.  (IX,  Bail.  DOCCXXXin- 
n.  9424.) 

Loats*PMIrppe,  etc.,  fur  In  rapport  le 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur  ;  vu  lés  art.  13  et  iî 
de  la  loi  du  10  mai  1838;  vu  la  loi  eu  de» 
penaes  do  184*,  budget  dn  ministère  da 
l'intérieur,  enapttreS4,ett* 

Art.  1".  La  répartition  da  fonds  com- 
mun de  cinq  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1842 ,  affecté  aua  -ffprniaoo  ordi- 
naires de*  éépafiemeaOe  pondant  net  eier- 
ciee,  est  réglée  conformément  à  l**tet  d- 
annexé. 

2.  Notre  ministre  do  l'entérine*  (nLBav 
chàtei)eetr      ' 
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Bset  de  répartition,  entre  lût  départements ,  rf«  /bnafr  commun  affecté  par  la  loi  des 
dépenses  de  1842  (  chapitre  34  du  budget  de  l'intérieur)  au  complément  des  dépenses 
ordinaires  départementales  pendant  cet  exercise. 


Ain ,...*., 

Aisne.  ,».........,..,.« 

Allier , 

Alpes  (Bmcf  )...., 

Alpes  (Hantes-).  ••• 

Ardèche ...... 

Ardennat 

Ariege 

Aube 

Aude 

Arejron ...... 

Boucnes-du-Rhone 

Calvados 

Canlal , 

Charente » , 

Charente-Inférieure 

Cher.  « n 

Corrèxe. 

Cône 

Cotfrd'Or .,...., 

Cotewta.Nord 

Creuse . ... 

Dordogne 

Doobe 

Drôme 

Eure. 

Forent-Loir 

Finistère. ...*.» 

Gard. 

Garonne  (Hante-) 

Gers ..,..» 

Gironde, 

Hérault 

nfeeVfihhw 

Indre 

Indre-etLoife 

Isère 

Jura ,.*.,..,. 

Landes, ».»,. 

Loir-etOie* 

Me 

Loire  (Be*e-)...«. 

Loîre-Inttriett». ....... . 

Loiret 

Lot 

LoH 

Locete. 

Miin^vLoirtu. 

Manche. 

tome 

Varan  (Baule-). 
Mayenne 


ÉVALBAHON 

de*  dépensée 

ordinaire*. 

de*  départements 

pendant  1812* 


fr.  e. 
234,341  06 
377,318  M 
215.336  40 
218,300  37 
120.970  26 
242,605  a 
220,581  58 
192,654  59 
238,731  0* 
247,551  91 
295,052  06 
432,ft34  24 
400,003  98 
170,047  41 
221,745  68 

348.850  96 
272,752  49 
138,180  29 
178,287  42 
327,000  01 
258,501  00 
175,504  00 
286,550  50 
205,832  40 
235,374  09 
348,578  90 
308,484  77 
295,640  09 
288,082  09 
420,694  37 

250.851  5» 
523,5*1  0& 
338,894  97 
319,217  01 
249,379  38 
320,700  07 
331,472  41 
2*1,01?  59 
103,079  92 
127,402  07 
970*585  49 
290,446  00 
918,89109 
34M79  40 
Ï8235Ô74 
277,9)0  55 
272,506  20 
803,909  77 
389,400  00 
146.404  79 
23M79  63 
279,525  11 
852,416 14 


IIOWANT 
oVs 

DIFFÉRENCE 
entre  l'évaluation 

Q<  tylO*  attribues 
spécialement 

des  dépenses 

et  le  montant 

des 

9*  4/10**  spéciaux , 

on  répartition 

du  fonda 

k  chaque 

département 

pour  ses  dépensée 

ordinaires. 

commun  de  6*. 

fr.    e. 

fr. 

139,341  08 

85,009 

2^9,318  50 

78,000 

145,330  40 

70,000 

08,390  87 

150,090 

54,976  26 

00,006 

103,005  41 

209,009 

144,581  56 

89,0(19 

71,654  59 

124,000 

158,731  94 

80,009 

191,551  81 

66,009 

161,052  96 

134,009 

209,434  24 

123,069 

415,003  31 

75,009 

121,147  41 

49,000 

199,745  66 

22*909 

208,150  92 

90,(199 

113,752  49 

159,000 

97,189  29 

44,009 

21,287  42 

157,009 

286,090  01 

41,000 

493,501  06 
82, $64  95 

65,000 
93,006 

231,550  56 

55,006 

138,832  45 

127,006 

138,374  00 

97,009 

341,578  99 

7,000 

235,484  77 

73,009 

173,040  09 

122,000 

204.682  09 

84,000 

255,694  37 

405,000 

181,851  66 

76,090 

648,54108 

175,000 

250,894  97 

82,000 

223,217  01 

90,000 

114,379  38 

165,000 

177,700  07 

143,000 

220,472  41 

05,000 

149,627  59 

102,000 

80,079  02 

77,000 

145,462  07 

82*000      n 

109,585  49 

201,000       1 

113,448  00 

93,000       U 

*96»89l  66 

120,000       1 

299,679  49 

167,000       1 

U2.150  74 

4*999      1 

385 

,                48.000      | 

100.000      I 

60,000      n 

079,490  69 

19,000       fl 

241,404  79 

§64,009       1 

156376  05 

7*000       i 

171,525  11 

108,000       1 

499,118  16 

103,000       fl 

m% 

i          100,004    | 

8tiUMM)      « 
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DÉPARTEMENTS. 


Moselle 

Mièvre , 

tford. 

Oise 

Orne» 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Dôme. 

Pyrénées  (Basée*-)... 

Pjrénées  (Hanter).. 

Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) , 

Rhin  (Hast-) 

Rhône. , 

Saône-et-Loire. ...... 

Saône  (Haute-) 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-el-Oise • 

Sèvres  (Deux-) 

Somme. 

Tarn 

Tarn -et -Garonne 

Var 

Vauclose. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges... 

Yonne 


ÉVALUATION 

de*  dépende» 

ordinaires 

de»  département* 

pendant  1842. 


fr.    c 

300,917  90 

262,399  64 

624.177  46 

355,818  68 

306,274  47 

359,676  85 

293,323  09 

312,210  64 

154,648  62 

155,318  09 

434,146  62 

271,733  62 

544,123  37 

387,164  76 

210,586  73 

n  203.AS7  28 

2.436,635  09 

632,723  28 

391,777  69 

492,353  01 

213,155  48 

355,913  86 

260,432  38 

212,711  68 

331,329  79 

273,489  92 

231,744  76 

239,606  95 

224,700  36 

241,074  38 

268,050  80 


MONTANT 

de. 

9*  4/10"  attribuée 

spécialement 

a  chaque 

département 

pour  ses  dépenses 

ordinairea. 


fr.  c. 
192,917  99 
143,399  64 
483,177  46 
297318  68 
259,274  47 
338,676  85 
268,323  09 
109,210  50 
67,648  62 
77,318  09 
229,146  62 
183,733  52 
270,123  37 
813,164  70 
165,5*0  73 
242^37  28 
1,030,655  09 
556,723  28 
308,777  09 
382,353  01 
161,155  48 
843,913  86 
182,432  38 
178,711  68 
163,329  79 
108489  92 
171,744  76 
135,606  95 
105,700  36 
137,074  38 
200,050  80 


Réserve  pour  impression  des  modèles  de  budgets  et  comptes  départemen- 
taux, ainsi  que  pour  cas  imprévus 


DIFFÉRENCE 

entre  l'évaluation 

des  dépenses 

et  le  montant 

des 

9*  a/lO-tpédm, 

on  répartition 

du  fonds 

de  5*. 


fr. 

114.000 

1194)00 

141,000 

58,000 

47,000 

21,000 

25,000 

203,000 

87,000 

78,000 

202,000 

88,000 

274,000 

74,000 

45,000 

51,000 

1,400,000 

76,000 

83,000 

110,000 

52,000 

12,000 

78,000 

34.000 

168,000 

165,000 

60,000 

104,000 

119,000 

104,000 

68,900 


9483,000 


29,950 


9,612,960 


20  =  23  J011.LIT  1841*  — •  Ordonnance  du  roi  qui 
dève  M.  le  comte  Faj  de  la  Toor*Maubourg 
ÇScplirae)  k  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX , 
Bull.  DCCCXXXIV,  n.  9430.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  va  l'art.  23  de  la 
Clarté  constitutionnelle,  portant  :  «  La  no- 
«  mjnation  des  membres  de  la  Chambre  des 
«  Pairs  appartient  au  roi ,  qui  ne  peut  les 
«  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 

« Les  ambassadeurs,  après  trois 

«  ans  de  fonctions »  considérant 

les  services  rendu  4  l'Etat  par  M.  le  comte 


Fay  de  la  Tour-Mauboorg  (Septime),  notre 
ambassadeur  prés  Sa  Sainteté ,  etc. 

M.  le  comte  Fay  de  la  Tonr-Mauboarg 
(Septime),  notre  ambassadeur  prés  Sa  gais- 
télé ,  est  élevé  4  la  dignité  de  Pair  se 
France* 

Notre  ministre  de  la  guerre  (4«c  de  Dai- 
ms lie)  est  chargé,  ete,  (A). 


12  «23  «élu»  1841.  —  Ordonnance  do  roi  qni 
modifie  le  cadre  des  officie»  de  santé  employé) 


(1)  Sous  les  numéros  9431  *  9435  se  trouvent 
cinq  ordonnances  pareilles  qui  élèvent  MM.  de 
GaWac ,  Anatole  do  Moûtesquiou ,  Mathieu  do  U 


Redorte,  de  Macfcafc  et  Rômiguiero»  &  la  dfalité* 
pair  de  France,  > 
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m  service  de»  ports  et  a  bord  des  bâtiments  de 
fEUt  (IX,  Bull.  DCCCXXXIV,  n.  0438.) 

Lonfg-PhNippe ,  etc. ,  sur  te  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1er.  Le  cadre  du  personnel  des  of- 
ficiera de  santé  employés  an  service  des 
port*  et  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  :  le  nombre  des  se- 
conds chirurgiens  en  chef  est  fixé  à  cinq  ; 
le  nombre  des  chirurgiens  de  première 
classe  est  fixé  à  soixante  et  dix  ;  celui  des 
chirurgiens  de  seconde  classe  à  cent  trente, 
et  celui  des  chirurgiens  de  troisième  classe 
à  cent  trente. 

î.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Boperré)  est  chargé ,  etc. 


16  un*  s  26  juillet  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portent  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Bessieres  (Haute-Garonne)  sons  la  déno- 
mination de  Compagnk  du  moulin  dt  Beulkrt». 
(IX ,  Bull.  sopp.  DXLVI  ,n.  45857.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  tu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  i 
Bessieres,  arrondissement  de  Toulouse 
(Haute-Garonne),  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  du  moulin  de  Bessieres ,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
racte  passé,  les  10  et  14  mai  1841,  par- 
derant  M*  Roquebert  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  d'effet 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  au  préfet  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Titre  Ier.—  Constitution,  objet,  siège 
et  durée  de  la  société. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  M.  le  général  deLa- 
bitle  ,  M.  le  marquis  de  Lostange  el  les  antres  per- 
sonnes dénommées  en  tète  da  présent  acte,  une  so- 
ciété anonyme  »  «m  l'approbation  do  gouverne- 


ment  Cette  société  a  pour  objet  la  construction  et 
l'eiploitation  d'an  moulin  »  farine  en  ia  commune 
de  Bessieres,  canton  de  Bf  ontastruc,  arrondissement 
de  Toulouse.  Ce  moulin  sera  mis  en  jeu  an  moyen 
des  eau»  du  Tarn. 

2.  La  durée  de  la  société  sera  de  quinse  années, 
a  compter  dn  jour  de  l'autorisation  royale- ;  elle 

Sourra  être  prolongée  pour  nne  nouvelle  période 
e  quinse  années  par  délibération  de  rassemblée 
générale,  avec  l'autorisation  dn  gouvernement, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  art.  27.  Cependant,  la 
dissolution,  de  la  société  aura  lien  de  plein  droit 
avant  ce  terme,  en  cas  de  perte  des  trois  quarto 
dn  capital  tocial ,  constaté  par  Tes  inventaires. 

3.  La  société  prendra  le  titre  de  Compmgnu  dm 
moulin  do  Bosùiro$  ;  son  siège  sera  dans  la  commune 
de  Bessieres.  Chaque  actionnaire  devra  élire  do- 
micile dans  une  des  communes  dn  même  canton. 

A.  L'usine  sera  mise  en  jeu  au  moyen  d'une 
prise  d'eau  sur  la  rive  gauche  du  Tarn,  et  sur  rem- 
placement teint  en  rose  au  plan  ci-annexé.  Ce- 
pendant si  cet  emplacement  était  reconnu  par  le 
conseil  d'admnistration  insuffisant  pour  l'établis- 
sement du  moulin  et  de  ses  dépendance»,  M.  de 
Labitte  ,  en  exécution  de  l'acte  passé  le  &  décem- 
bre 1837 ,  par-devant  M-  Barbe,  notaire  a  Buaet, 
énoncé  en  tète  des  présentes ,  concédera ,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  des  représentants  de  madame 
Labitte ,  tout  le  terrain  reconnu  nécessaire  par  le 
même  conseil. 

TiTBE  II.  —  Fonds  social,  actions, 

5.  Le  capital  social  est  fixé  à  la  tomme  de  cent 
doute  mille  cinq  cents  francs;  et  se  compose  • 
1°  des  immeubles  désignés  dans  l'inventaire  ci- 
annexé,  que  M.  le  général  de  Lahitle,  en  exécu- 
tion de  l'acte  précité,  apporte deos  la  société,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  des  héritiers  de  madame 
de  Labitte,  ensemble  le  bénéfice,  aux  charges  y 
exprimées  de  l'ordonnance  royale  du  26  novembre 
1839,  qui  autorise  la  construction  d'une  usine 
dans  lesdits  immeubles  \ la  valeur  desdits  immeu- 
bles fixée  a  vingt-deux  mille  cinq  cents  francs,  par 
Srocès-verbal  dressé  le  1"  septembre  1820,  par 
I.  Lacurie ,  géomètre ,  habitant  de  Toulouse ,  dé- 
légué par  arrêté  de  M.  le  préfet  du  département 
de  la  Haute  Garonne ,  en  date  du  27  août  ;  2°  et  de 
quatre-vingt-dix  mille  francs  en  argent  destinés  a 
pourvoir  aux  dépenses  de  construction ,  d'exploi- 
tation et  fonds  de  roulement.  M.  le  général  de  La- 
bitte déclare  que  les  immeubles  mis  en  société 
sont  francs  et  quittes  de  toutes  dettes,  charges  et 
obligations  ;  qtie  la  propriété  en  est  régulière  et 
que  le  prix  en  a  été  complètement  acquitté  ;  ainsi 
que  du  tout  il  s'oblige  a  justifier  par  la  production 
a'  ses  frais,  de  tous  titres  et  pièces  nécessaires  a  cet 
effet.  La  société,  au  surplus,  fera  remplir  a  ses 
frais  les  formalités  relatives  a  la  purge  des  hypo- 
thèques ,  et  dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  l'accom- 
plissement desdites  formalités ,  il  se  trouverait  ou 
surviendrait  des  inscriptions,  le  général  de  Labitte 
s'oblige  a  en  rapporter  main-levée  et  certificat  de 
radiation  dans  le  délai  de  trois  mois ,  h  partir  de 
ia  dénonciation  desdites  inscriptions,  et  a  sup- 
porter tous  frais  extraordinaires  de  transcrin  lion. 
Jusque-là  les  actions  représentant  la  valeur  desdits 
immeubles  ne  seront  pas  remises  a  M.  le  général 
de  Labitte. 

6.  Le  capital  social  est  divisé  en  quarante-cinq 
actions  de  deux  mille  cinq  cents  francs  donnant 
droit  chacune  a  un  quarante-cinquième  de  toutes 
les  valeurs  sociale».  Pour  représenter  le  montant 


MNAMIIM  CO**T.  —  UttîIS-WnLÏVM  l*.  *-  \S  rêtft  ttif . 

^  «rt>»t  ««•  p«f  fo^ûiMfc  générale  «  icnrtk 
secret»  a  la  Majorité  absolue  des  suffrage*,  «lie- 
ront renouvelé»  chaque  année  par  tiers,  Umt 
déterminera  les  deux  premières  fois  Tordre  da  re- 
nouvellement. Les  membres  sortants  seront  indé- 
finiment inéligible*.  Pour  être  administrateur,  U 
«sud»  et*  propriétaire  de  deux  actions  an  mein. 
Bneaidealéeèt,  afrnianen  «■  retraite  é*o«  al 
minutante»,  le  conseil  poarvoire  à  son  rempisn- 
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de  rapport  eo  hnmeubtes  fait  par  M.  le  générai  de 
Lahttte ,  en  son  nom  tt  au  nom  des  représentants 
de  madame  de  Lahitte ,  H  aura  droit  ant  neuf  pre- 
mières actions  portant  les  numéros  1  a  9  ;  ces  ac- 
tions, an  moyen  de  cet  apport,  se  trouveront 
ensnpMeanent  libérées.  Les  trente-six  dernières 
•ctisms  <mi  fourniront  les  quatre-vingt-dix  mffie 
nTaneatfafgent,  cotnplénient  dn  fonds  social ,  aè- 
rent attribues  eux  persnnnmd*pfmdén«nunéee, 
q*>le»ertee»jsorites,  anvetr.  {Suémtllt,  mm».) 

7.  Les  actions  sent  nominatives  t  elles  porteront 
eus  numéro  et  seront  détachées  d'an  registre  h 
•«oche  qui  «ra  déposé  dm»  les  bureaux  de  Pad- 
minastration.  fittes  seront  «Ignées  par  dent  admi- 
nistrateuw  et  revêtue,  do  *ean  de  la  société. 

*Le  transfert  l'en  opérera  par  une  déelaraHon 
Jigaée  dn  cédant  et  du  eessvonualre  ou  de  leur, 
fondésde  poonNie,  snrnn  registre  .pécial  déposé 
A»s  ^J-rean*de  l^bsslnfctrarlbn:  Le  transfert 
«jprendr.  h  l'égard  do  la  société  les  dividendes 
etr^m non encow payés pér elle.  L'élection  de 
domiede  frite  wr  le  cédant  Tendra ,  h  Fégard  du 
S*™»** ,  J«*qVi  ce  mie  ee  dernier  eifait  in- 
duré «n  nouveau. 

».  Los  actions  seront  Indivisibles  k  regard  de  la 
«oettié.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  ses  hé- 
ritiers en  ayants-cause 'seront  tenus  de  désigner  ce- 
Wd  entre  m  mil ,  dorant  l'indivision  ,  devra  re- 
présenter les  actions  dtrsodétafre  décédé.  Les  hé- 
ntiers  on  ayants-caose  d'an  actionnaire  on  d'an 


ment  provisoire  jusqu'à  la  prochaine  aaneumUe 
générale.  Sont  dès  aujourd'hui  nommes  admis* 
teoxs,  sauf  la  confirmation  de  rassemblée  géet- 
rale  ,11.  le  marquis  de  Lottange  et  M.  te  généril 
en  LaMtte* 

U;ï*«mîanfldWin«fctr*^ 
»«fo«  que  Tmlértf  de Uecanpa^*  pourrai,* 
ger.  Ses  attributions  seront  de  décide*  de  tees  as 
objets  généraux  d'admanisiretinn ,  do  sure  le)  rè- 
glements  particuliers,  d'opérer  les  Tontes  et  tek*, 
de  fixer  les  frais  d'administration ,  de  composer  je 
personnel  des  employés  et  ouvriers ,  de  choisir  k 

gusier,  de  délibérer  snr  U  répartition  des  béat- 
es ,  enfin  de  veiller  en  ton*  état  de  cames  b 
conservation  des  intérêts  de  la  ne  nappai»  lu 
présentera  la  société  dans  tons  les  «oies  «ni  inté- 
resseront son  administration,  en  aeoaei format 
aux  statuts;  il  pourra  ,  après  y  avoir  été  autorisé 
car  rassemblée  générale ,  transiger,  compromettre 
dans  tontes  les  affawes  delà  sodété.  H  eaereen 


administrateur  ne  pourront,  sousendoue  prétexte  ïïuJT         •    *S  "**  î*  *  ******  "  — 

que-ce  soit,  faire  apposer  aucun. \ce3ÏXm£  i^i*  ««SP**1"0*  ?  Y  *!&—***  daw  l1mia 

•neune  e^emiton ,  ^exiner  «uoun  Ininntêbï  S  pub,îcs  oa  ?mës*  lf  fera  fair6  ^us  les  tri- 

provoqueïTonn. Ue&Tïo»  \SX<iï  ^^ jonstrucôon.  nécessaire,  pour  rétablis» 


»M«v-. . —  "\.~r»wr  ■■**«»  inveniaire  ni 
provoquer  aoonne  liciaetion,  lors  même  qu'il  » 
jurait  parmi  en*  lie.  «in*»  on  «ntre.  rncapt 
Wesi  Os  devront  e'e»  tapporter  anx  oomp.es  rt- 

J^jL^tltîZ  **^«tf -**  mille  franc. 
a^ïCS^lS1^  "**  '  «  "pt*WBté  par  le. 
K^  2*te£a*Vl- 1§  à  « •  WM  ▼"*■  dans 
>"«r«tmn  .savoir  :  detu  cinquièmes  dans  le  mois 

i2ïïî?V  ^  ™ïh  ****  > lt*  âm  •ol'c»  cin- 
^euses,  «  nmnre  de.  appels  de  fonds  qui  seront 

êSU^!?  «dini»^«eo".  Bn  tons  ci,  les  ac 
«•«emaires  ne  pourront  être  tenus  que  de  la  perte 
dn  montant  de  lent*  Intérêt,  dans  Fa  société. 


_~  .  .  —"-••-''«*'«.  ucw»aira  pour  j  «amis»' 
n»»t  de  l'usine ,  en  se  conformant  anx  plans  et 
devis  arrêtés  par  rassemblée  générale.  Les  déTO*. 
rations  ne  seront  vnkbies  qu'anUnt  qnVHes  auront 
été  prises  au  moins  par  depx  de  se»  membres  ;  ettei 
seront  présidées  par  celui  des  trois  qui  «era  sai- 
gné par  les  deux  autres  $  elles  seront  inscrites  snr 
nnregbtre  h  ce  destiné  et  signées  par  deux  ados» 
nietratanrs  au  moins ,  dont  un  devra  être  le  prêt, 
dent.  Chaque  administrateur  surveillera  pendant 

W?  "°*  ^  l'a,w*t  * •*****&*  imérieM 
et  la  dirigera. 

TlïRË  IV.— inrenfafr«,  HparUtùm  du 
bénéfices. 


iJl'  A  ^SUf  ptr  ttn  acl|onnaire  de  paver  les 


15.  Ton.  les  six  mois,  awmekde  ia»«iar«i<l« 

jofllet    fi  wa  Wt  nninVe1it^7.We?i 

.  »««•!.  ^ ~y~  j"":  ^vi«~  "*«cs  on  a  mesure     EfM,\    Ja  ^i1**6  »  P«r  le.  soios  dn  conseil  dTaaV 

7j£?tTendw  î  ,â  d*g«nce  du  conseE  S^i'  *•  bâl»M»H  «l  «épendanci. ,  rinsium 
mjfSl  ï*1^  '  i01  enchèpes  PaMiqnc ,  piTle  ^  e*to,,!îe  »  P°«  >•  PtrncettribnlJv;  dehîJ 
rÏÏEf.  £  ^  'ïî  ?**  nola,rei  d»  «alon  de  Mon-     af té  *  J*  ?***"*  du  ealaire XwSScirereî 


--  ..  —-"—«»«•  «ura  ete  intégralement  vené  » 
en  attendant ,  i  sera  délivré  aux%S^rm^; 
promesse,  d'actons  nominaUv* *<&  s^mTtT^ 
çlables  comoie  les  litres  même.  de.  Son. 


ntégralement  versé  : 

tàonnaire*  des 

i  seront  négo- 

la  garantie  des  chants? 

Titm  III.  —  Administration. 
»»»*?««  «  trou  adminn4#atenrs  tittimineiiw  f 


~inTimDnré^dTde  '^^  P«r  anbvm,^^ 
soins  imprévus.  Lorsque  celte  réserve  m  «ni*. 

i.??T     T6W  ^  P^*««>»«»  Opéré.,  reâcZ 

né?  e  att' n^t?  '  *  UDl  V*  ««Kn'tnîîî 
néftee  net  pour  la  compagnie ,  sera  partagé  I  titra 

tt^at^î8  lOW  *  a^nnP.ire?aJ Tosï 

•we^cette  répartition  im  »|eu  ^o,]^  A  ^ 

rWtmnwftavieyetfailletdeAai^ 


MONARCHIE  COIYST.  —  LOUIS-PHILIPPE  I,r.  —  16  JTJIÎf  1841. 
TlTJUI  V.  — *  Jutmkléê  gèmraU. 
10.  H  y  tara  chaque  année  »  dans  la  dernière 
quinxaine  du  mois  de  juillet ,  nne  assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  an  domicile  de  la  société  ; 
elle  sera  annoncée  a  chaque  actionnaire  quinze 
jours  an  moins  a  l'avance  par  lettre  adressée  an 
domicile  étn  par  l'actionnaire.  La  première  assem- 
blée aura  lien  aussitôt  après  l'autorisation  royale. 
Me  se  composera  de  la  réunion  de  tons  les  action- 


DM  •■»  WUi|>v««iB  *•«*  ■«  ************   — —  -„...»»—».  _----_ 

nairea  :  pour  y  assister,  il  suffira  d'être  proprié- 
taire d  une  action. 

17.  L'assemblée  sera  présidée  par  le  président 
du  conseil  d'administration ,  et ,  a  son  défaut,  par 
le  membre  le  plus  ancien  du  conseil f  d'après  l  or- 
dre de  nomination.  Le  président  désignera  le  se- 
arétaire. 

48»  Une  action  donne  droit  à  nne  voix  «  cinq 
action*  à  deux  roix»  dix  actions  à  trois  voix ,  sans 
que  ,  dan*  aucun  cas,  un  actionnaire ,  ouel  que 
soit  le  nombre  de  ses  actions,  ou  de  celles  qu'il 
représenterai  puisse  avoir  droit  à  plus  de  trois 


représente 
suffrages. 


Uk,  Lee  délibérations  seront  prises  I  la  majorité 
absous*  des  voix  \  en  cas  de  partage ,  l'opinion  du 
président  est  prépondérante.  L'assemblée  générale 
représente  ions  les  actionnaires.  Ses  délibérations 
seront  valables ,  pourvu  qu'an  moins  la  moitié 
plus  on  des  actionnaires  assiste  à  l'assemblée,  et 
que  les  voies  exprimés  forment  le  tiers  plus  nne 
des  notion*.  BUesseront  obligatoires  pour  les  mem- 
bre» absents  ou  dissidents.  Les  actionnaires  pour» 
root  e*y  Caire  représenter  par  un  mandataire. 

2Q.  Lee  délibération»  seront  inscrites  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné  et  signées  par  le  président  et  le 

M.  L'exercice  sera  clos  chaque  année  le  dernier 
tovr  de  juin. 

22.  Les  attributions  de  rassemblée  générale  eoav 
ûtent  :  1*  a  entendre  et  arrêter  les  comptes  que 
le  conseil  d'administration  devra  lui  rendre  de  la 
situation  des  affaires  de  la  société ,  de  l'emploi  des 
fende  versés  par  les  actionnaires,  des  charges  de 
l'entreprise ,  de  ses  résultat*  «t  de  ses  produits! 
2*  à  arrêter  les  plans  et  devis  des  constructions  à 
tore  dans  le  courent  de  l'exercice  ;  8*  h  autoriser  le 
eonaett  d'administration ,  dans  le  cas  où  ce  conseil 
est  appelé ,  conformément  a  l'art  14 .  »  transiger 
et  compromettre  pour  le  compte  de  la  société  ;  4*  h 
procéder  à  la  nomination  et  au  remplacement, 
lorsqu'il  y  aura  lieu ,  de  chacun  des  membres  du 
conseil  d'administration  ;  5e  et  a  délibérer  sur  toutes 
les  propositions  qui  seront  faites  par  le  conseil 
d'administration,  dans  les  limites  des  présents  sta- 
tuts. Enfin  elle  prononcera  la  dissolution  de  la  so- 
ciété dans  les  cas  de  pertes  prévus  par  l'art.  2  cl- 


ouée ,  lorsque  le  twwuu  «««•—.-»—  ~  j-o — 
convenable,  on  que  le  tiers  des  actionnaires ,  re- 
présentant an  moins  la  moitié  des  actions  1 1  aura 
demandé*  . ,  . 

24.  L'assemblée  générale  pourra  fake  aux  pré- 
lents  statuts  toutes  les  modificatione  qui  seront  ju- 
ffées  nécessaires,  sauf  l'approbation  du  gouverne- 
ment ,  et ,  dans  ee  cas ,  les  detrx  tiers  an  moins  des 
actions  do  capital  social  devront  être  représentés, 
et  les  modifications  adoptées  à  la  majorité  des  troia 
ouarts  des  suffrages  exprimés. 
^Dair.to<£ou,  «r  «ne  préleva  eonfoca- 
tfwT,  raajeinWéa  géneiel*  ne  saUrfareit  pu  avx 
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conditions  exigées  par  les  articles  précédents  ,  il  en 
serait  convoqué  une  seconde  à  dix  jours  d'inter- 
valle ;  et ,  dans  cette  seconde  réunion .  il  pourra 
être  délibéré  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présenta  et  la  quantité  d'actions  re- 
présentées ,  mais  seulement  sur  les  objets  a  l'ordre 
du  jour  de  la  première  assemblée  et  indiqués  dans 
les  lettres  de  convocation. 

TlTBi  VI*  — »  Contoêiatùms* 
36.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  f&trvt 
entre  les  actionnaires,  a  raison  de  la  société»  se- 
ront jugées  par  trois  arbitres  nommés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse»  Les 
trois  asbilres  ainsi  nommés  délibéreront  et  pro- 
nonceront en  commun  a  la  majorité  des  voix . 
comme  amiables  compositeurs  et  arbitres  souve- 
rains ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation  ,  et  sans 
élre  astreints  aux  formes  ni  aux  délais  dé  le  ère* 
cédurc. 

Titre  VII.  —  Liquidation, 

27.  Un  an  avant  l'expiration  de  la  société,  il  sera 
convoqué  nne  assemblée  générale,  a  l'effet  de  dé» 
libérer  sur  l'opportunité  d'une  prolongation  de  la 
durée  de  la  société.  Le  vam  de  la  majorité  ne  sera 
pas  cependant  obligatoire  pour  la  minorité,  et  les 
dissidents  seront  libres  de  se  retirer  de  la  société  t 
mais  ils  seront  tenus  d'accepter  le  remboursement 
de  leurs  actions  sur  le  pied  de  la  valeur  eonsUléa 
par  le  dernier  inventaire  arrêté  par  l'assemblée  gé* 
nérale,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  provoquer 
la  licitation  des  immeubles  appartenant  à  la  com- 
pagnie. Dans  le  cas  de  Uquidation,  l'assemblée  gé- 
nérale nommera  trois  commissaires  liquidateure» 
Les  commissaires  feront  vendre,  par  le  ministère 
d'un  officier  public  compétent,  l'usine  et  ses  dé- 
pendances, ainsi  que  tout  le  matériel  et  les  mer* 
chandises  appartenant  à  la  compagnie  ;  feront  les 
recouvrements  qui  pourront  rester  h  faire,  paieront 
les  dettes  qui  seraient  a  la  charge  de  la  société,  ar* 
rôleront  tous  comptes  a  cet  effet,  plaideront  tant  eà 
demandant  qu'en  défendant,  s'il  est  nécessaire  i  en- 
fin feront  entre  les  actionnaires  la  répartition  an 
centime  le  franc  de  l'actif  net  de  la  société. 

Titre  VIII.  —  Dispositions  gènératesé 
28.  Tout  propriétaire  d'action  sera  censé,  par  ce 
seul  fait ,  avoir  adhéré  purement  et  simplement  h 
toutes  les  clauses  et  conditions  de  la  présente  so- 
ciété. Par  les  mêmes  présentes ,  ont  souscrit  pour 
le  nombre  d'actions  cMprès  déterminé,  savoir. 
(Soient  ta  noms,) 

1«  soin  —  26  nrxu.w  1841 .  -  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  immobilières  contre  l'incendie  établie 
a  Limoges  sous  la  dénomination  de  l'Ecmomit* 
(IX,  BulTsupp.  DXLVI,  n.  15656.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  1  agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  4".  La  société  d'assurances  m* 
tuclles  immobilières  contre  l'incendie  éta- 
blie à  Limoges  sons  la  dénomination  de 
/' Economie,  pour  les  départements  de  la 
Haute-Vienne,  de  la  Dordogtie,  de  Lot- 
et-Garonne  ,  du  Lot,  de  la  Creuse  et  de  1* 
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Corréxe,est  autorisée;  sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  27  mai  1841  , 
devant  M*  Bâtard  et  son  collègue,  no» 
taires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

S .  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
dans  les  trolt  premiers  mois  de  chaque 
année ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  aux  préfets  des  départements 
compris  dans  sa  circonscription,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin  Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

CHAPITRE  1".  —  De  la  constitution  de  la 
société. 

Art.  1*.  Il  est  établi,  avec  l'autorisation  da  gou- 
vernement, une  société  d'assurances  m  a  lu  elles 
entre  ton*  ceux  qui  ont  adhéré  et  ceux  qui  adhére- 
ront aux  présenta  statut»,  pour  la  garantie  des  im- 
meubles ci-après  détaillés ,  art.  8  et  0,  contre  les 
dommages  causés  par  l'incendie  et  la  fondre. 

8.  La  société  a  pour  titre  t'Econcmù,  société  d'à* 
snrances  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie 
et  la  foudre. 

3.  Elle  étend  ses  opérations  sur  les  déparlements 
de  la  Haute- Vienne,  de  la  Dordogne,  de  Lot-et  Ga- 
ronne, dn  Lot,  de  la  Creuse  et  de  ta  Gorrèze. 

4.  Elle  a  son  siège  a  Limoges.  Tout  propriétaire 
est  tenu  d'élire  domicile,  pour  l'exécution  des  en- 
gagements sociaux,  dans  1  un  des  départements  de 
la  circonscription  de  la  société. 

5.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  gé- 
néral de  sociétaires ,  par  un  conseil  d'administra- 
tion, et  par  un  directeur  et  un  directeur-adjoint, 
tous  deux  responsables. 

6.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  ans , 
a  dater  du  jour  de  l'ordonnance  royale  d'autorisa- 
tion. La  société  pourra  être  renouvelée,  avec  l'an- 
torisalion  du  gouvernement,  sur  une  délibération 
prise  par  le  conseil  général  a  la  majorité  des  deux 
tiers  de  ses  membres  :  toutefois  les  sociétaires  dis- 
sidents auront  alors  la  faculté  de  se  retirer  de  l'as- 
sociation. 

7.  La  société  ne  pourra  se  constituer  définitive- 
ment et  entrer  en  activité  qu'autant  qu'elle  aura 
été  autorisée  et  que  les  valeurs  engagées  a  l'assurance 
auront  atteint  la  somme  de  dix  millions.  Si,  cinq  ans 
après  le  jour  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation  t 
la  somme  de  dix  millions  ne  se  trouvait  pas  encore 
atteinte,  l'autorisation  serait  considérée  comme 
non  atenue.  Si,  après  avoir  dépassé  dix  millions, 
la  somme  des  valeurs  assurées  redescendait  au  des- 
sous de  ce  chiffre,  la  dissolution  de  la  société  serait 
immédiatement  prononcée  par  le  conseil  général, 
convoqué  extraordinairement  a  cet  effet 

Chapitre  II.—  Des  Immeubles  admissibles 
à  r  assurance, 

8.  La  société  garantit  mutuellement  ses  mem« 
Jkru  des  risques  et  dommages  que  pourraient  causer 


l'incendie  et  la  foudre  aux  maisons,  baHlaeesa1»9 
manufactures  et  mines ,  dans  les  villes  et  dam  lei 
campagnes,  cnliu  aut  immeubles  par  destination, 
tels  que  la  loi  les  définiL 

0.  Les  fermiers  ou  locataires  d'immeubles  pes- 
tent aussi  s'affranchir  du  recours  que  U  proprié- 
taire a  droit  d'exercer  contre  eux  en  cas  d'incendie, 
d'après  les  art.  1733  et  1734  du  Code  civil,  ea  fu- 
sant assurer  par  la  société  les  valeurs  immobilières 
seulement,  suivant  les  conditions  énoncées  a  la  fia 
du  tableau  de  classification.  Si  le  propriétaire  es 
déjà  assuré  par  la  société,  les  fermiers  ou  localains 


peuvent  aussi  s'affranchir  envers  elle  du  i 

3u'elle  pourrait  avoir  a  exercer  contre  eux  en  cas 
'incendie,  pourvu  qu'ils  justifient  qu'ils  coocoa- 
rent  avec  lni  aux  obligations  de  l'assurance. 

10.  La  société  garantit  également  pour  les  va- 
leurs immobilières  des  recours  des  voisins ,  tes 
?u'ils  peuvent  résulter,  en  cas  d'incendie,  des  art 
582  et  1383  du  même  Gode.  Cette  garantie  est 
limitée  et  la  somme  déterminée  pur  rassuré  le> 
même  ,  et  approuvée  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

44.  Sont  exclus  de  l'assurance,  les  salles  de  spec- 
tacle, les  bâtiments  destinés  à  recevoir  des  dépôts 
de  charbon  ,  les  dépôts  ou  fabriques  de  gaa  et  dt 
poudre  a  tirer  ;  enfin  le  conseil  d'anainistration  es 
autorisé  à  ne  point  admettre  a  l'assurance  tout  im- 
meuble quelconque  qui  lui  paraîtrait  oflKr  des  ra- 
ques trop  graves  d'incendie. 

12.  Aucune  assurance  de  valeurs  immobilière 
ne  pourra  excéder  cent  mille  franos,  tant  que  la 
masse  des  valeurs  assurées  et  classées  ne  dùpa—is 
pas  cent  millions.  Ce  maximum  pour  un  seul  ra- 
que s'acrottra ,  avec  le  montant  des  valeurs  asts» 
rées,  dans  la  proportion  d'un  quart  pour  cent  jas- 
qu'à  la  concurrence  d'un  plein  de  deux  cent  mSk 
francs,  qui  ne  pourra  jamais  être  dénassé.  Dans 
tous  les  cas,  le  conseil  d'administration  aarau 
droit  de  réduire  le  plein ,  en  respectant  les  con- 
trats existants. 

13.  La  société  répond  des  dommages  causés  pat 
l'incendie,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dees- 
mages  ;  des  dommages  causés  par  la  foudre  ;  as 
dommages  résultant  des  mesures  ordonnées  p* 
l'autorité  en  cas  d'incendie  ;  enfin  des  dommages  et 
frais  provenant  du  sauvetage  des  valeurs  essartes. 

1A.  La  société  ne  répond  pas  des  sinistres  pré- 
venant de  la  volonté  de  rassuré  ;  des  incendies  ea 
explosions  produites  par  la  guerre  civile  ou  étran- 
gère, émeutes,  troubles  publics  et  autres  causes  éa 
même  nature, 

15.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  les 
sociétaires,  dont  chacun,  en  tout  état  de  cause,  m 
peut  supporter  que  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la 
contribution  a  laquelle  le  risque  peut  donner  heu. 

Chapitre  III.  —  De  ta  formation  de  fo- 
gagement  social, 

16.  Tool  propriétaire  ou  usufruitier  d'objets  iss- 
mobiliers ,  créancier  hypothécaire,  et  toute  autre 

Sersoone  ayant  un  intérêt  réel  à  la  conservation 
'un  immeuble,  peut  le  faire  assurer  aux  condition* 
déterminées  par  les  présents  statuts. 

17.  La  demande  d'admission  dans  la  sociétés» 
fait  au  moyen  d'un  acte  d'adhésion.  Cet  acte  ex* 
prime  les  nom ,  prénoms,  titres  et  profession  da 
proposant  ;  la  qualité  en  lanuelle  il  agit  ;  son  do- 
micile élu  ;  la  nature,  la  valeur  approximative  et 
la  position  des  immeubles  proposés  à  r  assurance  t 
la  durée  de  l'assurance.  Cet  acte  exprime  aussi  ai 
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mpreod  tout  on  partie  de  l'immeu- 
ble; s'il  existe  aes  assurance*  antérieures  nr  une 
partie  de  cet  immeuble  ;  dans  ce  dernier  ca»,  une 
copie  dea  polices  existantes  est  annexée  a  l'adhésion. 
18.  Tout  proposant  qui  agit  k  différenU  titres 
souscrit  autant  d'actes  d'adhésion  qa'U  a  de  titres 


49.  Sur  le  tu  de  l'acte  d'adhésion,  appnjé  da 
rapport  de  l'agent  de  la  société ,  le  conseil  d'admi- 
nistration, dans  sa  réunion  la  plus  prochaine,  pro- 
nonce l'admission  on  le  rejet  :  dana  ce  second  cas, 
il  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs.  Dans 
k  cas  d'admission ,  le  conseil  d'administration  classe 
rassnrance  ,  et  elle  est  inscrite  sur  un  journal  a  ce 
destiné,  tenu  sans  blancs ,  ratures ,  surcharges  ni 
interlignes,  coté  et  paraphé  par  le  président  du 
conseil  d'administration. 

20.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  les 
registres,  le  directeur  délivre  une  police  k  l'adhé- 
rant. Cette  police ,  signée  par  lui ,  constate  l'adhé- 
sion et  l'admission  du  sociétaire,  le  classement  de 
son  assurance,  son  inscription  et  son  numéro  d'or- 
dre au  journal  ;  elle  contient  en  outre  les  condi- 
tions spéciales  de  l'assurance  et  le  résumé  des  prin- 
cipales dispositions  des  statuts. 

21.  Le  nouveau  sociétaire  reçoit,  en  même  temps 
que  sa  police,  une  plaque  portant  les  initiales  A  M» 
qu'il  est  invité  k  faire  apposer  sur  l'immeuble  as- 
suré, dans  un  endroit  apparent. 

22.  Le  renouvellement  d'un  engagement  arrivé 
au  terme  de  sa  période  ne  donne  lieu  k  une  nou- 
velle expertise  et  a  la  délivrance  d'une  nouvelle  po- 
lice au  en  cas  da  changements  notables  survenus 
âansles  valeurs  assurées. 

CflAPlTlB  IV.  —  De  ^estimation  dos  im- 
meubles à  assurer. 

25.  An  reçu  de  l'adhésion,  un  agent  de  lasociété, 
awisté ,  autant  que  possible,  de  deux  assurés  pris 
dans  le  voisinage  de  l'adhérent,  procède  contradic- 
tofremem  avec  celunci,  et  k  ses  frais,  k  l'expertise 
des  valeurs  immobilières  qu'il  offre  k  l'assurance. 
Les  droits  de  l'agent  qui  procède  k  cette  expertise, 
lors  de  l'adhésion  seulement ,  sont  fixés  k  quinxe 
centimes  par  mille  francs  de  la  valeur  estimative  de 
la  propriété  immobilière  assurée,  si  elle  est  située 
dans  les  chefs-lieux  de  département,  d'arrondisse- 
ment et  de  canton,  et  vingt-cinq  centimes  par  mille 
francs  pour  les  immeubles  situées  dans  les  autres 
localités.  Les  expertises  nécessitées  lors  du  renouvel- 
lement des  polices  sont  k  la  charge  de  la  direction, 
k  moins  d'augmentation  dans  la  valeur  des  immeu- 
bles assurés  ;  dans  ce  cas,  l'expertise  se  paie  seule- 
ment pour  l'augmentation. 

26.  L'estimation  des  immeubles  k  assurer  ne  se 
mit  que  par  sommes  rondes  de  cent  francs. 

25.  La  société  se  réserve  le  droit  de  faire  vérifier, 
a  ses  frais,  les  procès-verbaux  d'estimations  anté- 
rieures, toutes  les  fois  uo'elle  le  juge  convenable, 
et  de  réduire,  s'il  y  a  lieu ,  le  montant  de  l'assu- 
rance, sans  que  1 assuré  puisse  rien  réclamer  des 
tommes  versées  par  lui  avant  la  vérification  de  la 
valeur  de  l'immeuble.  Si  l'assuré  ne  consentait  pas 
•**  réductions  résultant  de  la  seconde  expertise, 
raajuranee  pourrait  être  résiliée  par  une  simple 
notification. 

26.  Tout  changement  notable  dans  les  immeu- 
bles assurés  oblige  le  sociétaire  k  souscrire  un  nouvel 
*cte  d'adhésion  et  k  recevoir,  k  tes  frais,  une  Hou- 
lette police. 

41. 


CHAPITRE  V.—  De  la  classification  des  im- 
meubles à  assurer. 

27.  Les  diverses  valeurs  admises  k  l'assurance 
étant  inégalement  exposées  aux  sinistres,  sont  ran- 
gées en  diverses  classts  déterminées  par  les  degrés 
de  risques  qu'elles  courent,  soit  par  leur  nature,  soit 
par  leur  position,  «oit  parles  professions,  fabriques 
ou  usines  qui  augmentent  leurs  risques,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  aux  présents  statuts.  Les 
cas  particuliers  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  ce 
tablean  seront  réglés,  suivant  leur  analogie,  par  le 
conseil  d'administration. 

28.  La  classification  résultant  du  tableau  men- 
tionné k  l'article  précédent  pourra  être  modifiée , 
d'après  l'expérience ,  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Les  modifications  devront  être  soumises  k 
l'approbation  du  gouvernement  ;  elles  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  préjndicier  aux  contrats  existants. 

20.  Lorsqu'on  immeuble  est  contiga  k  un  autre 
présentant  un  risque  plua  considérable,  il  est  fait 
un  total  des  deux  risaues,  et  la  movenne  de  ce  total 
est  appliquée  k  celui  des  immeuble*  qui  présente 
le  risque  le  moins  fort  ;  l'autre  reste  rangé  dans  Ta 
classe  k  laquelle  il  appartient  d'après  le  tableau  de 
classification. 

Ghapiteb  VI.  —  De  la  durée  de  rengage- 
ment social, 

30.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cinq  ans.  Les  locataires  ou  fermiers  sont  admis 
pour  le  temps  que  doit  dorer  leur  bail  ;  ils  doivent 
en  déclarer  le  terme  en  signant  facto  d'adhésion. 

31.  L'engagement  mutuel  de  la  société  et  du  so- 
ciétaire admis  ne  commence  k  avoir  d'effet  que  le 

Premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel 
adhésion  a  été  reçue  par  le  conseil,  et  k  mid„ 
Toutefois,  le  nouveau  sociétaire  est  tenu  de  con- 
tribuer aux  charges  sociales  k  dater  du  premier 
jour  de  l'exercice  en  cours. 

32.  Chaque  exercice  social  commence  le  1*  jan- 
vier et  finit  le  51  décembre  suivant.  La  période  de 
tout  engagement  commence  le  premier  jour  de 
l'exercice  en  cours. 

Ghapiteb  VII. — De  la  cessation  de  l'enga- 
gement social. 

33.  L'engagement  mutuel  de  la  société  et  des 
sociétaires  cesse  immédiatement ,  1*  par  l'expira- 
tion de  la  période  de  l'engagement  ;  2*  par  la  des- 
truction totale  des  immeubles  assurés  ;  S*  par  l'ex- 
clusion du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil 
d'administration,  pour  cause  de  non  paiement  de 
la  contribution  sociale,  ou  en  cas  de  faillite,  k 
moins  qu'il  ne  soit  donné  caution  ;  4*  par  la  rési- 
liation dont  la  société  s'est  réservé  le  droit  aux  art. 
25,  3A.  35  et  50 }  5*  par  mutation  dans  la  propriété 
de  l'immeuble  assuré,  ou  cessation  de  l'intérêt  en 
vertu  duquel  l'assurance  a  été  faite  par  un  tiers. 
L'engagement  cesse  encore  par  le  décès  du  socié- 
taire ;  mais  dans  ce  cas  les  héritiers  peuvent  profiler 
de  l'assurance  jusqu'à  la  fin  de  l'année  sociale, 
pourvu  qu'ils  continuent  k  en  supporter  les  charges 
et  que  les  immeubles  assurés  restent  dans  les  mêmes 
conditions. 

34*  Toute  augmentation  ou  réduction  dans  la 
valeur  d'un  immeuble  assuré  doit  être  immédiate- 
ment déclarée  par  le  sociétaire  au  directeur.  Celui- 
ci  fait  alors  procéder  k  une  expertise  :  et,  sur  le  vu 
dn  procès-verbal,  le  conseil  d'administration  peut 
annuler  immédiatement  le  contrit  et  le  résilier  par 

*9 
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•impie  notification,  si  le  sociétaire  ne  consent  pas 
au  changement  qui  pourrait  résulter  de  l'expertise. 
Si  la  déclaration  ci-dessus  prescrite  n'est  pas  faile, 
l'indemnité  à  laquelle  le  sociétaire  aura  droit  en 
cas  de  sinistre  subira  one  réduction  de  moitié. 

35.  Les  dispositions  établies  au  premier  para- 
graphe de  l'art.  36  doivent  être  également  obser- 
vées s'il  survient  dans  la  condition  d'an  immeuble 
assuré  on  changement  qui  en  aggrave  les  risques*  ; 
mais,  dans  ce  cas,  le  sociétaire  qui  n'en  ferait  pas 
la  déclaration  dans  on  déUi  de  dix  jours  perdrait 
tons  droits  k  une  indemnité  en  cas  de  sinistre.  La 
même  déchéance  serait  encourue  par  le  sociétaire 
qui,  par  réticence  on  Causse  déclaration  ,  induirait 
sciemment  la  société  en  erreur  sur  les  risques  que 

outrait  l'immeuble  assuré. 

Chapitre  Vin.  —  De  là  déclaration  des 
sinistres. 

36.  Aussitôt  qu'un  sinistre  se  manifeste,  ou  au 
plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  doit  en 
être  donné  avis,  soit  k  la  direction  de  la  société, 
soit  k  l'agent  le  plus  proche,  par  l'assuré  ou  en  son 


57.  Après  ïraceno^e  cciisonimé,  une  déclaration 
signée  du  sociétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs 
doit  être  faite  a  la  direction  ,  pour  le  département 
de  la  Haute-Vienne,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront le  sinistre,  et  dana  un  délai  double  poux  les 
cinq  autres  départements.  Faute  par  rassuré  d'a- 
voir fait  sa  déclaration  dans  le  délai,  l'indemnité 
k  laquelle  il  aurait  droit  est  réduite  d'un  quart. 
Apre*  le  délai  d'un  moi»,  l'assuré  est  déchu  de  tout 
dioil  k  indemnité.  La  déclaration  du  sociétaire  in- 
-  diqoe  ses  nom,  prénoms  et  qualités,  son  domicile 
et  la  situation  des  immeubles  atteints;  elle  fait 
connaître,  aussi  exactement  que  possible,  la  cause 
de  l'incendie,  l'estimation  des  immeubles  détruits 
ou  endommagés  et  de  ceux  qui  ont  complètement 
échappé  au  sinistre;  les  recours  et  actions  que  là 
société  peut  être  appelée  k  exercer  au  nom  de  l'as- 
suré. La"  même  déclaration  fait  connaître  si  le  socié- 
taire est  assuré  k  une  antre  société  et  indique  le 
nom  de  cetrt  société  et  le  montant  des  valeurs'  se- 
•urées. 

38.  L'assuré  doit  employer  tous  les  moyens  en 
ton  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  du  feu  et  pour 
sauver  les  immeubles  assurés  ;  la  société  lui  tiendra 
compte  des  frais  faits,  dûment  constatés,  pour  la 
conservation  des  objets  immobiliers  assurés. 

Chapitae  IX.— Du  règlement  de*  sinstres. 

39.  L'assurance  ne  pouvant  être,  dans  aucune 
circonstance ,  une  cause  de  bénéfice ,  l'assuré  ne 
peur  prétendre,  en  cas  de  sinistre,  qu'au  paiement 
de  la  perte  effective  qu'il  a  éprouvée  et  qui  est  réglée 
sur  l'état  de  l'immeuble  assuré  au  moment  du  si- 
nistre, et  dans  la  limite  de  l'évaluation  de  la  po- 
lice. 

40*  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistré, 
qui  est  faite  par  un  agent  de  la  société,  le  directeur 
tait  procéder  k  l'expertise  détaillée  des  pertes  sur- 
venues. Cette  expertise  se  fait  par  deux  experts  dé- 
signés, l'un  par  le  directeur  et  l'autre  par  l'apuré. 
En  cas  de  dissidence,  ces  experts  nomment  un  tiers 
expert  qui  statue  sur  le  différend  en  se  renfermant 
dans  les  limites  des  opinions  des  deux  premiers.  A 
défaut,  celui-ci  est  nommé  suivant  les  règle»  établies 
au  Code  de  procédure  civile.  Les  frais  d'expertise 
sont  supportés  moitié  par  la  société  et  moitié  par 
Ja  sociétaire, 


Chapitre  X.  —  Du  paiement  des  sinistr* 

HA.  Pour  assurer  le  paiement  des  ainteres,  ek> 
que  adhérent,  en  entrant  dans  la  société,  versera, 
k  litre  d'avance,  quinte  centimes  par  mille  fraoa 
de  valeurs  assurées  et  classée»,  pour  former  un  fcnà 
de  prévoyance  destiné  k  donner  des  k-eompfe»  «r 
les  indemnités  dues  pour  les  sinistres  qui  poerroit 
survenir.  Ile  dépôt  restera  la  prop riétéoVrsoeiéttiR, 
et  lui  sera  rendu  k  sa  sortie  de  la  société,  dédaetioi 
laite  de  sa  part  contributive  daaa  les  charges  so- 
ciales de  l'exercice  en  cours.  Le  sommes  proveant 
de  cette  avance  seront  placé»  par  le  conseil  cfadael* 
nistralion,  et  ne  pourront  être  retirées  qw  snr  aat 
délibération  du  même  conseil.  Dans  les  deu  bob 
qui  suivront  la  clôture  du  procès-verbal  d'experts», 
la  somme  k  laquelle  l'indemnité  aura  été  bec  ten 
pavée  k  l'ayant-droit,  sur  la  délibération  de  «fr 
seU  d'administration,  jusqu'à  concurrence  de  la- 
compte  réglé  par  ce  conseil. 

4&  S'il  existait  plusieurs  assurances  sarlesmtstt 
immeubles,  la  société  ne  contribuerait  à  la  répars- 
tion  du  dommage  que  proportionnellement  a  II 
somme  assurée  par  elle. 

63.  Les  immeubles  qui  auront  été  engaféisr» 
surance  par  plusieurs  personnes  séparément  ai 
donneront  lieu,  en  cas  de  sinistre,  qu'à  uoe  isole 
indemnité,  laquelle  sera  payée  k  qui  de  droit. 

64.  Les  objets  sauvés  on  qui  auront  résisté,  ci 
tout  ou  en  partie,  à  l'incendie  seront  repris  ptf 
l'assuré  d'après  l'estimation  qui  en  sera  laite  par 
les  experts  ,  et  leur  valeur  sera  déduite  de  riodes- 
nité  k  laquelle  il  aura  droit  en  raison  du  dotnmaji 
par  loi  éprouvé. 

&$.  Tout  paiement  d'indemnité  est  (aâ  i  U 
charge  de  subroger  la  société,  jusqu'à  concorrrta 
de  cette  indemnité,  aux  droits  et  actions  qu'ami 
eus  l'incendié  contre  les  personnes  du  fait  sé- 
quelles l'incendie  serait  provenu. 

Chapitre  Xt.  —Del*  répartition  as 
portions  contributives. 

66.  Sont  k  la  charge  de  la  société,  Plesnefers, 
tirais  de  sauvetage  et  indemnité»  de  toute  ualarert- 
tatifs  k  l'incendie  ;  *•  les  frais  de  vérîueatkn  e» 
traordinaire  des  valeurs  assurées  ;  S»  les  frais  tfo- 
perlise  des  sinistrée,  sauf  les  cas  prévus  parle  dsroie 
paragraphe  de  l'art.  60  ;  6*  les  frais  de  toute*  * 
lions  judiciaires  j  5*  les  non  valeurs  des  emeiee 
précédents.  Sont  également  k  la  charge  ûY  la  a> 
ciété  les  dépenses  imprévues  de  la  même  nttart 
qui  ne  rentreraient  net  dans  la  classe  de  celte  qa 
sont  mentionnées  k  Part.  71. 

67.  A  respiration  de  Tannée  sociale,  Peut  gé- 
néral de  tous  les  frais  k  la  charge  de  la  soriété  toi 
dressé  par  les  directeurs  et  approuvé  par  le  coarf 
d'administration.  Si  le  fonda  de  prévoyance  ■  «<« 
insuffisant  pour  le  paiement  de  ses  frais  le  *$*** 
dû  sera  soldé  au  moven  d'un  appel  de  bat»  fc* 
dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  l'art.  4èVSî  sa 
fonds  de  garantie  tout  entier  ne  suffit  pas  aap*a> 
ment  intégral  des  Trais,  la  distribution  en  sera  fa*l 
au  centime  le  franc  entre  tous  les  ajanU<lrwU 

68.  La  garantie  réciproque  entre  les  socJéUim, 
qui  sont  respectivement  assureurs  et  assures,  ntpe» 
excéder,  dans  aucune  circonstance  et  par  ckafst 
année,  un  franc  par  mille  de  la  valeur  des  iauss» 
bl«s  assurésaat  classés. 

69.  Après  avoir  vérifié  les  pièces  sur  IcapeBsi 
sont  basées  les  répartitions  proposées  par  !•  étire**» 
teur,  le  conseil  d  administration  arrête  défiait*** 
ment  ces  répartitions,  les  déclare  rxécartpire*» 4 
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rbanje  le  directeur  d'en  suivre  le  recouvrement 
par  toute»  les  voie»  de  droit. 

50.  Toute»  les  sommes  k  paver  par  le»  sociétaires 
sont  comptée»  par  eux  à  la  direction  ou  au  domi- 
cile de  l'agent  de  la  société  dans  chaque  départe- 
ment. Si  i  dan»  les  quinze  jours  qui  suivent  l'avis 
du  directeur,  le  sociétaire  n  a  pas  effectué  le  verse- 
ment demandé .  l'avertissement  lui  sera  renouvelé, 
et,  quinze  jours  après  ce  deuxième  avis,  il  sera 
pourvoi  fi  par  toutes  les  voies  de  droit;  enfin! 
quinte  jours  après  la  premier  acte  judiciaire ,  le 
sodéuire  qui  naurait  pas  rempli  ses  engagements 
perdra  son  recours  envers  la  société  en  cas  d'in- 
cendie ,  sans  que  pour  cela  il  soit  dégagé  de  ses 
obligations  envers  elle.  Le  conseil  d'administra- 
tion pourra ,  a  son  choix ,  en  cas  de  non  paie- 
ment ,  résilier  l'assurance  ou  la  maintenir  et  en 
poursuivre  l'exécution. 

51.  Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont 
eoBservées  k  la  direction  :  tout  sociétaire  a  le  droit 
d'en  réclamer  la  communication. 

52.  Les  non  valeurs  de  chaque  exercice  sont 
ajoutées  aux  sinistres  de  l'exercice  suivant. 

55.  Pour  faciliter  les  écritures  et  les  recouvre- 
méats,  tout  sociétaire  entrant  dans  la  société  de- 
vra, quelle  que  soit  l'époque  de  son  admission  , 
les  cotisations  et  contributions,  telles  qu'elles  se- 
ront liquidées  ultérieurement,  pour  Tannée  tout 
entière,  ci  il  ne  sera  tenu  d'aucune  cotisation  ni 
contribution  pour  l'année  sociale  dans  le  courant 
de  laquelle  son  engagement  prendra  fin. 

CbâPITBB  XII.  —  Conseil  générât  des 
sociétaires. 

54.  Le  conseil  général  des  sociétaires  se  compose 
des  dix  plus  forts  assurés  de  chacun  des  six  dépar- 
tements formant  la  circonscription  de  la  société. 
Ce  conseil  est  présidé  par  un  de  ses  membres , 
nommé  chaque  année  a  la  majorité  des  voix.  Deux 
mois  avant  le  renouvellement  de  chaque  exercice, 
il  est  dressé  un  tableau  des  cent  plus  forts  assurés. 
Tout  membre  convoqué  qui  ne  pourrait  pas  as- 
sister k  la  réunion  du  conseil  général  en  devra 
donner  avis  au  directeur  ;  sur  cet  avis  ou  sur 
son  silence ,  le  directeur  le  remplacera  par  le  so- 
ciétaire qui  viendra  après  lui  dans  l'ordre  du  ta- 


55.  Le  conseil  général  se  réunit  au  siège  de  la 
direction  une  fois  par  an  ,  sauf  les  convocations 
extraordinaires  jugées  nécessaires.  Toute  convoca- 
tion a  lieu  par  lettres.  Dans  la  réunion  annuelle  , 
le  conseil  général  prend  connaissance  de  l'ensem- 
ble des  opérations  de  la  société ,  arrête  déGn Hive- 
rnent ses  comptes  et  statue  sur  tous  les  intérêts  so- 
ciaux :  ses  arrêtés  sont  pris  a  la  majorité  des  vorx  ; 
en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

56.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  que 
lorsque  la  moitié  au  moins  de  ses  membres  assiste 
*  la  séance.  Néanmoins  si ,  k  la  première  convo- 
cation ,  ce  nombre  n'est  pas  atteint ,  il  en  est  fait 
«me  nouvelle  à  quinze  jours  au  moins  d'intervalle, 
et  les  membres  présents  à  cette  réunion  peuvent 
délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre, 
mais  seulement  sur  les  objets  h  l'ordre  du  jour  de 
1<  première  et  dûment  annoncés  dans  la  lettre  de 
convocation.  * 

57.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du 
conseil  d'administration  et  peut  les  révoquer  ;  il 
institue  aussi  chaque  année,  et  par  chef-lieu  de  dé- 
pvtenaat ,  on  comité  composé  de  cinq  sociétaire, 


chargés  spécialement  de  surveiller  les  opérations  de 
la  société  dans  leur  département  respectif,  et  de 
fournir  les  renseignements  nécessaires  au  conseil 
d'administration.  Le  conseil  général  nomme  éga- 
lement trois  censeurs ,  qu'il  peut  révoquer  ;  ces 
censeurs,  chargés  de  surveiller  les  opérations  de 
la  société,  assistent,  avec  voix  consultative,  aux 
délibérations  du  conseil  d'administration.  Us  sont 
élus  pour  un  an  ,  et  peuvent  être  réélus. 

58.  Le  conseil  général  nomme  le  directeur  et  le 
directeur-adjoint  ;  il  peut  également  les  révoquer, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  La 
décision  ,  dans  ce  dernier  cas,  ne  sera  valable 
qu'autant  qu'elle  sera  prise  k  la  majorité  du  nom-  ' 
bre  total  des  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral. 

Chapitre  XIII.  —  1>«  eonml  d'ad- 
ministration. 

50,  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
quinze  sociétaires  nommés  par  le  conseil  général. 
Pour  être  élu  membre  du  conseil  d'administration, 
il  faut  avoir  au  moins  pour  une  somme  de  ciaa 
mille  francs  de  valeurs  assurées  par  la  société.  Nul 
administrateur  ou  agent  d'une  compagnie  d'assu- 
rance k  primes  ,  quelle  que  soit  la  valeur  pour  la- 
quelle il  s'est  engagé  k  la  présente  société ,  ne 
peut  être  membre  du  conseil  d'administration. 

60.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de 
ses  membres  r  le  conseil  d'administration  nomme 
provisoirement  un  remplaçant  jusqu'k  la  première 
réunion  de  rassemblée  générale ,  qui  pourvoit  dé- 
finitivement k  la  vacance.  Les  membres  du  conseil  > 
d'administration  sont  renouvelés  chaque  année  , 
par  tiers;  te  sort  désigne  les  premiers  sortants;  Us 
peuvent  être  réélus.  Les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  autres  que  ceux  qui,  par  la  quotité  . 
de  leur  assurance  ,  se  trouveraient  appelés  de  droit 
k  taire  partie  du  conseil  général,  peuvent  assister,  . 
avec  voix  consultative  seulement ,  aux  réunions  de 
ce  conseil. 

61.  Au  renouvellement  de  chaque  année,  le 
conseil  d'administration  nomme  dans  son  sein,  k 
la  majorité  des  suffrages,  un  président  et  un  vire- 
président  ;  ils  peuvent  être  réélue.  Bn  cas  d'absence 
du  président  et  du  vice-président,  le  plue  âgé  des 
membres  présents  occupe  le  fauteuil. 

63.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dane 
les  derniers  jours  de  chaque  mois  ;  il  peut  s' assem- 
bler plus  souvent ,  si  les  besoins  de  la  société  l'exi- 
gent, sur  la  convocation,  soit  de  son  président, 
soit  du  directeur. 

63.  A  chaque  réunion  ,  le  conseil  <f  administra- 
tion prend  connaissance  de  toutes  les  assurances 
proposées  depuis  la  réunion  précédente  ;  des  varia- 
tions survenues  pendant  le  mois,  dans  les  valeurs 
assurées  ,  soit  par  cause  d'augmentation  ou  de 
réduction  ,  soit  par  changement  de  classe  de  quel- 
que sociétaire;  des  sinistres  de  la  société  et  des 
expertise*  auxquelles  ils  ont  donné  lien  ;  et  des 
contestations  survenues  entre  les  sociétaires  et  la 
société  ;  des  assurances  qui,  par  une  des  causes 
prévues,  seraient  dans  le  cas  d'être  annulées;  eu- 
fin  ,  de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  et  k  la  pros- 
périté de  la  société. 

6Û.  Le  conseil  d'administration  fait,  dans  la  li- 
mite des  statuts,  tous  les  règlements,  et  prend  , 
tous  les  arrêtés  qu'il  juge  utiles  k  la  prompte  et 
bonne  administration  des  affaire»  de  la  société  et  k 
son  développement.  Il  transige  ,  compromet ,  In* 
tente  et  soutient  toute  action  judiciaire  au  nom  de 
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la  société.  Aucun  des  membre»  qui  le  composent 
ne  contracte  de  responsabilité  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution 
de  leur  mandat* 

05.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  déli- 
bérer qu'avec  le  concours  de  cinq  de  ses  membres 
an  moins  ;  en  cas  de  partage  ,  la  voix  do  président 
est  prépondérante.  Ses  délibérations  sont  consi- 
gnées sot  des  registres  tenus  a  cet  effet. 

ChàPITEB  X(V.  —  De  (a  direction. 

66.  Un  directeur  et  on  directeur-adjoint  sont 
chargés  de  diriger  et  d'exécuter  toutes  les  opéra- 
tions de  la  société ,  conformément  aux  présents 
statuts  et  aux  décisions  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

67.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tons  les 
agents  dont  il  a  besoin  dans  l'intérêt  du  service.  H 
tient ,  sons  la  surveillance  du  conseil  d'administra- 
tion et  du  censeur,  le  journal  général  de  la  société 
et  tontes  les  écritures  nécessaires ,  soit  à  la  comp- 
tabilité journalière ,  soit  aux  antres  opérations  de 
U  société;  il  entretient  les  rapports  arec  les  auto- 
rités ;  il  signe  U  correspondance  et  les  polices  et 
convoque  le  conseil  général  et  le  conseil  d'admi- 
nistration, lorsque  l'intérêt  delà  société  l'exige. 

68.  Le  directeur  fournit  au  conseil  général  et  au 
conseil  d'administration  les  indications  et  tous  les 
documents  relatifs  a  sa  gestion.  H  est  tenu  de  don- 
ner aux  sociétaires  les  renseignements  dont  Os  peu- 
vent avoir  besoin. 

60.  Le  directeur-adjoint  remplace  le  directeur 
en  cas  d'absence  momentanée  de  celui-ci  pour 
toutes  les  opérations  de  la  société. 

70.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  assistent 
aux  séances  du  conseil  général  avec  voix  consul- 
tatives, 

71.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  sont 
chargés ,  a  forfait ,  de  tous  les  frais  relatifs  a  la  con- 
stitution de  la  société ,  des  frais  de  loyer,  d'éclai- 
rage ,  de  chauffage ,  de  traitement  de  tous  les  em- 
ployés et  agents  dont  ils  pourront  avoir  besoin  ; 
des  frais  de  voyages ,  des  frais  de  plaques  et  de  po- 
lices, et  enfin  de  toutes  les  dépenses,  soit  d'éta- 
blissement, soit  de  gestion. 

72.  Pour  les  couvrir  de  ces  dépenses ,  il  leur  est 
alloué  trente  centimes  par  mille  francs  sur  la  va- 
leur des  immeubles  soumis  h  l'assurance  ,  sans 
égard  a  l'augmentation  de  la  valeur  relative  pro- 
duite par  la  classification  suivant  la  nature  des  ris- 
ques. Cette  remise  suivra  la  décroissance  suivante, 
proportionnellement  au  montant  des  assurances  : 
30'centimes  jusqu'à  200  millions  ;  28,  de  200  à  250; 
96,  de  250  à  500;  24,  de  500  à  350;  22,  de  350  àqOO; 
20,de4<H)a450;t8,de450t500;16,de500a550; 
14  à  550  et  au-dessus.  Les  receltes  résultant  des 
plaques  et  des  polices  sont  attribuées  aux  direc- 
teurs. Le  prix  de  la  police  est  fixé  a  un  franc  ;  ce- 
lui de  la  plaque  est  également  d'un  franc  Les  co- 
tisations pour  frais  d'administration  seront  versées 
par  les  nouveaux  sociétaiies  au  moment  de  la  dé- 
livrance de  la  police,  et,  par  les  autres,  au  com- 
mencement de  chaque  année  ;  elles  seront  inva- 
riables pour  tout  l'exercice  courant ,  c'est-à-dire 
que  tous  les  sociétaires  entrant  dans  la  société  dans 
le  courant  du  même  exercice  paieront  les  frais  de 
direction  tels  qu'ils  auront  été  fixés  au  commen- 
cement de  l'exercice ,  conformément  a  cet  article. 

73.  Les  frais  d'administration  mentionnés  dans 
Fart.  71  et  les  recettes  mentionnés  dans  l'art.  72 
forment ,  entre  la  société  et  les  directeurs,  un  traité 
h  forfait,  dont  la  durée  est  fixée  a  dix  ans.  À  l'ex- 
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piration  de  chaque  période  décennale,  la  t 

général  peut ,  s'il  le  loge  convenable ,  renouveler 
ou  modifier  ledit  traité. 

74.  Pour  la  sûreté  de  leur  gestion ,  le  directeur 
et  le  directeur-adjoint  fournissent  un  cautionne- 
ment de  la  valeur  de  six  mille  francs  en  rentes  sur 
l'Etat.  Ultérieurement,  le  conseil  général  peut  éle- 
ver le  chiffre  de  ce  cautionnement ,  s'il  ne  le  juge 
pas  en  rapport  avec  la  somme  des  valeurs  engageai 
a  l'assurance.  Le  cautionnement  est  consenti  par 
acte  public  et  accepté  par  le  conseil  à"adininislrt> 
tion  ;  les  frais  en  sont  supportés  par  les  directeurs. 
Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  ne  pourront 
rentrer  en  possession  de  la  valeur  de  leur  caution- 
nement qu'après  l'apurement  définitif  de  leurs 
comptes ,  arrêtés  par  décision  du  conseil  d*adan- 
nistralion  et  du  conseil  généraL 

75.  Dans  le  cas  de  démission  volontaire  ou  de 
décès  du  directeur,  le  directeur-adjoint  le  remplaça 
et  lui  succède  seul ,  sauf  l'approbation  du  couse! 
général.  Dans  le  cas  de  retraite ,  de  révocation  ou 
de  décès  du  directeur-adjoint ,  le  conseil  général 
décide  s'il  y  a  lieu  de  lui  donner  un  remplaçant. 

CHAPITRE  XV.  —  Dispositions  générales 
et  transitoires, 

76.  Lorsque  la  somme  des  valeurs  engagées  1 
l'assurance  aura  atteint  dix  millions,  le  coassa 
d'administralion  provisoire  procédera  a  la  consti- 
tution de  la  société  par  un  arrêté ,  dont  le  direc- 
teur donnera  communication  à  chacun  des  socié- 
taires ,  et  à  dater  duquel  les  adhésions  provisoires 
deviendront  définitives. 

77.  Toutes  les  difficultés  relatives  à  l'adminis- 
tration de  la  société  seront  résolues  par  le  conseil 
d'administration ,  les  censeurs  et  les  directeurs  en- 
tendus. S'il  survient  quelques  contestations  entra 
la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  cUet 
seront  vidées ,  a  la  diligence  do  directeur,  par  trou 
arbitres ,  sur  le  choix  desquels  les  parties  devront 
•'entendre  dans  le  délai  de  huitaine ,  à  défaut  dt 
quoi  ils  seront  nommés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Limoges ,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente.  La  décision  arbùrak 
sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation, 

78.  Le  conseil  général,  réuni  au  nombre  des 
deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  le  compo- 
sent ,  et  a  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres 
présenta ,  pourra ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration ,  introduire  dan 
les  présenta  statuts  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient nécessaires.  Chaque  sociétaire,  en  adhérant 
aux  présents  statuts,  donne  au  conseil  général  tous 
pouvoirs  à  cet  effet.  Les  modifications  adoptées 
ne  seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation  ou 
gouvernement. 

70.  Dans  les  cas  prévus  par  les  statua  on  il  y  a* 
rait  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société, 
le  conseil  général  statuera  sur  la  marche  à  saint 
pour  la  liquidation ,  et  arrêtera  définitivement  lai 
comptes. 

80.  Le  conseil  d'administration  est  provisoire 
ment  composé  ainsi  qu'il  suit.  (Satsviat  t*  neeu.)  * 

Les  censeurs  provisoires  sont.  {Sunnii  tu  mm.) 
Ces  nominations  seront  soumises  au  conseil  gé- 
néral ,  qui ,  à  sa  première  réunion  ,  pourvoira  k 
la  composition  déGnilive  du  conseil  et  a  la  notai- 
nation  des  censeurs. 

81.  M.  Pierre-Antoine  Charanton ,  l'un  des  fon- 
dateurs soussignés ,  est  nommé  directeur  de  la  so- 
ciété, et  M.  Auguste  Durand  du  Boucheron  tst 
nommé  directeur-adjoint  :  cet  demi  nui  initiât» 
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devront  être  confirmées  par  le  conseil  général , 
dans  sa  première  réunion. 
82.  Tableaux  de  classification. 

(Suivant  lu  testant*.) 

Jtsurcmct  du  riuptt  locatif.  (Art.  1733 ,  17S4  C.  cit.) 
La  société  garantit  le  risque  locatif,  moyennant 
rengagement,  delà  part  de  l'adhérent,  de  contri- 
buer aux  charges  sociales  dans  les  proportions  qui 
suivent  :  1*  si  l'immeuble  est  déjà  assuré  par  la  so- 
ciété ,  la  part  contributive  de  l'adhérent  est  du 
quart  de  là  quotité  dont  il  serait  tenu  par  l'assu- 
rance directe ,  a  moins  qu'il  ne  justifie  v  comme  il 
est  dit  à  l'art.  0  des  statuts ,  qu'il  concourt  lui- 
même  avec  le  propriétaire  aux  obligations  de  son 
assurance  ;  2"  si  l'immeuble  n'est  pas  assuré  par  la 
société,  la  part  contributive  de  l'adhérent  est  du 
total  de  la  quotité  dont  il  serait  tenu  pour  l'assu- 
rance directe ,  s'il  s'agit  de  fabriques ,  d'usines  on 
de  bâtiments  offrant  des  risques  analogues,  et  des 
trois  quarts  de  cette  quotité,  s'il  s'agit  d'un  risque 
autre  que  les  précédents. 

é*t*rmnet  <U  roeer*  du  voûuu.   (Art.  1582, 
1388  C.  civ.) 

La  société  garantit  les  effets  de  ce  recours, 
moyennant  l'engagement  de  la  part  de  l'adhérent 
de  supporter  la  moitié  des  charges  sociales  dont  il 
•trait  tenu  pour  une  assurance  ordinaire.  L'assu- 
rance du  recours  sera  classée  suivant  le  risque  le 
plus  élevé  résultant  des  immeubles ,  soit  de  l'assuré, 
sait  des  voisins. 


16  )um  zs  26  Joillit  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  établie  a 
Limoges  sous  la  dénomination  de  CEccnomi*. 
(IX,  Bull.  supp.  DXLVI,  n.  15050.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  notre  conseil  d'E- 
Ul  entendu ,  etc. 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie,  établie 
à  Limoges  sous  la  dénomination  de  l'Eco- 
nomie, pour  les  départements  de  la  Haute- 
Vienne,  de  la  Dordogne,  de  Lot-et-Ga- 
ronne, du  Lot ,  de  la  Creuse  et  de  la  Cor- 
rèze,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nos  dans  l'acte  passé ,  le  27  mai  1841 ,  de- 
vant Me  Bayard  et  son  collègue,  notaires  i 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  aux  préfets  des  départements  compris 
dans  sa  circonscription ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Kotre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
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commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Chapitre  I". —  De  ta  constitution  de  la 
société. 

Art.  1*.  Il  est  établi ,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  une  société  d'assurances  mutuelles 
entre  tous  ceux  qui  ont  adhéré  et  ceux  qui  adhé- 
reront aux  présents  statuts ,  pour  la  garantie  des 
meubles  et  objets  ci-après  détaillés,  art.  8  et  0, 
contre  les  dommages  causés  par  l'incendie  et  la 
foudre. 

2.  La  société  a  pour  titre  :  l'Eccnomit ,  société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie 
et  la  foudre. 

3.  Elle  étend  ses  opérations  sur  les  départe- 
ments de  la  Haute-Vienne ,  de  la  Dordogne ,  do 
Lot-et-Garonne,  du  Lot,  de  la  Creose  et  de  la 
Corrèze. 

4.  Elle  a  son  siège  a  Limoges.  Tout  sociétaire 
est  tenu  d'élire  domicile ,  pour  l'exécution  des  en- 
gagements sociaux,  dans  l'un  des  départements 
compris  dans  la  circonscription  de  la  société. 

5.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  gé- 
néral de  sociétaires,  par  un  conseil  d'administra- 
tion ,  et  par  un  directeur  et  un  directeur-adjoint, 
tous  deux  responsables. 

6.  La  durée  de  la  société  est  fixée  a  trente  ans , 
a  dater  du  jour  de  l'ordonnance  royale  d'autori- 
sation. La  société  pourra  être  renouvelée,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement ,  sur  une  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  à  la  majorité  des 
deux  tiers  de  tes  membres.  Toutefois ,  les  socié- 
taires dissidents  auront  alors  la  faculté  de  se  retirer 
de  l'association. 

7.  La  société  ne  pourra  se  constituer  définitive- 
ment et  entrer  en  activité ,  qu'autant  qu'elle  aura 
été  autorisée  et  que  les  valeurs  engagées  à  l'assu- 
rance auront  atteint  la  somme  de  su  millions.  Si, 
cinq  ans  après  le  jour  de  l'ordonnance  rojale 
d'autorisation ,  la  somme  de  six  millions  ne  se 
trouvait  pas  encore  atteinte  ,  l'autorisation  serait 
considérée  comme  non  avenue.  Si,  après  avoir 
dépassé  six  millions,  la  somme  des  valeurs  assurées 
redescendait  au-dessous  de  ce  chiffre  ,  la  dissolu- 
tion de  la  société  serait  immédiatement  prononcée 
par  le  conseil  général ,  convoqué  extraordinaire- 
ment  h  cet  effet. 

Chapitre  II.  -*-  Des  meubles  admissibles 
à  l'assurance» 

8.  La  société  garantit  mutuellement  ses  mem- 
bres des  risques  et  dommages  oue  pourraient 
causer  l'incendie  et  la  foudre  aux  objets  mobiliers, 
marchandises  ,  bestiaux  ,  ustensiles  et  récoltes , 
quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  destination  , 
sauf  les-exceptions  ci-après. 

0.  Sont  exclus  de  l'assurance  t  les  effets  de  com- 
merce, billets  de  banque,  contrats  et  titres  de 
toute  nature  ;  les  lingots ,  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent; les  bijoux,  pierreries  et  perles  fines;  les 
tableaux,  dessins,  gravures  et  médailles,  sculptures, 
statues  de  prix  hors  du  commerce  ;  les  mobiliers 
de  théâtre;  les  mobiliers,  ustensiles,  machines  et 
marchandises  de  fabriques  ou  dépôts  de  gas,  de 
poudre  et  d'artifice ,  et  les  objets  qui ,  sans  dé- 
pendre desdits  théâtres ,  fabriques  ou  dépots ,  en 
sont  cependant  tellement  rapprochés,  qu'ils  se 
trouvent  exposés  aux  mêmes  risques  que  ceux  qui 
en  dépendent.  Le  conseil  d'administration  est, 
de  pins,  autorisé  a  ne  point  admettre  à  l'assurance 
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fout  ojyet  quelconque  qui,  fans  être  formellement 
exclu  par  le  présent  article ,  lai  paraîtrait  offrir 
des  risques  trop  graves  d'incendie. 

10.  Aucune  assurance  d'objet*  mobiliers  on  de 
marchandises  ne  pourra  excéder  cinquante  mille 
francs ,  tant  que  la  masse  des  valeurs  assurées  et 
classées  ne  dépassera  pas  cent  millions.  Ce  maxi- 
mum pour  on  seul  risque  s'accroîtra  ,  avec  le 
montant  des  valeurs  assurées ,  dans  la  proportion 
d'un  quart  pour  cent,  jusqu'à  la  concurrence  d'un 

Ïleûi  de  cent  mille  francs,  qui  ne  pourra  jamais 
Ire  dépassé.  Dans  tous  les  cas ,  le  conseil  d'admi- 
nistration aura  le  droit  de  réduire  le  plein ,  en 
respectant  les  contrats  existants. 

41.  La  société  répond  des  dommages  causés  par 
l'incendie ,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dom- 
mages; des  dommages  causés  par  la  foudre  ;  des 
dommages  résultant  des  mesures  ordonnées  par 
l'autorité  en  cas  <f  incendie  ;  enfin ,  des  dommages 
et  frais  provenant  du  sauvetage  des  valeurs  as- 


12.  La  société  ne  répond  pas  des  sinistres  pro- 
venant de  la  volonté  de  l'assuré  ;  des  incendies  on 
explosions  produite*  par  le  guerre  civile  ou  étran- 
gère, émeutes,  troubles  publics  et  autres  causes  de 
même  nature. 

13.  La  société  exclut  tonte  solidarité  entre  les 
sociétaires,  dont  chacun,  en  tout  état  de  cause,  ne 

rit  supporter  que  la  part  dont  3  est  tenu  dans 
contribution  a  laquelle  le  risque  peut  donner 
beu. 

Chapitre  1U.  —  De  la  formation,  de 
l'engagement  social. 

14.  Tout  propriétaire  d'objets  mobiliers,  et 
toute  autre  personne  ajant  un  intérêt  réel  a  la 
conservation  d'objets  mobiliers  ou  de  marchan- 
dises dont  ils  seront  détenteurs ,  pourront  les  faire 
assurer  aux  conditions  déterminées  par  les  présents 
statuts. 

15.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
lait  au  mojen  d'un  acte  d'adhésion.  Cet  acte  ex- 
prime les  nom ,  prénoms  ,  titres  et  profession  du 
proposant;  la  qualité  en  laquelle  il  agit;  son 
domicile  élu  ;  la  nature,  la  valeur  approximative 
ci  la  position  des  Objets  proposés  a  l'assurance  ;  la 
durée  de  l'assurance.  Cet  acte  exprime  aussi  si 
l'assurance  comprend  tontes  les  valeurs  renfermées 
dans  le  même  local  ou  seulement  une  partie  de 
ces  valeurs ,  et  a'il  existe  des  assurances  antérieures 
Sur  une  partio  de  ces  valeurs  ;  dans  ce  dernier  cas, 
une  copie  des  polices  existantes  est  annexée  à 
l'adhésion. 

16.  Tout  proposant  qui  agit  a  différents  titrée 
son&cril  autant  d'actes  d'adhésion  qu'il  a  de  titres 
divers. 

17.  Suri*  vu  de  l'acte  d'adhésion,  appuyé  do 
rapport  de  l'agent  de  la  société,  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  dans  sa  réunion  la  pku  prochaine , 
prononce  l'admission  ou  le  rejet  ;  dan*  ce  second 
cas,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs. 
Pans  le  cas  d'admission ,  le  conseil  d'administra- 
tion classe  l'assurance ,  et  elle  est  inscrite  sur  un 
journal  a  ce  destiné,  tenu  sons  blanc*,  ratures, 
surcharges  ni  interlignes ,  coté  et  paraphé  par  le 
président  du  conseil  d'administration. 

18.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  les 
registre»,  le  directeur  délivre  une  police  a  l'adhé- 
rent. Cette  police,  signée  par  lui ,  constate  l'adhé- 
sion et  l'admission  du  sociétaire  ,  le  classement  de 
ton  assurance,  son  inscription  et  son  numéro 
d'ordre  au  journal,  BU*  contient,  ta  Mure,  le* 


condition*  spéciales  de  l'assurance  et  le  résumé  de! 
principales  dispositions  des  statuts.  ' 

19.  Le  nouveau  sociétaire  reçoit,  en  mèsM 
temps  que  sa  police ,  une  plaque  portant  le*  ini- 
tiales A  M ,  qu'il  est  invité  a  faire  apposer  dansa 
endroit  apparent  de  son  habitation. 

20.  Le  renouvellement  d'un  engagement,  armé 
au  terme  de  sa  période,  ne  donne  lien  a  une  nou- 
velle expertise  et  a  le  délivrance  d'une  nouvelle 
police  qu'en  cas  de  changements  notables  surven» 
dans  les  valeurs  assurées. 

CHAfiTHE  IV.  —  De  l'estimation  dm 
objet»  à  assurer. 

21.  Au  reçu  de  l'adhésion ,  un  agent  de  la  so- 
ciété, assisté,  autant  que  possible,  de  deux  avares 
pris  dans  le  voisinage  dex  l'adhérent,  procède,  cou- 
tradiclofremenl  avec  celui-ci,  et  a  ses  frai»,  a  l'ex- 
pertise des  objets  mobiliers  qu'il  offre  &  l'assurance. 
Les  droits  de  ragent  qui  procède  à  cette  expertise, 
fera  dt  l'adhHwn  seulement ,  sont  fixés  a  quinze  ces- 
times  par  mille  francs  de  la  valeur  estimative  deb 
propriété  mobilière  assurée ,  si  elle  est  située  dam 
les  chefs-lieux  de  département,  d'arrondmemeat 
et  de  canton,  et  vingt-cinq  centimes  par  miUt 
francs  pour  les  mobiliers  situés  dans  les  autres  lo- 
calités. Les  expertises  nécessitées  lors  du  renoatd- 
lement  des  polices  sont  h  la  charge  de  la  direction, 
h  moins  d'augmentation  dans  la  valeur  des  œee- 
bles  assurés  ;  dans  ce  cas ,  l'expertise  se  paie  seule- 
ment pour  l'augmentation. 

22.  L'estimation  des  meubles  a  essorer  ne  se  fait 
que  par  sommes  rondes  dn  cent  francs. 

23.  La  société  se  réserve  le  droit  de  faire  vérifier, 
a  ses  trais ,  les  procès-verbaux  d'estimations  anté- 
rieures, toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable, 
et  de  réduire ,  s'il  j  a  lieu ,  le  montant  de  1*3*0- 
rance ,  sans  que  l'assuré  puisse  rien  réclamer  des 
sommes  versées  par  lui  avant  la  vérification  de  b 
valeur  des  objets  assurés.  Si  l'assuré  ne  contentait 
pas  aux  réductions  résultant  de  la  seconde  exper- 
tise ,  l'assurance  pourrait  être  résiliée  par  une  sim- 
ple notification. 

26.  Tout  changement  notable  dans  la  valeur  des 
objets  assurés  oblige  le  sociétaire  à  souscrire  on 
nouvel  acte  d'adhéston,  et  à  recevoir,  à  ses  frai, 
une  nouvelle  police. 

CBAPiTltss  V.—  û»  Ai  classification  des 
objets  à  assurer. 

25.  Les  diverses  valeurs  admises  a  l'assurance 
étant  inégalement  exposées  anx  sinistres,  sont 
rangées  en  diverses  classes ,  déterminées  par  las 
degrés  de  risques  qu'elles  courent ,  soit  par  le» 
nature ,  soit  par  leur  position  ,  soit  par  les  pro- 
fessions, lubriques  ou  usines  qui  augmentent  kun 
risquée,  conformément  au  tableau  annexé  aux  pré- 
sents statuts.  Les  cas  particuliers  ,  qui  né  seraient 
pas  prévus  dans  ce  tableau ,  seront  réglés ,  suivaat 
leur  analogie ,  par  le  conseil  d*adminiBirauon. 
#  26.  La  classification  résultant  du  tableau  men- 
tionné a  l'article  précédent  pourra  être  modifiai i 
d'après  l'expérience ,  par  le  conseil  général,  aar  la 
proposition  du  conseil  d'administration.  Les  mo- 
dification* devront  être  soumises  a  l'approbation 
do  gouvernement.  Elles  ne  pourront ,  dans  aocaa 
cas ,  préjudicier  aux  contrats  existante. 

27.  Lorsque  les  objet*  assurés  réunis  dans  M 
même  local  présentent,  par  leur  nature ,  de*  de* 

5res  de  risques  différents,  ib  sont  rangés  en — "" 
ans  la  classe  qui  présente  le  plus  grand  i 
A»  dogrès  de  risques. 
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CHAPITiB  VIII.  —  De  la  déclaration  des 
sinistres. 

35.  Aussitôt  qu'nn  sinistre  m  manifesta ,  ou ,  aa 
plat  tard  ,  dan»  les  vingt-quatre  heures  ,  il  doit  en 
être  donné  an» ,  soit  à  la  direction  de  la  société  » 
soit  k  l'agent  le  plus  proche ,  par  rassuré  ou  en  sou 
nom. 

$6.  Apres  l'incendia  consommé,  une  déclaration 
signée  du  sociétaire  ,  on  de  son  fondé  de  pouvoirs  f 
doit  être  faite  a  la  direction  ,  pour  le  département 
&  la  Hanta- Vienne,  dan»  les  cino  jours  qui  sui- 
vront le  sinistre ,  et  dans  un  délai  double  pour  les 


38-  Lorsque  les  mêmes  objets,  bien  que  de 
même  nature  ,  sont  situés  dans  des  locaux  diffé- 
rents- ils  suivent  pour  le  classement  la  condition 
des  locaux  dans  lesquels  ils  sont  placés. 

CHAMTftB  VI.  —  De  la  durée  de 
rengagement  social. 

29.  Chtque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cinq  ans.  Les  locataires  ou  dépositaires  d'objets 
mobiliers  pour  un  an  au  moins ,  peuvent  être  ad- 
■m  a  faire  assurer  les  objets  dont  ils  sont  déten- 
teurs ,  mais  Hs  supportent  tout  entières  les  charges 
sectes  de  l'année  dans  laquelle  ne  sortent.  cinq  autre,  départements.  Faute  par  rassuré  dV 

3 K  I/engagenwrttmntuel  de  la  «KisHé  et  dn     J»*  ™   déclaration  dans  ce  délai,  l'indemnité  il 
ttctétaire  adm»  ne  commence  k  avoir  d  effet  que      ™nt%mUa  ?,    ,«r.U  drnii   e*t  réduite  d'un  auart. 
le  premier  jour  du  mou  qui  ami  celm  dana  toquai 
l'adhésion  a  été  reçue  par  le  conseil ,  et  k  midi. 


Toutefois,  le  nouveau  sociétaire  est  tenu  de  contri- 
buer aux  charges  sociales,  k  dater  du  premier  jour 
de  Peiercice  en  cou». 

St.  Chaque  exercice  social  commence  le  1er  jan- 
vier et  finit  le  11  décembre  suivant.  La  période  du 
tout  engagement  commence  le  premier  jour  do 
l'exercice  en  cours. 

CflAFrTBB    VII.  —  De    la    cessation   de 
l'engagement    social. 

32.  L'engagement  mutuel  de  la  société  et  des 
sociétaires  cesse  immédiatement ,  1*  par  l' expira- 
tion de  la  période  de  l'engagement  j  2*  par  la 
àastrucliou  totale  des  objets  assurés  ;  3°  par  l'ex- 
clusion du  sociétaire ,  prononcée  par  le  conseil 
d'administration,  pour  cause  d*  non  paiement  de 
la  contribution  sociale  on  en  cas  de  faillite,  k 
moins  qu'il  ne  aoit  donné  caution  ;  4'  par  la  rési- 
liation dont  la  société  s'est  réservé  le  droit  aux  ar- 
ticle» 23 ,  33 ,  34  et  48  i  5°  par  mutation  dans  la 
propriété  des  valeurs  mobilières  assurées  ,  sauf  les 
ventes  partielles  qui  rentrent  dans  les  faits  ordi- 
naires du  commerce  ;  6*  par  cessation  de  l'intérêt 
en  vertu  duquel  l'assurance  a  été  faite  par  un  tiers. 
L'engagement  cesse  encore  par  le  décès  du  sociér 
taire  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  héritiers  peuvent  pro- 
fiter de  l'assurance  jusqu'à  la  un  de  l'année  sociale, 


laquelle  il  aurait  droit  est  réduite  d'un  quart. 
Après  le  délai  d'un  mois,  l'assuré  est  déchu  de  tout 
droit  k  indemnité.  La  déclaration  du  sociétaire  in- 
dique ses  nom,  prénoms  et  qualités,  son  domicile» 
et  le  local  où  sont  les  objets  atteints  ;  elle  fait  con- 
naître aussi  exactement  que  possible  la  cause  de 
l'incendie  ,  l'estimation  des  objets  détruits  ou  en- 
dommagés et  de  ceux  qui  ont  complètement 
échappé  au  sinistre ,  les  lieux  ou  sont  les  objets 
sauvés,  les  recours  et  actions  que  la  société  peut 
être  appelée  a  exercer  au  nom  d*  l'assuré.  La 
même  déclaration  fait  connaître  si  Je  sociétaire  est 
assuré  k  une  autre  société ,  et  indique  le  nom  de 
CH'«  sociale  et  Le  montant  des  valeurs  assurées. 

37.  L'assuré  doit  employer  tons  les  naojens  an 
son  pouvoir  poar  arrêter  les  progrès  duCeu  et  pour 
sauver  les  objets  assurés;  la  sociale  lui  tiendra 
compte  des  frais  faits  ,  dûment  constaté»,  pour  U 
oosuervation  on  le -déplacement  da  cas  objets. 

Chapitre  IX,— Du  règlement  des  sinistresr 

38.  L'assurance  ne  pouvant  être,  en  aucune 
circonstance,  une  cause  de  bénéfice,  l'assuré  ne 
peut  prétendre,  «n  cas  de  sinistre,  qu'au  paiement 
Se  la  perte  effective  qu'il  a  éprouvée  et  qui  est  ré- 
glée sur  l'état  de  la  valeur  de  l'objet  assuré  au  mo- 
ment du  sinistre  ,  et  dans  la  limite  de  l'évaluation 
de  la  police. 

39.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre 


pounu  qu'Us  continuent  à  en  supporter  les  char-      qui  est  faite  par  un  agent  de  la  société,  le  directeur 
ges  et  que  les  objets  assurés  restent  dans  les  mêmes     fait  procéder  k  l'expertise  détaillée  des  pertes  sur- 


ges  et  que 
conditions. 

33.  Tout  changement  de  local ,  toute  rédaction 
dans  la  valeur  ou  dans  la  quantité  des  objets  assu- 
ré*, doivent  être  immédiatement  déclares  par  le 
sociétaire  au  directeur.  Celui-ci  fait  alors  procéder 
k  nne  expertise  ;  et ,  sur  le  vu  d»  procès-verbal ,  le 
conseil  d  administration  peut  annuler  immédia te- 
stent le  contrat ,  et  le  résilier  par  simple  notifica- 
tion, si  le  sociétaire  ne  consent  pas  au  change- 
ment qui  pourrait  résulter  de  l'expertise.  Si  la  dé- 
claration ci-dessus  prescrite  n'est  pas  faite ,  l'in- 
demnité k  laquelle  le  sociétaire  aura  droit  en  cas 
de  sinistre  subira  une  réduction  de  moitié. 

34.  Les  dispositions  établies  au  premier  para- 
graphe de  l'art.  33  doivent  être  également  obser- 
vées, s'il  survient  dans  la  condition  des  valeurs 
mobilières  engagées  à  l'assurance  un  changement 
qui  en  aggrave  les  risques  ;  mais ,  dans  ce  cas  ,  le 
sociétaire  qui  n'en  ferait  pas  la  déclaration  dans 
un  délai  de  dix  jours ,  perdrait  tous  droits  k  une 
indemnité  en  cas  de  sinistre.  La  même  déchéance 
serait  encourue  par  le  sociétaire  qui ,  par  rélicence 
on  fausse  déclaration  ,  induirait  sciemment  la  so- 
ciété en  erreur  sut  les  risques  que  courraient  les 


venues.  Cette  expertise  est  opérée  par  deux  experts 
désignés ,  Tun  par  le  directeur  et  l'autre  par  l'as- 
suré. En  cas  de  dissidence,  ces  experts  nomment  un 
tiers  expert  qui  statue  sur  le  différend,  en  se  ren- 
fermant dans  les  limites  des  opinions  des  deux  pre- 
miers; k  défaut,  celui-ci  est  nommé  suivant  les 
règles  établies  au  Code  de  procédure  civile.  Les 
frais  d'expertise  sont  supportes  moitié  par  La  sb- 
riéléet  moitié  parle  sociétaire. 

Chapitre  X.  —  Du  paiement  des  sinistre*. 

40,  Pour  assurer  le  paiement  des  sinistres ,  cha- 
que adhérent,  en  entrant  dans  la  société,  versera, 
k  titre  d'avance,  quinxe  centimes  par  mille  francs 
de  valeurs  assurées  et  classées,  pour  former  un  fonds 
de  prévoyance  destiné  a  donner  des  a-comptes  sur 
les  indemnités  dues  pour  les  sinistres  qui  pourront 
survenir.  Ce  dépôt  restera  la  propriété  du  sociétaire 
et  lui  sera  rendu  k  m  sortie  de  la  société,  deduetwan 
faite  de  sa  part  contributive  dana  les  charges  so- 
ciales de  l'exercice  en  cours.  Le»  sommes  provenant 
de  celle  avance  seront  placées  par  le  conseil  d  ad- 
ministration, et  ne  pourront  être  ^rée85ra**r 
nne  délibération  du  même  conseil.  *>•*»»«•  «J»* 
mois  qui  «wvront'la  elotar»  du  pw«t*»e«Jpl  dm- 
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pertise ,  là  somme  à  laquelle  l'indemnité  aura  été 
fixée  sera  parée  à  l'ayant-droit,  sur  la  délibération 
du  conseil  d'administration,  jusqu'à  concurrence 
de  l'i-compte  réglé  par  le  conteiL 

41.  S'il  existait  plusieurs  assurancessur  les  mêmes 
objets ,  la  société  ne  contribuerait  à  la  réparation 
du  dommage  que  proportionnellement  à  )«  somme 
assurée  par  elle. 

42.  Les  objets  mobiliers  on  marchandises  qui 
auront  été  engagés  à  l'assurance  par  plusieurs  per- 
sonnes séparément  ne  donneront  lieu  ,  en  cas  de 
sinistre,  qu'à  une  seule  indemnité,  laquelle  sera 
payée  à  qui  de  droit. 

43.  Les  objets  sauvés  ,  on  qui  auront  résisté,  en 
tout  ou  ea  partie,  à  l'incendie,  seront  repris  par 
l'assuré  d'après  l'estimation  faite  par  les  experts,  et 
leur  valeur  viendra  en  déduction  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  aura  droit  en  raison  du  dommage  par 
lui  éprouvé. 

44.  Tout  paiement  d'indemnité  est  fait  I  la 
charge  de  subroger  la  société ,  jusqu'à  concurrence 
de  celte  indemnité ,  aux  droits  et  actions  qu'aurait 
eus  l'incendié  contre  les  personnes  du  fait  des- 
quelles l'incendie  serait  provenu. 

CHAPITRE  XI.  —  De  ta  répartition  des  por- 
tions contributives. 

45*  Sont  à  la  charge  de  la  société ,  1*  les  sinis- 
tres, frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute  na- 
ture relatifs  à  l'incendie  ;  2*  les  frais  d'expertise 
des  objets  soumis  à  l'assuranoe,  toutes  les  fois  que 
cette  estimation  n'est  pas  faite  d'accord  entre  ras- 
suré et  l'agent  de  la  société  ;  S*  les  frais  de  vérifica- 
tion extraordinaire  des  valeurs  assurées;  4*  les  frais 
d*expertise  des  sinistres,  sauf  les  cas  prévus  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  30  ;  5"  les  frais  de 
toutes  actions  judiciaires  ;  6*  les  non  valeurs  des 
exercices  précédents.  Sont  également  à  la  charge 
de  la  société  les  dépenses  imprévues  de  la  même 
nature  qui  ne  rentreraient  pas  dans  la  classe  de 
celles  qui  sont  mentionnées  à  l'art.  70. 

46.  A  l'expiration  de  l'année  sociale,  l'état  géné- 
ral de  tous  les  frais  I  la  charge  de  la  société  sera 
dressé  par  le  directeur  et  approuvé  par  le  conseil 
d'administration.  Si  le  fonds  de  prévoyance  a  été 
insuffisant  pour  le  paiement  de  ces  frais,  le  reliquat 
dû  sera  soldé  au  moyen  d'un  appel  de  fonds  fait 
dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  l'art.  47.  Si  le 
fonds  de  garantie  tout  entier  ne  suffit  pas  au  paie- 
ment intégral  des  frais,  la  distribution  en  sera  faite 
au  centime  le  franc  entre  tous  les  ayants-droit. 

47.  La  garantie  réciproque  entre  les  sociétaires 
qui  sont  respectivement  assureurs  et  assurés  ne  peut 
excéder,  dans  aucune  circonstance,  et  par  chaque 
année,  deux  francs  par  mille  de  la  râleur  des  objets 
assurés  et  classés. 

48.  Apres  avoir  vérifié  les  pièces  sur  lesquelles 
•ont  basées  les  répartitions  proposées  par  le  direc- 
teur, le  conseil  d'administration  arrête  définitive- 
ment ces  répartitions,  les  déclare  exécutoires,  et 
charge  le  directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  par 
toutes  les  voies  de  droit. 

40.  Toutes  les  sommes  à  payer  par  les  sociétaires 
sont  comptées  par  eux  I  la  direction  ou  au  domi- 
cile de  l'agent  de  la  société  dans  chaque  départe- 
ment. Si,  dans  les  qui  me  jours  qui  suivent  l'avis  du 
directeur,  le  sociétaire  n'a  pas  effectué  le  versement 
demandé ,  l'avertissement  lui  sera  renouvelé ,  et , 
quinte  jours  après  ce  deuxième  avis,  il  sera  pour- 
suivi par  toute»  les  votes  de  droit.  Enfin,  quinte 


jours  après  le  premier  acte  judiciaire,  le  sociétaire 
qui  n'aurait  pas  rempli  ses  engagements  perdra  ion 
recours  envers  la  société ,  en  cas  d'incendie,  sans 
que  pour  cela  il  soit  déffagé  de  ses  obligations  en- 
vers elle.  Le  conseil  d'administration  pourra,  à  son 
choix,  en  cas  de  non  paiement,  résilier  l'assurance, 
on  la  maintenir  et  en  poursuivre  l'exécution. 

50.  Les  pièces  relatives  anx  répartitions  aoei 
conservées  à  la  direction.  Tout  sociétaire  a  le  droit 
d'en  réclamer  la  communication. 

51.  Les  non  valeurs  de  chaque  exercice  sent 
ajoutées  aux  sinistres  de  l'exercice  servant. 

52.  Pour  faciliter  les  écritures  et  les  recouvre- 
ments, toutsociétaire  entrant  dans  la  soc  été  devra, 
quelle  que  soit  l'époque  de  son  admission,  les  co- 
tisations et  contributions,  telles  qu'elles  seront  li- 
quidée» ultérieurement,  pour  l'année  tout  entiers, 
et  il  ne  sera  tenu  d'aucune  cotisation  ni  contriba- 
tion  pour  l'année  sociale  dans  le  courent  de  la- 
quelle son  engagement  prendra  fin. 

Chapitre  XII.  —  Conseil  général  du  s*- 
cièt  aires. 

53.  Le  conseil  général  des  sociétaires  se  compost 
des  dix  plus  forts  assures  de  chacun  des  six  dépar- 
tements formant  la  circonscription  de  la  société. 
Ce  conseil  est  présidé  par  un  de  ses  membres, 
nommé  chaque  année  à  la  majorité  des  voix.  Deax 
mois  avant  le  renouvellement  de  chaque  exercice, 
il  est  dressé  un  tableau  des  cent  plus  forts  ancré*. 
Tout  membre  convoqué  qui  ne  pourrait  pas  assister 
a  la  réunion  du  conseil  général  en  devra  donner 
avis  au  directeur.  Sur  cet  avis,  ou  sur  son  silence, 
le  directeur  le  remplacera  par  le  sociétaire  qui 
viendra  après  lui  dans  l'ordre  du  tableau. 

54-  Le  conseil  général  se  réunit  au  siège  de  h 
direction  une  fois  par  an  ,  sauf  les  convocations 
extraordinaires  jugées  nécessaires.  Toute  convoca- 
tion a  lieu  par  lettres.  Dans  la  réunion  annaelle , 
le  conseil  général  prend  connaissance  de  l'en- 
semble des  opérations  de  la  société,  arrête  défini- 
tivement ses  comptes,  et  statue  sur  tous  les  intérèu 
sociaux  ;  ses  arrêtés  sont  pris  à  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

55.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qw 
lorsque  la  moitié  au  moins  de  ses  membres  assiste 
à  la  séance  ;  néanmoins ,  si ,  à  la  première  corno 
cation  ,  ce  nombre  n'est  pas  atteint ,  il  en  est  fait 
une  nouvelle,  à  quinxe  jours  au  moins  d'intervalle, 
et  les  membres  présents  à  cette  réunion  peuvent 
délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre, 
mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de 
la  première,  et  dûment  annoncés  dans  la  lettre  de 
convocation. 

56.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  da 
conseil  d'administration  ,  et  peut  les  révoquer;  3 
institue  aussi ,  chaque  année  ,  et  par  chef-lien  de 
département,  un  comité  composé  de  cinq  socié- 
taires ,  chargés  spécialement  de  surveiller  les  opé- 
rations de  la  société  dans  leur  département  res- 
pectif, et  de  fournir  les  renseignements  nécessaires 
au  conseil  d'administration.  Le  conseil  général 
nomme  également  trois  censeurs ,  qu'il  peut  révo- 
quer ;  ces  censeurs,  chargés  de  surveiller  les  opéra- 
tions de  la  société,  assistent,  avec  voix  consultative, 
aux  délibérations  du  conseil  d'administration  ;  ib 
sont  élus  pour  un  an ,  et  peuvent  être  réélus. 

57.  Le  conseil  général  nomme  le  directeur  et  U 
directeur-adjoint  ;  il  peut  également  les  révoquer* 
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«lion  du  conseil  d'administration.  La 
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tu  h  proposii 
décision  un  conseil  général,  dans  ce  dernier  cas, 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  sera  prise  a  la 
majorité  du  nombre  total  des  membres  composant 
le  conseil  général. 

CHAPITRE  X1H.  —  Du  conseil  d'admi- 
nistration. 

58.  Le  eenseil  d'administration  se  compose  de 
qu'use  sociétaires  nommés  par  le  conseil  général. 
Pour  être  élu  membre  du  conseil  d'administration, 
il  faut  avoir  au  moins  pour  une  somme  de  cina 
mille  francs  de  valeurs  assurées  par  la  société.  Nul 
administrateur  ou  agent  d'une  compagnie  d'assu- 
rance a  primes ,  quelle  que  soit  la  valeur  pour  la- 
quelle il  s'est  engagé  à  la  présente  société ,  ne  peut 
être  membre  dn  conseil  d'administration. 

59.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de 
ses  membres ,  le  conseil  d'administration  nomme 
provisoirement  un  remplaçant  jusqu'à  la  première 
réunion  du  conseil  général ,  qui  pourvoit  définiti- 
vement à  la  vacance.  Les  membres  du  conseil 
d'administration  sont  renouvelés ,  chaque  année , 
par  tiers  ;  le  sort  désigne  les  premiers  sortants  ;  ils 
peuvent  être  réélus.  Les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  antres  que  ceux  qui ,  par  la  quotité 
de  leur  assurance ,  se  trouveraient  appelés  de  droit 
à  faire  partie  du  conseil  général ,  peuvent  assister, 
avec  voix  consultative  seulement ,  aux  réunions  de 
«conseil 

60.  Au  renouvellement  de  chaque  année ,  le 
conseil  d'administration  nomme  dans  son  sein , 
s  la  majorité  des  suffrages,  un  président  et  un 
vice-président  ;  ils  peuvent  être  réélus.  En  cas  cVab- 
•ence  du  pi  "  "  " 
•les  membres  présents  occupe  le  fauteuil. 

61.  Le  conseil  d'administration  se  rénnit  dans 
le»  derniers  jours  de  chaque  mois  ;  il  peut  s'assem- 
bler plus  souvent  ,  si  les  besoins  de  la  société  l'exi- 
gent ,  sur  la  convocation  ,  soit  de  son  président , 
soit  du  directeur* 

62.  A  chaque  réunion ,  le  conseil  d'administra- 
tion prend  connaissance  de  toutes  les  assurances 
proposées  depuis  la  réunion  précédente  ;  des  va- 
riations survenues  pendant  le  mois  dans  les  valeurs 
assurées,  soit  par  cause  d'augmentation  ou  de  ré- 
daction ,  soit  par  changement  de  classe  de  quelque 
sociétaire  ;  des  sinistres  de  la  société  et  des  expertises 
auxquelles  ils  ont  donné  lieu  ,  et  des  contestations 
survenues  entre  les  sociétaires  et  la  société;  des 
assurances  qui,  par  une  des  causes  prévues,  seraient 
du»  le  cas  d'être  annulées  ;  enfin  ,  de  tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  et  a  la  prospérité  de  la  société. 


chargés  de  diriger  et  d'exécuter  tontes  les  opéra* 
lions  de  la  société,  conformément  aux  présents 
statuts  et  aux  décisions  du  conseil  d'administration. 

66.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous  les 
agents  dont  il  a  besoin  pour  l'intérêt  du  service.  H 
tient,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'administra- 
tion et  des  censeurs ,  le  journal  général  de  la  so- 
ciété et  toutes  les  écritures  nécessaires ,  soit  à  la 
comptabilité  journalière,  soit  aux  autres  opérations 
de  la  société.  11  entretient  les  rapporta  avec  les 
autorités  ;  il  signe  la  correspondance  et  les  polices, 
et  convoque  le  conseil  général  et  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  lorsque  l'intérêt  de  la  société  l'exige. 

67.  Le  directeur  fournit  au  conseil  général  et 
an  conseil  d'administration  les  indications  et  tous 
les  documents  relatifs  a  sa  gestion.  11  est  tenu  de 
donner  aux  sociétaires  les  renseignements  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin. 

68.  Le  directeur-adjoint  remplace  le  directeur, 
en  cas  d'absence  momentanée  de  celui-ci ,  pour 
toutes  les  opérations  de  la  société. 

60.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  assis- 
tent aux  séances  du  conseil  d'administration  et  du 
conseil  général ,  avec  voix  consultative. 

70.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  sont 
chargés ,  à  forfait ,  de  tous  les  frais  relatif»  à  la 
constitution  de  la  société ,  des  frais  de  lover,  d'é- 
clairage ,  de  chauffage  ,  de  traitement  de  tous  les 
employés  et  agents  dont  ils  pourront  avoir  besoin, 
des  fraude  vovage  ,  des  frais  de  plaques  et  de  do» 
lices,  et  enfin  de  tontes  les  dépenses ,  soit  d'établis- 
sement, soit  de  gestion. 


71.  Pour  couvrir  les  directeurs  des  dépenses  a 
résident  ;  ils  peuvent  être  réélus.  En  cas  d'an-     \9nt  charge ,  il  leur  est  alloué  trente  centimes  par 
da  président  et  du  vice-prssjdenl,  le  plus  âgé      mui„  &„„»  ,or  |â  „!«,-  des  objets  soumis  h 
u__*-  i„  *—•      i  l'assurance ,  sans  égard  à  l'augmentation  de  la  va- 

leur relative  produite  par  la  classification  suivant 
la  nature  des  risques.  Cette  remise  suivra  la  décrois- 
sance suivante  proportionnellement  an  montant 
des  assurances  :  S0  centimes  jusqu'à  200  millions  j 
28,  de  200  à  250;  26,  de  250  a  300  ;  24,  de  300  à 
350;  22,  de 350  a  400;  20,  de 400  a 450;  18,  de 
450  a  500;  16,  de 500  à  550;  14 ,  à  550 et  au- 
dessus.  Les  recettes  résultant  des  plaques  et  des 
polices  sont  attribuées  aux  directeurs.  Le  prix  de 
fa  police  est  fixé  à  un  franc,  celui  de  la  plaque  est 
également  d'un  franc.  Les  cotisations  pour  frais 
d  administration  seront  versées  par  les  nouveaux 
sociétaires  au  moment  de  la  délivrance  de  la  po- 
lice ,  et ,  par  les  autres ,  au  commencement  de 
chaque  année  ;  elles  seront  invariables  pour  tout 
l'exercice  courant ,  c'esl-à.dire  que  tous  les  socié- 
taires entrant  dans  la  société  dans  le  courant  dn 
63.  Le  conseil  d'administration   fait ,  dans  la  '    même  exercice  paieront  les  frais  de  direction  tels 

ïd     qu'ils  auront  été  fixés  au  commencement  de  l'exer- 


umite  des  statuts,  tous  les  règlements,  et  prend 
tous  les  arrêtés  qu'il  juge  utiles  a  la  prompte  et 
bonne  administration  des  affaires  de  la  société  et  a 
■os  développement.  Il  transige ,  compromet ,  in- 
tente et  soutient  toute  action  judiciaire  au  nom  de 
la  société.  Aucun  des  membres  qui  le  composent  ne 
sontrade  de  responsabilité  pour  l'exercice  de 


dee ,  conformément  a  cet  article. 

72.  Les  frais  d'administration  mentionnés  dans 
l'art.  70,  et  les  recettes  mentionnées  dans  l'art.  71, 
forment  entre  la  société  et  les  directeurs  un  traite 
a  forfait ,  dont  la  durée  est  fixée  a  dix  ans.  A  l'ex- 
piration de  chaque  période  décennale ,  le  conseil 


fonctions  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de     général  peut ,  s'il  le  juge  convenable ,  renouveler 
bar  mandat.  on  modifier  ledit  traité. 


64.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer 
qu'avec  le  concours  de  cinq  de  ses  membres  au 
moins  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Ses  délibérations  sont  consignées 
sur  des  registres  tenus  à  cet  effet. 


73.  Pour  la  sûreté  de  leur  gestion ,  le  directeur 
et  le  directeur-adjoint  fournissent  un  cautionne- 
ment de  la  valeur  de  six  mille  francs  en  rentes  sur 
l'Etat.  Ultérieurement,  le  conseil  général  peut 
élever  le  chiffre  de  ce  cautionnement ,  s'il  ne  le 


n  -mr  n     i     j   ^:~*  i»g«  P«»  «a  rapport  avec  la  somme  des  valeurs  en- 

CHAP1TE1  XIV.  —  De  (a  direction.         J^  fc  p^^c,.  l«  cautionnement  est  con- 

86.  Dn  directeur  et  on  directeur-adjoint  sont     senti  par  acte  public,  et  accepté  par  le  conseil 
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^administration  ;  les  frai»  en  sont  rapporté*  par 
les  directeurs.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint 
ne  pourront  entrer  en  possession  de  la  valeur  de 
leur  cautionnement  qu'après  l'apurement  défi- 
nitif de  leurs  comptes  ,  arrêtes  par  décision  du 
conseil  d'administration  et  du  conseil  général. 

7Û-  Dausle  cas  de  démission  volontaire  ou  décès 
4o  directeur,  le  direeleur-adjoînt  le  remplace  et 
lui  succède  seul  ,  sauf  l'approbation  du  conseil 
général.  Dans  le  cas  de  retraite ,  de  récrocaiion  ou 
de  décès  dn  directeur-adjoint ,  le  conseil  général 
décide  s'il  j  a  lieu  de  loi  donner  un  remplaçant. 

CHAPITRE  XV.  —  Dispositions  générales 
et  transitoires. 

75.  Lorsque  la  somme  des  valeurs  engagées  a 
l'assurance  aura  atteint  six  millions,  le  conseil 
d'admini.itration  provisoire  procédera  a  la  consti- 
tution de  la  société  par  un  arrêté,  dont  le  direc- 
teur donnera  communication  a  chacun  des  socié- 
taire» ,  et  a  dater  duquel  les  adhésions  provisoires 
deviendront  définitives. 

76.  Toutes  les  difficultés  relatives  a  l'adminis- 
tration de  la  société  seront  résolues  par  le  conseil 
d'administration,  les  censeurs  et  les  directeurs  en- 
tendus. S'il  survient  quelques  contestations  entre 
la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres ,  elles 
tarent  vidées,  a  lo  diligence  du  directeur,  par  trois 
arbitres  ,  sur  le  clioii  desquels  les  parties  devront 
a.'entendre  dans  le  délai  de  huitaine,  a  défaut  de 
quoi  ils  seront  nommés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Limogea ,  a  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente.  La  décision 
arbitrale  sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

77.  Le  conseil  général  réuni,  au  nombre  des 
deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  le  composent, 
et  a  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  pré- 
sents, pourra ,  soit  d'office,  soit  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration  ,  introduire  dans  les 
présents  statuts  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient nécessaires.  Chaque  sociétaire,  en  adhérant 
««  présent*  statuts,  donne  an  conseil  général 
tons  pouvoirs  a  cet  effet.  Les  modifications  adop- 
Wes  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'autorisation 
<m  gouvernement. 

78.  Dans  les  cas  prévus  par  les  statuts  ou  il  y 
aura  heu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société, 
le  conseil  général  statuera  sur  la  marche  a  suivre 
pour  la  liquidation  ,  et  arrêtera  définitivement  lea 
comptes. 

79.  Le  conseil  d'administration  de  la  société  est 
provisoirement  composé  ainsi  qu'il  suit. 

(Savent  Ut  wms.) 
Les  censeurs  provisoires  sont  {SaùwU  U$  noma.) 
Ces  nominations  seront  soumises  au  conseil  gé- 
■«••I ,  qui ,  a  sa  première  réunion,  pourvoira  a  la 
composition  définitive  du  conseil  et  a  la  nomina- 
tion des  censeurs, 

80.  M.  Auguste  Durand  du  Boucheron  ,  l'un  des 
r°n£y,or» jowigûca,  est  nommé  directeur  de  la 
société,  et  M.  Pierre-Antoine  Cbaranton  est  nommé 
directeur-adjoint  Ces  deux  nominations  devront 
«re  confirmées  par  le  conseil  général  dans  sa  pre- 
mière réunion.  * 

81.  Tableaux  de  classification. 

[Suivent  Us  uUêwtm.  ) 


H1LIPPI  1".  —  29  HTiK  1*41. 

la  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais].  (H  ,BoL 
supp.  DXLVI.n.  15662.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ni  une  délibéra- 
tion du  4  mars  1840,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Boulogne  a  demandé  que  l'E- 
tat fit  cession  à  la  ville  d'un  terrain  doma- 
nial situé  entre  l'abattoir  public  et  la  datée 
de  la  Liane,  et  qui  êu^ii  destiné  aa  pro- 
longement dune  rue  dite  de  Ut  MadefeiM  ; 
vu  le  plan  des  lieux ,  du  20  lévrier  1840, 
et  le  procès-verbal  d'expertise,  du  13  oc- 
tobre suivant ,  d'après  lequel  la  valeur  de 
ce  terrain  est  §xée  à  cent  fr.;  vu  le  décret 
du  21  février  1808  ;  considérant  que  U  de- 
mande de  la  ville  de  Boulogne  est  fondée 
sur  une  cause  d'utilité  publique  commu- 
nale suffisamment  justifiée;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Le  préfet  du  dépaHeamnt  H 
Pas-de-Calais  est  autorisé  i  céder,  au  non 
de  l'Etat,  à  la  vrlle  de  Boulogne ,  moyen- 
nant la  somme  de  cent  fr. ,  un  terrain  do- 
manial situé  dans  la  mémo  ville,  de  U 
contenance  de  dix  ares  quatre -Yiogt-dk 
centiares ,  compris  dans  le  périmètre  A  B 
CD  E,  sur  le  plan  du  «0  février  1840,  et 
désigné  au  procés-verbal  d'expertise  do  13 
Octobre  suivant ,  lesquels  plan  et  procés- 
verbal  resteront  annexés  à  la  minute  de 
l'acte  de  cession.  Cette  cession  aéra  faite, 
toutefois ,  sans  garantie  de  contenance  ni 
de  mesure. 

2.  Le  prix  sera  versé  dans  les  caisses  di 
domaine,  aux  époques  et  avec  les  intérêt! 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  et  S 
Ventôse  an  12. 

3.  Tous  tes  frais  auxquels  la  cession  a  ta 
ou  pourra  donner  lieu ,  v  compris  ceux  de 
l'expertise  du  13  octobre  1840 ,  seront  sup- 
portés par  la  ville. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mannj  est  chargé ,  etc. 


20  joih  =  26  joilutt  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prohibe  la  fabrication  et  la  distillation  du 
eaui-de-vie  dans  les  limites  de  l'octroi  de  U 
▼aie  de  Ljon.  (IX,  BolL  supp.  DXLVI,  n.  156ttJ 

Loufs-Phillppe,  etc.,  vu  Fart.  10  de  h 
loi  du  24  mai  1834,  ensemble  l'art.  10 sa 
la  loi  du  i«r  mai  1822  ;  vu  U  délibératiet 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Ly*u,  sa 
date  du  13  mai  1841,  votant  la  prohibât* 
de  U  fabrication  et  de  k  donation  des 
aaux-de-vie  dans  l'intérieur  des  limites  dt 
1  octroi  ;  vu  l'avis  de  notre  préfet  du  dépar- 
tement du  Rhône,  do  22  du  même  mois; 
tu  les  observations  de  notre  ministre  secré- 


1*  ««or»,  u  ««on  **,  «„„«  domu.i.1  £    d'Eu*  «h département  d« ^e^fetT 
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Art.  1er,  La  fabrication  et  la  distinction 
des  eaux-de-ue  «ont  interdites  dan»  Unie- 
rieur  des  îimiles  de  l'octroi  de  la  ville  de 
Lyon  ,  de  parlement  do  Rliùne.  En  cnosù- 
quence  ,  les  distilleries  d'eau-dc-vic  artqel* 
lement  e:  étantes  dans  l'intérieur  desdiles 
limites  créeront  toute  opération  dans  le 
délai  de  dent  mois  ♦  à  partir  de  la  promul- 
gation de  II  [irt'sortle  ordonnance. 

SL  Sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  les 
bases  pour  la  fixation  de  l'indemnité  préa- 
lable à  distribuer  entre  les  propriétaires  dej 
établissements  supprimés,  savoir:  1<>  les 
frais  de  démolition  des  fourneaux ,  chau- 
dières ,  alambics ,  cuves  et  autres  agence- 
ments à  l'usage  jle  la  distillerie,  exclusi- 
vement ,  ainsi  qne  le  montant  des  répara- 
tions aux  bâtiments  que  ces  démolitions 
pourraient  nécessiter  ;  2»  les  frais  de  re- 
construction de  ces  mêmes  objets  dan",  un 
local  supposé  propre  à  leur  usage ,  ainsi  que 
les  frais  de  transport  depuis  l'emplacement 
actnel  de  la  fabrique  jusqu'aux  limites  de 
1  octroi  ;  3*  les  engagements  justifiés  par 
actes  authentiques  et  qui  auraient  été  cou 
tractés  par  les  distillateurs  envers  tes  pro- 
priétaires des  maisons ,  terrains  et  usines 
où  sont  maintenant  leurs  fabriques  ;  4»  en- 
fin, une  somme  égale  aux  profits  que  chaque 
distillateur  eût  pu  obtenir  dans  trois  mois 
de  fabrication ,  lesquels  profits  seront  éva- 
lués à  raison  de  dix  pour  cent  des  produits 
présumés  de  sa  distillerie,  calculés  d'après 
les  quantités  qu'il  a  déclaré  avoir  fabriquées 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  cette 
année. 

5.  Le  montant  de  l'indemnité  sera  réglé 
d'après  ces  bases ,  par  trois  experts,  l'un 
nommé  concurremment  par  la  ville  et  la 
régie  des  contributions  indirectes,  le  se- 
cond par  chacun  des  distillateurs,  et  le 
troisième  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Lyon.  Dans  le  cas  où 
le  propriétaire  d'une  distillerie  n'aurait  pas 
fait  connaître  au  maire  le  choix  de  son  ex- 
pert dans  les  trois  jours  de  la  notiQcation 
de  la  présente  ordonnance,  Il  y  sera  pourvu 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lyon. 

4.  Les  procès- verbaux  des  expertises  faites 
conformément  aux  articles  ci-dessus  seront 
adressés ,  dans  le  mois  qui  snWra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  ordonnance ,  par 
le  préfet ,  avec  son  ayls ,  ceux  du  conseil 
municipal  et  du  directeur  de  la  régie  à 
Lyon ,  au  directeur  de  l'administration  des 
contributions  indirectes,  pour  être  soumis 
à  notre  ministre  des  finances ,  qui  autori- 
sera le  paiement  de  l'indemnité  due  a  cha- 
que propriétaire.  Ce  paiement  devra ,  au- 
tant que    possible»   éto  effectué  avant 


l'époque  fixée  par  l'art.  l*r  de  la  présente 
ordonnance. 

^  5.  Les  contraventions  à  la  disposition  de 
l'art.  1er  de  la  présente  ordonnance  seront 
punies  conformément  à  l'art.  10  de  la  loi 
du  t«  mai  182*. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Hu- 
manu  )  est  chargé ,  etc. 


29  jvn  —  86  juillet  1841.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  autorise  l'établissement  à  Lyon  d'un  en- 
trepôt général  pour  les  boisson*.  (IX,  BulL  «opp. 
bxLVI,  n.  15064.J 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'ordonnance 
du  9  décembre  1814  et  les  dispositions  des 
lois  des  38  avril  1*16  et  24  juin  1824 ,  re- 
latives aux  octrois  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  des 
finances  du  28  juin  1835  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Lyon,  en  date  des  12  février  et  43  mai  1841, 
tendant  à  l'établissement  d'un  entrepôt  pu- 
blic pour  les  boissons;  vu  les  avis  de  notre 
préfet  du  déparlement  du  Bhône,  des  6 
mars  et  22  mai  même  année  ;  tu  les  obser- 
vations de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  L'établissement ,  à  Lyon ,  dé- 
partement du  Rhône,  d'un  entrepôt  géné- 
ral pour  les  boissons,  et  le  règlement  ci- 
annexé  pour  le  service  dudit  entrepôt,  sont 
approuvés. 

2.  Notre -ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann  )  est  chargé ,  etc. 


1*  «=  28  joillrt  1841.  —  Ordonnance  do  roi  con- 
cernant la  garde  municipale  de  Paris.  (IX,  Bull. 
DCCCXXXV,  n.  9438.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  10  juin 
1841 ,  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'augmen- 
tation de  l'effectif  de  la  cavalerie  de  la  garde 
municipale  de  Paris  ;  vu  l'ordonnance  du 
16  mars  1838  pour  l'exécution  de  la  loi  sur 
l'avancement  ;  vu  les  ordonnances  du  24 
août  1838  des  26  juillet  et  17  août  1839, 
sur  l'organisation  de  la  garde  municipale  ; 
considérant  que  l'accroissement  de  l'effectif 
de  ce  corps  et  la  spécialité  du  service  dont 
il  est  chargé  nécessitent  certaines  modifi- 
cations aux  dispositions  des  ordonnances 
ci-dessus  désignées  ;  sur  le  rapport  de  notre 
président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  et  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur ,  etc. 

Art.  1er.  Le  complet  de  la  garde  muni- 
cipale de  Paris  est  porté  a  trois  mille  deux 
cent  quarante-quatre  officiers,  sous-offi- 
ciers ,  brigadiers  et  gardes ,  et  à  six  cent 
quatre- vingt -douse  ehfifaAJU  Le  Q|dre 
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d'organisation  comprend  on  état-major, 
an  peloton  hors  rang ,  seize  compagnie! 
d'infanterie  et  cinq  escadrons.  La  compo- 
sition da  corps  est  déterminée  ainsi  qu'il 
rait: 

Etat-majoe(I).— Colonel,  (1)  (3);lieu- 
tenants-colonels,  (2)  (6)  ;  chefs  d'escadron, 
(4)  (8;  ;  major,  (1)  (î)  ;  capitaines  adju- 
dants-majors, (4)  (S)  ;  capitaine  d'habille- 
ment, (1)  (2)  ;  chirurgien-major,  (1)  (1); 
chirargiens-aides-majors,  (4)  (»);  tréso- 
rier, (1)  (»).  Total,  19  hommes  30  che?aux. 

Peloton  hoks  rang.  —  Petit  Hat  ma- 
jor, compris  dans  te  peloton  hors  rang  pour 
^administration  seulement,  —  Adjudants 
sous-officiers  (dont  quatre  non  montés), 
(6)  (2);  Tétérinaire  en  premier,  (i)  (1);  ?é- 
térinaire  en  second,  (1)  (1)  ;  maréchal-dés- 


logis  tambour,  (1)  (»);  inaréchal-des-legii 
trompette,  (1)  (1);  brigadier  tambour, 
(1)  (»);  maître  armurier,  (1)  (»);  maître 
tailleur,  (1)  (»);  maître  bottier,  (1)  (»); 
maître  sellier,  (1)  (»)  ;  maréchai-des-logu, 
premier  secrétaire  du  colonel,  (1)  (•);  nt- 
réchal-des-logis,  premier  secrétaire  di  tri- 
sorier,  (1  )  (»)  ;  brigadier,  premier  sécrétai» 
du  major,  (1)  (»)  ;  brigadier,  premier  se- 
crétaire du  capitaine  d'habillement,  (!)(■); 
brigadier,  deuxième  secrétaire  du  trésorier, 
(4)  (»)  î  garde,  deuxième  secrétaire  du  et- 
lonei,  (1)  (»);  garde,  deuxième  secrétain 
du  major,  (1)  (»);  garde,  deuxième  secré- 
taire du  capitaine  d'habillement,  (1)  (•); 
gardes,  secrétaires  du  trésorier,  (4)  (»); 
ouyriers,  (9)  (»).  Total,  36  hommes  5  càe- 
?aux. 


COMPAGNIES  D'INFANTERIE. 

Officiers..    .    .  f  f-fP^es. 

vu  •     •     •  \  Lieutenants. 

iMaréchaus-des-logis  chefs  .  v  • 
Maréchaux-des-logis.  .  .  . 
Maréchaux-des-logis  fourriers. 
Brigadiers  élères  fourrier».  . 
Brigadiers.  ...... 
Garde*  a  pied. 
Tambour». 


Une 

COHTAOHII. 

Seise 
courions». 

CUTAfL 

1 

8 

1 
8 
1 
1 

10 

135 

8 

10 

as 

10 

128 

10 

16 

256 

2,000 
48 

81 

150 

54»44 

SI 

Offiiiera. . 


Troupe. 


ESCADRONS. 

(Capitaines. ....... 
Lieutenants.    ...... 

[  Maréchaux-des-logis  chefs.  .     • 
i  Maréchaux-des-logis.  .... 

I  Maréchaux-dea-logis  fourriers . 
r  Brigadiers  élèves  fourriers.  .     . 

\  Brigadiers. 

I  Gardes 

f  Trompettes. 

,  Marécluux-ferranU.  .... 


2.  La  solde ,  les  masses  et  les  indemnités 
sont  fixées  conformément  au  tarif  annexé 
4  la  présente  ordonnance. 


Un 

Cinq 

MCiDftOR. 

«scxnaojs. 

Hommes. 

Chevaux. 

Hommes. 

Chtvau. 

1 

2 

5 

ia 

a 

a 

20 

20 

i 

» 

5 

■ 

8 

8 

40 

as 

1 

a 

5 

• 

1 

• 

5 

» 

16 

16 

80 

80 

02 

02 

400 

4M 

3 

8 

15 

15 

2 

• 

10 

• 
625 

120 

125 

645 

3.  Désormais  les  emplois  de  lieuteaial 
dans  les  compagnies  <f  inftnterie  on  da* 
les  escadrons  de  la  garde  municipale  seras! 


(1)  Le  premier  chiffre  indique  le  nombre  d'hommes,  le  second  celui  des  cheranx, 
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i,  i»  an  tiers  aux  tout-officiers  du 
corps,  mais  ils  n'auront  d'abord  que  le 
grade  de  sous-lieutenant  ;  ils  rempliront 
néanmoins  les  mêmes  fonctions  que  les  lieu- 
tenants,  toucheront  le  même  traitement  et 
seront  promus  au  grade  de  lieutenant  après 
deux  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions; 
1°  les  deux  autres  tiers,  soit  à  des  sous- 
lleotenants  ou  lieutenants  de  la  gendarmerie 
départementale ,  qui  prendront  rang  dans 
là  garde  municipale  d*un  jour  plus  tard 
qoe  le  dernier  sous-lieutenant  ou  lieutenant 
du  corps ,  soit  à  des  lieutenants  de  l'armée , 
pourvu  qu'ils  aient  plus  de  vingt-cinq  ans 
et  moins  de  quarante  ans  d'âge,  et  un  an 
d'activité  de  service  dans  leur  grade. 

4.  Les  emplois  de  capitaines  dans  la 
garde  municipale  seront  exclusivement  ré- 
servés a  l'avancement  des  lieutenants  de 
«corps,  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un 
tiers  au  choix.  En  conséquence ,  ces  offi- 
ciers ne  concourront  plus  avec  les  lieute- 
nants de  la  gendarmerie  départementale. 

5.  Les  emplois  de  chef  d'escadron  dans 
la  garde  municipale  sont  donnés  h  des  chefs 
d'escadron  de  la  gendarmerie  des  départe- 
ments,  ou   par  avancement,  sur  toute 


l'arme,  soit  à  l'ancienneté,  soit  au  choix. 

6.  Indépendamment  de  leur  avancement 
dans  la  garde  municipale,  les  sous-officiers 
de  ce  corps  auront  droit  à  des  sous-lieute- 
nances  d'infanterie  et  de  cavalerie  dans  la 
proportion  de  moitié  des  emplois  qui  auront 
été  donnés  aux  lieutenants  de  ces  deux 
armes  dans  la  garde  municipale.  Toutefois 
aucun  sous-officier  de  la  garde  municipale 
ne  pourra  concourir,  pour  cet  avancement 
exceptionnel ,  s'il  n'a  été  proposé  à  cet 
effet  à  l'inspection  générale  et  s'il  est  âgé 
de  plus  de  trente-cinq  ans. 

Dispositions  transitoires, 

7.  Il  sera  pourvu,  d'après  les  régies 
établies  par  les  ordonnances  do  24  août 

1838  et  du  26  juillet  1859 ,  aux  emplois  qui 
vaquaient  dans  la  garde  municipale  anté- 
rieurement à  la  loi  du  10  juin  18 il. 

8.  Toutes  les  dispositions  des  ordon- 
nances du  24  août  1838  et  du  26  juillet 

1839  auxquelles  il  n'est  pas  formellement 
dérogé  sont  maintenues  en  vigueur. 

9.  Nos  ministres  de  ia  guerre  et  de  l'in- 
térieur (MM.  le  duc  de  Dalmatie  et  Du- 
chatel)  sont  chargés ,  etc. 


wiiuwam  comt.  —  Lotn<-raiu»n  i*.  ~  i«  mutr  iML 

Tart/  de  la  solde,  de$  mtoto*  tt  in&enmUés  atMbvfa 


DÉàIGNâTIOlf 


ttfeAIKS. 


OffkUrs. 


1  Colonel 

2  LieotenanU-coIonels. .  .  . 
5  Chefs  d'escadron  et  major. 

Capitaine*  adjudant*  ma- 
jora. .......... 

21  Capitaines  d'infanterie  et 

de  cavalerie 

1  Capitaine  d'habillement. . 
48  Lieutenants  d'infanterie. . 
20  Lieutenants  de  cavalerie. . 

1   Trésorier 

1  Chirurgien-major 

4  Chirurgiens  aides-majors. . 

Petit  état-major  et  peloton 
hor»  rang. 

Adjudants  sous  -  officiers 
a  montés 

Adjudants  sons  -  officiers 
non  montés 

Vétérinaire  en  premier.   . 

Vétérinaire  en  second. .  . 

Maréchal -des -logis  tam- 
bour  

Maréchal -des -logis  trom- 
pette  

Brigadier-tambour..  . 

Maîtres  ouvriers.  .   .  . 

Maréchaux-des  logis  secré- 
taires  

Brigadiers  secrétaires.. 

Gardes  secrétaires.  .  . 

Ouvriers  tailleurs.    .  . 

Infanterie. 


10 

128 


Maréchaux-des»logis  cbeb. 
Maréchaui-des-logis.  .  .  . 


g 
* 

8  * 
l 


SOLDE 

FAA    AH, 

/compris 

la 

retenue 

de  dem 

pour 

cent. 

M 


fr.  c 

«0,000  00 
8,500  00 
7,006  00 

3,500  00 

3,500  00 
3,500  00 
3,000  00 
3,200  00 
6,000  00 
3,500  00 
3,000  00 


1,773  90 

1,773  00 

1,689  20 

897  90 

1,073  10 

1,182  60 
876  00 
416  10 

1,073  10 
810  30 
416  10 
416  10 


INDEMNITÉS 


de 
représen 
talion. 


fr,  c. 
2,500  00 


représen- 
tative 
de 

fourrage* 

M 


fr.  c. 

130  00 
1.500  00 
1,000  00 

1,000 

1,000  00 
1,000  00 

500  00 

ioô  00 


MASSE 
d'rktpetiu  , 


* 

a 

lf05* 

0*55* 

par 

par 

sous- 

sous- 

oA- 

offl- 

cier, 

der. 

briga- 

briga- 

dier, 

dier 

ou 

ou 

cava- 

garde 

lier. 

à  pied. 

lr.  c. 


fr.  c 


383  25 

383  25 
383  25 
383  25 


383  25 


200  75 


200  75 
200  75 

200  75 
200  75 
200  75 
200  75 


DÉPENSE 


1,489  20         a  »  »      200  75!     1,689  93 

1,073  10         •  •  •200  751     1,273  85 

(a)  La  solde  des  officiers,  ainsi  que  les  frais  de  représentation  alloué*  au  commandant  du  corps,  »*t 
passibles  de  la  retenue  lég.ile  de  2  pour  100  au  profit  du  trésor.  Le  trésorier  subit  une  retenue  de  5  pour 
100  au  profil  de  la  caisse  des  employés  civils. 

En  principe,  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gardes,  sont  logés  dans  le*  bâtiments  de  la  rifle 
de  Paris.  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  leur  assigner  un  logement  en  nature,  0*  reçoivent,  ser 
les  fonds  du  matériel,  les  indemnités  représentatives  de  logement  qui  sont  usées  par  le  préfet  de  petite. 
Les  officiers  jouissent  de  la  solde  entière  pendant  leur  séjour  à  l'hôpital,  à  charge  par  eux  de  rembouoer 
le  prix  des  journées  de  traitement. 

(»)  En  l'absence  du  colonel ,  le*  frais  de  repreteoUUon  sont  dut  «u  Ueuttn*nt<oloii*4  fwnmntr4— *! 
leoorp*,  w 
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SOLDE  PAR  JOUR, 


pro» 

prement 

dite, 

y 

en 

congé, 

al'hoi 

comprit 
le* 
deux 
pour 
cent 
de 
rtteaae. 

en 

détention 

on 

T*w»nt. 

ri8 
•s  a.: 

El  c  dm. 
t]  73  73 
33  61  11 
19  44  44 

f.  c.  dm. 
13  88  88 
11  80  55t 
9  72  22 

fr.  c. 

• 

9  72  22 

4  86  11 

■ 

9  72  22 
9  72  22 

8  33  33 
808  8* 

16  66  66 

9  72  22 
8  33  33 

âr  80  11 

4  86  11 
4  16  66 
4  44  44 
8  33  33 
4  86  11 
4  16  66 

9 
• 
■ 
» 
9 

m 
a 

486  00 

2  48  00 

2  43 

4  86  00 

4  06  00 
2  46  00 

245  60 

2  04  00 
1  23  00 

2  45 

2  04 
1  23 

2  94  00 

1  47  00 

1  47 

324  00 
2  40  OU 
1  14  00 

162  00 

1  20  00 
0  57  00 

1  62 
1  20 
0  57 

2  9)  00 
2  22  00 
1  14  00 
1  14  00 

1  47  00 
1  11  00 
0  57  00 
0  57  00 

1  47 

lit 

9  57 

.    0  57 

408  00 
294  00 

2  04  00 
1  47  00 

2  04 
1  47 

8.53 
2 -S 


fr.  c. 


1  ôï 

1  62 

1  56 
0  82 

0  98 

1  08 
0  80 

0  3S 

0  98 
0  74 
0  38 
0  38 


1  36 
0  98 


MASSES  INIH.PESDANÏËS 

DE  LA  SOLDE . 

t  ne  domnanl.pi>  lieu  a  décompte 

au  proût  âc*  homuiiM, 


-S 

■M. 


73  00 

73  06 
73  00 
73  00 

73  00 

73  00 

73  00 
73  00 

73  00 
73  00 
73  00 
73  00 


75  00 
73  00 


l 

-m 

•    a 

ht 

i 

i 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

■ 

■ 

M 

9 

• 

a 

■ 

■ 

a 

■ 

a 

a 

• 

a 

a 

• 

■ 

a 

a 

■ 

a 

a 

a 

a 

a 

m 

a 

a 

» 

■ 

a 

a 

a 

529  25 

51  10 

7  30 

529  25 
.529  25 

51  10 
51  10 
51  10 

7  30 
7  30 

7  30 

a 

51  10 

7  30 

529  29 

a 
a 

51  10 

51  K» 
51  10 

7  30 
7  30 
7  30 

a 

a 

a 

■     a 

51  10 
51  10 
25  55 
25  55 

7  30 
7  30 
7  30 
7  30 

a 
■ 

51  10 
51  10 

7  30 
7  30 

AS 

5  !  B 


fr.  c. 


14  60 

(*} 
14  60 
14  60 
14  6U 

7  30 

14  66 
7  30 
7  30 

7  30 
7  30 
7  30 
7  30 


7  30 
7  30 


tiujtï; 

M  KM 

INM    KL 

l>mtt  , 
■  .-iru  j-i" 

n.iipi 
I*  tuldfl  i 

Ici 
iinJcin- 

laj 

nbonne- 
menU 

.(   I.  * 


fr. 
14.000  00 

10,(100  00 
8,000  00 

4,500  00 

4,500  00 
4.500  00 
3,000  00 
3,700  Op 
6,000  00 
4,000  00 
3,000  00 


2,832  40 

2,303  15 
2,547  70 
1,956  40 

1,412  55 

2,241  16 

1,215  45 

755  55 

1,412  55 

1,140  75 

730  00 

790  00 


1,828  65 
1,412  55 


DÉPENSE 

Un  complet 

r h 4 que 
(frade. 


fr.    C. 

14,000  00 
20,000  00 
40,000  00 

18,000  00 

94,500  00 

4,500  00 

144,000  00 

74,600  00 
6.000  00 
4,000  00 

12,000  00 


5,664  80 

9,212  60 
2,547  70 
1,956  40 

1,412  55 

2,241  10 
1,215  45 
3,022  20 

2,825  10 
3,449  25 
5,110  00 
6,570  00 


29,258  40 
180,806  40 


(c)  Les  ration*  de  fourrage*  pour  le*  chevaux  d'officiers  sont  décomptée*  a  raiaon  d'nn  franc  trente- 
sept  centime*  l'une. 

[d)  Les  màue*  d'entretien  et  de  secours  ont  été  maintenues  a  trois  cent  quatre-vingt  -trois  franc*  vingt- 
cinq  cent.,  et  h  qoatorse  franc*  soixante  cent. ,  en  raiaon  des  dépenses  qu'exige  la  spécialité  des  fonctions. 

[t,  Le*  «oua-officier*  et  les  militaire*  assimilés  a  ce  grade  par  l'art.  317  de  l'ordonnance  du  25  dé- 
cembre 1837,  reçoivent  nne  double  ration  de  chauffage. 

[fl  La  masse  d'hôpital  et  la  ma*se  de  secours  sont  allouée*,  a  titre  d'abonnement,  d'après  le  complet 
du  corp»  en  sous  officiers,  brigadiers  el  gardes,  tel  qu'il  est  (hé  par  l'ordonnance  d'organisation  ;  celle 
dernière  masse,  sur  le  pied  de  quatre  centimes  par  jour  pour  les  homiues^noutés,  el  de  deu*  centime* 
pour  le»  homme»  non  monté*. 
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DÉSIGNATION 


GRADES. 


16 

16 

256 

2,000 

48 


Maréchaux-des-logis  four- 
riers. .......... 

Brigadiers  élèves  fourriers 
Brigadiers.  ....... 

Gardes  k  pied . 

Tambours 


gi 

g  a. 


SOLDE 

FAS.  AH, 

y  compris 

U 

retenue 

de  deux 

pour 

cent. 


GtHdtrU. 

Maréchaux-dcs-logis  ehefs. 

Maréchaux-des-logis.  .  •  . 
Maréchaux-des-logis   four- 
riers  •  •  . 

Brigadiers  élèves  fourriers. 

Brigadiers. 

Gardes  a  cheval.  •  .  •  •  . 

Trompeltes 

Maréchaux-ferrants.  .  .  . 


fr. 

1,482  60 
810  S0 
810  S0 
415  10 
481  80 


1489  20 

1,182  60 

1,182  60 

919  80 

919  80 
547  50 
615  20 
416  10 


représen- 


ta, c. 


fr»  c, 


fr.  c 


385  25 


S85  25 

S8S  25 
583  25 


fr.  c 
200  75 
200  75 
200  75 
200  75 
200  75 


255  50 

(•) 

• 

255  50 

(«) 
255  50 

M 


200  75 


fr.  c 

1,383» 

1,011  15 

1,011  ft 

616  85 

681  S 


1,744  70 
1,565  85 

1,038  1» 

1,175  30 

1,363» 
930  75 
99*  A5 
616  85 


(«)  Pour  ce  grade ,  U  masse  d'entretien  est  augmentée  de  quinte  centimes ,  et  portée  par 
a  soixante  et  dix  centimes  par  jour. 


12  =  28  juillet  1841.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
ouvre  an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
nn  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  dos.  (IX,  BulL 
DCCCXXXV,  n.  9439.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créances 
liquidées  à  la  charge  do  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  additionnellement 
aux  restes  i  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  1837 ,  1838  et 
1839  ;  considérant  que  ces  créances  con- 
cernent des  services  non  compris  dans  la 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  lois 
de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits;  considérant  toutefois  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 


budgets  des  exercices  1837 ,  1838  et  1839, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été 
prononcée  sur  ces  services  par  la  lot  de 
règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  cois* 
nies,  en  augmentation  des  restes  à  parer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1837,  1838  et  1839,  on  crédit 
supplémentaire  de  dix-sept  mille  trente- 
deux  francs  vingt  centimes  ,  montant  de) 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,qai 
ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices ,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés  en  double  expédition  an  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  conformé- 
ment a  l'art.  106  de  notre  ordonnance  di 
31  mai  1838,  portant  règlement  génère) 
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iur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  exer- 
ces 1837,  928  fr.  30  c;  1858,  9,823  fr. 
W>  c;  1839, 6,480  fr.  60  c.  Total,  17,032  fr. 
iOc. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
narine  et  des  colonies  est ,  en  conséquence, 
lutorisé  a  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
hapiire  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
les  eiercices  clos  aui  budgets  des  exercices 
curants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
ia  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
atonies,  et  des  finances  (MM.  Duperré 
si  Uomann)  sont  chargés ,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


12 


28  juillet  1841*  —  Ordonnance  do  roi  qui 
entre  an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
on  crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à 

41. 


solder  sur  des  eiercices  périmés.    (  II ,  Bail. 
DCCCXXXV,  n.  9440.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies  sur  les  exercices 
périmés  1835  et  1836,  et  qui,  pour  les 
causes  énoncées  audit  état ,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  va 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux  termes 
duquel  les  créances  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
tres qu'après  que  des  crédits  extraordinairef 
spéciaux  par  articles  leur  ont  été  ouverts  à 
cet  effet,  conformément  aux  art.  4,  5  et 6 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  l'art.  114  de 
notre  ordonnance  du  31  mat  18" 8,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi* 
nistres,etc. 

30 
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Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  oeuf  cent  treixe  francs  vingt-six  centimes 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  sur  le  budget 
de  l'exercice  1841,  pour  solder  les  créances 
des  exercices  périmés  non  frappés  de  dé- 
chéance, qui  sont  détaillées  an  tableau 
d-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  ewercices  périmés ,  prescrit 
par  Kart.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Bumann)  sont  chargés,  etc. 


15  —  28  juillit  1841.  —  Ordonnance  do  roi  qui 

augmente  l'effectif  de*  compagnies  d'où? rier* 

d'artillerie  de  marine.  (IX ,  Bull.  DCCCXXXV, 

n.  0441.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1er.  L'effectif  des  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie,  que  notre  ordonnance 
du  14  septembre  1835  (1)  avait  filé  à  huit 
cent  dix  hommes ,  sera  porté  à  huit  cent 
trente-sept  hommes  par  l'augmentation  de 
deux  officiers  et  de  vingt-cinq  sous-officiers 
et  soldats. 

t.  Le  nouvel  effectif  sera  réparti  ea  six 
compagnies ,  de  la  manière  suivante  : 

Première  compagnie,  à  Brest  .—Capitaine 
en  premier,  1  ;  capitaine  en  second,  1  ; 
lieutenant  en  premier,  1  ;  lieutenant  en  se- 
cond ou  sous-lieutenant,  1  ;  sergent-major, 
1  ;  sergents,  8;  fourrier,  1  ;  caporaux,  8; 
maîtres  ouvriers,  14  ;  ouvriers  de  1™  classe, 
18;  de  2«  classe,  34;  de  3e  classe,  54; 
tambours,  2.  Total,  144. 

Deuxième  compagnie,  à  Toulon.  —  Capi- 
taine en  premier,  1 ,  capitaine  en  second, 
i  ;  lieutenant  en  premier,  1  ;  lieutenants 
en  second  ou  sons  lieutenants,  2  ;  sergent- 
major,!;  sergents,  8;  fourrier,  1;  capo- 
raux, 8;  maîtres  ouvriers,  14;  ouvriers  de 
1"  classe,  18  ;  de2«  classe,  34;  de  3*  classe, 
54;  tambours,  2.  Total,  145. 

Troisième  compagnie,  à  Roche  fort.  —  Ca- 
pitaine en  premier,  1  ;  capitaine  en  second, 
1  ;  lieutenant  en  premier,  1  :  lieutenant  en 
second  ou  sous-lieutenant,  1  ;  sergent-ma- 
jor, 1  ;  sergents,  7  ;tfourrier,  1  :  caporaux, 
7;  maîtres  ouvriers,  10;  ouvriers  de  i" 
elasse  ,  14  ;  de  2«  classe,  26  ;  de  3*  classe, 
42  ;  tambours,  2.  Total,  114. 


Quatrième  compagnie,  à  Loris*/.— 1 
composition  que  dessus,  114. 

Cinquième  compagnie,  à  Cherbourg.— 
Même  composition  que  dessus,  114. 

Sixième  compagnie,  à  Brest  et  eux  e»fc> 
nies.  —  Capitaine  en  premier,  1  ;  capitaine 
en  second,  1;  lieutenant  en  premier,!; 
lieutenants  en  second,  on  sons-lieatenuls, 
3;  sergent-major,  1  ;sergenU,12;(barrier, 
1  ;  caporaux,  15  ;  mattres  ouvriers,  ÎO; ou- 
vriers de  1"  classe,  25;  de*«  classe,  40; 
de  3°  classe,  82  ;  tambours,  4.  Total,  ftH. 

Le  nombre  des  enfants  de  troupe  resten 
fixé  à  quinze  et  sera  réparti  ainsi  qoll 
suit  :  1"  compagnie,  3;  2«,  3;  3«,2;  ¥, 
2;5«,  2;6«,3.Total,  15. 

Total  général,  852. 

Détail  de  l'effectif.  —  Officiers.  —  Capi- 
taines commandants,  6;  en  deuxième,  6; 
lieutenants  en  premier,  6  ;  en  second  « 
sous-lieutenants,  9.  Total,  27. 

Troupe.— Sergents-majors,  6;  sergtaU, 
49;  fourriers,  6;  caporaux,  52  ;  maitref ou- 
vriers, 78;  ouvriers  de  lr«  classe,  103;  é) 
2«  classe,  186;  de  3«  classe,  316;  Uav 
bours,  14.  Total,  810. 

Enfants  de  troupe,  15. 

Total  général,  852. 

3.  La  formation  de  la  sixième  comparée 
aura  tleu  au  moyen  des  sous  officiers  et 
soldats  tirés  des  cinq  premières  compagne 
dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par 
notre  ministre  de  la  marine. 

4.  Désormais  tous  les  délacbefluau 
d'ouvriers  à  envoyer  aux  colonies  seroit 
fournis  par  la  sixième  compagnie,  qui  airt, 
en  outre,  à  pourvoir  aux  remplacemeati 
partiels  effectués  annuellement  dans  lu 
colonies. 

5.  Les  détachements  de  la  sixième  eoav 

Signie  seront  commandés ,  savoir  :  ceM  fc 
ourbon ,  par  le  capitaine  commandas!  « 
par  le  capitaine  en  second  ;  celui  de  a 
Martinique,  par  le  lieutenant  en  preakf; 
ceux  de  la  Guadeloupe  et  du  Sénégal ,  sir 
deux  des  lieutenants  en  second  oo  «et* 
lieutenants. 

6.  Lorsque  les  détachements  d*oovrkn 
seront  rappelés  en  France,  à  l'expinti* 
de  leur  service  colonial,  qui  demeure  •»* 
à  quatre  ans,  les  cinq  premières  coajs*- 
gnies  fourniront  de  nouveau  un  contisfs*! 
à  la  sixième  compagnie,  et  les  ***** 

.  revenus  des  colonies,  qui  seront  encore  w 
au  service ,  à  quelque  titre  que  ce  toH, 
seront  répartis  dans  les  premières  cessp** 
gnies ,  pour  y  attendre  l'époque  de  k* 
libération. 

7.  Les  lieutenants  en  premier  ea  et 


(I)  \oy.  tome  95, 
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second ,  à  leur  retour  des  colonies ,  seront 
placés,  soit  dans  le  régiment  d'artillerie» 
soit  dans  les  compagnies  d'ouvriers,  selon 
les  besoins  do  service. 

8.  Dans  le  cas  où  il  j  aurait  des  rempla- 
cements partiels  à  faire,  aux  colonies, 
parmi  les  officiers  de  la  sixième  compagnie, 
ils  seront  effectués  par  des  officiers  des 
grades  correspondants,  pris  indifféremment 
dans  le  régiment  d'artillerie  ou  dans  les 
compagnies  d'ouvriers. 

9.  Le  conseil  d'administration  de  la 
sixième  compagnie  sera  composé  du  direc- 
teur d'artillerie,  président;  de  celui  des 
deux  capitaines  restant  en  France  ;  d'y» 
des  lieutenants  en  second  ou  sous-UeuLe- 
nsiiU,  chargé  de  l'habillement.  Le  sergeuV 
major  de  la  compagnie  sera  secrétaire  du 
cooieil  sans  y  avoir  voix  délibérait  va* 
Chaque  détachement  aux  colonies  sera  ad- 
ministré par  la  chef  qui  le  commandera. 

10.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rtnl  abrogées. 

11.  Notre  ministre  de  la  marina  et  de* 
colonies  (M.  Buperré)  est  chargé ,  etc. 


20  «  28  JoiLLKT  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
accorde  an  ministre  des  affaires  étrangères  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  oonsU- 
ttsssor  on  exercice  clos.  (IX,  Bull.  DCGCXXXV, 

Louis-Philippe,  etc. ,  tu  l'état  des  créances 
à  soldeT  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères  sur  l'exercice  clos 
1839,  addilionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  cet 
exercice  ;  considérant  que  lesdites  créances 
«'■ppllquent  à  un  service  pour  lequel  la 
nomenclature  annexée  à  la  loi  de  finances 
dudlt  exercice  nous  réserve  la  faculté  d'ou- 
vrir des  suppléments  de  crédit  en  l'absence 
des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mal  1S54  et  l'art.  100  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  183$ ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique ,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
P*r  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
mirant  les  formes  déterminées  par  la  loi 
fa  2*  avril  1833;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
fiés par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
W59f  on  crédit  supplémentaire  de  cin- 


Îiuante-  quatre  mille  quatre  cent  deui 
rancs  quinze  centimes  (54,402  fr.  15  c.) , 
montant  des  créances  détaillées  au  borde- 
reau ci-an neié  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  cet  exercice ,  et  dont  tes  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expé- 
dition au  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  conformément  à  Part.  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaira  d'Etat  des 
affaires  étrangères  est,  en  conséquence, 
autorisé  a  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  lojl 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  mioistres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guiiot  et  Huma*») 
sont  chargés ,  etc. 


20  ■=  28  joim.pt  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  snr 
l'exercice  1840,  un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable au  chapitre  des  frais  de  voyages  et  cour- 
riers. (IX,  Bail.  DGCCUJtV,  a.  90*3.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1933  ;  vu  la  loi  du 
10  août  1353,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1840,  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des 
dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémentai- 
res en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée, 
des  crédits  législatifs;  vu  les  art.  20 ,  il , 
22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres»  etc. 

Art.  1«*.  Il  est  ouvert  è  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  dea  attires  étrangères , 
sur  l'exercice  1840,  un  crédit  Supplémen- 
taire de  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs 
(190,000  fr.) ,  applicable  au  chapire  Fraie 
de  voyagé*  et  dô  courriers, 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM  Guizot  et  Humann) 
sont  chargés,  etc. 


20  ioillbt=1m  aoot  1841*  — Ordonnance  âj* 
roi  qui  ouvre  «u  ministre  de»  affaires  étranger^ 
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«or  l'exercice  4841,  on  crédit  topplémentaire 
applicable  au  chapitre  des  miauoxu  extraor- 
dinaires et  dépenses  imprévues.  (  IX ,  BulL 
DCCCXXXVI ,  n.  9450.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  16 
juillet  1840,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841,  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des 
dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous 
est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplé- 
mentaires en  cas  d'insuffisance,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs;  vu  les  art. 
20,  21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire de  deux  centmille  francs  (200,000  fr.), 
applicable  au  chapitre  Minions  extraordi- 
naires et  dépenses  imprévues,  " 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Hujnann) 
sont  chargés,  etc. 


24  juillet  ~1"  août  1841.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  maintient  M.  le  lieotenant-général  comte 
Corbinean  dans  la  première  section  du  cadre  de 
l'état-maior  général.  (  IX  ,  BuU.  DCCCXXXVI , 
n.  0451.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  août 
1839  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er-  M.  le  lieutenant-général  comte 
Corbineau  (Jean- Baptiste- Juvenal)  est 
maintenu  dans  la  première  section  du  cadre 
de  l'état-major  général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


l(TnnLLBT=  5  août  1841.  —Ordonnance  dn  roi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
conclue ,  le  29  août  1840,  entre  la  France  et  la 
république  cTHalli,  dans  le  but  d'assurer  la 
répression  de  la  traite  des  noirs.  (IX,  Bull. 
DCCCXXXVII.n.  9452.) 

Louis -Philippe,  etc.,  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  le  président  de  la  républi- 
que d'Haïti  il  a  été  conclu  au  Port-au- 
Prince,  le  29  août  de  l'année  dernière,  une 
convention  stipulant  l'accession  de  ladite 
république  i  la  convention  du  30  novem- 
bre 1831,  et  à  la  convention  supplémen- 


taire ,  en  date  du  22  mars  1833,  aveeiot 
annexe,  conclues  toutes  deux  à  Paris,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  desti- 
nées à  assurer  la  répression  complète  di 
crime  de  la  traite  des  noirs  ^convention 
d'accession  dont  les  ratifications  ont  été 
respectivement  échangées  au  Port-au-Prk- 
ce,  le  5  avril  dernier,  et  dont  la  teoeir 
suit: 

Au  nom  de  ta  très-sainte  et  indivisible  tri- 
nité,  S.  M.  le  roi  des  Français  ayant,  es 
conformité  de  l'art.  9  de  la  conTention  cos- 
elue,  le  30  novembre  1831,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretage  ,  pour  la  répresitoa 
de  la  traite ,  invité  le  président  de  la  ré- 
publique d'Haïti  à  accéder  a  ladite  confec- 
tion et  à  celle  du  22  mars  1833,  entre  tel 
mêmes  puissances  ;  et  le  président  de  la  ré- 
publique d'Haïti ,  également  animé  do  dé- 
sir de  coopérer  au  même  but  d'hamanité, 
s'étant  empressé  d'accueillir  celte  proposi- 
tion ;  les  deui  hautes  parties,  dans  la  va 
d'accomplir  ce  dessein  généreux ,  et  poir 
donner  à  l'accession  du  président  de  la  ré- 
publique d'Haïti ,  ainsi  qu'à  son  accepta- 
tion par  S.  M.  le  roi  des  Français,  l'anthea- 
ticité  convenable  et  toute  la  solennité  as 
tée,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet eflet, 
une  convention  formelle,  et  ont,  en  consé- 
quence, nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res ,  savoir  :  8.  M.  le  roi  des  Français,  le 
sieur  André-Nicolas  Levasseur,  cberalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hofinetr, 
et  son  consul  général  en  Haïti  ;  et  le  prési- 
dent de  la  république  d'Haïti,  le  sénateur 
Charles  Bazelais;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  réciproquement  lears  plein 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  dne  tonne, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Le  président  de  la  répnbliqie 
d'Haïti  accède  aux  conventions  concloeset 
signées  le  30  novembre  1831  et  le  22  «bu» 
1833,  entre  S.  M.  le  roi  des  Français  et  les 
8.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  relativement  i  « 
répression  de  la  traite,  ainsi  qu'àranneu 
de  la  seconde  convention,  contenant  w 
instructions  pour  les  croiseurs,  saafles  ré- 
serves et  modifications  exprimées  dans  » 
art.  2,  3,  4,  5,  6  et  7  ci-aprés,  qoiier^ 
considérés  comme  additionnels  in*»" 
conventions  et  à  l'annexe  susmentionnée»» 
sauf  les  différence»  qui  résultent  °to*** 
rement  de  la  situation  du  président  de  u 
république  d'Haïti,  comme  partie  accédas» 
aux  conventions  en  question  après  lenrcoi" 
clusion.  S.  M.  le  roi  des  Français  accepte 
l'accession  du  président  de  la  répabl^* 
d'Haïti.  En  conséquence,  tous  les  arttt<ei 
des  deux  conventions  susdites,  et i0***** 
dispositions  de  l'annexe  susmentioflB«| 
sauf  les  réservei  et  modifications  dos»" 
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ut  ci-dessus  parlé,  seront  censés  avoir  été 
conclus  et  signés  de  même  que  la  présente 
convention,  directement  entre  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  le  président  de  la  république 
d'Haïti.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  et  promettent  réciproquement 
d'exécuter  fidèlement,  sauf  les  réserves  et 
modifications  exprimées  aux  présentes  , 
toutes  les  clauses,  conditions  et  obligations 
({ai  y  sont  stipulées,  et ,  pour  éviter  toute 
incertitude,  il  a  été  convenu  que  lés  sus- 
dites conventions,  ainsi  que  l'annexe  de  la 
seconde  convention,  contenant  les  instruc- 
tions pour  les  croiseurs,  seront  insérées  ici 
mot  a  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

(Surent  la  convention  et  la  convention  rap- 

Ïlémenlaire,  avec  son  annexe,  conclues  entre  la 
rince  et  la  Grande-Bretagne,  les  30  novembre 
1831  et  2*2  mars  1833,  relativement  a  la  répres- 
sion du  crime  de  la  traite  des  noirs;  lesquelles 
contention  ,  convention  supplémentaire  et  an- 
nexe ont  été  publiées  le  25  juillet  1833  et  in- 
sérées an  Bulletin  des  lois  (2*  part.,  ln  sect., 
Bail.  245,  n.  Û928). 

2.  Les  hautes  parties  contractantes,  con- 
sidérant que  chacune  des  tles  de  Cuba  et 
de  Porlo-Rico  n'est  séparée  de  l'Ile  d'Haïti 
que  par  un  canal  de  peu  de  largeur,  con- 
viennent que,  par  exception  aux  n.  3  et  4 
de  l'art.  1er  de  la  convention  du  30  novem- 
bre 1831 ,  les  croiseurs  français  ne  pourront 
point  visiter  les  bâtiments  haïtiens  navi- 
guant dans  cette  moitié  de  l'un  et  de  l'autre 
canal  qui  baigne  les  côtes  d'Haïti. 

3. 11  est  entendu  que  l'art.  2  de  la  con- 
vention du  30  novembre  1831,  l'art.  1er  de 
la  convention  du  22  mars  1833,  et  l'art.  1er 
des  instructions  y  annexées ,  seront ,  en  ce 
qui  concerne  les  commandants  des  croiseurs 
haïtiens,  compris  en  ce  sens  que  lesdits 
commandants  devront  avoir  le  grade  de  ca- 
pitaine ou ,  au  moins,  celui  de  lieutenant 
dans  la  marine  de  la  république. 

4.  La  dernière  disposition  de  l'art.  5  de 
la  convention  du  22  mars  1833  sera  ainsi 
conçue  :  Cette  portion,  aussi  longtemps  que 
la  législation  de  la  république  d'Haïti  ne 
permettra  pas  qu'elle  soit  augmentée,  sera 
de  cinquante  pour  cent  du  produit  net  de 
la  vente,  sans  aucune  autre  indemnité  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 

5,  L'art.  11  de  la  convention  du  22  mars 
1833  sera  modifié  de  la  manière  suivante  : 
Les  deux  gouvernements  conviennent  d'as- 
turer  la  liberté  immédiate  de  tous  les  captifs 
qui  seront  trouvés  à  bord  des  bâtiments 
visités  et  arrêtés  en  vertu  des  clauses  de 
la  convention  principale  ci-dessus  mention- 
née, ou  de  la  présente  convention,  toutes 
les  fois  que  le  crime  de  traite  aura  été  dé- 
claré constant  par  les  tribunaux  respectifs  ; 
et  ils  se  réservent  de  pourvoir  au  bien-être 


desdits  captifs  libérés ,  conformément  au 
lois  respectives  des  deux  états. 

6.  L'art.  5  des  instructions  annexées  à  la 
convention  du  22  mars  1833  sera  ainsi  con- 
çue :  Tous  les  navires  haïtiens  qui  seraient 
arrêtés  par  les  croiseurs  de  S.  M.  le  roi 
des  Français,  employés  dans  quelque  sta- 
tion que  ce  soit,  seront  conduits  et  remis 
à  la  juridiction  haïtienne ,  au  Port-au- 
Prince.  Tous  les  navires  français  qui  se- 
raient arrêtés  par  les  croiseurs  haïtiens» 
dans  quelque  station  que  ce  soit,  seront 
conduits  au  choix  desdits  croiseurs ,  soit 
à  Gorée,  soit  à  la  Martinique,  soit  à  la 
Guadeloupe,  soit  à  l'Ile  Bourbon,  soit  A 
Cayenne,  et  remis,  dans  tous  les  cas,  à  la 
juridiction  française  dans  ces  colonies. 

7.  Dans  le  cas  où  la  république  d'Haïti  le 
jugerait  convenable  à  sa  situation  ,  elle 
pourra  n'envoyer  de  croiseurs  que  sur  cer- 
taines stations,  et  même  n'en  armer  aucun, 
sans  cependant  que  pour  cela  elle  soit  dis- 
pensée d'accorder  aux  croiseurs  français  les 
autorisations  stipulées  en  l'art.  5  de  la  con- 
vention du  30  novembre  1»31. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée , 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  au 
Port-au-Prince  ,  dans  le  délai  de  six  mois , 
au  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi» 
les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  ori- 
ginal, et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait 
au  Port-au-Prince,  le  29  août  1840.  (L.S.) 
Signé  Levassbur.  (L.S.)  Signé  Bazelais. 


25  juillet  =5  août  1841.  —Ordonnance  du  roi 
qui  onvre,  sur  l'exercice  1840,  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  encouragements  aoz  pèchet 
maritimes.  (IX,  Bull.  DCCCXXXVII,  n.  9a53.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  10 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840,  et  contenant, 
art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  nous  est  réservée  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires 
en  cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des 
crédits  législatifs;  vu  les  art.  20,  21 ,  22, 
23  et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  notre  ordon- 
nance du  5  octobre  1840,  qui  ouvre  un 
crédit  supplémentaire  de  un  million  cinq 
cent  mille  francs  (1,500,000  fr.),  applica- 
ble au  chapitre  9  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  exercice 
1840;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 
Art.  l«.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
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secrétaire  (TEtat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  4840,  an  crédit  sup- 
plémentaire de  cent  trente  mille  francs 
(130,000  fr.)  applicable  au  chapitre  9  du 
budget  de  ce  ministère  (encouragements 
aux  pèches  maritimes). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aui  Chambres  Ion 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunln- 
Gridalne  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

S8  JotiLBT  a»  5  aoot  18^1.  —  Ordonnance  dn  roi 
concernant  la  magiflratnra  de»  colonies.  (  IX , 
Bail.  DCCCXXXVU,  n.  9*54.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  et  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  1er.  Les  ordonnances  portant  nomi- 
nation ou  révocation  des  membres  des  cours 
royales  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance dans  les  colonies  françaises  seront 
rendues  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  Elles  seront  contresignées  par 
notre  garde  des  sceaux. 

2.  Les  magistrats  des  colonies  réunissant 
les  conditions  exigées  par  la  loi  pourront 
être  placés  dans  la  magistrature  continen- 
tale après  cinq  années  d'exercice  de  leurs 
fonctions  dans  les  colonies. 

3.  L'administration  de  la  justice  aux  co- 
lonies demeurera  dans  les  attributions  de 
notre  ministre  de  la  marine.  Toutefois ,  il 
ne  pourra  être  statué  en  matière  discipli- 
naire i  Tégard  des  magistrats  des  colonies 
par  notre  ministre  de  la  marine  qu'avec  te 
concours  de  notre  garde  des  sceaux.  Les 
gouverneurs,  ainsi  que  les  cours  et  tri  ba- 
naux des  colonies,  conserveront,  à  regard 
des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  les  pou- 
voirs et  les  attributions  qui  leur  ont  été 
respectivement  conférés  par  les  ordonnan- 
ces organique»  concernant  l'administration 
de  la  justice  aux  colonies. 

4.  Nos  ministre»  de  la  marine  et  de»  co- 
lonies, de  la  justice  et  de»  culte»  (MM.  Du* 
perréet  Martin  du  Nord)  sont  charge»,  etc. 

0  jottxn  -=9  aoot  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
concerna»*  le*  «amans  dam  les  facultés  ds 
droit.  (IX,  Bull.  DCCCXXXV1H,  n.  9458.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  l'art. 
SB  de  la  toi  du  13  mars  1804,  portant  qu'il 


sera  pourvu  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  à  la  forme  et  à  la  dorée 
des  examens  dans  les  écoles  de  droit;  tq 
la  section  6  du  décret  du  21  septembre 
1804;  vu  l'avis  de  la  commission  de* hanta 
études  de  droit;  vu  la  délibération  do  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique,  en  dite 
du  18  juin  1841 ,  etc. 

Art.  1er.  A  l'avenir  les  examens  pour  les 
différents  grades  dans  les  facultés  de  droit 
auront  lieu  h  des  époques  fixes  détermi- 
nées, pour  chaque  faculté ,  au  commence- 
ment de  Tannée  scolaire,  d'après  ie  nom- 
bre présumé  des  candidats.  Dans  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  les  sessions  d'eiaroen  se- 
ront autorisées  pendant  tonte  la  durée  de 
l'année  scolaire. 

2.  A  partir  de  la  prochaine  année  sectaire, 
le  deuxième  examen  pour  la  licence  com- 
prendra d'abord  une  épreuve  écrite  snr  ose 
des  matières  d'enseignement  obligatoires 
pour  ledit  grade  :  cette  épreove  aura  Km, 
pour  chaque  candidat,  le  même  jour  qie 
l'épreuve  orale  qu'il  doit  soutenir.  Le  note 
de  ladite  composition  sera  réglé  par  n 
arrêté  pris  en  séance  de  notre  conseil  nfil 
de  l'instruction  publique. 

3.  Les  examinateur»  porteront  leur  jnje* 
ment,  tant  sur  la  composition  écrite  que 
sur  l'examen  oral,  par  un  seul  scrutin  et- 
primé  selon  les  formes  actuellement  éta- 
blies dans  la  faculté  de  droii  de  Paris. 

4.  Tout  candidat  dont  l'ajournement 
aura  été  prononcé  à  la  suite  d'une  épreote 
ne  pourra  de  nouveau  se  présenter  à  l'eu- 
men  avant  trois  mois  révolus.  La  aoevelie 
épreuve  devra  nécessairement  avoir  lies 
devant  la  même  faculté  que  la  précède»*, 
i  moins  d'une  autorisation  spéciale  accw- 
dée  par  notre  ministre  de  l'instruction  s«- 
blique. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  h 
département  de  l'instruction  pabliqoe 
(M.  Viilemain}  est  chargé,  etc. 


f  J  juillet  »  g  aoot  1841 .  —  Ordonnance  <h  m 
qoi  cltarge  une  commiaaion  d'examiner  11  coa£ 
tabilitë  de»  matières  et  approvisionne»**!»  * 
tonte  nature  appartenant  a  l'Btat.  (IX.  Bal 
DCCCXXXVIU,  n.  9459.) 

Looîs-Philtype,  etc.,  vu  fa  toi  sur  le  rè- 
glement définitif  de  l'exercice  1850,  por- 
tant, art.  10,  que  tes  comptes  des  matiérff 
appartenant  à  l'Etat  seront  chaque  année 
Imprimés  et  soumis  aux  Chambres  à  l'«P* 
pui  des  comptes  généraux  ;  vu  les  compta 
rendus  et  publiés  en  exécution  de  cettedb- 
posltion  par  nos  ministres  de  la  guerre» de 
la  marine  et  âe$  finances  ;  vu  les  observa- 
tions faite»  dans  les  Chambres  législatif 
mtr  le»  Justifications  et  le» ecntroleiayB» 
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riftatile  d'établir  pour  ajoofer  i  ces  comptes 
de  nouvelles  garanties  d'ordre  et  d'exacti- 
tude, etc. 

Art.  !•'.  Une  commission  nommée  par 
nous  sera  chargée  d'examiner,  dans  ses 
différents  degrés ,  la  comptabilité  des  ma* 
tiéres  et  approvisionnements  de  tonte  na- 
ture appartenant  à  l'Etat;  de  rechercher 
les  nouvelles  dépositions  qu'elle  lai  paraî- 
trait exiger,  et  spécialement  de  proposer 
les  mesures  à  prendre  pour  soumettre  à 
des  justifications  et  à  des  contrôles  pério- 
diques les  opérations  des  agents  compta- 
bles, et  la  situation  des  magasins,  usines 
tt  arsenaux.  Le  résultat  des  travaux  de  la 
tommission  devra  nous  être  soumis  ayant 
la  prochaine  réunion  des  Chambres. 

2.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion instituée  par  l'article  qui  précède, 
MM.  Barthe,  pair  de  France,  premier  pré- 
sident delà  Cour  des  comptes,  président; 
marquis  d'Audiflret,  pair  de  France,  pré-' 
aident  de  chambre  à  la  Cour  des  comptes  ; 
comte  de  Gasparin,  pair  de  France;  Félix 
Real,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
conseiller  d'Etat;  Etienne  fils,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés ,  conseiller  réfé- 
rendaire à  la  Cour  des  comptes;  Gui  1  hem, 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  maître 
des  requêtes  ;  Marlineau  des  Chesnex,  con- 
seiller d'Etat,  secrétaire  général  au  minis- 
tère de  la  guerre  ;  Schouller,  lieutenant- 
général  d'artillerie  ;  Vauchelle,  intendant 
militaire;  le  baron  Tupinier  ,  conseiller 
d'Etat,  directeur  des  ports  au  ministère  de 
la  marine  et  des   colonies;  Lacoudrais, 
maître  des  requêtes,  directeur  de  la  compta- 
bilité des  fonds  et  Invalides  du  ministère 
de  la  marine;  ]tfM.  Boursy,   conseiller 
d'Etat,  directeur  de  l'administration  des 
contributions  indirectes;  le  baron  Rodier, 
conseiller  (f  Etat,  directeur  de  la  compta- 
bilité générale  des  finances;  Philippe  Dar- 
seuay,  sous-directeur  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  ;  Masson,  mailre  des 
requêtes,  secrétaire. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


19  juillet  =  g  août  1841.  —  Ordonnance  du  roi 

Îii  fixe  le  nombre  des  élèves  des  écoles  royales 
arts  et  métiers  de  Cbâlons  et  d'Angers.  (  IX , 
Bull.  ÛCCCXXXVÎTI,  n.  9400.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  notre  ordon- 
nance du  23  septembre  1832,  qui  fixe  à 
quatre  cents  le  nombre  des  élèves  de  l'é- 
cole royale  des  arts  et  métiers  de  Châlons 
et  i  deux  cents  celui  des  élèves  de  l'école 
d'Angers  ;  sur  le  rapport  de  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture et  du  eommeroe,  etc. 


Art.  1er.  Le  nombre  des  élèves  des 
écoles  royales  d'arts  et  métiers  de  Châlons 
et  d'Angers  sera  à  l'avenir  unlforménfont 
fixé  i  trois  cents  pour  chaque  école.  Les 
bourses  et  bons  de  dégrèvement  à  la  charge 
de  l'Etat  seront  répartis  dans  Une  propor- 
tton  égale  entre  les  deux  écoles. 

2.  Sont  maintenues  les  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  23  septembre  1S32 
auiquelle*  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Giidaine)  est  char- 
gé, etc. 

25  juillet  ta  9  AOtrr  1841.  —Ordonnance  do  roi 
qui  accorde  an  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  un  crédit  supplémentaire  pour  des  créan- 
ces constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX ,  Bull. 
DCCCXXXVDI.n.  Moi.) 

Louis-Philippe,  etc.,  stfr  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ;  vu  l'état  des  créances  à  solder  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement delà  justice  el  des  cultes,  addltion- 
nellement  aux  restes  à  payer  constatés  pour 
lés  dépenses  des  cultes  par  les  comptes  dé- 
finitfïs-  des  exercices  clos  ;  considérant  que 
ces  créances  «appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux 
pour  lesquels  tes  lois  de  finances  des  mêmes 
exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits  ;  considérant  toute- 
fois qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  Part.  108  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  créances"  peuvent  être  acquittées , 
attendu  qu'elles  se  rapportent  k  des  ser- 
vices prévus  par  les  budgets  des  exercices 
1837,  1838  et  1839,  et  que  leur  montant 
est  inférieur  aux  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  prononcée  pour  ces  ser- 
vices par  les  Tois  de  régiment  desdits  exer- 
cices, etc. 

Art.  f«*.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes ,  en  augmentation  des 
restes  a  payer  Constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement dés  exercices  W,  1838  et  1839, 
un  crédit  supplémentaire  de  quatre-vingt- 
deux  mitre  cinq  cent  quarante-neuf  francs 
soixante-huit  centimes,  montant  des  créan- 
ces détaillées  au  tableau  cl  annexé  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices , 
et  dont  lés  états  nominatifs-  seront  adres- 
sés en  double  expédition  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  conformé- 
ment à  Tart.  106  de  notre  ordonnance  du 
91  ml  1838,  portai*  règlement  générât 
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sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  exer- 
cices 1837,4,890  fr.  64  C.  ;  1838,  38,791  fr. 
59c.  ;  4839, 38,867  fr.45  c.  Total,  82,549  fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord 
et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


—  lOUlS-PHfLlPPB  I«r.  —  22,  24  JUILLET  4841. 

ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rèfjte- 
ment  général  sur  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  exercices  1838,  205  fr.  56  c.  ;  1839, 
92  fr.  20  c.  Total,  297  fr.  76  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  est  eu  conséquence  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  Part.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  di 
Nord  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


22  juillet  =  9  août  1841 .  —  Ordonnance  du  roi 
qui  outtc  au  ministre  de  la  justice  et  de*  cultes 
un  crédit  supplémentaire  ponr  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull. 
DCCCXXXVIH,  n.  9462.) 

Louis- Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ;  vu  l'état  des  créances  liquidées  pour 
les  services  des  cultes  sur  les  exercices  clos 
de  1838  et  1839,  additionnellement  aux  res- 
tes à  payer  constatés  par  les  lois  de  règle- 
ment de  ces  exercices  ;  considérant  que  les- 
dites  créances  concernent  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  insérée  dans  les 
lois  de  dépenses  desdits  exercices  nous  ré- 
serve la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  en  l'absence  des  Chambres  ;  vu 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'art. 
400  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 , 

Sortant  règlement  général  sur  la  compta- 
ilité  publique,  aux  termes  desquels  les 
créances  des  exercices  clos  non  comprises 
dans  les  restes  à  paver  arrêtés  par  les  lois 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  crédits 
supplémentaires  accordés  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  24  avril  1833,  etc. 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes ,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1838  et  1839,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs  soixante  et  seize  cen- 
times, montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci  annexé,  qui  ont  été  liquidées  à 
la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  expé- 
dition au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, conformément  à  l'art,  100  de  notre 


24  juillets 9  août  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  an  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créance»  constaté»  wr 
des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  DCCCXJLXVin, 
p.  9463.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  sur  les  exercices  clos  1857, 
1838  et  1839,  additionnellement  aux  restes 
à  paver  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  exercices,  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  du  dernier; 
considérant  que  lesdites  créances  concer- 
nent des  services  pour  lesquels  la  nomen- 
clature insérée  dans  les  lois  de  dépenses 
desdits  exercices  nous  réserve  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en 
l'absence  des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  ta 
loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  100  de  noire 
ordonnance  du  31  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
aux  termes  desquels  les  créances  des  exer- 
cices clos,  non  comprises  dans  les  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement,  oe 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
tres qu'au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires accordés  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  24  avril  1833  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'EUt 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art  l«r.  11  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
ta lion  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1837  et 
1838,  et  par  le  compte  définitif  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  trente-deux  mille  quatre  cent 
quatorze  francs  vingt -deux  centimes 
(32,414  fr.  22  cent.),  montant  des  créance! 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  et* 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et 
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dent  les  états  nominatifs  ont  été  dressés  en 
double  expédition ,  conformément  à  l'art. 
106  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir:  exercices  1837, 
103  fr.  58  c.  ;  1838,  8,454  fr.  19  c  ;  1839 , 
83,856  fr.  45  c.  Total,  52,414  fr.  22  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

(Suit  te  tableau») 


Sft  )inxar=9  août  18M-— Ordonnance da  roi  qui 
outre  au  ministre  des  finances  an  crédit  extra- 
ordinaire pour  des  créances  a  solder  sur  des 
exercices  périmé».  (  IX,  Bull.  DCCCXXXVIU  , 
n.946A.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances,  sur  les  exercices  périmés  de 
1826  à  1836,  et  qui,  pour  les  causes  énon- 
cées audit  état,  ne  sont  point  passibles  de 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1831  ;  ta  l'art.  8  de  la  loi 
do  10  mai  1838  ,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  par 
articles  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  con- 
formément aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du 
24  avril  1833;  vu  l'art.  114  de  notre  or- 
donnance da  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1«T.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  cent  onze  mille  sept  cent  treize  francs 
quatre-vingt-deux  cent.  (111,713  fr.  82  c.) 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  sur  le  budget  de  l'exercice 
1841,  pour  solder  les  créances  des  exercices 
périmés  non  frappées  de  déchéance ,  qui 
sont  détaillées  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  exercices  périmés  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  Ion  de  leur  prochaine 
session. 


4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  lia- 
mann)  est  chargé,  etc. 

(Sait  le  tableau,) 

24  juillet  «s  0  aoot  18ftl.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  an  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  dos.  (IX,  BulL  DCCCXXXVIU, 
n.  0465.) 

Lonis-Pbilippe,  etc.,  tu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  è  la  charge  du  département 
des  finances,  additionnellemenl  aux  restes 
à  payer  constatés  par  les  comptes  défini- 
tifs des  exercices  clos  1837, 1838  et  1839  ; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomen- 
clature de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrirdes  suppléments  de  crédits  ; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1834,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique ,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1837, 1838  et  1839, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été  ou 
sera  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi 
de  règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1<".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  en  augmen  - 
tation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  dérèglement  des  exercices  1837  et  1858, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1839,  un  crédit  supplémentaire 
de  quinze  mille  huit  cent  soixante  et  onze 
francs  trois  centimes  (15,871  fr.  3  c),  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  cf- 
annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs sont  dressés  en  double  expédition,  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 
exercices  1837,  5,182  fr.  35  c.  ;  1838, 
7,565  fr.  28  c.  ;  1839, 5,123  fr.  40  c.  Total, 
15,871  fr.  3  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercicea 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants ,  en 
exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sert 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro* 
chaîne  session. 


M 
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4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


SA  juillet  «=  0  aowt  18A1.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  au  ministre  'des  finances  un  crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  1841.  (IX,  Bail. 
DCX.GXXXV1H,  n.  9A«.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  1°  la  toi  du  16 
Juillet  1840,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841  ;  2°  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1835,  et  l'art. 
12  de  celle  du  23  mai  1834  ;  3°  les  art.  26  , 
Ï7  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  1er-  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
aecrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1841,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
Cinquante-quatre  mille  cent  six  francs  qua- 
tre-vingt-quatre centimes  (154,106  fr.84c), 
pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit 
exercice ,  et  qui  feront  l'objet  des  chapitres 
spéciaux  désignés,  savoir  :  reconstructions 
de  bâtiments  de  douanes  nécessitées  par  les 
débordements  du  Rhône ,  90,241  fr.  84  e. 
—  Douanes.  Frais  de  surveillance,  de  visite 
et  de  perception  du  chemin  de  fer  de  Slra- 
bourg  à  Bàle,  10,350  fr.  —  Contributions 
indirectes.  Frais  de  surveillance ,  de  visite 
et  de  perception  dans  la  banlieue  de  Paris, 
en  raison  des  travaux  de  fortification, 
53,515  fr.  Total  égal,  154,106  fr.  84  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


24  jouabt  a  9  aoot  1841*  —  Ordonnance  éù  roi 
qui  ouvre  an  ministre  des  finances  un  crédit 
■supplémentaire  sur  l'exercice  1840.  (  IX ,  Bail. 
DCCCXXXVIIJ,  n.  940}.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vn  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  U  loi  du  10  août 
1839,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1840 ,  et  contenant , 
art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires ,  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  justifiée  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20, 21,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité' 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 


Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1840,  un  crédit  supplémentaire  de 
treize  cent  cinquante- deux  mille  cent 
soixante-trois  francs  quarante-deux  cen- 
times (1,352,163  fr.  42  c),  applicable  aui 
chapitres  et  articles  de  dépenses  ci-aprés 
désignés,  savoir  : 

4e  partie  du  BUDGET. —  Service  admmt 
tratif  et  de  perception  de  f enregistre- 
ment  et  des  domaines  dans  les  départe- 
ments. 

Chap.  39.  —  Personnel.  —  Art.  2.  Re- 
mises des  receveurs,  54,480  fr.  47  c. 

Service  administratif  et  de  surveillance  fa 
forêts  dans  les  départements. 

Chap.  45.  —  Matériel.—  Art.  3.  Travail 
d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes  de  bois 
exploitées  par  économie,  234,437  fr.  10e. 

Chap.  46.  — Dépenses  diverses.— Art.  8. 
Frais  de  poursuites  et  d'instances  en  en- 
tière correctionnelle,  106,000  fr.;  frais 
d'instances  en  matière  civile ,  30,000  fr. 
Total,  136,000  f>: 

Service  administratif  et  de  perception  des  en- 
iributions  indirectes  dans  tes  départements. 

Chap.  50:  —  Personnel.  —  Art.  6.  Re- 
mises aux  receveurs  buralistes ,  80,000  fr. 

Chap.  52.  —  Dépenses  diverse*.— M.  1 
Dépenses  administratives  :  contribution! 
foncières  des  canaux  soumissionnes,  8,000 
fr. 

5«  PARTIS  DU  BUDGET. 

Chap.  67.  —  Répartitions  des  produit* 
de  plombage,  d'estampillage,  etc.,  eo  ma- 
tières de  douanes,  59,496  fr.  63  c. 

Chap.  68.  —  Répartitions  de  produits  <fV 
menées ,  saisies  et  confiscations  attribués  « 
divers.— Art.  1« .  Administration  de  l'en- 
registrement ,  496,000  fr.  —  Art.  4.  Ad- 
ministration des  contributions  indirect», 
165,000  fr.  Total,  661,000  fr. 

Chap.  70.  — Escompte  sur  le  droit  de  con- 
sommation des  sets  et  sur  tes  droits  de  de**- 
nés,  —  Art.  l«r.  Escomptes  sur  le  droit 
de  consommation  des  sels,  108,303  fr- 
02  c— Art.  2.  Escomptes  sut  les  droits  4e 
douanes,  10,445  fr.  40  c.  Total,  11$,?* 
fr.  22  c. 

Total  égal,  1,352,163  fr.  42  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (If.  H* 
mann)  est  chargé,  etc. 


là iviumt «*» 9  aoot  1841.  — Ordonnance*»^ 
qui  ouvre ,  «r  l'exercice  1840 ,  on  crédit  «**• 
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ordinaire  applicable  aux  dépenser  d'entretien 
et  d'amélioration  dam  les  lorêU.  (  IX  ,  Bull. 
DCCCXXXVID,  n.  0468.) 

Louis -Philippe,  etc.,  Ta  notre  ordon- 
nance do  25  novembre  1839 ,  concernant 
l'affectation  ni  travaux  d'entretien  et  d'a- 
neJioretioa  dans  lea  forêts  de  i'Etat  d'an 
fondi  spécial  de  sept  cent  soixante-cinq 
mille  six  cent  un  francs  vingt-quatre  cen- 
times, provenant  da  prodoit  reça  par  le 
trésor  public  du  droit  de  trois  pour  cent  en 
sus  do  prix  principal  des  ventes  de  coupes 
de  bois  de  l'exercice  1837  ;  vu  la  loi  du  17 
Juin  1840,  qui  a  confirmé  les  disposition* 
de  cette  ordonnance  en  appliquant  à  l'exer- 
cice 1839,  sur  ladite  somme ,  celle  de  qua- 
tre cent  treize  mille  cent  quatre  vingts 
francs  un  centime,  non  consommés  pen- 
dant l'exercice  1838  ;  considèrent  qu'il  n'a 
été  employé  en  1839,  sur  le  même  fonds, 
ea'ooe  somme  de  deux  cent  neuf  mille 
deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  qua- 
rante-trois centimes;  que  le  complément 
de  deux  cent  trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-un  francs  cinquante-huit  centimes  a 
été  appliqué  à  l'exercice  1840,  et  que  cette 
dépense  est  susceptible  d'être  couverte  au 
moyen  d'un  crédit  extraordinaire  de  pa- 
reille somme  :  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  et  de 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1840,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 
trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-un  francs 
cinquante-huit  centimes  (203,881  fr.  58  c), 
applicable  aux  dépenses  d'entretien  et  d'a- 
mélioration dans  les  forêts. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur 
chai  ne  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
manu)  est  chargé,  etc. 
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cice  1840,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
mille  huit  cent  cinq  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes  (2,805  fr.  83  c.),  pour  cou- 
vrir la  dépense  résultant  des  tolérances  en 
fort  admises  tant  sur  le  poids  que  sur  le 
titre  des  monnaies  d'or  et  d'argent  fabri- 
quées par  les  hôtels  des  monnaies. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres,  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


sera 
pro- 

Hu- 


Ifl  Juillet  «  Q  août  18W.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  ,  en  f  exercice  184e  ,  an  crédit  extra- 
ordinaire pour  la  dépense  résultant  des  tolé- 
rances en  fort  admises  sur  le  poids  et  le  litre  des 
monnaies.  (IX,  Bull.  DCCCXXXVM,  n.  9û69.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1°  la  loi  du  10 
tout  1839,  portant  fixation  do  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840  ;  2©  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  3©  les  art.  26 ,  27 
•128  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
.  secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 


25  juillet  s  0  août  18M-  —  Ordonnance  da  roî 
concernant  le  service  des  postes  aux  lettres  entre 
la  France,  d'une  part ,  et  de  l'antre  ,  les  divers 
états  d'Allemagne  desservis  par  l'office  des  postes 
da  prince  de  la  Toor-et-Taxis ,  la  Bavière ,  le 
grand-duché  de  Bade  et  l'Autriche.  (IX  ,  Bull. 
DCGCXXXVI1I,  n.  9470.) 

Louis  Philippe,  etc  ,  tu  les  lois  des  14 
floréal  an  10  (4  mai  1802)  et  15  mars  1827  ; 
tu  les  ordonnances  royales  des  18  novem- 
bre 1818,  22  août  1821,  l«r  décembre  1824 
et  31  juillet  1823,  portant  règlement  pour 
le  service  des  postes  aux  lettres  entre  la 
France,  d'une  part,  et  de  l'autre,  les  divers 
états  d'Allemagne  desservis  par  l'office 
féodal  héréditaire  des  postes  de  S.  A.  S.  le 
prince  de  la  Tour-et-Taxis,  la  Bavière,  le 
grand-duché  de  Bade  et  l'Autriche;  voulant 
modifier  les  art.  8, 9,10, 11  et  12  de  r ordon- 
nance du  18  novembre  1818  ;  les  art.  8, 9, 
10,  11, 12  et  13  de  l'ordonnance  du  22  août 
1821  ;  les  art.  8,  9  et  10  de  l'ordonnance 
du  !•'  décembre  1824  ;  les  art.  4,  5,  6  et  7 
de  l'ordonnance  du  31  juillet  1825;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  ete. 

Art.  !•*.  La  taxe,  au  profit  du  trésor, 
des  lettres  et  échantillons  de  marchandises 

Srovenant  des  offices  de  la  Tour  et-Taxis , 
e  la  Bavière  et  du  grand-duché  de  Bade, 
pour  la  France,  et  réciproquement,  sera  éta- 
blie en  raison  de  leur  parcours  sur  le  terri- 
toire français,  et  conformément  aux  art.  1, 
2  et  3  de  la  lot  du  15  mars  1827.  Lorsqu'il 
y  aura  lieu  d'ajouter  à  la  taxe  établie  en 
vertu  de  la  loi  précitée  le  port  revenant 
aux  offices  des  postes  de  la  Tour-et-Taxis 
de  la  Bavière  et  du  grand-duché  de  Bade , 
ce  port  sera  perçu ,  soit  sur  les  envoyeurs , 
soit  sur  les  destinataires  des  lettres  en 
France,  conformément  au  tarif  en  usage 
dans  les  pays  desservis  par  l'office  des  pos- 
tes de  la  Tour-et-Taxis ,  de  la  Bavière  et 
du  grand-duché  de  Bade. 

2.  Lea  lettres  et  paquets  expédiés  des 
Etats  autrichiens  situés ,  soit  du  côté  de 
l'Allemagne ,  soit  du  coté  de  l'Italie,  et 
timbrés  L  A  ou  L  I,  qol  entreront  en 
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France  par  les  bureaux  de  Forbach  et  d'Hu- 
ningue, seront  taxés  pour  ces  villes  à  raison 
de  sept  décimes  par  lettre  au-dessous  du 
poids  de  sept  et  demi  grammes,  dont  cinq 
décimes  pour  prix  de  transit  suisse,  et  deux 
décimes  de  distribution  locale  ;  et  les  lettres 
ou  paquets  pesant  sept  et  demi  grammes 
et  au-dessus  seront  taxés  proportionnelle- 
ment &  leur  poids,  selon  les  progressions 
du  tarif  des  postes  françaises.  Les  lettres  de 
l'origine  susdite  qui  seront  réexpédiées  par 
les  bureaux  de  Forbach  et  d'Huningue,  pour 
toute  autre  destination  dans  le  royaume, 
seront  taxées  à  raison  de  cinq  décimes , 
plus  du  port  dû  depuis  chacune  de  ces 
villes  jusqu'aux  bureaux  des  lieux  de  leur 
distribution. 

3.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  Iles 
Ioniennes,  de  Malle,  des  duchés  de  Parme, 
PlaisanceelGuastalla,  de  Modéne,Reggio 
et  Massa-Carrara,  portant  le  timbre  d'ori- 
gine de  ces  différents  pays ,  et  qui  entre- 
ront par  le  bureau  d'Huningue,  à  destina- 
tion de  cette  ville ,  seront  taxés  à  raison  de 
huit  décimes,  dont  six  pour  prix  de  transit 
suisse  et  deux  décimes  de  distributions  lo- 
cales ;  les  lettres  et  paquets  de  la  même  ori- 
gine, pour  toute  autre  destination  dans  le 
royaume,  seront  taxés  à  raison  de  six  déci- 
mes, indépendamment  du  port  dû  depuis 
Huningue  jusqu'au  bureau  des  lieux  de 
leur  distribution. 

4.  Les  lettres  et  paquets  venant  de  tout 
autre  Etat  du  continent  ou  de  pays  d'outre- 
mer, en  transit  par  les  Etals  autrichiens 
d'Italie  ou  d'Allemagne,  et  qui  entreront 
par  les  bureaux  frontières  de  France,  soit 
de  Forbach,  soit  d'Huningue,  à  destination 
de  ces  mêmes  villes,  seront  taxés  dans  cha- 
cun de  ces  bureaux.  Les  premiers,  timbrés 
1T,  et  raison  de  dix  décimes,  dont  huit 
pour  prix  de  transit  suisse,  et  deux,  taxe 
locale;  les  seconds,  timbrés  AT,  à  raison 
de  onze  décimes ,  dont  dix  pour  prix  de 
transit  suisse,  et  un,  taxe  locale;  les  paquets 
timbrés  1T,  qui  seront  réexpédiés  pour 
toute  autre  destination  dans  le  royaume, 
feront  taxés  à  raison  de  huit  décimes;  et 
ceux  timbrés  AT,  à  raison  de  dix  décimes, 
plus  du  port  dû  depuis  Forbach  ou  Hunin- 
gue jusqu'au  bureau  des  lieux  de  leur  dis- 
tribution. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


81  mu.IT  «  9  aoct  1841. —  Ordonnance  do  roi 
<joi  autorise  la  publication  de»  bulle*  d'institu- 
tion Canonique  de  MM.  de  Vciim  ,  Brossais- 
Saint-Marc ,  Le  Mée  et  Olivier  pour  les  évécliéa 
d'Agen,  de  Rennes,  de  Saint-Bneoc  etcTEvretn. 
(IX,  Bull.  DCCCXXXVIU,  n.  9073.) 

louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 


notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétain 
d'Etal  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  les  art.  l«r  et  18  de  la  loi  da  8 
avril  1802  (18  germinal  an  10)  ;  vu  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  du  royaume ,  annexé  à  l'ordon- 
nance royale  du  31  octobre  18*2  ;  vu  dos 
ordonnances  des  26  Janvier,  25  février,  2s 
mars  et  18avrill841,quinorament,  fM.de 
Vesins,  vicaire  générai  de  Bordeaux,  i  l'é- 
véché  d'Agen,  vacant  par  la  démission  de 
M.  Jacoupy;  2*  M.  Brossais-Saint-Marc, 
vicaire  général  de  Rennes,  au  siège  épisco- 
pal  de  ce  diocèse ,  vacant  par  la  démissioa 
de  M.  de  Lesquen  ;  5°  M.  Le  Mée ,  ancien 
vicaire  général  de  Saint-Brieuc ,  au  siège 
épiscopal  de  ce  diocèse ,  vacant  par  le  dé- 
cès de  M.  Legroing-de-la-Romagéres; 
4°  M.  Olivier,  curé  de  Saint-Roch,  à  Paris, 
à  l'évèché  d'Evreux,  vacant  par  le  décès  de 
M.  Salmon-du-Chàtetier  ;  vu  les  bulles 
d'institution  canonique  accordées  auxdils 
évèques  nommés  ;  notre  conseil  d'Etat  et- 
tendu,  etc. 

Art.  1".  fo  La  bulle  donnée  à  Rome, 
prés  Sainte-Marié-Majeure ,  le  3  des  ides 
de  juillet  de  Tannée  de  l'incarnation  1841, 
portant  institution  canonique  de  M.  de 
Vesins  (Jean),  pour  le  siège  épiscopal  d'A- 
gen; 2°  la  bulle  donnée  à  Rome,  près 
Sainte-Marie-Majeure,  le  3  des  ides  de  juil- 
let de  Tannée  de  l'incarnation  1841,  por- 
tant institution  canonique  de  M.  Brossais- 
Saint-Marc  (Godefroy),  pour  le  siège  épis- 
copal de  Rennes;  3°  la  bulle  donnée  i 
Rome,  près  Sainte-Marie  Majeure ,  le  3 
des  ides  de  juillet  de  Tannée  de  l'incarna- 
tion 1841  ,  portant  institution  cononiqoe 
de  M.  Le  Mée  (Jacques- Jean  Pierre),  pour 
le  siège  épiscopal  de  Saint-Brieuc;  4"  la 
bulle  donnée  à  Rome,  près  Sainte-Marie* 
Majeure,  le  3  des  ides  de  juillet  de  Tannée 
de  l'incarnation  1841,  portant  institution 
canonique  de  M.  Olivier  (Nicolas-Théo- 
dore), pour  le  siège  épiscopal  d'Evreux; 
sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  Tonne  ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canoni- 
que sont  reçues  sans  approbation  des  clas- 
ses ,  formules  ou  expressions  qu'elles  ren- 
ferment et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  liber- 
tés et  maximes  de  l'Eglise  gaHicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites,  en 
latin  et  en  français ,  sur  les  registres  de 
notre  conseil  d'Etat;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


MON.  CONST.— LOClS-fHILlPPB  *•'.- 

31  ntLun  »  9  aoot  18ûl.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  a  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
blic». (IX ,  Bull.  DCCCXXXVUI,  n.  9474.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  les  ordonnances 
des  18  septembre  1816  et  28  décembre 
1828,  relatives  aux  attributions  et  à  la 
composition  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  ;  sur  le  rapport  de  notre 
président  du  eonseil ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  adjoint  à  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  telle  qu'elle  est 
composée  d'après  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1828,  un  officier  général  d'artil- 
lerie. 

2.  Le  lieutenant-général  baron  Gour- 
gaud ,  membre  du  comité  de  l'artillerie , 
est  nommé  membre  de  ladite  commission. 

3.  Les  prérogatives  attribuées,  par  l'or- 
donnance précitée  du  28  décembre  1828 , 
au  secrétaire  et  au  rapporteur  du  comité 
des  fortifications,  sont  applicables  au  secré- 
taire et  au  rapporteur  du  comité  de  l'artil- 
lerie. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


A  ■»  9  aoct  18 Al.  —  Ordonnance  du  roi  portant 
répartition  dn  crédit  accordé  par  la  loi  du  25 
juin  1841  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'exercice  1842.  (IX,  Bull. 
DCCCXXXVUI,  n.  9475.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  la  loi  des  finan- 
ces du  25  juin  1841 ,  qui  a  ouvert  un  crédit 
de  vingt  millions  trois  cent  soixante-huit 
mille  cinq  cent  soixante  et  quinze  francs 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  jus* 
tice  pendant  l'exercice  1842  ;  vu  les  art. 
151  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  11  de  la 
loi  du  29  janvier  1851  ;  vu  enfin  les  art. 
35  et  56  de  l'ordonnance  royale  du  51  mai 
1858;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  etc. 

Art.  1er-  Le  crédit  de  vingt  millions 
trois  cent  soixante-huit  mille  cinq  cent 
soixante  et  quinze  francs  ,  accordé  par  la 
loi  du  25  juin  1841  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  justice ,  pendant  l'année 
1842,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit. 

(Suit  te  tableau  de  répartition.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes  (MM.  Martin  du  Nord  et  Humann) 
sont  chargés,  etc. 


35  Jou  =■  13  aoct  18Û1 .  —  Loi  sur  la  pèche  de  la 
morue.  (IX,  Bull.  DCCÇXXXIX,  n.  0478.) 

Art.  1er.  Les  primes  accordées  pour  l'en- 
couragement de  la  pèche  de  la  morue  seront 
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fixées  comme  suit,  du  1"  mars  1842  au  SI 
décembre  1850,  savoir  : 

Primée  d'armement. 

lo  Cinquante  francs  par  homme  d'équi- 
page, pour  la  pêche  avec  sécberie,  soit  à 
la  côte  de  Terre-Neuve,  soit  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  soit  sur  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve  ; 

2°  Cinquante  francs  par  homme  df équi- 
page ,  pour  la  poche  sans  sécherie ,  dans  les 
mers  dislande  ; 

3°  Trente  francs  par  homme  d'équipage, 
pour  la  pèche  sans  sécherie ,  sur  le  grand 
banc  de  Terre-Neuve  ; 

4°  Quinze  francs  par  homme  d'équipage, 
pour  la  pèche  au  Dogger-Bank. 

Primes  sur  Us  produits  de  la  pêche. 

1°  Vingt-deux  francs  par  quintal  pour 
l'importation  aux  colonies  françaises  ,  tant 
en  Amérique  qu'au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  des  morues  sèches  de  pêche 
française  expédiées  directement  des  côtes 
de  Terre-Neuve  et  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon ,  ou  extraites  des  entrepôts  de 
France  ; 

2o  Seize  francs  par  quintal  pour  l'impor- 
tation aux  mêmes  colonies,  des  morues 
sèches  de  pêche  française ,  lorsque  ces  mo- 
rues seront  exportées  des  ports  de  France  , 
sans  y  avoir  été  entreposées; 

5°  Quatorze  francs  par  quintal  pour  les 
morues  sèches  de  pêche  française  expédiées, 
soit  directement  des  lieux  de  pêche ,  soit 
des  ports  de  France ,  et  importées ,  soit 
dans  les  Etats  étrangers  de  la  mer  des  An- 
tilles où  de  l'Amérique ,  sur  les  côtes,  de 
l'Océan  Atlantique,  par  les  ports  où  il 
existe  un  consul  français,  soit  en  Espagne 
et  en  Portugal,  dans  les  Etats  étrangers 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  dans 
l'Algérie. 

40  Douze  francs  par  quintal  pour  les  mo- 
rues sèches  dépêche  française  expédiées, 
soit  directement  des  lieux  de  pèche,  soit 
des  ports  de  France,  et  importées  dans  les 
ports  d'Italie  ; 

5o  Dix  francs  par  quintal  pour  l' impor- 
tation en  Espagne,  par  terre,  de  morues 
sèches  de  pêche  française. 

Rogues  de  morue* 

60  Vingt  francs  par  quintal  de  rognes  de 
morue  que  les  navires  pêcheurs  rapporte- 
ront en  France  du  produit  de  leur  pêche. 

2.  Les  navires  expédiés  pour  la  pêche 
avec  sécherie ,  soit  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve  ,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit 
au  grand  banc  de  Terre-Neuve ,  devront 
avoir  un  minimum  d'équipage  qui  sera  dé- 
terminé par  une  ordonnance  royale. 
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3.  Les  disposition!  de  la  présente  loi , 
et  celles  des  lois  des  22  avril  1832  et  9  juil- 
let 1836,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé, 
cesseront  d'avoir  leur  effet  le  1er  janvier 
1831.  ^__ 

25  joui  =  13  août  1841>  —  Loi  sor  la  ptobe  de 
la  baleine.  (IX,  Bail.  DCCCXXX1*.  n.  9479.) 

Art.  1er.  Les  primes  accordées  par  les 
lois  des  32  avril  1832  et  9  JuHlet  1836,  pour 
l'encouragement  de  la  pèche  de  la  baleine , 
seront  fixées  comme  suit,  à  partir  du  1er 
macs  1842 ,  savoir  : 

Primes  au  <ffpart. 

Quarante  francs  par  tonneau  de  jauge,  au 
départ,  pour  les  armements  entièrement 
composés  de  Français,  et  vingt-neuf  francs 
pour  les  armements  composés  en  partie 
d'étrangers ,  dans  les  limites  déterminées 
par  l'art.  4  de  la  loi  do  22  avril  1832  pré- 
citée. 

Primes  au  retêur. 

Yfngt-.«epl  francs,  par  tonneau  de  jauge, 
au  retour,  pour  les  armements  tout  fran- 
çais, et  quatorze  francs  cinquante  centimes 
pour  les  armements  mixtes ,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
22  avril  1852,  lorsque  le  navire  aura  péché 
soit  au  delà  du  cap  Horn,  soit  à  Test  du 
cap  de  Bqnne-Espérance,  dans  les  latitudes 
fixées  par  ledit  art.  2  et  par  l'art.  3  de  la 
même  loi. 

2.  Il  sera  alloué,  en  outre,  aux  navires 
spécialement  armés  pour  la  pêche  du  ca- 
chalot ,  dans  l'Océan  Pacifique ,  et  après 
une  navigation  de  trente  mois  au  moins  , 
pendant  laquelle  ils  se  seront  élevés  au-delà 
du  vingt-huitième  degré  de  latitude  nord , 
une  prime  supplémentaire  sur  l'huile  de 
cachalot  et  la  matière  de  tête  qu'ils  rap- 
porteront du  produit  de  leur  pêche. 

Cette  prime  sera  fixée  comme  suit,  par 
cent  kilogrammes ,  savoir  : 

Pour  les  navires  partis  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi  au  31  décembre 
1845,  20  fr. 

Pour  les  navires  partis  du  1er  janvier 
1846  Jusqu'au  terme  de  la  loi ,  15  fr. 

3.  Une  ordonnance  royale  déterminera  les 
conditions  spécales  à  remplir  par  les  arma- 
teurs qui  expédieront  des  navires  à  la  pêche 
du  cachalot. 

4.  Les  dis[  ositions  de  la  présente  loi , 
ainsi  que  celles  des  lois  des  22  avril  1832  et 
9  juillet  1836,  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé, resteront  en  vigueur  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1850. 


10-=  13  août  18M  •  —  Ordonnança  du  roi  qui 
détermine  lat  condition*  •pécialee  a  remplir  par 


les  armateurs  qni  expédieront  de»  nanm  a  la 
pèche  do  cachalot.  (IX,  Bull.  DGGQKXXII, 
n.  9490.) 

Lotit-Philippe,  «te,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'asti- 
cultwe  et  du  commerce;  va  les  lois  des 21 
avril  1832,  9  juillet  1836  et  25  juin  1MI, 
relatives  aux  encouragements  pour  lapées* 
de  la  baleine  et  du  cachalot,  et  notaromeat 
l'art.  3  de  ladite  loi  do  23  juin  1841,  leeml 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Une  ordonnance 
a  royale  déterminera  les  eondfctteos  ssé- 
*  ciales  à  remplir  par  les  armateurs  sud  ex* 
•:  pédieroot  des  navires  à  la  pèche  du  et- 
et  chalot,  »  etc. 

Art.  1<*.  Tout  armateur  qui  voudra  ex- 
pédier un  navire  à  la  pèche  spéciale  du  ca- 
chalot, dans  COeéan  Pacifique,  sera  tenu, 
pour  avoir  droit  à  la  prime ,  d'en  taire  la 
déclaration  préalable  devant  le  commis- 
saire de  la  marine  du  port  d'armement. 
Cette  déclaration  {modik  n.  1")  indiquera  : 
le  nom  et  le  tonnage  du  navire  ;  les  noms 
de  l'armateur  et  du  capitaine  ;  le  nombre 
des  marins  composant  l'équipage ,  avec  II 
distinction  des  Français  et  des  étrangers; 
la  destination  du  bâtiment.  Cette  déclara- 
tion contiendra ,  en  outre,  1°  l'engagement 
de  faire  suivre  à  l'armement  sa  destination, 
de  faire  tenir  par  le  capitaine  un  journal 
de  sa  navigation ,  de  ne  rapporter  que  des 
produits  provenant  de  la  pèche  du  navire, 
et  d'effectuer  son  retour  dans  un  port  de 
France;  2°  la  soumission  de  payer  le  dou- 
ble de  la  prime  reçue  ou  demandée ,  dans 
le  cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des 
conditions  énoncées  dans  la  présente  or- 
donnance el  dans,  la  soumission  de  l'arma- 
teur. La  date  effective  du  départ  du  na- 
vire, certifiée  par  le  commissaire  de  la 
marine,  sera  énoncée  au  bas  de  cette  décla- 
ration, dont  il  ne  sera  délivré  une  expédi- 
tion à  l'armateur  qu'après  le  départ  du 
bâtiment.  L'armateur  devra ,  en  outre,  s'u 
en  est  requis,  fournir  une  caution  suffi- 
sante, qui  sera  reçue  par  le  président  da 
tribunal  de  commerce  de  rarrondissemeat, 
et  dont  il  sera  donné  main-levée,  au  retour 
du  navire ,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  la  production ,  en  due  forme,  des  pièces 
constatant  que  les  conditions  de  la  prima 
ont  été  accomplies. 

2.  Il  sera  procédé ,  à  la  requête  de  l'ar- 
mateur, au  jaugeage  du  navire,  par  un  of- 
ficier de  la  marine  et  un  officier  de  la  douane, 
simultanément  ou  séparément,  de  la  ma- 
nière déterminée  par  la  loi  du  12  nivôse 
an  11  et  l'ordonnance  royale  du  18  novem- 
bre 1837,  en  prenant  toutes  les  mesures  4t 
dedans  en  dedans  [moditt  n,  S), 
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S.  Le  rôle  d'équipage  des  navires  desti- 
nés à  )a  pèche  du  cachalot  indiquera  >  In- 
dépendamment des  renseignements  ci-des- 
sus énoncés ,  relatifs  à  l'armement,  au  ton- 
nage et  à  la  destination  du  bâtiment,  les 
noms ,  prénoms ,  âge ,  lieu  de  naissance  , 
grades  et  fonctions  des  individus  embar- 
qaés. 

4.  En  outre ,  et  indépendamment  de  la 
visite  prescrite  par  l'art.  223  du  Code  de 
commerce»  il  sera  procédé  à  la  reconnais- 
sance de  l'état  des  avitaillements,  embar- 
cations, instruments  et  ustensiles  de  pêche 
nécessaires  à  l'expédition.  Un  procès-verbal 
(modèle  n.  3)  constatera  que  l'armement 
présente ,  sous  ce  rapport ,  les  garanties 
suffisantes  eu  égard  à  la  force  et  à  la  desti- 
nation du  bâtiment ,  &  la  durée  du  voyage 
et  au  nombre  des  hommes  embarqués.  La 
reconnaissance  ci -dessus  prescrite  sera 
faite  par  une  commission  spéciale  compo- 
sée du  commissaire  de  la  marine,  d'un  em- 
ployé de  l'administration  des  douanes  et 
d'an  membre  de  la  chambre  de  commerce. 

5.  Tout  capitaine  de  navire  cachalotier 
sera  tenu  de  mentionner  successivement , 
sur  le  journal  exigé  par  l'art.  1"  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  la  prise  de  chaqne  ca- 
chalot et  la  quantité  d'huile  et  de  matière 
de  tête  qu'il  aura  fournie. 

6.  En  cas  de  relâche  dans  un  port  où 
se  trouve  un  fonctionnaire  public  français, 
ou  dans  le  cas  de  rencontre  d'un  bâtiment 
de  l'Etat ,  tout  capitaine  de  navire  cacha- 
lotier sera  tenu  de  déclarer  au  fonction- 
naire ou  au  commandant  français  les  prin- 
cipaux faits  de  sa  navigation ,  et  d'en  pren- 
dre acte  sur  son  journal  de  bord. 

7.  Au  retour  de  la  pêche,  tout  capitaine 
de  navire  cachalotier  devra  se  présenter  de- 
vant le  commissaire  de  la  marine  du  port 
de  retour,  pour  y  déclarer  le  nom  et  le  ton- 
nage du  navire,  le  port  d'armement,  le 
nom  de  l'armateur,  la  date  de  son  départ 
de  France,  les  lieux  où  il  a  effectué  sa  pê- 
che ,  la  durée  et  les  circonstances  de  sa  na- 
vigation ,  la  date  de  son  retour,  et  la  na- 
ture ainsi  que  le  poids  net  des  produits  de 
sa  pêche ,  en  distinguant  les  produits  de 
baleine  et  les  produits  de  cachalot.  Le  com- 
missaire de  la  marine ,  après  avoir  inter- 
rogé et  entendu  collectivement  ou  séparé- 
ment les  hommes  de  l'équipage,  pour  s'as- 
surer, par  leurs  déclarations  comparées  au 
journal  de  bord  et  au  rapport  fait  par  le 
capitaine,  si  la  destination  de  l'armement 
a  été  accomplie,  mentionnera  au  bas  de  la 
déclaration  do  capitaine  le  résultat  de  cet 
examen.  Une  expédition  de  celte  pièce  {mo- 
dèle n.  6)  sera  délivrée  au  capitaine,  pour 
être  adressée  par  ses  soins  ou  par  ceux  de 
l'armateur  à  notre  ministre  de  l'agriculture 
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et  du  commerce,  dans  le  délai  de  trois 
mois  au  plus  tard  après  le  retour  du  navire. 
Une  seconde  expédition  de  cette  déclara- 
tion sera  adressée  par  le  commissaire  de  la 
marine  â  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  être 
transmise  â  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

8.  Imïépen  dam  ment  de  cette  déclara  lion, 
lecapi  lino  se  pourvoira  devant  L'adminis- 
tration les  douanes  pour  la  reconnaissance 
et  la  vérification  immédiates  de  l'espère  et 
du  poids  des  produit*  de  sa  pèche ,  tant  en 
baleini  qu'en  cachalot.  Lea  résultais  de 
cette  opération  seront  consignés  dans  un 
procès  rrb.il  dont  il  &era  transmis  directe* 
ment  une  expédition  authentique  û  notre 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Dans  le  cas  où  un  navire  expédié  à  la  pêche 
du  cachalot  effectuerait  son  retour  avant 
le  délai  de  trente  mois  prescrit  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  25  juin  1841,  le  procès-verbal 
ci-dessus  énoncé  constatera  si  le  navire  ,  à 
défaut  d'une  navigation  de  plus  de  seize 
mois ,  rapporte  en  produits  de  sa  pêche  la 
moitié  au  moins  de  son  chargement  néces- 
saire pour  avoir  droit  à  la  prime  de  retour 
déterminée  par  l'art.  1«  de  la  loi  précitée. 

9.  Dans  le  cas  où  une  circonstance  quel- 
conque de  force  majeure  empêcherait  un 
navire  d'accomplir  sa  destination  ou  d'ef- 
fectuer son  retour  en  France ,  l'armateur 
sera  tenu  d'en  justifier  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  à  dater  du  départ  du  navire. 

10.  L'administration  de  la  marine  et 
celle  des  douanes ,  dans  les  ports  d'arme- 
ment ,  tiendront  un  registre  des  déclara- 
tions et  certificats  concernant  la  pêche  du 
cachalot  qu'elles  auront  été  appelées  à  re- 
cevoir ou  à  délivrer. 

LIQUIDATION  DBS  PRIHBS. 

11.  La  liquidation  des  primes  détermi- 
nées par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  25  juin 
1841  sera  faite  sur  la  remise,  en  due  forme, 
des  pièces  ci-dessous  énoncées ,  savoir  : 

Primes  a»  départ.— 1°  Déclaration  d'ar- 
mement (modèle  n.  1er)  ;  2°  certificat  de 
jaugeage  (modèle  n.  i)  ;  3°  certificat  d'a- 
vitaillement  et  d'équipement  pour  la  pêche 
(modèle  n.  3)  ;  4°  acte  de  cautionnement 
(modèle  n.  4)  ;  5»  rôle  d'équipage  (modèle 
n.  5.) 

Primes  au  retour.  —  1°  Déclaration  de 
retour  (modèle  n.  6)  ;  2°  certificats  de  vé- 
rification déchargement  (modèle n.  7). 

12.  Les  pièces  à  fournir  pour  la  liqui- 
dation des  primes  devront  être  écrites  sur 
papier  timbré ,  régulières  dans  leur  libellé, 
sans  rature,  surcharge,  ni  altération,  à 
peine  de  n'être  point  adm'ses;  les  signa* 
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turcs  devront  en  outre  être  légalisées  par 
les  soins  des  armateurs. 

13.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  fera  connaître  à  notre  ministre 
des  finances  les  noms  des  armateurs  qui 
n'auraient  pas  prodoit,  dans  les  délais  ci- 
dessus  déterminés ,  les  justifications  pres- 
crites par  les  art.  7,  8  et  9  de  la  présente 
ordonnance ,  pour  être  procédé  contre  eux 
ainsi  qu'il  appartiendra,  en  exécution  des 
art.  8  et  9  de  la  loi  du  22  avril  1832. 

14.  Les  armateurs  qui  n'auraient  pas 
formé  leur  demande  et  produit  les  justifi- 
cations nécessaires  pour  la  liquidation  des 
primes  auxquelles  ils  auraient  droit,  dans 
le  délai  de  cinq  années  à  partir  de  l'exer- 
cice auquel  elles  appartiennent,  encour- 
ront la  prescription  et  l'extinction  défini- 
tive au  profit  de  l'Etat,  prononcées  par  la 
loi  de  finances  do  29  janvier  1831. 

15.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  de  la  marine  et  des  finances 
{MM.  Cunin-Gridaine  ,  Duperré  et  Hu- 
ma nn)  sont  chargés ,  etc. 

(Suivent  lu  modèle*.) 


25  jow  as  13  aoot  1841.  —  Proclamation»  du  roi 
qui  prononcent  la  clôture  de  la  session  de  1861 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des 
Dépotes.  (IX,  Bull.  D(  CCXXXIX,  n.  9481.) 

Louis-Philippe,  etc.,  la  session  de  1841 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close.  La  pré- 
sente proclamation  sera  portée  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  par  notre  président  du  con- 
seil ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre ,  et  par  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  et  par 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  au  dé- 
partement du  commerce. 

La  session  de  1841  de  la  Chambre  des 
Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés  est  et 
demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à 
la  Chambre  des  Députés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur et  par  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères ,  au  déparlement  des  finances ,  au 
département  des  travaux  publics  et  au  dé- 
partement de  la  marine. 


20  joillbt  =  15  aoot  1841.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  reporte  sur  l'exercice  1841  la  portion 
non  employée,  au  SI  décembre  1840,  des  crédits 
affectés  an  rétablissement  des  co  m  m  on  ira  lions 
interrompues  par  la  crue  et  le  débordement  des 
•aux.  (IX,  Bull.  DCCCXXXtt,  n.  0482.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  art.  1  et  2 


de  la  loi  du  23  novembre  1840 ,  qui  ou- 
vrent au  ministère  des  travaux  publies, 
sur  l'exercice  1840,  1°  un  crédit  de  vu 
million  de  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  ai 
rétablissement  des  communications  inter- 
rompues sur  les  routes  royales  et  sur  les 
voies  navigables,  par  la  crue  et  le  débor- 
dement des  eaux  ;  2°  un  crédit  de  cinq 
cent  mille  francs  ,  pour  être  appliqué,! 
titre  de  secours  extraordinaires  dans  les 
départements  qui  ont  souffert  de  la  crue 
et  du  débordement  des  eaux ,  au  rétablis- 
sement des  communications  interrompaes 
sur  les  routes  départementales  ;  vu  l'art.  S 
de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds 
non  consommés  sur  un  exercice  pourront 
être  reportés ,  par  ordonnance  royale ,  sar 
l'exercice  suivant  ;  vu  notre  ordonnance 
du  17  janvier  dernier,  qui  reporte  sar 
l'exercice  1841 ,  à  litre  de  crédits  extraor- 
dinaires ,  la  moitié  de  chacun  des  crédits 
rappelés  ci  dessus;  vu  l'état  des  dépenses 
imputables  sur  ces  crédits  effectuées  jus- 
qu'au 31  décembre  1840  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publies,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1841 , 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  qua- 
rante et  un  mille  cent  cinquante-hait 
francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes 
(341,158  fr.  99  c),  représentant  la  por- 
tion non  employée,  au  31  décembre  1840, 
du  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.) ,  qui ,  d'après  notre  ordon- 
nance  du  17  janvier  précitée,  est  restés 
affectée,  pour  l'exercice  1840,  au  rétablis- 
sement des  communications  interrompus, 
sur  les  routes  royales  et  sur  les  voies  navi- 
gables, par  la  crue  et  le  débordement 
des  eaux.  Au  moyen  de  quoi  le  crédit  de 
un  million  de  francs  affecté  par  la  loi  da 
23  novembre  1840  à  l'exercice  1840  se 
trouve  réduit  à  cent  cinquante-hait  mille 
huit  cent  quarante  et  un  francs  un  cen- 
time (158,841  fr.  01  c.) ,  le  surplus  étant 
reporté  sur  l'exercice  1841. 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1841,  un  crédit  extraordinaire  de  déni 
cent  vingt  et  un  mille  sept  cent  cin- 
quante-sept francs  quarante-cinq  centimes 
(221,757  fr.  45  c),  représentant  la  por- 
tion non  employée,  au  31  décembre  1840, 
du  crédit  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  qui,  d'après  notre  ordonnance  do 
17  janvier  dernier,  ci-dessus  rappelée,  est 
resté  affecté  à  l'exercice  1840,  poorMre 
appliqué,  è  titre  de  secours  extraordinaires, 
dans  les  départements  qui  ont  souffert  de 
la  crue  et  du  débordement  des  eau*  M 
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rompues  sur  les  routes  départementales. 
En  conséquence,  le  crédit  de  cinq  cent 
mille  francs  affecté  par  la  loi  du  23  no- 
ycmbre  1840  i  l'exercice  1840  se  trouve 
réduit  à  vingt-huit  mille  deux  cent  qua- 
rante-deux francs  cinquante-cinq  centimes 
(38,242  fr.  55  c.) ,  le  surplus  étant  reporté 
fur  l'exercice  1841. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
la  session  de  1842. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Huinann)  sont 
chargés,  etc. 

4  =  13  aoot  1841-  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  .1841,  on  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  de  l'Algérie.  (IX  ,  Bull. 
BCCCXXXIX,  n.  9483.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  16 
Juillet  1840,  portant  fixation  des  dépenses 
de  l'exercice  1841,  et  celle  du  11  juin 
1841 ,  ouvrant  des  crédits  extraordinaires 
au  titre  du  même  exercice  ;  vu  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834;  vu  les  art.  26 , 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838 ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  président  du  conseil ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  u  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1841  ,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  quatre  cent  trente-quatre 
mille  francs  (3,434,000  fr.) ,  pour  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  bud- 
get dudit  exercice  et  qui  concernent  les 
chapitres  spéciaux  ci-après  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  la  guerre  (Algérie) , 
savoir  :  Chap.  9.  Solde  et  entretien  des 
troupes  (service  de  marche),  200,000  fr. 
Cbap.  H.  Lits  militaires  ,  225,000  fr. 
Chap.  12.  Transports  généraux,  1,707,000 
fr.  Chap.  13.  Remonte  générale,  1,016.000 
fr.Chap.  14.  Harnachement,  286,000  fr.— 
Total  égal ,  3,434,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  ex- 
traordinaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (duc  de  Dalmatie  et  Humann) 
sont  chargés ,  etc. 


481 
Art.  l«f.  LMntérim  du  département  de 
1  agriculture  et  du  commerce,  confié,  par 
ordonnance  du  28  juin  dernier,  à  M.  Du- 
chatel ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur, cessera  à  dater  d'aujourd'hui,  et 
M.  Cunin-Gridaine  reprendra  la  signature 
de  son  département. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


7»  13  août  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qni  fait 
ceiser  l'intérim  du  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  (IX,  Bull.  DCCCXXXIX, 
».  9484.) 

Louis-Philippe,  etc. 
41. 


7  =  13  août  1841.  —  Ordonnance  du  roi  reUlire 

SSSîî1"  hnJoLS  ?6  PréfeCl0re-  I».  Bull. 

DCCCXXXIX,  n.  9485.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  10  mat 
1838;  vu  le  décret  du  25  mars  1811  ;  les 
ordonnances  royales  des  17  décembre  1818 
et  3  février  1830;  Part.  162  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  31  mai  1838  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  L'ameublement  et  l'entretien 
du  mobilier  des  hôtels  de  préfecture,  pla- 
cés par  le  n.  4  de  l'art.  12  de  la  loi  du  10 
mai  1838  parmi  les  dépenses  ordinaires  des 
départements,  comprendront  à  l'avenir, 
1°  le  mobilier  des  appartements  de  récep- 
tion ;  le  mobilier  des  salies  du  conseil  do 
préfecture,  du  conseil  général  et  des  com- 
missions ;  du  cabinet  du  préfet  et  des  bu- 
reaux de  Ta  préfecture  ;  celui  d'au  moins 
six  chambres  de  maître  avec  leurs  acces- 
soires, et  huit  chambres  de  domestique , 
2°  les  objets  mobiliers  nécessaires  au  ser- 
vice des  cuisines  et  au  service  des  écuries 
et  remises ,  et  les  ustensiles  de  jardinage. 

2.  Dans  leur  prochaine  session ,  les  con- 
seils généraux  de  département  délibéreront 
sur  la  somme  à  laquelle  devra  s'élever  a 
l'avenir,  pour  chaque  hôtel  de  préfecture, 
le  taux  du  mobilier  constitué  conformé- 
ment à  l'article  précédent.  Ce  taux  sera 
définitivement  fixé  par  une  ordonnance 
royale. 

3.  Il  sera  dressé,  par  les  soins  du  préfet, 
un  inventaire  des  meubles  actuellement 
existant  dans  l'hôtel  de  la  préfecture,  avec 
indication  du  prix  d'achat  de  chacun  d'eux. 
Cet  inventaire  sera  récolé  par  un  préposé 
de  l'administration  des  domaines ,  confor- 
mément à  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  3 
février  1830  ,  et  le  récolement  sera  vérifié 
par  une  commission  du  conseil  général. 
Ledit  inventaire  sera  déposé  aux  archives 
de  la  préfecture.  Deux  copies  seront  re- 
mises ,  l'une  au  préfet ,  l'autre  au  direc- 
teur des  domaines;  une  troisième  sera 
transmise  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Les  meubles  qui  seront  achetés,  s'il 
y  a  lieu,  pour  compléter  l'ameublement  de 
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ta  préfecture,  seront  portés  sur  rhmn- 
taire  avec  leur  prix  d'achat. 

5.  Le  récolement  de  fin  d'année ,  ceux 
qui  seront  faits  pendant  chaque  session 
ordinaire  dn  conseil  générât  et  a  chaque 
mutation  de  préfet ,  seront  opérés  par  on 
agent  de  l'administration  des  domaines,  et 
vérifiés  par  deux  membres  du  conseil  gé- 
néra!. 

6.  L'allocation  votée  chaque  année ,  par 
le  conseil  général ,  pour  l'entretien  du  mo- 
bilier, sera  du  vingtième  du  taux  fixé  con- 
formément a  l'art.  2  ei-dessus.  Elle  devra 
être  employée  exclusivement  au  maintien 
dn  mobilier  en  bon  état  de  conservation.  Il 
sera  rendu  compte  chaque  année ,  au  con- 
seil générai,  de  l'emploi  de  cette  allo- 
cation. 

7.  Indépendamment  du  fonds  annuel 
d'entretien  mentionné  à  l'article  précédent, 
il  pourra  être  ouvert  des  crédits  pour  répa- 
rations extraordinaires  du  mobilier. 

8.  Les  meubles  entretenus  ou  réparés 
conformément  aux  art.  6  et  7  conserveront 
sur  l'inventaire  leur  valeur  primitive  d'a- 
chat. 

9.  Les  meubles  qni  seraient  réformés 
seront  remplacés  par  des  meubles  nou- 
veaux ,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  taux 
du  mobilier  fixé  conformément  à  l'art.  9  ci- 
dessus  puisse  être  dépassé.  Les  meubles 
réformés  seront  vendus  au  profit  du  dépar- 
tement. Le  produit  des  ventes  figurera 
dans  le  budget  départemental,  an  chapitre 
de*  revenu*  et  produit*  de*  propriété*  tant 
mobilière*  qu'immobilière*, 

10.  Les  préfets  seront  tenus  de  repré- 
senter les  divers  objets  inventoriés  ,  mais 
ne  sont  pas  responsables  des  détériorations 
et  diminutions  de  valeurs  qu'ils  pourraient 
avoir  subies. 

11.  Le  décret  du  25  mars  1811  et  l'or- 
donnance du  17  décembre  1818  sont  rap- 
portés. 

12  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M-  Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


Fécamp  (Seine-Inférieure)  sons  ta  dént> 


9  joillbt  3=  18  août  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for* 
tnt'ic  a  Fécamp  sous  la  dénomination  de  Com- 
pognU  de  t'cntrtpôt  général  du  $tlt.  [  IX  ,  Bull, 
supp.  DU,  n.  15731.) 

Louis -Philippe,  etc  ,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'art.  28  de  la 
loi  de  douanes  du  21  avril  1818,  qui  accorde 
un  entrepôt  réel  et  général  des  sels  au  port 
de  Fécamp;  vu  les  art.  29  à  37 ,  40  et  45 
du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil  d'£tat 
entendu,  etc. 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 


mi  nation  de  Compagnie  de  l'entrepôt 
de*  tel*  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  C 
contenus  dans  l'acte  passé ,  les  14  et  21  aui p 
1841 ,  par* devant  M«  Hardy ,  neutre  I 
Fécamp ,  et  en  présence  de  témoins ,  leqeel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  La  présente  autorisation  n'aura  d'effet 
qu'après  l'accomplissement  des  formalHéJ 
de  la  purge  des  hypothèques  qui  pofirraieat 
grever  les  immeubles  apportés  à  la  société. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ot 
de  non  exécution  des  statuts  approuvé!» 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  et 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  au  préfet  dn  département 
de  la  Seine-Inférieure,  à  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Fécamp. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  ai 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Objet  dû  l*  eoeièlé. 

à*.  1*.  Une  société  anonyme  «ai  créée,  mf 
l'approbation  du  gouvernement,  dans  le  bel  de 
fournir  a  l'administration  des  douane*  de*  bâti- 
ments convenables  pour  rétablissement  de  I'cbu> 
pot  des  sels  autorisé  par  la  loi  du  21  avril  1818. 

2.  Dans  ce  but,  il  est  fait  apport  *  la  sorJeté, 
ainsi  qu'il  va  èlre  expliqué  ci-après ,  de  deui  !■* 
meubles  connus  aujourd  hoi  sons  le  titre  d'&sw» 
p6t  général  eu  itl* ,  et  acquis  origtnaircsueat  è* 


MM.  Perron  et  Thurin ,  situés  sur  le  quai  da  ptd 
de  Fécamp  ,  bornés  dans  leur  ensemble ,  d'il 
côté,  par  H.  Augir  ;  d'autre  côté,  par  If.  Laaùrt; 


d'un  bout  par  le  quai ,  et  d'autre  bout  par  la  I 
tenue  »  et  qui  ont  été  agréés  par  radmiaulrauea 
des  douanes.  L'adjudication  de  ces  deux  isasse» 
blés ,  sur  la  poursuite  de  la  faillite  Dechaad ,  a  et 
lieu  suivant  procès- verbaux  dressés  par  M*  Bardr» 
notaire  a  Fécamp  ,  les  12  janvier  et  9  mars  1S39« 
moyennant  uu  prit  principal  de  50,060  fr.  pose 
l'entrepôt  Thurin,  et  moyennant  celui  de  25<#0flr* 
pour  l'entrepôt  Perron  ,  en  sus  des  frais  judiciaire* 
montant  a  2,101  fr.  89  c  j  ensemble  55^M  fc 
La  société  fera  sur  ce  terrain,  dont  elle  joairaet 
disposera  a  titre  de  propriété ,  tous  les  ceaure* 
menls ,  constructions  et  augmentations  qu'elle  je* 
géra  utiles  pour  remplir  le  but  proposé.  Ee>ca 
d'insuffisance  de  ladite  propriété,  la  société  poasti 
faire  toute  acquisition  de  terrains  ut  couatroetfc** 
de  bâtiments;  le  tout  après  délibération  osas  kl 
forme  ci-après  iodiquée. 

3.  La  société  prend  le  tiL-e  de  ùmipag**  /«*• 
trepét  général  du  seb  et  Fécamp  ;  $on  siège  est  £ié 
a  Fécamp. 

û.  La  société  est  constituée  pour  trente  *  osé», 
qui  commenceront  a  dater  de  l'ordonnance  rovak 
oui  l'aura  autorisée.  Elle  serait  ré&olue  de  pisi» 
droit  .si  l'entrepôt  cessait  d'élrt  établi  dtni  !*■+ 
limeuUU©  la  société, 


«•ftABcan  cokit.  —  totni  ramm  i".  —  9  hilukt  ism. 

Capital  soemi, 

5.  Le  ^  capital  social  «si  fué  a  la  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs ,  dirige  en  cent,  oixante 
actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

6.  Ce  capital  est  représenté  par  l'apport  des 
déni  immeubles  ci-dessus  désignes,  et  qui  entrent 
dans  la  société  pour  les  valeurs  suivantes  :  1"  la 
partie  de  l'entrepôt  général  désignée  sons  le  nom 


bligent  à  es  apporter  naain-letée  à  ter»  frafc, 

dans  les  trois  mois  de  la  dénonciation  qui  leur  e« 
serait  faite  aussi  a  leurs  frais;  et,  ce  délai  pané, 
ils  devront  verser  en  espèces,  à  litre  de  garantie» 
dans  la  caisse  de  la  société,  la  tomme  de  représen- 
tation de  la  valeur  attribuée  ot-dessus  fa  la  portion 
d'immeubles  apportés  en  société  et  qui  se  trouve* 
rail  grevée.  Les  comparante  s'obligent  solidaire. 


de  l'entrepôt  fhurin! pour la" somme  di  25.000  fr?î  ?*Ul  *  ^"lk  U  *>"**  **  *»"*  *~ûWt»,  Wo- 

2-  Tautre  partie  de  l'entrepôt  général  désignée  sous  t°?ll  <"™li*"  «\  hypothèse. ,  et  a  justifier  de 

le  nom  de  l'entrepôt  Perron,  pour  la  somme  de  U  ,^eraU?n  <**??)**.*•  l«*rsprii  d'aequtsiliou  , 

27,800  fr  ,  icrô  grevée  d'une  renie  foncière  au  .Ce  qUI  *J?  Aa  a?"*ai  P<>«  »«  «»'e  des* 

"    °«nl  quarante  franc».  Ma  supporteront  personnel» 


capital  do  12,800  fr.,  ce  qui  réduit  sa  valeur  réelle 
a  15,000  fr.  ;  tolal ,  40,000  fr.  Et  par  une  mise  en 
espèce  de  A0.0U0  fr.,  réalisable  au  for  et  fa  mesure 
des  besoins ,  constates  par  délibération  dans  la 
forme  ci-après  prescrite  ;  total ,  80,000  fr.  La  rente 
dont  on  vient  de  parler  s'élève  à  ti/iO  fr.  par  an- 
née ;  elle  est  exempte  de  retenue  el  payable  chaque 
année  en  deux  termes  égaux  ,  Pâques  el  Saint-Mi- 
chel ,  ainsi  que  cela  résulte  du  contrat  de  consti- 
tution de  celte  rente ,  passé  devanl  M*  Rouaselet , 
notaire  i  Fccamp  ,  prédécesseur  du  notaire  soussi- 
gné, le  21  août  «816  Le  prix  de  l'entrepôt  Perron, 
adjugé  comme  il  a  éié  dit  ci-dessus,  le  12  janvier 
5839,  n'est  point  réglé.  Les  adjudicataires,  en- 
core bien  qu  il  n'eu  ait  point  été  question  dans 
l'acte  d'adjudication ,  ont  conservé,  en  déduction 
de  ce  prix,  les  douxe  mille  huit  cents  francs  for- 
mant le  capital  de  la  rente  donl  il  s'agit,  pour  faire 
le  service  de  cette  renie.  A  ce  moyen  ,  la  valeur  de 
l'entrepôt  Perron  est  demeurée  fixée  comme  on 
Ta  ru  plus  haut,  et,  en  transmettant  cel  immeu- 
bL  fa  la  société  ,  les  personnes  qui  en  sont  adjudi- 
cataire» la  chargent  expressément  du  service  de  la 
rente  a  partir  du  jour  fixé  par  l'art.  A  ci-dessus , 
pour  l'époque  où  commenceront  les  effets  de  la 
société  dont  il  s'agit. 

7.  Chacun  des  sociétaires  possédant  dans  les 
immeubles  sus-désignés ,  soit  au  moyen  de  l'adju- 
dication sur  licitalion ,  soit  par  les  actes  d'acquisi- 
tion postérieurs  el  ci-après  relatés  une  portion  in- 
divise correspondant  fa  la  moitié  de  la  valeur  des 
actions  qu'il  entend  souscrire  dans  la  société  ,  en 
lait  présentement  apport  pour  couvrir  immédiate- 
ment cette  moitié  de  la  valeur  des  actions  par  lui 
souscrites. 

8.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  les  cent 
soixante  actions  ont  été  réparties  de  la  manière 
suivante.  [Smwnt  Ut  noms,) 

0.  Chacun  des  sociétaires  est  dépouillé,  fa  partir 
do  iour  où  la  société  aura  effet,  suivant  l'art.  4 
ci-dessus,  de  la  portion  indivise  lui  appartenant 
dans  les  immeubles  ci-dessus  désignés ,  portion  qui 
a  servi ,  comme  on  vient  de  le  voir,  au  paiement 
de  la  moitié  des  actions  par  lui  souscrites,  et  ces  por- 
tions d'immeubles  doivent  entrer  en  sociélélibre»  et 
dégagées  de  toutes  charges  et  hypothèques.  Il  sera, 
fala  diligence  du  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété ,  procédé  fa  la  purge  des  hypothèques  de 
toute  nature  qui  pourraient  grever  les  immeubles 
mis  en  société,  fa  l'exception  toutefois  de  celles  re- 
lstives  fa  la  rente  foncière  an  capital  de  douxe 
■alla  huit  cents  francs  ,  qui  commuera  de  grever 
"immeuble  contre  la  société  fa  qui  elle  est  donnée 
eo  charge ,  et  au  profit  du  lira  fa  qui  elle  est  due. 
Si,  par  suite  de  l'accomplissement  des  formalités 
hypothécaires,  il  y  avait  on  storvenail,  contre 
quelqu'un  des  sociétaires  des  portions  d'immeubles 
abandonnés  fa  la  société ,  une  ou  plusieurs  inscrip- 
Uous  snx  lesdiu  immeubles ,  les  »o»p«r«Ats  s'o* 


Lesneot  tous  frais  extraordinaires  de  transcription 
et  de  purge ,  et  ceux  des  actes  qui  pourront  être 
reconnus  nécessaires  pour  établir  régulièrement 
leurs  droits  de  propriété.  Jusque-la  il  ne  sera  dé» 
livré  aux  propriétaires  des  immeubla  que  de» 
titres  provisoires  ou  promesses  d'actions  non  trans- 
mistibles. 

10.  Les  droits  d'enregistrement,  honoraires d» 
notaire  .purge  d'hypothèques  et  antres  frais  ordi- 
naires résultant  du  présent  scie  on  en  étant  I* 
suite,  seront  supportés  par  la  société. 

fi.  Aussitôt  après  l'expiralion  des  délais  de 
purge  légale  sans  inscription  ,  ou  après  la  main- 
levée de  celles  qni  pourraient  exister,  tt  sera  dé- 
livré fa  chacun  des  actionnaires  des  titres  nomine» 
tifc  pour  autant  d'actions  qu'il  en  s  souscrit  Ce» 
litres  seront  signés  par  les  trois  administrateurs 
dont  U  est  psrlé  ct-e^  à  l'art.  13.  Ils  seront  trans- 
missiDles  par  une  déclaration  de  transfert  sur  les 
registres  de  la  société,  déclaration  qui,  pour  être 
valable ,  devra  ôtre  signée  par  le  cédant  et  par  le 
cessionnaira  on  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

12.  En  aucun  cas  les  actionnaires  ne  pourront 
être  tenus  au-delà  du  montant  de  leur  intérêt  dans 
le  société ,  conformément  aux  art.  32  et  33  dit 
Code  de  commerce.  Si  l'actionnaire  est  en  retard 
de  payer  nn  appel  de  fonds  régulièrement  fait , 
son  action  ou  ses  actions  seront,  quinsaine  après 
sommation  de  mise  en  demeure ,  tendues  fa  la  re- 
quête du  conseil  d'administration  aux  enchère» 
publiques,  par  un  officier  ministériel  compétent, 
aux  risques  el  périls  du  retardataire,  qui  profilera 
du  bénéfice  ,  s'il  y  en  a ,  et  qui ,  en  cas  de  perte* 
sera  poursuivi  pour  le  paiement  de  la  différence. 

13.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  gérée» 
par  trois  administrateurs ,  dont  la  responsabilité' 
sera  restreinte  dans  les  bornes  fixées  par  l'art.  2 
du  Code  de  commerce  ;  leurs  foncl  ions  seront  gra- 
tuite» ,  mais  ils  se  feront  aider  par  on  agent  choisi 

Esr  eux,  auquel  ils  pourront,  sons  leur  responea* 
ilité,  transmettre  «ne  partie  de  leurs  pouvoirs , 
el  qui  sera  jpeyé  par  la  société,  qui  fixera  le  tank 
de  son  traitement.  L'agent  pourra  toujours  être 
révoqué  par  les  administrateurs  ,  et  les  décision» 
de  ceux-ci  seront  en  tons  ces  exécutoires  fa  la  simple 
majorité. 

14-  Les  administrateurs  devront  être  choisi» 
parmi  les  actionnaires  et  posséder  au  moins  cinq 
actions,  qui  seront  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions.  lisseront  élus  pour  trois  an*,  fa  la 
majorité  absolue  aux  deux  premiers  tours,  el  rela- 
tive au  troisième  tour,  par  scrutin  de  liste ,  dans 
une  assemblée  générale  des  actionnaires  convoquée 
comme  il  est  dit  ci-après.  Les  actionnaire*  absents 
pourront  se  faire  représenter  fa  rassemblée  géné- 
rale par  des  mandataires  de  leur  choix  pris  parmi 
les  actionnaires.  Le  droit  de  .«-njjrage  dans  ces  sa- 
semblées  comme  dans  toutes  autres  sera  déterminé 

ainsi  qu'il  soit  t  uqc  voix ,  de  une  fa  dix  actions  Jq« 


J 
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ration  prise  en  assemblée  générale  et  conformé, 
menl  a  l'art.  14;  tout  appel  de  fonds  au-delà  est 
interdit-  La  dissolution  de  la  société  avant  le  teris* 
fixé  pourrait  être  décidée  en  assemblée  générais 
sur  convocation  spéciale ,  mais  seulement  m  le 
sombre  des  suffrages  en  faveur  de  cette  meure 


clusirement;  deux  rois  ,  de  dit.  a  vingt  inclusive- 
ment ;  trois  voit ,  au-dessus  de  ce  nombre ,  sans 
que,  dons  ancun  cas,  un  même  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  trois  voix  ,  quelque  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  possède  ou  qu'il  représente. 

15.  Toutes  les  assemblées  seront  convoquées  par 
lettres  et  en  outre  par  insertion  dans  les  journaux 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce ,  conformé- 
ment a  la  loi  du  31  mars  1833.  IL  y  aura  assem- 
blée générale  au  moins  deux  fois  par  année,  aux 
époques  qui  seront  déterminées  dans  la  première 
séance  qui  suivra  l'autorisation  de  la  société.  Dans 
chacune  de  ces  assemblées  semestrielles,  les  admi- 
nistrateurs présenteront  leur  compte  de  gestion  , 
qui  sera  soumis  h  l'examen  et  a  l'approbation  des 
actionnaires.  IL  pourra  être  convoqué  extraordi- 
nairemenl  d'autres  assemblées ,  s'il  y  a  lieu ,  soit  a 
la  diligence  des  commissaires,  soit  sur  la  demande 

'  d'actionnaires  représentant  au  moins  un  quart  des 
actions.  Les  assemblées  générales  ne  pourront  dé- 
libérer qu'avec  le  concours  du  tiers  du  nombre 
total  des  actionnaires  représentant  au  moins  la 
moitié  de»  actions.  Cependant  si  a  la  première 
convocation  cette  double  condition  ne  se  trouvait 
pas  remplie,  une  seconde  convocation  a  huitaine 
sera  faite ,  et  la  délibération ,  qui  ne  pourra  porter 
que  sur  les  objets  mis  à  Tordre  du  jour  et  indiqués 
dans  les  lettres  de  convocation  et  les  insertions , 
sera  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  action- 
naires et  des  actions  représentées.  Les  délibéra- 
tions seront  prises  a  la  maiorU<S  des  suffrage»,  don» 
i«  i*.*  **•«_>  ùm,i»  |j«i  l'art.  14. 

16.  Sont  nommés  commissaires  provisoires , 
chargés  de  remplir  les .  fonctions  d'administra- 
teurs jusqu'à  l'organisation  définitive  de  la  société» 
MM.  Tranquille  Collas ,  Adrien  Fréret  et  Emma* 
nnel  Nicolle.  Quand  l'ordonnance  d'autorisation 
sera  obtenue,  les  actionnaires  seront  convoqués 
pour  nommer  les  administrateur»,  conformément 
aux  art.  13  et  14.  En  cas  de  décès  ou  de  démission 
de  l'un  de  ces  derniers,  son  remplacement  n'aura 
lieu  que  pour  le  temps  qui  restera  a  courir  de  la 
période  de  trois  ans» 

17.  Les  fonctions  des  administrateurs  compren- 
nent tout  ce  qui  est  acte  de  simple  administration, 
sauf  ce  qui  sera  réservé  aux  assemblées  générales, 
et  l'exécution  des  délibérations  de  ces  assemblées. 
En  conséquence,  les  administrateurs  sont  chargés 
de  faire  faire  toutes  les  réparations  aux  bâtiments, 
passer  tous  devis  et  marchés,  faire  toute  assurance, 
passerions  baux,  déterminer  les  répartitions  a  faire 
des  bénéfices,  lesquelles  répartitions  ne  pourront 
«voir  lieu  qu'après  l'approbation  par  l'assemblée 
générale  des  comptes  de  chaque  exercice,  transiger, 
compromettre,  intenter  toutes  poursuites,  défen- 
dre a  toutes  actions  concernant  la  société.  Chaque 
année,  avant  toute  répartition  des  bénéfices,  il  sera 
fait,  pour  former  un  fonds  de  réserve,  un  prélève- 
ment qui  ne  pourra  être  de  moins  de  cinq  pour 
cent  du  montant  des  bénéfices  nets  réalisés.  Ce  pré- 
lèvement cessera  lorsque  la  réserve  aura  atteint  cinq 
mille  francs  ;  il  recommencera  lorsque  ce  maxi- 
mum aura  été  entamé.  La  fixation  du  tarif  d'en- 
trepôt et  le  mode  de  perception  et  de  répartition 
auront  Lieu  en  issembléo  générale  et  par  délibéra- 
tion prise  a  la  majorité  des  voix,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus  ;  toutefois  le  tarif  des  droits  d'entrepôt  ne 

Fourra  être  mis  a  exécution  qu'après  avoir  reçu 
approbation  du  gouvernement,  conformément  à 
la  loi  du  27  février  1832. 

18.  Tout  appel  fie  fonds  sur  le  montant  de  Tac* 
lion  no  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibé- 


raprésenlait  la  majorité  des  voles  exprimés  et  pi» 
de  la  moitié  des  actions.  La  dissolution  aurait  lien 
en  outre  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  deax 
tiers  du  capital. 

19.  A  la  dissolution  de  la  société  les  immeubles 
qui  en  dépendront  avec  tous  leurs  accessoires  seront 
vendus  par  adjudication  publique,  devant  notaire, 
a  Fécamp,  et  a  la  diligence  des  commissaires  liqni» 
dateurs  ae  la  société. 

20.  Toutes  les  opérations  de  la  société  seront 
constatées  par  des  livres  régulièrement  tenus,  cote 
et  paraphés  dans  la  forme  légale  ;  chaque  action* 
naire  pourra  toujours  en  demander  communica- 
tion sans  déplacement. 

21.  Les  contestations  qui  pourraient  survenir 
entre  la  société  et  les  actionnaires  ou  entre  les  ac- 
tionnaires entre  eux,  au  sujet  de  la  société,  seront 
jugées  par  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  la 
parties  devront  s'accorder  dans  la  huitaine;  fat» 
de  quoi  les  arbitres  seront  nommés  par  le  présidai 
du  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente.  Les  arbitrés  jugeront  à  la  majorité 
et  comme  amiables  compositeurs.  Us  seront  dis- 
pensés des  formes  et  délais  de  la  procédure.  Lear 
décision  sera  définitive  et  sans  appel ,  pourvoi  si 
recours  quelconque. 

22.  En  cas  de  décès,  faillite  ou  déconfiture  d'en 
actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants-cause  ne  pour- 
ront faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  objets 
dépendant  de  la  société,  ni  faire  faire  aucun  in- 
ventaire. Ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter  an  der- 
nier inventaire  de  la  société,  et  ils  devront  faire 
représenter  par  un  seul  d'entre  eux  les  actions  os 
leur  auteur  de  la  société.  Ils  ne  pourront  intenter 
aucune  action  en  liquidation  ou  en  licitalion  bot* 
les  cas  prévus  aux  articles  qui  précèdent  anx  pré- 
sents statuts. 

23.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions 
d'action  :  dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  de* 
viendraient  propriétaires  a'une  action,  elle»  se- 
raient tenues  de  se  faire  représenter  par  Pane 
d'elles,  de  manière  a  ce  qu'une  seule  action  m 
puisse  jamais  donner  droit  a  plusieurs  personnel 
d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  société. 

24*  Il  pourra  être  apporté  aux  présents  statnli, 
sous  l'approbation  de  l'autorité,  tous  changements 
jugés  utiles  en  assemblée  générale  des  actionnaires 
convoqués  spécialement  a  cet  effet,  si  ces  change- 
ments sont  votés  par  un  nombre  d'actionnaires 
formant  les  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  repré- 
sentant en  outre  les  trois  quarts  des  actions. 

25.  Chacun  des  associés,  s'il  n'est  domicilie' 1 
Fécamp  ,  sera  tenu  d'y  faire  élection  de  domicile 
par  déclaration  sur  le  registre  de  la  société;  ■  dé- 
faut de  qnoi  son  domicile  sera  de  droit  élu  an  lie* 
où  sera  le  siège  de  l'administration. 


25  jo'llkt  —  18  août  1841.  —Ordonnance  Ai 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  a  Rouen  sous  la  dénomination  de  f  &?*■ 
table,  compagnie  rottrmuùf  d'mtsmnmces  cantrt  féV 
cen4«.  (IX,  Bull.  supp.  DLI,  n.  15734.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  to 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  deptf» 
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terne nt  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
yu  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  etc. 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 
Rouen  sous  la  dénomination  de  l'Eguitabfe, 
compagnie  rouennaise  d'assurances  contre 
C incendie,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  8  juillet  1841 
et  jours  suivants,  par-devant  Me  Grain- 
dorge  et  son  collègue ,  notaires  i  Rouen , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  sii  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine- Inférieure,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

STATUTS. 
La  société ,  son  titre ,  son  objet ,  sa  durée. 

Art.  1«.  Il  est  formé ,  sauf  l'approbation  dn 
roi,  entre  le*  comparants  et  les  personnes  dési- 
gnées en  Part.  8  ci-après,  et  celles  qui  deviendront 
cessionnaires  d'actions,  nne  société  anonyme  d'as- 
surances a  primes  contre  l'incendie  ;  sa  dénomina- 
tion est  l'ÉquiukU,  compagnie  routnnaut  d'atiurmnees 
t—trt  Couendit;  son  siège  et  son  domicile  sont 
établis  a  Rouen. 

2.  Les  opérations  de  la  société  ont  pour  objet  : 
1*  l'assurance  contre  l'incendie  des  propriétés  im- 
mobilières et  mobilières  que  le  feu  peut  endom- 
mager on  détruire  ;  2*  l'assurance  contre  les  dégâts 
carnés  par  la  fondre ,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas 
incendie  ;  3°  l'assurance  contre  les  dégâts  causés 
par  l'explosion  dn  gas  emploie  a  1  éclairage  ; 
4*  l'assurance  contre  les  dégâts  d'incendie  résultant 
de  l'explosion  de  la  rapeur.  La  compagnie  ne  ga- 
rantit ,  hors  les  cas  d'incendie  ,  les  risques  causés 
par  la  foudre  on  l'explosion  du  gas.  qu'autant  que 
ces  risques  sont  assurés  par  une  clause  spéciale  de 
la  police.  Toutes  opérations ,  autres  que  celles  ci- 
dessus  énoncées,  sont  complètement  interdites  à 
la  compagnie. 

5.  La  compagnie  n'assure  pas  :  1e  les  dépôts , 
magasins  et  fabriques  de  pondre  à  tirer  ;  les  effets 
de  commerce  et  obligations  de  toute  nature  ;  les 
billets  de  banque ,  titres,  contrats ,  lingots  d'or  on 
d'argent  et  l'argent  monnayé  ;  2*  les  diomanU, 
pierreries  et  perles  fines  antres  que  ceux  montés, 
et  a  l'usage  personnel  ou  compris  parmi  les  objets 
déposés  dans  des  établissements  publics ,  tels  que 
monts-de-piété,  musées  historiques  et  antres. 

4.  La  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies  et 
dégâts  occasionnés  par  guerre ,  invasions ,  émeutes 
on  troubles  populaires,  force  armée  quelconque , 
ni  de  ceux  résultant  d'un  désastre  g  éaéxal , 
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comme  feux  souterrains,  volcans,  tremblements 
de  terre,  etc.,  etc. 

5.  Quelles  que  soient  les  sommes  énoncées  dans 
la  police,  l'assuré  ne  peut  jamais  recevoir  nue 
,  indemnité  excédant  la  perte  effective  qu'il  aura 
éprouvée  par  l'effet  du  sinistre.  Cette  perle  est 
réglée  d'après  l'état  et  la  valeur  de  l'objet  assuré 
au  moment  du  sinistre.  Si,  après  l'incendie,  la 
valeur  des  objets  assurés  est  reconnue  inférieure  h 
la  somme  assurée,  cette  somme  sera  réduite  de 
tonte  la  différence.  La  présente  clause  devra  être 
insérée  dans  la  police. 

0.  Les  assurances  pourront  s'effectuer  dans  tonte 
la  France  et  h  l'étranger.  Le  maximum  sur  un  seul 
risque  ne  pourra  excéder  trois  cent  mille  francs. 

7.  Lar  durée  de  la  société  est  de  quarante-huit 
années ,  a  partir  du  jour  de  l'autorisation  rojale , 
sauf  les  cas  de  dissolution  qui  seront  prévus  à 
Part.  57  ci-après. 

Fonds  social, 

8.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  a  trois  million* 
de  francs,  divisé  en  trois  mille  actions  nomina- 
tives de  mille  francs  chacune.  Les  trois  mille  ac- 
tions représentant  ce  capital  sont  souscrites  dan* 
les  proportions  suivantes.  [Suivant  lt$  noms.) 

Des  actionnaires, 

9.  Les  actionnaires  souscrivent  l'obligation  de 
verser  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions.  Cette  obligation  est  garantie ,  pour  chaque 
action  ,  par  le  versement  en  numéraire  d'un 
dixième  aussitôt  après  la  publication  de  l'ordon- 
nance royale,  et  par  le  versement  d'un  second 
dixième  en  numéraire  ou  en  dépôt  de  rentes  dans 
l'année  qui  suivra  l'autorisation  de  la  présente  so- 
ciété. Ces  versements  seront  constatés  au  dos  du 
certificat  d'inscription  qui  sera  délivré  a  chaque 
actionnaire  ,  conformément  a  l'art.  19  ci-après. 

10.  Les  sommes  versées  sur  les  actions,  le 
montant  des  primes  d'assurances,  celui  des  réserves 
et  de  toutes  autres  recettes,  a  l'exception  de  la 
somme  qui  sera  reconnue  nécessaire  pour  les  be- 
soins du  service  courant,  seront  converties,  d'après 
les  déterminations  prises  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  en  valeurs  d'une  réalisation  facile  et  por* 
tant  intérêt  au  profil  de  la  société. 

11.  Les  valeurs  et  les  litres  de  la  société  ,  les 
fonds  nécessaires  aux  besoins  du  service  courant  v 
les  litres  des  actions  souscrites  par  les  administra- 
teurs et  les  employés  de  la  compagnie,  seront 
renfermés  dans  une  caisse  à  trois  serrures  et  trois 
clefs  différentes,  dont  une  sera  remise  au  caissier» 
une  autre  au  directeur,  et  la  troisième  au  prési- 
dent du  conseil  d'administration- 

12.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire,  par  le  conseil 
d'administration  ,  des  appels  de  fonds,  par  appli- 
cation du  premier  paragraphe  de  l'art.  9  ci-dessus, 
les  actionnaires  devront  en  effectuer  le  versement, 
dans  le  mois  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite. 

13.  A  défaut  déversement  dans  le  délai  fixé,  les 
actions  en  retard  seront  vendues  par  l'entremise 
d'agent  de  change ,  aux  risques  et  périls  de  l'ac- 
tionnaire ,  sans  préjudice  des  poursuites  a  exercer 
contre  lui  pour  la  somme  dont  il  resterait  débiteur 
envers  la  société,  et  aussi  sans  préjudice  de  son 
droit  à  profiler  de  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

14.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  inlérél  dans  la  société. 

15.  Tout  actionnaire  devra  élire  ,  à  Italien  ,  nn 
domicile  où  toutes  notifications  seront  délivrées, 
et  vaudront  comme  laites  ta  domicile  réel  de  fac* 
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uVonaierre*  Néansnoihs,  le»  simple*  lettres  «Taré  ou 
do  convocation  seront  adressées  officieusement  an 
domicile  réel  de  ehsque  actionnaire. 

M.  Ko  eas  de  faillite  d'an  actionnaire ,  aea  ac- 
tions, a  moins  qu'il  ne  toit  donné  caution  ,  aeront 
vendues  par  le  ministère  d'an  agent  de  change , 
aana  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  on  noti- 
fication, ni  d'aucune  formalité  juridique.  Sur  le 
produit  de  le  rente,  la  compagnie  prélèvera  ce  qui 
pourra  lui  être  d6  \  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  remis 
•us  créanciers  de  l'actionnaire  failli.  En  cas  de 
déficit,  la  compagnie  poursuivrait  Le  ressJMussment 
pw  toute»  le*  voie»  de  droit. 

47.  Chèque  action  est  indivisible  j  en-  cas  de 
mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants-droit 
SJuroat  sii  mois  pour  présenter  un  remplaçant  ou 
désigner  celui  d'entre  eux  qui  aura  la  propriété  de 
Chaque  action.  Ces  nouveaux  pnsaes&enrs  devront 
être  egréés  conformément  a  l'art.  22  ei-après.  Faute 
d'accomplissement  des  formalités  ci  dessus,  ces  ac- 
tions seront  ventrues  par  le  ministère  d'agent  de 
change,  eus  périls  et  risques  des  héritiers  ou  ayants- 
droit  et  sans  aucune  mise  en  demeure.  Le  produit 
de  la  vente  sera  employé  d'abord  a  solder  ce  qui 
pourrait  être  dû  à  la  compagnie»  et  le  surplus  aéra 
remis  aux  héritiers,  s'il  y  en  a  t  s'il  y  a  déficit,  la 
compagnie  en  poursuivra  le  recouvrement  contre 
la  succession. 

18.  La  faillite,  le  décè*  ou  l'incapacité  d'un  ac- 
tionnaire, ne  pourront  amener,  dans  aucun  cas* 
la  dissolution  de  la  société  ni  donner  lieu  h  aucune 
formalité  judiciaire. 

Dm  actions  st  do  leur  transfert. 

19.  Le*  actions  sont  représentées  par  une  In- 
scription nominative  sur  les  registres  rie  !a  société, 
portant  un  numéro  d'ordre  de  un  a  trois  mille.  Il 
est  délivré  a  chaque  actionnaire,  lors  du  paiement 
du  premier  dixième  de  chacune  de  ces  actions,  une 
quittance  provisoire.  Le  certificat  d'inscription, 
eilrait  d'un  livre  a  souche  et  signé  par  le  directeur 
et  un  administrateur,  ne  sera  délivré  qu'après  le 
versement  du  second  dixième  exigé  par  feu-t.  9. 

20.  Aucun  actionnaire  ne  peut  posséder  plus  de 
cinquante  actions. 

21.  Les  actions  sont  transmUsibles  par  une  dé- 
claration de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la. 
société.  Cette  déclaration  est  signée  du  cédant  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs  et  du  cessionnaire,  et  visée 
par  le  directeur.  Le  transfert  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  le  versement  du  second  dixième. 

22.  Les  cessionnaires  d'actions,  a  peine  de  nul- 
lité de  la  cession,  devront  être  agréés  par  une  déli- 
bération spéciale  du  conseil  d'administration,  prise 
au  scrutin  secret  et  a  la  majorité  des  membres  pré- 
sents, sauf  l'exception  ci-après.  Ne  seront  pas  sou- 
mis au  scrutin  d'admission  les  cessionnaires  qui,  eu 
garantie  des  dixièmes  restant  a  verser  sur  chaque 
action,  transféreront  a  la  compagnie  une  valeur 
égale  de  fonds  publics  français.  Lorsque  la  société 
touchera  les  intérêt*  des  fonds  ainsi  transférés  a  son 
nom ,  elle  les  versera  immédiatement  entre  les 
mains  des  cessionnaires  qui  les  auront  transférés* 

De  l'administration  de  la  société. 
25.  La  société  est  administrée,  sous  la  surveil- 
lance de  trois  censeurs ,  par  un  conseil  d'adminis- 
tration, un  directeur  et  an  directeur-adjoint,  dont 
tes  attributions  sont  déterminées  par  les  articles  ci* 
«près. 

Conseil  <T administration. 
;*>  U  ©OujeU  tfidmrehtutfon  est  ecvameeé  de 


neuf  membres  ;  trois  suppléants  sont  choisis  ism 
la  même  forme  pour  remplacer  les  absents.  Us  dot- 
vrnl  être  tous  domiciliés  a  Rouen  et  choisis  parus 
les  actionnaires  possédant  an  moins  dix  actions.  Us- 
quel  les  sont  aliénables  pendant  toute  la  dui^e  de 
leurs  fonctions.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  nommés  a  la  majorité  absolue  par  l'as- 
semblée générale.  Leurs  fonctions  durent  trois  sas» 
Us  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année.  Le  pre- 
mier renouvellement  et  le  second  seront  indiquai 
Far  la  voie  du  sort;  l'ancienneté  désignera  ensuite 
ordre  dans  lequel  les  renouvellement»  postérieur» 
auront  lieu.  Les  membres  sortants  peuvent  être 
réélus  indéfiniment. 

25.  Le  conseil  d'administration  élira  an  prési- 
dent, un  vice-président  et  unsecrétaire.  Leurs  sanc- 
tions durent  une  année.  Ils  peuvent  être  réélus.  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  et 
du  vice-président,  ils  seront  rem  pi  a  ers  par  ledoies 
d'âge  des  membres  présents  h  la  délibération.  ' 

26.  Dans  le  cas  ou  une  place  de  membre  du  con- 
seil viendrait  h  vaquer,  les  membres  restants  pour- 
voiraient a  son  remplacement  pour  le  temps  qui 
v  aurait  a  courir  jusqu'à  la  plus  prochaine  assem- 
blée générale.  Le  membre  élu  en  remplacement 
par  l'as»emblée  générale  n'exercera  ses  fonctioss 
que  pendant  le  temps  d'exercice  de  celui  qu'il 
aura  remplacé.  Il  devra  remplir  les  conditions  exi- 
gées par  les  statuts  pour  faire  partie  du  conssE 
d'administration. 

27.  Les  réunions  du  conseil  d'adminsftrstios 
anront  lien  sur  la  convocation  do  président  ou  <k 
vice-président,  tontes  les  fois  qu'elles  seront  jugés 
nécessaires  et  au  moins  une  fois  par  mois.  L  admi- 
nistrateur de  service,  les  censeurs  ou  le  directeur 
peuvent  requérir,  en  cas  d'urgence,  la  réunion  de 
eonseil  d'administration.  Pour  qu'une  délibérstioa 
soit  valable,  cinq  membres  au  moins,  parmi  hs- 
ajuels  U  ne  peut  y  avoir  que  deux  suppléants,  ooi* 
sent  assister  à  la  réunion.  Les  arrêtés  sont  pris  a  la 
majorité  des  membres  présents.  Eu  cas  de  partage, 
le  voix  de  celui  qui  préaide  est  prépondérante.  L» 
procès- verbaux  sont  signés  par  le  président  et  II 
secrétaire.  Toutes  délibérations  ou  déoisioas  pesés 
hors  le  domicile  de  la  société  ne  seront  pas  vsùbk*. 

28.  Le  conseil  d'administration  prend  comase- 
nication  de  toutes  les  affaires  de  le  compagnie  1 
arrête  les  conditions  générales  dm  contrats  d'ans» 
rances  et  de  réassurances  j  il  fixe,  dans  la  limite  éta- 
bli» par  l'art.  6,  le  quantum  des  risques  et  le  tarif 
des  primes  applicables  aux  diverses  natures  de  rit- 
unes.  Il  détermine  l'emploi  dm  fonds  disponibles. 
Ii  arrête  le  paiement  des  pertes  et  dommages  a  h 
charge  de  la  société.  U  nomme,  suspend  et  tarin*»*, 
sur  la  proposition  du  directeur,  tous  les  agents  et 
employé*  de  la  compagnie,  fixe  leurs  traitemaoù 
et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'ad- 
ministration. 11  statue  sur  toute*  le*  dépenses  aeft» 
dentelles  et  variables.  Il  prononce  sur  toutes  hs 
opérations  de  la  compagnie  et  arrête  provisoire- 
ment, lorsqu'ils  ont  été  vérifiés  par  les  censeurs,  m 
comptes  annuels  et  les  répartitions  de  benéakss.  1 
convoque  l'assemblée  générale  annuelle  et  oslUs 
extraordinaires.  U  peut  plaider,  traiter,  transajer 
et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  cosa- 
pagnie.  Il  peut  aussi  substituer,  mais  ssulesssst 
par  un  mandat  spécial,  pour  une  on  plusieurs  af- 
faires déterminées. 

29.  Chsque  administrateur  est  I  tour  de  rêls 
chargé  de  suivre  et  de  surveiller  les  operaUooiav 
la  société  et  la  comptabilité}  de  ftîfner,  conjoints* 
nsent  aveu  le  e^reereur,  le*  trensfar*  e>  ivulM 
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uVttons,  les  pouvoirs  délégués  par  le  conseil  d'ad- 
ministration •  les  procurations ,  les  contrais  et  les 
engagements  de  la  compagnie. 

30.  Le  conseil  d'administration  institue  près  de 
loi  un  conseil  judiciaire  composé*  d'un  avocat, 
d'un  avoué  et  d'un  notaire.  11  fixe  leurs  hono- 
raires. 11  peut  instituer,  s'il  y  a  lieu,  un  conseil  de 
surveillance  a  Paru  et  dans  les  localités  où  il  jugera 
Convenable  d'en  établir.  Les  fonctions  de  membres 
de  ce  conseil  sont  gratuites. 

31.  Les  fonctions  de  membres  du  conseil  d*ad- 
minislratioo  sont  gratuites.  Néanmoins  ils  auront 
droit  a  un  jeton  de  la  valeur  de  cinq  francs  au  plus, 
toutes  les  fois  qu'Us  assisteront  am  séances  du  con- 
seil 

52.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
ne  contractent,  a  raison  de  leurs  fonctions,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engagements  de  la  société.  Ils  ne  réfondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Censeurs. 


être  concédée  sur  tes  bénéfices  nets,  sent  filés  par 
rassemblée  générale,  sur  la  proposition  do  conseil 
d'à  hninislration. 

40.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  assistent 
avec  voix  consultative  aux  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Al.  Le  directeur  est  chargé  de  faire  exécuter  les 
délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 
11  dirige  le  travail  des  boréaux,  règle  et  arrête  les 
conditions  particulières  des  assurances  conformé- 
ment au  tarif  des  primes,  arrêté  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Il  soumet  an  conseil,  de  concert  arec 
l'administrateur  de  service,  le  montant  des  pertes 
et  dommages  a  la  charge  de  la  compagnie,  la  situa- 
tion de  la  caisse  et  celle  des  assurances.  Il  propose 
au  conseil  la  nomination,  suspension  et  révocation 
des  employés  et  agents  de  la  compagnie.  H  signe 
les  polices  d'assurances,  les  endossements,  fa  cor- 
respondance, les  quittances  et  toutes  autres  pièces 
de  comptabilité  journalière.  11  peut,  avec  l'autori- 
sation du  conseil  d'administration,  et  sur  l'avis  du 


conseil  judiciaire  et  celai  des  censeurs ,  plaider, 
53.  Les  censeurs,  an  nombre  de  trois,  sont  choi-  transiger  et  compromettre  an  nom  et  pour  le 
lis  par  l'assemblée  générale.  U»  doivent  être  domi-  compte  de  la  compagnie.  Il  signe ,  conjointement 
Ciliés  à  Rouen  et  possesseurs  de  dix  actions  an  moins.  *Tec  l'administrateur  de  service,  les  pouvoirs  délé- 
leurs  fonctions  durant  trois  ans  ;  ils  peuvent  être  8UC*  Par  ,e  conseil,  les  transferts  de  rentes  et  d'ac- 
réélus.  Ils  surveilleront  l'exécution  de-  l'acte  de  so-      lions,  les  procurations  et  tous  autres  actes  et  enga- 


fiété  et  des  règlements,  ainsi  que  tontes  Us  parties 
de  l'administration.  Ils  se  feront  représenter  les 
registres,  la  correspondance,  les  états  de  caisse, 
lontes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  a  propos, 

M-  Les  censeurs  n'auront  point  voix  délibéra- 
tive  dans  le  conseil.  Ils  proposeront  toutes  les  me- 
sures qu'ils  croiront  utiles  aux  intérêts  d*  la  com- 
pagnie. Si  leur»  propositions  ne  sont  paa  adoptées» 
»U  pourront  en  requérir  la  transcription  sur  le  re- 
gistre des  délibérations.  Ils  rendront  compte  a  l'as- 
•emblée  générale  de  l'exercice  de  leur  surveillance. 

35.  Si,  dans  des  circonstances  graves,  le  conseil 
uadministralion  et  le  directeur  n'agissaient  pas 
sur  leur  réquisition,  les  censeurs  pourraient  convo- 
quer l'assemblée  générale.  Ils  notifieraient  cette 
convocation  au  conseil  d'administration  et  au  di- 
recteur. 

36.  Les  fonctions  des  censeurs  sont  gratuites. 
Elles  n'emportent  aucune  autre  responsabilité  que 
celle  de  l'exécution  du  mandat.  Comme  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration}  les  censeurs  ont 
«oit  au  juon  de  présence. 

Direction. 

37.  La  direction  se  compose  d'un  directeur  et 
d'an  directeur-adjoint.  Le  directeur  et  le  directeur- 
adjoint  sont  nommes  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, conformément  a  l'art.  52  ci-après.  Ils 

{'cuvent  être  révoqués  par  celte  assemblée,  à  la  ma- 
oriié. 

38.  Le  directeur  habite  le  domicile  de  la  société. 
Il  doit  être  possesseur  de  vingt  actions  an  moins  et 
le  directeur-adjoint  de  quinze.  Ces  actions,  ainsi 


3: 


gemenlsdc  la  compagnie,  conformément  a  l'art.  20 
ci -dessus. 

42.  En  cas  d'empêchement  du  directeur,  il  est 
remplacé  de  droit  et'avec  les  mêmes  pouvoirs  par 
le  directeur-adjoint.  À  défaut  de  ce  dernier,  le  con- 
seil d'administration  délègue  l'un  des  administra- 
teurs ou  un  employé  pour  le  remplacer.  Et  en  cas 
de  mort,  démission  ou  révocation  du  directeur  et 
du  directeur-adjoint,  le  conseil  d'administration 
pourvoit  provisoirement  a  leur  remplacement  jus- 
qu'à la  plus  prochaine  assemblée  générale,  qui 
procède  et  nne  nomination  définitive. 

assemblée  générale. 

43.  L'assemblée  générale  est  composée  des  cent 
plus  forts  actionnaires,  titulaires  d'actions  deouia 
six  mois  au  moins.  En  cas  d'égalité  en  nombre  d'ac- 
tions, les  premiers  actionnaires  inscrits  au  tableau 
sont  préférés.  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration et  le*  directeurs,  s'ils  sont  sociétaires,  feront 
partie  de  l'assemblée  générale  s'ils  réunissent  les 
conditions  exigées  par  le  paragraphe  ci-dessus  ;  ils 
auront  voix  delibéralive,  hors  le  cas  de  la  reddition 
des  comptes  ou  des  questions  relatives  à  leur  ges- 
tion. Ceux  des  membres  dn  conseil  d'administra- 
tion qui  ne  réuniraient  pas  ces  mêmes  conditions 
n'auront  que  voix  consultative. 

44.  L'assemblée  générale  représente  la  raas«e  des 
actionnaires,  et  ses  décisions  sont  obligatoires  pour 
tous,  même  pour  ceux  qui  n'y  auront  pas  concouru. 

45.  L'assemblé  générale  ordinaire  est  régulière- 
ment convoquée  dans  le  mois  d'avril  de  chaque 
année.  Il  y  aura  en  outre  des  assemblées  extraor- 
dinaires toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'cxi- 


joe  celles  souscrites  par  les  principaux  employés      geront.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  le 
le  la  compagnie,  sont  inaliénables  pendant  toute      directeur,  après  décision  du  conseil  d'administra- 


la  durée  de  leurs  fonctions,  et  demeurent  affectées 
s,  la  garantie  de  leur  gestion.  A  défaut  d'être  ac- 
tionnaires ,  le  directeur  et  le  directeur-adjoint  se- 
ront tenus  de  déposer,  pour  la  garantie  de  leur  ges- 
tion ,  un  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat  de 
tingl  mille  francs  pour  le  directeur,  et  un  de  quinxe 
»i»e  francs  pour  le  directeur-adjoint. 

30.  Le  traitement  fixe  du  directeur  et  du  direo 
^nr-|djoint|  et  U  part  annuelle  qjui  pourrait  leur 


lion.  Elle  ne  pourra  délibérer  et  slatner  qn'avec  le 
concours  du  tiers  des  membres  ayant  droit  d'y  as- 
sister. Les  assemblées  générales  extraordinairessont 
convoquées,  soit  sur  l'initiative  du  conseil  d'admi- 
nistration ou  des  censeurs,  soit  sur  la  demande  de 
vingt  des  plus  forts  actionnaires. 

46.  Les  convocations  sont  faîtes  par  lettres 
•dressées  an  domicile  de  chaque  actionnaire, 
quinxe  jours  au  moins  avsnt  la  réunion ,  et  par  uq 
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avis  inséré  également  quinze  jours  a  l'avance  dans 
•n  des  journaux  d'annonces  légales  désignés  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen,  conformément  à 
la  loi  du  51  mars  1833.  Ces  lettres  et  cet  avis  in- 
diqueront l'objet  de  la  convocation  et  les  pointa 
principaux  sur  lesquels  rassemblée  sera  appelée  a 
délibérer. 

47.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration,  et,  a  son  défaut, 
par  le  membre  chargé  de  le  remplacer.  Elle 
nomme  son  secrétaire  et  les  deux  scrutateurs  par 
bulletin  de  liste  a  la  majorité  des  voix. 

48*  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  sont 
prises  a  la  majorité  des  voix  des  membres  présenta. 
Chacun  des  membres  composant  l'assemblée  gé- 
nérale n'a  qu'un  vote  personnel  ,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  nombre  d'actions  qu'il  ait  souscrites. 
Le  droit  de  présence  a  rassemblée  générale  étant 
personnel,  aucun  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  y  être 


49.  Dana  le  cas  où  les  actionnaires  convooués 
ne  se  trouveraient  pas  en  nombre  voulu  par  l'ar- 
ticle 45  ,  pour  délibérer  ,  proccs-verbal  en  serait 
dressé  ,  et  l'assemblée  serait  renvoyée  h  quinaaine. 
Sur  la  seconde  convocation  ,  les  délibérations 
prises  par  l'assemblée  seront  valables  et  lieront 
tous  les  actionnaires,  pourvu  que  le  nombre  des 
membres  présents  soit  de  vingt  au  moins,  non 
compris  les  membres  do  conseil  d'administration. 
Toutefois  ,  les  délibérations  prises  ne  pourront 
porter  que  sur  les  points  qui  étaient  à  l'ordre  du 
jour  de  la  première  convocation. 

50.  L'assemblée  générale ,  fixée  au  mois  d'avril 
de  chaque  année,  entend  le  compte  annuel  des 
opérations  de  la  société ,  qui  lui  est  présenté  par  lo 
directeur.  Elle  nomme  une  commission  pour  en 
faire  l'c-xamen  si  elle  le  juge  convenable.  Elle  en- 
tend les  rapports  qui  lui  sont  faits  par  le  conseil, 
d'administration  ou  par  les  censeurs.  Elle  délibère 
et  statue  sur  les  comptes  ainsi  que  sur  toutes  les 
propositions  que  peuvent  faire  le  directeur,  le 
conseil  d'administration ,  les  censeur*  ou  les  ac- 
tionnaires. 

51.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  les  dé- 
libérations et  décisions  prises  dans  chaque  séance 
de  l'assemblée  générale.  Le  procès-verbal ,  signé 
de  tous  les  membres  du  bureau ,  sera  remis  au  con- 
seil d'administration  ,  a  l'effet  de  s'y  conformer. 
Les  réunions  de  l'assemblée  générale  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'au  domicile  de  la  société.  Les  déli- 
bérations et  décisions  prises  hors  ledit  domicile  ne 
seront  pas  valables. 

52.  L'assemblée  générale  nomma  ,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration ,  le  directeur 
et  le  directeur-adjoint ,  a  la  majorité  absolue.  Elle 
nomme  également ,  et  à  la  mémo  majorité,  les 
administrateurs  et  les  censeurs.  Elle  pourra  révo- 
quer les  uns  et  les  autres  a  la  même  majorité. 

53.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  57 
des  présents  statuts,  rassemblée  générale  ordonne, 
s'il  y  a  lieu ,  la  suspension  des  opérations  et  la  li- 
quidation de  la  société. 

Comptés  annuels,  fonds  de  réserve,  ré- 
partition des  bénéfices, 

54*  Chaque  année ,  il  est  dressé ,  au  31  décem- 
bre, un  état  delà  situation  des  opérations  de  la  so- 
ciété. Cet  étal  est  porté  par  les  journaux  a  la  con- 
naissance du  public  et  a  celle  des  actionnaires, 
Sar  un  exemplaire  imprimé,  adressé  à  chacun 
'eux. 
65.  Sur  les  bénéfices  nets  qui  seront  réalisés 


par  la  société ,  il  sera  préfové  un  cinquième  an 
moins  pour  former  un  fonds  de  réserve  ;  le  surfins 
sera  réparti  entre  les  actionnaires  qui  se  seront 
conformés  aux  dispositions  de  l'art.  9. 

56.  Lorsque  la  réserve  mentionnée  ei-deams 
aura  atteint  le  chiffre  de  trois  cent  mille  francs, 
le  prélèvement  annuel  à  son  profit  ne  sera  phu 
que  d'un  dixième  des  bénéfices.  Ce  prélèvement 
serait  rétabli  au  taux  d'un  cinquième ,  si  la  réserve 
se  trouvait  réduite  au-dessous  de  trois  cent  mille 
francs. 

Dissolution  et  liquidation, 

57.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de 
plein  droit  avant  l'expiration  des  quarante-huit 
années  fixées  par  l'art.  7,  si  les  pertes  excédent  la 
moitié  do  capital  social.  Cette  dissolution  pourra 
être  prononcée  par  un  nombre  d'actionnaires  repré- 
sentant au  moins  les  trois  quarts  des  actions,  si, 
par  l'effet  de  pertes  éprouvées ,  le  capital  social 
se  trouve  réduit  de  deux  cinquièmes.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  conseil  d'administration  suspendra 
provisoirement  les  opérations  d'assurances,  et  con- 
voquera immédiatement  l'assemblée  générale. 

58.  L'assemblée  générale  nomme,  séance  te- 
nante, cinq  commissaires  liquidateurs  (tous  ac- 
tionnaires et  domiciliés  à  Rouen).  Ce*  derniers 
font  réassurer  les  risques  non  éteints  et  résilient , 
s'il  est  possible ,  de  gré  à  gré ,  les  contrats  exis- 
tants ;  ils  règlent  et  arrêtent  le  paiement  des  pertes 
et  dommages  a  la  charge  de  la  compagnie.  Ils 
peuvent  compromettre,  traiter  et  transiger  sar 
toutes  contestations  et  demandes. 

59.  Les  actionnaires  sont  tenus ,  sur  la  demanda 
de  la  commission  ,  de  faire ,  s'il  y  a  lieu ,  les  ver- 
sements nécessaires  pour  opérer  le  paiement  des 
charges  de  la  société  ,  jusqu'à  concurrence  di 
montant  de  leurs  actions. 

60.  A  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  l'épo- 
que où  la  liquidation  aura  été  prononcée,  il  sera 
fait  un  inventaire  de  la  situation  de  la  société.  Le 
compte  en  sera  rendu  a  l'assemblée  générale ,  qui 
statuera  sur  le  terme  de  la  liquidation. 

arbitrage. 

61.  Toutes  les  difficultés  et  contestations  qai 

{tourront  s'élever  pendant  la  durée  de  la  société  M 
ors  de  sa  liquidation  ,  relativement  a  ses  affaires 
et  opérations,  soit  entre  les  actionnaires  et  la 
compagnie,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes, 
seront  soumises  au  jugement  souverain  d'un  conseil 
arbitral  composé  de  trois  membres  choisis,  les 
deux  premiers  par  chacune  des  parties  intéressées, 
et  le  troisième  par  les  deux  premiers  arbitres  nom- 
més. Et  si  les  deux  arbitres  ne  peuvent  s'entendra 
sur  le  choix  du  troisième ,  ou  que  l'une  des  partiel 
n'ait  pas  nommé  son  arbitre  dans  les  cinq  jours 
de  la  sommation  qui  en  sera  faite,  l'arbitre  non 
désigné  sera  nommé  d'office  par  le  président  de 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  ,  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente.  La  décision  des  tr* 
bitres  aura  lieu  sans  formalités  ni  délais  judiciaires, 
par  amiable  composition.  Elle  sera  définitive,  sans 
appel  ni  recours  en  cassation. 

62.  L'assemblée  générale  convoquée  estraordi- 
naircment  par  le  conseil  d'administration  ,  dams 
la  forme  prescrite  par  l'art.  46 ,  pourra ,  a  la  nsa- 
jorité  des  trois  quarts  des  voix  des  membres  pré- 
sents ,  modifier  les  présents  statuts ,  selon  quel  ex- 
périence en  aura  aémontré  la  nécessité.  Les  mo- 
difications ne  pourront  être  valablement  délibérées 
que  dans  une  réunion  composée  des  trois  quarts 
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m  moins  des  membres  ayant  droit  d'assister  à 
ftttemblée  générale.  Elles  ne  sont  exécutoires 
qu'après  ayoir  été  approarées  par  le  gouverne- 
ment. 

Dispositions  transitoires, 

63.  Pour  parrenir  a  la  formation  de  la  société, 
il  »  été  formé  nue  commission  provisoire  d'orga- 
nisation ,  composée  de  :  (Suivent  U$  noms.  ) 

Et  assistés  de  MM.  Desseaux ,  avocat  ;  Rousselle , 
avoué,  et  Graindorget  notaire,  représentant  le 
conseil  judiciaire. 

ôa.  Immédiatement  après  l'obtention  de  l'or- 
donnance rojale  autorisant  la  constitution  de  la 
société,  la  commission  provisoire  d'organisation 
convoquera  la  première  assemblée  générale  des 
actionnaires  pour  procéder  a  la  nomination  des 
membres  du  conseil  d'administration,  des  censeurs, 
du  directeur  et  du  directeur-adjoint ,  et  proclamer 
la  mise  en  activité  de  la  société. 


M 


13  xoiLL«Y«  25  août  1841.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  flxe  la  cotisation  a  percefoir,  pendant  la 
campagne  de  18Û1,  sur  les  trains  de  bois  flotté 
servant  a  l'approvisionnement  de  Paris.  (IX, 
Bull.  DCCCXL,  n.  9486.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  la  délibé- 
ration, en  date  du  21  mars  dernier,  de  la 
communauté  des  marchands  de  bois  de 
chauffage  destiné  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  ayant  pour  objet  de  pourvoir, 
dans  un  intérêt  commun ,  aux  dépenses 
qu'entraîneront,  pendant  la  campagne  de 
1841 ,  le  transport  en  cours  de  navigation 
et  la  conservation  desdits  bois  ;  l'art.  9 , 
titre  1"  de  la  loi  du  16  juillet  1840,  portant 
Station  du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
1841  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Chaque  train  composé  de  dix- 
hait  coupons,  et  provenant  des  rivières 
d'Yonne,  de  Cure,  d'Armançon  et  du 
canal  de  Bourgogne,  pendant  la  campagne 
de  1841 ,  paiera  vingt- trois  francs  qua- 
rante centimes  ,  savoir  :  dix-huit  francs  à 
son  passage  au  pont  de  Joigny,  et  cinq 
francs  quarante  centimes  à  Paris.  Chaque 
train ,  également  composé  de  dix- huit  cou- 
pons, qui  sera  flotté  depuis  le  pont  de 
Joigny  en  aval  jusqu'au-dessus  du  pont  de 
Montereau ,  et  qui  ne  se  composera  pas  de 
bois  retirés  en  route,  paiera  de  même 
vingt-trois  francs  quarante  centimes  de 
cotisation ,  savoir  :  dix-huit  francs  à  Sens, 
à  son  passage  ou  au  moment  de  son  dé- 
part, et  cinq  francs  quarante  centimes  a 
Paris.  Chaque  train  formé  de  dix-huit 
coupons,  venant  de  la  rivière  de  Marne, 
paiera  dix  francs  quatre-vingts  centimes  à 
son  arrivée  à  Paris.  Chaque  train  formé  de 
dii-huit  coupons ,  venant  de  la  rivière  de 
Seine,  paiera  cinq  francs  quarante  cen- 
time* 4  ion  arrivée  à  Paris.  Enfin  les 


trains  descendant  des  rivières  d'Yonne  et 
de  Cure,  formés  également  de  dix-huit 
coupons ,  et  qui  seront  tirés  en  route,  paie- 
ront, savoir: ceux  qui  ne  passeront  pas 
les  ports  de  Cravant ,  six  francs  chacun,  et 
ceux  tirés  en  aval  de  ces  ports  jusqu'au- 
dessus  de  Joigny,  neuf  francs  chacun. 

2.  Quant  aux  trains  qui ,  par  suite  de 
la  nécessité  de  les  faire  passer  dans  les 
écluses  des  canaux  avant  leur  arrivée  dans 
l'Yonne  ,  ou  pour  toute  autre  cause,  seront 
confectionnés  par  fractions  di (Té rentes  de 
la  division  ordinaire  du  train  en  dix-huit 
coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  rai- 
son de  la  longueur  desdits  trains  com- 
parée à  celle  des  trains  de  dix-huit  cou- 
pons :  à  cet  effet,  le  maximum  de  la 
longueur  des  trains  de  dix-huit  coupons  est 
fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres,  ou  cinq 
mètres  par  coupon  ordinaire. 

5.  Le  paiement  s'effectuera,  à  Paris, 
entre  les  mains  de  l'agent  général  de  la 
communauté  ;  à  Sens ,  à  Joigny  e»  à  Cra- 
vant ,  entre  celles  des  commis  aux  ponts. 
Les  commis  à  Sens  et  à  Joigny  verseront , 
au  moins  une  fois  le  mois,  le  montant  de 
leur  recelte  dans  la  caisse  de  l'agent  gé- 
néral de  l'arrondissement  ;  le  commis  au 
pont  de  Cravant  versera  la  sienne  entre 
les  mains  du  commis  général  résidant  à 
Cravant. 

4.  Les  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  à  employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir  à  l' effet  d'assurer  le 
paiement  de  la  cotisation  dont  il  s'agit.  En 
cas  de  refus  de  paiement ,  la  perception 
s'effectuera  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  {MM.  Teste  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


20  juillet  =  25  aoot  1851.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1841,  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Baie.  IX  ,  Bull.  DCCCXL,  n.  9487.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  11 
juin  1811  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1841 ,  la- 
quelle fixe  les  allocations  et  annulations  de 
crédits  sur  ce  même  exercice  pour  les  tra- 
vaux publics  extraordinaires  ;  vu  les  art. 
4 et  6  de  la  loi  du  24  avril  18*3 ,  et  l'art.  12 
de  la  loi  du  23  mai  1851  ;  vu  les  art.  26 , 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  la  loi  du  15 
juillet  1840 ,  autorisant  notre  ministre  des 
travaux  publics  à  consentir,  au  nom  de 
l'Etat,  sous  certaines  conditions  y  expri- 
mée*, un  prêt  de  douze  millions  six  ceot 
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mille  francs  à  la  compagnie  do  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bàle;  vu  la  contention 
passée  en  conséquence  le  12  octobre  1840 
entre  notre  ministre  des  travaux  publics  et 
la  compagnie,  et  portant ,  art.  2  :  «  Aucun 
«  versement  ne  sera  fait  è  la  compagnie 
«  tant  que  le  sieur  Nicolas  Kœchlin ,  en- 
«r  treprenear  k  forfait  des  travaux  du  cbe- 
«  min  de  1er,  n'aura  pas  justifié  de  la  réa- 
«  lisation  des  dix-huit  quarantièmes  àe$ 
«r  travaux  et  dépenses  nécessaires  è  l*aché- 
«vement  de  l'entreprise.  Après  cette  justl- 
«  Acation,  les  versements  s'effectueront  par 
«  douzièmes ,  et  au  fur  et  à  mesure  de 
«r  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dé- 
«  penses.  Ainsi  le  premier  douzième  sert 
«t  versé  lorsque  les  dix-huit  quarantièmes 

•  des  travaux  et  dépenses  nécessaires  a 
«  l'exécution  de  l'entreprise  seront  réalisés; 
«  le  second  douzième  après  la  réalisation 
«  des  vingt  quarantièmes  ;  le  troisième 
«  douzième,  après  la  réalisation  des  vingt- 
ci  deux  quarantièmes ,  et  ainsi  de  suite  de 
«  deux  en  deux  quarantièmes.  Le  dernier 
«  douzième  ne  sera  versé  qu'après  la  réoep- 
«  tien  des  travaux  et  la  mise  en  exploitation 
a  du  chemin  tout  entier.  Le  ministre  des 
«  travaux  publics  se  réserve  de  déterminer 

•  les  formes  d'après  lesquelles  la  compa- 
«  gnie  justifiera  vis-à-vis  de  lui  de  la  quo- 
«  tité  des  travaux  qai  seront  successive- 
«i  ment  exécutés,  et  les  sieurs  Ris  1er,  David, 

•  Isot,  Girard,  auxdils  noms,  s'obligent 
«  à  se  soumettre  à  ces  mesures  ;  »  considé- 
rant que,  d'après  les  justifications  pro» 
duites  parla  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  BA!e  ,  les  travaux  exèeutés 
et  dépenses  faites  sur  ce  chemin  s'élèvent 
à  plus  des  trente  quarantièmes  de  rentre- 
prise  et  qu'elle  a  droit  dés  lors  au  paiement 
de  sept  douzièmes  du  prêt  de  douze  mil* 
lions  six  cent  mille  francs ,  ou  d'une  som- 
me de  sept  millions  trois  cent  cinquante 
mille  francs;  considérant  néanmoins  qu'a 
raison  de  l'insuffisance  de  l'allocation  in- 
scrite en  1841  au  chapilrelO  de  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  le  service  du  prêt  auto- 
risé en  faveur  de  ladite  compagnie ,  il  n'a 
été  possible  de  lui  payer  jusqu'à  ce  jour 
qu'une  somme  de  six  millions  et  qu'il  y  a 
lieu ,  en  conséquence ,  de  pourvoir  au 
paiement  des  un  million  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  restants  par  voie  de 
crédit  extraordinaire  et  d'urgence  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  184P  un  crédit  extraordinaire 
<|e  treize  cent  cinquante  mille  (ranci 


(1 ,350,000  fr.)  applicable  an  chapitre  te  II 
la  deuxième  section  du  budget  do  minis- 
tère des  travaux  publics  et  au  chetnit  et 
fer  de  Strasbourg  à  Paie. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  ei* 
traordinalre  sera  proposée  aux  Chambra 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  leste  et  Huatan)  Mit 
chargés ,  etc. 


tS  JottLB?»z5  ion  18M*  —  Qrdonnmct  fa 
roi  qui  crée  deux  aooTelles  etiaire*  m  collèjt 
do  France.  (IX,  BulL  DCCCXL,  ».  948*.) 

Louis-Philippe  >  etc. ,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  la  loi 
du  25  juin ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  pour  l'exercice  1842,  etc. 

Art.  1".  Une  chaire  pour  renseigse- 
ment  des  langues  et  des  littératures  d'en- 
gine  germanique ,  et  une  chaire  pour  l'ai- 
se i  g  oement  des  langues  et  des  litléralara 
de  l'Europe  méridionale ,  sont  créées  si 
collège  de  France. 

2.  Notre  ministre  de  rinstmctlon  pitë- 
que  (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 


29  juillet  sa  25  aoot  1841.  ~  Ordonnai*  fa 
roi  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publia  et 
crédit  supplémentaire  pour  de»  créances  coe*> 
Vée»  sur  des  exercices  doc  (IX,  B«1L  DCCOL, 
a.  9489.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  ru  l'état  *J 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départs* 
ment  des  travaux  publics ,  additionnelle' 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  la 
comptes  définitifs  des  exercices  clos  fa 
1837,  4«58  et  185$;  considérant  que  es 
créances  concernent  des  services  non  est* 
pris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pœr 
lesquels  les  lois  de  dépenses  des  aiea* 
exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  as) 
suppléments  de  crédits;  considérant  lot* 
tefois  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  Is  W 
du  23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de  ■•» 
ordonnance  du  51  mai  1858  ,  porUai  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  Bi- 
blique, lesdites  créances  peuvent  eut 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapporta 
è  des  services  prévus  par  les  budgets  est 
exercices  1857, 1858  et  1859,  et  qitbf 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  créfat 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces 
services  par  la  loi  de  règlement  desdtt* 
exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  mintfut 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  et  fa 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  Afc 

Art.  !•*.  Il  est  ouvert  à  notre  mieW" 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  nobnci,  * 
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augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercice» 
1837 ,  1838  et  1839.  uo  crédit  supplémen- 
taire de  vingt  mille  huit  cent  quatre- 
viagl-quatorze  francs  vingt-six  centimes 
(30,894  fr.  26  c.) ,  montant  des  créances 
désignée»  a  a  tablean  ei-annexé ,  qui  ont 
été  liquidées  à  ta  charge  de  ces  exercices , 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adres- 
sés, en  double  expédition,  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  conformé- 
ment à  Part.  100  de  notre  ordonnance 
précitée  du  31  mai  1838,  savoir  :  exercices 
4837, 3,437  fr.  83  c.  ;  1838,  2,8*9  fr.  69  c; 
1*39, 13,806  fr.  74c. Total,  20,894  fr.  26  C 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
des  exercices  ctos ,  aux  budgets  des  exer- 
cices conrants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambre»  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  No*  ministres  (tes  travaux  pu  Mica  et 
des  ûnanoea  (MAI.  Teste  et  Huma  an)  sont 
chargés,  etc. 

(Suit  te  ta,bleau.) 
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29  jcillm  —  25  aooi  1851.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  ouvre  au  minislre  de  la  justice  el  de» 
cultes  un  crédit  extraordinaire  pour  des  créances 
a  solder  sur  des  exercices  périmés.  (  IX ,  Bull. 
DCGCXL,  n.  9490.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  do 
noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire; 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  de» 
coites,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  de» 
ministres  ;  vu  l'état  des  créances  Liquidée» 
pour  les  services  des  cultes  sur  les  exercice» 
périmés  de  1831 ,  1832  ,  1835  et  1836  ,  et 
qui,  pour  les  causes  énoncées  audit  état, 
ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838 , 
soi  terme»  duquel  les  créances  de  cette 
nature  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
nos  ministres  qu'après  que  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  par  articles  leur 
ont  été  ouverts  à  cet  effet ,  conformément 
aux  articles  4  ,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril 
1833;  vu  Kart.  114  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
Hir  la  comptabilité  publique ,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  quarante-six  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  cloquante  et  un  centimes 
<*t  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice  et  des  cultes ,  sur  le 
kadget  de  remercie*  tôft  f  pour  solder  les 


créance»  des  exercices  périmés  ,  non  frap- 
pées de  déchéances,  qui  sont  détaillées 
au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ce»  créances 
aura  tieu  avee  imputation  au  chapitre 
Spécial  Dépenses  des  exercices  périmés, 
prescrit  par  Kart.  8  de  la  loi  du  10 
mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  joslke  et  de» 
cuite» ,  et  de»  finances  (MM.  Martin  dti 
Nord  et  Humaon)  sont  chargés ,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


29  joillbt  =  23  aodt  1841.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  aotor'se  l'établissement  d'un  canal  la- 
téral au  lac  de  G ra milieu  v  Loire-Inférieure  ). 
(IX,  Bull.  DCCCXL,  n.  9491.) 

Louis-Phf lippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  (a  de- 
mande ,  en  date  du  1er  mai  1*39,  par  la- 
quelle M.  de  Granville  sollicite  l'autorisa- 
tion d'établir,  à  ses  frais ,  un  canal  latéral 
au  lac  de  Grandi  teu ,  entre  l'embouchure 
de  l'Àcheneau  et  l'anse  de  l'Étier  (Loire- 
Inférieure)  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  qui 
a  été  ouverte  sur  ladite  demande  le  11  mal 
1839  ;  le  procés-verbal  de  la  commission 
d'enquête  en  date  du  19  juin  1839;  tes  dé- 
libérations des  conseils  municipaux  de» 
Communes  de  Drains,  de  Saint-Philbert 
et  de  Bouage ,  en  dale  des  3  novembre 
1838,  3  février  et  26  mai  1839  ;  la  délibé- 
ration de  la  société  de  Buzay  en  date  du  17 
février  1838;  les  rapports  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  des  27  juin  et  4 
juillet  1839;  tes  avis  et  arrêté  du  préfet 
delà  Loice-lnférieure  en  date  des  11  juil- 
let 1839  et  6  janvier  1840;  le  rapport  de 
l'inspecteur  divisionnaire,  souscrit  de  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  dale  du  27  aoCU  t339  ;  la  demande  de 
M.  de  Granville,  du  G  avril  1840,  tendant 
à  être  autorisé  à  acquérir,  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  les  terrain»  nécessaires 
à  son  entreprise;  le  plan  des  lieux;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  travaux  è  exécuter  pour 
l'établissement  d'un  canal  latéral  au  lao 
de  Graodlieu ,  entre  l'embouchure  de  l'A- 
cheneau et  l'anse  de  l'Elier,  sont  déclaré» 
d'utilité  publique. 

f.  Le  sieur  de  Granvitte  est  autorisé  à 
poursuivre  l'expropriation  des  terrains  né- 
cessaires à  l'exécution,  des  travaux  dont  il 
s'agit ,  conformément  aux  oUapo&iUoii»  df 
la  Foi  du  3  mai  1841, 
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3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Teste)  est  chargé  ,  etc. 


80  joîllit  — 25  août  1841.  »  Ordonnance  du 
roi  qui  ouyre,  rar  l'exercice  1840,  an  crédit 
supplémentaire  pour  un  prix  décerné  par  l'Aca- 
démie royale  de  médecine.  (IX,  Bull.  DCCCXL, 
n.  0492.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1853;  tu  la  foi  du  10 
août  18.->9 ,  portant  ûxalion  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840 ,  et  contenant, 
arl.  6,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, en  cas  d'insuffisance,  dûment 
justifiée,  des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art. 
20 ,  21 ,  22, 23  et  23  de  notre  ordonnance 
du  51  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  11  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'instruction  publique,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  ii  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1840,  un  crédit  supplémen- 
taire de  deux  cents  francs  (200  fr.) ,  appli- 
cable aux  chapitres  et  articles  ci-après , 
savoir  :Chap.  18.— Etablissements  di- 
vers. —  Académie  royale  de  Médecine.  — 
Prix  décerné  par  l'académie  royale  de  mé- 
decine ,200  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  Ûnances  (MM.  Villemain  et 
Huraann)  sont  chargés,  etc. 


8 «=25  aoot  1841.  —Ordonnance  du  roi  concer- 
nant les  agrégé»  des  écoles  de  pharmacie.  (  IX  , 
Bull.  DCCCXL,  n.  94W.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  vu  notre 
ordonnance  du  27  septembre  1840,  relative 
à  l'organisation  des  écoles  de  pharmacie; 
tu  la  délibération  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  en  date  du  23  juil- 
let 1841,  etc. 

Art.  l«r.  Pour  la  première  création ,  les 
agrégés  qui  doivent  être  attachés  aux 
écoles  spéciales  de  pharmacie  pourront 
être  nommés  directement  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'université. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


l«r.— 30  JUILLET,  8,  9,  10  AOUT  1841. 

Mit  a  Sapogne  (Ardennes)  an  bureau  de  térf. 
fication  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  i 
l'étranger,  et  (Opprime  le  bureau  de  Maoa- 
court.  (IX,  Bull.  DCCCXL,  n.  9495.) 

Louis- Philippe,  etc. ,  vn  les  art.  5, 8 et 
87  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  sur  les  bois- 
sons ;  vu  les  art.  2  et  3  de  l'ordonnance 
royale  du  11  juin  de  la  même  année, et 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1828;  voulant  satisfaire  aux  vœu 
du  commerce  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  à  Sapogne,  ar- 
rondissement de  Sedan  ,  département  des 
Ardennes,  un  bureau  de  vérification  pour 
la  sortie  des  boissons  eipédiées  à  l'étran- 
ger en  franchise  des  droits  de  circulatk» 
et  de  consommation ,  aux  termes  des  art. 
5 ,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  Le  bureau  de  Messincourt ,  situé  dau 
le  même  arrondissement ,  est  supprimé. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  fli- 
mann)  est  chargé,  etc. 


9  a«  35  tout  I8fti  ;  —  Ordonnance  du  roi  qui  éu« 


10=  25  août  1841*  —  Ordonnance  du  roi  qe 
fixe  le  cadre  du  corps  du  com  no  mariai  de  li 
marine.  (IX,  Bull.  DCCCXL.  n.  0496.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Le  cadre  du  corps  du  commis- 
sariat de  la  marine  est  fixé  ainsi  qu'il  sait» 
pour  le  service  des  ports  principaux  et  se- 
condaires ,  de  la  flotte  et  de  l'inscription 
maritime;  commissaires  généraux.  4 de 
lre  classe ,  5  de  2«  classe  ;  commissaires, 
13  de  lr«  classe,  13  de  2«  classe;  som- 
commissaires ,  35  de  lre  classe ,  70  de  2* 
classe;  commissaires  principaux,  100;  com- 
mis entretenus,  158  de  1"  classe,  157  de 
2«  classe. 

2.  Les  fonctions  de  chef  du  service  delà 
marine  à  Marseille  seront  exercées  par  u 
commissaire  général. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  u 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
déterminera  par  un  règlement  particulier, 
suivant  les  besoins  des  divers  services  tT ad- 
ministration et  de  contrôle  confiés  ao  coct- 
missariat ,  la  répartition  des  officiers  et 
employés  de  ce  corps  à  affecter ,  1°  an 
ports  militaires  et  à  ceux  de  l'Algérie,  y 
compris  les  services  spéciaux  et  le  service 
administratif  des  bâtiments  armés;  2»aex 
ports  secondaires  et  principaux  ports  de 
commerce  ;  3°  aux  quartiers  et  sous-quar- 
tiers de  l'inscription  maritime. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 
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!♦  =s  25  aoot  1841.  —  Ordonnance  da  roi  rela- 
tire  an  pilotage  des  bâtiment*  à  vapeur.  (IX, 
Bail.  DCCCXL,  n.  9497.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ;  yu  la 
loi  do  15  août  1792  sur  le  pilotage  ;  vu  le 
décret  du  là  décembre  1806  portant  règle- 
ment sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs  ; 
va  les  délibérations  des  assemblées  com- 
merciales formées  en  vertu  de  la  loi  précitée 
da  15  août  1792,  et  spécialement  convo- 
quées pour  l'examen  de  la  question  du  p*» 
totage  des  bâtiments  à  vapeur;  vu  les  déli- 
bérations des  conseils  d'administration  des 
divers  arrondissements  maritimes  ,  etc. 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  septembre 
1841  ,la  quotité  des  taxes  établies  par  les 
tarifs  de  pilotage  pour  les  bâtiments  à 
voiles  sera  réduite  de  moitié  pour  les  bâ- 
timents à  vapeur. 

t.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé ,  etc. 


10  =  25  août  1841.  — Ordonnance  da  roi  con- 
cernant le  traitement  des  officiers  suspendus  de 
leur»  fonctions  aux  colonies.  (IX,  Bull.  DCCCXL, 
n.9498.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  1".  Lorsqu'un  officier  ou  fonction- 
naire soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du 
19  mai  1854,  sur  l'état  des  officiers ,  sera 
suspendu  de  ses  fonctions  aux  colonies ,  en 
vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  conférés 
au  gouverneur,  ledit  officier  ou  fonction- 
naire conservera ,  jusqu'à  notre  décision, 
la  solde  et  les  autres  allocations  attribuées 
à  son  grade,  sur  le  pied  d'Europe ,  mais  il 
sera  privé  de  toutes  allocations  supplé- 
mentaires attachées  au  service  colonial. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (H.  Duperré)  est  chargé ,  etc. 


13  =  25  aoot  1841.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
crée  ane  chambre  temporaire  an  tribunal  de 
première  instance  de  Besançon.  (IX,  Bull. 
DCCCXL,  n.  9500.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  39  de  la 
loi  du  20  avril  1810  ;  vu  l'état  des  travaux 
da  tribunal  de  première  instance  de  Be- 
sançon; considérant  qu'il  importe  de 
prendre  des  mesures  pour  hâter  l'expédi- 
tion des  affaires  arriérées  qui  existent  dans 
ce  siège  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaui,  ministre  secrétaire  d'Etat  delà 
justice  et  des  cultes  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  II  est  créé,  au  tribunal  de  pre« 


miére  instance  de  Besançon  (Doubs) ,  une 
chambre  temporaire,  dont  la  durée  n'ex- 
cédera pas  une  année ,  à  compter  de  son 
installation ,  â  moins  qu'il  n'en  soit  par 
nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  (H.  Martin  du  Nord) 
est  chargé ,  etc. 

1"  aoc»=  J  sxptbmbrb  1841.  —  Ordonnança  dn 
roi  qni  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Mauriac  VIX ,  Bull.  supp. 
DLUJ,  n.  15775.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  10  août  1855  qui  autorise 
l'établissement  d'une  caisse  d'épargne  À 
Mauriac ,  et  qui  en  approuve  les  statuts  ; 
vu  les  nouveaux  statuts  proposés  â  notre 
approbation  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et 
31  mars  4837 ,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne; le  comité  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Mauriac  (Cantal), 
sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  cette  ville  en  date  du  11  mars  1841 , 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin  Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

1»  août  =  2  swTBiiaaR  1841.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  a  Rive-de-Gier  (Loire).  (IX,  Bull.  supp. 
DLUJ,  n.  15776.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Rive-de-Gier 
des  7  novembre  1839  et  11  février  1841  ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837 
relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  le  comité 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  da 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  à  Rive-de-Gier  (Loire)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Rive-de-Gier  en  date  du  11  février  1841 , 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  da  commerce. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notrt 


«mutant  <entt .  —  tiwni^wuw  h»»  —  s,  si,  »o  Mm  ***** 


aotorfsatlon  en  cas  de  violation  on  de  non  ' 
exécotion  des  statuts  approuvés,  sans  pré 
judioe  des  droits  des  tlert . 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  aimée  an  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  au 
préfet  du  département  de  la  Loire,  «tn 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  an 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  do 
commerce  (M.  Ciwin-Gridatae)  eat  char- 
gé, etc. 

ai  AO*T-»|  «MEMBRE    4  641.  —  OrdoiHltttCe  du 

roi  qui  prescrit  la  pvhlicaUft*  d'un  Article  eddt« 
Uonnel  h  la  convention  de  patte  conclue,  le 
27  mai  1836,  entre  la  France  et  la  Belgique. 
(IX,  Bull.  DCCCXLII,  n.  3517.) 

Louis- Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
sur  notre  autorisation  royale  et  celle  de 
S.  H.  le  roi  des  Belges,  il  a  été  conclu 
et  signé,  à  Bruielles,  le  41*  jour  du  nofs 
de  mai  de  la  présente  année  1841 ,  un  nouvel 
article  additionnel  à  la  convention  de 
poste  du  27  mai  1*36.  Article  additionnel 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à 
Bruxelles  le  31  juillet  dernier,  et  dont  It 
teneur  suit  : 

Article  additionnel  i  ta  convention  postale  da 
Î7  mat  4636. 
Entre  nous  soussignés ,  ambassadeur  de 
S.  M.  le  roi  des  Français  prés  S.  M.  le  roi 
des  Belges,  d'une  part;  et  nous  ministres 
des  affaires  étrangères  de  S.  H.  le  roi  des 
Belges,  d'autre  part ,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit:  la  disposition  suivante  est  ajoutée 
à  l'art.  2  de  la  convention  du  27  mai  1836: 
«  Néanmoins,  le  bureau  français  de  Longwy 
«  pourra  être  mis  en  correspondance  directe 
a  avec  le  bureau  d'Arlon,  et  vice  i*r*â, 
«  sans  que  les  comptes  d'échange  du  bureau 
a  de  Longwy  soient  distraits  de  la  compta- 
«  bilité  du  bureau  de  Thionville.  »  Fait  en 
double  original,  sous  la  réserve  de  l'appro- 
bation de  nos  souverains  respectifs,  à 
Bruxelles,  le  11  mai  1841.  ^ambassadeur 
ée  S.  M.  le  roi  des  Français,  (L.  S.)  Signé 
H.  DE  RUM1GNY.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  te  roi  des  Belges,  (L.S.) 
Signé  comte  de  Mubleraere. 


S  août —  4  ternira.  1841.  -  Ordonnance  du 
roi  portant  qu'il  aéra  dre>eé  et  publié  un  cala* 
logue  de  ton»  les  manuscrit*  eiûtaot  dan»  le* 


Louis-Philippe,  etc.,  vo  le  décret  du 
20  lévrier  1809;  vu  notre  ordonnance  du 
22  février  1839,  relative  aux  bibliothèquei 
#u  royaume;  sur  le  rapport  de  notre  maî- 


tre secrétaire  d'Etat  an  département  m 
l'instruction  publique,  etc. 

Art.  1".  Il  sera  dressé  et  publié  ta 
eatalogne  «entrai  et  détaillé  4e  tant  les 
manuscrits ,  en  tangues  ancien—s  est  a*» 
dénies ,  actuellement  existant  daau  les  M* 
bliolhéquea  publiques  des  départ  eancati. 

2.  Chacun  desd  Us  manuscrits,  de  qnttant 
dépôt  antérieur  qu'il  provienne^  sera,  aante 
les  communications  nécessaires ,  laissé  ai 
immédiatement  rétabli  dana  celle  des  ev 
bliothéqoes  publiques  dont  il  fait  maihlt- 
nant  partie ,  sauf  le  oaa  où  la  Irasastatita 
dana  une  antre  bibliothèque  en  serait  tant 
par  voie  d'échange  ou  autrement ,  après 
délibérations  des  autorités  locales  réguliè- 
rement approuvées  par  notre  ministre  de 
l'instruction  publique. 

3.  Les  frais  de  publication  dadit  estais- 
gie  seront  ànnnerlement  prélevés  sut  te 
fonds  porté  au  budget  du  ministère  ée 
l'instruction  publique,  pour  le  service 
général  des  bibliothèques,  et ,  an  besoin, 
sur  le  fonds  du  même  budget  affecté  au 
souscriptions. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (H.  Yillemain)  est  chargé,  etc. 


21  AOOVarQ  garrmuB  IBM.  —  Ordonna*»  éê 
roi  portant  réduction  du  droit  de  Befritaflia* 
perçu  pour  les  mine*  ei  minerai*  sur  le  caaaiata 
Rhône  au  Rhin.  (IX,  Bull.  DCCCXLII,  a.  951».) 

Louis-Philippe,  etc.,  v«  ta  loi  da  S  esut 
1821 ,  relative  à  l'achèvement  tio  canal  èi 
Rhône  au  Rhin ,  et  notamment  l'art.  8  et 
cahier  des  charges;  va  la  lettre  de  la  com- 
pagnie en  date  du  26  février  t&40;  va 
l'ordonnance  du  8  juillet  1640 ,  eantemar 
des  modifications  au  tarif;  sur  le  repart 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dé- 
partement des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Le  droit  de  navigation  pute 
sur  les  mines  et  minerais  aéra  réduit,  m 
le  canal  du  Rbooeau  Rbio,  à  partir  m 
1er  octobre  1841 ,  à  cinq  centimes  par  ton* 
de  mille  kilogrammes  et  par  myriaméire. 

C  Notre  ministre  des  finances  (M.  H* 
mann)  est  chargé,  etc. 

31  AOUT  =  ft  «membre  1841.  —  Ordeanaoee  OB 
roi  relative  à  la  conversion  dea  esprits  et  eut- 
de-vie  en  liqueur»,  ches  les  liqnoriates  mareftae* 
en  gréa.  (IX,  Bell.  DCCCXLII,  ».  95») 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  les  art.  «et» 
de  la  loi  do  «5  juin  1841,  portant ,  le  pre- 
mier, que  la  conversion  des  esprits  eteaai- 
de-vie  en  liqueurs,  chez  les  liqnoristes  mar- 
chands en  gros,  sera  opérée  i  raison  ds 
trente  titres  d'alcool  pour  un  hectolitre  de  li- 
queurs, et  le  second,  que  cette  basa  poent 
être  élevée  &  trente-cinq  litres  par  onft» 


KMÂicatt  et**?.  -^Lao»NMUM«  »•».  —  il  aacx  tftét* 


i  ravale  ;  eur  le  rapport  de  notre  mi- 
■iétre  secrétaire  d'Etat  tu  département  des 
finances,  etc. 

|  Art.  1er.  La  conversion  des  eaprHf  «i 
teux-de-vie  eu  liqueurs,  chez  les  liquoristes 
marchands  ea  gros,  sera  opérée  d'après  4a 
bise  uniforme  de  trente-cinq  litres  d'alcool 
pour  an  hectolitre  de  tapeurs,  quelle  qu'en 
Mit  l'espèce  ou  la  qualité. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mano)  est  chargé,  etc. 


21  iwt  «  4  UfrtttfsAs  tê|l>  *-  Ordonnuftee  du 
roi  qui  autorise  ht  Banque  de  France  a  établir 
ta  comptoir  d'escompte  à  Cm».  (  IX  ,  DolL 
DCCCILI1*  n,  0521.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  30  juin 
4*40  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  banque  de  France ,  et  particulièrement 
l'art.  6  de  cette  même  loi  ;  vu  le  décret  du 
18  mal  1808  et  notre  ordonnance  du 
«5  mars  1841  relatifs  è  l'organisation  des 
comptoirs  d'escompte  de  la  banque  de 
ïraeee;  vu  le  décret  du  16  janvier  1808, 
la  lot  du  17  mai  1854  et  notre  ordonnance 
du  15  juin  suivant;  vu  la  délibération  en 
date  Ai  3  juin  1841  par  laquelle  le  conseil 
général  de  la  banque  de  France  demande 
l'autorisation  d'établir  un  comptoir  d'es- 
compte i  Caen  ;  vo  les  délibérations  de  la 
chambre  de  commerce  de  Caen ,  en  date 
des  n  et  30  mars  1841,  ainsi  que  l'avis  du 
préfet  du  Calvados,  eu  date  du  8  mai  1841  ; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  1«.  La  banque  de  France  est  au* 
toriséa  à  établir  un  comptoir  d'escompte  à 
€aen.  Les  opérations  de  ce  comptoir  seront 
les  même*  que  celles  de  la  banque  de 
France,  et  feront  exécutées  tous  la  direction 
et  la  surveillance  du  conseil  générai,  con- 
fonaérnent  aux  dispositions  de  notre  or- 
donnança du  45  mars  1841. 

-.  Notre  ministre  des  finances  (IL  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


de  la  banque  de  France  demanda  Cautéri- 
sation d'établir  un  comptoir  d'escectuate  4 
Clermont-Ferrand  ;  vu  lea  délibérations  de 
la  chambre  de  commerce  de  Clemteat- 
Ferrand  en  date  des  3  et  39  mars  1841  > 
ainsi  que  la  lettre  du  préfet  du  Puy-de- 
Deeneen  date  du  3  mai  1841;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finance*,  notre  coaaeil  d'Etui 
entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  banque  de  France  eut 
autorisée  è  établir  un  comptoir  d'escompte 
à  Ckrmoat-Ferraadt  Les  opérations  de  du 
comptoir  seront  les  mêmes  que  celles  de  kl 
banque  de  France ,  et  seront  exécutées  tous 
la  direction  et,  la  surveillance  du  conseil 
général ,  conformément  aui  dispositions  dn 
notre  ordonnance  du  25  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha** 
mann)  est  chargé,  etc. 


21  iODT=  4  mmiraite  1811.  —  Ordonnance  d* 
roi  qui  autorise  la  Basque  de  France  a  établir 
no  comptoir  d'escompte  à  Qermoui-Ferrand* 
(H,  Bull.  DCCCXLU,  n.  0522.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  30  juin 
1840 ,  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  banque  de  France,  et  spécialement 
Tart.  6  de  cette  même  loi  ;  vu  le  décret 
du  18  mai  1808  et  notre  ordonnance  du 
25  ma's  1841  relatifs  à  l'organisation  des 
comptoirs  delà  banque  de  France;  vu  le 
décret  du  16  janvier  1808,  la  loi  du  17  mai 
l&ôiet  noire  ordonnance  du  15  juin  su! - 
vaut;  vu  la  délibération,  en  date  du  15 
WU  Mi,  pu  UqnclW  le  conseil  générai 


M  août  »  4  arreHBM  1841.  —  Oraamia*«ê  du 
roi  qui  autorise  la  Banque  de  France  a  établir 
uû  comptoir  d'escompte  a  Besançon.  (IX,  Butta 
DCCCXLU,  n.  0523.) 

Louis- thittppe,  etc.,  vu  la  loi  du 36  Jaftt 

1840,  portant  prorogation  du  privilège  dé 
la  banque  de  France ,  et  particulièrement 
l'art.  6  de  cette  même  loi  ;  vu  le  décret  du 
18  mai  1808  et  notre  ordonnance  du  25mart 

1841 ,  relatifs  à  l'organisation  des  comptoirs 
d'escompte  de  la  banque  de  France  ;  yu  la 
décret  du  16  janvier  1808,  la  loi  du  17  mat 
1834  et  notre  ordonnance  du  15  juin  sui- 
vant ;  vu  la  délibération ,  en  date  du  3  juin 
1841 ,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la 
banque  de  France  demande  l'autorisation 
d'établir  un  comptoir  d'escompte  à  Besan- 
çon ;  vu  la  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  de  Besançon  en  date  du  26  avril 
1841 ,  ainsi  que  la  lettre  du  préfet  du  Doubs 
en  date  du  4  mai  1841  ;  sur  le  rapport  dé 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  l8f.  La  banque  de  France  est  au- 
torisée à  établir  un  comptoir  d'escompte 
a  Besançon.  Les  opérations  de  ce  comptoir 
seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque 
de  France,  et  seront  exécutées  sous  la 
direction  et  la  surveillance  du  conseil  gé- 
néral, conformément  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  23  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
ma nn)  est  chargé,  etc. 

31  aoot  =■  â  «ftbmbhb  1841-  —  Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  Banque  de  France  a  établir 
un  comptoir  d'escompte  a  Chaleauroux.  [IX  , 
Bull.  DCCCXLU,  n.  05240 

Louis- Philippe,  etc.,  va  It  loi  4q  30  Jufil 
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4840,  portant  prorogation  do  privilège  de 
la  banque  de  France,  et  particulièrement 
l'art.  6  de  cette  même  loi  ;  vu  le  décret  du 
18  mai  1 808  et  notre  ordonnance  du  25  mars 

4841,  relatifs  à  l'organisation  des  comptoirs 
d'escompte  de  la  banque  de  France  ;  vu  le 
décret  du  16  janvier  1808,  la  loi  du  17  mai 
4834  et  notre  ordonnance  du  15  juin  sui- 
vant ;  vu  ia  délibération,  en  date  du  3  juin 
1841 ,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la 
banque  de  France  demande  l'autorisation 
d'établir  un  comptoir  d'escompte  è  Gbà- 
teauroui;  Yulesdélibérations  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Chàteauroox  en  date  des  6  mai  1840  et 
48  mars  1841 ,  ainsi  que  la  lettre  du  préfet 
de  l'Indre  en  date  du  12  mai  1840;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  finances ,  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  banque  de  France  est  au- 
torisée à  établir  un  comptoir  d'escompte  à 
ChÀteauroux.  Les  opérations  de  ce  comptoir 
seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque 
de  France,  et  seront  exécutées  sous  la  di- 
rection et  la  surveillance  du  conseil  général, 
conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  25  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


Jl  aoot  «s  A  septembre  1841.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  réception  du  bref  qui  confère  à 
M.  Don ue t ,  archevêque  de  Bordeaux ,  les  titres 
d'évéquo  assistant  au  trône  pontifical  cl  de  comte 
romain.  (IX,  Bull.  DCCCXUI,  n.  0525.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  le  bref  émané  de  Sa  Sainteté  le 
pape  Grégoire  XVI,  le  21  février  1840,  et 
qui  confère  à  M.  Donnet  (François-Auguste- 
Ferdinand)  ,  archevêque  de  Bordeaux ,  les 
titres  honorifiques  d'évéque  assistant  au 
trône  pontifical  et  de  comte  romain;  vu 
l'art.  1er  de  la  loi  du  18  germinal  an  10; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  l«r.  Est  reçu  et  sera  mis  a  exécu- 
tion le  bref  donné  à  Rome  prés  Saint- 
Pierre,  le  21  février  1840,  par  Sa  Sainteté 
le  pape  Grégoire  XVI ,  et  qui  confère  à 
M.  Donnet ,  archevêque  de  Bordeaux ,  les 
titres  d'évéque  assistant  au  trône  pontifical 
et  de  comte  romain. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle , 
tux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  li- 
bertés et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

5.  Ledit  bref  sera  transcrit,  en  latin  et 


en  français,  sir  les  registres  de  notre  es* 
seil  d'Etat;  mention  de  ladite  transeriptioa 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (  M.  Martin  du  Nord  )  est  char- 
gé, etc. 

23  AOUT  =  Q   SEPTEMBRE  1841.  —  OfdoonêJX*  <fa 

roi  qui  classe  au  rang  des  postes  de  guerre  \t 
fort  du  Nay,  àSaint-Malo.  (IX,  Bull.  DCCCHJL 
n.  9528.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ya  la  loi  du  17  juil- 
let 1819,  relative  aux  servitudes  imposé» 
à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etat; 
tu  l'ordonnance  réglementaire  du  l"aeot 
1821  rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi; 
vu  la  nécessité  de  classer  au  rang  des  postes 
de  guerre  le  fort  du  Nay,  à  Saiut-Mtto, 
afin  d'attribuer  a  cet  ouvrage  les  zones  de 
prohibition  convenables  et  d'empèeber 
ainsi  que  les  bâtisses  particulières  élerees 
dans  le  voisinage  ne  viennent  masquer  les 
feux  ou  en  gêner  l'action  ;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
17  juillet  1819,  comme  aussi  de  l'art.  71  de 
l'ordoonance  du  1er  août  1821 ,  le  classe- 
ment dont  il  s'agit  ne  peut  s'opérer  qu'es 
vertu  d'une  ordonnance  spéciale ,  publiée 
et  affichée  dans  les  communes  intéressées; 
sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1".  Le  fort  du  Nay,  à  Saint  Ma'o, 
est  classé  au  rang  des  postes  de  guerre; 
néanmoins ,  et  par  exception ,  il  ne  sert 
donné  à  ce  fort  qu'une  seule  zone  de  ser- 
vitudes défensives  de  deux  cent  cinquante 
métrés,  du  côté  de  la  ville  de  Saint-Servao  : 
tout  ce  qui  se  trouverait  au-delà  des  limites 
réglées  d'après  ces  bases  sera  complètement 
exonéré. 

2.  Les  effets  qui  résulteront  de  ce  clas- 
sement dans  l'application  des  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de 
l'Etat  n'auront  lieu  qu'après  que  la  présente 
ordonnance  aura  été  publiée  et  affichée  dus 
les  communes  intéressées. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  (MM.  duc  de  Isa!- 
matie,  Duch&tel  et  Martin  du  Nord)  sont 
chargés,  etc. 

29  JOIM.BT  =  6  sbptbmbrb  1 841 . — Ordon  nantt  do 
roi  portant  autorisation  de  TéUblisseaiMt  d'as- 
sociations tonlinières  formé  a  Paris  son»  U  dé- 
nomination do  l'Eamonù*.  (IX,  BuU.sopp.  BLT, 
n.  15810.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  dtr  commerce; 
tu  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  par 
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f empereur,  le  lw  avril  1809,  Insérée  au 
Ballet  in  des  lois,  et  portant  qu'aucune  as- 
sociation de  la  nature  des  tontines  ne  peut 
être  établie  sans  une  autorisation  spéciale 
donnée  par  Sa  Majesté  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en 
date  du  15  février  1841  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  etc. 

Art.  1».  L'établissement  d'associations 
tontiniéres  formé  à  Paris  sous  la  dénomU 
nation  de  C  Economie,  sociétés  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie,  est  autorisé.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  destinés  è  régir  ledit 
établissement,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  8  juillet  1841  par-de- 
vant 11e  Tresse  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance.  La  présente  autorisation 
n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne  pourra, 
en  aucune  manière,  s'appliquer  aux  opéra- 
tions antérieures  à  ce  jour. 

S.  Le  cautionnement  à  fournir  par  le  di- 
recteur de  l'Economie,  aux  termes  des  sta- 
tuts, sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  avant  la  mise  en  activité  de 
l'établissement.  Aux  époques  fixées  d'après 
les  statuts  pour  la  répartition ,  entre  les 
membres  des  associations  tontiniéres  for- 
mées par  l'établissement,  de  tout  ou  partie 
du  capital  desdites  associations ,  les  parts 
revenant  aux  ayants-droit  leur  seront  re- 
mises en  titres  de  rentes  inscrites  au  nom 
de  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit  à  l'art.  47 
des  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre, 
tous  les  six  mois  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  au  préfet  de  la  Seine, 
au  préfet  de  police ,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  un  extrait  de  l'état  de  sa  situation 
ainsi  que  de  celle  des  différentes  associa- 
tions qu'il  est  autorisé  è  former  et  à  admi- 
nistrer. Il  devra  en  outre  adresser  tous  les 
anse  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  ces  opérations,  un  rapport 
détaillé  contenant  tous  les  renseignements 
propres  à  faire  apprécier  la  nature  et  les 
effets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

4.  Les  opérations  de  l'établissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  à  une  surveillance 
spéciale  doot  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé,  et  dont  les  frais  seront  suppor- 
tés par  l'Economie,  jusqu'à  concurrence 
«Tune  somme  de  deux  mille  francs. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés  et  dans  le  cas 
de  plaintes  graves  contre  la  gestion  de  ré- 
tablissement. Noos  nous  réservons,  en  ou- 
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tre,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  à  partir 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance ,  la 
révision  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunip- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

Titre  Ier.  —  But  de  rétablissement  p 
nature  de*  opérations. 

Art.  I*.  Il  est  fondé ,  sous  la  dénomination  de 
FBtonomUi  emitêt  générmù  du  familUs,  un  établisse- 
ment dont  le  bal  est  de  former  et  d'administrer 
des  associations  mutuelles  basées  sur  les  chances 
de  la  vie. 

2.  Ces  associations  sont  de  huit  espèces  :  dans 
chacune  d'elles ,  la  souscription  peut  être  faite , 
soit  au  profit  du  souscripteur  lui-même ,  soit  au 
profit  d  un  tiers  |  elle  peut  reposer  sur  la  tète  du 
souscripteur  ou  sur  celle  d'un  tiers ,  a  la  charge 
par  celui  qui  contracte  sur  la  tête  ou  au  profit  d'un 
tiers  de  justifier  de  son  consentement  ou  de  celui 
des  parents,  maris  ou  tuteurs ,  pour  les  personnes 
inhabiles  a  contracter.  L'individu  sur  la  télé  du- 
quel la  souscription  repose  se  nomme  assuré. 
L'individu  appelé  à  en  recueillir  le  bénéfice  éven- 
tuel est  seul  sociétaire.  Le  souscripteur  est  sociétaire 
toutes  les  fois  que  le  bénéfice  du  contrat  n'est  paa 
attribué  expressément  a  un  autre. 

3.  La  première  espèce  d'association  a  pour  bot 
de  pourvoir  au  paiement  des  frais  d'éducation  et 
d'apprentissage  des  enfants.  Les  assurés  v  sont 
admis  depuis  leur  naissance  ju&qu'à  neuf  ans  ré- 
volus ;  les  assurés  concourant  ensemble  doivent 
être  nés  dans  la  même  année.  Les  intérêts  pro- 
duits par  les  mises  sociales  s'accumulent  avec  le> 
capital  jusqu'à  ce  que  les  assurés  aient  atteint  leur 
dixième  année  ;  après  quoi ,  le  tout  est  réparti  en 
un  nombre  d'annuités  déterminé  d'avance  par  le 
contrat ,  et  qui  doit  être  le  même  pour  tous  les 
membres  de  la  même  société.  Les  sociétaires  qui 

{'nstifienl ,  à  l'époque  de  chaque  répartition  ,  de 
'existence  des  assurés  sur  la  tête  desquels  leurs 
souscriptions  reposent ,  sont  seuls  admis  a  j  pren- 
dre part. 

g.  La  deuxième  espèce  d'association  a  pour  but 
de  pourvoir  aux  frais  des  éludes  du  droit ,  de  k 
médecine,  des  sciences  et  des  arts.  Les  assurés  sont 
admis  depuis  leur  naissance  jusqu'à  dix-huit  ans; 
les  assurés  concourant  ensemble  doivent  être  nés 
dans  la  même  année.  Les  intérêts  produits  par  les 
mises  sociales  s'accumulent  avec  le  capital  jusqu'à 
ce  que  les  assurés  aient  atteint  leur  tlix-neuvièmo 
année  ;  après  quoi ,  le  tout  est  réparti  en  un 
nombre  d'annuités  déterminé  d'avance  par  le  con- 
trat ,  et  qui  doit  être  le  même  pour  tous  les  mem- 
bres de  la  même  société.  Les  sociétaires  qui  jus- 
tifient ,  à  l'époque  de  chaque  répartition ,  de 
l'existence  des  assurés  sur  la  tête  desquels  leurs 
souscriptions  reposent  sont  seuls  admis  à  j  prendre 
part. 

5.  La  troisième  espèce  d'association  a  pour  bat 
de  procurer  aux  jeunes  garçons  une  somme  pour 
l'époque  ou  ils  peuvent  être  appelés  au  service  mi- 
litaire ,  et  aux  jeunes  filles  une  dot.  Les  assures  y 
sont  admis  depuis  leur  naissance  jusqu'à  dix-huit 
ans  ;  les  assurés  concourant  ensemble  doivent  être 
nés  dans  la  même  année.  A  la  dix -neuvième 
année  ,  le  produit  cumulé  du  capital  et  des  in- 
térêts des  mises  est  partagé  entre  les  sociétaires 
3 ni  justifient  de  l'existence  des  assurés  sur  la  tête 
esquels  leurs  souscriptions  reposent. 
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6.  La  quatrième  espèce  d'association  t  pour  bat 
de  procurer  aux  familles  un  fonds  pour  rétablisse- 


ment des  jeunes  gens.  Les  assurés  y  sont  admis 
depuis  leur  naissance  jusqu'à  vingt-trois  ans  ;  les 
assurés  concourant  ensemble  doivent  être  nés  dans 
la  même  année.  A  la  vingt-quatrième  année ,  le 
produit  des  mises  et  des  intérêts  cumulés  est  par- 
tagé entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence 
des  assurés  sur  la  tête  desquels  leurs  souscriptions 
reposent. 

7.  La  cinquième  espèce  d'association  a  pour 
objet  de  répartir  les  capitaux  mis  en  commun  et 
les  intérêts  cumulés  entre  les  sociétaires  qui  jus- 
tifient, a  une  époque  déterminée  par  le  contrat, 
de  l'existence  des  assurés  sur  la  tète  desquels  leurs 
souscriptions  reposent.  Les  assurés  y  sont  admis  a 
tout  âge. 

8.  La  sixième  espèce  d'association  a  pour  objet 
de  répartir  le  produit  du  capital  des  mises  en  un 
nombre  d'annuités  déterminé  par  le  contrat,  entre 
1rs  sociétaires  qui  justifient ,  a  l'époque  de  chaque 
répartition ,  de  l'existence  des  assurés  sur  la  tète 
desquels  leurs  souscriptions  reposent.  Les  assurés  y 
sont  admis  a  tout  âge. 

0.  La  septième  espèce  d'association  a  pour  objet 
de  distribuer,  a  partir  d'époques  et  pour  un  temps 
déterminés  d'avance,  les  intérêts  des  mises ,  sans 
aliénation  de  capital ,  entre  le*  sociétaires  qui  jus- 
tifient |  a  l'époque  de  chaque  répartition ,  de 
l'existence  des  assurés  or  la  tête  desquels  leurs 
souscriptions  reposent.  Les  assurés  y  sont  admis  à 
tout  âge. 

10.  La  huitième  espèce  d'association  a  pour 
objet  de  distribuer,  à  partir  d'époques  et  pour  un 
temps  déterminés  d'avance  ,  les  intérêts  des  mises 
entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des 
assurés  sur  la  tète  desquels  leurs  souscriptions  re- 
posent. Après  le  terme  fixé  pour  la  répartition 
annuelle  des  revenus ,  le  capital  est  lui-même 
partagé  entre  les  surrivants.  Les  assurés  sont  admis 
dans  ces  associations  à  tout  âge.  L'établissement 
s'interdit  toute  opération  qui  n'a  pas  pour  objet  la 
formation  ou  l'adminblralion  des  sociétés  ci-dessus 
désignées. 

11.  Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés 
séparément,  et  ne  se  confondent ,  a  aucun  égard, 
avec  ceux  des  autres  associations. 

12.  Le  siège  de  rétablissement  et  des  sociétés 
formées  par  ses  soins  est  h  Paris.  Chaque  souscrip- 
teur est  tenu,  de  son  côté,  d'élire  a  Paris,  ou  dans 
les  villes  où  seraient  établies  des  succursales,  un  do- 
micile auquel  seront  valablement  adressées  toutes 
communications,  ou  signifiés  tous,  actes  judiciaires 
ou  extrajudiciaires  relatifs  a  l'exécution  du  con- 
trat. Le  domicile  élu  au  moment  de  la  souscrip- 
tion demeure  valable  pour  le  souscripteur,  le 
sociétaire  ou  leurs  ayants-droit,  jusqu'à  ce  qu'ils  en 
aient  fait  connaître  un  autre  à  1  administration 
centrale,  a  Paris.  La  société  ne  reconnaît  qu'un 
seul  domicile  pour  tous  les  ayants-droit  d'un  socié- 
taire. Ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  à  cet  effet. 

Titke  IL— Formation  et  effet  des  sociétés, 

13.  Les  souscriptions  s'ouvrent,  pour  chaque 
association  ,  le  1"  janvier  de  chaque  année  ;  elles 
restent  ouvertes  iusqu'au  31  décembre  de  l'anaée 
qui  précède  celle  de  l'expiration  de  la  société. 
Pour  les  associations  définies  aux  art.  7,  8t  9  et  10, 
elles  s'ouvrent  et  te  ferment,  chaque  année,  aux 
époques  déterminées  par  la  police* 

1Q.  Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  21*  le  nombre 
des  sociétaires  est  illimité  ;  mais  aucune  société  ne 


Sent  être  constituée  avec  moins  de  dit  1 
i  le  nombre  des  engagements  reçus  pour  ont 
même  société  n'atteint  pas  ce  minimum  dans  le 
délai  d'un  an  ,  a  partir  de  l'ouverture  de  la  soes- , 
erintion  ,  ils  sont  annulés.  ' 

15.  Si  le  décès  d'un  des  assures  est  dénee**  a  la 
direction  avant  la  dixième  souscription  ,  la  sectelé 
n'est  constituée  qu'après  que  le  minimum  de  du 
membres  aura  été  complété,  par  de  nouvelles  soas* 
eriptions ,  dans  le  délai  déterminé  a  l'article  pré* 
cèdent.  Les  notifications  de  décès,  dans  le  cas  prêta 

Karle  présent  article,  sont  inscrites  à  leur  date,  m 
1  registre  ouvert  pour  recevoir  le»  souscriptions. 
10.  Lorsque  dix  souscriptions  ont  été  réesia 

Sour  une  même  société ,  sans  que  le  décès  <faucea 
es  assurés  ait  été  dénoncé,  il  en  est  aussitôt  donné 
avis  aux  souscripteurs,  au  domicile  par  eux  Sa 
pour  l'exécution  du  contrat  ;  et  si ,  dans  les  treste 
jours  qui  suivent  cet  avertissement ,  il  n'est  pas 
dénoncé  de  décès  antérieurs  à  l'époque  o4  la 
dixième  souscription  a  été  reçue ,  la  société  ex 
constituée ,  et  tous  les  engagements  souscrits  de- 
viennent définitifs. 

17.  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
statée par  une  délibération  du  conseil  de  rarvel- 
lance,  dont  il  est  parlé  ci-après,  au  titre  S.  Lespre* 
ces-verbaux  de  ces  délibérations  sont  tous  i 
a  leur  date ,  au  fur  et  h  mesure  de  la  « 
de  chaque  société ,  sur  un  seul  et  même  1 

18.  L'engagement  du  souscripteur,  vis-à-vis  de 
la  société,  est  constaté  par  une  police  extraite  <foa 
registre  h  souche ,  et  signée  en  double  par  le  *os> 
cripteur  et  par  le  directeur,  ou  par  un  âge* 
eommissionné  à  cet  effet.  Au  dos  de  la  notice,  saut 
transcrit*  littéralement  les  présents  statuts.  La 
police  contient  les  nom ,  prénoms  et  domiciles m 
souscripteur  et  du  sociétaire  ;  les  noms ,  prénosss, 
domicile  et  date  de  naissance  de  l'assuré  ;  le  nombre 
des  mises  pour  lesquelles  la  souscription  est  faite; 
le  montant  et  le  mode  de  paiement  de  ces  mim; 
la  désignation  précise  ,  l'objet ,  les  conditions ,  la 
durée  et  le  terme  de  la  société  ;  enfin  ,  l'inéicaxioo 
des  délais  fixés  et  des  pièces  à  produire  pour  h 
justification  des  droits  du  sociétaire,  soit  aux  répar- 
tition* annuelles,  soit  a  la  répartition  finale. 

10.  Toute  souscription  doit  être  accompagnés 
d'un  extrait  d'acte  de  naissance,  ou,  a  défaut,  un 
acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'assuré.  Cet 
acte  reste  déposé  à  l'administra tion  de  l'établia*- 
ment  jusqu'à  la  liquidation  de  la  société.  Teett 
inexactitude  dans  les  pièces  produites  eu  dam  la 
déclarations  relatives  à  l'âge  de  l'assuré,  dontlebet 
et  l'effet  seraient  de  changer  la  condition  des  suris- 
taires ,  emporte  la  déchéance  de  tout  droit  au  be» 
néfice  de  l'association.  Le  capital  des  sommes  pavées 
est  seul  remis  aux  ayants-oroit ,  à  l'époque  dt  la 
répartition ,  dans  le  cas  de  survivance  de  l'asseré, 
au  terme  de  la  société ,  et  après  PaccompltsjeasfsJ 
des  formalités  et  la  production  des  pièces  néss> 
saires  pour  avoir  droit  à  la  répartition. 

20.  Le  directeur,  d'accord  avec  le  conseil  m 
surveillance,  a  le  droit  de  refuser  toute  admise** 
sans  être  tenu  de  dire  connaître  les  motif»  m  si 
refus. 

qu'il  y  a  heu  de  ne  plus  recevoir  de  neuve!» 
souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  Ds  appar- 
tiennent ,  ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  «sf- 
veillance  l'invitation  de  convoquer  tous  les  me»** 
bres  de  celte  société.  La  convocation  est  faite par 
lettres ,  à  un  mois  de  date ,  et ,  au  jour  det 
les  souscripteurs,  ronnjssous,  la  présidée» 


*F* 
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ddent  do  conseil  dt  surveillance ,  décident ,  k  la 
majorité  des  membres  présents  »  si  l'association 
doit  être  dose. 

22.  Las  mises  sociales  sont  fournies»  soit  par 
versement  an  comptant ,  soit  par  versements  an- 
nuels. 

23.  Les  mises  souscrite*  par  la  même  société, 
sur  la  tète  d'assurés  d'âges  différents,  sont  ramenées 
k  l'égalité  proportionnelle  par  l'application  de 
tarife  basés  sur  les  chances  de  la  durée  de  la  vie  a 
chaque  Age.  Les  versements  annuels  sont  ramenés 
a  l'égalité  proportionnelle  entre  eux  »  et ,  avec  les 
versement*  uniques,  par  l'application  combinée 
des  chances  de  la  durée  de  la  vie  a  chaque  âge,  et 
des  effets  de  la  annulation  des  intérêts  à  quatre 
pour  cent  par  an. 

24.  Les  tarifs,  rédigés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent ,  sont  dressés  d  après  les  tables  de  mortalité 
de  M.  Démon ferrand  ,  publiées  dans  le  viogt- 
sixièxne  cahier  du  journal  l'EeoU  polytechnique  j  un 
exemplaire  de  chacun  des  tarife  sera  adressé  au 
gouvernement. 

25.  Le  nombre  des  mises  est  facultatif,  mais  on 
ne  peut  pas  fractionner  une  mise. 

26.  A  Paris,  les  souscripteurs  versent  leurs  mises 
en  espèce*  à  la  caisse  de  la  direction  ;  dans  les 
départements  et  a  l'étranger,  ce  versement  se  fait 
entre  les  mains  de  l'agent  comraissionné ,  mais 
seulement  en  un  mandai  a  vue  ,  payable  a  Paris , 
a  l'ordre  du  directeur.  Néanmoins,  les  versements 
peuvent  se  faire  en  titres  de  rentes  sur  l'Etat , 
transférés  au  nom  de  l'association  pour  laquelle  la 
conscription  est  faite.  Tous  les  versements  reçus  par 
F  administration  sont  enregistrés ,  a  leur  date ,  sur 
un  livre  de  caisse ,  visé  et  paraphé  par  l'un  des 
membres  du  conseil  de  surveillance. 

27.  Les  souscripteurs  par  versements  annuels 
font  le  premier  paiement  en  recevant  l'avis  de  la 
constitution  définitive  de  la  société ,  et  s'engagent 
à  faire  les  paiements  suivants  aux  époques  fixées 
par  la  police. 

28-  Les  souscripteurs  par  versements  annuels 
peuvent ,  à  toutes  les  époques ,  se  libérer  par  anti- 
cipation ,  en  versant  an  comptant  la  somme  équi- 
valente ,  d'après  les  tarife,  aux  versements  pério- 
dique* qui  leur  restent  à  faire. 

29.  On  retard  d'un  an  dans  le  paiement  des 
versements  a  faire  par  annuités  entraîne  la  dé- 
chéance de  tous  droits  au  bénéfice  de  l'association. 
Le  capital  des  sommes  payées  reste  seul ,  en  caa 
de  survivance  de  rassuré  sur  la  tête  duquel  la  sous- 
cription repose,  la  propriété  du  sociétaire,  et  lui 
est  remit,  sens  intérêt,  a  l'époque  de  la  répartition. 
Le  souscripteur  en  retard  qui  reprend  ses  verse* 
ments  avant  le  terme  d'un  an  fixé  pour  la  dé* 
cheance  ,  est  tenu  d'ajouter,  pour  chaque  mois  de 
retard ,  un  supplément  d'un  demi  pour  cent.  Le 
faculté  de  reprendre  les  versements  pour  éviter  la 
déchéance  cesse,  en  tous  cas ,  au  terme  fixé  pour 
la  production  des  pièces  relatives  a  la  répartition. 
La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire 
dont  la  mise  ne  serait  pas  versée  entièrement  a 
cette  époque. 

30.  Les  bénéfices  des  diverses  associations  se  ré- 
partissent entre  les  sociétaires  qui  justifient  de 
l'existence  des  assurés  sur  la  tête  desquels  leurs 
souscriptions  reposent,  aux  époques. fixées  par  la 
police.  Le  répartition  se  fait,  entre  les  ayants-droit, 
an  prorata  du  capital  de  leurs  mises. 

31.  Les  pièces  a  produire  pour  établir  le  droit 
a  la  répartition  sont  :  le  certificat  de  vie  de  l'assuré 
survivant ,  l'acte  de  décès  de  l'assuré  mort  aprè» 


l'époque  fixée  par  la  police  pour  le  terme  de  la 
société.  Ces  actes  doivent  être  dûment  légalisés. 

32.  Dans  les  associations  définies  aux  art.  7, 8, 
0, 10,  les  pièces  daignées  a  l'art.  31  doivent  être 

Produites  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jour 
xé  pour  l'ouverture  de  chaque  répartition  }  passé 
ce  délai ,  la  répartition  a  lieu  entre  les  seuls  socié- 
taires qui  ont  tait  cette  production  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure  ou  aver- 
tissement. Ces  pièces  devront  être  remises  dans  les 
bureaux  de  la  direction ,  k  Paris,  contre  récépissé. 

33.  Dans  les  associations  définies  aux  art.  ô  ,  A, 
5,  6,  la  production  doit  être  faite  dans  les  six  mois 
qui  suivront  le  jour  _fixé  pour  l'expiration  de  la 
société.  One  lettre  du  directeur,  contre-signée  par 
un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  est 
adressée  a  chaque  sociétaire  ,  pour  lui  rappeler 
cette  obligation ,  trois  mois  au  moins  avant  l'ex- 
piration du  délai  ci-dessus  fixé.  Passé  ce  délai ,  la 
répartition  a  lieu  entre  les  seuls  sociétaires  qui  ont 
fait  celte  production ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cun acte  de  mise  en  demeure  ou  avertissement. 

34.  Si  une  société  s'éteint  avant  le  terme  fixé 
pour  sa  durée ,  soit  par  le  décès  de  tous  ses  assurés, 
soit  par  la  déchéance  de  tous  ses  membres ,  con- 
formément a  l'art.  29,  les  fonds  de  répartition 
appartenant  a  cette  société  profitant  a  l'Etat. 

35.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire ,  ses  héri- 
tiers ou  ayants-cause  sont  tenus  de  se  faire  repré- 
senter par  un  seul  d'entre  eux ,  pour  tous  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  k  exercer  vis-à-vis  de  la  société* 
Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les 
scellés  sur  aucun  des  registres  ou  papiers  apparte- 
nant k  son  administration. 

TITRE  III.  —  Administration  des  sociétés. 

36.  Les  associations  fondées  en  vertu  des  présente 
statuts  sont  gérées  par  un  directeur,  sous  le  con* 
trôle  d'un  conseil  de  surveillance  nommé  par  l'as- 
semblée générale.  Le  directeur  peut  s'adjoindre 
pour  sa  gestion  un  codirecteur  et  tels  mandataires 
qu'il  juge  convenables  ;  il  est  responsable  de  tons 
leurs  actes ,  comme  des  siens  propres. 

37.  M.  À.  Hamelin,  fondateur  de  rétablisse- 
ment, en  est  le  directeur. 

38.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts  et  dans 
tous  autres  caa  de  faits  graves  contre  le  directeur* 
l'assemblée  générale ,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  surveillance ,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  de* 
voix  sur  au  moins  soixante  membres  présents , 
peut  ,  par  une  délibération  motivée ,  prononcer 
sa  révocation. 

30.  Hors  le  cas  prévu  à  l'article  précédent ,  le 
directeur  sortant  a  la  faculté  de  présenter  son  suc- 
cesseur, lequel  toutefois  ne  peut  entrer  en  fonc- 
tion qu'après  avoir  été  agréé  par  l'assemblée  géné- 
rale, sur  le  rapport  du  conseil  de  surveillance.. 
Les  héritiers  du  directeur  décédé  dans  l'eiercice 
de  ses  fonctions,  ont ,  pendant  trois  mois  k  partir 
du  jour  de  son  décès ,  la  même  faculté.  Pendant 
ce  délai,  il  sera  pourvu  k  l'administration  des  so- 
ciétés et  de  l'établissement  par  la  nomination  d'un 
directeur  provisoire ,  désigné  par  le  conseil  de  sur- 
veillance ,  dont  le  traitement  est  imputable  sur  les 
frais  d'administration  k  la  charge  du  directeur, 

60.  Si  le  directeur  est  révoqué ,  ou  s'il  se  relire 
sans  présenter  son  successeur,  ou  si  les  successeurs 

Erésentés  par  lui  ne  sont  pas  agréés  par  l'assem- 
lée  générale ,  il  est  pourvu  k  l  administration  des 
sociétés  et  de  l'établissement  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent ,  jusqu'à  la  nomination  dm  di- 
recteur définitif  par  Vaasemblée  générale. 
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AI.  Dam  aucun  ces,  les  héritiers  oa  ayants- 
droit  da  directeur  ne  pourront  faire  apposer  les 
•celles  sur  les  registres  ,  papiers  oa  bureani  de 
Fadmintstration. 

42.  L'administration  do  directeur  est  garantie, 
outre  sa  responsabilité  personnelle ,  par  un  cau- 
tionnement de  cinq  mille  francs  de  rentes  trois 
pour  cent,  dont  l'inscription  est  déposéo  à  la  caisse 
des  consignations.  Le  cautionnement  sera  porté 
a  six  mille  francs  de  rentes ,  si  la  totalité  des  en- 
caissements effectués  dans  le  courant  d'nne  année 
dépasse  un  million  ;  k  sept  mille  francs  de  rentes, 
si  elle  dépasse  douse  cent  mille  francs,  et  ainsi  de 
•Dite ,  en  augmentant  de  mille  francs  de  rentes 
par  chaque  augmentation  de  deux  cent  mille 
francs  dans  la'  totalité  des  encaissements  annuels , 
jusqu'à  un  maximum  de  vingt-cinq  mille  francs 
de  renies  trois  pour  cent,  après  lequel  le  caution- 
nement ne  sera  plus  passible  d'aucune  augmenta- 
tion. Les  diminutions  qui  pourront  survenir  dans 
le  chiffre  des  encaissements  annuels  ne  donneront 
lieu  k  aucune  réduction  proportionnelle  du  cau- 
tionnement Le  cautionnement  est  affecté,  indé- 
pendamment du  recours  qui  s'exerce ,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  autres  biens  du  directeur,  k  la  garantie  de 
tous  les  engagements  contractés  par  lui  en  cette 
qualité ,  et  spécialement  à  celle  aes  frais  d'admi- 
nistration et  de  liquidation  de  toutes  les  sociétés , 
quel  qu'en  soi  l  le  terme,  formées  pendant  sa  ges- 
tion. En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur, 
s'il  est  remplacé  par  un  successeur  présenté  par 
lui  ou  ses  héritiers ,  le  même  cautionnement  ser- 
vira k  la  garantie  tant  de  sa  gestion  que  de  celle 
de  son  successeur.  Si  les  remplaçants  présentés  par 
lui  ou  par  ses  héritiers,  dans  le  délai  ci-dessus  dé- 
terminé, ne  sont  pas  agréés,  et  s'il  en  est  nommé 
un  autre  de  la  manière  prévue  en  l'art.  40.  le  nou- 
veau directeur  versera ,  en  entrant ,  un  nouveau 
cautionnement  qui  sera  soumis  sux  mêmes  condi- 
tions, mais  sans  être  affecté  a  la  garantie  de  la 
gestion  de  son  prédécesseur.  Le  cautionnement 
de  celui-ci  ne  lui  sera  rendu ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'a- 
près l'apurement  de  tous  ses  comptes,  et  ce ,  sous 
déduction  du  déficit  qui  serait  constaté  a  sa  charge. 
En  cas  de  révocation  du  directeur,  ou  si  le  direc- 
teur, ses  héritiers  ou  ses  représentants  abandon- 
nent l'administration  de  la  société ,  son  cautionne- 
ment ne  lui  sera  rendu  ,  s'il  y  a  lieu  ,  après  l'apu- 
rement de  tous  ses  comptes ,  que  sous  déduction  , 
tant  du  déficit  qui  serait  constaté  k  sa  charge  que 
dos  fonds  nécessaires  pour  assurer  l'administra- 
tion et  la  liquidation  de  toutes  les  société  formées 
pendant  sa  gestion.  Néanmoins,  s'il  est  nommé 
un  nouveau  directeur  et  si  ce  dernier  consent  a  se 
charger,  pour  les  frais  d'administration  et  de  li- 
quidation ,  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  son 
prédécesseur,  rassemblée  générale  ,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  de  surveillance  ,  ordonnera  la  re- 
mise au  directeur  remplacé ,  de  la  totalité  de  son 
cautionnement,  sous  la  seule  déduction  du  déficit 
qui  pourrait  exister. 

43.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  prises  par  le  conseil  de  surveillance  ; 
il  y  assiste  avec  voix  consultative ,  hors  le  cas  ou 
les  délibérations  portent  sur  des  crawlions  qui  lui 
sont  personnelles.  Il  signe  les  polices  ,  les  traites , 
les  conventions,  la  correspondance,  les  endosse- 
ments et  mandats  a  vue  et  tous  autres  actes  qui  se- 
raient nécessaires  pour  l'administration  des  so- 
ciétés. 11  exerce  au  nom  de  rétablissement  toutes 
poursuites  et  actions  judiciaires. 

A4*  Le  directeur  ne  peut  conserver  en  caisse  les 


fonds  qui  lui  sont  verses ,  a  titre  de  plao 
dans  l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  préseau 
statuts.  Ces  fonds  doivent  être ,  dans  les  huit  jgsm 
du  versement ,  convertis  en  rentes  sur  l'Etal.  Les 
rentes  achetée»  sont  inscrites  an  nom  de  fgnstmwir, 
avec  désignation  de  la  société  à  laquelle  elles  ap- 
partiennent ,  et  avec  mention  des  formalités  né- 
cessaires aux  termes  des  présents  statuts ,  soit  poar 
en  toucher  les  arrérages,  soit  pour  disposer  dû  ca- 
pital. 

45.  Les  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont  dé- 
posés dans  une  caisse  k  deux  ciels,  dont  Fune  sst 
remise  au  directeur  et  l'autre  au  président  ou  an 
membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

40.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  di- 
verses sociétés  sont  perçus  par  le  directeur,  sur  use 
quittance  revêtue  de  sa  signature  et  du  visa  da 

Siésident  ou  d'un  membre  délégué  du  conseil 
e  surveillance.  Dans  les  sociétés  formées  sous  ls 
condition  (Tune  distribution  périodique  de  rêve* 
nus ,  une  délibération  du  conseil  de  survetUaao) 
arrête  l'état  de  chaque  répartition ,  et  un  membre 
délégué  dudit  conseil  surveille  le  paiement  du  di- 
vidende. Dans  les  sociétés  formées  sous  la  condi- 
tion de  l'accumulation  des  revenus  arec  le  capital, 
le  montant  des  arrérages  doit  être  employé,  dass 
le  premier  jour  de  bourse  qui  suit  la  date  de  k 
quittance ,  en  achats  de  nouvelles  inscriptions  ds 
rentes  au  profit  de  chaque  société.  Une  délibéra- 
tion du  conseil  de  surveillance  détermine  les  me- 
sures a  prendre  pour  assurer  l'effet  de  cette  disposi- 
tion ,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil  eu  sar- 
veille  l'exécution. 

47.  A  l'expiration  de  chaque  société,  ou  six 
époques  fixées  pour  la  répartition  de  tout  ou  par- 
tie du  capital,  une  délibération  du  conseil  de  sur- 
veillance arrête  l'état  de  cette  répartition ,  et  la 
part  de  chaque  ayant-droit  lui  est  payée  en  m 
titre  de  renie  inscrite  a  son  nom.  Il  est  transmis, 
k  cet  effet ,  au  ministre  des  finances,  une  autptia* 
tion  dûment  certifiée  de  la  délibération  du  consul 
de  surveillance ,  revêtue  des  signatures  du  dote* 
teur  et  de  deux  membres  dudit  conseil.  Si  le  total 
de  la  rente  à  répartir  ne  peut  pas  se  diviser  eue* 
tement  en  inscriptions  individuelles ,  eu  égard  as 
nombre  des  avants-droit,  la  portion  de  rentes  «ai 
excède  le  chiffre  exactement  divisible  est  vea- 
due,  et  le  produit  en  est  distribué,  entre  les  ayants- 
droit  ,  k  la  caisse  de  la  direction ,  sous  le  contrôla 
d'un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 
Les  transferts  de  renies  sont  signés  par  deux  ««sa- 
bres de  ce  conseil  et  par  le  directeur. 

48.  Le  directeur  doit ,  k  toute  réquisition ,  jus- 
tifier aux  intéressés  de  l'observation  des  règle* pets- 
crites  par  les  articles  précédents,  et  leur  comme* 
niquer  sans  déplacement  tous  les  registres  coacsr* 
nant  les  opérations  delà  société  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 

40.  Le  directeur  est  tenu  de  pourvoir  k  tous  le» 
frais  quelconques,  soit  d'établissement,  soit  *• 
gestion ,  soit  de  surveillance.  Pour  faire  face  ktsss 
ces  frais,  il  perçoit ,  en  sus  des  mises  sociales,  w 
droit  de  commission  dont  la  quotité  et  le  ssoav 
sont  déterminés  avant  la  formation  de  chaque  •>• 
ciélé,  d'accord  avec  les  fondateurs,  mais  qaita 
peut  pas  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  es 
chaque  souscription  :  au  moyeu  de  cette  aUoca- 
tion  ,  les  associations  n'auront  d'autres  (""»,» '•£ 

Î>orler  que  ceux  d'acquisition  et  d'aliénauoa J* 
eurs  rentes.  Les  frais  d'acquisition  seront  support* 
par  les  sociétaires  qui  effectueront  leurs  v  "** 
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50.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de 
neuf  membres  nommés  par  rassemblée  générale 
et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  associa- 
tions; u  est  renouTclé  par  tiers  d'année  en  année  ; 
les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Les  membre* 
sortants  sont  désignés  par  le  sort  pendant  les  pre- 
mières années.  Les  membres  do  conseil  de  surveil- 
lance ne  peuvent  rester  en  fonction  qu'autant 
qu'ils  continuent  a  appartenir  a  l'une  des  sociétés. 
En  cas  de  décès ,  de  retraite  ou  d'absence  prolon- 
gée d'an  de  ses  membres ,  le  conseil  se  complète 
provisoirement,  et  l'assemblée  générale  qui  suit 
procède  a  l'élection  définitive.  Le  membre  du 
conseil  ainsi  élu  est  remplacé  à  l'époque  où  Tau- 
rail  été  son  prédécesseur. 

51.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  parmi  ses 
membres  un  président  et  un  secrétaire.  La  durée 
de  leurs  fonctions  est  d'one  année  ;  ils  sont  rééli- 
gibles. En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé 
par  le  plus  âgé  des  membres  du  conseil ,  et  le  se- 
crétaire par  le  plus  jeune. 

52.  Le  conseil  se  réunit  an  moins  une  fois  par 
mois.  Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  s'il  y  a 
au  moins  cinq  membres  présents.  Les  délibérations 
sont  prises  k  la  majorité  absolue  des  voix  des  mem- 
bres présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante.  Les  délibérations  sont 
inscrites  sur  un  registre  tenu  a  cet  effet,  et  signées 
parles  membres  qui  j  ont  pris  part. 

55.  Le  conseil  surveille,  dans  toutes  leurs  par- 
ties, l'exécution  des  statuts  et  la  gestion  du  direc- 
teur. U  détermine  en  quelle  nature  de  rentes  doit 
être  fait  l'emploi  des  fonds  appartenant  aux  di- 
verses sociétés,  si  cette  détermination  n'a  pas  été 
faite  par  les  souscripteurs  eux-mêmes.  11  ordonne 
les  convocations  extraordinaires  mentionnées  aux 
trt.  21  et  55. 

56.  La  délibération  du  conseil  de  surveillance 
qui  a  pour  objet  d'établir  la  liquidation  de  chaque 
société  et  l'état  de  répartition  de  ses  fonds,  est 
prise  avec  le  concours  des  cinq  plus  forts  intéressés 
de  ladite  société  ayant  justifié  de  leurs  droits.  Les 
sociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  des  mandataires  ae  leur  choix  ;  a  défaut, 
le  conseil  de  surveillance  appelle,  pour  les  rempla- 
cer dans  chaque  société,  les  plus  forts  souscripteurs 
résidant  a  Paris. 

55.  Dans  le  courant  du  mois  de  mars  de  chaque 
année,  il  est  convoqué,  par  les  soins  du  directeur, 
ooe  assemblée  générale  des  souscripteurs.  Le  jour 
de  l'assemblée  est  annoncé  au  moins  un  mois  k 
l'avance  dans  les  feuilles  d'annonces  légales  du  dé- 
partement de  la  Seine  désignées  conformément  à 
la  loi  do  31  mars  1833.  L'assemblée  générale  est 
convoquée  extraordinairement  toutes  les  fois  que 
la  conseil  de  surveillance  le  juge  nécessaire  ou  que 
la  demande  loi  en  est  adressée  par  cinquante  so- 
ciétaires on  souscripteurs  :  dans  ce  cas ,  la  convo- 
cation en  indique  l'objet. 

56.  L'assemblée  générale  est  investie,  pour  tons 
les  actes  qui  lui  sont  déférés  par  les  présents  statuts, 
des  pouvoirs  de  tous  les  intéressés.  Elle  représente 
l'universalité  des  souscripteurs,  et  ses  décisions,  ré- 
gulièrement prises,  sont  obligatoires  ponr  tons. 
Quel  que  soit  le  nombre  des  associations,  le  plus 
fort  souscripteur  de  chacune  d'elles ,  est  de  droit 
■membre  de  l'assemblée  générale.  Si  ce  nombre 
n'atteint  pas  soixante ,  il  est  complété  par  l'appel 
des  souscripteurs  qui,  dans  chaque  association, 
occupent  le  rang  subséquent,  et  l'on  sait  dans 
chaque  tour  d'appel  ('ordre  d'ancienneté  des  asso- 


57.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  con- 
stituée parla  présence  de  quarante  membres  au 
moins.  Si  à  une  première  convocation  elle  n'at- 
teint pas  ce  nombre,  il  y  a  lieu  k  nouvelle  convo- 
cation ,  dans  le  délai  et  les  formes  déterminés  d- 
dessos,  et  celte  fois  les  délibérations  sont  valables, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  f 
mais  elles  ne  peuvent  porter  qoe  sur  les  objets  qui 
étaient  k  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion; 
le  tout  sans  préjudice  des  cas  réservés  parles  art.  39 
et  61.  L'assemblée  générale  choisit  elle-même  son 
bureau,  qui  se  compose  d'un  président,  d'un  se- 
crétaire et  de  deux  scrutateurs.  Jusqu'k  la  constitu- 
tion du  bureau,  l'assemblée  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  conseil  de  surveillance  qui  désigne  le 
secrétaire  et  les  scrutateurs  provisoires.  La  nomi- 
nation des  membres ,  soit  du  conseil  de  surveil- 
lance, soit  du  bureau,  se  fait  par  scrutin  de  liste,  h 
la  majorité  relative  des  suffrages  exprimés. 

58.  Le  directeur  rend  compte  k  l'assemblée  de* 
opérations  qui  ont  en  lieu  pendant  l'année.  L'as- 
semblée peut  faire  examiner  les  comptes  rendu» 
par  des  commissaires  choisis  dans  son  sein. 

50.  Une  première  réunion  de  rassemblée  géné- 
rale, k  l'effet  de  constituer  le  conseil  de  surveil- 
lance, aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscription» 
auront  été  reçues  par  une  ou  plusieurs  des  société» 
qui  font  l'objet  des  présents  statuts.  L'assemblée  M 
composera ,  pour  cette  fois ,  de  tous  les  souscrip- 
teurs. Les  dispositions  des  article»  précédents  loi 
demeurent  du  reste  applicables. 

60.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  constitué,  le  directeur  est  autorisé  k  faire 
seul  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  formation  de» 
sociétés  et  l'emploi  de  leurs  fond»  en  achat  de 
rentes,  k  la  charge  de  (aire  régulariser  par  le  con- 
•eil  de  surveillance  les  opérations  antérieures  k  la 
constitution  de  ce  conseil.. 

61.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
de  faire  aux  présents  statuts  pourront  être  opérés, 
avec  le  consentement  du  directeur  et  sur  la  propo- 
sition do  conseil  de  surveillance,  par  décision  spé- 
ciale de  l'assemblée  générale ,  prise  k  1a  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante  mem- 
bres présents  ;  ils  ne  seront  exécutoires  qu'après 
l'approbation  du  gouvernement,  et  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  réagir  sur  les  contrats  existants. 

62.  En  cas  de  revocation  de  l'autorisation  accor- 
dée par  le  gouvernement,  il  ne  pourra  plus  être 
formé  de  sociétés  nouvelles,  et  il  sera  pourvu  h 
l'administration  des  sociétés  existantes  jusqu'à* 
terme  fixé  pour  leur  durée ,  par  une  délibération 
de  l'assemblée  générale,  sous  l'approbation  du  gou- 
vernement. 

63.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  quel- 
conque, il  y  aurait  lieu  de  liquider  une  on  plusieurs 
sociétés  formées  d'après  les  présents  statuts  ayant 
l'échéance  du  terme  6xé  pour  cette  liquidation, 
elle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibé- 
ration spéciale  de  l'assemblée  générale  des  sous- 
cripteurs de  chacune  desdites  sociétés,  convoquées  a 
cet  effet.  Des  lettres,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  21, 
seront  adressées  aux  sociétaires,  k  un  mois  de  date 
du  jour  indiqué  pour  rassemblée  ,  et  k  ce  jour,  le» 
associés,  réunis  sous  la  présidence  du  président  du 
conseil  de  surveillance ,  décideront  k  la  majorité 
des  membres  présents. 

6/1.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  les  divers  intéressés,  ou  entre  les  inté- 
ressés et  la  direction,  «or  l'exécution  des  présent» 
statuts,  seront  jugées  k  Paris,  par  trois  arbitre» 
pommé»  par  U  président  du  tribunal  de  Qremièta 
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Instance  de  la  Seine,  I  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  Lea  arbitre»  décideront  comme 
amiable»  comporitenrt  et  en  dernier  ressort,  sans 
être  astreints  aux  formes  et  délais  de  la  procédure. 
Lear  décision  sera  souveraine  et  ne  pourra  être 
attaquée  par  aucune  voie  ni  aucuns  moyens.  En 
quelque  nombre  que  soient  les  individus,  dans  une 
même  contestation ,  ils  ne  pourront  avoir  qu'on 
seul  arbitre. 

05.  Les  individus  compris  dans  une  même  con- 
testation seront  tenus ,  lorsqu'ils  auront  un  même 
Intérêt,  de  se  faire  représenter  par  un  seul  man- 
dataire domicilié  a  Paris,  avant  qualité  de  rece- 
voir pour  eux  tous  actes  judiciaire»,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant 


50 jcnixBT  =■  Ô  s*rTB«»fci  18&1*  —Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  rétablissement 
d'association*  tontinières  formé  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  U  Concordé.  (IX  ,  Bull,  supp. 
DLVI,  n.  1582a.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  par 
l'empereur  le  1"  avril  1809,  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'aucune  as- 
sociation de  la  nature  des  tontines  ne 
peut  être  établie  sans  une  autorisation  spé- 
ciale donnée  par  Sa  Majesté  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique; 
Tu  lt  lettre  de  notre  minisire  des  finances 
en  date  du  15  février  1841  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  L'établissement  d'associations 
tontinières  formé  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Concorde,  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  sur  la  vie ,  est  autorisé. 
Sont  approuvés  les  statuts  destinés  à  régir 
ledit  établissement,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé  le  8  juillet  1841  par- 
devant  M«  Grandidier  et  son  collégee,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance.  La  présente  auto- 
risation n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir  et 
ne  pourra,  en  aucune  manière,  s'appliquer 
aux  opérations  antérieures  à  ce  jour. 

S.  Le  cautionnement  è  fournir  par  le  di- 
recteur de  la  Concorde,  aux  termes  des  sta- 
tuts, sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  avant  la  mise  en  activité  de 
rétablissement.  Aux  époques  fixées  d'après 
les  statuts  pour  la  répartition,  entre  les 
membres  des  associations  tontinières  for- 
mées par  l'établissement  de  tout  ou  partie 
du  capital  desdites  associations,  les  parts 
revenant  aux  avants-droit  leur  seront  re- 
mises en  titre  de  rentes  inscrites  au  nom  de 
chacun  d'eux,  comme  il  est  dit  à  l'art.  53 
des  statuts. 

3.  L'taMftssement  sera  tenu  de  remettre 
tons  les  six  mois,  an  ministère  de  fagrt- 
cnltuie  et  du  commerce,  au  préfet  de  fa 


Seine,  au  préfet  de  police ,  à  la 
du  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  un  extrait  de  l'état  ée 
sa  situation  ainsi  que  de  celle  des  différente! 
associations  qu'il  est  autorisé  à  former  et 
à  administrer.  U  devra,  en  outre,  adresser 
tous  les  ans,  à  notre  ministre  de  l'agrical- 
tare  et  du  commerce,  sur  ces  opération), 
un  rapport  détaillé  contenant  tous  les  ren- 
seignements propres  à  faire  apprécier  11 
nature  et  les  effets  des  associations  formée] 
par  Bt$  soins. 

4.  Les  opérations  de  rétablissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  à  une  surveillait* 
spéciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé  et  dont  les  frais  seront  supporté! 
par  la  Concorde,  jusqu'à  concurrence  d'tae 
somme  de  deux  mille  francs. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers,  en  cas  de  violation  on  de  non  exéet- 
tion  des  statuts  approuvés  et  dans  le  cas 
de  plaintes  graves  contre  la  gestion  de  ré- 
tablissement. Nous  nous  réservons  en  ea- 
tre  d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  à  partir 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  la 
révision  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  da 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cuaia- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

Chapitre  1er.  —  Fondation  et  but  de  /Vfav 
btissement ,  objet  et  nature  des  société** 

Art.  1*.  Il  est  fondé ,  sous  la  dénomination  et 
U  Concordé ,  un  établissement  avant  pour  objet  é» 
former  et  d'administrer  des  sociétés  mutaelcs 
d'assurances  basées  sur  les  chances  de  la  via. 

%  Ces  sociétés  sont  de  cinq  espèces,  savoir: 
1*  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  alitas- 
tion  du  capital  ;  2*  sociétés  d'accroissement  de  ca- 
pital sans  aliéualiou  du  revenu  ;  3"  société*  de» 
croissement  du  revenu  avec  aliénation  décapitait 
4*  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliéna- 
tion totale  ou  partielle  du  revenu  ;  5*  société»  de 
formation  d'un  capital  par  raccumulation  du  re- 
venu sans  aliénation  du  capital  des  mises. 

3*  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  défini», 
l'assurance  peut  élro  souscrite ,  soit  an  profit  et 
souscripteur,  soit  au  profit  d'un  tiers  ;  elle  peat 
reposer  sur  la  tête  du  souscripteur  on  sur  I«  tète 
d'un  tiers,  k  la  charge  par  celui  qui  contracta sst 
la  tète ,  ou  au  profil  d'un  tiers,  de  justifier  «ht  ose* 
sentement  de  ce  dernier,  on  de  celui  des  narei*, 
maris  ou  tuteurs,  pour  les  personnes  inbabdtt à 
contracter.  L'individu  sur  la  tète  dueeelfas» 
rance  repose  se  nomme  assuré  ;  l'individu  appelé 
a  en  recueillir  le  bénéfice  est  seul  sociétaire  f  n 
souscripteur  est  sociétaire  toutes  lea  sois  que  l'as» 
rance  n'est  pas  stipulée  au  profit  d'un  tiers. 

4.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  m  tua 
•ans  aliénation  du  capital ,  l'intérêt  prodoit  parlai 
mises  sociales  est  réparti  ,  à  chaque  échéance  se- 
mestrielle ,  entre  les  seuls  soeiétairee  qui  jestifieat 
de  l'existence  des  individus  sur  la  tète  desanettsw 
assurances  reposent  ,  le  revenu  des  aocàétavei  eai 
ont  fait  cette  justification  s'accroissent  ainsi  m 
parts  afférentes  *  ceu»  qui  ne  l'ont  pas  frit*  A 
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ftKpfritfeto  du  là  société ,  le  capital  des  aises  re- 
tourne aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants-droit, 
suivant  lee  termes  de  leur  contrat 

5.  Dans  les  société»  d'accroissement  du  capital 
sans  aliénation  do  retenu  ,  les  arrérages  des  mises 
sociales  sont,  Jusqu'au  terme  de  l'association ,  ser- 
tis chaque  année  aul  souscripteurs  on  a  leurs 
ayants-droit  ;  mais ,  a  l'expiration  de  la  société ,  le 
capital  des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  socié- 
taires qui  justifient  de  Pexislence  des  individus  sur 
la  tête  desquels  les  assurances  reposent  ,  le  capital 
des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s'ac- 
croissant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  faite. 

0.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  dn  revenu 
avec  aliénation  du  capital ,  l'intérêt  produit  par 
les  mises  sociales  se  répartit  aux  mêmes  époques  et 
de  la  même  manière  qall  est  dit  a  l'art.  A  i  et,  à 
l'expiration  de  la  société ,  le  capital  des  mises  est 
partagé  comme  il  est  dit  k  Part.  5. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
avec  aliénation  du  retenu ,  l'intérêt  produit  par 
les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  an  capital 
jusqu'au  terme  de  l'association.  Dans  les  sociétés 
d'accroissement  dn  capital  atec  aliénation  par- 
tielle do  retenti ,  les  souscripteurs,  on  les  antres 
personnes  désignées  par  le  contrat»  jouissent ,  leur 
vie  dorant ,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  socia- 
les ,  et  ce  n'est  qu'a  leur  décès  que  le  revenu  s' ac- 
cumule avec  le  capital.  A  l'eipiration  de  ces  socié- 
tés ,  le  capital  des  mises ,  augmenté  du  capital  pro- 
venant de  l'accumulation  du  retenu ,  est  réparti 
entre  les  seuls  sociétaire»  qui  justifient  de  l'exis- 
tence des  inditidus  sur  la  tête  desquels  leurs  assu- 
rances reposent.  Il  peut  aussi  être  formé  des  sodé- 
té*  d'accroissement  de  capital  atec  aliénation  de 
revenus  a  respiration  desquelles  le  capital  des 
mises ,  aecru  du  capital  provenant  de  l'accumula- 
tion des  intérêts ,  est  exclusivement  réparti  entre 
Je»  sociétaires  qui  justifient  que  les  Individus  sur 
sa  tête  desquels  leurs  assurances  reposent  sont  sur- 
vivants. 

8.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital 
par  l'accumulation  du  revenu  sans  aliénation  du 
•apital  des  mises ,  l'intérêt  produit  par  les  mises 
sociales  s'accumule  de  semestre  en  semestre  jus- 
qu'au terme  de  la  société.  A  l'expiration  de  la  so- 
ciété, le  capital  des  mises  retourne  aux  souscrip- 
teurs ou  a  leurs  ayants-droit ,  et  le  capital  formé 
par  l'accumulation  du  retenu  est  réparti  entre  les 
sociétaires  oui  justifient  de  l'existence  des  individus 
sur  la  tête  desquels  leurs  assurances  reposent. 

9.  Les  diverses  sodélés  ci-dessus  définies  peuvent 
être  formées  an  mojen  d'assurances  constituées 
sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'âges 
différents. 

10.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  Hmité 
Ou  en  nombre  illimité.  Les  sociétés  en  nombre  H- 
mrté  sont  celles  qui ,  une  fois  qu'elles  sont  consti- 
tuées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres.  Les 
sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  admet- 
tent de  nouveaux  membres  jusqu'au  terme  de  leur 
existence,  a  moins  que  les  souscripteurs  ne  décident 
eux-mêmes,  comme  il  est  dit  a  l'art.  30,  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  a  de  nouvelles  admissions. 

11.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  fimhé  peut 
être  fixée  a  un  nombre  déterminé  d'années ,  ou 
subordonné  a  un  certain  nombre  de  décès.  La  du- 
rée des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être 
allée  qu'a  un  nombre  déterminé  d'années. 

12.  L'établissement  s'interdit  toute  opération 
fat  afa  pBfa*  pour  objet  le  formation  ofc  Pâdm*- 


nlslratlon  desdites  sociétés.  H  est  géré  par  un  di- 
recteur ,  sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  surveil- 
lance choisi  par  l'assemblée  générale  des  souscrip- 
teurs. 

1S.  Le  siège  de  rétablissement  et  de  toutes  les 
sociétés  formées  par  ses  soins  est  a  Paris.  Chaque 
Souscripteur  est  tenu ,  de  son  coté,  d'élire  a  Paris , 
ou  dans  les  villes  ou  seraient  établies  des  agences* 
un  domicile  pour  tous  les  actes  relatifs  a  l'exécu- 
tion du  contrat.  Le  domicile  élu  au  moment  de  la 
souscription  demeure  valable  k  l'égard  du  sous* 
cripteur,  du  sociétaire  ou  de  leurs  ayants-cause  , 
tant  qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaître  un  antre  k 
l'administration  centrale  a  Paris.  La  société  ne  re- 
connaît qu'un  seul  domicile  pour  tous  les  ayants- 
cause  d'un  sociétaire }  ceux-ci  sont  tenus  de  s'enten- 
dre à  cet  effet. 

Ghapreb  H.— -Forma fions  s*  sfftti  ééi 
société*. 

14*  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  ha- 
bile k  contracter.  Le  directeur ,  d'accord  avec  le 
conseil  de  surveillance  ,  a  le  droit  de  refuser  toutes 
souscriptions,  sans  être  tenu  de  faire  connaître  les 
motifs  de  ce  refus. 

15.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque 
société  en  détermine  les  conditions  dans  les  limites    , 
des  présents  statuts.  Un  registre  est  immédiate- 
ment ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ulté- 
rieures. 

16.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  aveu 
moins  de  dix  membres.  Si  le  nombre  des  sous- 
criptions reçues  pour  une  même  société  n'atteint 
pas  ce  minimum  dans  le  délai  d'un  an,  k  partir  de 
la  première,  elles  sont  annulées. 

17.  Si  le  décès  d'un  des  assurés  est  dénoncé  k  la 
direction  avant  la  dixième  souscription  ,  la  société 
n'est  constituée  qu'après  que  le  minimum  de  dix 
membres  a  été  complété  par  de  nouvelles  sous- 
criptions dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  16. 
Les  notifications  de  décès  sont  inscrites,  k  leur 
date ,  sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  sous- 
criptions. 

18.  Lorsque  dix  souscriptions  sont  réunies  pour 
une  même  société ,  sans  que  le  décès  d'aucun  des 
assurés  ait  été  dénoncé  k  l'administration,  il  en  est 
aussitôt  douné  avis  aux  souscripteurs ,  au  domicile 

Ear  eux  élu  pour  l'exécution  du  contrat;  et  si,  dans 
ta  trente  jours  qui  suivent  cet  avertissement ,  il 
n'est  pas  dénoncé  k  la  direction  de  décès  antérieurs 
k  P époque  où  la  dixième  souscription  a  été  reçue  , 
la  société  est  constituée,  et  tous  les  engagements  re- 
çus deviennent  définitifs. 

10.  Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la 
constitution  de  la  société,  un  nombre  de  souscrip- 
tions supérieur  k  dix  ;  dans  ce  cas,  les  dispositions 
des  art.  10 ,  17  et  18  »  s'appliquent  au  minimum 
fixé  par  le  souscripteur. 

20.  La  constitution  de  chaque  soefélé  est  consta- 
tée par  une  délibération  spéciale  du  conseil  de  sur- 
veillance. Les  procès-verbaux  de  ces  délibérations 
sont  tous  inscrits  k  leur  date  ,  au  fur  et  k  mesure 
de  la  constitution  de  chaque  société,  sur  son  seul  et 
même  registre. 

21.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  so- 
ciété est  constaté  par  une  police  signée  en  double 
par  le  souscripteur  et  par  le  directeur ,  ou  par  ua 
agent  commissionné  k  cet  effet.  Au  dos  de  la  po- 
lice sont  transcrites  littéralement  les  disposition! 
des  présents  statuts.  La  police  énonce  :  les  nom» 
prénoms  et  demeure  du  souscripteur  ;  les  nom  , 
pi^oin»età^ml<^edusc<ie^aire,s'aeat«rtreo^e 
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le  souscripteur  ;  les  nom ,  prénom*  et  domicile , 
lien  et  date  de  naissance  de  l'assuré;  le  montant  de 
la  mise  et  les  époques  de  paiement  ;  l'objet ,  les 
conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  la 
société  à  laquelle  la  souscription  se  rapporte  ;  les 
délais  prescrits  et  les  pièces  {  produire  pour  la  jus- 
tification des  droits  du  sociétaire  aux  répartitions  ; 
le  domicile  élu  pour  Pexécution  du  contrat. 

22.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée 
d'un  extrait  d'acte  de  naissance,  ou,  a  défaut,  d'un 
acte  authentique  constatant  Tige  de  l'assuré  ;  cet 
acte  reste  déposé  a  la  direction  jusqu'à  la  liquida- 
tion de  la  société.  Toute  inexactitude  dans  les 
•ièces  produites  ou  dans  les  déclarations  relatives 
l'âge  de  l'assuré,  dont  le  bot  et  l'effet  seraient  de 
changer  la  condition  de  l'assurance  au  préjudice 
des  autres  sociétaires ,  entraîne  la  déchéance  de 
tops  droits  au  bénéfice  de  l'association.  Le  socié- 
taire qui  a  encouru  cette  déchéance  ne  reçoit ,  aux 
termes  de  la  société ,  dans  le  cas  où  il  remplirait 
d'ailleurs  les  condition*  prévues  par  le  contrat 
pour  prendre  part  auxdits  bénéfices  ,  que  le  capi- 
tal des  sommes  qu'il  a  fournies. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge ,  et  les 
souscriptions  faites  a  la  même  époque,  les  socié- 
taires participent  aux  bénéfices  éventuels  de  l'as- 
surance an  prorata  de  leurs  mises  effectives.  Sont 
réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement 
du  V  janvier  au  31  décembre  de  la  même  année. 

24.  Quand  les  assurés  sont  d'âge  différent ,  ou 

?uand  les  souscriptions  sont  faites  successivement, 
égalité  des  chances  se  rétablit  entre  les  sociétaires 
par  des  différences  proportionnelles  dans  la  mise  , 
suivant  les  règles  ci-après;  dans  ce  cas,  les  socié- 
taires participent  aux  bénéfices  éventuels  de  l'as- 
surance au  Drorata  de  leurs  mises ,  ramenées  au 
taux  de  l'égalité  proportionnelle. 

25.  S'il  s'agit  de  compenser  des  différences 
d'âge,  lea  différences  proportionnelles  dans  la 
mise  sont  calculées  en  raison  des  probabilités  de 
vie  a  l'âge  de  chaque  assuré ,  d'après  les  tables  de 
mortalité  de  Déparcieux ,  annexées  aux  présents 
statuts. 

26.  Les  versements  annuels  sont  ramenés  a  l'é- 
galité proportionnelle  entre  eux,  et  avec  les  verse- 
ments uniques,  par  l'application  combinée  des 
chances  de  durée  de  la  vie  à  chaque  âge,  et  des  ef- 
fets de  l'accumulation  des  intérêts  a  quatre  pour 
cent  par  an. 

27. «Les  mises  sociales  peuvent  être  souscrites , 
toit  au  comptant ,  soit  par  annuités.  Les  souscrip- 
teurs au  comptant  font  leurs  versements  contre  la 
remise  de  la  police.  Les  souscripteurs  par  annuités 
s'engagent  à  en  effectuer  le  versement  le  1"  jan- 
vier de  chaque  aunée. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  tou- 
jours se  libérer  par  anticipation ,  en  versant  au 
comptant  les  sommes  équivalentes  ,  d'après  les 
bases  des  tarif»,  aux  annuités  qu'il  leur  reste  k 
paver. 

29.  Un  relard  d'un  an  dans  le  paiement  d'une 
annuité  entraîne  la  déchéance  de  tous  droits  au 
bénéfice  de  l'association  *,  le  capital  des  sommes 
gavées  reste  seul ,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré, 
[a  propriété  du  sociétaire ,  et  lui  est  remis  sans  in- 
térêt k  l'époque  de  la  répartition.  Le  souscripteur 
en  retard  qui  reprend  ses  versements  avant  le 
terme  d'un  an  ,,tué  pour  la  déchéance,  est  tenu 
d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité  et  augmenté 
«Fun  intérêt  d'un  demi  pour  cent  par  mois  de  re» 
V#|4»  U  frenAlé*  de  reprendre  l«v*raemeiiU  pou? 
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éviter  la  déchéance  cesse ,  en  tons  ces,  aux  termes 
fixés  pour  la  production  des  pièces  relatives  k  la 
répartition  ;  la  déchéance  est  acquise  contre  tous 
sociétaires  dont  la  mise  ne  serait  pas  entièrement 
versée  k  cette  époque. 

50.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pen- 
sent qu'il  7  a  lieu  de  ne  plus  recevoir  de  noemattet 
souscriptions  pour  la  société  k  laquelle  ils  appar- 
tiennent ,  ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  sur- 
veillance l'invitation  de  convoquer  tous  les  menv* 
bres  de  cette  société.  La  convocation  est  faite  par 
lettre  a  un  mois  de  date ,  et ,  au  jour  déterminé, 
les  souscripteurs ,  réunis  sous  la  présidence  du  pré- 
sident du  conseil  de  surveillance,  décident  k  la 
majorité  des  membres  présenta  ai  F  association  doit 
être  close. 

31.  Tous  les  contrats  étant  basées  sur  la  vie ,  le 
bénéfice  en  est  subordonné  k  la  justification  4s 
l'existence  des  assurés  aux  époques  déterminées  par 
la  police.  Les  pièces  k  fournir  k  cet  effet  sont  Is 
certificat  de  vie  de  l'assuré  ou  son  acte  de  décès , 
si  l'assuré  est  mort  postérieurement  au  jour  fixé 
pour  donner  ouverture  aux  droits  des  sociétaires. 

32.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu, 
les  pièces  k  produire  pour  chaque  assuré ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  31 ,  doivent  être  remises  k  la  direc- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  chaque  répartition,  tas  socié- 
taires qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce 
délai  sont  déchus  de  tous  droits  k  la  répartition  des 
arrérages  échus. 

33.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital, 
et  dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par 
l'accumulation  du  revenu ,  le»  pièces  k  produire 
pour  chaque  assuré,  aux  termes  de  l'art.  31,  doi- 
vent être  remises  k  la  direction  dans  les  six  mois 
qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le  terme  de  la  so- 
ciété. Une  lettre  du  directeur,  contre-signée  paru 
membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  ast 
adressée  k  chaque  sociétaire  ,  trois  mois  avait 
l'expiration  de  ce  délai ,  pour  lui  rappeler  cette 
obligation.  Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette 
production  dans  ce  délai  sont  déchus  de  tous  droits 
aux  fonds  k  répartir.  Néanmoins ,  seront  réservai 

Sendant  un  an,  k  partir  du  jour  fixé  pour  le  tente 
e  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront 
fait  constater  la  présence  hors  d'Europe  de  celui 
sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance ,  par  la  ai- 

Eification  k  la  direction  d'un  certificat  de  vie , 
jalisé  par  un  consul  de  France  dans  l'anné*  qui 
précède  le  terme  de  la  société.  Passé  ce  délai,  ceux 
qui  n'auront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'assort, 
au  terme  de  la  société,  seront  déchus  de  touslean 
droits. 

34.  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subor- 
donnée k  l'événement  d'un  certain  nombre  os 
décès ,  le  nombre  des  assurés  survivants  ou  décédai 
se  constate  :  pour  les  sociétés  d'accroissement  es 
revenu ,  par  les  justifications  imposées  aux  socié- 
taires k  l époque  de  chaque  répartition ,  coma» 
il  est  dit  k  l'art.  32  ;  pour  les  sociétés  d'accroiat» 
ment  de  capital ,  par  la  production ,  dans  les  tro» 
derniers  mois  de  chaque  année,  du  certificat  de  via 
de  chaque  assuré.  Les  assurés  dont  le  certificat  <* 
vie  n'est  pas  produit  dans  lesdils  délais  sont  coaà- 
dérés  comme  décédés ,  et  le  bénéfice  des  assurances 
souscrites  sur  leur  tête  est  définitivement  tcaai»  a 
la  société.  Aussitôt  que  les  décès  ont  atleiallt 
nombre  fixé  par  le  contrat  pour  donner  ouvertora 
k  la  liquidation ,  ou  pour  déterminer  U  dorée  ok 
térienre  de  la  société ,  les  sociétaires  en  sont  avertis 
pal  lettre»  égrenée*  an  domtoUe  éta  pont  l>fcr 
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non  do  contrat.  A  partir  de  ce  moment ,  Us  ne 
«ont  pins  soumis  qu'aux  justifications  prescrites  par 
la»  art.  32  et  «air.,  d'après  la  nature  de  chaque 
société  pour  constater  leurs  droits  aoi  répartitions. 
Tons  droits  sont  réservés  aux  héritiers  on  ayants- 
canse  des  sociétaires  qni  ne  seraient  décédés  qu'a- 

fres  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  par 
effet  de  décès  antérieurs  ,  a  la  charge  par  lesdits 
ayants-cause  de  justifier  de  la  date  des  décès  dans 
les  délaie  fixés  pour  la  production  des  pièces  con- 
statant les  droits  des  sociétaires. 

35.  Tons  les  délais  fixés  ci-dessus  ponr  la  justifi- 
cation des  droits  des  sociétaires  sont  de  rigueur,  et 
produisent  leur  effet  quant  aux  déchéances  encou- 
rues après  leur  expiration ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  acte  de  mise  en  demeure ,  et  uns  autre 
avertissement  que  la  mention  qui  en  est  faite  dans 
les  polices. 

36-  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux 
sociétés  d* accroissement  de  capital ,  sans  aliénation 
du  revenu ,  sont  distribués  aux  avants-droit  dans 
la  quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  se- 
mestre de  rente. 

37-  Les  arrérages  appartenant  aux  sociétés  d'ac- 
croissement de  revenu  ,  et  les  fonds  de  répartition 
appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  de  ca- 
pital ,  lorsqu'elles  sont  arrivées  à  leur  terme ,  sont 
distribués  aux  ayants-droit ,  dans  la  quinzaine  qui 
suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  justification 
des  droits  des  sociétaires.  Le  capital  des  mises  ver- 
sées dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu , 
sans  aliénation  du  capital ,  est  distribué  aux  a  van  la- 
droit  ,  dans  le  même  délai. 

38.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  dn  revenu, 
les  dividendes  échus ,  qui ,  deux  ans  après  l'expira- 
tion de  la  société ,  n'ont  pas  été  touchés  par  les 
ayants-droit,  sont  déposés ,  pour  leur  compte ,  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

39.  Si  une  société  s'éteint  entièrement  par  le 
décès  de  tons  les  assurés  ou  par  la  déchéance  de 
tons  les  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  du- 
rée »  les  fonds  de  répartition  appartenant  à  cette 
société  profitent  à  l'Etat. 

40.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire ,  ses  héri- 
riliers  on  ayants-cause  sont  tenus  de  se  faire  re- 
présenter par  un  seul  d'entre  eux  ,  pour  tous  les 
droits  qu'il  peut  avoir  a  exercer  vis-a-vis  de  la  so- 
ciété. Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer 
les  scellés  sur  aucun  des  registres  ou  papiers  ap- 
partenant a  son  administration. 

C  HAP1TRE  Ier . — Administration  des  société*. 

Directeur. 

41.  L'établissement  et  les  associations  tontl- 
nières  formées  par  ses  soins ,  sont  gérés  par  un  di- 
recteur, sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  surveil- 
lance ,  nommé  par  l'assemblée  générale, 

42.  M.  le  baron  de  Wolbock  est  le  directeur  de 
rétablissement. 

43.  Le  directeur  réside  a  Paris  ;  11  a  sous  ses 
ordres  des  agents  dans  les  départements,  qu'il 
nomme  et  peut  révoquer.  Les  agents  doivent  four- 
nir on  cautionnement ,  dont  la  quotité  est  déter- 
minée par  le  conseil  de  surveillance. 

44-  Ko  cas  de  non  exécution  des  statuts ,  et  dans 
tout  antre  cas  de  faits  graves  contre  le  direc- 
teur, rassemblée  générale  ,  sur  la  proposition  dn 
conseil  de  surveillance ,  et  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante  membres  pré- 
M»^P«*t*pajiitte  délibération  motivée  »  pro- 


45.  En  cas  de  retraita  du  directeur,  pour  tonte 
autre  cause  que  sa  révocation  ,  il  a ,  pendant  trois 
mois,  la  faculté  de  présenter  un  successeur,  lequel, 
toutefois,  ne  peut  entrer  en  fonction  qu'après 
avoir  été  agréé  par  l'assemblée  générale ,  et  sur  le 
rapport  du  conseil  de  surveillance.  En  cas  de  dé- 
cès du  directeur,  ses  héritiers  ont ,  pendant  trois 
mois  à  partir  de  ce  décès ,  la  même  faculté  ;  pen- 
dant ce  délai  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  a 
l'administration  des  sociétés ,  par  la  nomination 
d'un  directeur  provisoire ,  dont  le  traitement  est 
imputable  sur  les  frais  d' administration  a  la  charge 
du  directeur.  En  cas  de  révocation  du  directeur, 
ou  s'il  se  retire  sans  présenter  de  successeur,  ou  si 
le  successeur  présenté  n'est  pas  agréé ,  il  est  pourvu 
a  l'administration  des  sociétés  et  de  l'établissement, 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  jusqu'à 
la  nomination  du  directeur  définitif  par  rassem- 
blée générale. 

4o.  Dans  aucun  cas  ,  les  héritiers  on  ayants* 
droit  du  diiecteur  ne  pourront  faire  apposer  lea 
scellés  sur  les  registres ,  papiers  et  bureaux  de  l'ad- 
ministration. 

47.  L'administration  du  directeur  est  garantie» 
outre  sa  responsabilité  personnelle ,  par  un  cau- 
tionnement de  cinq  mille  francs  de  rente  trois 
Sour  cent ,  dont  le  titre  est  déposé  à  la  caisse  des 
épôls  et  consignations.  Lorsque  le  montant  des 
versements,  arrérages  et  encaissements  de  toute 
espèce  (ails  par  la  direction  dans  le  cours  de  l'an- 
née aura  dépassé  la  somme  d'un  million ,  le  cau- 
tionnement dn  directeur  s'accroîtra  progressive- 
ment dans  la  proportion  de  mille  francs  de  rente 
trois  pour  cent ,  pour  chaque  augmentation  de 
deux  cent  mille  francs  au-delà  de  ladite  somme 
d'un  million ,  jusqu'au  maximum  de  vingt-cinq 
mille  francs  de  rente ,  après  lequel  le  cautionne- 
ment ne  sera  plus  passible  d'aucune  augmentation. 
Les  diminutions  qui  pourront  survenir  dans  le 
chiffre  des  encaissements  annuels  ne  donneront 
lieu  à  aucune  réduction  du  cautionnement.  Le 
cautionnement  est  affecté ,  indépendamment  du 
recours  qui  s'exercera ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  autres 
biens  du  directeur,  à  la  garantie  de  tous  les  enga- 
gements contractés  par  lui  en  cette  qualité ,  et  spé- 
cialement à  celle  des  frais  d'administration  et  de 
liquidation  de  toutes  les  sociétés ,  quel  qu'en  soit 
le  terme ,  formées  pendant  sa  gestion.  En  cas  de 
retraite  ou  de  décès  du  directeur,  s'il  est  remplacé 
par  un  successeur  présenté  par  lui  ou  par  ut»  hé- 
ritiers ,  le  même  cautionnent  servira  à  la  garantie 
tant  de  sa  gestion  que  de  celle  de  son  successeur. 
Si  le  remplaçant  présenté  par  lui  ou  par  ses  héritiers 
n'est  pas  agréé ,  et  s'il  en  est  nommé  un  autre  de  la 
manière  prévue  à  fart.  45  »  le  nouveau  directeur 
versera  en  entrant  un  nouveau  cautionnement  qni 
sera  soumis  aux  mêmes  conditions ,  mais  sans  être 
affecté  à  la  garantie  de  la  gestion  de  son  prédéces- 
seur. Le  cautionnement  de  celui-ci  ne  lui  sera 
rendu ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'après  l'apurement  de  tons 
ses  comptes ,  et  sous  déduction  du  déficit  qui  serait 
constate  à  sa  charge.  En  cas  de  révocation  du  di- 
recteur, ou  si  le  directeur,  se*  héritiers  ou  ses  re- 
présentants ,  abandonnent  l'administration  des 
sociétés ,  son  cautionnement  ne  lui  sera  rendu , 
s'il  y  a  lieu ,  après  l'apurement  de  tons  ses  comptes, 
■  que  sous  déduction  tant  du  déficit  qui  serait  con- 
staté a  sa  charge  que  des  fonds  nécessaires  pour 
assurer  l'administration  et  la  liquidation  de  toutes 
lessodétés  formées  pendant  sa  ration.  Néanmoins, 
s'il  est  nommé  on  nouveau  directeur  et  s'il  con- 
tent à  m  charger,  ponr  lea  frais  d'sdmiotorrtion 
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MdeHquidaUon,  de  la  resoonsabtlité  qui  pesait 
•or  «on  prédécesseur,  l'assemblée  générale  pourra , 
Mur  la  proposition  du  conseil  de  surveillance ,  or- 
donner la  remise  an  directeur  remplacé ,  de  la  to- 
talité de  son  cautionnement,  sons  la  seule  déduc- 
tion du  déficit  qui  pourrait  exister. 

A8.  Le  directeur  pourvoit  à  tons  les  frais  quel- 
conques! soit  «rétablissement,  soit  de  gestion ,  soit 
de  sort efllance ,  à  l'exception  seulement  des  com- 
mission* d'agents  de  change  pour  Tachât  des  renies 
de  chaque  société  ;  ces  Commissions  demeurent  à 
la  charge  des  souscripteurs  ou  des  sociétaires  qui 
effectuent  leurs  versements  en  espèces.  Pour  s'in- 
demniser de  toutes  ces  dépenses,  le  directeur  per- 
çoit un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  la 
quotité  sont  déterminés  avant  la  formation  de 
chaque  société  d'accord  avec  ses  fondateurs ,  mais 
qui  ne  peut  pas  excéder  cinq  pour  cent  du  mon- 
tant de  chaque  souscription. 

A9.  Le  directeur  est  responsable  de  tons  les  ver- 
sements faits  entre  ses  mains.  Les  versements  doi- 
vent être  faits,  à  Paris,  en  espèces  a  la  caisse  de 
la  direction  ;  et ,  dans  les  départements ,  entre  les 
mains  des  agents  de  la  société,  mais  seulement  en  un 
mandat  payable  a  Paris ,  à  l'ordre  du  directeur. 

50.  Le  directeur  ne  peot  conserver  en  caisse  les 
fonds  qui  lui  sont  versés  a  titre  de  placement  dans 
l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  présents  sta- 
tut* ;  ces  fonda  doivent  être ,  dans  lea  huit  jours, 
convertis  en  rentes  sur  l'Etat.  Les  fonds  de  chaque 
association  sont  gérés  séparément  et  ne  se  confon- 
dent a  aucun  égard  avec  ceux  des  autres  asso- 
ciations. 

51.  Les  rentes  achetées  aont  inscrites  an  nom 
de  /«  Concorde ,  avec  désignation  de  la  société  a  la- 
quelle elles  appartiennent,  et  avec  mention  des 
formalités  nécessaires,  aux  termes  des  présents  sta- 
tuts, soit  pour  en  toucher  lea  arrérages,  soit  pour 
disposer  du  capital.  Les  titres  d'inscription  de  ren- 
tes sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont 
l'une  est  remise  an  directeur,  et  l'autre  au  prési- 
dent du  conseil  de  surveillance,  ou  a  l'un  des  mem- 
bres dudit  conseil  délégué  a  cet  effet. 

52.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  di- 
verses sociétés  sont  perçu*  par  le  directeur  sur  nue 
quittance  revêtue  de  sa  signature  et  du  visa  du  pré- 
sident, ou  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance 
délégué  a  cet  effet.  Dana  lea  sociétés  d'accroisse- 
ment et  de  jouissance  dn  revenu,  une  délibération 
du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  réparti- 
tion, entre  les  avants-droit ,  do  montant  des  arré- 
rages de  chaque  semestre,  et  un  membre  délégué 
dudit  conseil  surveille  le  paiement  des  dividendes. 
Dans  les  sociétés  d'accroissement  do  capital  avec 
aliénation  dn  revenu,  le  montant  des  arrérages 
perçus  est  employé,  dans  le  premier  jour  de  bourse 
qui  suit  la  date  de  la  quittance,  en  achat  de  nou- 
velle* rentes  au  profit  de  chaque  société.  Une  déli- 
bération du  conseil  de  surveillance  détermine  les 
formalités  convenables  pour  assurer  l'effet  de  cette 
disposition,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil 
«si  surveille  l'exécution. 

M.  A  l'expiration  de  chenue  société,  une  délibé- 
ration dn  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de 
répartition  du  capital  entre  lea  ayants-droits,  «t  fa 
part  de  chaque  ayant-droit  rai  est  pavée  en  un  cou- 
pon de  rentes  inscrit  en  son  nova.  Il  est  transmis 
a  cet  effet  an  ministre  des  financée  «ne  ampliation 
dûment  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de 
surveillance,  revêtue  de  la  signature  dn  directeur  et 
de  deux  membres  du  conseil  spécieteaeent  délégués 


pas  se  dNfceY  èiictemetit  «fi  coupon*,  en  égard  ai 
nombre  des  avants-droit,  la  portion  de  renies  qui 
excède  le  chiffre  exactement  divisible  est  vendue  et 
le  produit  en  est  distribué  entre  les  ayants-droit  i 
la  caisse  de  la  direction,  sons  le  contrôle  c?un  mem- 
bre délégué  dn  conseil  de  surveillance  :  les  trans- 
ferts de  cette  portion  de  fentes  sont  signés  par  le 
directeur  et  par  deux  membres  dodil  conseil  spé- 
cialement délégués  a  cet  effet. 

54*  Le  directeur  soumet  au  conseil  dé  surveil- 
lance,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  Pètat  de  1* 
comptabilité  et  la  situation  des  caisses  ;  fl  comme- 
nique  aux  intéressés  qui  en  font  la  demande  to» 
les  registres  et  documents  concernant  la  société  • 
laquelle  ils  appartiennent. 

Con$dl  de  ivrvoilU 


55.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  d* 
quinze  membres  nommés  par  rassemblée  générais 
et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétek 
Il  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans  ;  le  sort  déter- 
mine les  membres  sortants  à  la  fin  de  la  premiers 
et  deuxième  année  ;  a  partir  de  la  troisième,  le  re- 
nouvellement a  lieu  en  suivant  l'ordre  d'anciea- 
nclé  ;  les  membres  sortants  peuvent  être  réélas. 
Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuveat 
rester  en  fonctions  qu'autant  qu'ils  continuent  i 
faire  partie  de  l'une  des  sociétés.  En  cas  de  déeis, 
de  retraite,  de  démission  on  d'absence  proloaaé* 
d'un  de  ses  membres,  le  conseil  de  sarvetilaBOt 
pourvoit  lui-même  a  son  remplacement  provnoira. 
Lorsque  par  l'effet  de  ces  remplacements  le  contai 
de  surveillance  se  trouve  rédoit  a  moins  de  sept 
membres  nommés  par  l'assemblée  générale,  crue 
assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  cornai 
par  des  nominations  définitives.  Le  conseil  desar- 
veillance  choisit  lui-même  dana  son  sein  on  pré- 
sident et  un  secrétaire. 

56.  Les  délibérations  doivent  être  prises  sa 
nombre  de  cinq  membres  an  moins;  en  casés 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérant*. 
Le  directeur  assiste  avec  voix  consultative  aux  dé- 
libérations du  conseil  de  surveillance,  excepté  lors- 
qu'il s'agit  d'affaires  qui  lui  sont  penonoeBcs. 
Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  surveiikaa 
sont  transcrites  sur  un  registre  spécial  déposé  a  la 
direction,  et  dont  on  double  demeure  sons  la  prés 
du  président." 

57.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  au  naeiss 
nne  fois  tous  les  mois  au  siège  de  radminûtraiioB, 
pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et  àm 
comptes  de  rétablissement.  Il  se  réunit  plus  sou- 
vent, s'il  v  a  lieu,  sur  la  convocation,  soit  dn  pré- 
sident, soit  do  directeur.  11  se  fait  représenter  testes 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable  les  livre* de  causât, 
les  bordereaux  die  L'agent  de  change,  et  toute»  aa- 
tres  pièces, 

5».  Lecc^seUdesen^eillajMeeséeliarsjéé^valct 
a  l'exécution  des  présents  statuts  dans  toutes  ken 
dispositions  »  et  notamment  en  es  qui  est  relatif  à 
la  formation  des  sociétés,  h  f  exxtploi  de  leurs  fimsa 
et  à  leur  liquidation  \  Û  surveille  la  gestion  eu  si- 
recteur.  Il  détermine  l'espèce  de  restes  a  racket 
desquelles  doivent  être  employés  les  fonds  datés- 
verses  associations,  a  moins  que  l'indicatiee  ■"• 
ait  été  faite  par  les  souscripteurs  sjuasnésnsa  1 
arrête  la  liquidation,  soit  des  arvérasjnKaoit  ées  su* 
pilaux  de  chaque  société ,  et  est  amttasm  la  repar- 
ution entre  les  ayants-droit. 

M.  La  déubéraftiesi  dm  emseet  de  sWveâlaW 
ayant  pour  objet  d'établir  1* 
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ofcaqneaodétété  est  prise  avec  le  contours  des  sept 
pin*  forts  sociétaires  ayant  justifié  de  Iran  droit*. 
Les  sociétaires  absent*  de  Paris  peuvent  m  faire  re- 
présenter par  des  sociétaires  de  leur  «noix  ;  k  dé- 
faut, le  conseil  de  surveillance  appelle  ponr  les 
remplacer  les  pie*  fom  sociétaires  résidant  a  Paris. 

Assemblée  générale. 

60.  L'assemblée  générale  se  eompoee  êm  plus 
fort  souscripteur  dans  chaque  société  jusqu'à  con- 
eorrence  d'au  moins  soixante  membres.  S'il  existe 
moins  de  soixante  sociétés,  ce  noinhni  est  complété 
par  l'appel  successif  des  sociétaires  qui  dans  cha- 
cune d  eilee  occupe  le  rang  subséquent*  en  suivant 
pour  chaque  tour  d'appel  Tordre  d'anoiennetéde* 
seso  nations. 

64.  L'assemblée  générale  représente  f  universa- 
lité des  intéressée  |  ses  décisions  régulièrement  pri- 
se* sont  obligatoires  pour  tous. 

62.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  con- 
stituée par  la  présence  de  quarante  membres  au 
moins.  Dana  le  cas  où  une  première  réunion  ne 
présente  pas  ce  nombre,  rassemblée  générale  est 
convoquée  de  nouveau  a  quinze  jours  d'intervalle, 
et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  onel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents  ;  mais  la  dé- 
libération ne  peut  porter  que  sur  les  objets  qui  se 
trouvaient  à  l'ordre  du  jour  de  l&premtère  réunion. 
L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau ,  qui  se 
compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
earotateurs.  La  nomination,  soit  do  bureau ,  soit 
des  membres  du  conseil  de  surveillance,  se  fait  par 
scrutin  de  listes,  a  la  majorité  relative  des  suffrages 
exprimés.  Jusqu'à  la  constitution  des  bureaux, 
l'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président 
an  conseil  de  surveillance.  Le  président  provisoire 
eVelgne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  provisoires. 

63.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans, 
dam  la  dernière  auinzaine  du  mois  d'avril,  pour 
nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et 
pour  entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  con- 
seil sur  les  opérations  de  Tannée  précédente,  et  la 
situation  des  différentes  sociétés.  Elle  peut  être  con- 
voquée extraordinaircment ,  soit  par  le  directeur, 
•oit  par  le  conseil  de  surveillance.  Les  convoca- 
tions ont  lieu  par  lettres  adressées  au  domicile 
élu,  et  par  un  avis  inséré  quinze  jours  au  moins 
d'avance  dans  un  des  journaux  désignés  par  le  tri- 
banal  de  commerce  de  Paris  pour  recevoir  le*  an- 
nonce* judiciaires. 

64*  Une  première  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, à  l'effet  de  constituer  le  conseil  de  surveil- 
lance, aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscriptions 
auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des  sociétés 
qui  font  Tobjet  des  présents  statuts.  L'assemblée 
générale  se  composera  pour  cette  fois  de  tous  les 
souscripteurs.  Les  autres  dispositions  des  art.  60, 
61 1  62  et  05  lui  demeurent  du  reste  applicables. 

65.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  ae 
trouve  constitué ,  le  directeur  est  autorisé  a  faire 
tous  les  actes  nécessaires  pour  la  formation  des 
sociétés  et  remploi  de  leur»  fonds  en  achats  de  ren- 
te*, a  la  charge  de  faire  régulariser  par  le  conseil 
de  surveillance  les  opérations  antérieures  à  sa  con- 
stitution. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  générâtes. 

66.  Le»  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
de  faire  ae*  présenta  statut»  ne  seront  opérés  qu'a- 
*n  UconaeatemesU  do  directeur,  et  sus  la  propo- 
sjtîeje  em  ooneoil  de  sn^rieittAssesv  par.  tune  décision 
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spéciale  de  rassemblée  générale,  lit  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante  membres 
présents.  Ces  modifications  ne  seront  exécutoires 
qu'avec  l'approbation  do  gouvernement. 

67.  Dans  le  cas  ou,  par  une  circonstance  ouet- 
oonque,  U  y  aurait  Heu  de  liquider  une  ou  plusieurs 
sociétés  formée»  d'après  les  présents  statuts,  avant 
l'échéance  du  terme  fixé  pour  cette  liquidation,  elle 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  de  rassemblée  générale  des  souscripteurs 
de  chacune  desdites  sociétés,  convoquée  à  cet  effet. 
Des  lettres,  ainsi  qu'il  est  dit  a  rart.  53,  seront 
adressées  aux  sociétaires,  a  un  mois  de  date  do  jour 
indiqué  pour  rassemblée,  et  à  ce  jour  le*  associés , 
réunis  sou*  la  présidence  du  président  du  conseil 
de  surveillance,  décideront  à  la  majorité  des  mem- 
bres présents. 

68.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'exécution  des  présents  statuts  seront  jugées,  quels 
que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des  parties  in* 
téressées,  par  trois  arbitres  ,  sur  le  chou  desquels 
le*  parties  devront  s'entendre  dans  le  délai  de  imi- 
tai ne  ;  h  défaut  de  quoi  ils  seront  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine,  a  la  requête  de  la  partie  1a 
pins  diligente.  Les  arbitres  jugeront  en  dernier 
ressort,  et  comme  amiables  compositeurs  sans  être 
tenus  aux  formes  et  délais  de  la  procédure.  Leur 
décision  sera  souveraine  et  ne  pourra  être  attaquée 
par  aucune  voie  ou  aucun  moyen. 

60  «t  éermtr.  Le*  présentes  formeront»  avec 
l'autorisation  royale,  les  statuts  de  la  société  U  Cm- 
corde.  M.  le  baron  de  Wolbock  se  charge  de  faire 
toutes  les  publications  que  pourront  nécessiter  les 
présentes,  ainsi  que  l'ordonnance  roj  aie. 


20  Joiiuw  ■  7  «srmiiaa»  4841.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  l'établissement 
d'associations  tontinières  formé  a  Paris  sous  la 
dénomination  de  C  Association*  caisse  mutueHe  d'é- 
conomie et  de  prévoyance.  (IX,  Bull.  supp.  DLV1I, 
n.  15850.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  par 
l'empereur,  le  Ie'  avril  1809 ,  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'aucune 
association  de  la  nature  des  tontines  ne 
peut  être  établie  sans  une  autorisation  spé- 
ciale donnée  par  Sa  Majesté  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique; 
tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 
en  date  du  15  février  1841  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  L'établissement  d'associations 
tontinières  formé  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  l'Association,  caisse  mutuelle  d'é- 
conomie et  de  prévoyance,  est  autorisé.  Sont 
approuvés  les  statuts  destinés  à  régir  ledit 
établissement  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  8  juillet  1841  devant 
M*  Beaufeu  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance.  La  présente  auterisatitn 
n'Aura  d'eflet  qut  pou  l'avenit ,  il  ne 


dividus  sur  la  tête  desquels  leur  assurante  TeM* 
an  partage,  dans  la  proportion  du  capital  de  bu» 
mises  ,  de  la  totalité  des  capitaux  engages  dam  h 
société ,  ainsi  nue  des  intérêts  de  ces  capitaux  cu- 
mulés et  capitalisés. 

S.  Les  placements  sans  aliénation  de  capital 
donnent  droit  anx  sociétaires  qui  justifient»  Ion 
de  l'expiration  de  la  société ,  de  l'existence  de»  hv 


dividus  sor  la  tète  desquels  leor  assurance  remm 
an  partage,  dans  la  proportion  dn  capital  de  Jean 
mises ,  des  intérêts  comnlés  on  capitalisés  proéiik 
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pourra  en  aucune  manière  l'appliquer  aux 
opérations  antérieure!  à  ce  Jour. 

2.  Le  cautionnement  A  fournir  par  le 
directeur  de  l'association ,  aux  termes  des 
statuts,  sera  déposé  A  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  avant  la  mise  en  activité 
de  l'établissement.  Aux  époques  fixées  d*a- 

{>rés  les  statuts  pour  la  répartition,  entre 
es  membres  des  associations  tontiniéres 
formées  par  l'établissement,  de  tout  ou  par- 
tie du  capital  desdftes  associations,  les  parts 
revenant  aux  ayants-droit  leur  seront  re- 
mises en  titres  de  rentes  inscrites  au  nom 
de  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit  à  l'art. 
38  des  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre 
tous  les  six  mois  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  au  préfet  de  la  Seine, 
au  préfet  de  police,  A  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  un  extrait  de  l'état  de  sa  situation 
afosi  que  de  celle  des  différentes  associa- 
tions qu'il  est  autorisé  A  former  et  A  admi- 
nistrer. Il  devra,  en  outre,  adresser  tous 
les  ans,  A  notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sur  ces  opérations,  un  rap- 
port détaillé  contenant  tous  les  renseigne- 
ments propres  A  faire  apprécier  la  nature 
et  les  effets  des  associations  formées  par 
ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  l'établissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  A  une  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé  et  dont  les  frais  seront  suppor- 
tés par  l'association  jusqu'A  concurrence 
d'une  somme  de  deux  mille  fraocs. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  et  dans  le  cas 
de  plaintes  graves  cootre  la  gestion  de  l'é- 
tablissement. Nous  nous  réservons,  en  ou- 
tre ,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans ,  A  partir 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  la 
révision  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

Titre  I".  —  But  de  1'ctablUnment. 

Art.  I".  Il  est  créé,  sons  la  dénomination  de 
PAuocimlion,  $ùU*4  muttuilt  d'iconomû  $t  d*  pré- 
eajreiie*,  un  établissement  dont  le  but  est  de  former 
et  d'administrer  des  associations  mutuelles  d'assu- 
rances fondées  sur  les  chances  de  la  vie  ,  avec  ou 
sans  aliénation  du  capital  ou  du  revenu.  L'éta- 
blissement s'interdit  tonte  opération  étrangère  à 
la  formation  et  a  l'administration  des  associations 
ci-dessus  désignées. 

$  I**.  —  Ifmm*  in  opérations. 

î.  Les  placements  arec  aliénation  du  capital 
donnent  droit  au  sociétaires  qui  justifient ,  lors 


4t  rtcpirtiiofi  de  la  société ,  de  l'existence  des  la> 


par  tous  les  capitaux  engagés  dans  la  société.  La 
capital  des  mises  reste  la  propriété  de  ceux  qei 
l'ont  fourni ,  et  leur  est  rendu  on  à  leurs  avtsu- 
droit  a  l'expiration  de  la  société. 

û-  Les  fonds  de  chaque  association  sont  géra 
séparément ,  M  ne  se  confondent  a  aucun  égard 
avec  ceux  des  autres  associations.  Les  placement 
se  font  par  versements  uniques  on  par  renemeas 
annuels. 

5.  Les  associations  se  composent  d'individss  « 
tous  âges ,  dont  les  mises  sont  ramenées  a  l'éfiW 
proportionnelle  par  l'application  de  tarifes  bas» 
sur  les  chances  de  la  durée  de  la  vie  à  chaque  âge. 
Les  versements  annuels  sont  ramenés  a  l'égalité 

Froportionnelle  avec  les  versement»  uniques  par 
application  combinée  des  chances  de  la  vie  et  dn 
effets  de  l'accumulation  des  intérêts  a  quatre  pour 
cent  par  an.  Les  tarifs,  rédigés  en  vertu  du  pressât 
article ,  sont  dressés  d'après  les  tables  de  Depar- 
cieux.  Un  exemplaire  de  chacun  des  tarif»  esta 
adressé  an  gouvernement. 

J  IL  —  Dispositions  eommmus  mue  dèsjtn  masVs  é 
plaeomonts, 

6.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-deesm  défiai**, 
l'assurance  peut  être  souscrite ,  soit  au  profit  èa 
souscripteur  lui-même  ,  soit  au  profit  d'un  tien  ; 
elle  peut  reposer  sur  la  tête  du  souscripteur  ou  sor 
la  tête  d'un  tiers,  à  la  charge  par  celui  qui  con- 
tracte sur  la  tête  on  au  profit  d'un  tiers  de  justifier 
du  consentement  de  ce  dernier  ou  de  celui  dsj 
parents ,  maris  ou  tuteurs ,  pour  les  personnes  in- 
habiles a  contracter.  L'individu  sur  la  tête  duquel 
l'assurance  repose  se  nomme  assuré.  L'indhida 
appelé  a  en  recueillir  le  bénéfice  éventuel  est  seal 
sociétaire.  Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  le 
fois  que  l'assurance  n'est  pas  stipulée  expressément 
au  profit  d'un  autre. 

7.  Le  siège  de  l'établissement  et  dea  sociétés  for- 
mées par  ses  soins  est  a  Paris.  Chaque  sooscripuar 
est  tenu ,  de  son  côté ,  d'élire  à  Paris ,  ou  dans  les 
villes  où  seraient  établies  des  succursales ,  nu  do- 
micile pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'exécution  Je 
contrat.  Le  domicile  élu  au  moment  de  la  sous- 
cription demeure  valable ,  pour  le  souscripteur,  le 
sociétaire  et  leurs  ayants-droit,  jusqu'à  ce  qu'As  ea 
aient  fait  connaître  nn  autre  à  1  administrai!** 
de  la  caisse.  La  société  ne  reconnaît  qu'un  seul 
domicile  pour  tous  les  avants-droit  d'un  sociétaire; 
ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  à  cet  effet. 

Titrb  U,— Formation  et  effkii  et»  toeXièt\ 

8.  Les  associations  s'ouvrent  le  1*  janvier  da 
chaque  année ,  et  m  ferment  le  SI  décembre  da 
l'année  qui  précède  celle  de  l'expiration  de  la  so- 
ciété. 

0.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  ave* 
moins  de  dix  membres.  Si  le  nombre  dea  souscrip- 
tions reçues  par  une  même  société  n'atteint  pasea 
minimum  dans  le  délai  d'un  an ,  a  partir  de  rat» 
vartnre  de  U  sooaaripUon ,  ailes  sont  s**fiee»> 


■OKABCBIB  COMlT.  —  L<m*-rMlLi>t>B  I«* .  —  99  JUILLET  1841. 


809 


Il  S  Udéee»  aVun  dea  ami*  cet  dénoncé  à  la 
asiate  avant  la  dixième  souscription,  la  société  n'est 
constituée  qu'après  que  le  minimum  de  dis  mem- 
bre» a  été  compléta*  par  de  nouvelles  souscrip- 
lion»  dan*  le  délai  déterminé  par.  l'article  précé- 
dent. Les  notification*  de  décès ,  dan*  le  caa  prêta 
par  le  prêtent  article ,  «ont  in»crite* ,  a  leur  date , 
sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  souscrip- 
tien*. 

11.  Lorsque  dix  souscription*  sont  réunies  ponr 
une  même  société ,  sans  âne  le  décèa  d'aucun  dea 
assures  ait  été  dénoncé ,  il  en  est  aussitôt  donné 
•ris  aux  souscripteurs ,  an  domicile  par  eux  êla 
pour  l'exécution  da  contrat  ;  et  si ,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  cet  avertissement ,  il  n'est  paa 
dénoncé  de  décès  antérieure  à  l'époque  où  la 
dixième  souacription  a  été  reçue,  la  société  est 
constituée ,  et  tons  les  engagements  souscrits  de- 
viennent définitif*. 

11  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
statée par  une  délibération  du  conseil  de  surveil- 
lance ,  dont  il  est  parlé  ci-après ,  au  titre  3.  Les 
procès-verbaux  de  ces  délibération*  sont  tous  in- 
scrits, à  leur  date ,  sur  un  seul  et  même  registre , 
an  fur  et  à  mesure  de  la  constitution  de  chaque 
société. 

13.  L'engagement  du  souscripteur  via-a-vis  de  la 
société  est  constaté  par  une  police  extraite  d'un 
registre  à  souche ,  et  signée  en  double  par  le  aoua- 
criplaor  et  par  le  directeur.  Au  dos  de  la  police , 
•ont  transcrits  littéralement  les  présents  statut*. 
La  police  contient  les  nom» ,  prénom*  et  domicile 
do  souscripteur  et  do  sociétaire  ;  les  nom ,  pré- 
noms, domicile  et  date  de  naissance  de  rassuré  ;  le 
nombre,  le  montant  et  le  mode  de  paiement  dea 
mises  sociales  ;  la  désignation  ,  l'objet  *  les  condi- 
tions, la  durée  et  le  terme  de  la  société;  enfin  , 
Findication  des  délais  prescrit*  et  des  pièces  a  pro- 
duire pour  la  justification  des  droits  do  sociétaire , 
tant  pour  les  répartitions  annuelles ,  lorsqu'il  j  a 
lien  i  que  pour  là  répartition  finale. 

14.  Le  directeur,  d'accord  avec  le  conseil  de 
surveillance,  a  le  droit  de  refuser  toute  admission, 
sans  être  tenu  de  faire  connaître  les  motifs  de  ce 
refus. 

15.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée 
d'an  extrait  d'acte  de  naissance,  ou,  à  défaut,  d'un 
acte  authentique  constatant  l'Age  de  l'assuré.  Cet 
acte  reste  déposé  h  l'administration  de  l'établisse- 
ment jusqu'à  la  liquidation  de  la  aociété.  Toute 
inexactitude  dans  les  pièces  produites  on  dans  les 
déclarations  relatives  a  l'âge  de  rassuré,  dont  le 
bot  et  l'effet  seraient  de  changer  la  condition  dea 
sociétaires,  emporte  la  déchéance  de  tous  droits 
aux  bénéfices  de  l'association.  Le  capital  des 
sommas  pavées  est  seul  remis  aux  ayants-droit  à 
répoqna  de  la  répartition ,  dans  le  cas  de  survi- 
vance de  l'assuré ,  aux  termes  de  la  société ,  et 
après  r accomplissement  des  formalités  et  la  pro- 
duction des  pièces  nécessaires  pour  avoir  droit  à  la 
répartition. 

16.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent 
qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus  recevoir  de  nouvelles  soua- 
cription* pour  la  aociété  à  laquelle  il*  appartiennent! 
il»  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  l'in- 
vitation de  convoquer  tous  les  membres  de  cette 
>ociété.  La  convocation  est  faite  par  lettres  a  un 
mois  de  date ,  et ,  au  jour  déterminé ,  les  souscrip- 
teers,  réunis  sous  la  présidence  du  président  cm 
conseil  de  surveillance ,  décident ,  a  la  majorité 
des  membres  présent*,  ai  la  aociété  doit  être  close. 

17*  On  retard  d'un  an  dans  le  paiement  des 


versement*  exigibles  entraîne  la  déchéance  de 
loua  droits  au  bénéfice  de  l'association.  En  cas  de 
placement  avec  aliénation  du  capital,  le  sociétaire 
qui  a  encouru  cette  déchéance  n'a  droit,  a  l'é- 
poque de  la  répartition ,  ai  l'assuré  vit  encore  à 
l'expiration  de  la  société,  qu'au  remboursement 
en  capital  des  versements  qu'il  a  effectués.  Le* 
souscripteurs  en  retard  qui  reprennent  leurs  ver- 
sements avant  le  terme  d'un  an ,  fixé  pour  la  dé- 
chéance, sont  tenus  d'ajouter  au  versement  arriéré 
no  supplément  calculé  sur  les  chances  de  la  mor- 
talité ,  et  augmenté  d'un  intérêt  d'un  demi  pour 
cent  par  mois  de  retard.  La  faculté  de  reprendre 
lea  versements  pour  éviter  la  déchéance  cesse ,  en 
tous  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  dea 
pièces  relatives  h  la  répartition.  La  déchéance  eat 
acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne 
serait  paa  entièrement  versée  à  cette  époque. 

18.  Les  bénéfices  dea  diverses  associations  se  ré- 
partissent entre  les  sociétaires  qui  justifient,  aux 
époques  déterminées  par  la  police  ,  de  l'existence 
dea  assurés  sur  la  tête  desquels  leur  souscription 
repose. 

10.  Le  droit  de  chaque  sociétaire  dans  lea  répar- 
titions ou  liquidations  s'établit  par  la  production 
du  certificat  de  vie  de  l'aesuré  sur  la  tête  duquel  le 

Placement  repose,  ou  de  son  acte  de  décès,  ai 
assuré  est  mort  postérieurement  au  jour  fixé  par 
le  contrat  pour  l'ouverture  des  droits  des  socié- 
taires. 

20.  Dans  lea  sociétés  d'accumulation  du  capital , 
la  police  et  le  certificat  de  vie  doivent  être  produite 
dans  les  six  mois  a  partir  de  l'expiration  ae  la  so- 
ciété. Une  lettre  du  directeur,  contresignée  par  un 
membre  délégué  du  conseil  de  surveillance ,  est 
adressée  a  chaque  sociétaire  ,  trois  mois  au  moina 
avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé  pour  loi 
rappeler  cette  obligation.  Passé  ce  délai ,  la  liqui- 
dation est  faite ,  et  le  fonds  social  réparti  entre  lea 
seuls  sociétaires  qui  ont  fait  les  productions  dea 
pièces  exigées.  Si  une  société  s'éteint  entièrement 
avant  le  terme  fixé  pour  aa  durée  ,  soit  par  le  décèa 
de  tous  ses  membres,  soit  par  la  déchéance  dea 
sociétaire* ,  lea  fonda  de  répartition  appartenant  h 
cette  société  profilent  a  l'Etat. 

31.  Dana  lea  société*  de  jouissance  du  revenu,  le 
certificat  de  vie  et  la  police  doivent  être  produite 
dans  le  mois  qui  suit  l'échéance  de  chaque  se- 
mestre de  rente  ;  dan*  les  quinse  jours  suivante, 
le  semestre  échu  se  partage  entre  les  seuls  socié- 
taires qui  ont  fait  celte  production.  La  liquidation 
finale  pour  la  restitution  du  capital  des  rentes  dé- 
posé se  fait  aor  la  justification  des  droits  des  partie», 
suivant  les  règles  du  droit  commun. 

22.  Les  délaie  fixés  d-dessus  pour  la  justification 
dea  droite  des  sociétaires  sont  de  rigueur,  et  pro- 
duisent leur  effet,  quant  aux  déchéances  encourues 
après  leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
acte  de  mise  en  demeure,  ni  d'autre  avertissement, 
que  la  mention  qui  en  est  faite  dana  lea  polices. 

23.  Les  héritiers  on  ayants-cause  d'un  souscrip- 
teur ou  sociétaire  doivent  se  faire  représenter  par 
une  aenle  personne ,  pour  l'exercice  de  tous  leurs 
droits  vis-a-vis  de  la  société  ou  de  l'administration, 
a  défaut  de  quoi  toutes  significations  leur  sont  va- 
lablement faites  au  domicile  élu  pour  l'exécution 
du  contrat  Dana  aucun  caa,  les  héritiers  ou  ayants- 
cause  d'un  souscripteur  ou  sociétaire  ne  peuvent 
faire  apposer  les  scellés  sur  les  registres  on  papiers 
relatifs  à  l'administration  dea  sociétés. 
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24.  La  caisse  mutuelle  d'économie  et  de  pré- 
voyance et  les  associations  tonlinières  dont  elle 
reçoit  les  dépôts  sont  administrées  par  on  direc- 
teur, sons  la  surveillance  d'un  conseil  de  surveil- 
lance pris  parmi  les  souscripteurs  des  différentes 
sociétés ,  et  nommé  par  rassemblée  générale. 

Dirtttêmr. 

25.  M.  Mévée ,  Ton  des  fondateur!  de  l'établis- 
sèment,  ea  est  le  directeur. 

26.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts,  et  dan* 
tous  autres  cas  de  lait  grave  contre  le  directeur , 
rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  surveillance,  et  a  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  sur  au  moins  soixante  membres  présents, 
peut,  par  une  délibération  motivée,  prononcer  sa 
révocation. 

27.  En  cas  de  retraite  du  directeur  hors  la  cir- 
constance prévue  par  l'article  précédent ,  il  a  la 
faculté  de  présenter  son  successeur,  lequel,  toute- 
fois, ne  peut  entrer  en  fonction  qu'après  avoir  été 
agréé  sur  le  rapport  du  conseil  de  surveillance  par 
rassemblée  générale.  En  eas  de  décès  du  direc- 
teur ,  wt»  héritiers  auront ,  pendant  trois  mois,  la 
même  faculté.  Pendant  ce  délai ,  il  sera  pourvu  a 
l'administration  des  sociétés  par  un  directeur  pro- 
visoire désigné  par  le  conseil  de  surveillance  ,  et 
dont  le  traitement  est  imputable  sur  les  frais  d'ad- 
ministration a  la  charge  du  directeur. 

28.  S'il  n'est  pas  présenté  de  successeurs ,  on  si 
les  successeurs  présentés  dans  le  délai  ci-dessus  fixé 
ne  sont  pas  agréés  par  l'assemblée  générale  ,  on  si 
la  retraite  dn  directeur  a  lien  par  suite  de  sa  révo- 
cation, il  est  pourvu  a  l'administration  des  sociétés 
et  de  rétablissement ,  comme  il  est  dit  a  l'article 
précédent,  jusqu'à  la  nomination  dn  directeur  dé- 
finitif par  rassemblée  générale. 

29.  Dans  aucun  cas,  les  héritiers  ou  ayants-droit 
dn  directeur  ne  pourront  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  registres ,  papiers  et  bureaux  de  l'adminis- 
tration delà  caisse  mutuelle  d'économie  et  de  pré- 
voyance. 

50.  L'administration  dn  directeur  est  garantie , 
outre  sa  responsabilité  personnelle ,  par  on  cau- 
tionnement de  cinq  mille  francs  de  rente  trois 
r>ur  cent,  dont  l'inscription  est  déposée  à  oa  titra 
la  caisse  des  dépôts  at  consignations. 
31.  Ce  cautionnement  sera  porté  a  six  mille  franc* 
de  rente ,  si  la  totalité  des  encaissements  effectués 
dans  le  courant  d'une  année  dépasse  un  million  de 
firanest  à  sept  mille  francs  de  rente  si  elle  dépasse 
donae  cent  mille  francs ,  et  ainsi  de  suite  an  aug- 
mentant de  mille  franc*  de  rente  par  chaoue  aug- 
mentation de  deux  cent  mille  francs  dans  la  tota- 
lité de*  encaissements  annuels ,  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  vingt -cinq  mille  francs  de  rente  trois  pour 
cent ,  après  lequel  le  cautionnement  ne  sera  plu* 
passible  d'aucune  augmentation.  Les  diminutions 
qui  pourraient  survenir  dans  le  chiffre  des  encais- 
sements annuels  ne  donneront  lieu  à  aucune  ré- 
duction proportionnelle  du  cautionnement. 

32.  Le  cautionnement  est  affecté,  indépendam- 
ment du  recours  qui  s'exerce ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  le* 
antre*  bien*  du  directeur,  à  la  garantie  de  tous  les 
engagements  contractés  par  lui  en  cette  qualité  , 
et,  spécialement,  a  celle  des  frai*  d'administration 
et  de  liquidation  de  toutes  les  sociétés,  quel  qu'en 
•oit  le  terme,  formées  pendant  sa  gestion. 

$3.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur  » 
s'il  est  remplace  par  un  successeur  présenté  par  lui 
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00  par  se*  héritier* ,  le  nsétne  eauUttmeMnt  str- 
vir*  a  la  garantie  tant  de  sa  gestion  que  de  cefla  I» 
son  «accesseor.  Si  le*  remplaçant*  présenté*  parle 
directeur  en  par  *e*  héritier*  ne  sont  pas  agréé* 
par  rassemblée  générale ,  et,  s'il  en  est  nommé  an 
autre  de  la  manière  prévue  a  fart.  28 ,  le  nouveau 
directeur  versera  en  entrant  un  nouveau  caution- 
nement qui  sera  soaunia  aux  même*  conditions, 
mais  sans  être  affecté  à  la  garantie  de  la  gestion  de 
son  prédécesseur.  Le  cautionnement  de  celui-ci  ne 
lui  sera  rendu  ,  s'il  y  a  lieu ,  qu'après  l'apurement 
de  tons  se*  compte*,  et  «ou*  déduction  ou  déficit 
qui  serait  constaté  à  sa  charge.  En  cas  de  révoca- 
tion du  directeur,  00  si  le  directeur ,  ses  héritiers 
ou  représentants  ont  abandonné  l'administration 
des  sociétés,  son  cautionnement  ne  lui  sera  rende, 
s'il  y  a  lien  ,  après  l'apurement  de  ton*  ses  comp- 
tes ,  que  sou*  déduction  ,  tant  dn  déficit  qui  serait 
constaté  à  sa  charge,  que  des  fonds  nécessaires  pour 
assurer  l'administration  et  la  liquidation  de  toutes 
les  sociétés  formées  pendant    sa  gestion.  Néan- 
moins, s'il  est  nommé  un  nouveau  di lecteur,  et  sll 
consent  a  se  charger  ,  pour  les  frais  d'administra- 
tion et  de  liquidation ,  de  la  responsabilité  qui  pe- 
sait sur  son  prédécesseur,  l'assemblée  générale 
pourra ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  surveil- 
lance ,  ordonner  la  remise  au  directeur  remplacé 
de  la  totalité  de  son  cautionnement ,  sou*  la  seuk 
déduction  dn  déficit  qui  pourrait  exister.  SU  est 
révoqué ,  on  si  le  directeur,  ses  héritiers  ou  repré- 
sentants ont  abandonné  l'administration  des  so- 
ciété*, le  nouveau  directeur  nommé  par  rassemblée 
générale  versera  en  entrant  un  nouveau  caution- 
nement qui  sera  soumis  aux  mêmes  conditions, 
mais  sans  être  affecté  à  la  garantie  de  la  gestion  de 
son  prédécesseur.  Quant  an  cautionnement  do  di- 
recteur révoqué  on  délaissant  ses  (onction* ,  il  nt 
lui  sera  rendu ,  s'il  y  »•  1»««  •  qu'après  l'apurement 
de  tous  se*  comptes,  sous  déduction  dn  déficit  qui 
serait  constaté  a  sa  charge.  Si  l'apurement  de  son 
compte  ne  présente  aucun  déficit ,  l'assemblée  gé- 
nérale ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  surveil- 
lance ,  ordonnera  la  remise  au  directeur  remplacé 
de  la  totalité  de  son  cautionnement. 

34.  A  Paris ,  les  souscripteurs  versent  leur*  misai 
en  espèces  a  la  caisse  de  la  direction  ;  dans  les  dé- 
partements et  à  étranger,  le  versement  se  fait  en- 
tre les  mains  de  l'agent  commissiooné  à  cet  effet, 
mais  seulement  en  un  mandat  payable  a  Paris  et 
a  l'ordre  du  directeur.  Waumoins ,  les  versements 

5>euvcnl  se  faire  on  litres  de  rente*  sur  l'Etat,  trais» 
érées  au  nom  de  l'association  pour  laquelle  est 
faite  la  souscription.  Tous  les  versements  reçus  par 
l'administration  sont  enregistré»  à  leur  date  sur  ua 
livre  de  caisse  visé  et  paraphé  par  l'un  de*  membres 
du  conseil  de  surveillance. 

35.  Le  directeur  ne  peut  conserver  en  caisse  la» 
fond*  qui  lui  sont  versés  a  titre  de  placement  dans 
l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  présents  sta- 
tuts. Ces  fonds  doivent  être  ,  dans  les  huit  jours» 
convertis  en  rentes  sur  l'Etat.  Le*  rentes  acheté» 
sont  inscrites  au  nom  de  CAuocmlia*%  caisse  **•> 
tuelle  d'économie  et  de  prévoyance ,  avec  désigna* 
tion  de  la  société  à  laquelle  elles  appartiennent,  et 
avec  mention  des  formalités  nécessaires  auitemM* 
des  présents  statuts ,  soit  pour  en  toucher  les  arré- 
rages, soit  pour  disposer  du  capital. 

J6.  Les  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont  dése* 
sé*  dan*  une  caisse  h  deux  ciels ,  dont  lune  **'* 
mise  au  directeur  et  l'autre  au  président  dn  ooniel 
de  surveillance,  ou  «n* 4m  wînixnàJlààlNim 
délégué  h  cet  effet. 
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S7.  Lh  arrérages  des  rentes  appartenant  ans  di- 
verses sociétés  sont  perçus  par  le  directeur,  «or  une 
quittance  révolue  de  sa  signature  et  du  visa  du  pré- 
sident on  d'un  membre  délégué  du  conseil  de  sur- 
veillance. Dans  les  sociétés  de  jouissance  dn  revenu, 
nne  délibération  du  conseil  de  surveillance  arrête 
Pétat  de  la  répartition  des  arrérages  perçus  entre 
les  ayants-droit ,  et  un  membre  délégué  du  conseil 
surveille  le  paiement  des  dividendes.  Dans  les  so- 
ciétés d'accumulation  dn  capital  avec  aliénation  du 
revenu,  le  montant  des  arrérages  doit  être  em- 
ployé dans  le  premier  jour  de  bonne  oui  suit  la 
date  de  la  quittance  en  achat  de  nouvelles  rentes 
au  profit  de  chaque  société.  Une  délibération  dn 
eonstil  de  surveillance  détermine  les  mesures  a 
prendre  pour  assurer  l'effet  de  cette  disposition, 
et  un  membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille 
l'exécution. 

38.  A  respiration  de  chacrae  société ,  ou  aux 
époques  fixées  pour  la  répartition  de  tout  ou  partie 
du  capital ,  une  délibération  du  conseil  de  surveil- 
lance arrête  l'état  de  celte  répartition,  et  la  part 
de  chaque  ayant-droit  lui  est  payée  en  un  titre  de 
rente  inscrit  a  son  nom.  Tl  est  transmis  k  cet  effet 
in  ministre  des  finances  nne  ampliation  dûment 
certifiée  de  la  délibération  dn  conseil  de  surveil- 
lance ,  revêlne  des  signatures  du  directeur  et  de 
deux  membres  dudit  conseil.  Si  le  total  de  la  rente 
t  répartir  ne  peut  pas  se  diviser  exactement  en 
inscriptions  individuelles,  en  égard  an  nombre  des 
avants-droits  »  1*  portion  de  rente  qui  excède  le 
chiffre  exactement  divisible  est  vendue ,  et  le  pro- 
duit en  est  distribué  entre  les  ayants-droits  V  la 
caisse  de  la  direction,  sous  le  contrôle  d'un  membre 
délégué  dn  conseil  de  surveillance.  Les  transferts 
de  rentes  sont  signés  par  deux  membres  du  conseil 
tt  par  le  directeur. 

39.  Le  directeur  doit,  h  tonte  réquisition ,  justi- 
fier aux  intéressés  de  l'observation  des  règles  pres- 
crites par  les  articles  précédents,  et  leur  commu- 
niquer tous  registres  concernant  les  opérations  de 
la  société  h  laquelle  ils  appartiennent. 

40.  Le  directeur  est  tenu  de  pourvoir  a  tous  les 
frais  quelconques,  soit  d'établissement,  soil  de  ges- 
tion, soit  de  surveillance  ,  a  l'exception  seulement 
des  commissions  d'agents  de  change  pour  l'achat 
ou  la  vente  des  inscriptions  de  rente  représentant 
le  fonds  de  chaque  société.  Les  commissions  d'achat 
de  rente  sont  a  la  charge  personnelle  des  souscrip- 
teurs qui  n'usent  pas  de  la  faculté  d'effectuer  leurs 
versements  en  coupons  de  rentes.  Pour  s'indemni- 
ser de  toutes  ses  dépenses ,  le  directeur  perçoit ,  en 
sus  des  versements  des  mises  sociales ,  on  droit  de 
commission  dont  la  quotité  et  le  mode  sont  déter- 
minés avant  la  formation  de  chaque  société ,  d'ac- 
cord avec  ses  fondateurs,  mais  qui  ne  peut  pas  ex- 
céder cinq  pour  cent  du  montant  de  chaque  sous- 
cription. 

Conseil  de  surveillance. 

4t.  Le  conseil  de  surveillance  est  composé  de 
neuf  membres  nommés  par  l'assemblée  générale  , 
et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés, 
il  est  renouvelé  par  tiers  tons  les  ans)  le  sort  dé- 
termine les  membres  sortants  la  première  et  la  se- 
conde année  ;  h  partir  de  la  troisième,  le  renouvel- 
lement «  lien  en  suivant  l'ordre  d'ancienneté.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus.  Les  mem- 
bres dn  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  rester  en 
fonction  qn'nntant  qu'ils  continuent  à  appartenir 
ftfrue  des  sociétés.  En  cas  de  décès,  de  retraite,  dn 
déoMssion. ,  on  d'absence  prolongé*  d'an  dn  ses 


membres,  il  est  provisoirement  pourvu  à  son  rem- 

f>Iacement  par  le  conseil  de  surveillance  lui-même; 
orsque,  par  l'effet  de  ces  remplacements  provisoi- 
res ,  le  conseil  de  surveillance  se  trouve  réduit  à 
moins  de  cinq  membres  nommés  par  rassemblée 
générale ,  cette  assemblée  est  convoquée  de  nou- 
veau pour  compléter  le  conseil  par  des  nomina- 
tions définitives.  Les  membres  ainsi  nommés,  par 
suite  de  vacances  survenues  dans  le  conseil,  ne  res- 
tent en  fonctions  que  jusqu'à  l'époque  où  devaient 
expirer  les  pouvoirs  de  ceux  qu'ils  remplacent.  Lo 
conseil  de  surveillance  choisit  lui-même  dans  son 
sein  un  président  et  nn  secrétaire. 

42.  Le  conseil  de  surveillance  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  cinq  membres  an  moins.  Les  dé* 
libérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Hors  le  cas  où.  il  s'agit  de  questions  qui  lui 
sont  personnelles,  le  directeur  assiste,  avec  voix 
consultative  ,  aux  délibérations  du  conseil  de  sur- 
veillance. Toutes  les  délibérations  du  conseil  de 
surveillance  sont  transcrites  sur  des  registres  dépo- 
sés k  la  direction ,  et  dont  nn  double  demeure  sons  ' 
la  garde  dn  président. 

43.  Lo  conseil  de  surveillance  se  réunit  une  fois 
au  moins  tous  les  mois  au  siège  de  l'administration, 
pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et  des 
comptes  de  l'établissement.  Il  se  réunit  plus  sou- 
vent, s'il  y  a  lieu ,  sur  la  convocation,  soit  du  pré- 
sident ,  soit  du  directeur.  Il  se  fait  représenter  par 
le  directeur,  toutesles  fois  qu'il  le  juge  convenable, 
les  livres  de  caisse ,  les  bordereaux  de  l'agent  do" 
change  ,  et  toutes  autres  pièces. 

44<  Le  conseil  veille  a  l'exécution  des  présents 
statuts.  11  constate,  par  une  délibération  spéciale, 
comme  il  est  dit  aux  art.  11  et  12 ,  la  constitution 
de  chaque  société.  Il  détermine  l'espèce  de  rentes 
k  l'achat  desquelles  doivent  être  employés  les  fonds 
des  diverses  associations,  lorsque  l'indication  n'en  a 
pas  été  faite  par  les  souscripteurs  eux-mêmes.  11 
arrête,  comme  il  est  dit  aux  art.  37  et  38,  la  liqui- 
dation, soit  des  arrérages,  soit  des  capitaux  de  cha- 
que société ,  et  en  autorise  la  répartition  entre  les 
ayants-droit. 

45.  La  délibération  du  conseil  de  surveillance 
qui  a  pour  objet  d'établir  la  liquidation  de  chaque 
société  et  l'état  de  répartition  de  ses  fonds ,  est 
prise  avec  le  concours  des  cinq  plus  forts  sociétaires 
ayant  justifié  de  leurs  droits.  Les  sociétaires  absents 
de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  par  des  man- 
dataires de  leur  choix,  k  défaut ,  le  conseil  de  sur- 
veillance appelle  pour  les  remplacer  les  plus  forts 
sociétaires  résidants  k  Paris. 

Jf  semblée  générale» 

40.  L'assemblée  générale  se  compose  dn  pins 
fort  souscripteur  de  chaque  société,  au  nombre  de 
soixante  membres  an  moins.  S'il  existe  moins  do 
soixante  sociétés,  ce  nombre  est  complété  par  l'ap- 

Sel  successif  des  souscripteurs  qui,  dans  chacune 
'elles ,  occupent  le  rang  subséquent ,  en  suivant , 
pour  chaque  tour  d'appel»  l'ordre  d'ancienneté  des 
associations. 

47.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  sociétaires  ;  se»  décisions,  régulièrement 
prises ,  sont  obligatoires  pour  tous. 

48.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  cou* 
si  il  née  par  la  présence  de  quarante  membres. 
Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  présente 
pas  oe  nombre,  l'assemblée  est  convoquée  de  non- 
veau  k  quinte  jours  au  moins  d'intervalle  ,  et  elle 
est  alors  régulièrement  constituée,  quelque  soi* 


*ti 
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la  nombre  de*  membre*  présent*  ;  mal*  la  délibé- 
ration ne  peut  porter  <jae  sur  les  objets  qui  ee 
trouvaient  a  Tordre  do  jour  de  U  première  réa- 
nioo  |  le  tout  sans  préjudice  des  cas  réservés  par 
les  art.  26  et  52.  L'assemblée  choisit  elle-même 
son  bureau ,  qoi  se  compose  d'an  président ,  d'un 
secrétaire  et  de  deux  scrutateur».  La  nomination 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  et  du  bu- 
reau de  rassemblée  générale  se  fait  par  scrutin  de 
liste,  a  la  majorité  relative  des  suffrages  exprimés. 
Jusqu'à  la  constitution    do  bureau,  l'atsemblée 

générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil 
le  surveillance.  Le  président  provisoire  désigne  les 
secrétaires  et  scrutateurs  provisoires. 

49.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans , 
dans  la  deuxième  quinaaine  du  mois  d'avril,  pour 
nommer  les  membres  do  conseil  de  surveillance , 
pour  entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  con- 
seil sur  les  opérations  de  Tannée  précédente,  et  la 
situation  des  différentes  sociétés.  Elle  peut  être 
convoquée  extraordinairement ,  soil  par  le  direc- 
teur, soit  par  le  conseil  de  surveillance.  Les  con- 
vocation* ont  lieu  par  lettres  adressées  aux  domi- 
ciles élus ,  et  par  un  avis  inséré ,  quinte  jours  au 
moins  a  l'avance,  dans  an  des  journaux  désignés 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  rece- 
voir les  annonces  judiciaires. 

50<  Une  première  réunion  de  Tassemblée  géné- 
rale ,  a  l'effet  de  constituer  le  conseil  de  surveil- 
lance ,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscription* 
auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des  so- 
ciétés qui  font  l'objet  des  présent*  statuts.  L'assem- 
blée se  composera ,  pour  cette  fois  ,  de  tous  les 
souscripteurs.  Les  dispositions  des  art.  47,  48  et 
40  lui  demeurent  du  reste  applicables. 

51.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  constitué ,  le  directeur  est  autorisé  à  faire 
seul  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  formation 
des  sociétés  et  l'emploi  de  leurs  fonds  en  achats 
de  rente ,  à  la  charge  de  faire  régulariser  par  le 
conseil  de  surveillance  les  opérations  antérieures  à 
la  constitution  dadit  conseu. 

TlTRE  IV,— Dispositions  générales. 

53.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
de  faire  aux  présents  statuts  pourront  être  opérés 
avec  le  consentement  du  directeur,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  de  surveillance ,  par  décision  spé- 
ciale de  Tassemblée  générale ,  k  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante  membre* 
présents.  Les  changements  adoptés  ne  pourront 
avoir  d'effet  que  pour  l'avenir. 

53.  En  cas  de  révocation  par  le  gouvernement 
de  l'approbation  donnée  aux  présents  statuts  ,  il 
ne  pourra  plus  être  formé  d'associations  nouvelles, 
et  il  sera  pourvu  à  l'administration  des  sociétés 
alors  existantes  jusqu'au  terme  fixé  pour  leur  du- 
rée ,  par  une  délibération  de  Tassemblée  générale, 
sous  l'approbation  du  gouvernement. 

54>  Dan*  les  cas  prévus  par  les  art.  52  et  53,  la 
décision  de  Tassemblée  générale  ne  sera  exécu- 
toire qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 

55.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  l'exécution  des  présents  statuts  seront 
à  Paris,  quel  que  soit  le  nombre  de*  parties 


souveraine  et  ne  pourra  être  attaquée  par  amenât 
▼oie  ni  movens. 

56.  Les  individus  compris  dans  une  mène  corn- 
testa  lion  seront  tenus,  lorsqu'ils,  auront  an  messe 
Intérêt ,  de  se  faire  représenter  par  on  seul  man- 
dataire domicilié  à  Pans,  ajant  qualité  de  faire  et 
recevoir  pour  eux  tous  acte*  judiciaires ,  soit  ea 
demandant,  soil  en  défendant. 

57.  Dans  le  eu  où,  par  une  circonstance  quel- 
conque, il  j  aurait  lien  de  liquider  une  on  plosiem 
sociétés  formées  d'après  les  présents  statuts  avant 
T échéance  du  terme  fixé  pour  celte  liquidation ,  «fis 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  «Tune  délibération 

2»éciale  de  Tassemblée  générale  des  aoma  iptean 
e  chacune  desdites  sociétés  convoquées  à  eut  effet. 
Des  lettres,  ainsi  qu'il  est  dit  à  TarL  49,  seras* 
adressées  aux  sociétaires ,  à  an  mois  de  date  éa 
jour  indiqué  par  l'assemblée ,  et ,  à  ce  jour,  les 
associés  réunis  sous  la  présidence  du  président  éa 
conseil  de  surveillance ,  décideront  à  la  majorai 
des  membres  présents. 

58.  Pour  faire  publier  ces  présentes ,  loua  pou- 
voirs sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ea 
cTun  extrait. 


j  par  trois  arbitres  nommé*  par  le  pré- 
aident du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine ,  sur  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
Le*  arbitre*  décideront  comme  amiables  composi- 
te!» ai  en  dernier  ressort ,  sans  être  tenus  aux 
formatai  délai*  de  U  procédure ,  leur  décision  sera 


20  joillxt  ««14  sapraifB&B  1841.  — Ordonna»» 
du  roi  portant  autorisation  de  l'établi*»* mcat 
d'associations  ton  Uni  ères  formé  a  Paris  sous  h 
dénomination  de  CEamtobU.  (  IX ,  Bol!,  supp, 
DLVIU,  n.  15840.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  da  commerce; 
vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  par 
l'empereur  le  1er  avril  1809,  inséré  an  BaJ- 
letin  des  lois  et  portant  qu'aucune  associa- 
tion de  la  nature  des  tontines  ne  peut  eut 
établie  sans  une  autorisation  spéciale  dot- 
née  par  Sa  Majesté  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique;  vais 
lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date 
du  15  février  1841  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  le*.  L'établissement  d'associatioai 
tontiniéres  formé  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  l'Equitable,  sociétés  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie,  est  autorisé.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  destinés  à  régir  tetô 
établissement,  tels  qu'ils  sont  cootenm 
dans  l'acte  passé  le  7  juillet  1841,  par-de- 
vant M6  Wasselin-Desfosses  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera 
anneié  à  la  présente  ordonnance.  La  pré- 
sente autorisation  n'aura  d'effet  que  poar 
l'avenir  et  ne  pourra ,  en  aucune  manière, 
s'appliquer  aux  opérations  antérieures  à  ci 
jour. 

2.  Le  cautionnement  à  fournir  par  le 
directeur  de  f Equitable,  aux  termes  des 
statuts,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  avant  la  mise  en  activité 
de  rétablissement,  Aux  époques  fixées  d'a- 
près les  statuts  pour  la  répartition  entra 
les  membres  des  associations  tontiniérai 
formées  par  l'établissement  de  tout  om  par» 
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tle  do  capital  desdites  associations ,  les 
parts  revenant  aux  ayants-droit  leur  se- 
ront remises  en  titres  de  rentes  inscrites 
an  nom  de  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit 
à  l'art.  44  des  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre 
tous  les  six  mois,  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  au  préfet  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  un  extrait  de  l'étal  de 
sa  situation,  ainsi  que  de  celles  des  diffé- 
rentes associations  qu'il  est  autorisé  à  for- 
mer et  à  administrer.  Il  devra,  en  outre , 
■dresser  tous  les  ans  à  notre  ministre  de 
f agriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opé- 
rations, an  rapport  détaillé  contenant  tous 
/es  renseignements  propres  à  faire  appré- 
cier la  nature  et  les  effets  des  associations 
formées  par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  rétablissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  à  une  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé  et  dont  les  frais  seront  supportés 
par  l'Equitable,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  deux  mille  francs. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers,  en  cas  de  violation  014  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés ,  et  dans  le  cas 
de  plaintes  graves  contre  la  gestion  de  l'é- 
tablissement. Nous  nous  réservons,  en  ou- 
tre, d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  à  partir 
de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  ia 
révision  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

TlTRB  Ier.  —  But  de  rétablissement.  — 
Nature  des  opérations. 

Art.  1".  Il  est  créé,  sons  la  dénomination  de 
CEqmtxblt,  nn  établissement  dont  le  bot  est  de  for- 
mer et  administrer  des  associations  mutuelles  d'as- 
surances fondées  sur  les  chances  de  la  vie. 

2.  Ces  associations  sont  de  quatre  sortes  :  1°  so- 
ciété avant  ponr  but  de  procurer  aux  parents  les 
moyens  de  pourvoir  aux  frais  d'éducation  et  d'ap- 
prentissage de  leurs  enfants;  3*  société  d'accrou- 
sement  de  capital  avec  aliénation  de  revenu  ;  3*  so- 
ciété d'accroissement  de  revenu  avec  aliénation 
totale  ou  partielle  du  capital  ;  4*  société  d'accrois- 
sement de  revenu  sans  aliénation  de  capital. 

S.  Dans  chacune  de  ces  sociétés  la  souscription 
peut  être  faite ,  soit  au  profit  du  souscripteur  lui- 
même  ,  soit  au  profit  d'un  tiers.  Elle  peut  reposer 
sur  la  télé  du  souscripteur  ou  sur  la  tête  d'un  tiers, 
à  la  charge  par  celui  qui  contracte  sur  la  tête  ou 
au  profit  d'un  tiers  de  justifier  du  consentement 
de  ce  dernier  ou  de  celui  des  parents,  maris  on 
tuteurs ,  pour  les  personnes  inhabiles  a  contracter. 
L'individu  sur  la  tête  duquel  l'assurance  repose  se 
nommé  assuré ,  l'individu  appelé  à  en  recueillir  le 
Nnéfice  est  seul  sociétaire.  Le  souscripteur  est  so- 
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ciétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  sti- 
pulée expressément  au  profit  d'un  tiers. 

Q.  Dans  les  sociétés  destinées  a  pourvoir  aux 
frais  d'éducation ,  les  fonds  mis  en  commun  s'ac- 
cumulent en  capital  et  en  intérêts  jusqu'à  ce  que 
tous  les  assurés  aient  atteint ,  soit  l'Age  de  dix  ans, 
soit  celui  de  dix-huit  ans.  Les  assurés  sont  admis- 
sibles depuis  leur  naissance  jusqu'à  neuf  ans,  dans 
le  premier  cas ,  et  jusqu'à  dix-sept  ans  dans  le  se- 
cond; les  assurés  concourant  ensemble  doivent 
être  nés  dans  la  même  année.  Le  capital  et  les  in- 
térêts cumulés  des  fonds  mis  en  commun  se  répar- 
tissent, à  partir  de  l'époaue  fixée  pour  chaque  so- 
ciété ,  en  un  certain  nombre  d'annuités  déterminé 
par  le  contrat.  Le  nombre  des  annuités  de  partage 
est  de  trois  au  moins  et  de  neuf  au  plus;  il  doit 
être  le  même  pour  tous  les  membres  de  la  même 
société.  Les  sociétaires  qui  justifient ,  à  l'époque  de* 
chaque  répartition  annuelle ,  de  l'existence  des  as- 
surés sur  la  tête  desquels  leur  souscription  reposa 
sont  seuls  admis  à  v  prendre  part. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital 
avec  aliénation  de  revenu ,  le  revenu  des  mises  s'ac- 
cumule avec  le  capital  jusqu'à  une  époque  à  la- 
quelle la  totalité  du  produit  composé  est  réparti 
entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des 
assurés  sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

0.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu 
sans  aliénation  du  capital ,  le  revenu  des  mises  so- 
ciales est  seul  réparti  entre  les  sociétaires  qui  jus- 
tifient ,  aux  époques  déterminées  par  la  police  ,  de 
l'existence  des  assurés  sur  la  tète  desquels  leur 
souscription  repose.  Le  capital  versé  est  remis  en 
totalité  à  l'expiration  de  chaque  société ,  ou ,  par 
parties ,  à  des  époques  déterminées ,  aux  souscrip- 
teurs ou  à  leurs  avants-cause. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu 
avec  aliénation  du  capital ,  le  capital  et  le  revenu 
cumulés  des  mises  sociales  sont  répartis  par  an- 
nuités, à  des  époques  déterminées,  entre  les  so- 
ciétaires qui  justifient  de  l'existence  des  individus 
sur  la  tète  desqueb  leur  souscription  repose. 

8*  Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérée 
séparément  et  ne  se  confondent  à  aucun  égard  avec 
ceux  des  autres  associations.  L'établissement  s'in- 
terdit toute  opération  qui  n'a  point  pour  objet  la 
formation  ou  l'administration  des  sociétés  ci-des- 
sus désignées. 

0.  Le  siège  de  l'établissement  et  des  sociétés  for- 
mées par  ses  soins  est  à  Paris.  Chaque  souscripteur 
est  tenu  ,  de  son  côté ,  d'élire  à  Paris  ou  dans  les 
villes  06  seraient  établies  des  succursales ,  un  do- 
micile auquel  seront  valablement  adressées  toutes 
communications  ou  signifiés  tous  actes  judidiciairea 
ou  exlraiudiciaires  relatifs  à  l'exécution  du  contrat. 
Le  domicile  élu  au  moment  de  la  souscription  de- 
meure valable  pour  le  souscripteur,  le  sodé  taire  et 
leurs  ayants-droit ,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  fait 
connaître  un  autre  à  l'administration  centrale ,  à 
Paris.  La  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  domicile 
pour  tous  les  avants-droit  d'un  sociétaire  ;  ceuxXti 
sont  tenus  de  s  entendre  à  cet  effet. 

TlTRB  II.  —  Formation  et  effets  des  sociétés. 

10.  Les  souscriptions  s'ouvrent  pour  chaaue 
association  le  1*' janvier  de  chaque  année;  elles 
restent  ouvertes  jusqu'au  31  décembre  de  l'année 
qui  précède  celle  de  l'expiration  de  la  société. 

11.  Sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  48 ,  le  nombre 
des  sociétaires  est  illimité ,  mais  aucune  société  ne 
peut  être  constituée  avec  moins  de'  dix  membres. 
8i  le  nombre  des  engagements  reçus  pour  «sm 
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société  n'atteint  pas  ce  minimum  dans  le 
délai  d1on  an  a  partir  de  l'ouverttire  de  la  sous- 
cription ,  ils  sont  annulés. 

12.  Si  le  décès  d'un  des  assurés  est  dénoncé  à 
la  direction  avant  la  dixième  souscription  ,  la  so- 
ciété n'est  constituée  qu'après  que  le  minimum  de 
dix  membres  a  été  complété  par  de  nouvelles  sous- 
criptions dans  le  délai  déterminé  a  l'article  pré- 
cédent Les  notifications  de  décès,  dans  le  cas 
prévtt  dans  le  présent  article ,  sont  inscrites  a  leur 
date  sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  sous- 
cription!. 

13.  Lorsque  dit  souscriptions  ont  été  rétmles 

Soar  une  même  société  stnà  qne  le  décèft  d'aucun 
eê  assurés  ail  été  dénoncé,  il  en  est  aussitôt  donné 
avis  adx  souscripteurs  an  domicile  par  eux  élu  pour 
l'exécution  du  contrat  ;  et  si,  dânà  les  trente  jours 

3 ni  suivent  cet  avertissement,  il  n'est  pas  notifié  de 
écès  antérieurs  a  l'époque  où  la  dixième  souscrip- 
tion a  été  reçue,  la  société  est  constituée  et  tous  lea 
engagements  souscrits  demeurent  définitifs. 

14.  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
statée par  une  délibération  du  conseil  de  surveil- 
lance, dont  il  est  parlé  ci  après  au  titre  3.  Les  pro- 
cès-verbaux de  ces  délibérations  sont  tous  inscrits 
li  leur  date,  et  au  fur  et  a  mesure  de  la  constitution 
de  chaque  société ,  sur  un  seul  et  même  registre. 

15.  L'engagement  du  souscripteur  vis-à-vis  de  la 
société  est  constaté  par  une  police  extraite  d'un  re- 
gistre a  souche  et  signé  en  double  par  le  souscrip- 
teur et  par  le  directeur,  ou  par  un  agent  commis- 
sion né  a  cet  effet.  Au  dos  de  la  police  sont  trans- 
crits littéralement  les  présents  statuts.  La  police 
contient  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  sous- 
cripteur ou  du  sociétaire  ;  les  nom,  prénoms,  do- 
micile et  date  de  naissance  de  rassure  ;  le  nombre 
des  mises  pour  lesquelles  la  souscription  est  faite , 
leur  montant  et  le  mode  de  paiement  de  ces  mises  ; 
la  désignation  précise ,  l'objet,  les  conditions,  la 
dorée,  le  terme  de  la  société  ;  enfin  l'indication  des 
délais  fixes  et  des  pièces  à  produire  pour  la  justifi- 
cation des  droits  du  sociétaire,  soit  aux  répartitions 
annuelles,  soit  a  la  répartition  finale. 

16-  Toute  souscription  doit  être  accompagnée 
d'un  extrait  d'acte  de  naissance  ou,  à  défaut,  d'un 
acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'assuré.  Cet 
acte  reste  déposé  à  l'administration  de  l'établisse- 
ment jusqu'à  la  liquidation  de  la  société.  Toute  in- 
exactitude dans  les  pièces  produites  ou  chns  les 
déclarations  relatives  à  l'Age  de  l'assuré,  dont  le  but 
et  l'effet  seraient  de  changer  la  condition  des  so- 
ciétaires, emporte  la  déchéance  de  tous  droits  au 
bénéfice  de  1  association.  Le  capital  des  sommes 

Sayées  est  seul  remis  aux  ayants-droit  a  l'époque 
e  la  répartition,  dans  le  cas  de  survivance  de  l'as- 
suré, et  après  l'accomplissement  des  formalités  et 
la  production  des  pièces  nécessaires  pour  avoir  droit 
k  la  répartition. 

17.  Le  directeur,  d'accord  avec  le  conseil  de  sur- 
veillance, a  le  droit  de  refuser  toute  admission,  sans 
être  tenu  do  faire  connaître  les  motifs  de  ce  refus. 

18.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent 
qtr*fl  v  a  lien  de  ne  plus  recevoir  de  nouvelles  son* 
étiolions  pour  la  société  a  laquelle  ils  appartien- 
nent, ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveil- 
lance l'invitation  de  convoquer  tous  les  membres 
de  cette  société.  La  convocation  est  faite  par  lettres 
a  un  mois  de  date,  et,  au  jour  déterminé,  les  sous- 
cripteurs, réunis  sous  la  présidence  du  président  du 
conseil  de  surveillance,  décident  a  la  majorité  des 
mmbies  présents  si  l'association  doit  être  close. 

19.  Le«  mises  lotiele»  sont  fournies  par  verse- 


menu  an  comptant ,  soit  par  versements  aanaelt 

20.  Les  mises  souscrites  pour  la  même  sotwU 
sut  la  tète  d'assurés  d'Ages  différent*  sont  ramenca 
à  l'égalité  proportionnelle  par  l'application  de  ta- 
rifs basés  sur  les  chances  de  la  durée  de  la  vie  â 
chaque  Age.  Les  versements  annuels  sont  rancees* 
l'égalité  proportionnelle  entre  eux  et  avec  les  ver- 
sements «niques  par  l'application  combinée  dm 
chances  de  la  durée  de  la  vie  a  chaque  âge  et  des 
effets  de  l'accumulation  des  intérêts  a  quatre  po« 
cent  par  an. 

21.  Les  tarife  rédigés  en  vêrtn  de  l'article  préei- 
derit  sont  dressés  d'après  les  tables  de  snoriatoééi 
M.  de  Moûferrand,  publiées  dans  le  ▼mgWsisiesM 
cahier  du  journal  { EeeU  PqtyUchuMe.  Do  exesa- 
plaire  de  chacun  de  ces  tarifs  sera  adressé  au  go* 
vernement. 

22.  Le  nombre  des  mises  est  facultatif,  mak «a 
ne  peut  pas  fractionner  une  mise. 

23.  A  Paris,  les  souscripteurs  ve«Be»tieamtai»n, 
en  espèces,  a  la  caisse  de  la  direction  :  dan»  tes  dé- 
partement* et  a  l'étranger,  ce  versement  se  fak  ta- 
tre  les  mains  de  l'agent  commissionné ,  mais  seaW» 
ment  en  un  mandat  a  vue,  payable  a  Paris  a  forer» 


du  directeur.  Néanmoins  les  versements 
se  faire  en  titres  de  rentes  sur  l'Eut 
aom  de  l'association  pour  laquelle  la 


s  paavest 
inxférst  Je 


est  faite.  Tous  les  versements  reçus  par  Fad 
tration  sont  enregistrés  &  leur  date  sor  un  livre  dt 
caisse  visé  et  paraphé  par  un  des  membres  du  cos> 
seil  de  surveillance. 

24.  Les  souscripteurs  par  versements  imih 
font  le  premier  versement  en  recevant  l'avisés* 
constitution  définitive  de  la  société,  et  s'engageât 
a  faire  les  versements  suivants  aux  époques  fixé* 
par  la  police. 

25.  Les  souscripteurs   par  versements 
peuvent  a  toutes  les  époques  se  libérer  par  1 

Î talion,  en  versant  au  comptant  la  somme  éqeftt- 
ente,  d'après  les  tarifs,  anx  versements  péri  jiifan 
qui  leur  restent  a  faire. 

26.  Un  cetard  d'un  an,  dans  le  paiement  on 
Versements  à  faire  par  annuités,  en trafae  la  dé- 
chéance de  tous  droits  au  bénéfice  de  PaasocinJoa. 
Le  capital  des  sommes  payées  reste  seul,  en  cas  é* 
survivance  de  l'assuré  sur  la  tête  duquel  la  son» 
criplion  repose,  la  propriété  du  sociétaire,  et  hss 
est  remis  sans  intérêts  a  l'époqne  de  la  réparlîtjea. 
Le  souscripteur  en  retard,  qui  reprend  ses  verse- 
ments avant  le  terme  fixé  pour  la  déchéance,  «a 
tenu  d'ajouter  un  supplément  calculé  d'après  ni 
chances  de  mortalité,  augmenté  d'un  intérêt  «Tea 
demi  pour  cent  par  mois  de  relard.  La  lacaNé  * 
reprendre  les  versements,  pour  éviter  la  déchéance, 
cesse  en  tous  cas  an  terme  fixé  pour  la  piodneboa 
des  pièces  relatives  a  la  répartition.  La  déchet*» 
est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mi»  fit 
serait  pas  entièrement  versée  a  cette  époque. 

27.  Les  bénéfices  des  diverses  associations  * 
réparlissent  entre  les  sociétaires  qui  justifient  es 
l'existence  de  l'assuré  sur  la  lête  duquel  lents**** 
criplion  repose  aux  époques  fixées  par  la  pofioe. 
La  répartition  se  fait  entre  les  ayants-droit,  aopra» 
rata  du  capital  de  leur  mise. 

28.  Les  pièces  a  produire  pour  établir  le  droit  l 
la  répartition  sont  :  le  certificat  de  vie  de  l'aster» 
sunivant,  où  l'acte  de  décès  de  l'assuré  mort  après 
Pépoque  fixée  par  la  police  pour  le  terme  de  la  so- 
ciété. Ces  actes  doivent  être  dûment  légalisés. 

29.  Dans  les  associations  définies  aux  art.  A»  ••» 
7,  les  pièces  désignées  a  l'art.  28  doivent  être  f*©» 
duitcf  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jour  fixé 
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30.  L'administration  du  directeur  est  garantie  a 


£ 


pour  l'ouverture  de  chaque  répartition  ;  passé  ca 
délai»  la  répartition  alieo  entre  les  seuls  sociétaires 
oui  on  fait  cette  production,  sans  qu'il  soit  besoin 
a  encan  acte  de  mise  en  demeure  on  avertissement. 
Les  pièce*  devront  être  remises  dans  les  bureaux, 
de  la  direction,  a  Paris,  contre  récépissé. 
|  30.  Dans  les  associations  définies  a  l'art  5 ,  au 
premier  paragraphe  ,  la  production  doit  èlro  faite 
dans  les  six.  mois  qui  suivent  le  jour  fixé  pour  l'ei- 
piralion  de  la  société.  Une  lettre  du  directeur, 
contresignée  par  an  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance ,  est  adressée  a  chaque  sociétaire 
pour  lui  rappeler  cette  obligation ,  trois  mois  an 
moins  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 
Passé  ce  délai ,  la  répartition  a  lien  entre  les  seuls 
sociétaires  qui  ont  fait  cette  production,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  autre  acte  de  mise  en  demeure 
on  avertissement. 

31.  Si  une  société  s'éteint  avant  le  terme  fixé 
>ur  m  durée ,  soit  par  le  décès  de  tous  ses  mont- 
res ,  soit  par  la  déchéance  des  assurés ,  conformé- 
ment a  l'art.  26,  les  fonds  de  répartition  apparte- 
nant a  cette  société  profitent  M'Eut 

32.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers 
on  ayants-droit  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
par  on  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  a  exercer  vis-à-vis  de  la  société.  Ils  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur 
aucun  des  registres  ou  papiers  appartenant  a  son 
administration. 

TlTBB  III.  —  Administration  des  sociétés. 

33.  Les  associations  fondées  en  vertu  des  présents 
statuts  sont  gérées  par  un  directeur,  sous  le  con- 
trôle d'un  conseil  de  surveillance  nommé  par  l'as- 
semblée générale.  Le  directeur  peut  s'adjoindre 
ponr  sa  gestion  un  codirecteur  et  les  mandataires 
qu'il  juge  convenables.  Il  est  responsable  de  tous 
leurs  actes  comme  des  siens  propres. 

34.  M.  Albert  de  Montry,  fondateur  de  rétablis- 
sement, en  est  le  directeur. 

35.  En  cas  de  non  exécution  des  présents  statuts, 
et  dans  tous  autres  cas  de  faits  graves  contre  le 
directeur,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  surveillance  et  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante  membres 
présents,  peut,  par  une  délibération  motivée,  pro- 
noncer sa  révocation. 

3fi.  Hors  le  cas  prévu  a  l'article  précédent,  le 
directeur  sortant  a  la  faculté  de  présenter  son  suc- 
cesseur, lequel  toutefois  ne  peut  entrer  en  fonc- 
tions qu'après  avoir  été  agréé,  sur  le  rapport  du 
conseil  de  surveillance,  par  l'assemblée  générale. 
Les  héritiers  du  directeur  décédé  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ont ,  pendant  trois  mois ,  a  partir  do 
jour  de  son  décès,  la  même  faculté;  pendant  ce 
délai,  il  sera  pourvu  a  l'administration  des  sociétés 
et  de  rétablissement  par  la  nomination  d'un  di- 
recteur provisoire  désigné  par  le  conseil  de  surveil- 
lance, dont  le  traitement  est  imputable  sur  les 
frais  d'administration  a  la  charge  du  directeur. 

37.  Si  le  directeur  est  révoqué ,  ou  s'il  #e  retire 
sans  présenter  son  successeur,  ou  si  les  successeurs 
présentés  ne  sont  pas  agréés  par  l'assemblée  géné- 
rale ,  il  est  pourvu  a  l'administration  des  sociétés 
et  de  l'établissement  comme  il  est  dit  h  l'article 
précédent,  jusqu'à  la  nomination  du  directeur  dé- 
finitif par  rassemblée  générale. 

38.  Dans  aucun  cas,  les  héritiers  ou  ayaols  droit 
du  directeur  ne  peuvent  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  registres ,  papiers  ou  bureau  de  l'adminis- 
tration, 


outre  sa  responsabilité  personnelle ,  par  un  cau- 
tionnement de  cinq  mule  francs  de  rente  trois 
pour  cent,  dont  l'inscription  est  déposée  a  la 
caisse  des  consignations.  Le  cautionnement  sera 
porlti  a  six  mille  francs  de  rente  ,  si  la  totalité  des  ' 
encaissements  effectués  dans  le  courant  d'une  an- 
née dépasse  un  million  ;  a  sept  mille  francs  de 
rente,  si  elle  dépasse  douze  cent  mille  francs,  et 
ainsi  de  suite  ,  en  augmentant  de  mille  francs  de 
rente  par  chaque  augmentation  de  deux  cent  mille 
francs  dans  la  totalité  des  encaissements  annuels, 
jusqu'à  un  maximum  de  vingt-cinq  mille  francs 
de  rente  trois  pour  cent ,  après  lequel  le  caution- 
nement ne  sera  plus  passible  d'aucune  augmenta- 
tion. Les  diminutions  qui  pourront  survenir  dans 
le  chiffre  des  encaissements  annuels  ne  donneront 
lieu  a  aucune  réduction  proportionnelle  du  cau- 
tionnement. Le  cautionnement  est  affecté,  indé- 
pendamment du  recours  qui  s'exerce ,  s'il  y  a  lieu , 
sur  les  autres  biens  du  directeur,  à  la  garantie  de 
tous  les  engagements  contractés  par  lui  en  cette 
qualité ,  et  spécialement  a  celle  des  frais  d'admi- 
nistration et  de  liquidation  de  toutes  les  sociétés, 
quel  qu'en  soit  le  terme ,  formées  pendant  sa  ges- 
tion. En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur, 
s'il  est  remplacé  par  un  successeur  présenté  par  lui 
on  ses  héritiers,  le  même  cautionnement  servira  11 
la  garantie ,  tant  de  sa  gestion  que  de  celle  de  son 
successeur.  Si  les  remplaçants  présentés  par  lui  ou 
par  ses  héritiers,  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé, 
ne  sont  pas  agréés ,  et  s'il  en  est  nommé  un  autre 
de  la  manière  prévue  en  l'art.  37,  le  nouveau  di- 
recteur versera  en  entrant  un  nouveau  cautionne- 
ment qui  sera  soumis  aux  mêmes  conditions,  mais 
sans  être  affecté  a  la  garantie  de  la  gestion  de  son 
prédécesseur.  Le  cautionnement  de  celui-ci  ne  lui 
sera  rendu ,  s'il  y  a  lieu  ,  qu'après  l'apurement  de 
tous  ses  comptes,  et  sous  déduction  du  dédit  qui 
serait  constaté  à  sa  charge.  En  cas  de  révocation 
du  directeur,  ou  si  le  directeur,  ses  héritiers  ou  re- 
présentants abandonnent  l'administration  des  so- 
ciétés, son  cautionnement  ne  lui  sera  rendu,  s'il  y 
a  lieu,  après  l'apurement  de  tous  ses  comptes,  que 
sous  déduction ,  tant  du  déficit  qui  serait  constaté 
a  sa  charge,  que  des  fonds  nécessaires  pour  assurer 
l'administration  et  liquidation  de  toutes  les  sociétés 
formées  pendant  sa  gestion.  Néanmoins ,  s'il  est 
nommé  un  nouveau  directeur,  et  s'il  consent  à  se 
charger,  pour  les  frais  d'administration  et  de  liqui- 
dation, de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  son  pré- 
décesseur, l'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  surveillance,  ordonnera  la  remise  au 
directeur  remplacé  de  la  totalité  de  son  cautionne- 
ment, sous  la  seule  déduction  du  déficit  qui  pour- 
rait exister. 

A0.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  prises  par  le  conseil  de  surveillance  ; 
il  y  assiste  avec  voix  consultative,  hors  le  cas  où  la 
délibération  porte  sur  des  questions  qui  lui  sont 
personnelles,  il  signe  les  polices,  les  traités,  les 
conventions,  la  correspondance  ,  les  endossements 
et  mandats  à  vue,  et  tous  autres  actes  qui  seraient 
nécessaires  pour  l'administration  des  sociétés.  Il 
exerce ,  au  nom  de  l'établissement ,  toutes  pour- 
suites et  actions  judiciaires. 

Ai .  Le  directeur  ne  peut  conserver  en  caisse  les 
fonds  qui  lui  sont  versés  a  titre  de  placement  dans 
l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  présents  sta- 
tuts. Ces  fonds  doivent  être  dans  les  huit  jours  con- 
vertis en  renies  sur  l'Eut.  Les  renies  achetées  sont 
Inscrites  au  nom  de  l'EqùidrU  avec  désignation  de. 
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la  sodété  k  laquelle  elles  appartiennent ,  et  avec 
mention  des  formalités  nécessaires  aux  termes  des 
présents  statuts,  pour  en  toucher  les  arrérages  ou 
pour  disposer  da  capital. 

42.  Les  titres  d'inscription  de  rente  sont  déposés 
dans  une  cause  k  deox  clefs,  dont  l'une  est  remise 
•a  directeur,  et  l'autre  au  président  ou  au  membre 
délégué  du  conseil  de  surveillance. 

A3.  Les  arrérages  de  rentes  appartenant  aux  di- 
verses sociétés  sont  perçus  par  le  directeur,  sur  une 
quittance  revêtue  de  sa  signature  et  du  visa  du  pré- 
sident ou  d'un  membre  délégué  du  conseil  de  sur- 
veillance. Dans  les  sociétés  formées  sous  la  condi- 
tion d'une  distribution  périodique  de  revenus,  une 
délibération  du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état 
de  chaque  répartition  ,  et  un  membre  délégué  da 
conseil  surveille  le  paiement  du  dividende.  Dans 
les  sociétés  formées  sous  la  condition  de  l'accumula- 
tion des  revenus  avec  le  capital,  le  montant  des  ar- 
rérages doit  être  employé  dans  le  premier  jour  de 
bourse  qui  suit  la  date  de  la  quittance,  en  achat  de 
nouvelles  inscriptions  de  rentes  au  profit  de  cha- 
que société.  Une  délibération  du  conseil  de  sur- 
veillance détermine  les  mesures  a  prendre  pour  as- 
surer l'effet  de  cette  disposition,  et  un  membre  dé- 
légué dudit  conseil  en  surveille  l'exécution. 

44*  A  l'expiration  de  chaque  société,  on  aux  épo- 
ques fixées  pour  la  répartition  de  tout  ou  partie  da 
capital,  une  délibération  du  conseil  de  surveillance 
arrête  l'état  de  cette  répartition  ,  et  la  part  de  cha- 
que avant-droit  lui  est  pavée  en  un  titre  de  rente 
inscrit  k  son  nom  {  il  est  transmis  k  cet  effet  au 
ministre  des  finances  une  ampliation  dûment  cer- 
tifiée de  la  délibération  do  conseil  de  surveillance, 
revêtue  des  signatures  du  directeur  et  de  deux  mem- 
bres dudit  conseil.  Si  le  total  de  la  rente  a  répar- 
tir ne  peut  pas  se  diviser  exactement  en  inscrip- 
tions individuelles,  en  égard  au  nombre  des 
avants-droits ,  la  portion  de  rente  qui  excède  le 
chiffre  exactement  divisible  est  vendue ,  et  le  pro- 
duit en  est  distribué  entre  les  ayants-droit*  a  la  caisse 
de  la  direction  ,  sous  le  contrôle  d'un  membre  dé- 
légué du  conseil  de  surveillance.  Les  transferts  de 
rentes  sont  signés  par  deux  membres  de  ce  conseil 
et  par  le  directeur. 

45.  Le  directeur  doit,  a  toute  réquisition  ,  justi- 
fier aux  intéressés  de  l'observation  des  règles  pres- 
crites par  les  articles  précédents,  et  leur  communi- 
quer tous  les  registres  concernant  les  opérations  de 
la  société  à  laquelle  ils  appartiennent. 

46.  Le  directeur  est  tenu  de  pourvoir  k  tous  les 
frais,  quels  qu'ils  soient,  soit  d'établissement ,  soit 
de  gestion ,  soit  de  surveillance.  Pour  faire  face  k 
tous  ces  frais ,  il  perçoit ,  en  sus  des  mises  sociales, 
nn  droit  de  commission,  dont  la  quotité  et  le  mode 
sont  déterminés  avant  la  formation  de  chaque  so- 
ciété, d'accord  avec  les  fondateurs ,  mais  qui  ne 
peut  pas  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  de 
chaque  souscription.  Au  moyen  de  cette  alloca- 
tion, les  associations  n'auront  d'autres  frais  k  sup- 

Eorter  que  ceux  d'acquisition  et  d'aliénation  de 
turs  renies.  Les  frais  d'acquisition  seront  suppor- 
tés par  les  sociétaires  qui  effectueront  leurs  verse- 
ments en  espèces. 

47.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de 
neuf  membres  nommés  par  l'assemblée  générale  et 
pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  associa- 
tions ;  il  est  renouvelé  par  tiers  d'année  en  année. 
Les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Pour  les 
deux  premières  années ,  les  membres  sortants  sont 
désignés  par  le  sort.  Les  membres  du  conseil  de 
surveillance  ne  peuvent  rester  en  fonctions  qu'au- 


tant qu'Os  continuent  k  appartenir  k  l'en*  des  s> 
ciétés.  En  cas  de  retraite ,  de  décès  ou  d*ahsaHt 
prolongée  d'un  de  ses  membres ,  le  conseil  st 
complète  provisoirement ,  et  rassemblée  générait 

3ui  suit  procède  k  l'élection  définitive.  Le  membre 
a  conseil  ainsi  élu  est  remplacé  k  1'époqae  et 
l'aurait  été  sou  prédécesseur. 

48.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  panai  ses 
membres  un  président  et  un  secrétaire.  La  dorés 
de  leurs  fonctions  est  d'une  année,  lb  sont  rééligj- 
blés.  En  cas  d'absence ,  le  président  est  remplace 
par  le  plus  âgé  des  membres  da  conseil ,  et  k  se- 
crétaire  par  le  plus  jenne. 

49.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
moi*.  Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  «  y 
a  au  moins  cinq  membres  présents.  Les  délibéra- 
tions sont  prises  k  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présents  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  da 
président  est  prépondérante.  Les  délûSératio» 
sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  k  cet  effet,  sta- 
gné par  les  membres  qnt  y  ont  pris  part. 

50.  Le  conseil  surveille  dans  tontes  leurs  partial 
l'exécution  des  statuts  et  la  gestion  des  directeur!. 
Il  détermine  en  quelle  nature  de  rente  doit  être 
fait  l'emploi  des  fonds  appartenant  aux  divers» 
sociétés  ,  si  cette  détermination  n'a  pas  été  faite 
par  les  souscripteurs.  Il  ordonne  les  convocations 
extraordinaires  mentionnées  aax  art.  18  et  SI 

51.  La  délibération  du  conseil  de  surveillance, 
qui  a  pour  objet  d'établir  la  liquidation  de  chaque 
société  et  l'état  de  répartition  de  ses  fonds,  est 
prise  avec  le  concours  des  cinq  plus  forts  sociétaires 
ayant  justifié  de  leurs  droits.  Les  sociétaire»  absents 
de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  par  des  sut* 
dalaires  de  leur  choix.  A  défaut ,  le  conseil  de  ser* 
veillance  appelle,  pour  les  remplacer,  les  plus  (arts 
sociétaires  résidant  k  Paris. 

52.  Dans  le  courant  du  mois  de  mars  de  cbeeae 
année ,  il  est  convoqué ,  par  les  soins  du  directe», 
nne  assemblée  générale  des  souscripteurs.  Le  joei 
de  l'assemblée  est  annoncé  ,  au  moins  un  snob  l 
l'avance  ,  dans  les  feuilles  d'annonces  légales  ci 
département  de  la  Seine,  désignées  conforsnésoest 
k  la  loi  du  31  mars  1835.  L'assemblée  générale  est 
convoquée  exlraordinairement  toutes  les  fois  ose 
le  conseil  de  surveillance  le  juge  nécessaire,  oa  «•• 
la  demande  lui  en  est  adressée  par  cinquante  so- 
ciétaires ou  souscripteurs  ;  dans  ce  cas,  la  convoca- 
tion en  indique  l'objet. 

53.  L'assemblée  générale  est  investie  ,  pour  ton 
les  actes  qui  lui  sont  déférés  par  les  présents  statuts, 
des  pouvoirs  <J«  tous  les  intéressés.  Quel  que  soit  le 
nombre  des  associations ,  le  plus  fort  des  souscris- 
leurs  de  chacune  d'elles  est ,  de  droit ,  membre  w 
l'assemblée  générale.  Si  ce  nombre  n'atteint  pas 
soixante  ,  il  est  complété  par  l'appel  des  sonsenp* 
leurs  qui ,  dans  chaque  association  ,  occupent  le 
rang  subséquent ,  et  l'on  suit  dans  chaque  ton 
d'appel  l'ordre  d'ancienneté  des  associations. 

54.  L'assemblée  générale  est  régulier lavent 
constituée  par  la  présence  de  quarante  membre* 
Si,  k  nne  première  convocation  ,  elle  n'atteint p*s 
ce  nombre  ,  il  y  a  lieu  k  une  nouvelle  comocauM 
dans  les  délais  et  les  formes  déterminés  ci-de*es,  et, 
celte  fois ,  les  délibérations  sont  valables,  quel  «ne 
soit  le  nombre  des  membres  présents;  nwùok» 
ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  qui  étaient  i 
l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  :  le  twt 
sans  préjudice  des  cas  réservés  par  les  art  35  et  54 
L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau ,  <jai  * 
compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  dsaa 
scrutateurs.  Jusqu'à  la  constitution  da  &•*•*) 
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rassemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil 
de  surveillance ,  qui  désigne  le  secrétaire  et  les 
scrutateurs  provisoire*.  La  nomination  des  mem- 
bres ,  soil  du  conseil  de  surveillance ,  soit  dn  bu- 
reau de  rassemblée  générale  ,  se  fait  par  scrutin 
de  liste ,  à  la  majorité  relative  des  suffrages  ex- 
primés. 

55.  Le  directeur  rend  compte  à  rassemblée  des 
opérations  qui  ont  eu  lieu  pendant  Tannée.  L'as- 
semblée peut  faire  examiner  les  comptes  rendus 
par  des  commissaires  choisis  dans  son  sein. 

56.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, a  l'efiet  de  constituer  le  conseil  de  surveillance, 
aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscriptions  auront 
été  reçues  pour  nnc  ou  plusieurs  des  sociétés  qui  font 
l'objet  des  présents  statuts.  L'assemblée  se  com- 
pose pour  cette  fois  de  tous  les  souscripteurs.  Les 
dispositions  das  articles  précédents  lui  demeurent 
du  reste  applicables. 

57.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  constitué ,  le  directeur  est  autorisé  a  faire 
seul  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  formation 
des  sociétés  et  l'emploi  de  leurs  fonds  en  achat  de 
rentes ,  à  la  charge  de  faire  régulariser  par  le  con- 
seil de  surveillance  les  opérations  antérieures  a  la 
constitution  de  ce  conseil. 

58.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
dt  faire  aux  présents  statuts  ne  pourront  être  opérés 
qo'avec  le  consentement  du  directeur,  et  sur  la 
proposition  du  conseil  de  surveillance ,  par  déci- 
•ion  spéciale  de  l'assemblée  générale ,  à  la  majo- 
rité des  deux  liera  des  voix  sur  au  moins  soixante 
membres  présents.  Ils  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  gouvernement,  et  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  réagir  sur  les  contrats  exis- 
tants. 

59.  En  cas  de  révocation  de  l'autorisation  ac- 
cordée par  le  gouvernement ,  il  ne  sera  plus  formé 
de  sociétés  nouvelles ,  et  il  sera  pourvu  à  l'admi- 
nistration des  sociétés  existantes  jusqu'au  terme  fixé 
poor  leur  durée  par  une  délibération  de  l'assemblée 
générale,  sous  l'approbation  du  gouvernement. 

60.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
(♦▼er  sur  l'exécution  des  présents  statuts  seront 
jugées ,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties  inté- 
resses, a  Paris ,  par  trois  arbitres  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine ,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
Les  arbitres  décideront  comme  amiables  composi- 
teurs et  en  dernier  ressort ,  sans  être  tenus  aux 
formes  et  délais  de  la  procédure.  Leur  décision 
*ra  souveraine  et  ne  pourra  être  attaquée  par  au- 
cune voie  ni  aucun  moyen. 

M.  Les  individus  compris  dans  une  même  con- 
testation seront  tenus ,  lorsqu'ils  auront  un  même 
intérêt ,  de  se  faire  représenter  par  un  seul  man- 
dataire domicilié  a  Paris,  ayant  qualité  de  rece- 
voir pour  eux  tous  actes  judiciaires ,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

62.  Dans  le  cas  06 ,  par  une  circonstance  quel- 
'pnqne ,  il  y  aurait  lieu  de  liquider  une  ou  pla- 
neurs sociétés  formée»  d'après  les  présents  statuts 
avant  l'échéance  du  terme  fixé  poor  celte  liquida- 
tion ,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  (ju'en  vertu  d'une 
oaibéralion  spéciale  de  l'assemblée  générale  des 
■oweripteurs  de  chacune  desdites  sociétés  convo- 
ya*» a  cet  effet.  A  cet  effel ,  des  lettres ,  ainsi  qu'il 
**l  dit  en  l'art.  18,  seront  adressées  aux  sociétaires, 
ion  mois  de  date  du  jour  indiqué  par  l'assemblée, 
•t,  a  ce  jour,  le»  associés,  réunis  sous  la  présidence 
00  président  du  conseil  de  surveillance ,  décide- 
nt •  la  majorité  des  membre*  présenta. 


21  AO0T  a  15  sspTiicBiti  1841.  — Ordonnance  du 
roi  concernant  les  droits  de  navigation  a  perce- 
voir sur  le  canal  de  Nantes  a  Brest.  (IX,  BulL 
DCCCXLIH,  n.  9537.) 

Louis-Philippe,  etc.,  Ta  la  loi  du  15 
août  1822,  relative  i  l'achèvement  des  ca- 
naux de  Bretagne;  vu  les  ordonnances  des 
19  décembre  1858  et  3  mai  1839,  portant 
établissement  de  la  perception  et  réduction 
provisoire  des  taxes  sur  fcsdits  canaux  ;  vu 
l'ordonnance  dn  5  mars  1841,  qui  proroge 
les  tarifs  actuels  Jusqu'au  1er  avril  1842; 
vu  les  rapports  des  ingénieurs,  desquels  il 
résulte  que  le  canal  de  Nantes  à  Brest  est 
navigable  dans  tout  son  parcourt  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Les  taxes  de  navigation  actuel- 
lement perçues  sur  la  partie  du  canal  de 
Nantes  à  Brest  comprise  entre  la  Loire  et 
la  Vilaine  seront,  a  patir  du  1er  janvier 
1842,  appliquées  à  toute  l'étendue  du  ca- 
nal. 

2.  La  révision  du  tarif  aura  lieu  en  même 
temps  que  celle  des  tarifs  en  vigueur  sur 
les  canaux  de  Blavel  et  d'Ille-et-Rance. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


25  aoot  —  15 sipTSicBiti  1841.  —Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  l'importation  temporaire  du  fer 
laminé  et  des  ouvrages  en  fer  ou  en  tôle  destinés 
a  être  galvanisés  en  France  pour  l'étranger.  (IX, 
Bull.  DCCGXLUI,  n.  9538.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
5  juillet  1836,  relatif  à  l'admission  tempo- 
raire des  produits  étrangers  susceptibles 
de  recevoir  un  complément  de  main-d'œu- 
vre en  France;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  1".  Le  fer  laminé  et  les  ouvrages 
en  fer  ou  en  tôle  destinés  à  être  galvanisés 
en  France,  pour  l'étranger,  et  dont  le  ser- 
vice des  douanes  pourra  garantir  l'identité, 
soit  par  le  poinçonnage ,  soit  par  le  plom- 
bage, l'estampillage  ou  le  prélèvement  d'é- 
chantillons, pourront  être  importés  en  fran- 
chise de  droits,  à  charge  d'être  réexportés 
dans  un  délai  de  deux  mois.  Sont  exclues 
de  cette  faculté  les  armes  dites  de  guerre  et 
toutes  celles  dont  le  port  ou  la  circulation 
sont  interdits  dans  le  royaume. 

2.  Les  objets  qui  seront  admis  en  vertu 
de  l'art.  1er  de  la  présente  ordonnance 
devront  être  déclarés  en  douane  dans  la 
forme  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  les  lois  relatives  au  transit  des  marchan- 
dises prohibées.  Les  produits  compris  dans 
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chaque  décUrttion  d'importation  devront 
filre  l'objet  d'une  seule  et  même  réexporta- 
tion. L'imporUtion  et  la  réexportation  de 
ces  produits  pourront  s'effectuer  par  tout 
les  ports  et  bureaux  ouverts  au  transit  des 
marchandises  prohibées.  A  défaut  de  réex- 
portation directe,  ils  seront  admis  dans  les 
entrepots  maritimes  ou  de  l'intérieur  auto- 
risés à  recevoir  lesdites  marchandises.  La 
réexportation  ou  la  réintégration  en  entre- 
pôt seront ,  en  outre,  garanties  par  une 
soumission  valablement  cautionnée. 

3.  En  eaa  de  litige  entre  la  douane  et 
les  importateurs,  sur  l'identité  des  objets 
représentés  A  la  sortie,  il  sera  prononcé 
par  les  commissaires  experts  institués  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822.  Lee 
infractions  seront  punies  conformément  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  5  Juillet  1856. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Conln- 
Gridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


24  aoot  =  15  sbptsxbiib  18&t.  —  Ordonnance  do 
roi  relative  an  paiement  dn  capital  et  des  inté- 
rêt* dea  cautionnement*.  (IX,  Bull.  DCCCXLUI, 
a.  0539.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  lois  des  25 
nivôse  et  6  ventôse  an  13,  qui  admettent 
les  oppositions  sur  cautionnements  aux 
greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  des- 
quels les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  ; 
considérant  que  la  mise  en  paiement  da 
capital  et  des  intérêts  de  cautionnement  à 
la  résidence  du  titulaire  ou  du  bailleur  de 
fonds  peut  affaiblir  la  garantie  que  le  tré- 
sor et  les  tiers  sont  en  droit  d'exiger;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Les  ordonnances  d'intérêts  de 
capitaux  de  cautionnements  seront  exclu- 
sivement délivrées  sur  la  caisse  du  payeur 
du  département  dans  lequel  les  titulaires 
exerceront  leurs  fonctions.  Les  rembour- 
sements des  capitaux  de  cautionnements 
ne  pourront  être  autorisés  que  dans  le  dé- 
partement où  les  titulaires  auront  exercé 
en  dernier  lieu.  Ces  dispositions  seront 
exécutées  à  partir  du  1er  janvier  1842. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Hu- 
mann) est  chargé,  etc. 


dépenses  de  l'exercice  1841,  et  < 
art.  6 ,  la  nomenclature  détaillée  dei  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuffisance,  dûment  justi- 
fiée ,  des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  10, 
21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  ta 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  ic  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  da 
r  instruction  publique,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  minute 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémea- 
taire  de  sept  cent  cinquante  francs  (750 fr.J, 
applicable  aux  chapitre  et  article  ci-après, 
savoir  :  Chap.  12.  —  Institut  royal  de 
FsUHCB.  —  Art.  5.  Académie  des  scUua 
morales  et  politiques.  Prix  décerné  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  poéti- 
ques pendant  Tannée  1841,  750  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  Ion 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  I  instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Yillemaio  et  H* 
mann)  sont  chargés,  etc. 


£0  aoot  =■  15  urrBironi  1841.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  ouvra,  sur  l'eiercice 18Al#an  crédit  sup- 
plémentaire pour  un  prix  décerné  par  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques.  (IX,  Bol*. 
DCCCXL1U,  n.  9541.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1853;  vu  la  loi  du  16 
juillet  1840,  portant  fixation  du  t>u<Jget  des 


29  roin  —■  15  scnBMDEB  1841*  —  Ordonnance  <k 
roi  qui  rejeUe  le  pourroi  formé  par  le  conseil 
municipal  d'Orléans  contre  un  arrêté  da  préfet 
du  Loiret  du  13  novembre  1840.  iH,  BdL 
DCCCXJJII,  n.  0542.) 

Louis-Philippe  ',  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  des  il 
mars  1831  et  18  juillet  1837  ;  la  délibéra- 
tion, en  date  du ,3  août  1840,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  d'Orléans  (Loiret)  a 
introduit,  dans  un  règlement  qu'il  aval 
voté  précédemment  pour  la  tenue  de  fa 
séances,  des  modifications  desquelles  il  ré- 
sultait que,  lorsque  le  maire  prend  parti 
la  discussion ,  il  doit  quitter  lit  président* 
et  ne  peut  la  reprendre  qu'après  le  rote; 
que  le  maire  ou  celui  qui  en  remplit  le) 
fonctions  n'est  pas,  de  droit,  membre  àtt 
commissions  formées  dans  le  sein  du  eoa- 
seil  municipal  ;  qu'il  peut  assister  et  pn*- 
dre  part  à  leurs  discussions,  mais  non  i  Isan 
votes  ;  enfin  que  lorsque  le  maire  est  bmb* 
bre  d'une  commission,  il  n'y  a  paa  voix  pré- 
pondérante; vu  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  le  13  novembra 
1840,  et  prononçant,  par  application  de 
l'art.  28  de  la  loi  du  21  mars  1831,  la  nul- 
lité des  dispositions  susrelatées  de  ladite 
délibération  ;  vu  la  délibération  do  21  * 
vricr  1841,  par  laquelle  le  conseil  mantei- 
pal  s'est  pourvu  contre  le/dit  arrêté  ;  ces**- 
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dérant  que  les  mesures  relatives  au  service 
Intérieur  des  conseils  municipaux  ne  sont 
point  au  nombre  des  objets  spécifiés  dans 
Fart.  47  de  ta  loi  du  18  juillet  1837  et  qui 
peuvent  être  réglés  par  délibération  de  ses 
conseils  ;  qu'il  n'apparaît  point  que  le  rè- 
glement voté  parle  conseil  municipal  d'Or- 
léans pour  la  tenue  de  ses  séances,  et  la 
délibération  subséquente  du  3  août  1840 , 
aient  été  soumis  à  l'approbation  du  préfet; 
que,  conséquemment,  dans  leur  état  actuel, 
ces  actes  sont  sans  force  et  ne  peuvent  de- 
venir la  base  d'un  pourvoi  «ayant  pour  ob- 
jet d'en  faire  maintenir  les  dispositions; 
te  tomité  de  l'intérieur  de  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Le  pourvoi  formé  par  le  conseil 
jnnnicipal  d'Orléans  contre  l'arrêté  du  pré- 
Cet  du  Loiret  du  13  novembre  1840  est  re- 
jeté. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
ché tel)  est  chargé,  etc, 


M 


13  — 15  sbptembbb  iÇ^I.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  convocation  de  la  Conr  de»  Pair».  (IX, 
Bail.  DCCCXLIV,  n.  9547.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'htat  au  département  de  ta  justice  et  des 
coites;  vu  l'art.  28  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, qui  attribue  à  la  Chambre  des 
Pairs  la  connaissance  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  À  la  sûreté  de 
l'Etat  ;  vu  Part.  86  du  Code  pénal,  qui  met 
au  nombre  des  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  l'attentat  contre  la  vie  des  membres 
de  la  famille  royale  ;  attendu  que,  dans  la 
journée  d'aujourd'hui  13  septembre,  un  at- 
tentat a  été  commis  contre  la  personne  de 
nos  fils  les  ducs  d'Orléans,  de  Nemours  et 
d'Aumale,  etc. 

Art.  1er.  La  Cour  des  Pairs  est  convo- 
quée. Les  pairs  absents  de  Paris  seront  te- 
nus de  s'y  rendre  immédiatement,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  d'un  empêchement  lé- 
gitime. 

2.  Cette  Cour  procédera  sans  délai  au 
Jugement  de  l'attentat  commis  aujourd'hui 
15  septembre. 

3.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruction, 
aux  formes  qui  ont  été  suivies  par  elle  jus- 
qu'à ce  jour. 

4.  Le  sieur  Franck-Carré,  notre  procu- 
reur général  prés  la  Cour  royale  de  Paris , 
remplira  les  fonctions  de  notre  procureur 
général  prés  la  Cour  des  Pairs.  Il  sera  as- 
sisté du  sieur  Boucly,  avocat  général  prés 
fa  Cour  royale  de  Paris,  faisant  les  fonc- 
tions d'avocat  général  et  chargé  de  rempla- 
cer le  procureur  général  en  son  absence. 

*.  Le  farde  des  archives  de  la  Chambre 


des  Pairs  et  son  adjoint  rempliront  ia* 
fonctions  de  greffiers  de  notre  Cour  des 
Pairs. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


SI  aodt  =■  21  MrTBiiBtiH  1841.  —  Ordonnance  du 
roi  qui  ouvre  an  ministre  de  l'intérieur  on  crédit 
extraordinaire  pour  des  créance»  a  solder  sur 
des  exercices  périmés.  (IX,  Bull.  DCCCXLY, 
n.  9554.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créances 
liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'intérieur,  sur  les  eiercices  périmés  1836 
et  antérieurs,  et  qui  pour  les  causes  énon- 
cées audit  état  ne  sont  point  passibles  de 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de  ta 
loi  du  89  janvier  1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi 
du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 
l'ouverture  de  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux, conformément  aux  art.  4,  $  et  6  de 
la  loi  du  24  avril  1833;  vu  l'art.  114  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  dix-huit  mille  quatre  cent  soixaqte- 
cinq  francs  soixante-six  centimes  est  ou- 
vert À  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur,  sur  le  budget  de  l'exercice  lâl, 
pour  solder  les  diverses  créances  des  exer- 
cices 1836  et  antérieurs  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance,  pour  les  causes  détail- 
lées dans  l'état  ci-annexé. 

î.  L'ordonnancement  de  ces  créance! 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial, Dépenses  des  exercices  périmés,  pres- 
crit par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchàtel  et  Humana)  sont 
chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


31  aodt  =  31  «ptbmbrk  1841.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  ouvre  an  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  DCCCXLV,  n.  9555.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  l'intérieur  sur  les  exercices  clos  de  1837, 
1838  et  1839  additionneileraept  aux  restes 
A  payer  constates  par  les  Lois  de  règlement  • 
des  deui  premiers  exercices  et  par  le  coinpt* 


5*> 
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définitif  des  dépenses  da  dernier;  considé- 
rant que  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  compris  dans  ta  nomenclature  de 
ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  eiercices  ont  donné  la  faculté  d' ou- 
vrir des  suppléments  de  crédits  ;  considé- 
rant, toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1854,  et  de  l'art.  108  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, lesdites  créances  peuvent  être  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  se  rapportent  a 
des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  1837, 1838  et  1839,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dits dont  l'annula  tiori  a  été  ou  sera  pronon- 
cée sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1837, 1838 , 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1839,  un  crédit  supplémentaire 
de  trente-sept  mille  trois  cent  douze  francs 
vingt-deux  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  A  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition,  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  conformément  A  l'art. 
406  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  savoir  :  exercices  1837, 
4,121  fr.  96  c;  1838,  20,134  fr.  56  c.  ; 
4839,13,055  fr.  70c.  Total, 37,312  fr.  22  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  est  en  conséquence  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
4834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Ducbàtel  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


8  «  21  MrtHBU  1841.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  outre ,  sur  Teiercice  1841  •  on  crédit  extra- 
ordinaire pour  la  reconstruction  d'urgence  dea 
bâtiments  détruits  dans  la  maison  centrale  de 
force  et  de  correction  de  Looa  par  l'incendie  du 
9  juin  1841.  (U ,  BolL  DGCCXLV,  n.  9555.) 

Louis-Philippe,  etc.,  fur  le  rapport  de 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
te ment  de  l'intérieur,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres;  vu  la  loi  du  16  juillet 
1840,  portant  fiiatton  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1841  ;  les  art.  4ei6 
de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834;  les  art.  26,  27  et  28 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer. 
cice  1841,  en  augmentation  du  crédit  spé- 
cial ouvert  au  chapitre  33  du  budget  de  ce 
département  pour  grosses  réparations  des 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction, 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  mille  francs, 
applicable  A  la  reconstruction  d'urgence  des 
bâtiments  détruits  dans  la  maison  centrale 
de  Loos  par  l'incendie  du  9  juin  dernier. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Ducbàtel  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 

8  =  31  septbmbri  1841.  — Ordonnance  do  ré 
portant  répartition  des  crédits  ourerU  par  les  loi 
du  95  juin  1841  pour  les  dépenses  du  miniKèrt 
delà  guerre,  exercice  1 842-  (IX.BolL  DGCCXLV, 
n.  9567.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  35  et 38 
de  notre  ordonnance  royale  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  11 
comptabilité  publique  ;  vu  l'art.  1er  de  U 
loi  des  dépenses  du  25  Juin  1841,  quiourre 
au  département  de  la  guerre,  pour  le  ser- 
vice de  l'exercice  1842,  des  crédits  montant 
à  trois  cent  vingt-cinq  millions  huit  cent 
deux  mille  neuf  cent  soiiante  et  qoiaze 
francs,  dont  deux  cent  soixante  et  dix-bail 
millions  sept  cent  cinquante  et  un  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-onze  francs  appoi- 
ntes aux  divisions  territoriales  de  l'inté- 
rieur, et  quarante-sept  millions  cinquante 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatre  franc! 
A  l'Algérie  ;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi,  a* 
impose  l'obligation  de  rendre  un  compte 
spécial  et  distinct  de  l'emploi  de  chaeja 
des  crédits  ouverts  pour  travaux  extraordi- 
naires, civils  et  militaires,  A  exécuter  es 
1842  sur  divers  points  de  l'Algérie ,  ces 
crédits  ne  pouvant  recevoir  aucune  aatre 
destination  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  » 
juin  1841  sur  les  travaux  publics  extraor- 
dinaires, qui  ouvreau  ministère  delà  guerre, 
au  titre  de  1842,  divers  crédits  s'éleraot 
ensemble  A  trente-cinq  millions  sept  cent 
quarante  mille  francs  ;  vu  l'art.  5  de  cette 
dernière  lot,  portant  que  les  travaca  * 
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jette  pâture  formeront  l'objet  d'une  section 
distincte  dans  les  budgets  des  ministères 
des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  La  somme  de  trois  cent  soixante 
et  un  millions  cinq  cent  quarante-deux 
mille  neuf  cent  soixante  et  quinze  francs 
(361,542,975  fr.),  accordée  par  les  deux 
lois  ci-dessus  visées  du  25  juin  1841  pour 
lesdépenses  du  ministère  delà  guerre,  exer- 
cice 1842,  est  et  demeure  répartie  comme 
il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  com- 
posent les  chapitres  spéciaux  du  budget  de 
ce  département,  savoir  : 

(Suivent  les  tabUauœ.) 


17  =-21  iwtbmbrb  1841. —Ordonnance  do  roi 
concernant  l'exploitation  des  salines  de  l'Est. 
(IX,  Bail.  DCCCXLVI,  n.  0502.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du  17 
juin  1840  sur  le  sel  ;  vu  le  traité  y  annexé, 
passé  entre  le  ministre  des  finances  et  le 
comité  d'administration  de  la  régie  inté- 
ressée des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est , 
et  portant  résiliation  ,  A  partir  du  1er  oc- 
tobre 1841 ,  dn  bail  consenti  à  ladite  com- 
pagnie; vu  aussi  les  stipulations  contenues 
dans  ledit  traité  >  lesquelles  ont  modifié 
l'exécution  du  bail  à  partir  du  1er  janvier 
dernier,  et  prescrit  que  jusqu'au  1er  octo- 
bre 1841  la  fabrication  serait  continuée  par 
la  compagnie  pour  le  compte  de  l'Etat , 
sans  qu'elle  pût  être  tenue  d'y  pourvoir 
après  cette  dernière  époque  ;  considérant 
que  les  salines  domaniales  délaissées  par  la 
régie  intéressée  ne  pourront  être  mises  en 
vente  que  dans  les  premiers  mois  de  l'an- 
née 1842,  et  qu'il  est  nécessaire  de  pour- 
voir à  leur  régie  directe  au  nom  de  l'Etat , 
depuis  le  1er  octobre  prochain  jusqu'au 
jour  de  la  vente;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  etc. 

Art.  1".  A  partir  du  1er  octobre  1841 , 
et  jusqu'à  ce  que  les  salines  domaniales  de 
l'Est  aient  été  vendues ,  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  fera  continuer,  dans 
Iesdits  établissements ,  l'exploitation  de  la 
mine  de  sel ,  des  salines  et  des  fabriques 
de  produits  chimiques ,  pour  le  compte  de 
l'Etat ,  ainsi  que  Ta  fait  la  compagnie  des 
salines  depuis  le  1er  janvier  1841,  en  vertu 
du  traité  de  résiliation  annexé  à  la  loi  du 
17  juin  1840. 

2.  Les  recettes  et  les  dépenses  provenant 
de  cette  gestion  temporaire  seront  opérées, 
dans  chaque  établissement,  par  un  comp- 
table justiciable  direct  de  notre  Cour  des 
Comptes.  Elles  seront  soumises  A  toutes 
les  formes  et  justifications  prescrites  par 


les  lois  et  réglementa  sur  le  recouvrement 
et  l'emploi  des  deniers  publics ,  sauf  les 
modifications  que  notre  ministre  des  finan- 
ces pourra  autoriser,  dans  l'intérêt  du  tré- 
sor on  du  commerce ,  pour  des  opérations 
d'une  nature  exceptionnelle. 

3.  La  régie  des  contributions  indirectes 
est  autorisée  à  donner  aux  entreposeurs  de 
sels,  aux  acquéreurs  de  produits  chimi- 
ques ,  et  à  tous  les  acheteurs  ou  fournis- 
seurs qnl  auront  des  rapports  avec  l'exploi- 
tation des  salines,  les  mêmes  facilités 
commerciales  que  leur  accordait  la  régie 
intéressée  des  salines  de  l'Est. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  flu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

18  =  21  scttbmbbb  1841.  —  Ordonnance  dn  rot 
qui  autorise  la  vente  de  la  somme  de  rentes 
trois  pour  cent  nécessaire  pour  produire  nn  ca- 
pital de  cent  cinquante  millions  de  francs.  (IX, 
Bull.  DCCCXLVI,  n.  9503.) 

Louis-Philippe,  etc.,'  yu  l'art.  35  delà 
loi  de  finances  du  25  juin  1841  (budget  des 
recettes  1842),  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  a  faire  inscrire  sur  le  grand - 
livre  de  la  dette  publique  et  à  négocier  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  produire 
un  capital  de  quatre  cent  cinquante  mil- 
lions ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ,  etc. 

Art.  1".  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
des  finances  est  autorisé  i  procéder  à  la 
yente,  avec  concurrence  et  publicité,  et 
sur  soumissions  cachetées ,  de  la  somme  de 
rentes  trois  pour  cent  nécessaire  pour  pro- 
duire un  capital  de  cent  cinquante  mil- 
lions de  francs.  Ces  rentes  porteront  jouis- 
sance du  22  juin  1841.  La  vente  sera  faite 
a  la  compagnie  qui  en  offrira  le  prix  ie 
plus  élevé ,  sauf  la  réserve  du  minimum 
établi  par  notre  ministre  des  finances. 

2.  Conformément  aux  dispositions  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  précité 
de  la  loi  du  25  juin  1841 ,  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement  sera  accrue, 
A  partir  du  1"  janvier  1842,  d'une 
somme  égale  au  centième  du  capital  no- 
minal des' rentes  qui  seront  négociées  en 
vertu  de  l'art.  Ie*  ci-dessus. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ho- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


18  =21  sarauBat  18M.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre,  sur  l'exercice  1841,  nn  crédit  extra- 
ordinaire pour  les  dépenses  du  recensement  de 
la  matière  imposable  de  diverses  contributions 
directes.  (IX,  BuU.  DCCCXLVI,  n.  0564) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu ,  1°  la  loi  du 
16  juillet  1840,  portant  fixation  du  budget 


des  dépenses  de  l'exercice  1841  ;  2°  les    du  g**  *  éclairer,  u*  risques  îocatift  sorties* 

art.  4  et  6  de  la   loi  du    24  avril  18ô3;      '«*•  ^iU  de  ioate  aaîon  intentée  par  ie  propre 

3»  enfin  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet    lfj"î°L^ai™^k^^nd^end»•0_d,eIBfc. 
1838  ;  sur  le  rapport  de  *iotre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  U  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1841,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  cent  mille  francs  (500,000  fr.)*,  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  recensement  de 
)a  matière  imposable  de  diverses  contribu- 
tions directes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


1*  kovr  k  23  sBPTBNBBi  1841 • —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  formée  à  Paris,  sous  Ja  déno- 
mination de  la  Parisienne ,  pour  la  garantie  des 
risques  locatif*  et  des  recours  des  voisins  contre 
l'incendie  et  l'explosion.  (IX ,  Bull.  »app.  DUt, 
n.  15808.) 

Louis-Philippe ,  etc.  ♦  sur  le  rapport  die 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  noire  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles formée  i  Paris ,  sous  1a  dénomina- 
tion de  (a  Parisienne  ,  pour  la  garantie  des 
risques  locatifs  et  des  recours  des  voisins 
contre  l'incendie  et  l'explosion ,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé ,  les  6  et  7  Juillet  1841 ,  devant 
■M*  Preschez  jeune  et  son  collègue ,  no- 
taires i  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé 
»  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  cm 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 

'uns  préjudice  dea  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année, 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  au  préfet  du  département  de  la 
Seine,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (H.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

TlTEB  Ier.  —  Constitution  de  ta  société. 

Art.  1**.  Il  y  a  société  d'assurance  mutuelle  entre 
les  fondateurs  soussignés,  habitants  de  la  fille  de 
Paris ,  et  tous  ceux  qui  seront  admis  a  adhérer 
aux  présents  statuts,  pour  la  garantie,  soit  des 
risques  locatifs  ou  reeottr$  de$  propriétaire* ,  soit  des 
ge  on  retour»  du  9oi$in$  contre  les 
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sion  du  gas  à  éclairer,  tels  qu'ils  sont  définis  par 
les  art.  1733  et  1734  du  Code  civil.  Les  rapts 
de  voisinage  sont  les  effets  civil»  de  toute  actioa 
intentée  par  les  voisins,  pour  dommages  cas» 
par  communication  d'incendie  ou  par  Pexplotioe 
du  gas  a  éclairer,  soit  aux  meubles ,  soit  aoi  in*, 
meubles  (art.  1382,  1383,  i384C.  av.). 

2.  Les  «saurancee  contre  les  risques  locatmet 
celle  contre  le  recours  des  voisins  concourent  tn* 
semble  pour  le  paiement  des  dommages. 

3.  La  société  a  pour  dénomination  la  Pcritùmu, 
société  d'assurance  mutuelle  contre  Us  risques  lecnifi 
et  de  voisinage.  Elle  a  son  siège  à  Paris.  La  société 
n'étend  pas  ses  opérations  au-delà  de  fenceintt 
formée  par  les  murs  de  cette  ville. 

4.  Elle  est  administrée  par  un  conseil  général 
des  sociétaires  ;  par  un  conseil  d'administration, 
près  duquel  est  un  comité  de  surveillance ,  et  par 
«n  directeur. 

5.  La  durée  de  U  société  est  fixée  à  trente  aî- 
nées ,  qui  courront  dn  jour  de  l'ordonnance  rejtk 
d'autorisation.  Cette  durée  pourra  être  prokmwa 
avec  l'approbation  du  gouvernement ,  sur  uneoê- 
libération  du  conseil  général  des  sociétaires. 

6.  La  société  sert  définitivement  constitBét 
lorsque  les  assurances  provisoires ,  sur  mqoe»  lo- 
catifs et  sur  recours  de  voisins ,  auront  atteint  dm 
somme  de  dix  millions.  Si  les  valeurs  assurées  ils 
société  descendaient  au-dessous  de  ce  chiffre,  li 
dissolution  serait  immédiatement  prononcée  par 
le  conseil  d'administration. 

Titre  H.  —  Do  rassurante. 
CjAJNTRi  Ier.  —  Risques  admis  à  fiimeeaf 

7.  L'assurance  des  risques  locatife  s'applique  ta 
biens  qui  sont  immeubles,  soit  par  nature  .sait 
par  destination.  L'assurance  des  risques  de  w*a> 
naçe  s'snpiique  aux  biens  meubles  et  aux  ta* 
*rai  sont  immeubles,  soit  par  nature ,  soit  par  et* 
tination. 

8.  La  société  garantit  l'assuré  ,  !•  contre  les  re- 
cours pour  dommages  causés  par  t'incendie  oa 
l'explosion ,  quelle  que  soit  la  n  attire  de  ces  deav 
mages,  c'esl-a-dire ,  soit  que  les  choses  etserési 
aient  été  brûlées ,  soit  qu'elles  aient  été  brisé»  oa 
détériorées  par  une  des  causes  prévues  ;  2*  coain 
les  recours  pour  dommages  résultant  des  mesura 
ordonnées  par  l'autorité  en  cas  de  sinistre;  3*  œs- 
tre les  recours  pour  dommages  et  frais  provenait 
do  sauvetage  des  objets  assurés. 

Chipiteh  II.  —  Risques  eecclme  de  fassmrqmt. 

0.  La  société  exclut  de  sa  garantie ,  !•  les  re- 
cours pour  dommages  causés  par  l'incendie  set 
bâtiments  qui  renferment  des  salles  de  speelaca*, 
M  aux  objets  mobiliers  et  immobiliers  qui  j  ssmt 
contenus  ;  2*  les  recours  pour  dommages  caess» 
aux  bâtiments  qui  renferment  des  fabriques  01 
gas,  de  poudre,  d'artifice  ou  de  produits  ckisu- 
ques  dangereux ,  et  autres  objets  mobiliers  et  >av 
mobiliers  qui  7  sont  contenus  ;  3*  les  recours  pour 
destruction  d'effets  de  commerce,  billets  de  hea- 
que  ,  contrats  et  titres  de  toute  nature ,  des  lingots 
et  monnaies  d'or  et  d'argent ,  de»  pierreries  at 
perle*  fines  ;  4°  les  recours  pour  dommages  causé 


{>&r  les  incendies  et  explosions  provenant  de  la  vo- 
onlé  de  l'assuré  ;  5*  les  recours  contre  les  <  "  '  *~ 
dpjnfuyfgjM  causas  par  l'incendie  et  p tr  l'explosion     l'Incendie  pouvant  résulter  de  guerre» ,  m 
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tente»  populaires,  for^  militaires  quelconque», 
M  de  l'explosion  de  magasins  on  dépôts  de  pondra 
Mtoritéi.  Elle  se  réserve  de  plot  le  droit  de  ne 
point  admettre  à  l'assurance  ton»  risques  qui,  pour 
■ne  canse  quelconque  ,  paraîtraient  au  conseil 
d'administration  devoir  être  refusés. 

Ciamtbji  IU.  —  Estimation  dts  risqua  soumis  A 
Casiur^nce. 

10.  Les  risques  locatifc  se  règlent  sur  la  décla- 
ration da  proposant ,  d'accord  avee  l'administra- 
(ioa ,  d'après  la  valeur  da  bâtiment  occupé  par 
loi  en  tout  on  en  partie ,  et  celle  des  immeuble* 
par  destination  qti  en  dépendent.  L'assurance 
contre  les  recours  da  propriétaire  peut  porter  sur 
ta  totalité  de  l'immeuble.  Néanmoins ,  tout  socié- 
taire pent  n'assurer  des  risques  locatifs  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  moindre,  mais  toujours 
déterminée. 

M.  L'estimation  du  risque  de  voisinage  est  lais- 
sée a  l'appréciation  du  proposant.  Le  risque  de 
voisinage  peut  porter  sur  la  totalité  des  objets  mo- 
biliers ou  immobiliers  appartenant  aux  voisins. 
Néanmoins  le  sociétaire  peut  n'assurer  les  risques 
de  voisinage  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
moindre,  mais  toujours  déterminée.  Le  propo- 
sant est  tenu  de  spécifier  la  partie  de  cette  somme 
qu'il  entend  affecter  à  tel  on  tel  voisin.  L'assu- 
rance contre  les  risques  de  voisinage  ne  pourra 
l'étendre  au-delà  des  maisons  c  on  ligues  au  local 
do  proposant. 

12.  Les  charges  sociales  de  l'assuré  sont  basées, 
pour  chaque  risque,  sur  l'estimation  des  valeurs 
admises*  l'assurance,  et  la  société  n'est  responsable, 
pour  chacun  d'eux,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  garantie  par  la  police.  Cette  estimation  se 
fait  par  somme  ronde  de  mille  francs. 

Climat  IV.  —  CLuUfi&dion  éss  risqua  êomnis  à 
ÇoMurmu*. 

13.  Les  risquas  seront  divisés,  suivant  les  chances 
d'incendie,  en  trois  catégories,  comprenant,  la  pre- 
mière, les  moins  exposes,  et  la  dernière,  les  dIus 
exposés.  Ces  trois  catégories  sont  elles-mêmes  aivî- 
•ées  en  trois  classes,  le  tont  conformément  au  ta- 
bleau annexé  aux  présents  statuts.  Le  conseil  d'ad- 
ministration détermine  le  classement  des  deux 
risques  en  raison  des  professions ,  de  la  nature  des 
constructions,  et  des  autres  circonstances  locales  ou 
environnantes,  lorsqu'il  les  admet  à  l'assurance.  Il 
lera  juge  des  cas  où  il  croira  devoir  les  refuser.  En 
Cas  d'augmentation  ou  de  diminution  des  risques 
pendant  la  période  de  l'engagement  en  cours 
d'exécution,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  exper- 
tise, en  vertu  de  laquelle  on  rangera  les  risques 
assurés  dans  une  nouvelle  classe  ;  si  cette  nouvelle 
classe  entraîne  une  contribution  plus  forte,  et  que 
le  changement  ne  soit  point  le  fait  de  l'assuré,  il 
■era  libre  de  résilier  le  contrat. 

Titib  III.  —  De  l'engagement  social, 

CftiiRU  I*.  —  Formation  de  l'tngagtment  social. 

14-  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
■il  an  moyen  d'on  acte  d'adhésion  ;  cet  acte  énonce  : 
Les  nom,  prénoms,  titres  et  profession  do  propo- 
sant, la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  le  domicile  élu 
par  lui  dans  la  ville  de  Paris  ;  le  genre  dés  risques 
et  raconra  proposés  à  l'assurance.  Cet  acte  exprime 
aussi  :  ai  l'assurance  comprend  tous  les  risques  lo- 
catifs et  tonales  recours  de  voisins  auxquels  le  pro- 
posant ait  exposé,  ôa  seulement  «ne  partie  de  ees 


risques  et  recours,  s'il  existe  des  assurance»  anté- 
rieures sur  cet  mêmes  risques.  \ 

15.  Aussitôt  après  l'adhésion  aux  présents  sta- 
tuts par  l'assuré,  la  société  fera  procéder,  contre** 
dictoirement  avec  lui,  à  la  reconnaissance  des  ris- 
ques soumis  à  l'assurance ,  à  leur  évaluation  et  à 
leur  inscription  dans  l'une  des  catégories  ci -dessus 
indiquées  ;  cette  opération  sera  faite  d'un  commun 
accord.  Quand  l'opération  est  terminée,  il  en  est 
sait,  par  l'inspecteur  de  la  société  on  rapport  pour 
être  présenté,  avec  l'adhésion,  au  conseil  d'admi- 
nistration, qui,  après  examen,  prononce  l'ad- 
mission à  l'assurance ,  le  classement  des  risques , 
l'ajournement  ou  le  rejet  de  l'adhésion  :  en  cas  de 
rejet,  il  n'est  pas  tenu  d'en  déclarer  les  motifs. 

16.  Après  l'admission  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, l'adhérent  est  définitivement  engagé  en- 
vers la  société  ;  il  est  inscrit  sur  le  livre  matricule, 
et  il  lui  est  délivré  immédiatement  une  police  oui 
constate  l'engagement  de  la  société  envers  lui.  La 
police  contient  les  indications  générales  des  lieux, 
de  la  nature  des  risques,  et  des  sommes  admisea 
pour  chacun  d'eux  comme  bases  de  l'assurance.  La 
coût  de  la  police  est  fixé  à  un  franc.  Toute  réti- 
cence et  toutes  fausse»  déclaration»  de  la  part  de 
l'assuré,  qui  diminueraient  l'opinion  des  chances 
d'incendie  d'un  risque  ou  en  changeraient  l'objet, 
annuleraient  l'assurance. 

17.  Le  sociétaire  qui  fera  assurer  par  d'autres 
sociétés  on  compagnies,  dans  les  mêmes  localités, 
des  valeurs  ou  risques  de  même  nature  que  cens 
assurés  par  la  société,  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration au  directeur,  et  d'en  demander  acte  sur  sa 
police.  L'omission  par  le  sociétaire  de  cette  décla- 
ration aura  les  mêmes  effets,  en  cas  de  sinistre, 
que  les  réticences  et  fausses  déclarations. 

Chipitob  II.  —  Duré*  o>  Cengagnntnt  social 

18.  Tout  sociétaire  s'engage  pour  une,  trois,  six 
on  neuf  années  sociales,  à  sa  volonté,  qui  com- 
mencent à  courir,  savoir  :  si  la  police  est  délivrée 
du  1"  au  15  d'un  mois,  à  partir  du  15  de  ce  mois» 
et  si  elle  a  lieu  da  15  à  la  fin  du  mois,  à  partir  da 
1"  da  mois  suivant  ;  chaque  exercice  commence  le 
1"  janvier ,  et  finit  le  SI  décembre  suivant.  Le 
temps  qui  s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en 
activité  et  la  fin  de  l'année  courante  composera  le 
premier  exercice. 

Cbsvit&b  HL  —  Ctssaùon  tU  r**gag*nunl  soci*L 
10.  L'engagement  social  cesse,  pour  le  sociétaire 
et  la  société,  1*  par  la  destruction  des  choses  q*4 
donnaient  lien  au  risque  objet  de  l'assurance  ;  2*  par 
l'exclusion  da  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil 
d'administration  ,  pour  cause  de  non  paiement  de 
la  contribution  sociale  ,  de  déconfiture  ou  de  fail- 
lite, à  moins  que  l'assuré  ne  donne  caution  ;  S"  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  M  a  été  souscrit 
ou  renouvelé,  si  toutefois,  trois  mois  avant  la  fin 
de  la  période  en  cours,  l'assuré  a  manifesté  la  vo- 
lonté de  ne  plus  faire  partie  de  la  société,  soit  par 
une  déclaration  consignée  sur  on  registre  ouvert  à 
cet  effet  à  la  direction,  soit  par  une  notification 
faite  au  directeur.  Sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  l'assuré  continue  à  faire  partie  de  la  so- 
ciété pendant  une  année,  à  partir  de  l'expiration 
de  son  engagement  ;  4*  par  la  mort  du  sociétaire, 
auquel  cas  les  héritiers  profitent  de  l'assurance  jus- 

3 n'a  la  fin  de  l'année  sociale,  «Lies  valeurs  restent 
ans  les  même»  conditions.  Enfin,  par  la  cessation 
de  l'intérêt  en  vné  duquel  l'assurance  aurait  été 
laite,  et  pot»  tewU  antre  «ans*  4»J  pefafertJt  «a 
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conseil  d'administration  de  nature  a  rendre,  après 
l'expiration  de  la  police,  on  noarel  engagement 
contraire  a  rintérèt  de  l'association.  Dans  ton»  les 
cas,  l'assuré  on  ses  ayants-cause  supportent  les  char- 
ges sociales  de  l'exercice  courant. 

20.  Toute  introduction  de  profession  réputée 
dangereuse ,  tout  changement  dans  la  construction 
ou  la  destination,  soit  à  l'intérieur,  soit  k  l'extérieur, 
des  bâtiments  où  s'exerce  l'assurance ,  qui  seraient 
de  nature  a  aggraver  les  risques  assurés  ou  a  changer 
leur  classification,  devront  être  déclarés  au  directeur 
par  le  sociétaire,  avant  le  sinistre,  sons-peine  de  per- 
dre la  moitié  de  l'indemnité  qui  est  due  dans  ce  cas. 

Titre  IV,  —  Des  sinistres. 
Chapitre  I*.  —  Déclaration  de*  recoure. 

21.  Aussitôt  qu'un  recours  est  formé  contre  l'as- 
suré, ce  dernier  doit  en  donner  ou  en  faire  donner 
avis  &  la  direction  de  la  société.  A  cet  effet ,  une 
déclaration  ,  signée  du  sociétaire  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs,  doit  être  faite  à  la  direction  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  la  signification  du  recours 
exercëfsoit  par  le  propriétaire,  soit  par  les  voisins, 
à  moins  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  au  bé- 
néfice de  l'assurance.  Cette  déclaration,  indiquant 
les  nom,  prénoms  et  qualité  du  sociétaire ,  son  do* 
roicile,  et  le  lieu  où  l'incendie  s'est  manifesté,  doit 
faire  connaître,  aussi  exactement  que  possible, 
Tinstant  auquel  le  sinistre  s'est  déclaré ,  les  causes 
présumées  qui  l'ont  produit. 

Chapitre  IL  —  Règlement  de  C  indemnité. 

22.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre 
et  la  déclaration  des  recours  exercés  contre  l'assuré, 
le  directeur  est  substitué  au  lieu  et  place  de  ce  der- 
nier, tant  pour  former  les  recours  qui  peuvent  être 
faits  contre  des  tiers,  que  poux  procéder  a  la  recon- 
naissance des  pertes  survenues  ou  des  dommages 
causés  dans  les  limites  de  la  police  d'assurance  ;  le 
tout  contradicloirement  avec  les  parties  qui  ont 
formé  le  recours. 

Chapitre  III.  —  Paument  de$  indemnités. 

23-  L'indemnité ,  une  fois  réglée ,  sera  pajée  à 
qui  de  droit  dans  le  mois  qui  suivra  celui  du  règle- 
ment ou  du  jugement ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qui  sert  de  base  à  l'assurance ,  si  elle  ne 
s'élève  pas  au-dessus  de  dix  mille  francs ,  et  sauf  le 
cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  27  ci- 
après.  U  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  an 
moyen  du  versement  effectué  par  chaque  socié- 
taire ,  lors  de  son  entrée  dans  la  société ,  d'une 
partie  du  maximum  de  la  portion  contributive 
dont  il  peut  être  passible  ;  le  conseil  d'administra- 
tion détermine  ,  d'après  les  besoins  de  la  société , 
quelle  doit  être  cette  partie.  Lorsque  le  fonds  de 
prévoyance  a  atteint  la  somme  de  cinq^  mille  francs, 
il  est  converti  en  fonds  publics  français  an  choix  du 
conseil  d'administration.  Ces  valeurs  peuvent  être 
transférées  par  le  directeur  dûment  autorisé  do 
conseil  d'administration.  Tout  sociétaire  qai  cessera 
de  faire  partie  de  la  société ,  après  avoir  rempli 
toutes  ses  obligations  et  acquitté  ses  charges  envers 
elle ,  recevra  la  portion  du  fonds  de  prévoyance 
qu'il  aura  versée.  SU  laisse  écouler  un  délai  de 
cinq  ans  sans  retirer  son  fonds  de  prévoyance ,  U 
sera  acquis  à  la  masse  de  la  société. 

Titrb  V.  —  Répartition,  des  portion»  «m- 
tributives. 
24V  Sont  a  U  charge  de  1*  société  1 1*  les  recoure 


exercés  contre  l'assuré ,  Jusqu'à  concarrastt&h 
valeur  assurée  et  de  la  tomme  à  laquelle  les  risy 
locatifs  et  de  voisinage  ont  été  réglés,  les  sinistre», 
les  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toe*t  naun 
relatives  à  l'incendie  ;  2*  les  frais  oVexptrtke  et 
d'action  judiciaire,  ainsi  que  les  non  valeur»  cornU- 
tées  ;  3°  les  dépenses  imprévues  qui  ne  rentreat  psj 
dans  la  classe  de  celles  laissées  à  la  charge  do  di- 
recteur par  l'art.  46* 

25.  Tontes  les  charges  sociales ,  après  avoir  èU 
vérifiées  par  le  conseil  d'administration ,  *oat  ac- 
quittées au  moyen  des  portions  conlrînutiraiè* 
parties  au  prorata  des  valeurs  assurées ,  et  coefar* 
xnément  aux  règles  de  classification  établi*  ci* 
dessus. 

26.  Chaque  sociétaire  sera  tenu  personneueaeot 
d'acquitter  sa  part  contributive  dans  les  sinistre  st 
antres  charges  sociales ,  telle  qu'elle  aura  été  reg» 
lièrement  fixée  par  les  répartitions. 

27.  Le  maximum  de  ces  portions  contributifs, 
formant  ensemble  le  fonds  général  de  garantie,  as 
pourra  excéder,  dans  chaque  catégorie ,  savoir  : 

1"  catégorie.  —  1"  classe,  un  franc  ;  2*  claae,  u 
franc  cinquante  centimes  ;  3"  classe,  deux  francs. 

2*  catégorie.  —  1"  classe,  trois  francs}  2'eUae, 
quatre  francs;  3*  classe ,  cinq  francs. 

3*  catégorie.  —  1™  classe ,  six  francs  ;  2*  des* , 
huit  francs  ;  3*  classe ,  dix  francs,  par  cent  frasa 
des  sommes  assurées  pour  les  deux  risques. 

Dans  aucun  cas,  la  garantie  totale  du  sodéusn 
ne  pourra  excéder ,  par  année ,  les  trois  quarti  da 
chiffre  résultant  de  ces  portions  contributives.  Sik 
fonds  de  prévoyance  établi  par  l'art.  23vientaètn 
entamé  pour  fournir  à  la  répartition  d'un  sifléutt 
il  devra  être  complété  au  moyen  d'appels  ordonna 
par  le  conseil  d'administration,    d  abord,  or* 

Sremière  moitié  de  la  garantie  générale,  et,  es  ce 
'épuisement  de  celle-ci ,  sur  la  seconde;  daa»* 
cas  où  les  trou  quarts  do  fonds  de  garantie  Tien- 
draient à  être  épuisés  dans  l'année ,  la  diasoloMa 
sera  prononcée  de  plein  droit.  Si  le  maximum  <k 
fonds  de  garantie  était  inférieur  à  la  somoK  do 
sinistres  à  réparer,  le  fonds  serait  reparti  aa  eso* 
lime  le  franc  entre  les  ayants-droit. 

28.  La  quotité  de  la  garantie  mentionnée  eal**» 
ticle  27  pourra  être  réduite  par  la  conseil  géaèil 
au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement  progrès»! 
de  la  masse  des  assurances ,  avec  l'approbation  da 
gouvernement.  Après  avoir  vérifié  les  pièce» «*- 
vant  de  base  à  la  répartition  présentée  par  le dtf»> 
leur,  le  conseil  d'administration  arrête  définit»- 
ment  celte  répartition ,  la  déclare  exécutoire,* 
charge  le  directeur  d'en  suivre  le  recouvrernes* 
par  toutes  les  voies  de  droit. 

29.  A  défaut  de  paiement  de  la  portion  eoat» 
butive  ,  le  directeur  pourra ,  qntoae  jours  après  ai 
avis  donné  au  retardataire ,  le  faire  poeusarn** 
aa  requête  par  toutes  les  voies  de  droit.  Da  saoè 
après  l'avis  donné  par  le  directeur  au  moyen  d'été 
lettre  chargée  a  la  poste ,  qui  tiendra  lieu  de  eue 
en  demeure ,  si  le  retardataire  n'a  pas  acquitté  as 
cotisations  réclamées ,  le  conseil  d'administrstioe 
pourra  prononcer  la  résiliation  de  ton  assuras**. 
S'il  vient  à  se  libérer  postérieurement,  la  pefiot 
d'assurance  ne  reprendra  aa  force  que  partirai 
jour  du  paiement. 

TiTRB  VI.  —  Administration  de  ht  socHéi. 
Cba»iim  I*.  —  ConeeU  général  éee 

30.  Le  conseil  général  des  sociétaires  se 
des  cent  vingt  assurés  pour  les  plot  fortes 
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t  de  chaque  exercice.  On  table** 
de  ces  cent  vingt  sociétaires  est  dressé  ptr  le  direc- 
teur, qui  le  soumet  à  l'approbation  du  conseil 
d'administration.  Le  conseû  général  nomme,  à  la 
majorité  des  vois ,  son  président  et  son  secrétaire. 
En  cas  de  refus,  de  démission  ou  de  décès  de  quel- 
ques-uns des  cent  vingt  sociétaires  assurés  pour  les 
plus  grosses  sommes ,  on  en  cas  de  résidence  habi- 
tuelle hors  de  Paris ,  ils  sont  remplacés  de  plein 
droit  par  ceux  qui  les  suivent  immédiatement  dans 
Tordre  des  phxs  fortes  assurances. 

31.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an» 
sauf  les  convocations  extraordinaires  qui  sont  ju- 
gées nécessaires  par  le  conseil  d'administration. 
Tonte  convocation  se  fait  par  lettres  envoyées  au 
domicile  élu. 

32.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  vala- 
blement s'il  ne  réunit  le  tiers  au  moins  de  ses 
membres.  Lorsqu'à  une  première  convocation  ce 
nombre  n'est  pas  atteint ,  il  en  est  fait  une  nou- 
velle, et  les  membres  présents  peuvent  délibérer 
valablement ,  cruel  que  soit  leur  nombre ,  mais 
seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la 
première  réunion.  Les  arrêtés  du  conseil  général 
sont  pris  à  la  majorité  absolue  des  voix  ;  en  cas  de 
partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

33.  Dans  sa  réunion  annuelle ,  le  conseil  général 

S  rend  connaissance  de  l'ensemble  des  opérations 
e  la  société,  vérifie  et  arrête  définitivement  les 
comptes  de  ia  direction  ,  et  statue  sur  tous  les  in- 
térêts sociaux.  Il  choisit  dans  son  sein  un  comité 
d«  trois  membres ,  chargés  surveiller,  pendant  le 
cours  de  l'année  ,  toutes  les  opérations  de  l'admi- 
nistration. Ils  assistent  aux  délibérations  du  conseil 
(Tadinintslration  ,  sans  pouvoir  voler.  À  l'expira- 
tion de  leur  année  de  surveillance  ,  ils  peuvent 
être  réélus.  Le  comité  de  surveillance  a  le  droit 
d'inscrire  ses  observations  sur  le  registre  des  déli- 
bérations du  conseil  d'administration.  Il  rend 
compte  au  conseil  général  de  ses  remarques ,  des 
abus  a  réprimer,  des  réformes  et  des  améliorations 
a  introduire  dan»  l' administration. 

Ciamtm  II.  — -  Contiil  (Ptdminùtration. 

34.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
quinie  membres  nommés  par  l'assemblée  générale. 
Nel  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  1*  s'il  n'est  assuré  pour  une  somme  de 
du  mille  francs  au  moins  ;  2*  s'il  est  administra- 
teur ou  agent  d'une  compagnie  d' assurance  à  prime, 
quel  que  soit  le  montant  de  la  somme  pour  la- 
quelle il  s'est  engagé  à  la  présente  société. 

35.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
■ont  renouvelés  par  tiers ,  tous  les  deux  ans  ;  le 
»rt  désigne  les  premiers  sortants  ;  ils  peuvent  être 
rolus.  Le  conseil  d'administration ,  en  cas  de  dé- 
cès ou  de  démission  d'un  de  ses  membres ,  désigne 
«a  sociétaire  pour  le  remplacer  jusqu'à  la  pre- 
mière réunion  dn  conseil  général ,  qui  nomme  dé- 
«utivement. 

36.  Au  renouvellement  de  chaque  exercice  so* 
chl  i  le  conseil  d'administration  choisit  dans  son 
•"*»!  et  à  la  majorité  des  suffrages,  un  président 
«t  un  vice-président ,  qui  peuvent  être  réélus.  En 
««d'absence  du  président  et  du  vice-président,  le 
plus  âgé  des  membres  présenta  occupe  le  fauteuil. 

37.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  tons  les 
jpmjxe  jours;  Il  peut  s'assembler  chaque  fois  que 
ÎSiî?0"14  dc  la  •ocWle  l'exigent.  Il  prend  ses  ar- 
êtes a  la  majorité  des  suffrages.  En  cas  de  partage, 

S?*!*1  P1*"1*0*  est  prépondérante. 

"9*  won  de  la  réunion  de  chaque  quinaaine » 


le  conseil  d'administration  prend  connaissance  de 
toutes  les  assurances  proposées  depuis  la  réunion 
précédente  ;  des  variations  survenues  dans  les  as- 
surances souscrites ,  soit  par  augmentation  ou  di- 
minution de  la  valeur  des  objets  assurés ,  soit  par 
augmentation  ou  diminution  de  risques  ;  des  si- 
nistres tombés  a  la  charge  de  la  société ,  des  ex- 
pertises auxquelles  ils  ont  donné  lien ,  et  des  con- 
testations survenues  entre  les  sociétaires  et  la  so- 
ciété ;  des  assurances  qui,  par  une  cause  quelconque» 
sont  dans  le  cas  d'être  annulées;  enfin  ,  de  tout  ce 
qui  touche  aux  besoins ,  aux  intérêts  et  à  la  pros- 
périté de  la  société.  Le  directeur  et  tous  les  socié- 
taires sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  décisions. 

39.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  vala- 
blement délibérer  si  cinq  de  ae»  membres  au  moine 
ne  sont  présents. 

40.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  exer- 
cice ,  le  conseil  d'administration  reçoit ,  vérifie  et 
débat  le  compte  que  le  directeur  rend  des  recettes 
et  des  dépenses  sociales  de  l'exercice  précédent.  Il 
en  est  fait  rapport  au  conseil  général ,  qui  l'arrête 
et  l'approuve ,  s'il  y  a  lieu,  dans  m  plus  prochaine 
réunion. 

al.  Le  conseil  d'administration  fait,  dans  les  li- 
mites des  statuts,  tous  les  règlements,  et  prend  loua 
les  arrêtés  qu'il  juge  utiles  à  la  prompte  et  bonne- 
administration  des  affaires  de  la  société  et  à  son- 
développement.  Les  membres  qui  le  composent 
ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu.  Us  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  so- 
lidaire relativement  aux  engagements  de  la  société» 

Cbahtrx  m.  —  Direction. 

42.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  de 
tous  les  actes  de  la  société  et  de  toutes  les  décisions 
du  conseil  d'administration.  Il  nomme  et  révoque 
tous  les  agents  dont  il  a  besoin. 

43.  Le  directeur  convoque  le  conseil  générai 
avec  l'autorisation  du  conseil  d'administration ,  et 
ce  dernier,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
le  réclament.  U  assiste  aux  séances  de  ces  deux  con- 
seils, avec  voix  consultative. 

44.  Le  directeur  fournit  aux  membres  du  con- 
seil général,  à  ceux  du  conseil  d'administration  et 
aux  surveillants,  les  indications  et  tous  les  docu- 
ments relatifs  à  sa  gestion.  U  est  tenu  de  donner 
aux  sociétaires  les  renseignements  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin. 

45.  Le  directeur,  sous  U  surveillance  du  con- 
seil d'administration,  tient  les  écritures  nécessaires 
k  la  comptabilité  et  aux  opérations  de  la  société} 
si  entretient  les  rapporta  avec  les  autorités  et  il 
signe  la  correspondance.  Tous  les  engagements  qu'il 
sera  nécessaire  de  souscrire,  soit  envers  les  associés» 
soit  envers  des  tiers,  seront  passe»  par  le  directeur» 
autorisé  du  conseil  d'administration. 

45.  Le  directeur  est  chargé  à  forfait,  pendant 
dix  ans,  de  tous  les  frais  de  bureaux,  de  loyer,  d'é- 
clairage, de  chauffage,  d'impression  et  du  traitement 
des  employés.  A  fexpiralion  de  chaque  période 
décennale,  ce  forfait  pourra  être  renouvelé  ou 
modifié,  s'il  y  a  lieu,  par  l'assemblée  générale.  11 
lui  est  alloué  à  cet  effet,  par  an  et  par  mille  francs 
de  valeurs  assurés,  quinxe  centimes  en  risquai  loea- 
tif$  et  dix  centimes  en  risques  de  voisinage. 

47.  Le  directeur  est  tenu,  aussitôt  qu'une  somme 
de  cinq  mille  francs  est  réunie  en  valeurs  prove- 
nant du  fonds  de  prévoyance,  de  la  convertir  en 
fonds  publics  français,  comme  il  est  dit  art.  23. 
Pour  sûreté  de  M  gestion ,  U  directeur  fournit  u 
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cautionnement  de  la  valeur  de  trente  mille  francs. 
Le  taux  de  ce  cautionnement  pourra  être  éleyé  par 
le  conseil  général  jusqu'à  cinquante  mille  francs, 
s'il  le  juge  h  propos.  Ce  cautionnement,  qui  con- 
siste en  renies  sur  l'Etat ,  est  accepté  par  le  con- 
seil d'administration.  Le  directeur  ne  peut  rentrer 
en  possession  de  son  cautionnement  qu'après  l'a- 
purement définitif  de  ses  comptes,  arrêtés  par  le 
conseil  d'administration  et  approuvés  par  le  con- 
seil général. 

AS.  En  cas  de  remplacement  du  directeur,  par 
révocation  on  démission,  toutea  les  avances  qu'il 
pourrait  avoir  faites  pour  la  société,  toutes  les  dé- 
penses dont  il  ne  serait  pas  couvert,  lui  seront 
remboursées,  et  le  conseil  d'administration  pourra 
proposer  une  indemnité  qui  sera  soumise  à  la  dé- 
cision du  conseil  général. 

£9.  Le  directeur  présente  a  l'approbation  du 
conseil  d'administration  ,  un  directeur -adjoint 
chargé  de  le  remplacer  dans  toutes  les  opération* 
de  la  direction  ;  il  est  responsable  des  actes  de  ce 
dernier.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral des  sociétaires,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  11  peut  être  révoqué  par  décision 
du  conseil  général,  prise  a  la  majorité  des  mem- 
bres composant  ce  conseil,  et  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration ,  adoptée  également  à  la 
majorité  des  membres  composant  ce  conseil. 

60.  M.  Metivien  de  Vais  est  nommé  directeur 
de  la  société,  sauf  la  confirmation  du  conseil  gé- 
néral dans  sa  première  réunion.  M.  Fresnel ,  Vun 
des  fondateurs,  est  nommé  directeur-adjoint. 

Titre  Vil.  ~-  Dispositions  générales. 
M.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  les 
sociétaires  seront  soumises,  a  la  diligence  du  direc- 
teur on  de  toute  partie  intéreasée,  à  trois  arbitres, 
nommés,  l'un  par  le  conseil  d'administration,  l'au- 
tre par  le  sociétaire,  et  le  troisième  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  si  les 
deux  premiers  ne  peuvent  pas  s'accorder  sur  le 
choix  du  troisième.  Leur  décision  sera  sana  appel  et 
sans  recours  en  cassation. 

52.  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
aor  l'interprétation  des  présents  statuts  seront,  sans 
préjudice  des  tiers,  décidées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, sur  le  rapport  du  directeur. 

53.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  celles 
qui  sont  indiquées  dans  l'art.  28  ne  peut  être  exer- 
cée sans  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

54-  Si  l'expérience  fait  connaître  l'utilité  de 
qtielmies  changements  dans  les  présents  statuts, 
tes  changements  devront  être  soumis  à  la  délibé- 
ration du  conseil  général.  Chaque  sociétaire,  en 
adhérant  aux  présents  statuts,  donne  h  ce  conseil 
tous  pouvoirs  a  cet  effet  ;  les  modifications  ainsi 
adoptées  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
autorisées  par  le  gouvernement. 

55.  En  cas  de  dissolution,  le  conseil  général, 
convoqué  par  le  directeur  sur  la  demande  du  con- 
seil d'administration,  nomme  des  liquidateurs  aux- 
quels il  donne  tous  les  pouvoirs  qu'il  juge  néces- 
saires. Le  conseil  général  arrête  définitivement  les 
comptes  de  l'administration.  Les  frais  de  liquida- 
tion seront  a  la  charge  de  la  société. 

TlTHK  VIII. —  Dispositions  transitoires, 

56.  Les  frais  de  premier  établissement  seront 
remboursés  au  directeur,  d'après  le  règlement  «ui 
eu  sera  (ait  par  le  conseil  (l'administration  et  ap- 
prouvé par  le  conseil  général. 


57.  Le  conseil  à^tdmfnirtrattoii  de  ta  soâ&é  41 
provisoirement  composé  ainsi  qu'A  soit: 

(5nnvni  Ut  nom.) 
Le  conseil  d'administration  sera  défbitfreaoi 
constitué  au  plus  tard  dans  le  courant  du  secud 
exercice  social.  Le  conseil  général  pourvoira  I  si 
composition  définitive. 

58.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  des  opérations,  aaâét 
que  les  conditions  (bées  à  l'art  0  auront  étire* 
plies. 

59.  Pour  faire  publier  an  besoin  oesprénié. 
tous  pouvoirs  sont  donnés  a  Ht  AnôVfaneÔeU 
Chapelle  et  Fresnel. 


i«  aow  =.  28  stniibiiB  ifclt .  —  Ôi*»natac«& 
roi  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  des  «su- 
dation* tontiniéres  que  la  compagnie  mab 
d assurances  sur  la  vie  est  autorisée!  fermera 
a  administrer.  (IX,  Bull.  snpp.  DLÏ,  n.  15860.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  «or  le  rapport  de 
nôtre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Ttgrl. 
culture  ei  du  commerce;  va  les  ordoïk- 
nances  royales  des  11  février  182Ô,  31  jan- 
vier 1821 ,  et  23  mai  1830,  qui  ont  auto- 
risé la  compagnie  royale  d'assurances  i 
primes  sur  la  vie  ;  vu  noire  ordonnance  A 
20  août  1838 ,  qui  a  autorisé  ladite  com 
pagnie  à  former,  sous  sa  direction,  des 
associations  de  prévoyance  avec  combi- 
naisons tontiniéres  et  approuvé  les  lUUitf 
particuliers  destinés  i  régir  cet  associa- 
tions ;  vu  la  délibération  de  rassemblée 
générale  des  actionnaires  en  date  da  » 
mars  1840;  vu  la  nouvelle  rédaction  des 
statuts  présentée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  du  26  mai  1841 ,  prise  ea 
vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  da  28 
mars  1840  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances  du  15  février  1841;  notre 
conseil  d'Çtat  entendu ,  etc. 

Art.  !•*.  Les  nouveaui  statuts  des  as- 
sociations tontiniéres  que  la  compagnie 
royale  d'assurances  à  prîmes  sur  la  vie  est 
autorisée  à  former  et  i  administrer,  sont 
approuvés  tels  qu'il  sont  contenus  data 
l'acte  passé,  les  9  et  10  Juillet  1841,  de- 
vant M«  Yver  et  son  collègue ,  notaires  i 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  prf- 
sente  ordonnance. 

2.  Aux  époques  fixées ,  d'après  les  sta- 
tuts ,  pour  la  répartition ,  entre  les  mm- 
bres  des  associations  tontiniéres  formé» 
par  la  compagnie  royale,  de  tout  « 
partie  du  capital  desdites  associations,  te 
parts  revenant  aux  ayants-droit  leur  seront 
remises  en  litre  de  rentes  inscrites  an  non 
de  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit  i  l'art 
49  des  statuts. 

3.  La  compagnie  royale  d'assurances  m 
la  vie  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
ntols,  à  notre  ministre  de  l'agriculture  «i 
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do  commerce  ,  ta  préfet  du  département 
de  la  Seine  et  au  préfet  de  police ,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris ,  un  extrait  de 
l'état  de  sa  àltuation ,  ainsi  que  de  celles 
des  différentes  associations  qu'elle  est  au- 
torisée à  former  et  à  administrer.  Elle  de- 
vra ,  en  outre ,  adresser,  tous  les  ans ,  à 
notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce .  sur  ses  opérations ,  an  rapport  dé* 
taillé  contenant  tous  les  renseignements 
propres  à  faire  apprécier  la  nature  et  les 
effets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

4.  Les  opérations  de  la  compagnie  royale 
relatives  aux  associations  tontlnléres  seront 
(Tailleurs  soumises  à  une  surveillance  spé- 
ciale dont  le  mode  sera  ultérieurement  dé- 
terminé ,  et  dont  les  frais  seront  supportés 
par  la  compagnie  royale ,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  deut  mille  francs. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation ,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  et 
dans  les  cas  de  plaintes  graves  contre  la 
gestion  des  associations  tontiniéres.  Nous 
noos  réservons ,  en  outre  ,  d'ordonner  tous 
les  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance ,  la  révision  générale 
des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Ilumann)  sont  chargés  ,  etc. 

Chapitre  Ier.  —  Objet  et  nature  des 
société*. 

Art  4*.  La  compagnie  royale  d'assurance*  rar  la 
VMDeot  former  des  sociétés  mutuelles  d'assurances 
«Ma  vie ,  suivant  les  conditions  ci-après. 

2.  Ces  sociétés  sont  de  cinq  espèces ,  sa?oir  : 
1*  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  alié- 
nation du  capital  ;  2*  sociétés  d'accroissement  du 
capital  sans  aliénation  du  revenu  ;  3a  sociétés  d'ac- 
croissement do  revenu  avec  aliénation  du  capital  ; 
4*  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliéna- 
tion totale  on  partielle  du  revenu  ;  5*  sociétés  de 
formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  re- 
veau ,  sans  aliénation  du  capital  des  mises. 

».  Dans  chacune  de  ces  sociétés,  l'assurance  pent 
Stre  souscrite ,  soit  an* profit  du  souscripteur,  soit 
»f  proGl  d'un  tiers  ;  elle  peut  reposer  sur  ta  téta 
do  souscripteur  ou  sur  la  téta  d'un  tiers,  à  la  charge 
par  celui  qui  contracte  sur  la  tête  ou  au  profit  d'un 
*[•*»»  de  justifier  dn  consentement  de  ce  tiers  ou 
"t  celui  des  parents ,  maris  ou  tuteurs  ,  pour  les 
personnes  inhabiles  a  contracter.  L'individu  sur  la 
tête  duquel  l'assurance  repose  se  nomme  assuré. 
L  individu  appelé  a  en  recueillir  le  bénéfice  est 
«ol  sociétaire.  La  souscripteur  est  sociétaire  toutes 

*•  *°*s  «l»"  l'assurance  n'est  pas  stipulée  expressé- 
ment au  profit  d'un  autre. 

a.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
»n*  aliénation  du  capital ,  l'intérêt  produit  par  les 
««•«sociales  est  réparti ,  au*  époques  déterminées 
P«r  le  contrat ,  antre  le»  seuls  sociétaires  qui  justi- 


fient de  l'existence  des  individus  sur  la  téta  desquels 
leur  assurance  repose,  le  revenu  des  sociétaires  qui 
ont  fait  cette  justification  s'accroissant  ainsi  des 

Farts  afférentes  a  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite.  A 
expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  re- 
tourne aux  souscripteurs  on  a  leurs  ayants-droit, 
suivant  les  termes  de  lenr  contrat. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
sans  aliénation  du  revenu,  l'intérêt  produit  par  lea 
mises  sociales  est ,  jusqu'au  terme  de  l'association , 
servi  aux  souscripteurs  ou  a  leurs  ayants-droit; 
mab ,  h  l'expiration  de  la  société ,  le  capital  des 
mises  e»t  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justi- 
fient de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels 
leur  assurance  repose ,  le  capital  des  sociétaires  ont 
ont  fait  cette  justification  s'accroissant  ainsi  de* 
parts  afférentes  à  ceux  oui  ne  l'ont  pas  faite. 

0.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
avec  aliénation  du  capital,  l'intérêt  produit  par  les' 
mises  sociales  se  répartit  aux  époques  déterminées 

Far  le  contrat,  comme  il  est  dit  a  l'art.  A;  et,  a* 
expiration  de  la  société ,  la  capital  des  mises  est 
partagé  comme  il  est  dit  à  l'art.  5 ,  a  moins  toute- 
fois  qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  lé 
capital  des  décédés  sera  distribué  avec  les  arréragea 
du  semestre  qui  suivra  le  décès. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
avec  aliénation  totale  du  revenu,  l'intérêt  produit 
par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  ca- 
pital jusqu'au  terme  de  l'association.  Dan»  les  so- 
ciétés d'accroissement  du  capital  avec  aliénation 
partielle  du  revenu,  les  souscripteurs  ou  les  autres 
personnes  désignées  par  le  contrat  jouissent,  leur 
via  durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  so- 
ciales, et  ce  n'est  qu'à  leur  décès  que  le  revenu 
s'accumule  avec  le  capital.  A  l'expiration  de  ces 
sociétés,  le  capital  des  mises,  réuni  an  capital  pwn 
Tenant  de  l'accumulation  du  revenu,  est  réparti 
entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence 
des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance  re- 
pose. Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroisse- 
ment du  capital  peuvent  avoir  lieu  par  versements 
annuels,  considérés  comme  dés  placements  uniques 
faits  successivement  dans  des  sociétés  formées  d'ad* 
née  en  année,  mais  ayant  toutes  un  même  terme. 
Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement 
du  capital  peuvent  encore  avoir  lien  par  verse- 
ments annuels,  ramenés  a  l'égalité  proportion- 
nelle entre  eut  et  avec  les  versements  uniques,  par 
l'application  combinée  des  chances  de  la  vio  à 
chaque  âge,  et  des  effets  de  l'accumulation  des  in- 
térêts a  quatre  pour  cent  par  an. 

8.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital 
par  l'accumulation  du  revenu  sans  aliénation  du 
capital  des  mises,  l'intérêt  produit  par  les  mises* 
sociales  s'accumula  d'année  en  année,  jusqu'au 
terme  de  la  société.  A  l'expiration  de  la  société,  la 
capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs  ou  k 
leurs  ayants-droit,  et  le  capital  formé  par  l'accu- 
mulai ion  du  revenu  est  réparti  entre  les  seuls  so- 
ciétaires qui  justifient  de  1  existence  des  individus 
sur  la  tête  desquels  leur  assurante  repose. 

0.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent 
être  formées  au  moyen  d'assurances  constituées  sur 
des  têtes  do  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'âges  dif- 
férents. 

10.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité 
ou  en  nombre  illimité.  Les  sociétés  en  nombre  H» 
mité  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont  consti- 
tuées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 
Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  aaV 
mettent  4e  nouveau*  membres  jusqu'au  terme  de 
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leur  existence,  à  moins  que  le*  sociétaire*  no  déci- 
dent eux-mêmes,  de  la  manière  déterminée  a  l'ar- 
ticle 50,  qu'il  n'y  a  pin*  lien  à  de  nouvelles  ad* 
■Dissions. 

11.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  pent 
•Are  fixée  a  an  nombre  déterminé  d'années,  on  sub- 
ordonnée à  l'événement  d'un  certain  nombre  de 
décès.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne 
pent  être  fiiée  qu'à  un  nombre  déterminé  d'années. 

12.  Le*  fonds  provenant  des  mises  sociales  sont 
exclusivement  employés  en  achats  de  rentes  sur 
l'Etat. 

13.  Les  sociétés  mutuelles  formées  par  la  com- 
pagnie royale  d'assurances  sont  administrées  par 
cette  compagnie  avec  le  concours  d'un  comité  de 
surveillance  choisi  par  rassemblée  générale  des  so- 
ciétaires, ainsi  qu'il  est  dit  au  chapitre  3. 

14-  Le  siège  de  toutes  les  sociétés  est  à  Paris,  on 
est  déjà  fixé  celui  de  la  compagnie  royale  d'assu- 
rances. Chaque  souscripteur  est  tenu,  Je  son  côté, 
d'élire ,  a  Paris  ou  dans  une  des  villes  où  seraient 
établies  des  agences,  un  domicile  pour  tous  les  actes 
relatifs  à  l'exécution  du  contrat.  Le  domicile  élu  au 
moment  de  la  souscription  demeure  valable  a  l'é- 
gard du  souscripteur,  du  sociétaire  et  de  leurs 
ayants-cause,  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaître 
un  autre  a  la  compagnie  royale.  La  compagnie 
royale  ne  reconnaît  qu'un  seul  domicile  pour  tous 
les  ayants-droit  d'un  sociétaire  :  ceux-ci  sont  tenus 
de  s'entendre  à  cet  effet. 

Chapitre  II.  —  Formation  et  effets 
des  sociétés. 

15.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque 
société  en  détermine  les  conditions  dans  les  limites 
des  présents  statuts.  Un  registre  est  immédiatement 
ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

16.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  arec 
moins  de  dix  membres.  Si  le  nombre  des  souscrip- 
tions reçues  pour  une  mémo  société  n'atteint  pas 
ce  minimum  dans  le  délai  d'un  an,  a  partir  de  la 
première,  elles  sont  annulées. 

17.  Si  le  décès  d'un  des  assurés  est  notifié  a  la 
compagnie  royale  avant  la  dixième  souscription, 
la  société  n'est  constituée  qu'après  que  le  minimum 
de  dix  membres  a  été  complété  par  de  nouvelles 
souscriptions,  dans  le  délai  déterminé  par  l'art  16. 
Les  notifications  des  décès  sont  inscrites,  à  leur 
date,  sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  sous- 
criptions. 

18.  Lorsque  dix  souscriptions  sont  réunies  pour 
une  même  société  sans  que  le  décès  d'aucun  des 
essorés  ait  été  notifié  à  la  compagnie  royale,  il  en 
est  aussitôt  donné  avis  aux  souscripteurs,  au  domi- 
cile parenx  élu  pour  l'exécution  du  contrat,  et  si, 
dans  les  quinxe  jours  de  cet  avertissement,  il  n'est 
pas  notifié  à  la  compagnie  royale  de  décès  anté- 
rieur à  l'époque  où  la  dixième  souscription  a  été 
reçue,  la  société  est  constituée  et  les  engagements 
conscrits  deviennent  définitifs. 

10.  Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour 
la  constitution  de  la  société,  un  nombre  de  sous- 
criptions supérieur  a  dix.  Dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions des  art.  16, 17  et  18  s'appliquent  au  minimum 
fixé  par  le  souscripteur. 

20.  La  compagnie  royale  a  le  droit  de  refuser 
toute  soiittriptiop  sans  être  tenue  de  faire  connaître 
•es  motifs. 

21 .  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
statée par  une  délibération  spéciale  du  comité  de 
asuvaulance,  prise  tn  présence  du  directeur  de  U 


compagnie  royale  d'assurances.  Les  in  m  as  inbm 
de  ces  délibérations  sont  tons  inscrits  à  leor  date* 
an  fur  et  à  mesure  de  la  constitution  de  chaque  se» 
ciété,  sur  un  seul  et  même  registre. 

22.  Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  effets 
actifs  et  passifs ,  à  partir  de  l'époque  fixée  par  le 
procès-verbal  de  constitution. 

23.  L'engagement  du  souscripteur  envers  U  so- 
ciété est  constaté  par  une  police  au  dos  de  laquelle 
•ont  transcrits  les  présents  statuts.  La  police  eU  si- 
gnée, en  double,  par  le  souscripteur  et  par  le  direc- 
teur et  un  des  administrateurs  de  la  compagnie 
royale  d'assurances» 

24.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  cTna. 
extrait  d'acte  de  naissance  on  ,  a  défaut ,  «Ton  acte 
authentique  constatant  l'âge  de  rassuré.  Cet  acte 
reste  déposé  entre  les  mains  de  la  compagnie  royale 
jusqu'à  la  lionidation  de  la  société.  Toute  inexac- 
titude dans  les  pièces  produites  ou  dans  les  décla- 
rations relatires  à  l'âge  de  l'assuré ,  dont  le  bot  et 
l'effet  seraient  de  changer  les  conditions  de  rassn- 
rance  au  préjudice  des  autres  sociétaires,  entraîne 
la  déchéance  de  tous  droits  au  bénéfice  de  l'asso- 
ciation. Le  sociétaire  qui  a  encouru  celte  déchéance 
ne  reçoit ,  au  terme  de  la  société ,  dans  le  cas  où  il 
remplirait  d'ailleurs  les  conditions  prévues  par  le 
contrat  pour  prendre  part  audit  bénéfice  ,  que  le 
capital  des  sommes  qu'il  a  fournies. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les 
souscriptions  faites  a  la  même  époque ,  les  socié- 
taires participent  au  bénéfice  éventuel  de  l'assa- 
rance  au  prorata  de  leur  mise  effective.  Les  samès 
•ont  réputés  du  même  âge  lorsque ,  entre  le  plus 
âgé  et  le  plus  jeune  ,  il  n'existe  pas  une  différence 
de  plus  d'une  année.  U  n'y  a  d'exception  que  pour 
l'âge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  et  un 
an,  qui  se  divise  en  trois  sections,  dont  la  pre- 
mière comprend  les  enfants  de  moins  de  trois 
mois;  la  seconde  ceux  de  trou  mois  a  six  mois, 
et  la  troisième  ceux  de  six  mois  a  on  an. 

20.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents,  on 
ouand  les  souscriptions  sont  faites  soccessivemeat, 
1  égalité  des  chances  se  rétablit  entre  les  sociétaires 
par  des  différences  proportionnelles  dans  la  mne , 
suivant  les  règles  ci-après.  Dans  ce  cas ,  les  socié- 
taires participent  au  bénéfice  éventuel  de  Paasa- 
rance  au  prorata  de  leurs  mises ,  ramenées  au  tau 
de  l'égalité  proportionnelle. 

27-  S'il  s'agit  de  compenser  des  différences  d*âge> 
les  différences  proportionnelles  dans  la  mise  sont 
calculées  en  raison  des  probabilités  de  vie  à  Tâft 
de  chaque  assuré,  d'après  les  tables  de  mortalité  de 
Deparcieux. 

28.  S'il  s'agit  de  compenser  la  plos-valoe  acquis* 
a  des  mises  déjà  versées  par  l'effet  des  décès  qw 
ont  pu  survenir  et  de  l'accumulation  du  rerem, 
les  différences  proportionnelles  dans  la  mise  sont 
calculées  par  suppléments  mensuels ,  en  raison  de» 
chances  de  mortalité  déduites  de  la  table  de  Deptr- 
cieui ,  et  suivant  la  moyenne  du  taux  des  intérè» 
produits  par  les  fonds  déjà  versés.  Cette  moyen** 
est  fixée ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  par  le  comité 
de  surveillance ,  et  reste  la  même  pour  toute  fra- 
née  suivante.  Elle  ne  pent  comprendre  d«ifiractiaos 
inférieures  à  un  demi  pour  cent. 

20.  A  Paris,  lessouscripteurs versent  leurs nust» 
en  espèces  à  la  caisse  de  la  compagnie  royale. 
Dans  les  départements  et  à  l'étranger,  ce  rené» 
ment  s'effectue  entre  les  mains  de  l'agent  comau»- 
sionné  à  cet  effet ,  mais  seulement  en  un  mandat 
payable  à  Paris,  à  l'ordre  du  directeur  de  la  com- 
pagnie royale  d'assurances  sur  U  via.  Le*  aeejcnp- 
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tears  ont  la  faculté  de  frire  leurs  versements  en 
titre*  de  rente*  sar  l'Etat ,  transférées  au  nom  de 
la  compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie  ,  avec 
désignation  de  la  société  à  laquelle  elle*  appar- 


30.  Les  souscripteur»  pour  un  versement  uni- 
que font  leur  versement  contre  la  remise  de  la 
police  signée  par  le  directeur  et  on  des  adminis- 
trateurs de  la  compagnie  royale. 

St.  Les  souscripteurs  pour  des  versements  pé- 
riodiques font  le  premier  versement  contre  la  re- 
mise de  la  police ,  et  s'engagent  a  faire  les  suivants 
au  époques  fixées  parles  polices, 

32.  Les  souscripteurs  pour  des  versements  pé- 
riodiques peuvent  toujours  se  libérer  par  anticipa- 
tion, en  versant  au  comptant  la  somme  équiva- 
lente ,  d'après  les  bases  des  tarifs ,  aux  versements 
périodiques  qu'il  leur  reste  à  faire. 

33.  On  retard  d'un  an  dans  le  paiement  des 
sommes  souscrites  pour  les  versements  périodiques, 
dans  les  sociétés  autres  que  celles  définies  par  l'a- 
vaot-dernier  paragraphe  de  l'art  7,  entraîne  la 
déchéance  de  tous  droits  an  bénéfice  de  l'associa- 
tion. Le  capital  des  sommes  payées  reste  seul ,  en 
cas  de  survivance ,  à  l'expiration  de  la  société ,  de 
l'assuré ,  sur  la  tète  duquel  la  souscription  repose , 
la  propriété  du  titulaire ,  et  loi  est  remis  sans  in- 
térêts s  l'époque  de  la  répartition.  Le  souscripteur 
en  retard  qui  reprend  ses  versements  avant  le 
terme  d'un  an  fixé  pour  la  déchéance  est  tenu  d'a- 
jouter au  versement  arriéré  un  supplément  calculé 
sur  les  chances  de  la  mortalité  et  augmenté  d'un 
intérêt  de  demi  pour  cent  par  mois  de  retard.  La 
faculté  de  reprendre  les  versements ,  pour  éviter 
iê  déchéance ,  cesse ,  en  tous  cas ,  au  terme  fixé 
font  respiration  de  la  société.  La  déchéance  est 
acquise  contre  ton*  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait 
pas  entièrement  versée  a  cette  époque. 

34.  Tous  les  contrats  étant  basés  sur  la  vie ,  le 
bénéfice  en  est  subordonné  h  la  justification  de  l'exis- 


née  qui  précède  le  terme  de  la  société.  Passé*  et 
délai ,  ceux  qui  n'auront  pas  justifié  de  l'existence 
d'un  assuré  au  terme  de  la  société  seront  déchus 
de  tous  leurs  droits. 

37.  Dana  les  sociétés  dont  la  durée  est  subor- 
donnée a  l'événement  d'un  certain  nombre  de 
décès  ,  le  nombre  des  assurés  survivants  ou  décédés 
se  constate  :  pour  les  sociétés  d'accroissement  du 
revenu  ,  par  les  justifications  imposées  aux  socié- 
taires à  l'époque  de  chaque  répartition,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  35  ;  pour  les  sociétés  d'accroisse- 
ment du  capital ,  par  la  production,  dans  les  trois 
derniers  mois  de  chaque  année,  du  certificat  de 
vie  de  chaque  assuré.  Les  assurés  dont  le  certificat 
de  vie  n'est  pas  produit  dans  lesdits  délais  sont 
considérés  comme  décédés,  et  le  bénéfice  des  assu- 
rances souscrites  sur  leur  tête  est  définitivement 
acquis  a  la  société.  Aussitôt  que  les  décès  ont  at- 
teint le  nombre  fixé  par  le  contrat  pour  donner 
ouverture  a  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la 
durée  ultérieure  de  la  société,  les  sociétaires  en 
sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  do  contrat.  A  partir  de  ce  mo- 
ment ,  ils  ne  sont  plus  soumis  qu'aux  justifications 
prescrites  par  les  art.  35  ou  36 ,  suivant  la  nature 
de  chaoue  société ,  pour  constater  leur  droit  aux 
répartitions.  Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers 
ou  ayants-cause  des  sociétaires  qui  ne  seraient  dé- 
cédés qu'après  que  la  société  serait  arrivée  a  son 
terme  par  l'effet  de  décès  antérieurs  ,  à  la  charge, 
par  lesdits  ayants-cause,  de  justifier  de  la  date 
des  décès  dans  les  délais  fixés  pour  la  production 
des  pièces  constatant  les  droits  des  sociétaires. 

38.  Tous  les  délais  fixés  ci-dessus ,  pour  la  justifi- 
cation des  droits  des  sociétaires,  sont  de  rigueur,  ei 
produisent  leur  effet ,  quant  aux  déchéances  en- 
courues après  leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  antre  avertissement  ni  mise  en  demeure 
que  la  mention  qui  en  est  faite  dans  les  polices. 

30.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux 


tence  des  usures  aux  époque,  déterminée,  par  les  ^^  d'accroisse\nent  du  capital,  m ns  aliénation 

statuts  de  chaque  société.  Le*  pièces  a  fournir  h  cet      ^  MWA..M   mBl  ,v.alr.u.u*  .„.  .,.„,~w:,  A*n+  u 


effet  sont  le  certificat  de  vie  de  l'assuré  ou  son  acte 
a*e  décès  ,  si  l'assuré  est  mort  postérieurement  au 
jour  fixé  pour  donner  ouverture  aux  droits  des  so- 
ciétaires. 

35.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu, 
le*  pièces  a  produire  pour  chaque  assuré,  aux 
termes  de  l'art.  34,  doivent  être  remises  a  la  com- 
pagnie royale  dans  le  mois  qui  suit  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  de  chaque  répartition.  Les  socié- 
taires qui  n'ont  pas  fait  celte  production  dans  ce 
délai  sont  déchus  de  tout  droit  a  la  répartition  des 
arrérages  échus. 

36.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
«t  dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par 
«'accumulation  du  revenu ,  les  pièces  a  produire 
pour  chaque  assuré ,  aux  termes  de  l'art.  34 ,  doi- 
vent être  remises  a  la  compagnie  royale  dans  les 
six  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le  terme 
de  la  société.  Une  lettre  du  directeur  est  adressée  à 
chaque  sociétaire ,  pour  lui  rappeler  cette  obliga- 
tion ,  trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  fixé.  Les  sociétaires  qui  n'ont  pas 
fait  celte  production  dans  ce  délai  sont  déchus  de 
tout  droit  aux  fonds  a  répartir.  Néanmoins  seront 
réservés  pendant  un  an ,  a  partir  du  jour  fixé  pour 
le  terme  de  la  société ,  les  droits  des  sociétaires  qui 
auront  fait  constater  la  présence  hors  d'Europe  de 
celui  sur  la  tète  duquel  repose  l'assurance,  par  la 
signification  a  la  compagnie  royale  d'un  certificat 
de  vie  légalise  par  un  consul  de  France  dans  l'aav 

41. 


du  revenu,  sont  distribués  aux  ayants-droit  dans  la 
auinsaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre 
de  rente. 

40.  Les  arrérages  appartenant  aux  sociétés  d'ac- 
croissement du  revenu,  et  les  fonds  de  répartition 
appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  du  ca- 
pital ,  lorsqu'elles  sont  arrivées  a  leur  terme,  sont 
distribués  aux  ayants-droit  dans  la  quinxaine  qui 
suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  justification 
des  droits  des  sociétaires.  Le  capital  des  mises  ver- 
sées dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu , 
sans  aliénation  du  capital ,  est  remboursé  aux 
ayants-droit  dans  le  même  délai. 

41.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu, 
les  dividendes  échus  qui ,  deux  ans  après  l'expira- 
tion de  la  société,  n'ont  pas  été  touchés  par  les 
ayants-droit,  sont  déposés,  pour  leur  compte,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

42.  Si  une  société  s'éteint  entièrement,  parle 
décès  de  tous  les  assurés  ou  par  la  déchéance  de 
tous  ses  membres,  conformément  a  l'art.  33,  avant 
le  temps  fixé  pour  sa  durée  ,  les  fonds  de  réparti- 
tion appartenant  à  cette  société  proûtent  h  l'Etat. 

43.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers 
ou  ayants-cause  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  h  exercer  vis-a-vis  de  la  société.  Ils  nu 
peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur 
aucun  des  registres  ou  papiers  appartenant  à  son 
administration. 
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sociétés, 

S  Iw.  —  Compëgnii  royal*  da*Mr**c4t. 

44*  Les  sociétés  mutuelles  formées  par  les  soins 
de  la  compagnie  loyale  d'assurances  sur  la  vie  sont 
gérées  par  elle,  et  parlicipeul  à  loales  les  garanties 
de  sa  propre  administration.  Celte  gestion  a  lieu 
tous  la  surveillance  d'un  comité  composé  de  neuf 
membres,  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diffé- 
rentes sociétés,  et  nommés  par  rassemblée  générale 
des  souscripteurs. 

45.  La  compagnie  rot  aie  est  responsable  de  tout 
versement  fait  a  sa  caisse ,  à  Paris ,  et  des  verse- 
ments faits,  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  20, 
entre  les  mains  de  ses  agents  commissioonés  à  cet 
effet 

46.  La  compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie 
ne  peut  conserver  en  caisse  les  fonds  provenant 
des  mises  sociales,  lies  fonds  doivent  être ,  daus  les 
huit  jours,  convertis  en  rente»  sur  l'Etat.  Les  rentes 
achetées  sont  inscrites  au  nom  de  la  compagnie 
royale  d'assurances  sur  la  vie  ,  avec  désiguation  de 
la  société  à  laquelle  elles  appartiennent,  et  avec 
mention  des  formalités  nécessaires,  aux  termes  des 
présents  statuts,  soit  pour  en  toucher  les  arrérages, 
soit  pour  disposer  du  capital. 

47.  Lee  titres  d'inscription  de  rentes  sont  déposés 
dans  une  caUse  a  deux,  ciels ,  dont  Tune  est  remise 
au  directeur  de  la  compagnie  rot  aie  ,  et  l'autre  au 
président  du  comité  de  surveillance  ou  k  l'uu  des 
membres  dudit  comité  délégué  k  cet  effet. 

48.  Les  arrérages  des  renies  appartenant  aux 
diverses  sociétés  sont  perçus  par  le  directeur  de  la 
compagnie  royale  ,  sur  une  quittance  revélue  de  sa 
Signature  et  du  visa  du  président  ou  d'un  membre 
délégué  du  comité  de  surveillance.  Dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  revenu  ou  dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  re- 
venu, une  délibération  du  comité  de  surveillance 
arrête  l'état  de  répartition  des  arrérages  perçus  entre 
les  ayants-droit ,  et  un  membre  délégué  du  comité 
surveille  le  paiement  des  dividendes.  Dan*  les  so- 
ciétés d'accroissement  du  capital  on  de  formation 
d'un  capital ,  le  montant  des  arrérages  doit  être 
employé  dans  le  premier  jour  de  bourbe  qui  suivra 
la  date  de  la  quittance  en  achat  de  nouvelles  rentes 
au  profil  de  chaque  société.  Une  délibération  du 
comité  de  surveillance  détermine  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'effet  de  cette  disposition , 
et  un  membre  délégué  dudit  comité  en  surveille 
l'exécution. 

49.  A  respiration  de  chaque  société  ou  aux  épo- 
ques fixées  pour  la  répartition  de  tout  ou  partie  du 
capital,  une  délibération  du  comité  de  surveillance 
arrête  l'état  de  celte  répartition ,  et  la  part  de 
chaque  ayant-droit  lui  est  payée  en  un  litre  de  rente 
inscrit  en  son  nom.  11  est  lran»mi»,  k  cet  effet,  au 
minutre  des  finances  une  ampliation  dûment  cer- 
tifiée de  la  délibération  du  comité  de  surveillance, 
revêtue  des  signatures  de  deux  membres  dudit  co- 
mité et  du  directeur  de  la  compagnie  royale  d'as- 
surances sur  la  vie.  Si  k  total  de  la  rente  à 
répartir  ae  peut  pas  se  diviser  exactement  en  in- 
scription» individuelles ,  eu  égard  au  nombre  des 
avants-droit,  1a  portion  de  rente  qui  excède  le 
chiffre  exactement  divisible  est  vendue,  et  le  pro- 
doit en  est  distribué  entre  les  ayants-droit  à  la 
caisse  de  la  compagnie  royale ,  sous  la  surveillance 
d  un  membre  délégué  du  comité  de  surveillance. 
Lee  transferts  de  rentes  sont  signés  par  deux  mem- 
^res  du  eonaité  de  surveillance ,  et  par  deux  «dmi« 


nislrateufs  et  le  directeur  de  1a  compagnie  «opte 
d'assurances  sur  la  vie. 

50.  La  compagnie  royale  d'assurance»  poonelt 
a  tous  les  frais  quelconques  cTétahlissemenl ,  es 
gestion  et  de  surveillance,  k  l'exception  iiaksmat 
des  courtages  d'agents  de  change  pour  l'achat  et  U 
vente  des  inscriptions  de  rentes  représentant  s» 
fonds  de  chaque  société.  Ces  courtages  deuieanat 
à  la  charge  des  sociétaires.  Pour  s'mdeanmer  éc 
toutes  ces  dépenses,  la  compagnie  royale  tfssn- 
rances  perçoit,  en  sus  des  mises  sociale»,  ua  dreft 
de  commission  dont  la  quotité  et  le  mode  «et  es- 
ter mi  né»  avant  la  formation  de  chaque  socjést, 
d'accord  avec  les  fondateurs,  mais  qui  ne  peot  pu 
excéder  cinq  pour  cent  du  montant  de  taieu? 
souscription. 

S  IL  —  Cornai  dt  êmrttUkmc*. 

51.  Le  comité  de  surveillance,  composé  ée  nevi 
membres  nommés  par  l'assemblée  générait  du 
souscripteurs,  est  pris  parmi  les  membres  dtséh 
verses  sociétés.  Il  est  renouvelé  en  entier  tout  b 
trois  au».  Les  membres  sortants  peuvent  être  rêéssv 
Les  membres  du  comité  de  surveillance  nepeeveat 
rester  en  fonctions  qu'autant  qu'ils  continaes*  i 
faire  partie  d'une  des  sociétés.  En  cas.de  décès,  re- 
traite, démission  ou  absence  prolongée  d'un  desu 
membres,  le  comité  de  surveillance  pourvoit  an- 
même  a  son  remplacement  provisoire.  Locsaee, 
par  l'effet  de  ces  remplacements,  le  comité  et  ar- 
veillauce  se  trouve  réduit  a  moins  de  cinq  nen- 
bres  nommés  par  l'assemblée  générale,  cette  asieav 
blée  est  convoquée  pour  compléter  le  ensuite  fer 
des  nominations  définitives.  Le  comité  de  semi- 
lance  choisit  lui-même,  dans  son  sein,  un  prenant 
et  un  secrétaire. 

52.  Le  comité  de  surveillance  ne  p«ut  JeTftnu 
qu'au  nombre  de  trois  membres  au  moins.  Lesét- 
bbéralions  doivent  être  prises  a  1  unanimité,  s'è'a'j 
a  que  trois  membres  ;  k  la  majorité,  ail  y  ce  a  da- 
vantage. En  cas  de  partage,  la  voix  du  |  '  '  ' 
e*t  prépondérante.  Le  directeur  de  f 
reyale  assiste  avec  voix  consultative  aux 
tions  du  comité  de  surveillance.  Tonte»  leséèNN- 
rations  du  comité  de  surveillance  sont  traastraa 
sur  un  registre  spécial. 

53.  Le  comité  de  surveillance  se  réunit  Item 
les  fois  qu'il  ie  juge  convenable,  au  siège  de  laeen- 
pagnie  royale,  »ur  la  convocation  de  son  presiéeet 
ou  du  directeur  de  la  compagnie  royale  d  assers»- 
ces.  H  se  réunit  au  moins  une  fois  tons  les  me*.  Il 
prend  connaissance  des  opérations  et  des  cceapea. 

54.  Le  comité  de  surveillance  est  chargé  de  val- 
1er  a  l'eiécution  des  présents  statuts  dam  tenta 
leurs  dispositions,  et  notamment  en  oe  qui  eu"  re- 
latif a  la  formation  des  sociétés,  à  resnsevi  et 
leurs  fonds  et  h  leur  liquidation.  11  constate  par  me 
délibération  spéciale  ,  comme  il  est  dit  à  fartage 
21,  la  constitution  de  enaque  société.  Il  douanes 
l'espèce  de  rentes  à  l'achat  desquelles  doivent  atra 
employés  les  fonds  des  diverses  «seociatiaas,  * 
moins  que  cette  désignation  n'ait  été  laite  par* 
contrat.  Il  arrête  la  liquidation,  eost  des  auieaf*, 
soit  des  capitaux  de  chaque  société,  et  en  anMrs* 
la  répartition  entre  les  ayenis-droiL 

55.  La  délibération  du  comité  de  snrvelfanoi 
ayant  pour  objet  d'établir  la  liquidation  finals  ni 
chaque  société ,  et  d'autoriser  la  répartition  dans 
fonds,  est  prise  avec  le  concours  des  cinq  plut  fart» 
sociétaires  ayant  justifié  de  leur»  droits.  Les  sens» 
taiies  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  repreasnte? 
a  otUo  délibération  par  dm  mandataires  et  m* 
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•Uis.  A  défaut ,  le  comU  de  surveillance  appelle, 
pour  les  remplacer,  Las  plus  forts  sociétaires  rési- 
dant k  Paru.  Le  projet  de  liquidation  «4  ap- 
prouvé par  le  conseil  d'administration  de  la  com- 
pagnie royale,  avant  d'être  présenté  par  son  direc- 
teur au  comité  de  surveillance. 

56.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  membres  d'une  sa* 
daté,  en  nombre  illimité,  pensent  qu'il  y  a  lien  k 
ne  plot  admettre  de  nouvelles  souscriptions  ,  ils 
demandent  an  oorailé  de  surveillance  une  réunion 
spéciale  de  tous  las  sociétaires  appartenant  à  la 
même  société.  La  convocation  est  (aile,  k  un  mois 
an  moins  d'intervalle,  par  Lettres  adressées  au  do- 
micile élu  et  indiquant  l'objet  de  la  réunion.  An 
jour  fixé,  les  sociétaires  préeeuts,  en  quelque  uotn- 
orc  qu'ils  se  trouvent,  réunis  au  comité  de  surveil- 
lance,  décident,  à  la  majorité  absolue,  si  la  société 
continuera  ou  non  d'-admelire  de  nouveaux  mena» 
bras,  ei  si  elle  se  mettra  en  liquidation. 

JIÎ1.«  Attemhlit  générale. 

57.  L'assemblée  générale  se  compose  4n  plus 
iert  souscripteur  de  chaque  société,  au  nombre  de 
soixante  membres  an  moins*  S'il  taiste  moins  de 
louants  sociétés,  ce  nombre  est  complété  parl'ap- 
pt-J  wccesfciX  des  souscripteur»  qui,  dans  chacune 
d'elles,  occupent  Le  rang  subséquent ,  en  suivant , 
pour  chaque  tour  d'appel,  l'ordre  d'ancienneté  des 
associations.  Les  souscripteurs  qui  n'ont  pas  l'ad- 
ministration de  leurs  biens,  sont  valablement  re- 
présentés k  l'assemblée  générale  par  les  personnes 
chargées  de  cette  administration. 

68.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  intére-aés  ;  ses  décisions,  regulieremen* 
prises,  sont  obligatoires  pour  tous. 

W.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  con- 
*Utuoe  par  la  présence  de  quarante  de»  membres 
qw  doivent  la  composer  Dans  le  cas  où  «ne  pxe* 
aàcre  réunion  ne  présente  pas  ce  nombre,  l'avcrn* 
Liée  est  convoquée  de  nouveau  k  quinte  jours  d'in- 
tervalle,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée 
4**1  que  soii  le  nombre  des  membres  présents  } 
mû^  ù  délibération  ne  peut  porter  que  sur  les  ob- 
j*U  qui  ae  trouva  ieahi  k  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
mière réunion.  Les  délibérations  de  rassemblée 
générale  sont  prises  k  ia  simple  majorité  des  maux- 
Mes  présents.  L'asscjeablée  choisit  elle-même  »oo 
bureau,  qui  se  compose  d'un  président,  d'un  secré- 
Uir*  et  4e  deux  *crutetcufs.  La  nomination  ,  soit 
de  bjftreeu,  aoit  de*  membres  du  comité  de  lurveil- 
•««*,  se  lait  pax  scrutin  de  liste  k  la  majorité  rela- 
undei  suffrage*  «primés,  lusqu'k  la  couslitulion 
de  huceau,  ressemblée  générale  est  présidée  par  le 
F*«*t*W  du  comité  de  surveillance.  Lk  président 
Pfovi»oii:e  désigne  les  secrétaire  et  scrutateurs  pro- 
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44.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  trois 
■•s,  «ans  la  dernière  qutnaaine  du  mois  d'avril, 
•oor  nommer  les  sneanbrea  du  comité  de  survcil- 
■Ke  et  pour  entendre  les  rapports  du  directeur 
de  U  compagnie  royale  et  du  comité  de  surveil- 
!•■*■  sur  les  opérations  des  aimées  précédentes  et 
hsitaftlion  des  différentes  sociétés.  EMe  peut  étm 
oovoqoée  eitxaordinairement ,  soit  par  le  direc- 
teur de  la  compagnie  royale,  soit  par  le  comité  de 
surveiUaace.  Les  convocations  ont  Lieu  par  lettrée 
MlreMta  au  domicile  élu  et  par  on  avis  inaéré, 
quinte  joursau  moins  k  l'avance,  dans  un  des  jour- 
naui  dt «ignés  par  le  tribun «\  de  commerce  de 
Paris  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires. 

$1.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  gé*é- 
rsle,  k  l'effet  de  cooslùuej  le  comité  «te  sur  wiUûsGt» 


aura  lieu  aussitôt  que  quarante  souscripliews  au- 
ront été  reçues  pour  une  on  plusieurs  des  sociétés 
qui  font  l'objet  des  présents  statuts.  L'assemblée  se 
composera  pour  cette  fois  de  tous  les  souscripteurs. 
Les  autres  dispositions  des  art.  58  et  59  lui  demeu- 
rent du  reste  applicables. 

63.  Jusqu'à  ce  que  le  comité  de  surveillance  m 
trouve  constitué,  la  compagnie  rojeie  est  auto- 
risée k  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  la  for- 
mation des  société»  et  l'emploi  de  leurs  fonds  en 
achats  de  renies,  k  la  charge  de  faire  régulariser 
par  le  comité  de  surveillance  les  opérations  provi- 
soires antérieures  h  M  rnajolttntion. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  générâtes. 

to.  Tontes  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever sur  l'exécution  des  présents  statuts  seront  ju- 
gées, quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des  p#r 
fies  intéressées,  par  trois  arbitressur  le  choix  desquels 
les  parties  devront  s'entendre  dsns  le  délai  de  hui- 
taine, k  défaut  de  qnpi  ia»  seront  nommé»  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instaure  du  dé- 
partement de  la  Seine,  k  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  Les  arbitres  jugeront  eu  dernier  res- 
sort et  comme  amiables  compositeurs. 

6/1*  Les  changements  qu'il  pourrait  j  avoir  lieu 
de  faire  aui  présents  statuts  ne  pourront  être  opérés 

3ued'nn  commun  accord  entre  la  compagnie  royale 
'assurance  sur  la  vie  et  l'assemblée  général»  des 
souscripteurs.  Ces  changements  seront  soumis  k 
l'approbation  du  gouvernement  et  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  cette  approbation. 

65.  Kn  cas  de  non  exécution  des  statuts  et  dans 
tout  autre  cas  de  faits  graves  dans  la  gestion  de  la 
compagnie  rojale,  rassemblée  générale  peut,  sur 
la  proposition  du  comité  de  surveillance  et  par  une 
délibération  motivée,  demander  au  gouvernement 
la  révocation  de  l'autorisation  accordée  k  celte 
compagnie.  L'assemblée  générale  n'est  régulière- 
ment constituée,  pour  cette  délibération,  que  par 
la  présence  des  deux  tiers  de  ses  membres.  Si  l'au- 
torisation est  révoquée,  il  sera  pourvu  k  l'adminis- 
tration des  sociétés  par  une  délibéra  lion  de  l'assem- 
blée générale,  soui l'approbation  du  gouvernement. 


1"  août  =  23  ssftbvbbb  1841*  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  compagnie  agri- 
cole de  La  m  bu*  (Pas-de-Calais).  (IX,  BujL  supp. 
DJ.X,  n.  15870.) 

Loais-Ptrflippe ,  etc. ,  snr  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à 
37 ,  40  et  45  du  Gole  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Xri.  1er.  La  société  anonyme  formée  i 
Lainbus,  commune  de  Mouriez,  canton 
d'Hesdin  ,  arrondissement  de  Montreuil , 
département  du  Pas-de-Calais ,  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  agricole  de  L  im- 
bus %  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  laditesociété  ,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus «Une  Pacte  passé ,  le  25  juin  4841  , 
par-devant  M«  Terouanne  et  son  collègue, 
notaires  à  Hesdin  ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
ootre  «t WrlwtWB  «n  cas  de  violation  oq 


m 
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4e  non  exécution  des  fUtnti  approuvés ,  ' 
Mot  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  on  extrait  de  son  état  de 
situation  an  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  au  préfet  du  département 
du  Pas-de-Calais ,  i  la  chambre  de  com- 
merce de  Boulogne  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Mon  treuil. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunlo-Gridatoe)  est  char- 
gé, etc. 

TlTEB  Ier.  —  Fondation  $1  but  do  la  société. 

Art.  1".  La  société  se  constitue  sons  la  forme 
anonyme,  sauf  l'approbation  dn  gouvernement, 
et  sous  la  dénomination  de  Compagnie  ugrùoU  dt 


2.  Le  siepe  de  la  société  est  éubli  audit  Lambus, 
commune  de  Moorrlei,  canton  d'Hesdin  ,  arron- 
dissement de  Montreuil-sur-Mer,  département  da 
Pas-de-Calais. 

S.  La  société  a  peur  objet  l'exploitation  de  la 
ferme  de  Lambus ,  ainsi  qae  de  tontes  ses  dépen- 
dances, dans  lesquelles  sont  compris  la  fabrique 
de  sucre  indigène  et  les  moulins  a  blé  et  a  huile , 
et  rétablissement  d'une  école  rurale.  M.  Ducro- 
qnet ,  l'un  des  comparants ,  s'engage  à  louer  à  la 
société,  pour  vingt  années,  aux  clauses  et  condi- 
tions ordinaires  ,  el  moyennant  la  somme  an- 
nuelle de  sept  mille  francs,  la  ferme  de  Lambus 
et  ses  dépendances. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  an. 
nées,  qui  commenceront  à  partir  de  l'ordonnance 
royale  d'autorisation. 

TlTftB  II.  —  Du  fonds  social  et  des  actions. 

5.  Le  fonds  social  est  de  cent  mille  francs. 

6.  Le  capital  de  la  société  est  divisé  en  cent  ac- 
tions de  mille  francs,  donnant  droit  chacune  à 
on  centième  de  la  propriété  du  fonds  social  et  des 
bénéfices  éventuel»  de  la  société.  Les  cent  actions 
ti>dessus  créées  sont  souscrites  par  les  comparants 
dans  les  proportions  suivantes ,  tant  pour  eux  que 
pour  les  personnes  dont  ils  ont  charge  et  pouvoir. 

(SoiWnt  Ut  noms.) 

7.  Les  actions  sont  extraites  d'un  registre  a  1a- 
lon  et  a  souche.  Elles  seront  nominatives  et  pour- 
ront être  au  porteur  après  leur  paiement  intégral  et 
si  l'actionnaire  le  demande.  Elles  seront  signées 
par  les  administrateurs.  Elles  portent  des  numéros 
d'ordre. 

8.  Il  sera  versé  un  cinquième  du  prit  des  ac- 
tions dans  le  mois  qui  suivra  l'ordonnance  appro- 
bative  des  présents  statuts,  et  les  autres  cinquièmes 
après  que  l'exploitation  sera  commencée  et  aux 
époques  qui  seront  fixées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Tout  souscripteur  est  responsable  du  prix 
de  l'action.  A  défaut  de  verser  les  cinquièmes  exi- 
gibles dans  le  mois  de  l'avis  qui  lui  en  sera  donné 
par  le  conseil  d'administration ,  il  sera  mis  en  de- 
meure, et ,  après  un  délai  de  huitaine ,  l'action 
sera  vendue  publiquement  et  aux  enchères,  par 
le  ministère  du  notaire  de  la  société,  sans  préju- 
dice des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées 
contre  le  souscripteur  pour  le  restant  des  sommes 
dont  il  serait  débiteur  ;  l'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  lui 
tara  remis. 

a  II  ne  pourra  être  délivré  dt  titrât  d'actions 


négociables  ans  souscripteurs  qu'après  leur  KUo> 
lion  ;  jusque-là  il  ne  sera  délivré  que  de  fùaptn 
promesses  nominatives.  Les  conditions  et  statu» 
de  la  présente  société  obligent  et  suivent  l'adieu 
dans  quelque*  mains  qu'elle  passe.  Le  transfert  ée 
l'action  vaudra  ,  de  la  part  du  preneur,  adaèasa 
aux  présent»  statuts. 

10.  La  cession  d'une  action  an  porteur  s*epsn 
par  la  tradition  du  titre  ;  celle  des  actions  nos» 
natives,  par  une  déclaration  du  transfert  iatcriu 
sur  les  registres  et  signée  de  celui  qui  fait  lt  trait* 
fert  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs. 

11.  Les  associés  ne  sont  passiblm que fe lapent 
du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

12.  Le»  actions  sont  indivisibles ,  et  si ,  par  tat 
cause  quelconque ,  plusieurs  personnes  se  uuv 
▼aient  propriétaires  d'une  action ,  elles  seroat  te- 
nues de  se  faire  représenter  par  une  seule  à"eatrc 
elles.  En  cas  de  décès  ou  de  faillite  cTuo  actioa* 
naire,  ses  héritiers  ou  ayants-cause  seront  leost 
également  de  se  faire  représenter  par  un  seul 
fondé  de  pouvoirs  pendant  l'indivision  derfcarv 
tage  ou  la  liquidation  de  la  faillite.  Les  ■énuan 
ou  ayants-cause  d'un  actionnaire  ne  peernat 
exiger  aucun  inventaire  extraordinaire,  faire  ap- 
poser ancun  scellé,  ni  provoquer  aucune  licuatifli, 
et  devront  s'en  rapporter  aux  comptes  an oœ» ap- 
prouvés par  l'assemblée  générale ,  comme  leur  a> 
teur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

TITRE  III. — De  C administration  de  léuàilU. 

13.  Les  affaire»  de  la  société  seront  gérées ptr 
nn  conseil  d'administration  composé  de  osa, 
membres  nommés  en  assemblée  générale,  aasov- 
tin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voit. 

lft.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  noms» 
pour  cinq  ans  et  renouvelés  par  tinqnienw  cas- 
que année \  pour  les  quatre  premiers  rwMfeftt* 
ments ,  le  sort  désignera  les  membres  «Hauts,  fis 
seront  toujours  rééïigibles. 

15.  Si,  pendant  la  durée  de  son  exercice,* 
administrateur  est  dans  le  cas  de  cesser  se»  (sac* 
lions  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  sera,  f* 
les  administrateurs  restants,  pourvu  a  son  resxeh- 
cernent  provisoire  jusqu'à  la  plus  prêchais*  a» 
semblée  générale ,  qui  procédera  au  rempbetsstst 
définitif.  Le  nouveau  membre  prendra  k  raxf 
d'ancienneté  du  membre  remplacé. 

16.  Les  administrateurs  nomment  leur  vns> 
dent  et  leur  vice-président.  Dans  toute  détibe* 
lion ,  les  voix  se  compteront  par  tète,  sans égarl 
an  nombre  des  actions  ;  en  cas  de  partage,  la  tus 
du  président  l'emportera.  Le  conseil  d'adanafr 
tration  se  réunira  au  moins  une  fou  par  Baoui' 
se  réunira  en  outre,  lorsque  les  affaires  dt  la  a* 
ciété  l'exigeront ,  sur  la  convocation  du  préaétat 
Trois  administrateurs  présents  suffiront  posr  h 
validité  des  délibérations.  Les  délinératioBS  suent 
signées  par  les  membres  présents. 

1 7.  Les  fonctions  des  administrateurs  sent  p* 
tuiles. 

18.  Les  administrateurs  feront  h  chaoyassm- 
blée  générale  un  rapport  sur  tout  ©a  qu  ils  aurtat 
à  lui  proposer,  et  présenteront  le  compte  ée»  fa- 
cettes et  dépenses  de  l'année.  Us  nosnmeroat  et 
révoqueront  les  employés,  sur  la  proposition  es 
directeur  ;  ils  fixeront  le  traitement  ae  tout  «■* 
ployé  et  agent  de  l'adminbtration.  Les  actes  jea> 
ciaires  et  extrajudiciaires  concernant  la  aoew. 
soit  activement ,  soit  passivement,  seront  faits * 
nom  de  la  société  ,  à  la  diligence  et  poursuite  m 
administrateurs,  auxquels  est  donné  pourrir  •> 
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tiaailgeî  cm  compromettre  dans  toute»  le»  affaire». 

19.  Outre  le»  administrateurs,  la  société  a  on 
directeur  de  l'exploitation ,  et ,  ai  elle  le  juge  con- 
venable ,  un  directeur-adjoint. 

20.  Le  directeur  est  chargé  de  régir,  sou»  la 
surveillance  du  conseil  d'administration,  toutes 
les  opérations  de  la  société.  Le  traitement  6ie  ou 
éventuel  qui  lui  sera  attribué  sera  réglé  par  ras- 
semblée générale ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

2t.  La  société  nommera  le  directeur  et  le  direc- 
teur-adjoint en  assemblée  générale ,  a  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  et  sur  la  présentation  de 
candidats  faite  par  le  conseil  d'administration  ; 
fis  ne  pourront  être  révoqués  que  sur  la  proposi- 
tion du  même  conseil ,  et  par  délibération  prise 
en  assemblée  générale  et  dans  la  même  forme. 

22.  Le  directeur  et  le  directeur-adjoint  devront 
fournir  chacun  nn  cautionnement  de  dix  action»  ; 
ces  actions  seront  déposées  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété pendant  toute  la  durée  de  la  gestion  ,  et  se- 
ront frappées  d'une  mention  d'inaliénabilité. 

Titre  IV.  —  Des  assemblées  générales 
des  actionnaires, 

23.  Les  actionnaire»  se  réuniront  en  assemblée 
générale  au  siège  de  la  société ,  a  Lambus,  le  lundi 
qui  suivra  le  1"  septembre,  a  midi,  de  plein 
droit  et  sans  qn'il  soit  besoin  de  convocation  ; 
néanmoins  le  conseil  d'administration  devra  le 
rappeler  aux  actionnaires  par  lettres  missives  et 
insertions  dans  les  journaux  du  département.  L'as- 
semblée sera  présidée  par  un  membre  désigné  par 
le  conseil  d'administration. 

24.  Pour  être  apte  a  délibérer,  l'assemblée  de- 
vra représenter,  tant  par  les  membres  présents  que 
par  leurs  commettants,  la  moitié  plus  une  de» 
sciions.  Dans  le  cas  où  une  première  assemblée 
ne  présenterait  pas  celle  somme ,  une  seconde  as- 
semblée aura  lien  a  la  quinsaine  suivante.  Celte 
assemblée  sera  compétente  et  délibérera  valable- 
ment a  la  majorité,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présenta,  mais  seulement  sur  les  affaires 
i  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion  et  indi- 
quées par  les  lettres  de  convocation. 

25.  Dans  chacune  de  ces  assemblées  annuelle», 
le  conseil  d'administration  fera  un  rapport  circon- 
stancié sur  les  recettes  et  les  dépense»,  sur  l'emploi 
de  l'excédant  de»  recettes ,  et  enGn  sur  la  situation 
de  la  société,  Après  avoir  entendn  ce  rapport,  l'as- 
semblée fixera  le  dividende  a  répartir,  s'il  y  a  lieu, 
et  statuera  sur  lea  propositions  qui  lui  seront  faites 
par  le  conseil  d'administration.  Il  sera  prélevé 
«r  les  bénéfices  nets  de  la  société  un  quart  pour 
former  uu  fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  que  le 
fonds  soit  égal  a  an  cinquième  du  capital  sociaL 
Le  reste  des  bénéfices  sera  réparti  par  égale  por- 
tion entre  toute»  le»  actions.  U  sera  fait  chaque 
année  un  inventaire  indiquant  toutes  les  valeurs 
actives  et  passives  de  la  société  et  sa  situation 
exacte.  Cet  inventaire  sera  dressé  par  le  directeur 
et  visé  par  le  conseil  d'administration. 

20.  Le  conseil  d'administration  pourra  convo- 
quer dan»  les  même»  règles  et  sous  les  même» 
formes  de»  assemblées  générale»  extraordinaires 
toutes  les  fois  qn'il  le  jugera  nécessaire. 

27.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
hors  le  cas  on  les  présents  statut*  en  disposent  au- 
trement, sont  prise»  a  la  majorité  de»  actions  pré- 
sente» on  représentées;  cependant  mil  ne  peut 
•voir  pinède  cinq  suffrage»,  quel  que  soit  le  nom- 


bre d'actions  dont  il  soit  porteur   00  qui  tf> 
présente. 

Titre  Y.  —  Des  contestations, 

28.  Toute  contestation ,  soit  entre  les  action* 
naires  et  la  société  ,  soit  entre  les  actionnaires  in- 
dividuellement ,  pour  raison  de  la  présente  société, 
sera  jugée  par  trois  arbitres  qui  rendront  leurs  dé- 
cisions a  la  majorité.  Les  deux  premiers  arbitres 
seront  nommé»  par  les  parties  contondante»  et  le 
troisième  sera  nommé  par  les  deux  premiers.  Le 
demandeur  nommera  son  arbitre  dans  une  signi- 
fication qui  expliquera  l'objet  du  litige  ,  et ,  dans 
la  huitaine  suivante  ,  le  défendeur  sera  tenu  do 
choisir  et  de  faire  connaître  son  arbitre  :  s'il  no 
satisfait  pas  a  cette  obligation ,  le  choix  appartien- 
dra au  président  du  tribunal  de  commerce  ,  oui 
nommera  aussi  d'office  le  troisième  arbitre ,  si  le» 
deux  premiers  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix. 
Les  mémoires  et  pièces  seront  remis  sous  quinze 
jours  aux  arbitres,  qui  devront  prononcer  leur  ju- 
gement dans  le  plus  bref  délai.  Les  arbitres  pro- 
nonceront comme  amiable»  compositeur»;  leur 
sentence  sera  définitive ,  non  sujette  appel ,  pour- 
voi en  cassation,  requête  civile  ou  antre  recours. 

Titib  VI.  —  Des  modifications  ou  de 
ta  dissolution  de  la  société. 

20.  L'assemblée  générale  des  actionnaire»,  con- 
voquée spécialement ,  pourra  modifier  les  disposi- 
tions du  présent  acte  de  société  dont  l'expérience 
lui  aura  tait  connaître  le  vice  ou  l'insuffisance  ;  »es 
décisions  devront  être  prises  à  la  majorité  de»  troi» 
quarts  de»  voix  des  actions  présentes  ou  représentées, 
et  de  la  moitié  plus  une  de  toutes  les  actions  exis- 
tantes. Elles  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'ap- 
probation do  gouvernement. 

30.  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  par 
l'expiration  de»  vingt  année»  pour  lesquelles  elle 
est  formée.  Elle  sera  également  dissoute  en  cas  de 
perle  de  moitié  do  capital  social.  Hors  de  ce  cas, 
elle  ne  pourra  être  dissoute  que  sur  la. proposition 
du  conseil  d'administration ,  adoptée  par  rassem- 
blée générale ,  a  la  aujorité  des  trois  quarts  des 
voix  des  actions  présentes  ou  représentées  et  de  la 
moitié  plu»  une  de  toute»  le»  actions. 


23  aoot  =  23  sbptriibbb  184t.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  l'établissement  d'as- 
sociations tontinières  formé  a  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  C*wt  du  BcoUs  et  dts  FmmiiUê, 
(IX ,  Bull.  supp.  DLX,  n.  15875.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  va  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  approuvé  par  l'empereur  le 
1"  avril  1809,  inséré  au  Bulletin  des  Lois» 
et  portant  qu'aucune  association  de  la  na- 
ture des  tontines  ne  peut  être  établie  sans 
une  autorisation  spéciale,  donnée  par  8* 
Majesté  dtns  la  forme  des  règlement! 
d'administration  publique  ;  va  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances  en  date  du  15 
février  1S41  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1".  L'établissement  d'association»* 
tontinières  formé  à  Paris  sous  la  dénouai- 


•M 


■0KÂ16HII  CêHfT.  —  IM1HIIWIB  ltr.  —  a»  AdVf  1141. 


nation  de  Cuisse  des  Entes  et  des  Fûtnilleet 
sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  In  vie,  est 
autorisé.  Sont  approuvés  les  statuts  dudit 
établissement ,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  les  actes  passés,  les  12  et  19  août 
1841 ,  devant  Me  Boudin  de  Vesyres  et 
son  collègue,  notaires  A  Paris,  lesquels 
actes  resteront  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. La  présente  autorisation  n'aura 
d'effet  que  pour  l'avenir  et  ne  pourra ,  en 
aucune  manière,  s'appliquer  aui  opéra- 
tions antérieures  à  ce  jour. 

t.  Le  cautionnement  à  fournir  par  le 
directeur  de  la  caisse  des  écoles  et  des  fa- 
milles, eut  termes  des  statuts,  sera  dé- 
posé à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
avant  la  mise  en  activité  de  l'établisse- 
ment. Aux  époques  fixées  d'après  les  sta- 
tuts pour  la  répartition ,  entre  les  mem- 
bres des  associations  tontinières  formées 
par  l'établissement ,  de  tout  ou  partie  du 
capital  desdiles  associations,  les  parts  re- 
venant aux  ayants-droit  leur  seront  remues 
en  titres  de  rentes  inscrites  au  nom  de 
chacun  d'eux ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  55 
desdits  statuts. 

3.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre 
tous  les  six  mois  ,  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  au  préfet  du  dé- 
partement delà  Seine  et  au  préfet  de  po- 
lice, à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
un  extrait  de  l'état  de  sa  situation  ,  ainsi 
que  de  celles  des  différentes  associations 
qu'il  est  autorisé  à  former  et  A  adminis- 
trer. 11  devra ,  en  outre ,  adresser  tous  les 
ans,  A  notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sur  ses  opérations,  un 
rapport  détaillé  contenant  tous  les  rensei- 
gnements propres  A  faire  apprécier  la  na- 
ture et  les  effets  des  associations  formées 
par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  l'établissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  A  une  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé,  et  dont  tes  frais  seront  sup- 
portés par  la  Caisse  des  écoles  et  des  fa- 
milles jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  deux  mille  francs, 

5*  Nous  lions  réservons  de  révoqier 
.notre  autorisation,  sans  préjudice  ûm 
droKs  des  tiers ,  en  cas  de  violation  ou  de 
«on  exécution  des  statuts  approuvés,  et  en 
ces  de  plaintes  graves  contre  la  gestion  de 
l'établissement.  Nom  nous  réservons,  en 
•wtre,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  A  par- 
tir de  la  date  de  la  présente  ordonnance, 
le  révision  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  de 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunm- 
Gridaineet  Humann)  sont  chargés*  etc. 


Chafitrb  I">  —  But  de  rumtfnmmit 
objet  et  nature  site  associelitms. 

Art.  1*'.  H  est  créé,  sous  la  domination  fe 
Caiite  dts  Ecoles  et  dit  Familles,  un  éublieesaeil 
ayant  pour  but  ta  formation  et  l'administration  «a 
sociétés  d'assurances  mutuelles  de  deux  sortes, 
Ie  en  cas  de  survie;  2"  en  cas  de  mort. 

2.  Ces  sociétés  sont  de  cinq  espèces,  surir: 
1*  sociétés  d'accroissement  du  capiial  avec  allés*- 
tion  du  revenu  »  2*  sociétés  d'accroissement  do  ca- 
pital sans  aliénation  du  revenu  ;  3"  société*  (Tac- 
croisement  du  revenu  sans  aliénation  do  capital; 
A*  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliéia- 
tion  du  capital  ;  5°  sociétés  de  formation  iTno  es* 

Si  lai  par  l'accumulation  du  revenu  sans  aliéniiiOB 
u  capital  des  mises. 

3.  Dans  chacune  de  ces  sociétés,  la  souscriputa 
peul  être  faite,  soit  au  profit  du  souscripteur  lai* 
même,  .soit  au  profil  d'un  tiers  ;  elle  peut  rrpotff 
sur  la  léte  du  souscripteur  ou  sur  la  tète  d*uo  tien, 
a  la  charge  par  celui  qui  contracte  sur  la  têieoeai 
profit  d'un  tiers,  de  justifier  do  consentement  es 
ce  tiers  ou  de  celui  des  parents,  mari»  ou  tattsa, 
pour  les  personne-»  inhabiles  à  contracter.  Lloé- 
vidu  sur  la  té!  e  duquel  l'assurance  repose  se  no  ohm 
assuré  :  l'individu  appelé  a  en  recueillir  le  béaafice 
est  seul  sociétaire.  Le  aooscriplt'ur  est  socsiMst 
toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  stipulée  tt* 
prestement  au  profit  d'un  tiers. 

A.  Dans  l'es  sociétés  destinées  a  powofe  *m 
frais  d'édneation,  les  fonds  mil  en  connu»  s** 
cumulent  en  capital  et  en  intérêts ,  jusqul  ce  s» 
tous  les  assurés  aient  atteint,  soit  rage  de  dfi  ass, 
soit  celui  de  dix-huit  ans.  Les  assurés  sont  adtas- 
sibles  depuis  leur  naissance  jusqu'à  neuf  anséas* 
le  premier  cas,  et  jusqu'à  dix -sept  dane  le  setosé. 
Les  assurés  concourant  ensemble  doivent  être  afe 
dans  la  même  année.  Le  capital  et  les  intérêts  ct- 
mulés  des  fonds  mis  en  commun  se  répartiaarat,  . 
partir  de  l'époque  fixée  pour  chaque  société,  e* «a 
certain  nomore  d'annuités  déterminé  d'avaaetetr 
le  contrat.  Le  nombre  des  annuités  de  partage  «t 
de  trois  ans  au  moins  et  de  huit  ans  an  près;  H 
doit  être  le  même  pour  tous  les  membre»  ô>U 
même  soriété.  Les  sociétaires  qui  justifient,  I  l'é- 
poque de  chaque  répartition  annuelle ,  de  ffr»V 
tence  des  assurés  sur  la  télé  desquels  leur  souscris* 
lion  repose,  sont  seuls  admis  a  y  prendre  part 

5.  Dans  lea  sociétés  cTaccrotssement  du  capital 
avec  aliénation  du  revenu,  le  revenu  des  ssiss 
s'accumule,  avec  le  capital,  jusqu'à  une  époest  » 
laquelle  la  totalité  du  produit  composé  est  répart» 
entre  les  sociétaires  qui  justifient  die  l*exbteswa  *» 
assures  sur  la  tête  desquels  leurs  souscriptioas  re- 
posent. Il  peut,  en  outre,  être  formé  des  soeifca 
tTaccrobseinent  de  capital  avec  aliénation  aV  it- 
venu,  h  l'expiration  desquelles  le  capital  desseàs», 
accru  du  capital  provenant  de  Paccuoauîatloe*" 
intérêts,  est  exclusivement  réparti  entre  leaajsa* 
droit  des  sociétaires  qui  justifient  du  décès  m  rV 
sure. 

0.  Dans  les  sociétés  d*accroiaieu*aat  éà  eaftol 
sans  aliénation  de  revesju,  les  aiférayaa  des  as*»» 
sociales  sont,  jusqu'au  terme  de  raisuria*as*.*srrs 
chaque  année  ans  sotsseripteurs  «u  è  latsra  aiaara 
droit  ;  mais,  a  respiration  de  U  société,  te  csysnl 
des  mines  est  réparti  entre  lea  seub  sociétaires  ea 
leurs  ayants-muse  qui  justifient,  selon  la*  cas,  éa 
l'existence  ou  du  décès  des  individus  aur  la  tète  éas* 
quel»  les  assurances  reposent,  le  capital  des  sscai- 
Lsires  ami  ont  lait  cette  JnelÎ6oulà»n  s'asugiaiia* 
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ainsi  des  parts  afférente*  a  coax  qui  ne  l'ont  pas 
faite. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu 
tans  aliénation  de  capital,  le  revenu  des  mises  so- 
ciale» est  seul  réparti  entre  les  sociétaires  qui  jus- 
tifient, aux  époques  déterminées  par  la  police,  da 
l'existence  des  assurés  sur  la  tête  desquels  leurs  sous- 
criptions reposent.  Le  capital  versé  est  remis  en  to- 
talité, a  respiration  de  chaque  société,  ou  par  partie, 
k  des  époques  déterminées,  aux  souscripteurs  on  a 
leurs  ayants-cause. 

8.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu 
arec  aliénation  de  capital,  le  capital  et  le  revenu 
cumulé*  des  mises  sociales  sont  répart» ,  par  an- 
nuités, a  des  époques  déterminées,  entre  les  socié- 
taires qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur 
la  télé  desquels  leur  souscription  repose. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  (Van  capital 
par  raccumnlation  du  revenu  sans  aliénation  du 
capital,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ac- 
cumule de  semestre  en  semestre  ,  jusqu'au  terme 
de  la  société;  a  respiration  de  la  société,  le  ca- 
pital des  mises  retourne  aux  souscripteurs  ou  a 
leurs  ayants-droit ,  et  le  capital  formé  par  l'accu- 
■sala lion  du  revenu  est  réparti  entre  les  socié- 
taires qui  justifient,  suivant  les  cas,  de  l'existence 
on  du  décès  des  individus  sur  la  tète  desquels  leur 
essora n  ce  repose. 

10.  Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés 
séparément ,  et  ne  se  confondent ,  à  aucun  égard , 
avec  ceux  des  autres  associations. 

11.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peu- 
vent être  formées  au  moyen  d'assuranees  consti- 
tuées snr  des  tètes  du  même  Age  ou  sur  des  têtes 
d'Ages  différents. 

12.  L'établissement  s'interdit  tonte  opération 
qoi  n'a  point  pour  objet  la  formation  on  l'admi- 
nistration desdites  sociétés.  Il  est  géré  par  un  di- 
recteur, sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  surveil- 
lance choisi  par  l'assemblée  générale  des  souscrip- 
teurs. 

13.  Le  siège  de  l'établissement  des  sociétés 
formées  par  $es  soins  est  a  Paris.  Chaque  souscrip- 
teur est  tenu,  de  son  côté,  d'élire  à  Paris,  ou  dans 
les  villes  où  seraient  établies  des  succursales,  un 
domicile  auquel  seront  valablement  adressées  tou- 
tes communications  ou  signifies  tous  actes  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires  relatifs  a  l'exécution  du 
contrat.  Le  domicile  élu  au  moment  de  la  sous- 
cription demeure  valable  pour  le  souscripteur,  Le 
sociétaire  et  leurs  ayants-droit,  jusqu'à  ce  qu'ils  en 
aient  fait  connaître  un  autre  a  1  administration 
centrale ,  à  Paris.  La  société  ne  reconnaît  qu'un 
seul  domicile  pour  tous  les  ayants-droit  d'un  socié- 
taire ;  ceux-ci  sont  tenus  de  s  entendre  a  cet  effet» 

Chapitbb  II.  —  Formation  et  effet  des 
sociétés, 

14.  Nul  ne  pont  être  souscripteur,  s'il  n'est 
habile  a  contracter.  Le  directeur,  d'accord  avec  le 
conseil  de  surveillance ,  a  le  droit  de  refuser  toute 
souscription ,  sans  être  tenu  de  faire  connaître  le» 
motif*  de  c*  rems. 

15.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque 
société  en  détermine  les  conditions  dans  les  limites 
4e*  présents  statuts.  Un  registre  est  immédiatement 
ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

10.  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité ,  mais 
aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moine 
de  dix  membres.  Si  le  nombre  des  souscriptions 
reçues  pour  tme  même  société  n'atteint  pas  ce 


minimum  dans  le  délai  d'un  an  a  partir  de  la  pre- 
mière ,  elles  sont  annulées. 

17.  Si  le  décès  d'un  des  assurés  est  dénoncé  a  la 
direction  avant  la  dixième  souscription  ,  la  société 
n'est  constituée  qu'après  que  le  minimum  de  dix; 
membres  a  été  complété  par  de  nouvelles  souscrip- 
tions dans  le  délai  déterminé  par  l'art  16.  Les  no* 
tifica lions  de  décès  sont  inscrites,  a  leur  date,  sur 
le  registre  ouvert  pour  les  souscriptions. 

18.  Lorsque  dix  souscriptions  sont  réunies  pour 
une  même  société!  sans  que  le  décès  d'aucun  des 
assurés  ait  été  dénonce  à  l'administration,  il  en  est 
aussitôt  donné  avis  aux  souscripteurs ,  au  domicile 

Î)ar  eux  élu  pour  l'exécution  du  contrat  (  et  si,  dans 
es  quinxe  jours  de  cet  avertissement ,  il  n'est  pas 
dénoncé  a  la  direction  de  décès  antérieur  à  l'é- 
poque on  la  dixème  souscription  a  été  reçue,  la 
société  est  constituée ,  et  tous  les  engagements  de* 
viennent  définitifs. 

19.  Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour 
la  constitution  de  la  société ,  un  nombre  supérieur 
h  dis  ;  dans  ce  cas ,  les  dispositions  des  art.  10 ,  17 
et  18  s'appliquent  au  minimum  fixé  par  le  souscrip- 
teur. 

20.  La  constitution  de  chaque  société  est  consta- 
tée par  une  délibération  spéciale  du  conseil  de 
surveillance;  les  proeès-verbaux  de  ces  délibéra- 
tions sont  tous  inscrits  a  leur  date,  au  far  et  h  me- 
sure de  la  constitution  de  chaque  société ,  sur  on 
seul  et  même  registre. 

21.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  so- 
ciété, et  (Te  la  société  envers  le  souscripteur,  est 
constaté  par  une  police  signée  en  donble  par  la 
souscripteur  et  par  le  d  recteur.  Au  dos  de  la  po- 
lice, sont  transcrits  littéralement  tous  les  articles 
des  présents  statuts.  La  police  contient  les  nom, 
prénoms  et  demeure  du  sociétaire ,  s'il  est  autre 
que  le  souscripteur  ;  les  nom,  prénoms  demeure, 
lien  et  date  de  naissance  de  l'assuré;  le  montant 
de  la  m<se  ;  l'objet,  les  conditions  ,  la  durée  cl  la 
désignation  précise  de  la  société  a  laquelle  la  sous- 
cription se  rapporte  ;  les  délais  prescrits  et  les  pièces 
h  produire  pour  la  justification  des  droits  du  socié- 
taire aux  répartitions  ]  le  domicile  élu  pour  l'exé- 
cution da  contrat. 

12  Tonte  inexactitude  dans  les  pièces  produites 
ou  dans  les  déclarations  relatives  a  l'âge  de  l'assuré, 
qui  aurait  pour  but  et  pour  effet  de  changer  les 
conditions  de  l'assurance  au  préjudice  des  autres 
sociétaires,  entraîne  la  déchéance  de  tout  droit  au 
bénéfice  de  f  association.  Le  sociétaire  ou  ayant- 
droit' qni  a  encourn  cette  déchéance  ne  reçoit ,  au 
terme  de  la  société  ,  dans  le  cas  où  il  remplirait 
d'ailleurs  les  conditions  prévues  par  le  contrat  pour 
prendre  part  andit  bénéfice  ,  que  le  capital  des 
sommes  qu'il  a  fournies. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  ,  et  les 
souscriptions  faites  a  la  même  époque ,  les  socié- 
taires participent  aux  bénéfices  éventuels  de  l'assu- 
rance au  prorata  de  leurs  mises  effectives.  Sont 
réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement 
du  1**  Janvier  au  SI  décembre  de  la  même  année* 

24.  Qnand  les  assurés  sont  d'âges  différents,  os 
quand  les  souscriptions  sont  faites  successivement, 
l'égalité  de*  chances  se  rétablit  entre  les  sociétaires 
par  des  différences  proportionnelles  dans  la  mise , 
suivant  les  règles  ci-après;  dans  ce  cas,  le*  sociétaires 
participent  aux  bénéfices  éventuels  de  l'assurance, 
an  prorata  de  leurs  mises ,  ramenées  an  taux  de 
légalité  nroportionnefie. 

25.  S'il  s'agit  de  conapeaser  des  différences  d'âft» 
les  différences  preportmoejahei  dans  la  amies  aa*t 
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Calculée!  en  raison  des  probabil  lié*  de  rie  à  l'âge 
de  chaque  assuré,  d'après  les  tables  de  mortalité  de 
Deparcieux. 

26.  S'il  s'agit  de  compenser  la  plus-value  acquise 
à  des  mues  déjà  versée»  par  l'effet  de»  décès  qoi 
ont  pu  survenir  et  de  l'accumulation  du  revenu» 
les  différences  proportionnelles  de  la  mise  sont  cal- 
culées par  suppléments  mensuels ,  en  raison  des 
chances  de  mortalité  déduites  de  la  table  de  De- 
parcieux ,  et  suivant  la  moyenne  du  taux  des  in* 
téréts  produits  par  les  fonds  déjà  versés;  cette 
Moyenne  est  fixée  ,  a  la  fin  de  chaque  année ,  par 
le  conseil  de  surveillance ,  et  reste  la  même  pour 
toute  l'année  suivante  ;  elle  ne  peut  comprendra 
de  fractions  inférieures  h  un  demi  pour  cent.  Un 
exemplaire  des  tarifs,  rédigé  en  vertu  dit  présent 
article  et  de  l'art.  25,  sera  adressé  au  gouvernement. 

27.  Les  mises  sociales  peuvent  être  soldées,  soit 
en  un  seul  versement,  soit  en  versements  annuels. 
Les  souscripteurs  au  comptant  font  leurs  verse- 
ments contre  la  remise  de  la  police.  Les  souscrip- 
teurs par  annuités  s'en  gagent  a  en  effectuer  le  ver- 
sement le  1er  janvier  de  chaque  année.  Tous  les 
versements  reçus  par  l'administration  sont  enre- 
gistrés, h  leur  date,  sur  un  livre  de  caisse  visé  et 
paraphé  par  l'un  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  tou- 
jours se  libérer  par  anticipation,  en  versant  au 
comptant  les  sommes  équivalentes,  d'après  les 
bases  des  tarifs,  aux  annuités  qu'il  leur  reste  à 
payer.  Le  décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur 
par  annuités  de  tout  versement   postérieur  au 


20.  Un  retard  d'un  an  dans  le  paiement  d'une 
annuité  entraîne  la  déchéance  de  tout  droit  aux 
bénéfices  de  l'association.  Le  capital  des  somme* 
payées  reste  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré 
au  terme  de  la  société,  la  propriété  do  sociétaire,  et 
lui  est  remis  sans  intérêt  a  1  époque  de  la  réparti- 
tion. Le  souscripteur  en  relard,  qui  reprend  ses 
versements  avant  le  terme  fixé  pour  la  déchéance , 
est  tenu  d'ajouter  au  versement  arriéré  un  supplé- 
ment calculé  sur  les  chances  de  la  mortalité,  et 
augmenté  d'un  intérêt  d'un  demi  pour  cent  pour 
chaque  mois  de  retard.  La  faculté  de  reprendre 
les  versements  pour  éviter  la  déchéance  cesse ,  en 
iout  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  des 
pièces  relatives  a  la  répartition  ;  la  déchéance  est 
acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait 
pas  entièrement  versée  a  cette  époque,  lors  même 
que  la  répartit  on  n'aurait  pas  encore  en  lieu. 

50.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent 
qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus  recevoir  de  nouvelles  sous- 
criptions pour  la  société  a  laquelle  ils  appartien- 
nent, iU  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance 
l'invitation  de  convoquer  tous  les  membres  de  celle 
société.  La  convocation  est  faite  par  lettres  a  un 
mois  de  date  ;  et,  au  jour  déterminé,  les  souscrip- 
teurs, réunis  sous  la  présidence  du  président  du 
conseil  de  surveillance,  décident  h  la  majorité  des 
membres  présents ,  si  l'association  doit  être  close. 

51.  Tous  les  contrats  étant  basés  sur  la  vie  ou  sur 
la  mort  des  assurés,  le  bénéfice  en  est  sorbordonné 
a  la  justification  de  l'existence  ou  du  décès  des  as- 
surés aux  époques  déterminées  par  la  police  pour 
chaque  société. 

52.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu, 
les  pièces  a  produire  pour  chaque  associé,  aux  ter- 
ne» de  Tari.  SI,  doivent  être  remise»  a  la  direc- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée 
pour  rouverture  de  la  répartition.  Les  sociétaires 


qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  datai 
sont  déchus  de  tout  droit  a  la  répartition  des  ans> 
rages  échus. 

33.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital, 
et  dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par 
l'accumulation  du  revenu,  les  pièces  a  produire  pour 
chaque  assuré,  aux  termes  de  Fart.  31,  doivent  être 
remises  a  la  direction  dans  les  six  mois  qui  suiv/ent 
l'époque  fixée  pour  le  terme  de  la  société  ;  les  so- 
ciétaires ou  leurs  avants-cause  qui  n'ont  pas  pu  (sire 
cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus  de  tous 
droits  aox  fonds  a  répartir.  Une  lettre  du  direc- 
teur ,  contresignée  par  un  membre  délégué  du 
conseil  de  surveillance,  est  adressée  a  chaque  so- 
ciétaire, trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  pour  lui  rappeler  celte  obligation. 

SA.  Néanmoins,  seront  réservée»  pendant  un  an, 
a  partir  du  jour  fixé  pour  le  terme  de  la  société, 
les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la 
présence  ou  la  mort  hors  de  l'Europe,  suivant  les 
cas,  de  celui  sur  la  tète  duquel  repose  l'assurance, 
par  la  signification  d'un  certificat  de  vie  ou  de  mort 
légalisé  par  un  consul  de  France  dans  l'année  qui 
précède  le  terme  de  la  société  ;  passé  ce  délai,  ceux 
qui  n'auront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'assuré 
ou  du  décès,  au  terme  de  la  société,  seront  <~ 
de  tous  leurs  droits. 

35.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  î 
les  justifications  imposées  aux  sociétaires  a  IV  m 
de  chaque  répartition  sont  celle»  indiquée»  a!  l'art. 
52.  Dans  les  sociétés  d'accrois»ement  de  capital,  les 
justifications  s'opèrent  par  la  production  ,  dans  les 
trois  derniers  mois  de  chaque  année,  des  certificats 
de  vie  ou  décès,  selon  les  cas,  de  chaque  assuré.  Les 
assurés  dont  le  certificat  de  vie  ou  décès  n'est  pas 
produit  dans  lesdits  délais  sont  considérés  comme 
décédés  ou  sumvants,  et  le  bénéfice  des  assorancei 
souscrites  sur  leurs  têtes  est  définitivement  acquis  k 
la  société.  Tous  droits  sont  réservé»  aox  héritiers 
ou  ayants-cause  des  sociétaires  qui  ne  seraient  dé- 
cèdes qu'après  que  la  société  serait  arrivée  à  sou 
terme  par  l'effet  de  décès  a  meneur»,  a  la  charge, 

Sar  IesdiU  ayants-cause,  de  justifier  de  la  date  des 
écè»  dans  les  délois  fixés  pour  la  production  des 
pièces  constatant  les  droits  des  sociétaires. 

36.  Tous  le»  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justifi- 
cation des  droits  des  sociétaires  sont  de  rigueur,  et 
produisent  leur  effet,  quant  aux  déchéances  encou- 
rues après  leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  acte  de  mise  en  demeure  ou  d'autre  aver- 
tissement que  la  mention  qui  en  est  (aile  dans  ht 
police. 

37.  Les  arrérages  des  renies  appartenant  aux 
sociétés  d'accroissement  de  capital,  sens  aliénation 
du  revenu,  sont  distribué»  aux  ayants-droit  dans  la 
uuinsaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre 
de  rente. 

58.  Les  arrérages  appartenant  aux  sociétés  d%c- 
croissement  de  revenu,  et  le»  fonds  de  rénartitiee 
appartenanl  aux  sociétés  d'accroissement  décapitait 
lorsqu'elles  sont  arrivées  a  leur  terme,  sont  diatribes» 
aox  avants-droit  dans  la  quintaine  qui  euR  respira- 
tion au  délai  fixé  pour  la  justification  des  droit»  des 
sociétaires.  Le  capital  des  mises  versée»  dans  les  so- 
ciétés d'accroissement  de  revenu  sana  aliénation  ou 
capital  est  distribué  aux  ayants-droit  dan»  ce  messe 
délai. 

59.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu 
les  dividendes  échu»  qui,  deux  ans  âpre»  l'expiration 
de  la  société,  n'ont  pas  été  touché»  par  le»  ayants* 
droit,  »ont  déposé»  pour  leur  compte  a  la  <  ' 
dépôts  et  consignations, 
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ht.  Si  une  société  s'éteint  entièrement  par  le 
décès  de  fous  ses  assurés  on  par  la  déchéance  de 
tons  ses  membres,  avant  le  terme  fixé  pour  $à  du- 
rée, les  fonds  de  répartition  appartenant  a  cette 
société  profitent  a  l'Etat. 

41.  En  cas  de  décès  (Ton  sociétaire ,  ses  héri- 
tier» ou  avants-cause  sont  tenus  de  se  faire  repré- 
senter par  un  seul  à" entre  eux  pour  tous  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  a  exercer  vis-a-vis  de  la  société  ; 
ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les 
scellés  sur  aucun  des  registres  ou  papiers  apparte- 
nant a  son  administration. 

Chapitbb  111. — Adminittration  du  sociétés. 

4L  M.  Léon  de  Jouvenel ,  fondateur  de  Téta- 
blitiement ,  en  est  le  directeur.  11  peut  s'adjoindre 
pour  la  gestion  un  codirecteur  et  tels  mandataires 
qu'il  jugera  convenable  ;  il  est  responsable  de  leurs 
actes  comme  des  siens  propres.  Le  directeur  réside 
a  Paris.  Il  a  sous  *es  ordres  des  agents  dans  les  dé- 
parlements, qu'il  nomme  et  peut  révoquer.  Les 
agents  doivent  fournir  un  cautionnement  dont  la 
qnotilé  est  déterminée  par  le  conseil  de  surveil- 
lance. 

43.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts,  et  dans 
tout  autre  cas  de}  fait  grave  contre  le  directeur, 
l'assemblée  générale ,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  surveillance ,  et  a  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix  sur  an  moins  soixante  membres  présents , 
peut,  par  une  délibération  motivée,  prononcer  sa 
révocation. 

M.  En  cas  de  retraite  du  directeur  pour  toute 
autre  cause  crue  la  révocation  ,  il  a ,  pendant  trois 
mois,  la  faculté  de  présenter  un  successeur,  lequel, 
toutefois,  ne  peut  entrer  en  fonction  qu'après 
avoir  été  agréé  par  rassemblée  générale ,  sur  le 
rapport  dn  conseil  de  surveillance.  En  cas  de  décès 
du  directeur,  ses  héritiers  ont ,  pendant  trois  mois, 
la  même  faculté.  Pendant  ce  délai ,  le  conseil  de 
surveillance  pourvoit  a  l'administration  des  sociétés 
par  la  nomination  d'un  directeur  provisoire,  dont 
le  traitement  est  imputable  sur  les  frais  d'admi- 
nistration à  la  charge  du  directeur.  Eu  cas  de  ré- 
vocation du  directeur,  ou  s'il  se  retiré  sans  pré- 
senter de  soccesaenr,  ou  si  les  successeurs  présentés 
n'ont  pas  été  agréés,  il  est  pourvu  a  l'administration 
des  sociétés  et  de  l'établissement  par  une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale,  sous  l'approbation  du 
gouvernement,  comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent ,  jusqu'à  In  nomination  du  directeur  définitif 
par  l'assemblée  générale. 

45.  Dana  aucun  caa ,  les  héritiers  ou  ayants-droit 
do  directeur  ne  pourront  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  registres ,  papiers  et  bureaux  de  l'adminis- 
tration. 

46.  L'administration  du  directeur  est  garantie , 
outre  sa  responsabilité  personnelle ,  par  on  cau- 
tionnement de  cinq  mille  francs  de  rente  trois 
pour  cent,  dont  le  titre.  Inscrit  an  nom  de  la  Caisse 
des  écoles  et  des  familles ,  est  déposé  a  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Lorsque  le  montant 
des  versements,  arrérages  et  encaissements  de  toute 
espèce  faits  par  la  direction  dans  le  cours  d'une 
anne>  aura  dépassé  la  somme  d'un  million ,  le 
cautionnement  du  directeur  a'accrottra  progressi- 
vement dans  la  proportion  de  mille  francs  de 
rente  trois  pour  cent  pourchaqoe  augmentation  de 
deux  cent  mille  francs  dans  la  totalité  des  encaisse- 
ments annuels ,  jusqu'au  maximum  de  vingt-cinq 
saille  francs  de  rentes ,  après  lequel  le  cautionne- 
ment ne  aéra  plus  passible  d'aucune  augmentation. 
Les  diminutions  qui  pourront  survenir  dans  le 


chiffre  des  encaissements  annuels  ne  donneront 
lieu  a  aucune  réduction  proportionnelle  du  cau- 
tionnement. Le  cautionnement  est  affecté,  indé- 
pendamment du  recours  qui  s'exerce  ,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  autres  biens  du  directeur»  a  la  garantie  de 
tous  les  engagements  contractés  par  lui  en  cette 
qualité ,  et  spécialement  a  celles  des  frais  d'admi- 
nistration et  de  liquidation  de  toutes  les  sociétés, 
quel  qu'en  soit  le  terme ,  formées  pendant  sa  ges- 
tion. En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur, 
s'il  est  remplacé  par  un  successeur  présenté  par  lui 
ou  par  ses  héritiers,  le  même  cautionnement  ser- 
vira a  la  garantie  taul  de  sa  gestion  que  de  celle 
de  son  successeur.  Si  le  remplaçant  présenté  par 
lui  ou  par  ses  héritiers  n'est  pas  agréé ,  et  s'il  en 
est  nommé  un  autre  de  la  manière  prévue  a  l'ar- 
ticle 44  •  le  nouveau  directeur  versera  en  entrant 
un  nouveau  cautionnement  qui  sera  soumis  aux 
mêmes  conditions ,  mais  sans  être  affecté  a  la  ga- 
rantie de  la  gestion  de  son  prédécesseur  :  le  cau- 
tionnement de  celui-ci  ne  loi  sera  rendu,  s'il  y  a 
lieu,  qu'après  l'apurement  de  tous  ses  comptes , 
et  sons  déduction  du  déficit  qui  serait  constaté  a 
sa  charge.  En  cas  de  révocation  du  directeur,  ou 
si  le  directeur,  ses  héritiers  ou  ses  représentants 
abandonnent  l'administration  des  sociétés,  son 
cautionnement  ne  lui  sera  rendu,  s'il  y  a  lieu, 
après  l'apurement  de  tous  »m  comptes,  que  sous 
déduction  tant  du  déficit  qui  serait  constaté  k  m 
charge  que  des  fonds  nécessaires  pour  assurer  l'ad- 
ministration et  la  liquidation  de  toutes  les  sociétés 
formées  pendant  sa  gestion.  Néanmoins,  s'il  est 
nommé  un  nouveau  directeur,  et  s'il  consent  a  se 
charger,  pour  les  frais  d'administration  et  de  li- 
quidation ,  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  son 
prédécesseur,  l'assemblée  générale  pourra  ,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  surveillance ,  ordonner 
la  remise  au  directeur  remplacé  de  la  totalité  do 
son  cautionnement,  sous  la  seule  déduction  du 
déficit  qui  pourrait  exister. 

47.  Le  directeur  pourvoit  a  tous  les  frais  quel- 
conques ,  soit  d'établissement ,  soit  de  gestion,  soit 
de  surveillance  ,  a  l'exception  seulement  des  com- 
missions d'agent  de  change  pour  l'achat  et  la  vente 
des  rentes  de  chaque  société  ;  ces  commissions  de- 
meurent a  la  charge  des  souscripteurs  ou  des  socié- 
taires. Pour  s'indemniser  de  toutes  ces  dépenses, 
le  directeur  perçoit  on  droit  de  commission  dont 
le  mode  et  la  quotité  sont  déterminés  avant  la  for- 
mation de  chaque  société ,  d'accord  avec  ses  fon- 
dateurs, mai»  qui  ne  peut  pas  excéder  cinq  pour 
cent  du  montant  de  chaque  souscription. 

48.  Le  directeur  est  responsable  de  tous  les  ver- 
sement* faits  entre  ses  mains.  Les  versements  doi- 
vent être  laits,  à  Paris,  en  espèces,  a  la  caisse  de 
la  direction  ,  et ,  dans  les  départements ,  entre  les 
mains  des  agents  de  la  société ,  mais  seulement  en 
an  mandat  payable  a  Paris ,  à  l'ordre  du  directeur. 

49.  Le  directeur  ne  peut  conserver  en  caisse 
les  fonds  qui  lui  sont  versés  a  titre  de  placements 
dans  l'une  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  présents 
statuts;  ces  fonds  doivent  être,  dans  les  cinq  jours, 
convertis  en  rentes  sur  l'Etat. 

50.  Les  rentes  achetées  sont  inscrites  au  nom  do 
l'établissement,  avec  désignation  de  la  société  à 
laquelle  elles  appartiennent  et  avec  mention  des 
formalités  nécessaires,  aux  termes  des  présents 
statuts,  soit  pour  en  toucher  les  arrérages,  soit 

Sour  disposer  du  capital.  Les  titres  d'inscription 
e  rente  sont  déposés  dans  une  caisse  a  deux  clefs, 
dont  l'une  est  remise  au  directeur  et  l'autre  au 
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président  da  conseil  de  surveillance ,  on  à  Ton  de» 
membres  dudil  conseil ,  délégué  a  cet  effet. 

51.  Le»  arrérages  de»  rentes  appartenant  aux 
divers?»  »ociété»  »ont  perças  par  le  directeur,  sur 
une  quittance  revèlue  de  sa  signature  et  du  visa 
du  président  ou  d'un  membre  du  conseil  de  snr- 
? eillance,  délégué  a  cet  effet.  Dans  les  société»  d'ac- 
croissement de  capital  et  jouissance  du  revenu , 
une  délibération  au  conseil  de  surveillance  arrêta 
l'étal  de  répartition,  entre  le»  ayants-droit,  do 
montant  dV»  arrérage»  de  chaque  semestre,  et  un 
membre  délégué  dudit  conseil  surveille  le  paiement 
des  dividendes.  Dans  le»  sociétés  d'accroissement  do 
capital  avec  aliénation  du  revenu ,  le  montant  de» 
arrérages  perçus  est  employé  ,  le  premier  jour  de 
bourse  qui  rail  la  date  de  la  quittança , 


_^ _, _  t  ,  en  achats 

de  nouvelle»  renie»  au  profil" de  chaque  sociélé. 
Une  délibération  du  conseil  de  surveillance  déter- 
mine les  formalités  convenables  pour  assurer  l'effet 
de  cette  disposition  ,  et  un  membre  délégué  dudit 
conseil  en  surveille  l'exécution. 

52.  Le  directeur  soumet  au  conseil  de  surveil- 
lance ,  toute»  le»  fois  qu'il  en  est  requi» ,  l'état  de 
la  comptabilité  et  la  situation  des  caisses;  il  com- 
munique aux  intéressé»  qui  en  font  la  demande 
toua  les  registre»  et  document»  concernant  U  so- 
ciété à  laquelle  Us  appartiennent. 

53.  A  l'expiration  de  chaque  société ,  ou  aux 
époque»  fixées  pour  la  répartition  de  tout  ou  partie 
do  capital,  une  délibération  du  conseil  de  surveil- 
lance arrête  l'état  de  cette  répartition,  et  la  part  de 
chaque  ayant-droit  lui  est  payée  en  un  litre  de  rente 
inscrit  a  son  nom  ;  il  e»t  transmis,  h  cet  effet,  an 
ministre  de»  finance»,  une  ampli  a  lion  dément  eer- 
ti&ée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillance, 
revêtue  des  signature»  du  directeur  et  de  deux  mem- 
bres dudil  conseil.  Si  le  total  de  la  rente  a  répartir 
ne  peut  passe  diviser  exactement  en  inscription»  in- 
divideeUes,  en  égard  an  nombre  des  ayants-droit, 
la  portion  de  rentes  qui  excède  le  chiffre  exacte- 
ment divisible  est  vendue ,  et  le  produit  en  est 
distribué  entre  les  ayants-droit ,  a  la  caisse  de  U 
direction  ,  sous  le  contrôle  d'un  membre  délégué 
du  conseil  de  surveillance.  Le»  transfert»  de  renies 
•ont  signés  par  deux  membres  de  ce  conseil  et  par 
le  directeur. 

54.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de 
quinze  membres  nommé»  par  l'assemblée  géné- 
rale ,  et  pris  parmi  le»  souscripteur»  des  diverses 
sociétés.  Il  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans.  Le 
sort  détermine  les  membres  sortants  a  la  fin  de  la 

[première  et  de  la  deuxième  année;  a  partir  de 
a  troisième  ,  le  renouvellement  a  lieu  en  suivant 
'ordre  d'ancienneté  ;  les  membres  sortent»  peu- 
vent être  réélus.  Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ne  peuvent  rester  en  fonctious  qu'autaut 
qu'ils  continuent  a  faire  partie  d'uue  de»  sociétés. 
En  cas  de  décès ,  de  retraite  ,  de  démission  on 
d'absence  prolongée  d'un  de  ses  membres,  le  con- 
seil de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  son  rem- 
placement provisoire;  lorsque,  par  Te  (Tel  de  ces 
remplacements,  le  conseil  de  surveillance  se  trouve 
réduit  a  moins  de  sept  membres  nommés  par  l'as- 
semblée générale  ,  cette  assemblée  est  convoquée 
Soot  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
éfintlives.  Le  conseil  de  surveillance  choisi  lui- 
même  dans  «on  sein  un  président  et  un  secrétaire. 
55.  Les  délibération»  ne  sont  vabb'es  que  s'il  y 
a  an  moins  cinq  membres  présents  ;  en  cas  de 
partage  ,  la  voit  du  président  est  prépondérante. 
Le  directeur  assiste  avec  voix  consultative  aux  déli- 


bérations du  conseil  de  surveillance ,  excepté  knV 

Îu'il  s'agit  d'affaires  qui  lui  sont  penooneOsn. 
outes  le»  délibération»  du  conseil  de  surveillance 
sont  transcrites  sur  un  registre  spécial ,  et  * 
par  les  membres  oui  y  ont  pris  part. 

50.  Le  conseil  de  surveillance  scréonil  an 
une  fois  tous  les  moi»  au  siège  de  radminislraUom, 
pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et  de» 
comptes  de  l'établissement.  Il  se  réunit  plan  son- 
vent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  convocation,  soit  da  pré- 
sident ,  soit  du  directeur.  Il  se  fait  représenter, 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  les  Lhrresâ* 
caisse,  les  bordereaux  de  l'agent  de  change,  et 
toutes  les  autres  pièces. 

57.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  des  présents  statuts  dan*  tontes 
leurs  dispositions ,  et  notamment  en  ce  qui  est 
relatif  a  la  formation  des  sociétés  ,  a  remploi  de 
leurs  fonds  et  a  leur  liquidation  ;  il  surveille  la  ges- 
tion du  directeur  ;  il  détermine  l'espèce  de  rente* 
a  l'achat  desquelles  doivent  être  employé»  le»  fonds 
des  diverses  associations,  lorsque  cette  détersoina- 
tion  n'a  pas  élé  faite  par  les  souscripteur»  esn- 
mêmes.  Il  arrête  la  liquidation ,  soit  des  arrérages, 
soit  des  capitaux  de  chaque  société ,  et  en  autorise 
la  répartition  entre  les  avants-droit. 

58.  La  délibération  du  conseil  de  snrreïllant* 


qui  a  pour  objet  d'établir  la  liquidation  finale  de 
chaque  société  et  l'état  de  répartition  de  ses  fonda, 
est  prise  a\ec  le  concours  des  sept  plus  fort*  socié- 
taire* ayanl  justifié  de  leurs  droits.  Les  sociétaires 
absents  de  Paris  peuvent  se  Caire  représenter  par 
des  mandataire»  de  leur  choix.  A  défaut,  le  croates! 
de  surveillance  appelle,  pour  les  remplacer,  km 
plus  fort»  sociétaires  résidant  a  Paris. 

59.  L'assemblée  générale  se  compose  da  pins 
fort  souscripteur  dans  chaque  société,  jusqu'à  con- 
currence d'au  moins  soixante  membres.  S'il  existe 
moius  de  soixante  société» ,  ce  nombre  est  com- 
plété par  l'appel  successif  de»  sociétaires  qui  ,  dans 
chacune  d'elles ,  occupent  le  rang  snbséqnent  ,  en 
suivant ,  pour  chaque  toux  d'appel ,  l'ordre  d'an- 
cienneté ae*  associations. 

60.  L'asjemblée  générale  représente  reniver**- 
lilé  des  intéressés;  se»  délibération»  régulier  «anaat 
prises  sont  obligatoires  pour  tout. 

61.  L'assemblée  générait  est  régulièrement  con- 
stituée par  ta  présence  de  qmarante  membres  au 
moins.  Dans  le  cas  ou  une  première  réunion  ne 
présente  pas  ce  nombre ,  rassemblée  générale  est 
convoquée  de  nouveau  a  quinte  jours  ehntervafle, 
et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  end  «ae 
soit  le  nombre  des  membres  présents;  mais  ta  dé- 
libération ne  peut  porter  que  ssr  les  objets  «vise 
trouvaient  a  l'ordre  du  jour  lors  de  la  première 
réunion.  L'assemblée  choisit  elle  même  son  bureau, 

Sui  se  compose  d'un  président,  d*nn  secrétaire  été* 
eux  scrutateurs  La  nomination  ,  soit  doueraee, 
soit  des  membres  du  conseil  de  snrveiuauce,  se  fat 
par  scrutin  de  liste,  à  U  majorité  relative  des  snf* 
trage»  exprimés.  Jusqu'à  la  constatation  da  bureau, 
l'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pr**id<>et 
du  conseil  de  surveillance.  Le  président  pionjesre 
désigne  le  secrétaire  et  les  sorntaleors  provisoires. 

62.  L'assemblée  générale  m  réunit  tons  tes  ses, 
dans  le  courant  de  mai,  pour  nommer  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  et  pour  entendre 
le»  rapport»  du  directeur  el  du  conseil  sur  le»  opé- 
rations de  Tannée  précédente  et  U  situation  fce 
différentes  société».  KUe  peut  être  convoquée  ei- 
traordinairemeot,  soit  par  le  oUroctouT,  soit  psrW 
«orneU  de  turveMaaoe.  Les  MOVêftaOns  ont— 
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ptr  lettres  adressées  ta  domicile  éla ,  et  par  nn 
avis  inséré  quinze  jours  an  moins  d'avance  dans 
on  des  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paria  pour  recevoir  les  annoncée  judi- 
ciaire*. 

63.  Une  première  réunion  de  rassemblée  géné- 
rale, a  Teflet  de  constituer  le  conseil  de  surfait- 
lance,  aura  lieu  aussi  loi  que  soixante  souscriptions 
auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des  socié- 
tés qoi  font  l'objet  des  présents  statuts.  L'assem- 
blée génarale  se  compose  pour  cette  fois  de  tous 
les  souscripteurs.  Les  autres  dispositions  des  arti- 
cles 59,  60,  61  et  62  lui  demeurent  du  reste  appli- 
cable», 

64*  Josqn'i  ce  nue  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  constitué,  le  directeur  est  autorUé  a  faire 
tous  les  actes  nécessaires  pour  la  formation  des  so- 
ciétés et  l'emploi  de  leurs  fonds  en  achat  de  rentes, 
a  la  charge  de  fuire  régulariser,  par  le  conseil  de 
surveillance,  les  opérations  antérieures  à  sa  consti- 
tution. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  générales, 

65.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
de  faire  aux  présents  statuts,  ne  pourront  être  opé- 
ré» qu'avec  le  consentement  du  directeur  et  sur  la 
proposition  dn  couseil  de  surveillance,  par  déci- 
sion spéciale  de  l'assemblée  générale  prise  V  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante 
membres  présentât  ces  modifications  ne  seront 
exécutoires  qo'avee  l'approbation  do  gouverne- 
ment. 

66.  Les  contestations  qni  pourront  s'élever  sur 
Tetécnlion  des  présents  statuts  seront  jugées, quels 

Se  soient  le  nombre  et  la  quantité  des  parties  in- 
essées  ,  par  trois  arbitre?  sur  le  choix  desquels 
les  parties  devront  s'entendre  dans  le  délai  de  hui- 
taine, è  défaut  de  quoi  ils  seront  nommés  par  le 
«résident  dn  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  a  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
Les  arbitres  jugeront  en  dernier  ressort  et  comme 
amiables  compositeurs,  sans  être  tenus  aux  forma- 
lités et  délais  de  la  procédure.  Leur  décision  sera 
souveraine  et  ne  pourra  être  attaquée  par  aucune 
voie  ni  aucun  œoven. 


25  août  =•  25  a«r«*inM  4841.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  des  papeteries  dn  Marais 
et  de  Sainte-Marie.  (  ÏX  ,  Bull.  sopp.  DLX , 
n.  15876.) 

LoBls-Phi lippe ,  etc. ,  tur  le  rapport  de 
■être  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  va  l'ordonnance 
royale  da  9  ours  4848 ,  portent  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  des  papeteries 
do  Marais  et  de  Sainte-Marie ,  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ;  vu  les  ordonnances 
royales  des  26  juin  1830  et  11  mai  1833 
ejii  ont  approuvé  plusieurs  modifications 
Mtdftg  statuts  ;  ta  la  délibération  prise  , 
le  10  janvier  1841 ,  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  société  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«<\  La  modification  à  l'art.  49  des 
statuts  de  la  société  anonyme  des  papete- 
ries da  Marais  et  de  Sainte-Marie ,  pro- 


posée par  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  ladite  société  en 
date  du  10  janvier  1841 ,  relativement  au 
mode  de  négociation  des  titres  et  valeurs 
appartenant  à  la  société,  est  approuvée 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'extrait 
d'un  arte  de  dépôt  passé,  le  99  mars  1841, 
par  devant  M*  Viefville  et  son  collègue  , 
notaires  4  Paria ,  lequel  extrait  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

t.  Notre  minisire  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Cunin-Gridaine  )  est  char* 
gé,elc. 

à>»tr*il  «W  arasa-varént*  «V  C+utmkiit  ginivU  da  ta 
tce'UU  du  pqxttrU*  dm  Aferet*  <t  de  Smntt  M*rU 
0*u  lOjonvùr  1841. 

Le  10  janvier  18*1 ,  MM.  les  actionnaires  de  la 
société  des  papeteries  dn  Marais  et  de  Sainte-Marie 
a'étant  renais  en  assemblée  générale  annuelle  , 
après  avoir  été  dûment  convoqués  aux  termes  de 
rart.  42  des  statuts.  Il  a  éie  procédé  a  l'appel 
nominal  pour  vérifierai  les  actionnaires  présents 
étaient  en  nombre  suffisant  pour  délibérer ,  aux 
termes  de  l'art.  45  des  statuts ,  qni  exige  la  pré- 
sence de  plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées  aox 
actionnaires  avant  droit  de  voter.  L'appel  nominal 
avant  constaté  la  présence  de  trente  actionnaires 
disposant  de  cent  cinquante-sept  voix,  et  possédant 
quinte  cent  vingt-et-one  actions  sur  soixante-sept 
actionnaire»,  nombre  total  de  ceux  apte»  a  voter  , 
possédant  dix-eept  cent  onae  actions  et  avaol  droit 
a  cent  quatre-vingt-neuf  voix  ,  l'assemblée  a  été 
déclarée  régulièrement  constituée  par  le  président 
provisoire,  et  a  procédé  à  l'élection  d'un  président 
et  d'un  secrétaire  définitifs.  M.  Fournier  ,  comme 
président  et  M.  de  Saint- Josepfa  comme  secrétaire, 
ayant  obtenu  la  majorité  des  voix,  ont  pris  place 
au  bureau  immédiatement.  M.  le  président  a  fait 
aussitôt  donner  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière assemblée  générale  et  de  Tordre  du  jour  filé 
par  le  directeur  intérimaire  et  le  conseil  d'admi* 
nbtretion.  Entre  antres  questions  a  Tordre  dn  jour, 
U  appert  une  l'assemblée  générale  avait  aa'oormper 
de  la  question  suivante  :  •  Rédaction  d'un  article 
«  additionnel  a  ses  statuts  relatif  au  transfert  de 
«  rentes  et  autres  valeurs  négociables  appartenant 
«à  la  société.  ■  L'assemblée  avant  voté  an  scrutin 
eecret,  a  approuvé  è  l'unanimité  la  rédaction  soi* 
vente  dn  paragraphe  additionnel  a  l'art.  49  des 
statuts,  «  Paragraphe  additionnel  à  l'art.  49  de* 
«statuts:  Les  actions,  les  inscriptions  de  rentes  sur 
a  TEtat ,  les  actions  de  la  banque  ou  tontes  aetres 
a  valears  cotée»  à  la  bonne,  qui  seraient  achetées 
«  an  compte  de  la  société,  seront  immatriculées  an 

•  nom  de  la  société  anonyme  des  papeteries  da 
■  Marais  et  de  Sainte-Marie.  Fil*»  seront  traïufé- 
«  râbles  par  le  directeur,  spécialement  autorisé 
a  pour  chacune  desdites  valeurs  par  le  conseil  d'ad- 
«  romsstration  ,  et  assisté  de  deux  membre»  dndit 

•  conseil.  •  Pour  extrait  conforme  an  registre  des 
procès-verbaux  de  le  société  anonyme  de»  papete- 
rie» dn  Marais  et  do  Sainte-Marie. 


25  aoot  =  23  sbptsmseb  1841.  — Ordonnance  dd 
roi  qoi  approuve  une  modification  anx  statuts  de 
la  société  du  port  de  Sofly-sur-Loire.  (IX  ,  ButL 
sopp.  DLX,  n.  16677) 
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Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  do  commerce  ;  tu  l'ordonnance 
royale  du  8  mai  1854 ,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  du  pont  de 
Sully- sur-Loire ,  et  approbation  de  ses 
statuts  ;  vu  la  délibération  prise  le  30  sep* 
tembre  1840 ,  par  l'assemblée  générale  de§ 
actionnaires  de  ladite  société  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  modification  &  l'art.  27  des 
statuts  de  la  société  du  pont  de  Sully-sur- 
Loire  est  approuvée  telle  qu'elle  est  con- 
tenue dans  l'acte  passé,  le  26  juillet  1841 , 
par-devant  M«Pandevant,  notaire  i  Sully- 
sur-Loire  ,  et  en  présence  de  témoins  ,  le- 
quel acte,  restera  annexé  &  la  présente 
ordonnance.  Toutefois  cette  modification 
ne  sera  pas  applicable  aux  délibérations 
de  l'assemblée  générale  qui  auraient  pour 
objet  d'apporter  des  changements  aux 
statuts. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine )  est  char- 
gé, etc. 

Par-devant,  etc. ,  ont  compara,  etc. 

(&UMMI  Ut  nom».) 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  :  Par  délibération 
de  rassemblée  générale,  régulièrement  constituée, 
des  actionnaires  de  la  société  anonjme  du  pont  de 
Sullv-sur-Loire,  en  date  du  50  septembre  1840,  il 
a  été  proposé,  a  Part.  27  des  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  pasié  le 
23  avril  1834  devant  M*  Dubec ,  notaire  a  Sullv- 
sur-Loire,  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du 
8  mai  1834,  une  addition  dont  les  termes  seront 
ci-sprè»  littéralement  transcrits.  Suivant  lettre  , 
en  date,  a  Gien,  du  23  juillet  1841 .  M.  le  soua- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Gien  a  instruit  M.  le 
maire  de  Sully  que  cette  addition  avait  été  visée 
au  conseil  d'Etal,  et  qu'il  importait  de  la  convertir 
en  un  acte  public  qui  serait  soumia  à  l'approbation 
du  roi.  En  conséquence,  lea  comparants  ont  re- 
quis le  notaire  soussigné  de  consacrer  dans  le 
E résent  acte,  l'addition  a  l'art.  27  des  statut*  de 
idite  société,  ce  qui  a  eu  lieu  dane  les  termes 
suivants,  qui  sont  ceux  proposés  par  la  délibé- 
ration susénoncée  :  •  Dana  le  cas  où  l'assemblée 
«  générale  ne  se  trouverait  pas  (sur  une  pre- 
«  mière  convocation  faite  conformément  a  l'ar- 

•  licle  30)  composée  d'un  nombre  d'actionnaires 

•  déterminé  pour  la  validité  de  ses  délibérations, 
■  il  y  aura  heu  a  une  nouvelle  convocation  des 

•  actionnaires  a  un  mois  d'intervalle.  Lors  de 

•  la  seconde  réunion,  l'assemblée  pourra  délibérer 

•  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents 

•  et  des  actions  i  eprésentées,  mais  elle  ne  pourra 
«  le  faire  que  sur  les  objets  indiquée  comme  étant 

•  à  l'ordre  du  jour  dans  les  lettres  de  convocation 

•  de  la  première  assemblée.  •  La  présente  addi- 
tion deviendra  définitive  et  obligatoire  contre 
chacun  des  actionnaires,  aussitôt  l'approbation  qui 
y  sera  donnée  par  le  gouvernement. 


SI  aoor  »  23  sarranaa*  1841*  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  de  la  pa- 


peterie d'Bcbarcon.   (IX,  BolL  snpp.  BLX, 

n.  15878.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  tu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  Société  de  U 
Papeterie  d'Echarcon  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  les 
42,  13  et  14  juillet  1841,  par-derant 
M*  Thifaine-Desaunaux  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé i  la  présente  ordonnance. 

S.  La  présente  autorisation  n'aura  d'ef- 
fet qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  ta  purge  des  privilèges  et  hypothè- 
ques qui  pourraient  grever  les  immeubles 
apportés  à  la  société. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa 
de  non  exécution  des  statuts  approuves, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  aux  préfets  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ,  i 
la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  da 
tribunal  de  commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine  )  est  char- 
gé ,  etc. 

Fondation  de  ta  société. 
Art  1".  Il  est  formé,  sauf  l'approbation  do  roi, 
entre  les  comparants  ou  ceux  qu'ils  représentent* 
une  société  anonjme  pour  l'exploitation  de  la  pa- 
peterie mécanique  d'Echarcon. 

Objet  de  ta  société. 

2.  Cette  exploitation  comprendra  la  fabrication 
et  la  vente  des  papiers  et  cartons  de  tonte  nature , 
et  tout  ce  qui  eat  relatif  a  la  papeterie.  Ces  papiers 
et  cartons  pourront  être  fabriqués  avec  telles  ma* 
tières  et  substances  ,  et  par  tela  procédés  que  U 
conseil  d'administration  de  la  société  jugera  con- 
venable. 

Dénomination  de  la  société. 

S.  La  société  prendra  la  dénomination  de  sa* 
ciHé  i*  U  pof*frU  JEekcrcm. 

Sa  durée, 

4.  La  durée  de  la  société  aéra  de  quinse  années* 
qui  commenceront  a  courir  à  partir  de  le 
galion  de  l'ordonnance  d'autorisation. 

Son  siège* 

5.  Le  siège  social  sera  a  Paris. 

Apport. 
0.  Bt  Leroux  sppoKe  a  la  société,  fies 
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Hm,  le  matériel  en  dépendent  elle  brevet  d'inten- 
tion dont  il  »*est  rendu  adjudicataire  par  le  juge- 
ment précité,  et  ce ,  pour  la  somme  de  trois  cent 
soixante  et  un  mille  deux  cent  treize  francs  douze 
centime»,  montant  en  principal  et  frais  de  son  ad- 
judication. Etant  observé  que  le  cahier  des  chargea 
annexé  audit  jugement  ne  contient  aucune  ga- 
rantie de  la  part  des  vendeurs  à  raison  de  l'exis- 
tence on  de  la  validité  du  brevet.  Cette  première 
partie  de  l'apport  de  M.  Leroux  se  compose,  1°  de 
fa  propriété  de  toute  Me  d'Echarcon,  située  corn* 
moue  de  ce  nom,  vallée  de  l'Essonne,  arrondisse- 
ment de  Corbeil  (Seine-et-Oise),  a  l'exception  seu- 
lement de  la  route  communale  qui  traverse  celte 
lie  i  2"  des  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation 
et  terrain  en  cours,  jardin  et  prés  tourbeux,  situés 
dams  111e  d'Echarcon  ,  et  consistant  principale- 
ment :  en  an  bâtiment  d'exploitation  ou  usine  , 
élevé  d'un  rez-de-chaussée  et  de  deux  étages  cou- 
verts en  ardoises  ;  un  antre  petit  bâtiment  élevé 
d'on  iez-de-chaussée  avec  grenier  au-dessus  ,  à 
droite  de  l'entrée  ;  un  troisième  bâtiment  à  gauche 
de  l'entrée,  pareil  an  précédent  ;  le  bâtiment  d'ha- 
bitation situé  dans  une  petite  île  adroite  de  Toxine, 
et  élevé  d'un  rez-de-chaussée  et  de  deux  étages;  et 
enfin  divers  autres  petit»  bâtiments  d'exploitation, 
consistant  en  laboratoires,  magasins,  remises  et  gre- 
niers, cours,  jardins  et  dépendances  ;  le  tout  situé 
dan»  Me  d'Echarcon,  dont  la  contenance  superfi- 
cielle est  de  huit  hectares  quatre-vingt-cinq  ares  ; 
%•  du  cours  d'eau  de  l'Essonne,  qui  forme  la  force 
motrice  de  l'usine  ;  A*  des  roues  hydrauliques,  sys- 
tème moteur  mécanique  et  autre»  parties  du  maté- 
riel, immeubles  par  destination  ;  5"  du  mobilier 
•errant  a  l'exploitation  de  la  papeterie  ;  6°  et  enfin 
de»  diverses  pièces  de  terre  dont  la  désignation 
ami  :  six  are»  soixante  et  quinte  centiares  de  terre 
an  terroir  de  llennecy,  lien  dit  la  Sablière,  tenant 
d'an  côté  a  la  commune  de  Mennecj,  d'antre  coté 
a  Jean  Billard,  d'un  bout  a  M.  Noël*  d'autre  bout  à 
Antoine  Blotin  ;  divers  bâtiments  situés  commune 
de  Mennecy,  an  lieu  dit  le  Clos-Pichon ,  avec  cour 
et  jardin,  tenant  d'un  côté  au  chemin  de  Chevanne 
a  Ecbarcon  ,  d'autre  côté  aux  héritiers  Boucher  , 
d'on  bout  aux  mêmes,  et  d'autre  au  chemin  des 
Chatins;  une  pièce  de  pré  dans  Me  de  Mennecy- 
for-Ecbarcon,  tenant  d'un  côté  à  Brossard,  d'autre 
côté  à  Crespin ,  et  des  deux  boula  a  l'Essonne  $  une 

S'èce  d'ancienne  vigne,  terroir  d'Echarcon,  lien 
lia  me  du  Veau,  tenant  d'un  côté  à  André  Lidet, 
d'antre  a  la  rue  Mosaben,  d'un  bout  a  Banbignard 
et  Rustonr,  et  d'antre  bout  a  Lidet  ;  soixante-sept 
are»  cinquante  centiares  de  pré,  au  lien  dit  les  pré» 
TiUeroy,  terroir  de  Mennecy,  bordé  d'an  côté  par 
la  rivière  de  l'Essonne,  et  de  l'autre  par  les  prairies 
et  tourbières  de  M.  le  comte  Friant  ;  quarante-deux 
ares  vingt  et  un  centiares  de  pré,  dit  le  pré  aux 
Pêcheurs,  terroir  de  Fontenay,  tenant  d'un  côté  h 
FEatonne,  d'antre  an  pré  de  la  Vieville  et  d'un  bout 
a  l'article  ci-dessous  ;  quarante-deux  ares  vingt  et 
nn  centiares  de  pré,  au  même  terroir  et  lien,  bordé 
d'un  côté  par  la  rivière  de  l'Essonne  ,  des  autres 
côté»  par  MM.  Tondu,  Laprev alliera,  Milot,  Delà- 
main  et  Brisaet  ;  trente-sept  ares  quatre-vingt-dix- 
neuf  centiares  de  terre,  nature  de  pré  de  Gravelle , 
tenant  d'un  bout  a  l'Essonne ,  d'autre  bout  a  Mi- 
lot,  d'un  côté  à  M.  Tondu,  d'autre  a  M.  Lidet;  et 
vingt-six  are»  trente-six  centiares,  même  nature  et 
situation  ,  tenant  d'un  côté  a  M.  Lidet,  d'autre  a 
M.  Tondu,  d'un  bout  à  M.  Milot,  et  d'autre  à  la  ri- 
vière <le  l'Essonne  ;  ainsi  qu'il  résulte  de  l'extrait 
du  rapport  d'expert»  mentionné  dans  le  procès* 


verbal  d'adjudication ,  lequel  extrait  demeurera 
annexé  aux  présents  statuts.  2* Les  matières  pre- 
mières, produits  fabriqués  et  autres  objets  compris 
au  récolement  auquel  il  a  été  procédé  en  exécu- 
tion du  cahier  des  charges,  etc.,  pour  la  somme 
de  deux  cent  quatorze  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-six  francs  quatre-vingt-huit  centimes,  prix 
résultant  dudit  récolement,  qui  sera  déposé  ensuite 
des  présentes.  Total  cinq  cent  soixante  et  seize 
mille  francs.  Etant  observé  que  ,  lors  de  l'ordon- 
nance royale  d'autorisation  ,  tous  les  objets  porté» 
audit  récolement ,  lequel  sera  ultérieurement  dé- 
posé pour  minute  h  M.  Thifaine-Desauneaux ,  no- 
taire h  Paris ,  ne  devant  plus  se  trouver  en  nature, 
il  sera  tenu  compte  a  la  société  ,  par  M.  Leroux , 
de  tous  ceux  en  déficit,  d'après  le  prix  d'estimation 
porté  andit  récolement,  comme  de  son  côté  la  so- 
ciété fera  raison  a  M.  Leroux,  d'après  la  même  base, 
de  tous  ceux  qui  existeraient  en  sus,  sans  toute- 
fois que  l'excédant  puisse  dépasser  le  vingtième  de 
la  totalité.  La  soulte  a  payer  en  conséquence,  soit 
par  M.  Leroux,  soit  par  la  société,  sera  fournie  an 
espèces,  de  manière  a  n'occasionner  aucun  chan* 
gement  ni  dansla  fixation  du  capital  social,  ni  dans 
les  attributions  d'actions  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
M.  Leroux  s'oblige  a  garantir  la  société  de  tous  trou- 
ble», évictions,  privilèges  et  hypothèques,  et  a  jus- 
tifier de  la  libération  complète  dn  prix  d'acquisi- 
tion. La  société  sera  propriétaire  et  jouira  de  tout 
ce  qui  compose  le  présent  apport ,  a  partir  de  la 
promulgation  de  l'ordonnance  d'antorjsation.  Elle 
prendra  le  tout  dans  l'état  où  il  se  trouve  ,  tel  qu'il 
est  indiqué  et  décrit  au  jugement  d'adjudication 
précité ,  et  que  M.  Leroux  en  a  fait  l'acquisition 
par  le  même  jugement.  Elle  sera  tenue  d'exécuter 
a  son  lien  et  plaça  toutes  les  clauses  et  conditions 
de  son  jugement  d'adjudication ,  >auf  le  paiement 
du  prix ,  qui  demeure  à  sa  charge.  Elle  remplira 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  purger  le» 
immeubles  apportés  de  tous  privilèges  et  hypothé- 
quas, mais  M.  Leroux,  supportera  seul,  personnel- 
lement, le»  frais  extraordinaires  de  transcription. 
Et  a  cette  occasion  M.  Leroux  fait  observer,  ainsi 

Su'iladéja  été  dit,  que  le  jugement  d'adjudication 
ont  il  s'agit  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Corbeil ,  le  15  février  18A1  ,  vol.  501 , 
n°  18,  et  que  le  même  jour  inscription  a  été  prise 
d'office,  vol.  428  ,  n*  4.  M.  Leroux  ne  se  trouvera 
valablement  libéré  du  montant  des  cinq  cent 
soixante  et  seize  actions  qui  lui  sont  attribuées  pour 
sa  mise  en  société  de  la  papeterie  d'Echarcon  et  de 
ses  dépendances,  et  les  litres  de  ces  cinq  cent 
soixante  et  seize  actions  ne  lui  seront  délivrés  qu'a- 
près l'autorisation  royale ,  la  remise  des  titres  de 
Propriété,  l'entier  paiement  dn  pria  d'acquisition, 
accomplissement  des  formalités  de  purge  des  pri- 
vilèges et  hypothèques,  et  la  radiation  de  toutes  les 
inscriptions  qui  pourraient  grever  les  immeubles 
par  lui  apportés  a  la  société.  Néanmoins ,  si  les 
sommes  dont  M.  Leroux  se  trouverait  débiteur  on 
garant  étaient  inférieures  a  la  somme  de  cinq  cent 
soixante  et  seize  mille  francs,  le  conseil  d'adminis- 
tration pourrait  faire  a  M.  Leroux  la  remise  de 
toutes  les  actions  qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
pour  la  complète  garantie  de  la  société. 

Fonds  social, 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  h  la  somme  de  huit 
cent  mille  francs,  composée  :  1*  de  l'apport  fait 

Sar  M.  Leroux,  sous  Part.  6,  pour  la  somma  totale 
e  cinq  cent  soixante  et  seize  mille  francs  ;  2*  et 
d'une  somme  totale   de  deux  cent  vingt-quatre 


tU* 


■ONABCHIK  C05*T.  —  LOUll-PttîLIPPfc  !•*.  —  $S  ÀOTJT  1641. 


mille  franc»  en  espèces ,  affectée  an  roulement  de 
l'entreprise  ;  total  huit  cent  mille  francs. 

Division  du  fonds  social.  —  Distribution  dpi 

actions. 

8.  Le  fonds  social,  ci-dessus  fixé  a  boit  cent  mil 


propriétaire  de  dix  actions  an  moins.  Tout  t 
nistratear  qa!  cessera  de  remplir  cette  eondilabtl 
sera  de  plein  droit  répnté  démissionnaire.  Chaque 
année ,  et  pour  la  première  fois  a  rassemblée  gé- 
nérale du  premier  lundi  do  mois  de  mai  1842,  troe 
partie  dn  conseil  est  renouvelée.  Cette  partie  est  de 
deux  membres  la  première  année,  de  deux  me 


-  ...  ...  .     „„»:^„.  x-      ueux  memures  ta  première  année,  uc 

*TV  ""  l?»>ré,e,,,ë  P*f  tUiL    ^  *  \  *ÏÏZ  lï      trea  la  seconde,  de  trois  membres  la  troisième,  et 
mUlc  francs  chacune ,  numérotées  de  1  a  800.  Le.     ^  racceMi?einent .  ,e  wrt  ^gne  les  quatre  pre- 
mier* administrateors  sortants,  les  antres  sorte** 


cinq  cent  soixante  et  aeiae  première*  actions  reaient 


la  propriété  de  11.  Leroux,  comme  représentant  son 
apport  désigné  art.  6.  Les  deux  cent  vingt-quatre 
antres  actions,  complément  dn  fonda  social,  sont 
souscrites  par  Us  antres  parties. 

{Swint  Us  menu.) 
Total  boit  cent*  actions  représentant  bnit  cent 
mille  francs.  Le  prix  des  deux  cent  vingt-qaalrc 
actions  ci -dessus  sera  versé  aussitôt  après  l'ordon- 
nance d'autorisation.  Dans  le  cas  ou  un  actionnaire 
ne  verserait  pas,  aussitôt  après  l'obtention  de  l'or- 
donnance royale  d'autorisation,  le  montant  de  se 
souscription  ,  il  lui  sera  fait ,  par  acte  extrejud*- 
cîaire,  sommation  de  payer  dans  un  délai  d'un 
mois,  passé  lequel,  faute  par  le  souscripteur  d'avoir 
satisfait  à  celte  sommation,  les  actions  souecrilea 
par  lui  seront  vendues  aux  enchères,  aux  risques  el 
péril»  de  l'actionnaire.  Si  cette  vente  produit  une 
somme  supérieure  au  capital  de  l'action,  il  sera 
tenu  compte  a  Factionnaire  de  l'exédent,  déduc- 
tion faite  des  frais*,  dans  le  cas  contraire,  la  société 
conservera  tons  ses  droits  contre  l'actionnaire  pour 
ce  dont  elle  n'aurait  pas  été  remplie. 

Nature  des  actions. 

0.  Les  actions  seront  nominatives  î  elles  seront 
extraites  d'un  livre  h  souche  et  a  jalon,  qui  restera 
en  dépôt  au  siège  social.  Les  titres  n'en  seront  déH- 
rrés  aux  actionnaires  qu'après  le  versement  de  leur 
montant.  Elles  seront  signées  par  trois  adminis- 
trateurs au  moins. 

Transfert  des  actions. 

10.  La  cession  des  actions  ne  pourra  s'opérer 
que  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur 
les  registres  de  la  société  et  signée  dn  cédant  on  de 
son  fondé  de  pouvoirs.  Cette  déclaration  ne  sera 
admise  que  sur  la  représentation  de  l'action  au  dos 
de  laquello  mention  du  transfert  î^era  farte  par  Irois 
administrateurs.  La  cession  d'une  action  compren- 
dra tous  les  droits  du  cédant,  même  les  dividendes 
échos  el  non  pajés,  ainsi  que  les  droits  à  la  réserve 
créée  par  fart.  48  ci-après,  et  le  cessionnaire,  par 
îe  seul  fait  dn  transfert,  se  trouvera  substitué  au 
lieu  et  place  du  cédant  a  l'égard  de  ta  société,  et 
aéra  réputé  avoir  une  parfaite  connaissance  de* 
statuts  sociaux. 

Droits  des  actions. 

11.  Chaque  action  donnera  droit  a  un  huit  cen- 
tième dans  la  propriété  de  toutes  les  valeurs  so- 
ciales et  à  pareille  quote-part  dans  ses  bénéfices. 
Les  charges  ou  perles  sociales  se  répartiront  dana 
les  mêmes  proportions,  mais  sans  que  chaque  ac- 
tionnaire puisse  en  être  passible  au-delà  dn  mon- 
tant de  te§  actions 

administration  de  ta  société, 

12.  La  société  sera  gérée  et  administrée  par  nu 
Conseil  composé  de  sept  membres  choisis  par  l'as- 
aemblée  générale  des  actionnaires  régulièrement 
constituée.  Nul  ne  pourra  être  élu  membre  de 
fQnaeil  d'administration,  s'il  ne  justifie  qu'il  est 


ensuite  par  rang  d'ancienneté.  Tout  membre  eue» 
tant  pourra  être  réélu.  En  cas  de  vacance  dam» 
T  intervalle  d'une  assemblée  générale  a  r  autre,  le 
conseil  pourvoira  provisoirement  au  remplacement, 
sauf  a  rassemblée  générale,  a  se  première  réunion, 
à  procéder  au  choix  définitif.  L'administratetir  ainsi 
nommé  en  remplaceraient  d'nn  antre  ne  restera  est 
fonctions  que  pendant  le  temps  qui  restera  a  cosxrtr 
sur  l'exercice  de  son  prédécesseur.  Les  fonction* 
d'administrateur  sont  gratuites ,  mais  il  est  aUotat 
a  ceox  qui  les  remplissent  des  jetons  de  pifeeac* 
dont  la  valeur  sera  déterminée  par  rassemblée  gé- 
nérale. 

Pouvoirs  de  F  administration. 
1t.  Le  conseil  dtaekatnietratioui  dirigera 
les  opérations  de  la  société  ;  il  en  réglera  le  i 
intérieur  et  extérieur.  H  fera  exécuter  les  traire 
constructions  et  autre»,  et  coafectéetmer  ternie»  les 
machines  et  autres  objets  néceas aires  h  lVapanéta» 
tien.  11  fera  Us  achats  des  mettèrea  première»  et  sa 
vente  des  produit»  et  autres  objets.  H  reanpaacat* 
le  matériel.  H  passera  et  résiliera  loua  marchés  et 
traités  relatifs  a  l'entreprise.  Il  recevra  ee  emâ  aura 
dà  à  la  société,  *  tel  titre  et  pour  telle  eaeae  euvet 
eek  ;  débattra  et  arrêtera  teeu  mnaptea,  euunnuau 
toutes  anarns  levées  avant  eu  après  paiamiml.  de 
toutes  inscriptions,  oppoaUieue,  aufaiee  naohêlièrai 
et  immobilières,  écrous  et  autres  emplir  h  rmiiaaaj 
quelconques;  coueenlira  tooa  désistaaniuit»,  Banal 
eu  ecqnsescementa  \  concourra  a  tous  non  rural  am  et 
centrât*  d' nation  ;  «armera  toutes  aurenceèrue  pat 
suite  d'anacrSptione  nypotfeécairee,  et,  en  eae  d'eeV 
indication  par  aune  dieeditet  sureaacbèrea,  reewadrg 
les  immeubles  a inei  acquis  par  teaie»  eeies  qu'il  ju» 
fera  coanreuebles.    Il  aura  pouvoir  d'ecqeérir  la 
propriété  ou  la  jouissance  de  tous  brevets  dmffea» 
tien  <et  précédés  relatifs  h  findautrie  4e  la  rompai 
gnie,  aux  prix  el  conditions  qu'il  jugera  consens 
Mes.  Il  nommera  et  révoquera  lee  aajants  un  h 
société,  suera  iaura  traitements,  et  réglera  leurs «V 
tributione.  H  pourra,  en  ce  qui  concerne  l'eue»» 
taon  de  aes  délàWreùona ,  a^lnnuar  taart  nu  parut 
de  see  pouvoirs,  aeât  a  l'un  de  ses  m«aau^na»aeità 
on  tien.  Il  agira,  tant  «n  demandant  qu'en  éaW 
4aat,  devant  loua  tribunaux^  il  pourra  tomatei 
mettre,  nommertuns  enbitrea  «n  a>reanàajrua  em» 
nier  ressort,  traiter  et  transiger  aur  toute»  conta» 
tétions.  En  un  mot,  le  couse*  d'edminiitratiul 
réunira,  auant  à  le  geation  des  aflaânt»  wocàeka.  te> 
pouvoir»  les  plus  étendu»,  et  tara  tous  lus  actes  ui* 
cessairea  pour  l'exploitation  4e  le  eooiété,  pour» 

S'ils  ne  soient  pas  coaU-airas  eux  présent»  statu*, 
a  uaembrea  du  ooaueil  ne  seront  reapouaablasqas 
de  Teaéoution  de  leur  mandat,  «uttcettlracterenb 
à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obUgetioa  pe> 
tonnelle  ni  solidaire  relativianrnt  aux  tasgagaaimli 
4e  la  société. 

Mode  4s  délibération  du  consaii  eTadmi' 

nist  ration. 
1%  Le  conseil  ffadminUtratton  m  t**wk%  « 
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moins  deux  fois  par  mois,  soil  a  Puris,  soit  a  la 
manufacture,  selon  le  besoin.  Il  choisira  d«nsson 
sein  un  président;  en  cas  d'absence  ,  le  doyen  d'âge 
de»  membres  présent»  en  remplira  les  fonctions. 
Les  décisions  seront  prises  a  la  majorité  des  voix 
présentes;  la  présence  de  quatre  membres  suffira, 
mais  sera  nécessaire  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante.  Les  délibérations  du  conseil  seront 
consignées  sur  no  registre  tenu  a  cet  effet  au  siège 
social  ;  elles  seront  signées  par  tous  les  membres 
qui  y  auront  concouru  ;  si  un  ou  plusieurs  mem- 
bres refusent  de  signer,  mention  en  sera  faite  dans 
le  procès  verbal ,  sans  que  ledit  refus  puisse  nuire 
a  la  validité  de  la  délibération  ,  pourvu  toutefois 
que  le  procès-verbal  soit  signé  de  trois  membres  au 
moins. 

Assemblées  générales. 

15.  Tons  les  ans ,  le  premier  lundi  du  mois  de 
mai,  ou  le  lendemain ,  si  c'est  un  jour  férié,  et 
pour  la  première  fois  le  premier-lundi  de  mai  lo42, 
les  actionnaires  se  réuniront  en  assemblée  géuérale 
au  siège  social.  Les  actionnaires  seront  convoqués 
par  lettres  adressées  à  leur  domicile  et  indiquant 
l'objet  de  la  réunion.  L'n  avis  destiné  a  rappeler 
cette  réunion  sera»  en  outre,  insère,  dans  les  vingt 
premiers  jours  d'avrd,  dans  deux  journaux  quoti- 
dien* imprimés  h  Paris ,  et  dans  un  des  journaux 
d'annonce»  légale»  désignés  par  le  tribunal  de  corn* 
■wite  de  Paria ,  conformément  à  la  loi  du  31  mars 
lfeSi.  Le  conseil  d'administration  pourra  en  outre 
convoquer  les  actionnaires  extraordinairement  a 
tante  antre  époque ,  lorsqu'il  le  jugera  utile.  Les 
convocations  extraordinaires  seront  laites  dans  la 
mess*  terme  que  celles  des  assemblées  annuelles. 
L'avis  a  inaérer  dans  les  journaux  devra  être  répété 
deux  fois  à  dix  jours  au  moins  d'intervalle  ,  et  de 
manière  à  ce  que  la  seconde  insertion  précède  de 
dix  jours  an  moine  celui  de  la  réunion.  Pour  avoir 
entrée  et  voix  délibérative  aux  assemblées  géné- 
rales, soil  ordinaires ,  soit  extraordinaires,  il  fau- 
dra être  propriétaire  de  cinq  actions  au  moins ,  et 
les  posséder  dopais  six  mois  au  moins  avant  le  jour 
de  l'assemblée.  Toutefois  celte  dernière  disposition 
ne  s'appliquera  pas  à  la  première  assemblée  gé- 
nérale dont  est  question  art.  26  ci -âpre*.  Pour  as* 
sirtera  cette  assemblée  générale,  il  suffira  d'être 
propriétaire  de  cinq  actions.  Tout  actionnaire 
«janl  droit  d'entrer  dans  l'assemblée .  pourra  s'y 
•aire  représenter  par  un  mandataire  pris  parmi  les 
actionnaires,  même  parmi  ceux  qui  n'auraient 

Gis  droil  personnellement  d'entrer  à  ladite  assean- 
«e.  Le  mandataire  aura  ,  du  cbef  de  son  man- 
dant ,  les  voix  que  celui-ci  aurait  eues  lui-même , 
•vec  cette  restriction  que  les  voix  de  son  commet- 
tant et  les  siennes ,  s  il  en  a ,  quel  qu'en  soit  le 
nombre ,  ne  pourront  excéder  celui  de  quatre. 

Constitution  et  mode  de  délibération  des 
assemblée*  générales. 

If.  Chaque  assemblée  générale  sera  présidée 
par  un  membre  sommé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Ce  membre  pourra  être  pris ,  soit  dans  le 
•ein  du  conseil,  soit  parmi  les  autres  actionnaires 
membres  de  rassemblée.  Un  secrétaire  designé  par 
le  président  et  deux  scrutateurs  nommés  par  1  as- 
semble générale  compléteront  le  bureau.  Les  dé> 
osions  de  l'assemblée  générale  seront  rendues  a  la 
majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage ,  celle  du 
président  sera  prépondérante.  Tout  oropriélaire 
tic  cinq  actions  a  un  voix \  celui  de  dix  actions , 


deux  voix;  crlul  de  vingt  actions,  trois  voix;  celui 
de  trente  actions  et  au-delà,  quatre  voix.  Les  as- 
semblées générales,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, sont  régulièrement  constituées  et  délibè- 
rent valablement  lorsqu'elles  réunissent  au  moins 
le  quart  des  actionnaires  représentant  au  moins  la 
moitié  des  actions,  l'.tat  sera  dressé  des  membres 
présents  el  des  actions  représentées  ,  el  oet  étal , 
signé  du  bureau,  sera  annexé  a  la  délibération  du 
jour.  Dans  le  cas  où  les  proportions  ci-de.*us  ne 
seraient  pas  obtenues  sur  une  première  convoca- 
tion ,  la  réunion  sera  ajournée  a  quinte  jours  an 
moins  d'intervalle ,  el  cet  ajournement  sera  an- 
noncé par  lettres  adressées  au  domicile  des  action- 
naires et  par  deux  avis  insérés  dans  trois  journaux , 
comme  il  est  dit  a  l'art.  15.  Le  dernier  de  ces  avis 
devra  être  inséré  cinq  jours  au  moins  avant  U 
réunion.  Cette  seconde  assemblée,  ainsi  convo* 

2uée  ,  pourra  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre 
es  voix  présentes  ;  mais ,  dans  tous  les  cas ,  la  dé- 
lnVtalion  ne  pourra  porter  que  sur  les  points  a 
l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  ,  et  qui  de- 
vront être  rappelés  (Lus  les  lettres  de  la  nouvelle 
convocation.  Les  délibérations  seront  rédigées  sur 
un  registre  a  ce  destiné  ,  el  signées  du  président  et 
des  autres  membres  du  bureau.  Tonte  délibération 
prise  par  rassemblée  générale  régulièrement  con- 
stituée sera  obligatoire  pour  les  absents  ou  dissi- 
dents. 

Comptes  à  rendre  à  rassemblée  générale* 

17.  A  chaque  assemblée  générale  du  mois  de 
mai,  l'administration  rendra  compté  de  sa  gestion 
de  l'anuée  précédente ,  par  la  représentation  du 
bilan  et  de  l'inventaire  au  31  décembre  précédent 
et  par  un  rapport  sur  les  opérations  et  la  situation 
de  la  société.  Ces  comptes  et  rapports  devront  être 
communiqués,  a  partir  du  1"  mars  qui  précédera 
chaque  assemblée  ,  aux  trois  commissaires  qui  au- 
ront été  désignés  ainsi  qu'il  va  être  dit  ;  et  ces  trois 
commissaires  présenteront  leurs  observations  fc  Pas* 
semblée  générale,  qui  statuera  sur  lendits  complet 
et  rapports,  et  sur  la  décharge  a  donner  an  conseft 
d'administration.  Dans  chaque  assemblée  générale 
du  mois  de  mai,  en  procédera  a  la  nomination 
des  trois  commissaires  chargés  d'examiner  les 
comptes  qui  seront  présentés  à  rassemblée  géné- 
rale de  l'année  suivante.  Pour  les  comptes  qui 
seront  présentés  a  l'assemblée  générale  du  mois  de 
mai  1&42,  les  trois  coin  in  use  ires  seront  nommés 
dans  l'assemblée  générale  dont  il  sera  question  a 
l'arL  2ti  ci-après.  Les  commissaire»  ne  pourront 
êlre  pris  que  parmi  les  membres  ayant,  de  leur 
cbef ,  droit  d'entrée  dans  rassemblée.  Si,  avant 
l'assemblée  générale  où  ils  devront  faire  leur  rap- 
port, un  ou  deux  desdits  commissaires  venaient  a 
décéder  oo  à  cesser  d'avoir  de  leur  chef  droit  d'en- 
trer dans  ladite  assemblée,  le  commissaire  ou  les 
commissaires  restants  devront  compléter  la  com- 
mission par  la  désignation  de  nouveaux  commis» 
saires  remprissent  les  mêmes  conditions.  Les  com- 
missaires auront  seuls  droit  à  la  communication  des 
registres  el  pièces,  à  l'exclusion  de  tous  action- 
naires. Les  rendants-compte  ne  pourront  voter  sur 
ce  qui  est  relatif  à  l'apurement  de  leurs  compte». 

Fonds  de  réserve. 

18.  Il  sera  formé ,  au  moyen  d'un  prélèvement 
annuel  sor  les  bénéfices ,  un  fonds  de  réserve  des- 
tiné a  parer  aux  événements  imprévus.  Ce  préiè- 
Ten  *nt  sert  de  quinte  pour  cent  Uni  que  h  r#t 
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«erre  n'aura  pat  atteint  la  tomme  de  deux  cent 
mille  francs,  au-delà  de  laquelle  ce  fonda  ne  pourra 
être  augmenté.  Lorsqu'il  aura  été  entamé,  il  aéra 
rétabli  par  de  nouroaui  prélèvements  de  quinte 
pour  cent.  L'emploi  de  cette  réserve  sera  déter- 
miné par  le  conseil  d'administration. 

Répartition  des  bénéfices, 

10.  Les  bénéfices  nets,  déduction  faite  du  pré- 
lèvement destiné  an  fonds  de  réserve ,  seront  an- 
nuellement répartis  aux  actions  ;  cette  répartition 
aéra  faite  par  les  soins  dn  conseil  d'administration, 
d'après  les  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  gé- 
nérale et  dans  les  trois  mois  du  règlement  des 
comptes  ;  ledit  conseil  réglera  aussi  l'époque  et  le 
mode  de  paiement. 

Indivisibilité  des  actions  à  V  égard  de  la  société, 

20.  La  société  ne  reconnaît  aucune  fraction 
d'action.^  Le  décès  d'un  actionnaire  n'entraînera 
pas  la  dissolution  de  la  société;  sa  personne  se 
continuera  dans  la  personne  de  ses  héritiers  ou 
ayants-cause;  tant  que  l'indivision  existera  entre 
eux,  ils  seront  tenus  de  désigner  l'un  d'eux  dans 
leurs  rapports  avec  la  société  ;  s'il  j  a  partage ,  la 
répartition  des  actions  entre  enx  sera  constatée  sur 
les  registres  de  transfert  sur  le  vu  et  la  remise  des 

Îrièces  justificatives.  Il  en  sera  de  même,  en  cas  de 
àillite ,  a  l'égard  des  créanciers.  Dans  le  cas  de 
décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  héritiers , 
créanciers  ou  ayants-cause  ne  pourront  requérir 
aucune  appositiou  de  scellés,  exiger  aucun  inven- 
taire extraordinaire ,  ni  provoquer  aucune  licita- 
tion  ;  ils  seront  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes 
arrêtés  annuellement  par  l'assemblée  générale, 
comme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

Cas  de  dissolution. 

31.  Dans  le  cas  où  des  pertes  auraient  absorbé 
le  tiers  du  capital,  rassemblée  générale,  réunissant 
au  moins  U  moitié  des  actionnaires  et  représen- 
tant au  moins  les  deux  tiers  des  actions ,  pourra 
{>rçnoncer  la  dissolution  de  la  société.  Cette  diaso- 
nlion  aura  lieu  de  plein  droit  si  les  pertes  s'é- 
lèvent aux  deux  tiers  ao  capital. 

Mode  do  liquidation» 
22.  En  cas  de  dissolution  anticipée  on  a  l'expi- 
ration delà  société,  la  liquidation  en  sera  faite  par 
les  administrateurs  en  exercice,  lesquels  auront 
tons  pouvoirs  è  l'effet  de  vendre  ,  soit  aux  enchères 
publiques ,  soit  à  l'amiable ,  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  société,  aux  prix  et  conditions 
qu'ils  jugeront  les  plus  avantageux  ;  d'en  recevoir 
le  prix,  de  toucher  tout  ce  qui  sera  dû  a  la  société, 
d'en  payer  les  dettes ,  de  régler  et  arrêter  tous 
comptes,  de  traiter,  transiger  et  compromettre  sur 
toutes  contestations,  nommer  tous  arbitres  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  et  généralement,  outre  res 
pouvoirs  ci-dessus  spécifiés,  ils  auront  tous  les  pou- 
voirs que  l'usage  et  les  lois  donnent  aux  liquida- 
teurs. Pour  l'apurement  des  comptes  des  liquida- 
teurs et  le  décharge  à  leur  donner,  les  intéressés 
seront  convoqués  en  assemblée  générale  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite  pour  les  assemblée*  extraor- 
dinaires, laquelle,  régulièrement  constituée,  soit  a 
sa  première,  soit  à  sa  deuxième  réunion,  comme  il 
est  dit  sous  l'art.  16  ci-dessus,  examinera  les  comptes 
et  donnera,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  aux  liquida- 
teurs. La  décision  de  la  majorité  fora  loi  pour  les 
absenta  ou  dissidents.  Si,  dans  le  court  d*  la  liqui- 


dation,  il  est  besoin  d'une  réunion  des  iiitfriensj. 
Il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dît. 

Arbitrage. 

13.  Toutes  contestations  qui  viendront  a  s'élever 
à  l'occasion  des  affaires  de  ladite  société  cm  de  sa 
liquidation»  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes ,  seront  ju- 
gées par  trois  arbitres  nommés  amiableenant  par 
les  parties,  ou,  a  défaut  par  elles  de  s'accorder  sur 
le  enoix  dans  la  huitaine,  ces  arbitres  seront  xtosa- 
més  d'office  par  le  président  dn  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  a  la  requête  de  la  partie  la  nias 
diligente.  Ces  arbitres  te  constitueront  a  Paris,  is 
jugeront  a  la  majorité  des  voix,  sans  être  astreints  a 
observer  les  délais  et  les  formes  de  la  procédure.  Si 
des  contestations  s'élèvent  pendant  le  cours  de  la 
société  entre  les  administrateurs  et  l'assemblée  gé- 
nérale ,  pour  raison  de  la  décharge  des  compta 
annuels,  les  actionnaires  seront  représentés  par  les 
trois  commissaires  qui  auront  examine  les  comptes, 
à  moins  que  l'assemblée  générale  n'en  désigna 
d'autres  ;  la  décision  qui  interviendra  anra  force  de 
chose  jugée  a  l'égard  de  tons  les  actionnaires,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  leur  faire  individuellement  au- 
cune signification.  Les  mêmes  disposition*  s'appti- 
oueront  aux  contestations  qui  s'élèveraient  entra  las 
liquidateurs  et  les  actionnaires. 

24.  Chaque  actionnaire  et  ceasionnaire  sTaeooas 
devra  Aire  domicile  à  Paris ,  sur  le  registre  dss 
transferts  ;  faute  d'en  avoir  fait  la  déclaration  a  h 
société,  il  sera  censé  avoir  éln  domicile  an  parquet 
de  M.  le  procureur  du  toi  près  le  tribunal  ctvâ  de 
première  instance  de  la  Seine.  Cette  élection  sera 
tous  les  effets  prévus  par  Tert.  111  dn  Gode  dvï. 

215.  L'assemblée  générale,  convoquée  exlraordi- 
nairemexU  dans  les  formes  prescrites  par  Fart.  45 , 
et  composée  au  moins  de  la  moitié  des  actionnaires 
représentant  au  moins  tes  deux  tiers  des  actions, 
pourra  apporter  aux  statuts  tontes  les  modifica- 
tions dont  l'expérience  ferait  reconnaître  Futilité. 
Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'aptes 
l'approbation  du  gouvernement. 

Nomination  de*  administrateurs. 

2Ô«f  dtnutr.  Sont  nommés  provisoirement  mem- 
bres du  conseil  d'administration  : 

(&u»ai<  Uimmu.) 

Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  J'or- 
donnance royale  d'autorisation  ,  les  actionnaires 
seront  convoqués  en  assemblée  générale  pour  nom- 
mer définitivement  les  administrateurs  ;  ib  noises 
ronl  en  même  temps  trois  commissaires  cftarpéi 
d'examiner  les  comptes  a  rendre  a  l'assesmbléa  da 
mois  de  mai  18/12.  Pour  la  publication  des  tnéainn 
statuts,  tous  pouvoirs  sont  donnés  ao  porteur  <fen 
extrait. 


3  =  24  MrrssTBRB  1841*  —  Ordonnance  da  roi 
qui  prescrit  la  publication  delà  convention  pro- 
visoire de  commerce  et  de  navigation  coudas 
entre  la  France  et  la  république  de  la  Noovefla- 
Grenade.  (IX,  Bull.  DCCGXLVTI,  n.  0565.) 

Louis- Philippe,  etc.,  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  le  président  de  la  répu- 
blique de  la  Nouvelle-Grenade  11  a  été 
conclu  à  Bogota,  le  18  avril  de  Tan  1810, 
une  convention  provisoire  de  commerce  H 
de  navigation  ;  convention  dont  les  ratifi- 
cations ont  été  échangées  en  la  même  nût 
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fe  26  mars  de  la  présente  année  1841 ,  et 
dont  la  teneur  sait  : 

Convention  provisoire, 

8.  M.  le  roi  des  Français  et  la  républi- 
que de  la  Nouvelle-Grenade ,  étant  égale- 
ment animés  du  désir  de  régulariser  l'exis- 
tence des  nombreuses  relations  de  commerce 
qui  se  sont  établies  depuis  plusieurs  années 
entre  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
et  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade , 
d'en  favoriser  le  développement  et  d'en 
perpétuer  la  durée  par  un  traité  d'amitié» 
de  commerce  et  de  navigation,  qui  con- 
sacrerait en  même  temps  la  reconnaissance 
faite  par  S.  M.  le  roi  des  Français  de  Tin- 
dépendance  de  la  Nouvelle-Grenade  ;  mais 
considérant  que  la  conclusion  de  ce  traité 
ne  saurait  avoir  lieu  aussi  promplement 
que  l'exigerait  l'intérêt  des  deui  pays  ;  et 
voulant  que  les  relations  réciproques  soient 
dés  à  présent  placées  sur  un  pied  conforme 
aux  sentiments  mutuels  de  bienveillance  et 
d'affection  qui  animent  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  la  république  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  ont  nommé,  dans  ce  but,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: S.  M.  le 
roi  des  Français,  le  sieur  Jean-Baptiste* 
Louis  baron  Gros ,  son  chargé  d'affaires  à 
Bogota,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Bonneur,  etc.  ;  et  son  excellence  le 
président  de  la  république,  le  sieur  Eusebio 
Borrero ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement d«s  affaires  étrangères  et  de  l'in- 
térieur ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
fonw,  son*  convenus  des  articles  suivants  ; 

An.  l*r.  Les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  ,  les  citoyens  de  toute  classe, 
les  navires  et  les  marchandises  des  Etats 
de  S.  M.  le  roi  des  Français  Jouiront  de 
plein  droit,  dans  la  république  de  la  Nou- 
velle Grenade,  des  franchises,  privilèges  et 
immunités  quelconques ,  consentis  ou  à 
consentir  en  faveur  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  et  réciproquement,  les  agents 
diplomatiques  et  consulaires ,  les  citoyens 
de  toute  classe ,  les  navires  et  les  marchan- 
dises de  la  Nouvelle-Grenade  jouiront  de 
plein  droit ,  dans  les  Etats  de  S.  M  le  roi 
des  Français,  des  franchises,  privilèges  et 
immunités  consentis  ou  à  consentir  en  fa- 
veur delà  nation  la  plus  favorisée,  et  ce 
gratuitement ,  si  la  concession  est  gratuite, 
ou  avec  la  même  compensation,  si  la  con- 
cession est  conditionnelle. 

2.  Les  stipulations  ci-dessus  exprimées  se- 
ront, de  part  et  d'autre,  en  vigueur  pendant 
quatreannées  à  compter  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications ,  si  avant  l'expiration  de 
ces  quatre  années  les  parties  contractantes 
n'ont  pas  conclu  le  traité  d'amitié,  de  corn- 
41. 
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mereeet  de  navigation  qu'elles  se  réservent 
de  négocier  ultérieurement  entre  elles. 

3  et  dernier.  La  présente  convention 
provisoire  sera  ratifiée  par  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  par  le  président  de  la  republi- 
que de  la  Nouvelle-Grenade,  ou  par  le 
vice-président  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
avec  le  consentement  et  l'approbation  du 
congrès  de  la  république  ;  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  a  Bogota ,  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra:  En  foi  de  quoi ,  les 
plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont 
signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à 
Bogota  ,  le  18  avril  1840.  (L.  S.)  Signé 
baron  Gros.  (L.  S.)  Eusebio  Borrero, 


5  =24  sk*tembab  18/kl>  — Ordonnance  du  roi 
qui  ourre  su  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  on  crédit  supplémentaire  pour  de» 
créance»  constatées  sur  un  exercice  clos.  (IX, 
Bull.  DCCCXLVII.n.  0366.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  descréances 
liquidées  a  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  additionnelle- 
ment  aux  restes  &  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  clos  de  1859; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomencla- 
ture de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses du  même  exercice  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 
considérant  toutefois  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 ,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdltes  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
budget  de  l'exercice  1839,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  sera  prononcée  sur  ces 
services  par  la  loi  de  règlement  de  cet 
exercice;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  parle  règlement 
de  l'exercice  1839,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  cent  vingt-six  francs  vingt- 
neuf  centimes  (726  fr.  29  c.) ,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-anneié  , 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet 
exercice,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés ,  en  double  expédition,  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1858,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique» 
savoir  :  exercice  1839,  726  fr.  29  c. 

35 
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S.  Notre  ministre  sécrétais*  d'Etat  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est,  en  consé- 
quence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  aux  budget*  des 
exercices  courant* ,  en  exécution  de  Tari.  $ 
de  la  loi  du  23  mal  183*. 

3.  ta  régularisation  de  ce  eaédii  mm 
proposée  aux  Chambres  lors  de  fteor  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cuntn- 
GrldaJDC  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


3 «-28  sbftkvbrb  1841-  —Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  crédit  supplémentaire  pour  de* 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX , 
Bull.  DCCCXLVIII,  n.  9570.) 

Louis-Philippe,  etc.  ,  vu  l'état  des  créances 
liquidées ,  k  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  sur  les  exer- 
cices 1837, 1858  et  1839,  additionnel  li- 
ment aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  de  ces  exercices  ;  considé- 
rant que  lesdites  créances  concernent  des 
services  pour  lesquels  la  nomenclature 
insérée  dans  les  lots  de  dépenses  desdits 
exercices  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir 
des  suppléments  de  crédits  en  l'absence  des 
Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai 
4834  et  l'art.  100  de  notre  ordonnance  dq 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  k  payer  arrêté! 
par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
1833;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

,  Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agrU 
culture  et  du  commerce ,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1837,  1838  et 
1859,  un  crédit  supplémentaire  de  six 
mille  trois  cent  quatre-vingt-seize  francs 
cinquante-neuf  centimes  (6,396  fr.  59  c.) , 
montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  k  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  états  nominar 
tifs  seront  adressés  en  double  expédition  an 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838  portant  règlement 

général  sur  la  comptabilité  publique,  sa» 


toic  :  eierett*  «831 ,  *.4W  fr.  SS  c;  1 838, 
450  fr.;  1839, 450  fr.  Total,  6,396  fr.  58c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'EUt  ée 
l'agriculture  et  du  commerce  est  »  en  con- 
séquence, autorisé  à  ordonnancer  ceaveréât- 
ces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  è> 
Kart.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  eeit 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  ta 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  G«nui- 
ftridaine  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  h  tableau.) 


S  »  28  n»n»ai  1841.  —  Ordonnance  d*  ni 
qni  ouTre  au  ministre  de  l'agriculture  «C  à* 
commerce  un  crédit  extraordinaire  poor  «m 
créance  a  solder  sur  un  aieiteke  périmé»  (H, 
Bull.  DCCCXLVIU,  n-  9571.) 


Louis -Philippe,  etc.,  tu  l'état  oV 
ces  liquidées,  à  la  charge  du  déparlentesl 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'exer- 
cice périmé  de  1836,  et  qui,  pour  les 
causes  énoncées  au  dit  état ,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1881  ;  ra 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838 ,  aux.  terme* 
duquel  les  créances  de  cette  nature  m 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos-  minis- 
tres qu'après  que  des  crédits  extreordlnetaes 
spéciaux  par  articles  leur  ont  été  ouverts  à 
cet  effet ,  conformément  aux  art.  4 ,  5  et  € 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  l'arL  114  dt 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant 
règlement  général  sar  la  comptabilisé  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial dedixmlileneufcentquatre-vingt-treiie 
francs  dix-neuf  centimes  (10,993  fr.  19  c} 
est  ouvert  A  notre  ministre  secrétaire  d*Blat 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sorte 
budget  de  l'exercice  1841 ,  pour  solder  la 
créance  désignée  au  tableau  ci-annexé,  et 
non  frappé  de  déchéance  quoique  portas* 
sur  un  exercice  périmé. 

2»  L'ordonnancement  de  cette  créai» 
anra  lieu  avec  Imputation  au  chapitre  ssé* 
Cial  Dépente*  éee  éventées  périmée,  prêter* 
par  l'art.  &  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sem 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session, 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  èm 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Caonv- 
Oridaine  et  Humann)  sent  chargés,  etc. 

(SuûbuUM*') 


MOKJtittttlB  COBIT.  —  LOOll>>ltlltf W  !•**  **  &,  fi 


841 


S»*»  28  fWfktnt  fStl.  —  OtdcmiMiiM  do  ml 
qui  <mm  êm  ministre  de  la  marine  al  des  colo- 
mhm  m  «redit  «s  Ir  «ordinaire  sur  rasetch»  1840. 
PX ,  Bott.  DCCGILYIII,  n.  9572.) 

Louis -Philippe,  etc.,  va,  1°  U  loi  da 
10  août  4839 ,  portant  fixation  da  budget 
géoéral  dot  dépenses  de  l'exercise  4840; 
«•  tes  rots  des  te  Juin ,  6  «1 46  juillet  1840, 
et  40  juin  4844 ,  portant  allocation  de  cré- 
dits eitraordlnalres  aa  département  de  la 

*  marine  et  des  colonies;  3°  la  loi  du  1$  juin 
4844  ,  annulant ,  avec  report  sur  4844 ,  «ne 
portion  des  crédits  alloués  par  les  lois  pré- 
cédentes; 4»  les  article»  4  et  6  de  la  roi  âa 
24  a rri!  4853  et  l'art.  42  de  cette  du  23  mal 
4834;  S»  les  art.  26 ,  27  et  28  de  ndlre  or- 
donnance du  3i  mai  4838 ,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
as»  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  ta  narine  et  des  eo lotîtes ,  et  de 
farts  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  4".  11  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  l'exercice  4840 ,  un  crédit  et  Ira  * 

.  ordinaire  de  dix-neuf  cent  quatre-vingt 
mille  francs,  pour  sobvenlr  4  V ordonnan- 
cement de  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu. 
être  prévues  au  budget  dudit  exercice ,  et 
qui  s'appliquent  aux  chapitres  ci-aprés, 
•avoir  :  Ghap.  8.  Solde  et  habillement  de» 
équipages  et  des  troupes,  730,000  fr. 
Chap.  7.  Vivres,  4,400,000  fr.  Chap  46. 
Matériel  des  services  d'administration  des 
ports,  423,000  fr.  Chap.  19.  Dépenses  tem- 
poraires, 8,000  f.  Sommeégale,  4,980,000  f. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
.  ordinaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 

de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nance» (MM/Doperré  et  Humana)  sonl 
chargés,  etc. 

9  an  30  «mu «M  1841  •  —  Ordonnance  da  roi 
portant  autorisation  de  rétablissement  d'asso- 
ciations tontinières  formé  a  Paris  sons  la  déno* 
initiation  de  Caùtt  patsnuUt,  (K,  Bail.  sopp. 
DLXI,  n.  45913.) 

Le«iivPa4Hpfe,  etc.,  snr  fe  rapport  de. 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'avis  du  conseil 
d'Etat  approuvé  par  l'Empereur  le  1er  avril 
1809,  inséré- au  amlietin  des  Lois,  et  por- 
tant qu'aucune  aas+ciatao»  de  la  nature  des 
tontines  ne  peut  être  établie  sans  mie  auto* 
rtsation  spéciale  donnée  par  8a  Majesté, 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique;  tu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  do  13  février  1841; 
notre  conseil  d'Etat  entend»,  etc. 

Art.  4".  L'établissement  d'associations 
fontlniéres  formé  4  Paris  sous.  14  dénomV» 


nation  de  Omisse  potermUe,  est  èntetisé. 
Sont  approuvés  les  statuts  dudit  établisse- 
ment tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte 
passé  le  49  août  4844,  devant  U4  Tabourier 
et  son  collég  ne ,  notaires  à  Paris ,  lequel 
aete  restera  annexai  la  ntéseotoordeonance. 
La  présente  autorisation  n'aura  d'effet  que 
pour  l'avenir,  et  ne  pourra,  en  aucune 
manière ,  s*app1i0W  aux  opérations  anté- 
rieures &  ce  jour. 

2.  Le  couii<mn«nien4  à  fournir  pat  le 
directeur  de  la  Caisse  paiemath,  eut  terme» 
desdits  statuts ,  sera  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  avant  la  mise  en 
activité  de  l'établissement.  Aux  époques 
fixées ,  d'après  les  statuts ,  pour  ia  répar- 
tition ,  entre  tes  membres  des  associations 
lentmiéres  formées  par  l'établissement ,  de 
tout  ou  partie  du  capital  desdites  associa- 
tions, les  parts  revenant  aux  ayants- droit 
leur  seront  remises  en  titre  de  rentes  in- 
scrites aa  nom  de  chacun  d'eux ,  eomme  il 
est  dit  à  l'art.  39  desdits  statuts. 

3.  La  Caisse  paternelle  sera  tenue  de  re- 
mettre, tous  les  six  mois,  an  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  an  préfet 
du  département  de  la  Seine,  an  préfet  de 
police,  à  la  chambre  de  commerce  et  m 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris , 
un  extrait  de  Pétat  de  sa  situation  ainsi 
que  de  celles  des  différentes  associations 
qu'elle  est  autorisée  à  former  et  à  adminis- 
trer. Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les 
ans  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  do> 
commerce,  snr  ses  opérations,  un  rapport 
détaillé  contenant  tous  les  renseignements 
propres  4  faire  apprécier  la  nature  et  les 
effets  des  associations  formées  par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  l'établissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  4  une  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé,  et  dont  les  frais  seront  supportés 
par  la  Caisse  paternelle,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  deux  mille  francs. 

8.  Nom  nous  tésorvens  de  révoquer  notre 
autorisation ,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers ,  en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés  et  dans  le  cas  de 
plaintes  graves  contre  la  gestion  de  P éta- 
blissement. Mous  nous  réservons  en  outre 
d'ordonner ,  tons  les  cinq  ans ,  4  partir  de 
la  date  de  la  présente  ordonnance ,  la  révi- 
sion générale  des  statuts. 

6-  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  da 
commerce  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  ssfesnnnn)  sont  chargés ,  etc. 

TiTMt  Iw.  —  But  de  F  institution  ,  noter* 
det  opération*. 

J#U  4«.  D  «rt  c»éé,  •©»  le  non»  da  CWw»  a«««^ 
neiaynn  4t*Uitamsotdnetla  ht  <*  la  iwantioa) 


54$  ■OtfAlCUl  COWftt.  *-  LOtUMHLStPI  !•*.  —  9  SIPTBaTlAK  |*4I, 

et  l'administration  d'associations  mutuelles  d'as- 
surances fondées  sur  les  chances  de  la  vie. 

2.  Ces  associations  sont  de  cinq  espèces,  savoir  : 
4* sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliéna- 
tion du  capital  ;  2°  sociétés  d'accroissement  de  ca- 
pital sans  aliénation  du  revenu  ;  S*  sociétés  d'ac- 
croissement de  revenu  avec  aliénation  dn  capital  ; 
A*  sociétés  d'accroissement  de  capital  avec  aliéna- 


année,  mais  ayant  toutes  an  même  terme.  Les  pi» 
céments  dans  les  sociétés  tfaocroisseanent  dn  m* 
pital  peuvent  encore  avoir  lien  par  versement»  an- 
nuels ;  ramenés  à  l'égalité  proportionnelle  entra 
eux  et  avec  les  versements  uniques  par  l'applica- 
tion combinée  des  chances  de  la  vie  a  chaque  âge, 
et  des  effets  de  l'accumulation  des  intérêts. 
8.  Dans  les  sociétés  de  fm  malien  -"-ri  iajiilif  en 


tion  totale  on  partielle  du  revenu  {  5*  sociétés  de  .  Faecamutatim  du  rt*enu  hou  alUmatûm  afc  cmpUalàm 
formation  d'un  capital  par  l'accumulation  dn  re-  mists,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'aees* 
venu,  sans  aliénation  dn  capital.  mule  d'année  en  année  jusqu'au  terme  de  lasociété, 

S.  Dans  chacune  de  ces  sociétés  l'assurance  peut  A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  dea  mises  n- 
étre  souscrite ,  soit  au  profit  do  souscripteur  ,  «oit  tourne  aux  souscripteurs  on  à  leurs  avants-droit,  et 
an  profit  d'un  tiers  ;  elle  peut  reposer  sur  la  tète  du  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  revenu  en 
souscripteur  ou  sur  la  tète  d'un  tiers ,  a  la  charge  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de 
par  celui  qui  contracte  sur  la  tête  on  au  profit  d'un  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur 
tiers  de  justifier  du  consentement  de  ce  dernier     assurance  repose. 

9.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définie*  peuvent 
êtres  formées  au  moyen  d'assurances  constituée} 
sur  des  têtes  du  même  âge  on  sur  des  tètes  d'ara 
différents. 

10.  La  durée  des  sociétés  en  nemsre  Immté  peut 
être  fixée  a  on  nombre  déterminé  d'années,  on  su- 
bordonnée à  l'événement  d'un  certain  nombre  de 
décès.  La  durée  des  sociétés  en  *»m»r*  Ulaniti  m 
peut  être  fisée  qu'a  un  nombre  déterminé  d'années, 

41.  La  caisse  paternelle  est  gérée  par  un  direc- 
teur, sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  surretUsm* 


on  de  celui  des  parents  ,  msris  on  tuteurs  ,  pour 
les  personnes  inhsbiles  à  contracter.  L'individa 
sur  la  tête  duquel  l'assurance  repose  se  nomme 
uuuri.  L'individu  sppelé  à  en  recueillir  le  bénéfice 
est  seul  lociinùr*.  Le  souscripteur  est  sociétaire 
toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  stipulée  ex- 
pressément au  profit  d'un  autre.  L'établissement 
s'interdit  toute  opération  étrangère  à  la  formation 
et  a  l'administration  des  associations  ci-dessus  dé- 
signées. 

4»  Dans  les  sociétés  àuceroiucmtnL  du  retenu  mus . «..„.„....,« 

aliénation  du  capital,  l'intérêt  produit  par  les  mises     choisi  par  l'assemblée  générale.  Le  dtreetenr*pest 
sociales  est  réparti,  aux  époques  déterminées  par  le     s'adjoindre  pour  sa  gestion  tels  mandataires  qu'à 

contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de     2 u,~  -*■--"  •  "     *    • 

l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur 
assurance  repose  ;  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont 
fait  cette  justification  s'accroissent  ainsi  des  parts 
afférentes  a  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite.  A  l'expi- 


i  qui  ne  l'ont  pas  laite.  A  l'expi 
ration  de  la  société  ,  le  capital  des  mises  retourne 
aux  souscripteurs  ou  a  leurs  ayants-droit ,  suivant 
les  termes  du  contrat. 

5.  Dans  les  sociétés  ù'accroUiement  da  capital  hou 
aliénatiçn  du  retenu t  l'intérêt  produit  par  les  mises 
sociales  est,  jusqu'au  terme  de  l'association,  servi 
aux  souscripteurs  ou  à  leurs  sysnts-droit;  mais ,  a 
l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  est 
réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de 
l'existence  des  individus  sur  la  télé  desquels  leur  as- 
surance repose  ,  le  capital  des  sociétaires  qui  ont 
lait  cette  justification  s'accroissent  ainsi  des  parts 
afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroiêtement  du  retenu  ateo 
aliénation  du  capital ,  l'intérêt  produit  par  les  mises 
sociales  se  répartit,  aux  époques  déterminées  parle 
contrat,  comme  il  est  dit  à  1  art.  4,  et  a  l'expiration 


C~  ge  convenable  ;  il  est  responsable  de  leurs  actes. 
.  Eugène  La  Vallée,  fondateur  de  la  caisse  pater- 
nelle ,  en  est  le  directeur. 

12.  Le  siège  de  l'établissement  est  h  Parts.  Chaqev 
souscripteur  est  tenu  ,  de  son  côté»  d'élire  a  Paris 
ou  dans  une  des  villes  où  seraient  établies  des 
agences ,  nn  domicile  pour  tons  les  actes  relatin  a 
l'exécution  du  contrat.  Le  domicile  élu  au  ato- 
ment  de  la  souscription  demeure  valable  à  l'égard 
du  souscripteur,  du  sociétaire  on  de  leurs  ayants- 
canse  ,  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaîtra  m 
antre  à  la  direction  de  l'établissement.  L'établie», 
ment  ne  reconnaît  qu'un  seul  domicile  pour  toss 
les  ayants-droit  d'un  sociétaire  ;  ceux-ci  sont  tenas 
de  s'entendie  à  cet  effet. 

TlTEE  IL— Formation  et  effets  des  sodètk. 

13.  Les  associations  commencent,  pour  leurs 
effets  actifs  et  passifs,  a  l'époque  fixée  par  le  procès- 
verbal  de  leur  constitution. 

14.  Le  nombre  des  sociétaires  peut  être  limité 
on  illimité  ;  mais  aucune  association  ne  peut  «ut 


de  la  société  le  capital  des  mises  est  partagé  comme      définitivement  constituée  sans  avoir  réuni  au  moias 
?*  ri1      i      5*  -ha.  j.  .    ,      dix  mcmbr«*  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir* 

7.  Dans  les  sociétés  d  accroissement  dn  capital     l'ouverture  de  la  souscription  ;  si  ce  nombre  n'est 


avec  sliénalion  totale  du  revenu,  l'intérêt  produit 
par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  ca* 
pital  jusqu'au  terme  de  l'association.  Dans  les  so- 
ciétés d'accroissement  dn  capital  avec  aliénation 
partielle  du  revenu ,  le  souscripteur  ou  les  autres 
personnes  désignées  par  le  contrat  jouissent,  leur 
vie  durant ,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  so- 
ciales, et  ce  n'est  qu'a  leur  décès  que  le  revenu  s'ac- 
cumule avec  le  capital.  A  l'expiration  de  ces  so- 

ciétés,  le  capital  des  mises,  réuni  au  capital  prove-      -I#I 

liant  de  l'accumulation  dn  revenu,  est  réparti  entre      obtenues, 
les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  a*    «  . 

individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance  repose. 
Les  placements  dan*  les  sociétés  d'accroissement  dn 
capital  peuvent  avoir  lien  par  versements  annuels 
considérés  comme  des  placements  uniques  faits  suc- 
cessivement dans  des  sociétés  formées  d'année  en 


* 

'est 

pas  atteint,  les  souscriptions  reçues  sont  annulées. 
a  15.  Aussitôt  cru'une  société  a  reçu  dix  souscrip- 
tions ,  il  en  est  donné  avis  à  chacun  des  souscrip- 
teurs, an  domicile  par  eux  élu  ;  et  si,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  cet  avertissement,  il  n'est  pas  dé- 
noncé de  décès  antérieurs  à  l'époque  où  la  disièae 
souscription  a  été  reçue ,  la  société  est  démiitne» 
ment  constituée.  Dans  le  cas  contraire,  la  sous- 
cription reste  ouverte ,  dans  les  limites  fixées  par 
l'art.  14,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été 


16.  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
statée par  une  délibération  dn  conseil  de  surveil- 
lance. Les  procès-verbamx  de  ces  délibérations  sont 
tous  inscrits  a  leur  date ,  sur  nn  seul  et  menai  re- 
gistre ,  an  fur  et  a  mesure  de  la  constitulioa  da 
chaque  société. 
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17*  Roi  ne  peut  être  souscripteur,  s'il  n'est  ha- 
hûe  li  contracter.  Tonte  toascription  doit  être  ac- 
compagnée d'an  extrait  d'acte  de  nansance ,  on ,  k 
défaut,  «fan  acte  authentique  constatant  l'âge  de 
l'assuré.  Cet  acte  reste  déposé  a  l'administration 
jtuqu'A  la  liquidation  de  la  société. 

18.  Une  police ,  faite  en  double  ,  signée  par  le 
souscripteur  et  par  le  directeur,  constate  l'engage- 
ment do  souscripteur  vis-à-vis  de  l'administration 
et  de  l'association  dont  il  fait  partie  ;  elle  énonce  les 
nom  ,  prénoms*  et  domicile  du  souscripteur  et  du 
sociétaire  ;  les  nom,  prénoms,  domicile,  lieu  et  date 
de  U  naissance  de  l'assuré;  le  nombre,  le  montant 
et  le  mode  de  paiement  des  mises  sociales  *,  1a  dési- 
gnation ,  l'objet  t  les  conditions ,  la  durée  et  le 
terme  de  la  société  ;  enfin ,  les  délais  fixés  et  les 
pièces  a  produire  pour  la  justification  des  droits  du 
sociétaire ,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que 
pour  la  répartition  finale.  Au  dos  de  la  police ,  qui 
sure  extraite  d'un  registre  A  souche  ,  sont  inscrites 
littéralement  les  dispositions  des  présents  statuts. 

10.  Les  mises  sociales  sont  fournies,  soit  par  ver- 
sements aa  comptant,  soit  par  versements  annuels. 

20»  Quand  les  assurés  sont  du  même  Age  et  les 
souscriptions  faites  a  la  même  époque ,  les  socié- 
taires participent  au  bénéfice  éventuel  de  l'assu- 
rance au  prorata  de  leur  mise  effective. 

21.  Les  mises  souscrites  pour  la  même  société , 
mu*  la  tête  d'assurés  d'Ages  différent*,  sont  ramenées 
h  l'égalité  proportionnelle  au  moyen  de  tarifs  basés 
sur  les  chances  de  la  dorée  de  la  vie  a  chaque  Age. 
Les  versements  annuels  sont  ramenés  à  l'égalité 
proportionnelle  ,  entre  eux  et  avec  les  versements 
uniques»  par  l'application  combinée  des  chances 
de  la  durée  de  la  vie  à  chaque  Age ,  et  de  l'accumu- 
lation des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an. 

22.  Les  tarifs ,  rédigés  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent ,  sont  dressés  d'après  les  tables  de  mortalité 
de  Deparcieux.  Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs 
sera  adressé  au  gouvernement. 

23.  Le  directeur  est  responsable  de  too|  les  ver- 
sements faits  entre  ses  mains.  A  Paris,  les  souscrip- 
teurs versent  leurs  mises,  en  espèces,  A  la  caisse  de 
la  société.  Daps  les  départements  et  a  l'étranger, 
ces  versements  s'effectuent  entre  les  mains  de  l'a- 
gent commissionné  A  cet  effet,  mais  seulement  en 
en  mandat  payable,  k  Paris,  A  l'ordre  du  directeur. 
Les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  faire  leurs  verse- 
ment* en  titres  de  rentes  sur  l'Etat ,  transférés  an 
nom  de  la  caisse  paternelle ,  avec  désignation  de 
F  association  pour  laquelle  la  souscription  a  été 
faite.  Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés 
séparément,  et  ne  se  confondent,  a  aucun  égard, 
avec  ceux  des  autres  associations. 

24.  Les  versements  uniques  ou  par  annuités  sont 
effectués ,  après  la  constitution  définitive  de  l'asso- 
ciation ,  aux  époques  déterminées  par  la  police. 
Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  anticiper 
tout  oo  partie  de  ces  versements,  en  payant  la 
somme  équivalente ,  conformément  aux  tarifs 
dressés  en  vertu  de  l'art.  21.  Le  décès  de  l'assuré 
libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tout  verse- 
ment postérieur  au  décès. 

25.  Tous  les  versement*  reçus  par  l'administra- 
tion sont  enregistrés ,  A  leur  date  ,  sur  un  livre  de 
caisse ,  visé  et  paraphé  par  l'un  des  membres  du 
conseil  de  surveillance. 

26.  Le  montant  des  versements  effectués  en  es- 
pèces doit  être  employé  en  rentes  sur  l'Etat ,  k  la 
diligence  du  directeur,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vant la  date  de  l'encaissement  Les  rentes  achetées 
•ont  inscrites  au  nom  de*W  caisse  paternelle ,  avec 


désignation  de  l'association  a  laquelle  elles  appar- 
tiennent ,  et  avec  mention  des  formalités  néces- 
saires, aux  termes  des  présents  statut»,  soit  pour  en 
toucher  les  arrérages,  soit  pour  disposer  du  ca- 
pital. Les  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont  dé- 
posés dans  une  caisse  A  deux  serrures  ;  J'une  des 
clefs  est  remise  au  directeur,  et  l'autre  au^président 
du  conseil  de  surveillance ,  ou  A  l'un  de  ses  mem- 
bres délégué  A  cet  effet. 

27.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux 
diverses  associations  sont  perçus  par  le  directeur, 
sur  une  quittance  revêtue  de  sa  signature,  du  visa 
du  président  et  d'un  membre  du,  conseil  de  sur- 
veillance délégué  A  cet  effet.  Dans  les  associations 
d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  du  re- 
venu, le  montant  des  arrérages  perçus  est  em- 
ployé ,  dans  le  premier  jour  de  bourse  qui  suit 
fa  date  de  la  quittance ,  en  achat  de  nouvelles 
renies  au  profit  de  chaque  association.  Une  délibé- 
ration du  conseil  de  surveillance  détermine  les 
formalités  convenables  pour  assurer  l'effet  de  cette 
disposition  ,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil 
en  surveille  l'exécution. 

28.  Le  défaut  de  paiement  des  versements  exi- 
gibles dans  l'année  qui  suit  celte  exigibilité  entraîna 
déchéance  de  tous  droits  au  bénéfice  de  l'associa- 
tion. Le  capital  des  sommes  pavées  reste  néan- 
moins, en  cas  de  survivance  de  l'assuré  au  terme 
de  l'association ,  la  propriété  du  sociétaire ,  et  lui 
est  remis  sans  intérêt  A  l'époque  fixée  pour  la  ré- 
partition. Tout  souscripteur  qui  reprend  ses  paie- 
ments avant  le  terme  d'un  an ,  fixé  pour  la  dé- 
chéance ,  est  tenu  d'ajouter  au  versement  arriéré 
un  supplément  calculé  sur  les  tarif* ,  et  augmenté 
d'un  demi  pour  cent  par  mois  de  retard.  La  fa- 
culté de  reprendre  les  versements  pour  éviter  la 
déchéance  cesse ,  en  tout  cas ,  au  terme  fixé  pour 
la  production  des  pièces  relatives  A  la  liquidation. 
La  déchéance  est  alors  acquise  contre  tout  socié- 
taire dont  la  mise  ne  serait  pas  entièrement  verset 
A  cette  époque ,  lors  même  que  la  répartition  n  au- 
rait pas  encore  eu  lien. 

Titre  III.  —  De  la  répartition»     . 

29.  Les  droits  des  sociétaires  A  la  répartition 
sont  établis  au  prorata  du  capital  de  leurs  mises. 
Tout  sociétaire  doit  justifier  de  l'existence  et  de 
l'idenUlé  de  l'assuré  sur  la  têle  duquel  la  souscrip- 
tion répose,  aux  époques  filées  pour  avoir  droit  « 
soit  A  la  distribution  des  arrérages  et  des  dividendei 
dans  les  associations  d'accroissement  du  revenu  • 
soit  A  la  liquidation  dans  les  associations  d'accrois- 
sement du  capital.  t  # 

30-  Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et 
les  pièces  justificatives  dont  le  but  et  l'effet  sont 
de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  mo- 
ment de  la  souscription  ,  soit  aux  époqoes  des  ré- 
partitions ,  emporte  déchéance  de  lout  droit  an 
bénéfice  de  l'association  ,  et  le  capilal  des  sommes 

Sayécs  est  seul  remis  aux  ayants-droit  A  l'époque 
e  la  répartition  ,  dans  le  cas  de  survie  de  l'assuré 
au,terme  de  la  société. 

Caumaa  I".  —  Arrirsgu ,  émdtndêt, 
31.  Dans  les  associations  d'accroissement  du  es- 

Sital  avec  jouissance  du  revenu  ou  sous  réserva 
'une  partie  du  revenu ,  les  arrérages  des  rentes 
appartenant   A    ces    associations  sont  distribués 
quinxe  jours  après  l'échéance  de  chaque  semestre* 
82.  Dans  les  associations  de  jouissance  et  d'ae- 
croissement  do  revenu  sans  aliénation  dn  capital  t 


MO 
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le  certificat  de  vie  de  chaque  sociétaire  doit  pas- 
venir  tans  Craie  aa  directeur  d**$  U  mois  qui  suit 
l'échéance  do  semestre.  Tout  sociétaire  qui  n'an- 
rait  pas  fait  cette  production  est  présumé  décédé , 
et  ne  participe  pas  a  la  distribution  des  arrérages 
de  ce  semestre.  Le  délai  d'un  mois  expiré ,  le  con- 
seil de  surveillance  constate  le  nombre  des  socié- 
taires qui  ont  satisfait  a  la  justification  ,  arrête  Pé- 
tât définitif  de  la  répartition ,  et  délègue  un  de  ses 
membres  pour  surveiller  le  paiement  du  di- 
vidende. 

33.  Dans  les  associations  de  jouissance  et  d'ac- 
croissement du  retenu  avec  aliénation  du  capital , 
la  production  du  certificat  de  rie  et  la  répartition 
s'effectuent  dans  tes  délais  indiqués  par  l'article 
précédent.  Les  capitaux  des  sociétaires  décédés  sont 
distribués  avec  les  arrérages  du  semestre. 

34*  Les  arrérages  et  dividendes  acquis  en  verln 
des  art  31,  32  et  33,  qui  n'auraient  pas  été  touche* 
par  les  avants-droit  dans  le  délai  de  deux  années 
Après  leur  exigibilité  ,  sont  déposés  pour  leur 
compte  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

CainTiA  U.  —  Liqaiddimu  des  avssdasJs**. 

35.  Les  associations  de  tonte  nature  dont  la  li- 
quidation doit  avoir  lien  à  une  époque  déterminée 
sont  liquidées  dans  les  formes  qui  suivent. 

30.  Dans  la  qoinsaine  qui  précède  l'expiration 
de  chaque  association ,  une  lettre  do  directeur, 
contresignée  par  un  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance,   est  adressée  à  chèque  sociétaire 

Soor  loi  en  donner  avis ,  et  pour  l'inviter  à  pro- 
uire  sans  délai  les  pièces  qui  doivent  établir  son 
droit  à  la  répartition.  Le  procès-verbal  qui  con- 
state l'exécution  de  cette  formalité  est  consigné  sur 
les  registres  des  délibérations  do  conseil  de  sur- 
veillance. 

37.  Pour  établir  son  droh  à  la  répartition  ,  cha- 
que sociétaire  est  tenu  de  remettre  k  l'administra- 
tion ,  sur  récépissé,  le  certificat  de  vie  de  rassuré , 
on  sou  acte  de  décès ,  s'il  est  mort  postérieure- 
ment au  jour  fixé  pour  donner oerver tore  aux  droits 
des  sociétaires.  Ces  pièces  doivent  être  produites 
dans  les  sûr  moi»  qui  suivent  l'époque  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  liquidation. 

38.  Ces  délais  écoulés,  les  sociétaires  qui  oNmt 
pas  (ait  leur  production  sont  forclos,  sans  qu'il 
esit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure ,  on 
qu'ils  puissent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas 
reçu  lavis  indiqué  par  l'art  3&;  mais,  en  aucun 
•as»  les  effet*  de  cette  forclusion  ne  sont  applica- 
bles à  la  partie  des  capitaux  et  des  revenus  qui  ont 
été  réservés  psr  les  souscripteurs. 

30.  A  l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés,  une 
•^libération  du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état 
de  répartition  du  capital  entre  les  avants-droit» 
et  la  part  de  chaque  avant-droit  lui  est  pajée  en 
an  coupon  de  rente  inscrit  en  son  nom.  11  est 
Uensutis  k  cet  effet  au  ministre  des  finances  une 
«mpliation  dûment  certifiée  de  la  délibération  dn 
conseil  de  surveillance ,  revêtue  de  la  signature  dn 
directeur  et  de  deux  membres  du  conseil  spéciale- 
ment délégués  à  cet  effet  Si  le  total  de  1er  en  te  à  ré- 
partir ne  peut  passe  diviser  exactement  en  coupons, 
eu  égaré  an  nombre  des  ayants-droit ,  la  portion 
de  rente  qui  excède  le  chiffre  exactement  dir  isible 
est  vendue ,  et  le  produit  en  est  distribué  entre 
le*  aj  an  te  droit  à  la  caisse  de  la  direction  ,  sous  le 
eonlrolo  d'un  membre  délégué  du  conseil  de  sur- 
veillance. Les  transferts  de  cette  portion  de  rente 
sont  signés  par  le  directeur  et  par  deux  membres 
dudlt  connu  spédajtineot  délégués  k  cet  elfct 


èfi.  Eo  échange  de  ces  valeurs,  le 
remettre  sa  police  dûment  acquittée  ;  et 
trouve  dans  l'impossibililé  de 

Sièce,  il  doit  la  remplacer  pas*  «ne 
trme,  et  à  ses  frais. 
41.  Toute  délibération  <fa  conseil  de 
qui  a  pour  objet  la  liquidation  d'as»  «eux 
est  prise  arec  le  coneenrs  des  sept  pbu  loris 

i aires  sTent  justifié  de  lsnrs  droit*  h  l'aesi 
1  est  loisible  h  cens  de  es*  sociétaire*  qmk  _ 
dent  pas  a  Paris  de  se  faire  représenter  par 
ciétaires  de  leur  choisi  è  déCeut*  U  conseil 
pour  les  remplacer  les  plus  forts 
cette  association  résidant  a  ~    ' 
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TlTRB  IV.  —  ÀJminUlrattm  oW  ******* 

Ciimu  1".  —  Dm  dmte«r. 

42.  Le  directeur  est  chargé  de  reiicmtion  desdsV 
libérations  prises  par  le  conseil  de  ssvvnâUanc*.  fi 
y  assiste  avec  voix  consultative,  hors  !•  cas  où  m 
délibérations  portent  sur  des  questions  smi  misses 
personnelles.  U  sigoe  les  polices,  les  quittances,  U 
correspondance  ;  endosse  ou  acquitte  les  i 


fait  les  traités,  compromis  et  tous  actes  que  seraient 
nécessaires  pour  1  administration  des  cnrirtèa.  1 
délègue,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  para» 
commissions  ou  perdes  mandats  spécieux,  tout  os 
partie  de  ses  pouvoirs;  U  exerce,  an  nom  deTét*. 
plissement,  toutes  poursuites  on  actions  judiciaires 
11  est  représenté  dans  les  départements  par  est 
sous-directeurs  on  agents  qu'il  nomme  et  pent  sé> 
foqner. 

43.  Le  directeur  soumet  an  conseil  desssvssV 
Unce,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requit,  fêtai  de  si 
comptabilité  et  la  situation  des  caisses;  il  rimeri 
nique  également  sans  déplacement ,  aux  intéressai 
qui  en  font  la  demande,  tons  registre»  et  des»» 
menU  concernant  la  société  à  laquelle  ils  appas 
tiennent. 

44*.  Le  directeur  pourvoit  anx  frais  de  lnuesnx, 
d'sgences,  de  vojages,  inspections,  correepoadaoeH 
publications  et  autres  de  toute  espèce,  à Texcenus* 


toutefois  des  frais  d'acquisition  de  rentes,  lasse  ah 
doivent  être  pavés  par  les  souscripteurs  qui  effec- 
tuent leurs  versements  en  espèces.  Poor  l'iiidssi 
niser  de  ces  frais,  le  directeur  perçoit,  en  sus  des 
mises  sociales,  un  droit  de  commission  ,  dont  U 
quotité  et  le  mode  sont  déterminés  avant  la  fat* 
mation  de  chaque  société  d'accord  avec  les  fonde* 
teurs,  mais  qui  ne  peut  pas  excéder  cinq  peau  ossè 
dn  montant  de  chaque  souscription. 
45.  L'administration  dn  directeur  es*  | 


outre  sa  responsabilité  pecsonnolU,  par  m  eea- 
Uonnemeot  de  cinq  mille  francs  de  rente  trsn 
pour  cent,  et  dont  le  titre,  inscrit  an  nom  di  U 
caisse  paternelle ,  est  déposé  a  la  caisse  des  défé» 
et  consignations.  Ce  cautionnement  sera  porté  k 
six  mille  francs  de  rente,  si  ls  totalité  des  encais- 
sements effectués  dans  le  courant  d'une  année  dé- 
passe un  million  ;  k  sept  mille  franc»  de  rente,  ai 
elle  dépasse  un  million  deux  cent  mille  franc*  ;  et 
ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  m  il  Je  francs  ds 
rente  par  chaque  augmentation  de  deux  cent  ssills 
francs  dans  le  totalité  des  encaissements  annuels,  jus- 
qu'à un  maximum  de  vingt-cinq  mille  francs  de  rente 
trois  ponr  cent ,  après  lequel  le  caution nessent  ne 
sera  plus  passible  d'aucune  augmentation.  Les  di- 
minutions qui  pourraient  survenir  dans  le  chiffre 
des  encaissements  ennuels,  ne  donneront  fiée  a  an- 
cnne  réduction  proportionnelle  du  cauUonnameet 
Le  cautionnement  est  affeoié,  mdépeadanwnani  dl 
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tmmu  qui  pourrait  s'exercer  «or  le»  biens  peraon- 
■eJsda  directeur,  k  la  garantie  de  tous  les  engage- 
ments contractés  par  lui  en  cette  qualité,  et  spé- 
cialement a  celles  des  frais  d'administration  et  de 
liquidation  de  loutes  les  associations,  quel  qu  en 
soit  le  terme,  formées  pendant  sa  gestion. 

66.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts,  et  dan» 
loti  autre  cas  de  Tait  grave  contre  le  dhecleor,  1  as- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  surveilance ,  et  a  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voitsar  au  moins  soixante  membres  présents,  peut, 
par  ooe  délibération  motivée ,  prononcer  sa  révo- 
caiian. 

47.  En  cas  de  retraht  do  directeur»  n  a  la i  a- 
collé  de  présenter  son  successeur,  lequel»  toutefois, 
ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  été  agréé 
par  l'assemblée  générale,  sur  le  rapport  do  conseil 
de  surveillance.  Les  héritiers  du  directeur  décédé 
dans  l'exercice  de  ma  fonctions  ont,  pendant  trots 
mou  k  partir  do  jour  de  son  décès,  la  même  fa- 
tuité. Pendant  ce  délai,  il  est  pourvu  a  l'adminis- 
tration de  l'établissement  et  des  sociétés  par  la 
aomiuation  d'un  directeur  provisoire  désigné  par 
le  conseil  de  surveillance  ,  et  dont  le  traite- 
ment est  imputable  sur  les  frais  d'administration  a 
h  charge  du  directeur. 

18.  Si  le  directeur  est  révoqué,  on  s'il  se  retiré 
su»  présenter  son  successeur,  ou  si  le  successeur 
présenté  n'est  pas  «gréé  par  l'assemblée  générale, 
il  est  pourvu  I  l'administration  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent,  jusqu'à  la  nomination  du 
directeur  définitif  par  l'assemblée  générale.  En  cas 
de  retraite  ou  de  décès  du  directeur,  s'il  eat  rem- 
placé par  un  successeur  présenté  par  lui  ou  par  ses 
héritiers,  le  même  cautionnement  servira  k  la  ga- 
rantie tant  de  ta  geatio*  que  de  celle  de  son  suc- 
cesseur. M  les  remplaçant*  présentés  par  lui  ou  par 
ses  héritiers  dans  le  délai  déterminé  ne  sont  pas 
agréés,  et  s'il  en  est  nommé  ou  autre  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  46,  le  nouveau  directeur  versera  en 
entrant  un  nouveau  cautionnement,  qui  sera  sou- 
mis aux  mêmes  conditions,  mais  sans  être  affecté  a 
la  garantie  de  la  gestion  de  son  prédécesseur.  Lo 
eraltonaement  de  celui-ci  ne  loi  sera  rendu,  s  il  y 
a  lieu,  qu'après  l'apurement  de  ton»  ses  compte*, 
et  sous  déduction  dn  déficit  qui  serait  constaté  k  sa 
charge.  En  cas  de  révocation  du  directeur,  ou  si  le 
directeur,  ses  héritiers  ou  ses  représentants  aban- 
donnent l'administration  de  fi  société,  son  cau- 
tionnement ne  loi  sera  rendu,  s'H  J  «  Heu, i  *!**« 
l'apurement  de  ton»  les  compte»»  que  sous  déduc- 
tion tant  du  déficit  qui  serait  constaté  a  sa  charge, 
que  des  fonds  nécessaires  pour  assurer  l'adminis- 
tration et  la  liquidation  de  tontes  les  sociétés  for- 
mées  pendant  sa    gestion.    Néanmoins,  s  il    est 
lommé  on  nouveau  directeur  et  si  ce  dernier  con- 
tint k  rt charger,  pour  les  frais  d'administration  éi 
de  liquidation,  de  la  responsabilité  qtti  pesait  sur 
ton  prédécesseur,  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
position du  conseil  de  surveillance ,  ordonnera  la 
remise,  au  directeur  remplacé,  de  là  totalité  de  son 
cautionnement,  sous  ht  tente  déduction  du  déficit 
qui  pourrait  exister. 

C«amthe  M.  —  Di«  eonstït  dt  tamUlùnet. 
49.  Le  conseil  de  surveillance  est  nommé  par 
rassemblée  générale  î  il  se  compose  de  ouinxe  mena- 
bres  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  asso- 
ciations, 11  est  renouvelé  par  tiers  ,  d'année  en  an- 
Éée  ;  les  membres  en  sont  rééllgibles  :  pour  leadeux 

premières  année. ,  les  membres  sortants  sont  di- 
gnes par  le  tort.  Si  on  membre  do  conseil  de  sut. 
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placé  k  l'époque  ou  l'aurait  été  son  prédécesseur. 

50.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  parmi  ses 
membres  un  président  et  on  secrétaire  ;  la  durée 
de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  sont  rééll- 
gibles. Ko  cas  d'abaence ,  le  président  est  remplacé 
par  le  plus  âgé  des  membres  présenta  ,  et  le  secré- 
taire par  le  plus  jeune. 

5t.  Le  conseil  nomme  dans  ton  sein  une  com- 
mission de  trois  membres,  qui  procède  journelle- 
ment k  la  surveillance  des  opérations  sociales  ;  il 
se  réunit  toutes  les  fois  que  ces  opérations  l  exi- 
gent. Les  délibérations  doivent  être  prises  par  une 
majorité  de  cinq  membre*  an  moins  ;  en  cas  do 
partage  ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Les  délibérations  du  conseil  sont  transcrites  sur  un 
registre  spécial  déposé  k  la  direction  ,  et  dont  un 
double  demeure  »ous  la  garde  du  président. 

52.  Le  conseil  détermine  en  quelle  nature  do 
rente  doit  être  fait  l'emploi  des  fonds  appartenant 
aux  diverses  associations,  lorgne  celle  détermina- 
tion n'a  pas  été  faite  par  les  souscripteur»  eux- 
mêmes;  autorise  les  transferts  et  aliénations  de 
rentes,  arrête  les  états  de  répartition ,  et  surveille 
ô>ns  toutes  leurs  parties  l'exécution  des  présent* 
statuts  et  la  gestion  du  directeur. 

&AFITM  III.  —  D*  fcusmblh  génfrali. 
55.  L'assemblée  générale  so  compose  de  la  réu- 
nion des  cinq  plos  loris  souscripteurs  de  chaque 
association.  Si  le  nombre  des  sociétés  ne  fournissait 
pas  quatre-vingts  membres,  l'assemblée  est  com- 
pléléepar  l'appel  des  souscripteurs  qui ,  dans  oùa- 
oue  association,  occupent  le  rang  subséquent,  en 
«oivant  pour  l'appel  l'ordre  d'ancienneté  des  asso- 

C  ^T'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  sociétaires  ;  »e*  décisions ,  régulièrement 
prbes,  sont  obligatoires  pour  tous. 

55  Le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  est  an- 
noncé an  moins  quinte  jours  k  ÎW,  dans  l  une 
des  feuilles  d'annonces  légales  du  département  de 
la  Seine  désignée*  conformément  k  la  loi  du  31 
mars  1833.  Le»  souscripteurs  appelés  reçoivent  la- 
vis de  leur  convocation  par  lettres  du  directeur, 
contresignées  par  l'un  de»  membres  du  conseil  de 
anrveiUance.  Los  souscripteurs  appelés  qui  ne  rési- 
dent pas  à  Paris  peuvent  confier  leurs  pouvoirs  « 
un  autre  souscripteur. 

56.  L'assemblée  générale  est  régnhèrement  con- 
stituée  par  la  présence  de  quarante  des  membre* 
qui  doivent  la  composer.  Dans  le  cas  où  une  pre- 
mière  réunion  ne  présenterait  pas  ce  nombre,  1  as- 
semblée  générale  est  convoauée  de  nouveau  a 
quinse  jours  d'intervalle,  et  elfe  est  alors  régulière- 
ment constituée,  quel  que  soit  le  nombre  des  mern- 
bres  présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  porter 
que  sur  les  objets  qui  se  trouvaient  à  1  ordre  du  jour 
de  la  première  réunion. 

57  L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau, 
qui  se  combose  d'un  président ,  d'un  *ecrétaire  et 
de  deux  scrutateur»,  La  nomination,  toit  du  bu- 
reau, soit  des  membres  du  conaeil  de  surveillance, 
se  fait  par  scrutin  de  hste  k  la  majorité  relative  de» 
suffrages  exprimés.  Jusqu'k  la  constitution  du  bu- 
reau, l'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  conseil  de  *wve«énce.  Le  président  pro- 
pre désigne  le  *«éUite  et  le»  *c*mtttear*  pro- 
vitoire*. 
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58.  L'assemblée  générale  te  réuoît  tous  les  ans , 
dans  la  dernière  quinzaine  do  mois  (Terril ,  pour 
nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance  , 
et  pour  entendre  les  rapports  do  directeur  et  do 
conseil  sur  les  opérations  de  Tannée  précédente  , 
et  la  situation  des  différentes  associations.  Elle  pent 
être  convoquée  extraordinairement ,  soit  par  le  di- 
recteur ,  soit  par  le  conseil  de  surveillance  :  dans  ce 
cas ,  Taris  de  convocation  indique  le  motif  de  la 
réunion  extraordinaire. 


Dispositions  générales, 

59.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  constitué  ,  le  directeur  est  autorisé  a  faire 
seul  les  actes  nécessaires  pour  la  formation  des  as- 
sociations et  l'emploi  de  leurs  fonds  en  achats  de 
rentes,  a  la  charge  de  faire  régulariser  par  le  conseil 
de  surveillance  les  opérations  antérieures  à  sa  con- 
stitution. 

60.  Si  une  société  s'éteint  entièrement ,  soit  par 
la  déchéance  ,  soit  par  le  décès  de  tous  les  assurés , 
les  fonds  de  répartition  appartenant  a  cette  société 
profitent  a  l'Etat. 

61.  Dans  aucun  cas  les  héritiers  on  ayants-droit 
du  directeur  ne  pourront  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  registres ,  papiers  et  bureaux  de  l'adminis- 
tration. 

62.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire ,  ses  héritiers 
on  ayants-droit  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  a  exercer  vis-à-vis  de  la  société.  Ils  ne 
peuvent  en  aucun  cas  faire  apposer  les  scellés  sur 
aucun  des  registres  appartenant  a  l'administration. 

63.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lien 
de  faire  anx  présents  statuts  seront  opérés ,  avec  le 
consentement  du  directeur  et  sur  la  proposition  du 
conseil  de  surveillance  ,  par  une  décision  spéciale 
le  l'assemblée  générale  prise  a  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante  membres  pré- 
sents. Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  gouvernement. 

64*  En  cas  de  révocation  de  l'autorisation  accor- 
dée par  le  gouvernement ,  il  ne  pourra  plus  être 
formé  d'associations  nouvelles,  et  il  sera  pourvu  a 
l'administration  des  sociétés  existantes  ,  jusqu'au 
terme  fixé  pour  leur  durée,  par  une  délibération  de 
rassemblée  générale,  sous  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

65  *t  dtrnier.  Toutes  contestations  a  raison  des 
affaires  sociales  sont  jugées  par  des  arbitres.  Le  tri- 
bunal arbitral  est  compose  de  trois  arbitres  ,  sur 
le  choix  desquels  les  parties  sont  tenues  de  s'en- 
tendre dans  le  délai  de  huitaine ,  a  défaut  de  quoi 
la  nomination  des  trois  arbitres  est  faite  par  la 
président  du  tribunal  de  première  instance  du  dé* 

fortement  de  la  Seine,  a  la  requête  de  la  partie 
a  plus  diligente.  Les  arbitres  décident  comme 
amiables  compositeurs  et  en  dernier  ressort ,  sans 
être  tenus  aux  formes  et  délais  de  la  procédure  : 
leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'ap- 
pel ,  requête  civile  ou  recours  en  cassation.  En 
quelque  nombre  que  soient  les  sociétaires  dans 
une  contestation,  ils  seront  tenus,  lorsqu'ils  au- 
ront un  seul  et  même  intérêt ,  de  se  faire  repré- 
senter par  un  commissaire  ayant  qualité  de  faire 
et  recevoir  en  leurs  noms  tous  actes  judiciaires , 
soit  en  demandant ,  soit  en  défendant. 


16  nrnnu  —  1*  octobre  1841. 
du  roi  relative  à  l'emprisonnement  < 
dans  les  colonies  françaises.  (IX,  Bull.  DGGGXLU, 
n.  9575.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  va  Tari.  3,5  6 
de  la  loi  du  24  avril  1833,  concernant  le 
régime  législatif  des  colonies;  le  conseil 
des  délégués  des  colonies  entendu ,  etc. 

Art.  1".  A  dater  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance  dans  nos  colonie», 
le  maître  ne  pourra  infliger  à  l'esclave  la 
peine  de  V emprisonnement ,  que  pendant 
quinze  jours  consécutifs ,  dans  la  salle  de 
police  de  son  habitation. 

2.  g  1er.  A  l'expiration  du  temps  ci- 
dessus  flié,  si  le  maître  croit  que  la  dé- 
tention ne  peut  pas  cesser  sans  inconvé- 
nients ,  il  fera  conduire  l'esclave  devant 
le  juge  de  paix  du  canton ,  qui  ordonnera , 
s'il  y  a  lieu ,  que  celui-ci  soit  attaché  à 
l'atelier  public  de  discipline.  $  2-  L'esclave 
attaché  a  l'atelier  de  discipline  ne  pourra  y 
être  retenu  au-delà  de  trois  mois;  à  l'eipi- 
ralion  de  ce  temps ,  il  sera  renvoyé  à  son 
maître,  à  moins  que  celui-ci  ne  réclame 
du  gouverneur  de  la  colonie  l'application 
des  mesures  prévues ,  en  ce  qui  concerne 
les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la 
tranquillité  publique,  par  les  ordonnances 
royales  concernant  le  gouvernement  des 
colonies  (1).  S  3*  Les  dispositions  ci-dessus 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  l'esclave 
se  serait  rendu  coupable  de  crimes  suscep- 
tibles de  motiver  son  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux criminels ,  auxquels  cas  il  devra 
être  mis  à  la  disposition  du  procureur  do 
roi ,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

3.  S  1er.  Sera  puni  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs  k  cinq  cents  francs,  à  la- 
quelle pourra  être  ajouté  un  emprisonne- 
ment d'un  jour  à  dix  jours ,  toute  infrac- 
tion de  la  part  des  maîtres  aux  dispositions 
des  deux  articles  qui  précédent.  S  2.  S'il  y 
a  récidive ,  l'amende  pourra  être  portée  à 
mille  francs.  $  3.  Les  peines  ci-dessus 
énoncées  seront  prononcées  correctionnel 
lement,  sans  préjudice  des  peines  plus  gra- 
ves qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  aux 
termes  de  l'ancienne  législation  et  du  Code 
pénal  de  1828. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  det 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé ,  etc. 


80  aodt  — 2  octobrb  48A1.  —  Ordonnance  ou 
roi  relative  au  monl-de-piété  d'Arles  (Bouches- 
du-Ithône.  (IX,  Bull.  supp.  DLXII,  n.  15919.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 


(1)  Art.  75  de  l'ordonnance  du  21  août  1825 , 
uour  Bourbon  ;  76  de  l'ordonnance  du  0  février 
16*7,  pour  les  Antillesj  7$  de  l'ordonnance  du 


27  août  1828,  pour  la  Gui  a  ne  française,  et  svèstei 
articles  des  ordonnances  modUfcaUves  du  21  aoU 
1W3. 


■01U16BU  COrUT 

■otff  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'intérieur;  tu  la  loi  du  16  plu- 
viôse an  12  (6  février  1804)  ;  tu  les  délibé- 
rations de  la  commission  administrative 
des  hospices  et  du  conseil  municipal  d'Arles 
(Bouches-du-Rhône)  ;  vu  l'avis  du  préfet 
et  toutes  les  pièces  produites  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  mont-de-piété  qui  existe  à 
Arles  (  Bouches- du -Rhône  )  est  reconnu, 
et  sera  régi  désormais,  sous  la  surveillance 
du  préfet  et  sous  l'autorité  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  conformément  aux 
dispositions  du  règlement  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Dn- 
chalel)  est  chargé ,  etc. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

Règlement  sur  l'organisation  du  mont' 
de- piété  d* Arles. 

TITRE  !•*.  —  De  C  administration. 

Art.  1*.  Le  mont-de-piélé  d'Arles  sera  régi  par 
une  administration  gratuite  composée  de  cinq 
membres  nommés  par  le  minisire  de  l'intérieur, 
sur  une  liste  de  candidats  en  nombre  triple,  pré- 
sentés par  le  préfet. 

1  Cette  administration  sera  renouvelée  par  cin- 
quième cbaqne  année.  Le  sort  désignera  les  cinq 
membres  sortants  pendant  les  quatre  premières 
années.  La  sortie  aura  lien  ensuite  d'après  l'an- 
cienneté. Les  membres  sortants  ne  pourront  être 
téélus  qu'après  une  année  d'intervalle. 

S.  En  cas  de  décès  du  de  démission  d'un  mem- 
bre ,  il  sera  immédiatement  pourvu  *  son  rempla- 
ment,  et  il  n'y  aura  pas  de  renouvellement  a  la  fin 
de  la  même  année.  Dans  le  cas  où  plusieurs  va- 
cances auraient  lieu  en  même  temps,  l'ordre  de 
sortie  des  membres  nommés  pour  les  remplir  sera 
réglé  par  le  sort. 

4.  Le  maire  sera  président  né  de  l'administra- 
tion du  mont-de-piété ,  et  lorsque  ,  pour  cause 
d'absence  ou  de  maladie ,  un  adjoint  sera  investi 
de  la  plénitude  de  ses  fonctions ,  ce  dernier  pourra 
assister  aux  séances  et  les  présider.  Dans  tous  les 
antres  cas,  l'administration  sera  présidée  par  un 
tice-président ,  choisi  dans  son  sein ,  et  qu'elle 
nommera  chaque  année. 

5.  L'administration  fixera  ses  jours  de  réunions 
ordinaires  ;  le  président  né ,  ou ,  à  son  défaut ,  le 
vice-président,  pourra,  en  outre ,  convoquer  des 
as&emblces  extraordinaires ,  toutes  les  fois  que  le 
besoin  du  service  l'exigera.  Il  sera  tenu  procès- 
verbal  des  séances  et  délibérations. 

6.  L'administration  choisira  chaque  mois ,  dans 
son  sein ,  un  administrateur  surveillant ,  qui  sera 
chargé  d'inspecter  l'établissement,  de  coter  et 
parapher  les  registres,  de  vérifier  la  caisse  et  les 
écritures,  de  remplir  les  fonctions  d'ordonnateur 
des  dépenses,  d'assister  aux  ventes  et  d'en  clore  et 
signer  les  procès-verbaux.  Cet  administrateur  pré- 
sentera ,  dans  chaque  séance  ordinaire ,  son  rap- 
port a  l'administration. 

7.  L'administration  choisira  également  un  de 
ses  membres  pour  remplir  le*  fonctions  de  secré- 
taire. L'administrateur-  secrétaire  tiendra  le  re- 
|fei«  des  délibération*,  préparera  li 


—  LOOli  taiLim  !•*.  —  50  AOUT  l*4i.  SB 

dance  et  aura  la  surveillance  des  archives  |  il  sera 
nommé  pour  l'année. 


Titre  II.  —  Des  préposés  et  employés. 

8.  Il  y  aura  près  de  l'administration  ,  et  sous  set 
ordres ,  un  directeur-caissier,  un  garde-magasin  et 
le  nombre  d'employés  nécessaires  aux  besoins  du 
service. 

9.  Le  directeur-caissier  et  le  garde-magasin  se- 
ront  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
des  listes  de  candidats  en  nombre  triple,  présentés 
par  l'administration  et  sur  l'avis  du  préfet.  Leurs 
traitements  seront  également  fixés  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du 
préfet. 

40.  Ils  seront  tenus,  avaa  d'entrer  en  fonc- 
tions; 1*  de  prêter,  entre  les  mains  du  président 
du  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arron- 
disse tuent  ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
remplir  leurs  fonctions  ;  2°  de  fournir  chacun  un 
cautionnement,  partie  en  numéraire  ,  partie  en 
rentes  sur  l'Etat  ou  en  immeubles,  dont  la  quo- 
tité sera  fixée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
Proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet, 
a  partie  en  numéraire  sera  au  moina  égale  à  la 
moitié  do  cautionnement  ;  elle  sera  versée  dans 
la  caisse  de  rétablissement,  et  portera  intérêt  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  a  l'art.  18  ci-après. 

Du  directeur-caissier* 

11.  La  gestion  immédiate  de  l'établissement 
sera  confiée  au  directeur-caissier  ;  les  autres  em- 
ployés seront  placés  sous  ses  ordres.  Le  directeur 
veillera  à  l'exécution  des  lois ,  ordonnances,  déci- 
sions et  règlements  ,  ainsi  qu'a  celle  des  délibéra* 
lions  de  l'administration.  11  recevra  les  réclama* 
tions,  déclarations  et  oppositions  qui  pourront 
être  faites.  Il  sera  dépositaire  des  fonds  de  l'éta- 
blissement, et  sera  chargé  de  faire  les  receltes  et 
d'acquitter  les  dépenses.  Les  dépenses  devront  être 
renfermées  dans  la  limite  des  allocations  portées 
au  budget,  et  elles  s'opéreront  au  moyen  des  man- 
dats délivréspart'administraleur-surveillant,  chargé 
des  fonctions  d'ordonnateur.  Toutefois  le  directeur 

fuiera  sans  mandats,  1*  le  montant  des  prêts,  sur 
e  vu  des  reconnaissances  délivrées  par  l'apprécia- 
teur, et  extraites  du  tournai  a  souche  tenu  par  ce 
dernier;  2° le  boni,  d'après  l'examen  des  comptes 
de  ventes  et  la  production  des  reconnaissances  par 
les  emprunteurs.  Il  tiendra  les  registres  utiles  a  sa 
gestion,  et  les  présentera  lorsque  l'administration 
ou  l'administrateur  surveillant  en  fera  la  demande* 
Il  fera  a  l'administration  les  rapports  et  les  propo- 
sitions qu'il  croira  utiles  a  l'établissement  11  pourra 
être  appelé  aux  séances  de  l'administration,  toutes 
les  fois  que  l'administration  le  jugera  convenable» 
Il  ne  pourra  recevoir,  sans  une  décision  particu- 
lière de  l'administration ,  d'autres  fonds  que  ceux 
que  produiraient  les  renouvellements ,  dégage- 
ments, ventes  et  emprunts.  L'administration  fixera 
la  somme  que  le  directeur  pourra  conserver  en 
caisse  pour  subvenir  au  service  de  rétablissement  | 
le  surplus  des  fonds  sera  placé  en  compte  courant 
aux  caisses  du  trésor.  Le  directeur  remettra  chaque 
jour  à  l'administrateur -surveillant  un  bulletin 
sommaire  des  opérations  de  la  journée,  avec  l'in- 
dication du  solde  existant  dans  la  caisse,  que  celui- 
ci  aura  la  faculté  de  vérifier.  Il  présentera  chaque 
mois  a  l'administration,  dans  une  de  ses  séance» 
ordinaires,  un  bordereau  raisonné  qui  indiquera  la 
des  sonde  et  des  opérations  de  l'étf» 


■liiHisml  ssasent  te  ssois  précédent.  L'adminis- 
tration, après  «voir  vérifié  el  approuvé  ce  borde- 
reau, le  fera  parvenir  au  préfet.  Le  directeur  aou- 
metira  à  l'administration ,  1*  dans  le  courant  do 
troisième  trimestre  de  chaque  année,  le  budget  des 
receltes  et  dépenses  pour  Tannée  suivante  ;  2° dans 
le  premier  trimestre  de  chaque  année ,  le  compte 
général  de  sa  gestion  pendant  Tannée  précédente. 
Ces  comptes  et  budgétiseront  réglés  conformément 
aux  lois  et  ordonnances,  acres  avoir  été  vérifiés  par 
l'administration  do  mont-de-plélé. 

Du  garde-magasin, 

12.  Le  garde-magasin  sera  seul  dépositaire  des 
clefs  des  magasins  ;  il  en  aura  la  manutention  ;  il 
sera  tenu  de  veiller  soigneusement  à  la  garde  et  a  la 
Conservation  des  effets  qui  y  seront  déposés.  Il  ré- 
pondra de  leur  perle  et  de  leur  détérioration,  sauf 
les  cas  de  force  majeure  et  dans  lesquels  il  pourrait 
prouver  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  pari  ni  faute  ni  négli- 
gence. Il  devra  attacher  a  chaque  gage  le  bulletin 
«•appréciation  et  le  numéro  de  la  reconnaissance 
d'engagement.  H  placera  dans  des  armoires  parti- 
culières les  diamants,  les  bijoux  ,  l'argenterie  ,  et 
autres  objets  précieux.  H  fera ,  au  moins  deux  fois 

Sar  mois,  le  remaniement  des  objets  susceptibles 
e  détérioration,  et  rendra  compte  de  leur  état  au 
directeur,  oui  en  Instruira  lui-même  Tadministra- 
teur-eorveUlant.  Il  tiendra  avec  soin  les  registres  et 
répertoires  qui  lui  seront  indiqués,  et  remettra 
chaque  jour  au  directeur  un  bulletin  sommaire  des 
opération*  qui  auront  été  faites  dans  son  bureau. 

Dispositions  communie  au  directeur-caissier 
et  au  garde-magasin. 

13.  En  cas  d'empêchement  légitime,  te  directeur 
pourra  se  faire  remplacer  par  une  personne  de  son 
Choix,  avec  l'autorisation  de  l'administration,  mais 
fl  demeurera  responsable  de  la  gestion  de  son  rem- 
plaçant. Le  garde-maçasin  aura  la  même  faculté, 
mus  les  mêmes  conditions. 

14.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  cessation  de  fonc- 
tions volontaire  ou  forcée ,  il  ne  sera  donné  main- 
levée des  cautionnements,  savoir  :  à  l'égard  des 
directeurs,  que  lorsque  tous  les  comptes  rendus  jus- 
<Ju'ao  jour  de  la  remise  de  son  service  auront  été 
appréciés  par  l'autorité  compétente,  et  qu'autant 
cni  d  n'aura  pas  été  déclaré  en  débet  envers  l'éta- 
blissement :  et,  a  Tégard  du  garde-magasin,  au'après 
qVil  aura  été  reconnu  quitte  et  déchargé  de  toute 
obligation  et  responsabilité  envers  l'établissement. 

15.  Si,  pendant  la  gestion,  soit  du  directeur»  soit 
du  garde-magasin,  H  y  avait  lieu  d'attaquer  leurs 
cautionnements  pour  des  (ails  de  responsabilité 
n'entraînant  pis  la  révocation,  Os  devraient  réta- 
blir ou  compléter  lesdits  cautionnements  dans  le 
délai  de  trois  mois,  sous  peine  de  perdre  leur  em- 
ploi. 

TtTUE  III.  —  Des  moyens  dé  pourvoir  attto 
besoins  de  t établissement. 

10.  te  fonds  capital  du  mont-de-piélé  se  ooiav 

ffosera,  t°  des  bénéfices  qui  pourront  résulter  de  la 
iquidaiion  de  l'ancien  mont-de-piélé;  2*  d'une 
somme  de  cinquante  mille  francs  qui  a  été  versée, 
par  les  hospices  d'Arles,  dam  la  caisse  de  l'ancien 
mont-de-pieté,  et  qui  demeurera  dans  la  caisse  du 
mont-de-piélé  actuel,  sous  la  condition  d'en  payer 
l'intérêt  a  raison  de  quatre  peur  cent  par  an  \ 
8*  des  cautionnements  en  espèces  d*  ùlrectesr- 
caissier  et  do  garde-magasin  ;  If  de»  fiiittonne» 
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i  eroe  las  receveurs  d*é 
blés  de  la  ville  d'Arles  et  des  autres  été 
charitables  du  département,  qui  seraient  désignés 

Sar  le  préfet ,  auraient  à  fournir  en  ntunéraarei 
*  des  sommes  provenant  des  prêts  faits  dans  loess 
déterminés  par  l'art.  10  ci-après. 

17.  Le  quotité  des  fonds  renés  par  les  hes- 
pioes  pourra  être  augmentée,  suivent  les  Besoin 
du  service,  par  décision  du  ministre  de  fîntêriesftj 
sur  la  proposition  des  administrations  des  hospices 
et  du  mont-de-piélé  ,  les  observations  du  cossei 
municipal  et  l'avis  du  préfet. 
' 18.  Le  taux  de  l'intérêt  des  ronds  fourni»  en  es 
dernier  ess  par  les  hospices  sera  fixé  par  le  aûns- 
tre,  sur  la  proposition  de  l'administration  et  Tavs 
du  préfet.  Il  sera  statué  dans  les  mèuMS  forme»»! 

Î  avait  lieu  de  modifier  le  taux  actuellement  Sss 
quatre  pour  cent  de  l'intérêt  des  cinquante  saille 
francs  déjà,  vertes  par  les  hospices  ,  et  mentionnes 
à  l'art.  16.  Les  cautionnements  en  espèces  os 
directeur-caissier  et  du  garde-magasin  dû  mooi- 
de-piété,  et  ceux  des  receveurs  d'établie  ment»  cha- 
ritables, porteront  intérêts,  au  profit  de  ces  cessa- 
tables  ,  au  taux  fixé  pour  les  cautionnements  venes 
au  trésor. 

10.  L'administration  du  mont-dc  piété  pourra , 
lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront ,  et  apm 
des  délibérations  spéciales  et  motivées  ,  revêtues  es 
l'approbation  du  préfet ,  recevoir,  h  titre  de  près, 
les  fonds  qui  leur  seront  offerts.  L'intérêt  de  as 
emprunts  sera  fixé  par  le  ministre  ,  sur  la  propoa- 
tion  de  l'administration  et  l'avis  dn  préfet. 

20.  U  sera  délivré  aux  préteurs  des  btttets  a  or- 
dre ,  tant  du  capital  que  des  intérêts ,  lecqnesss»» 
ront  remboursables  à  des  échéances  fixes.  Cas  mV 
lels  seront  extraits  d'un  registre  h  sooche  et  ngaé 
par  le  directeur ,  l'a^mioistraleuj^siirveiilaatatis 
président  de  l'administration, 

TlTAB  IT.  —  Des  formes  ai  conditions  es 
prêts» 

H .  Les  opérations  du  mont-dé-plété  1  iiiaslslasl 
en  prêts  sur  nantissements  d'effets  mobiliers, 

S2.  Ces  prêts  auront  lieu  en  faveur  de  tonte  per- 
sonne connue  ou  domiciliée  ou  assistée  d'un  rèpas* 
dant  connu  ou  domicilié. 

23.  Ces  prêts  seront  des  quatre  cinquièmes  «fcls 
valeur,  au  poids ,  de  l'argenterie  et  des  bijoux  ffet 
et  d'argent,  et  des  deux  tiers  seulement  de  ferais* 
tion  de  tous  les  autres  objets. 

24.  Le  garde-magasin  délivrera  sue  reeoanas- 
sance,  signée  de  rai,  des  effets  déposés  ;  elle  sera  as 
porteur,  et  contiendra  la  désignation  précise  et  et 
taillée  du  dépôt,  son  estimation,  le  montant  do  pntt 
et  ses  conditions. 

25.  On  acte  de  dépôt  sera  dressé  as  enésse  fe- 
stant  ssr  vu  registre  paraphé  par  TadmmistralssT- 
suxveiUant }  cet  aote  ,  dans  lequel  seront  iniHass 
les  nom ,  prénoms,  profession  et  domicile  dtftsv 

Cnteur ,  portera  on  numéro  d'ordre  ,  inscrit  sjs- 
ent  sur  la  reconnaissance  et  sur  une  éUes** 
attachée  an  dépôt  t  il  sera  signé  par  le  déposant  os 
par  son  attestant ,  et,  dans  le  cas  on  ni  Ton  ni  Tan* 
tre  ne  sauraient  signer,  il  en  sera  fait  mention, 

2o.  En  cas  de  perte  dfune  reconnaissance.  Pesa* 
prsnteor  devra  en  faire  la  déclaration  au  gards» 
magasis  ,  afin  qu'elle  soit  inscrite  sur  le  registre  4M 
l'établissement,  en  marge  de  Tajtf de  correspondant 
à  la  reconnaissance  égarée. 

27.  Les  prêts  seront  faits  poor  sa  an. 

28.  L'estimation  des  objets  %«*«■  sas*!**» 
tsere faite,  1 4*1*1  éea ^  jL-"  "*^ 
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EU  garde-magasin.  H  pourra  te  faire  suppléer 
on  appréciateur,  dont  il  devra  se  porter  garant 
m  l'établissement.  11  demeurera  responsable 
envers  le  mont-de-plélé  des  déficits  résultant  de  la 
différence  entre  l'estimation  et  le  pris  de  vente  des 
nantissements.  Néanmoins,  si  cette  différence  est 
reconnue  provenir,  en  tout  on  en  partie,  de  cir- 
constance* particulières  et  indépendantes  de  la  ca- 
pacité de  l'appréciatear ,  l'administration  pourra , 
après  avoir  reconnu  la  réalité  de  ces  causes,  propo- 
ser de  remettre  au  garde-magasin  une  partie  ou  la 
touillé  da  débet.  Le  minisire  de  l'intérieur  déci- 
dera, sur  l'avis  do  préfet. 

N.  U  sera  alloué  an  garde-magasin,  mr  la  mon- 
tait des  sommas  prêtées,  un  droit  d'appréciation 
dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  ministre  ,  sur  la 
proposition  da  l'administration  et  l'avis  da  préfet. 
Le  garda-magasin  ne  pourra  exiger  aucun  droit 
pour  les  évaluations  non  suivies  de  prit. 

80.  Le  droft  11  percevoir  par  rétablissement , 
pour  frais  d'appréciation  ,  de  reconnaissance ,  da 
nugasinaae  ,  os  garde  et  de  régie ,  ainsi  que  pour 
lHntérél  des  sommes  prêtées,  sera  fixé  par  le  minis- 
tre, sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis 
dn  préfet.  11  na  pourra  excéder  on  maximum  da 
hait  pour  cent;  H  sera  réduit  a  mesure  que  les  pro- 
duits croissants  couvriront  les  frais  de  régie  et  aaàV 
sainistraUon. 

SI.  Les  emprunteurs  pourront  dégager  les  effets 
déposés  avant  l'époque  fixée  pour  la  durée  du  prit, 
Ils  pourront  aussi  renouveler  les  engagements  kl'é- 
ehéaace  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  litre  des  re- 
nouvellements. 

32.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  tonte  la 
tomme  qui  pourrait  lui  être  prêtée  d'après  l'éva- 
luation du  nantissement ,  la  reconnaissance  ne  de- 
vra pas  moins  porter  l'évaluation  entière  ,  telle 
qu'elle  doit  toujours  être  faite  par  le  garde-maga- 
su»;  il  est  expressément  défendu  à  ce  damier  de 
la  réduire  dans  la  proportion  do  prêt. 

31.  Tous  les  prêts  seront  faits  en  sommes  ron- 
des, sans  fractions  de  francs. 

34>  Le  minimum  des  prêts  est  (hé  à  deux  francs 
elle  maximum  k  un  taux  que  le  préfet  déterminerai 
•ar  la  proposition  de  l'administration. 

35.  Lea  décomptes  d'intérêts  seront  faits  par 
quioxaine  ,  an  moment  du  dégagement  on  de  k 
vente  des  objets  déposés  i  la  quineaine  commencée 
•era  due  en  entier. 

Titre  T.  —  Des  renouvellements. 

36.  A  l'axpiraikm  de  la  dorée  du  prêt,  P  emprun- 
teur pourra  être  admis  à  renouveler  l'engagement 
des  effets  donnés  au  nantissement. 

37.  Pour  obtenir  ce  renouvellement ,  l'emprun- 
teur sera  tenu,  de  paver  les  intérêts  et  droits  dus  au 
ment-de-piété  ,  k  raison  du  dernier  prêt,  de  con- 
sentir a  une  nouvelle  appréciation,  si  elle  est  jugée 
eeceasaire  par  l'administrateur-surveillant ,  et  de 
payer  la  différence  qui  pourrait  être  reconnae  en- 
tre la  valeur  primitive  dû  nantissement  et  son  eeU» 
nwt ion  actuelle, 

38.  L*  renouvellement  s'effectuera  d'après  le 
«rie«  nouvelle  du  gage,  dans  la  même  forme  et  aux 
mêmes  termes  et  conditions  que  le  prêt  primitif. 

39.  La  reconnaissance  primitive  sera  retirée,  et 
il  en  sera  fait  mention  k  rarlicle  correspondant 
de  registre 'des  prêts;  elle  sera  reportée  au  livre 
des  dégagements,  et  II  en  son  délivré  une  nou- 
velle. 


TlTBB  VI.  —  Du  dégagements. 


60.  Tout  porteur  de  reconnaissance  qui  rem* 
boursera  la  somme  prêtée,  pins  les  intérêts  et  droits 
dus  jnson'an  jour  où  il  se  présentera,  pourra  retirer 
le  nantissement  indiqué  sur  cette  reconnaissance , 
*>H  atant  le  terme  fixé ,  soit  même  après ,  dans  le 
cas  ou  la  vente  n'en  aurait  pas  encore  été  faite. 

41.  Si  Femprunteor  perd  sa  reconnaissance ,  11 
ne  sera  admis  k  dégager  son  dépôt  qu'en  présen- 
tant nne  caution  solvable,  ponr  en  donner  dé- 
charge valable. 

212.  Si  le  nantissement  était  égaré  et  ne  pouvait 
être  rendn  k  son  propriétaire,  la  valeur  lui  en  se- 
rait payée  an  prit  de  l'estimation  faite  lors  du  dé- 
5ôt,  avec  l'augmentation,  k  titre  d'indemnité, 
'un  cinquième  en  sus,  s!  c'est  de  la  vaisselle  ou 
des  bijoux  d'or  ou  d'argent,  et  d'un  quart  si  ce 
sont  d'autres  effets. 

A3.  En  cas  d'avarie ,  le  propriétaire  aura  le  droit 
d'abandonner  son  nantissement  ,  moyennant  le 
prix  d'estimation  primitive,  si  mieux  il  n'aime 
recevoir  une  indemnité  dont  la  fixation  sera  sou- 
mise  k  radministratenr-surveillant ,  qui  statuera , 
sauf  le  recours  de  l'administration  contre  le  garde- 
magasin. 

Titbe  VII.  —  Pente  des  nantissements. 

44.  Les  effets  donnés  en  nantissement  qui ,  k 
l'expiration  du  délai  d'un  an,  n'auront  pas  été  dé- 
gagés, on  dont  Rengagement  n'aura  pas  été  renou- 
velé ,  seront  vendus.  Le  produit  de  chaque  vente 
sera  versé  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  jusqu'à 
eeneurrence  de  la  somme  qui  lui  seradne  :  s'a  y  a 
un  excédant ,  il  en  sera  tenu  compte  k  l'emprun- 
teur. On  na  vendra,  d'un  gage  divisible,  que  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  rembourser  l'établissement  » 
en  commençant  par  les  objets  que  l'administration 
jugera  tes  plus  susceptibles  de  détérioration ,  et 
l'on  rendra  le  surplus  da  gage  à  l'emprunteur. 

45.  L'administration  déterminera  le  nombre  et 
les  époques  des  vente»  qui  dovront  s'effectuer  cka- 
que  année. 

46.  Ces  ventes  se  feront  publiquement,  au  pins 
Offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  le  ministère 
d'un  officier  public  et  en  présence  du  directeur  et 
de  l'administrateur-surveillant ,  d'après  un  rôle  ou 
état  sommaire ,  dressé  par  le  directeur,  des  nan- 
tnaemento  non  dégagés  ,  lequel  sera  préalable- 
ment rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  l'errondiseanaent  J 
elles  seront  annoncées  par  des  affiches  apposées) 
dans  les  lieux  pubtice,  eu  moins  trente  leurs  k  l'a- 
vance, et  par  dea  avis  insérés  dans  des  fouillée 
eYannoncea.  L'administration  est  a««eri*ée  ,  en 
outre,  k  prendre  telle  autre  mesure  qu'elle  juger* 
utile  pour  avertir  les  propriétaires  des  gages  qui 
devront  être  vendue. 

47.  Dans  le  cas  oà  un  nantissement  ne  sérail 
pas  porté  au  montant  de  la  somme  due  au  mont- 
de-piété  en  principal  et  intérêt*,  le  directeur  autfl 
le  droit  d'en  renvoyer  l'adjudication  k  le  vente 
suivante. 

48.  Les  oppositions  formées  k  la  vente  d'effets 
déposés  n'empêcheront  pas  cette  vente,  sauf  an* 
opposants  k  faire  valoir  lears  droits  sur  les  excé- 
dants que  pourront  présenter  les  prix  de  vente  après 
rentier  acquittement  de  la  somme  due  au  mont- 
de- piété. 

49.  ft  sera  alloué  k  rontder  public  ebergé  delar 
vente ,  pour  vacations  et  frais  de  venta,  un  àYo» 


«OHAftCBU  COHfT.  —  LOUIf-VHILim  !•».  —  50  AOUT  484t. 

retirés  dans  1m  trois  ans,  *  partir  de  la  date  éatr*  , 
connaissances ,  ne  pourront  plus  être  réclamés,* 
seront  acquis  à  l'établissement. 

64.  Les  dispositions  de  l'article  précédent,  eelss 
de  l'art  45  ,  ainsi  qoe  les  principale*  conditisns 
des  prêts,  devront  être  rappelées,  en  forme  d'ara, 
sur  les  reconnaissances. 


qui  sera  fixé*  parle  ministre ,  sur  la  proposition  do 
Tadministralion  et  l'avis  du  préfet. 

50.  Le  droit  de  vente  sera  à  la  charge  des  adju- 
dicataires. Le  taux  de  ce  droit  sera  affiché,  d'une 
manière  très-apparente ,  dans  la  salle  des  ventes. 

51 .  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  paver  comp- 
tant le  pris  total  de  l'adjudication ,  en  principal  et 
accessoires;  a  défaut  de  paiement  complet,  l'effet 
aéra  immédiatement  remis  en  vente. 

52.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  com- 
posés ou  même  seulement  garnis  d'or  ou  d'argent 
se  trouveront  compris  dans  le  rôle  des  ventes ,  il 
en  sera  donné  avis  au  contrôleur  des  droits  de  ga- 
rantie, avec  invitation  de  venir  procéder  h  h  vé- 
rification de  ces  nantissements.  Ceux  desdits  nan- 
tissements d'or  ou  d'argent  qui  ne  seront  pas  re- 
vêtu de  l'empreinte  de  garantie  ne  pourront  être 
délivrés  qu'après  l'avoir  reçue,  à  moins  que  les 
adjudicataires  ne  consentent  a  les  laisser  briser  et 
mettre  hors  de  service. 

53.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  la  vente , 
l'officier  public  chargé  d'j  procéder  en  versera  le 
produit  entre  les  mains  du  directeur-caissier  et  lui 
remettra  les  registres  contenant  les  procès-verbaux 
des  ventes  et  tous  les  actes  y  relatifs;  sur  le  vu  de 
ces  documents,  le  directeur  fera ,  pour  chaque  ar- 
ticle d'engagement ,  le  compte  de  1  emprunteur. 

54.  Les  articles  non  adjugés  seront  remis  par 
ledit  officier  public  au  garde-magasin ,  qui  lui  en 
donnera  décharge. 

55.  Les  procès-verbaux  des  ventes ,  et  tous  les 
actes  y  relatifs,  seront  déposés  aux  archives  de  l'ad- 
ministration. 

56.  Après  chaque  vente,  le  directeur  devra 
fournir  ï  l'administration  un  tableau  présentant, 
1*  le  nom  de  l'emprunteur  ;  2*  le  numéro  de  la 
reconnaissance  du  dépôt  ;  5«  la  somme  prêtée  ;  à*  la 
date  do  prêt  ;  5*  le  montant  des  intérêt*  ;  6*  le 

Srix  de  vente  ;  7*  la  quotité  relative  des  frais  ;  8*  le 
éficit  éprouvé  ou  l'excédant  obtenu. 

57.  11  sera  tenu  compte  immédiatement  du  dé- 
ficit par  le  garde-magasin ,  comme  responsable  de 
l'appréciation  qui  aura  servi  de  base  au  prêt.  Le 
directeur-caissier  se  chargera  en  recette  du  mon- 
tant du  déficit  ainsi  couvert ,  en  même  temps  que 
du  montant  net  de  la  vente. 

Titre  VIII.  —  De  l'excédant  ou  boni. 

58.  Le  paiement  de  l'excédant  ou  boni  restant 
de  la  vente  du  nantissement  se  fera  sur  la  présen- 
tation et  la  remise  de  la  reconnaissance  d'enga- 
gement. 

5tf.  A  défaut  de  la  présentation  de  ladite  recon- 
naissance ,  l'emprunteur  ne  pourra  toucher  le  boni 
qu'en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
Part.  M. 

60.  Les  créanciers  des  porteurs  de  reconnais- 
sances seront  reçus  h  former  opposition  à  la  déli- 
vrance des  bonis  a  ces  derniers. 

61.  Les  oppositions  ne  pourront  être  formées 
qu'entre  les  mains  du  directeur,  et  ne  seront  obli- 
gatoires, pour  le  mont-de- piété  ,  qu'après  qu'elles 
auront  été  visées  par  ce  préposé ,  qui  donnera  le 
visa,  sans  frais,  en  faisant  mention  de  chaque  op- 

SOMtion  sur  le  registre  des  engagements,  en  marge 
e  l'article  qu'elle  concerne. 
63.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un 
paiement  de  boni ,  ce  paiement  ne  pourra  avoir 
lieu  entre  les  mains  de  l'emprunteur  que  du  con- 
sentement de  l'opposant,  et  sur  le  vu  de  la  main- 
levée de  r opposition. 
6S.  Les  excédants  on  bonis  qui  n'auront  pu  été 


i  reconnaissances. 

Titre  IX.  —  Hypothèque  et  garantie  a* 
préteurs  et  emprunteurs. 

65.  Les  fonds  versés  dam  la  caisse  du  moat-da. 
piété,  tant  h  titre  de  prêts  qu'a  titre  de  caution»*. 
ment ,  auront  pour  garantie  lea  biens  meublas  et 
immeubles  que  possède  et  que  possédera  cet  éta- 
blissement. 

66.  La  garantie  stipulée  dans  l'article  qui  pré- 
cède est  déclarée  commune  aux  propriétaires  éej 
nantissements  ,  jusqu'à  concurrence  de  l'excédai* 
de  la  valeur  des  nantissements  aar  les  eoouaa 
prêtées. 

67.  La  garantie  du  directeur-caissier  et  du  garée* 
magasin  envers  l'établissement ,  et  celle  de  Têts, 
blissement  envers  les  tiers,  cesseront  dans  le  casés 
vol  à  force  ouverte  et  d'émeute  populaire ,  et  os 
tous  autres  accidents  extraordinaires  et  hors  de  a 
prévojance  humaine. 

68.  Les  bâtiments  du  mont-de-piété  ,  »mi^  an 
le  mobilierrdans  lequel  seront  compris,  s'il  est  pe» 
sible,  les  nantissements ,  seront  assurés  contre  fi 
cendie  et  le  feu  du  ciel ,  à  la  diligence  de  Fadasi- 
nistralion. 

Titre  X.  —  De*  bénéfice*» 
60.  Les  bénéfices  du  mont-de-pièté  apparues* 
dront  en  entier  à  cet  établissement ,  et  serviront  I 
augmenter  sa  dotation,  pour  arriver  auccessive 
à  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  des  prêta. 

Titre  XI.  —  Police  et  contentieux. 

70.  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  menthes 
ment  des  effets  soupçonnés  d'avoir  été  volés ,  la  le- 
çon naissance  ne  pourra  être  délivrée  qa'aprèsqae 
le  directeur  aura  entendu  le  porteur  desdils  effet», 
et  qu'il  ne  restera  plus  de  doute  sur  la  véracité  desa 
déclaration. 

7t.  S'il  restait  encore  quelques  doutes,  lea  dé» 
clarations  seront  constatées  par  un  procèa-verM 
dressé  par  un  commissaire  de  police  que  le  dîreo» 
teur  requerra  de  se  transporter  au  mont-de-pîéuL 
Ce  procès-verbal  sera  transmis  sur-le-champ  au  pro- 
cureur du  roi.  En  attendant,  il  ne  aéra  prêté  au- 
cune somme  sur  lesdits  effets,  lesquels  resteront  en 
dépôt  dans  les  magasina  de  l'établissement,  joaqel 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonnée 

72.  Les  nantissements  revendiquée  pour  vol,  em 
pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit ,  ne  sereat 
rendue  aux  réclamants  qu'après  que  ceux-ci  auront 
légalement  justifié  que  ces  effets  leur  appartienaeat, 
et  auront  acquitté,  en  principal  et  droits,  U  «*->—» 
pour  laquelle  lesdils  effets  auront  été  laissés  eu  nan- 
tissement ,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  Isa 
auront  déposés  et  contre  lesrépondanude  ces  der- 
nier». 

73.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou  vê- 
lé* ,  qoi  seront  faites  au  montre-piété  ,  seront  in* 
scrites  sur  un  registre  particulier,  et  signées  par  lea 
réclamants:  on  vérifiera,  sur-le-champ,  alesenVui 
sont  su  mont-de-piété,  et,  dans  le  cas  on. ils  s^y  trou- 
veraient déposés,  l'on  en  préviendra  lea  rédsmsutai 
dans  le  cas  contraire,  les  employés  garderont  août 
de  ces  effets ,  d'après  les  indications  fournie» ,  ata 


■OKAICHIB  COlfST.  —  LOtJlt-PHlLltFB  lor»  —  il  SEPTIUtAB  1841.  toî 


de  le»  retenir  et  d'en  prévenir  l'administration ,  si 
Fan  se  présentait  pins  lard  pour  lea  engager. 

74.  Tonte  contestation  qui  surviendrait  entre 
rétablissement  et  les  particuliers  sera  portée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

75.  Il  est  expressément  interdit  à  tout  adminis- 
trateur et  employé  de  rétablissement  de  faire,  pour 
son  compte ,  aucun  prêt  sur  nantissement ,  sous 
peine  d'être  révoqué  immédiatement  de  ses  fonc- 
tions, et  sans  préjudice  des  antres  peines  de  droit. 
D  est  défendu  aux  mêmes  personnes ,  et  sons  lea 
mêmes  peines,  de  se  rendre  adjudicataires  d'aucun 
effet  mis  en  vente  par  l'administration. 

70.  Tontes  lea  dispositions  du  présent  règlement 
qu'il  importe  an  publie  de  connaître  seront  affi- 
chées dans  les  salles  où  il  sera  admis. 


11  arrrasu  —  2  octoshb  1841.  —  Ordonnance 
de  roi  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  du  Llojd  français. 
(II,  Bull.  snpp.  DLXII,  n.  15020.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  tu  l'ordonnance 
royale  du  16  mars  1837,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
soas  la  dénomination  de  Ltoyd  français, 
compagnie  d'assurances  maritimes ,  et  ap- 
probation de  ses  statuts;  tu  les  change- 
ments proposés  auxdits  statuts  par  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  société  en  date  du  27  mai  1841; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1".  Les  modifications  aux  art.  28 , 
33  et  38  des  statuts  de  la  société  anonyme 
duLloyd  français,  sont  approuvées  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le 
26  août  1841  par-devant  M*  Guyon  et  son 
collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

Percevant,  etc.,  ont  comparu  t 

{SÙivtnt  U$  nom».) 

Lesquels  ont  exposé  oe  qui  suit  » 

Dans  une  délibération  prise  le  27  mai  dernier 
en  siège  de  la  compagnie ,  par  l'assemblée  générale 
extraordinaire  de  ses  actionnaires  ,  composée  con- 
formément a  l'art.  37  des  statuts,  et  dont  une  co- 
pie demeurera  jointe  aux  présentes ,  diverses  mo- 
difications aux  art.  28 ,  53  et  38  desdits  statuts 
«••après  relatés  ont  été  proposées  par  le  conseil 
dViministralion  et  adoptées  a  l'unanimité  des 
membres  présents.  Par  la  même  délibération,  ras- 
semblée a  adopté  la  résolution  suivante  : 

■  La  conseil  d'administration  est  autorisé  a  de- 
■  mander  aux  art.  28 ,  33  et  38  des  statuts  de  la 

•  compagnie  les  modifications  qui  viennent  d'être 
«  approuvées,  à  en  poursuivre  l'obtention  devant 

•  qui  de  droit ,  et  au  besoin  a  consentir  aux  chan- 
a  gemenls  qne  l'autorité  supérieure  pourrait  vou- 
1  loir  introduire  dans  la  rédaction  proposée.  • 

Communication  de  la  délibération  de  la  corn- 
pegnie  avant  été  donnée  an  gouvernement  et  des 
observations  ayant  été  faites  de  m  part  sur  le  ré* 


daction  de  l'art.  33 ,  les  comparants ,  pour  se  con- 
former a  ces  observations ,  ont  arrêté  définitive- 
ment de  la  manière  suivante ,  et  h  l'unanimité 
entre  eux,  la  rédaction  des  changements  proposés 
aux  articles  précités  :  l'art.  33,  ainsi  conçu  dan* 
l'acte  constitutif  de  la  société  : 

■  Les  pouvoirs  dévolus  au  directeur  par  les  pré* 

•  senls  statuts  sont  conférés  a  M.  Louis  Van-den- 
a  Brock  et  Charles  Lefebvre,  avec  la  faculté  de  lea 

•  exercer,  soit  collectivement,  soit  séparément,  et 

•  sauf  ressentiment  de  rassemblée  générale,  qui 

•  déterminera  le  traitement  fixe  qui  doit  leur  être 

•  alloué  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ainsi 

■  que  la  part  qui  doit  leur  être  allouée  sur  les  bé- 

•  néfices  annuels  de  la  société,!  sera  remplacé 
par  la  rédaction  suivante  : 

■  Les  pouvoirs  dévolus  au  directeur  par  les  pré- 

•  sents  statuts  pourront  être  conférés  par  l'assern- 

•  blée  générale,  sur  le  proposition  du  conseil  d*ad- 

■  min istra lion,  à  deux  personnes,  avec  la  faculté 
a  de  les  exercer,  soit  collectivement,  soit  séparé* 

•  ment.» 

Le  ouatrième  paragraphe  de  Part.  38»  ainsi 
conçu  dans  l'acte  constitutif  de  la  société  :  ■  Le  plue 

•  jeune  des  membres  est  secrétaire,  •  sera  remplacé 
par  celui-ci  t 

■  Le  bureau  désigne   le  secrétaire   parmi  les 

•  membres  de  ressemblée,  s 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  28,  ainsi  conçu 
en  l'acte  constitutif  t 

■  Il  (le  directeur)  peut  être  révoqué  sur  la  pro- 
«  position  du  conseil  d'administration  et  per  aéci- 

•  sîoo  de  l'assemblée  générale,  prise  aux  deux  Hère 
«  des  voix  représentant  an  moins  la  moitié  plus  une 
t  des  actions  émises,  •  sera  remplacé  par  la  rédac- 
tion suivante  :  •  Il  peut  être  suspendu  provisoire* 
a  ment  par  le  conseil  d'administration,  mais  il  ne 

•  peut  être  révocrué  que  sur  le  proposition  du 

•  conseil  d'administration  et  par  décision  de  l'as- 
«  semblée  générale,  prise  aux  deux  tiers  des  voix 

•  représentant  au  moins  la  moitié  plus  une  des 
«  actions  émises.  ■ 

En  conséquence,  les  trois  articles  précités  ainsi 
modifiés  seront  soumis  a  la  sanction  royale ,  pour 
être  ensuite  publiés  conformément  1  la  loi,  a  la 
diligence  du  directeur  par  intérim  de  la  compagnie* 
M.  Bal  ayant  représenté  une  copie  de  la  délibéra- 
tion de  rassemblée  générale  du  27  mai  dernier,  dé- 
livrée par  M.  Bal  et  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration cejourd'hui,  pour  être  enregistrée 
avant  ces  présentes.  Cette  copie  est  demeurée  ci- 
jointe,  après  avoir  été  des  comparants  certifiée 
véritable  et  que  dessus  mention  de  l'annexe  a  été 
faite  par  les  notaires  soussignés. 


11  sxptbmbxb  s*  2  octobeb  1841*  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
fondée  a  Pontoisc  (IX,  BulL  sopp.  DLXIL 
n.  15921.) 

Louis-Pbilippe ,  etc..  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  tu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Pontoise  des 
29  décembre  1840  et  25  juin  1841  ;  vu  lea 
lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837.  re- 
latives aux  caisses  d'épargne;  le  comité  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 


M       ■OlfAICtffV  COHST.  —  LOUfS-V0RlV»l  1".  —  11  IEFT.,  S  OCT.  1*41. 

Art.  !•* .  La  caisse  d'épargne  fondée  à 
Fontolse  (Seine-et-Oise)  est  autorisée.  Sent 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Pontoise  en  date 
du  25  juin  1841 ,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce* 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année ,  an  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  Serne-et  Oise, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Cenin-Gridainc  )  est  char- 
•MU- 

il  arrsnfti  «=  2  octcbm  18ft.  —  Ordoanauct 
du  roi  portent  anloriaitioBdt b  —  ieeeeTépargno 
fondée  a  UweL  (IX,  Bail.  topp.  DLXH,  ■.  iM».) 

Louis-Philippe,  etc. ♦  sur  In  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  d'TJssel  en  date 
des  18  novembre  1840  et  19  mai  1841  ;  vu> 
les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837  , 
relatives  aux  caisses  d'épargne;  le  comité» 
des  travaux  punîtes,  de  ragriealtere  et 
du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  u  C^H  eVépargne  fondée  à 
TJssel  (Cerréze)est  autorisée.  Sont  approu- 
vé* les  statuts  de  ladite  caisse  tels  qu'ils 
•ont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d* Ussel  en  date  du  19  mai 
1841 ,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice du  droit  des  tiera* 

5.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
a*  préfet  dm  département  de  la  Corréze  , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté1 
an  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunln-Gridaine)  est  char- 
gé, eic» 


Louis-Philippe,  etc. ,  sur  te  rapport  la 
notre  ministre  secrétaire  d'BUt  de  r Agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Vervtnsea 
date  des  21  mars  et  10  Juin  1841  ;  vu  les 
lois  dm  5  juin  1835  et  Si  mars  1817 ,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne)  le  ceentté  des 
travaux  publies,  de  l'agriculture  et  et 
commerce  de  notre  cohsett  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  fondée  à 
Vervins  (Aisne)  est  autorisée,  Seul  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  censée  tels 
qu'ils  sont  contenue  dans  la  délibération  do 
conseil  municipal  de  Vervine  en  date  du  lu 
juin  1841 ,  dont  une  expédition  couforutt 
restera  déposée  aux  archives  du  enintstère 
de  l'agriculture  et  du  eemmeree. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  on  de 
non  exécutioo  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  lien. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  ex 
Commencement  de  chaque  année  ,  au  etf - 
nislère  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
au  préfet  du  département  de  l'Aisne,  ta 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  aa 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'anricuttnrc  et 
du  commerce  (M.  Cuain-urWaine  )  est 
chargé  ,  ele 


Il  nrnimc)  octoirb  184t.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  «oloriwtion  de  la  cabee  <f  épargne 
fondée  &  Venriot.  (IX,  Bull.  trop.  nLXTl, 
»  1W23.J 


a» 5  ornons  lent.  —  Ordonna*»  At  roi  fi 
ouvre  en  ministre  de  W  gnarro,  enr  réseau* 
1841,  un  crédit  eopplemenUire  de  doejee  «* 
lions  six  cent  aouenle  et  U*4*  mitte  cent 
eoixante-deni  francs.  (IX,  Bail.  DCCCL,n.  0571) 

Louii-PhlHppe,  etc. ,  vu  les  »rt.  %  et  4o> 
la  eut  du  24  avrtt  1*33;  vo  la  lui  du  M 

juillet  1840,  portant  axation  du  budget  anf 
dépenses  de  l'eiercice  1941*  et  contenant, 
art.  6,  U  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  noua  est  réservée  d'ou- 
vrir, en  l'absence  des  Chambres,  des  cré- 
dita supplémentaires  pour  le  cas  eTinseuV 
sance,  triment  justifiée,  des  crédits  légis- 
latifs; vu  les  art.  20,  21,  22,  23  et  26  et 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  notre  de  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  et  de  Paria  et 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

ÀrL  t".  il  est  ouvert  à  noire  îurfnicftrest* 
crétaire  d'Etat  de  le  guerre,  sur  reicrefce 
1*41 ,  un  crédit  supplémentaire  de  dénia 
millions  six  cent  soixante  ai  treiie  mble 
cent  soixante-deux  francs  (12,673,1^2  fr.)> 
applicable  aux  sections  spéciale»,  chapi- 
tres et  article*  ct-aerét,  savoir  1 1M  ses- 
Uen.  2*Wâpw*  f ewfterecu»  éê  fimlèîm, 
—  Chap.  5*  Article  unique,  (rVaaVsasrfc 


■oiuucnm  c*ist.  —  wisrtatutf*  i«.  —  lût  *1  smmt*  iS4l.     ** 

Kl^AMfMmfftt  des  foimgti  ée  lu  gen-     4M  I*  getdsunirie ,  8,664,6»  tt .  *•  sec- 
dejmerie,  9183*5  »>•  —  Cha».  !*•  Article     lion,  jilgérie.— Chap.  6.  2*  partie.  Art.  * 
unique.  Fourragé*.  Iteneaértasement  des     Vivre*. 
fonreages  pont  les  troupe*  à  chevai  autre* 


IWens 

françaises. 

GoftM 

.  étranger* 

i   Total. 

%H^Uri«apMnt  de»  denses*  pnt  «ppott  wx 
prévisions  do  bndget.  «••••••• 

tv. 

4,925,442 

fr. 
353,102 

t 

1 

03,342 

fr. 
2,278,544 

1 

1414*768 

llencnérissement  des  denrées  par  rapport  aux 
•ligotions  extraordinaire»  oe  la  lot  dn  11 
Mb  18|t  »  applicable»  1  l'accroissement  de 

1,33*, 420 

' 

EX  SIMILI.      «      •      •     •      • 

3,276,806 

.    416,4M 

'  3*603,312 

s,6u*,Mat 

Totax,  *qai* 

•    •    •    • 

12,633,162 

9.  La.  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux.  Chambre*  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  If  os  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  doc  de  Dalraatle  et  Humann) 
sont  chargés,  etc. 

f#  ja»iaanaa  ««  S  ootobm  1841*  — •  Ordonnance 
du  rot  portait  répartition  des  crédita  accorde» 
«n  déparlement  da  la  marina  et.  des  colonies 
par  les  lois  du  25  juin  1841,  pour  les  dépenses 
de  l'exercice  1842.  (IX,  Bail.  DCCCLI,  n.  9586.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ta  la  loi  des  dé- 
pense* du  25  juin  1841,  qui  alloue  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
80QT  le  service  de  l'exercice  1843,  un  cré- 
it  de  cent  vingt-cinq  millions  six  cent  sept 
mille  six  cent  quatorze  francs  ;  vu  la  loi 
da  même  jour,  sur  le  régime  financier  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guiane  française  et  de  Bourbon,  laquelle 
ajoute  aux  ressources  votées  par  la  loi  des 
dépenses  un  autre  crédit  de  cinq  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
francs;  vu  la  loi  de  finances  du  25  mars 
1817,  art.  151;  vu  l'ordonnance  du  14 
septembre  1822,  art.  2;  vu  l'ordonnance 
du  31  mai  1838,  art.  35;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 

Art.ier.  Le  crédit  accordéau  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies  par  les  lois  du  25 
juin  1841 ,  pour  le  service  de  l'exercice  1842, 
lequel  crédit  s'élève  à  cent  treate  et  un  milr 
lions  six  cent  un  mille  six  cent  quatorze 
francs  (1),  estet  demeure  réparti  conformé- 
ment  au  tableau  inséré  cl -a  prés  : 

{Suaient  là  tableauw.) 


2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Duperré  et  Humann)  sont 
chargés ,  etc. 

27  »m«iM  »  8  oçtoius  1841.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840 ,  un  crédit 
supplémentaire  applicable  an  service  adminis- 
tratif et  de  surveillance  des  forêts  dans  les  dé- 
partements. (IX,  Bull.  DGCCU,  n.  9587  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1853  ;  vu  la  loi  du  10 
août  1839,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1840,  et  contenant , 
art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas  d'in- 
suffisance, dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23 et  25 
de  notre  ordonnance  du  3L  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  minisires,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  r exer- 
cice 1840,  un  crédit  supplémentaire  de  ch> 
quante  mille  cent  trente-six  frane  soixante- 
sept  centimes  (50,136  fr.  67  c),  applica- 
ble aux  chapitre  et  article  de  dépenses  cf- 
aprés  désignés,  savoir  :  Servi*  administra* 
iifêt  da  turveitlance  desfbrêis  dam  lesdépar* 
temstUs.  —  Chap.  45.  JtfcleWW.  — Art.  1er. 
Avances  recouvrables,  fournitures  de  re- 
gistres et  impressions,  60,136  fr.  67-  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aox  Chambres  1ers 
de  leur  prochaine  session. 


(1)  Dana  ce  chiffre  total,  les  dépenses  afférentes  aux  paquebot*  tranaailan  tiques  sont  comprises  posn) 
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5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


97  aoot— 9  octobrb  1841.  —Ordonnance  du 
roi  qui  annuité  nne  somme  de  cent  vingt-quatre 
mille  oeuf  cent  dix-sept  francs  soixante  et  qua- 
torze centimes  sur  les  crédits  de  la  seconde 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1839,  et  ouvre,  sur  Y  exercice  1840, 
un  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme.  (IX, 
Bail.  DCOiïI,  d.  Q5Q1.) 

Louis-Philippe,  etc.,  Ta  l'art,  f  "  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 
17  mai  1837 ,  pour  l'exécution  de  travaux 
publics,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire 
de  l'Etat  ;  va  l'art.  2  de  la  même  loi ,  por- 
tant que  ces  dépenses  formeront  une 
deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une 
série  spéciale  de  chapitres  par  nature  prin- 
cipale d'entreprises;  vu  l'art.  3  de  la  même 
lot ,  portant  que  la  por(ion  des  crédits  spé- 
ciaux énoncés  a  Part.  1er  qui  n'aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année 
pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sui- 
vant, au  moyen  des  crédits  supplémen- 
taires qui  seront  ouverts  provisoirement 
par  ordonnance  royale,  et  soumis  a  la 
sanction  des  Chambres  dans  le  projet  de 
loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  présenter  conformément  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  24  avril  1833;  vu  le  compte  des  dé- 
penses de  l'exercice  1839 ,  constatant  que 
sur  les  crédits  de  cet  exercice,  pour  les  cha- 
pitres 4  et  8  de  la  deuxième  section  du  bud- 
get, il  est  resté  sans  emploi,  au  31  décem- 
bre 1839,  une  somme  de  cent  vingt-quatre 
mille  neuf  cent  dix-sept  francs  soixante  et 
quatorze  centimes  ;  considérant  que  les  be- 
soins du  service  exigent  que  ce  reliquat  soit 
reporté  sur  l'exercice  1840;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1840,  an  crédit  supplémentaire 
décent  vingt-quatre  mille  neuf  cent  dix- 
sept  francs  soixante  et  quatorze  centimes 
(124,917  fr.  74  c),  représentant  la  portion 
des  crédits  des  chapitres  4  et  8  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  1839  non 
employée  au  31  décembre  1839,  savoir  : 
Ghap.  4.  Achèvement  des  routes  stratégi- 
ques de  l'Ouest,  123,197  fr.  1  c— Chap.8. 
Etudes  de  navigation,  1,720  fr.  73  c.  — 
Somme  égale,  124,917  fr.  74  c. 


Pareille  somme  de  cent  vtagt-<«atft 
mille  neuf  cent  dix-sept  francs  soixante  et 
quatorze  centimes  (124,917  fr.  74  c) de- 
meure annulée  sur  les  crédits  des  deux  cha- 
pitres précités  pour  l'exercice  1859. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  ordon- 
nance ,  quant  a  l'ouverture  du  crédit ,  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session  ;  à  l'égard  de  la  régularisa- 
tion de  l'annulation,  elle  se  trouve  propo- 
sée dans  le  projet  de  loi  de  règlement  da 
budget  de  1839. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  soat 
chargés,  etc. 

27  août  «=  9  octosrb  1841.  —  Ordonnance  de  roi 
qui  an  nulle  une  somme  de  un  m 01  ion  hait 
cent  cinquante -sept  mille  trente -neuf  Crama 
soixante  et  onze  centime»,  sur  le»  crédit»  de  la 
seconde  section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux, publics,  exercice  1*39,  et  outre,  sur  r exer- 
cice 1841,  un  crédit  supplémentaire  de  pareille 
somme.  (IX,  Bull.  DCGOJI,  n.  9593.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  1«*  de  II 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de  1837, 
en  date  du  6  juin  1840 ,  portant  que  le 
fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  do  17 
mai  1837  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  an- 
nuelles de  finances  ou  par  des  lois  spéciales 
pour  en  acquitter  la  dépense  •  sont  et  de- 
meurent réunis  an  budget  ordinaire  de 
1  Etat;  vn  l'art.  2  de  la  même  loi  ponant 
que  ces  dépenses  formeront  une  denxiéme 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  et  seront  l'objet  d'une  série  spéciale 
de  chapitres  par  nature  principale  d'entre- 
prises ;  vu  l'art.  3  de  la  même  loi ,  portant 
que  la  portion  des  crédits  spéciaux  énon- 
cés à  l'art.  1er  qui  n'aura  pas  été  employée 
dans  le  courant  d'une  année  pourra  être 
réimputée  sur  l'exercice  suivant ,  au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  qui  seront  on* 
verts  provisoirement  par  ordonnance  royale, 
et  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans 
le  projet  de  loi  que  le  ministre  des  finances 
est  chargé  de  présenter,  conformément  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  24  avril  1833;  va  le 
compte  des  dépenses  de  l'exercice  1859  con- 
statant que  sur  les  crédits  de  cet  exercice, 
pour  les  chapitres  1,2,  3,  5,  6,  7,  9  et  H 
de  la  deuxième  section  du  budget,  il  est 
resté  sans  emploi ,  au  31  décembre  1839, 
une  somme  de  un  million  huit  cent  ch> 
quante-sept  mille  trente-neuf  francs  soixante 
et  onze  centimes;  considérant  qne  les  cré- 
dits des  chapitres  indiqués  ci -dessus  pour 
l'exercice  1840  sont  plus  que  suffisants  pour 
faire  face  aux  besoins  du  service,  et  qne 
dés  lors  il  convient  de  rélmpnter  sur  1841, 
et  non  sur  1840 ,  la  somme  de  « 
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boit  cent  cinquante-sept  mille  trente-neuf 
francs  soixante  et  onze  centimes  mention- 
née ci-dessus  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
et  de  Taris  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  1er.  i|  Mt  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1841  (  deuxième  section  du  bud- 
get), un  crédit  supplémentaire  de  un  mil- 
lion huit  cent  cinquante-sept  mille  trente- 
neuf  francs  soixante  et  onze  centimes,  re- 
présentant la  portion  des  crédits  des  cha- 
pitres de  la  deuxième  section  du  budget 
de  1839  détaillés  ci-aprés,  non  employée  au 
31  décembre  1859,  savoir  :  Chap.  1er.  Rou- 
tes royales  classées  avant  le  1«'  janvier 
1837,  450,005  fr.  51  c.  Chap.  2.  Routes 
royales  classées  depuis  le  1«  janvier  1837, 
165,016  fr.  81  c  Chap.  3.  Routes  royales  et 
ports  maritimes  de  la  Corse  ,41,239  fr.94c. 
Chap.  5.  Ponts,  45,734  fr.  54  c.  Chap.  6. 
Améliorations  de  rivières,  309,356  fr.  78  c. 
Chap.  7.  Service  des  canaux,  de  1821  et 
1822. 277,514  fr.  65  c.  Chap.  9.  Améliora- 
tion de  ports  maritimes,  424,771  fr.  51  c. 
Chap.  11.  Etablissement  de  nouveaux  ca- 
naux, 143,419  fr.  97  c  Total,  1,857,039  fr. 
71  c. 

Pareille  somme  de  un  million  huit  cent 
cinquante -sept  mille  trente-neuf  francs 
soixante  et  onze  centimes  (1,857,039  fr. 
71  c.)  demeure  annulée  sur  les  crédits  des 
huit  chapitres  précités  pour  l'exercice  1839. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance, quant  à  l'ouverture  du  crédit, 
sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur 
prochaine  session;  à  l'égard  de  la  Régula- 
risation de  l'annulation ,  elle  se  trouve  pro- 
posée dans  le  projet  de  loi  de  règlement 
du  budget  de  1839. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
ehargés,  etc. 


27  iOOTa»  9  octobre  1841.  —  Ordonnance  do 
roi  qui  annnlle  une  somme  de  sept  millions  six 
cent  trente  mille  francs  snr  le»  crédits  de  la  se* 
eonde  section  dn  budget  dn  ministère  des  tra- 
vaux  public»,  exercice  1840,  et  ouvre*  sar  l'exer- 
cice 184  lt  nn  crédit  supplémentaire  de  pareille 
somme.  (IX,  Bull.  DCGCL1I,  n.  0593.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'art.  l«  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  du  6  juin  1840,  portant  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 
17  mai  1837  pour  l'exécution  de  travaux 
publics ,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense ,  sont  et 
demeurent  réunis  au  budget  ordinaire  de 
41. 


861 

l'Etat;  yn  l'art.  2  de  la  même  loi,  por- 
tant que  ces  dépenses  formeront  une 
deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'une 
série  spéciale  de  chapitres  par  nature  prin- 
cipale d'entreprises-;  vu  l'art.  3  de  la  même 
loi,  portant  que  la  portion  des  crédits  spé- 
ciaux énoncés  a  l'art.  1"  qui  n'aura  pas  été 
employée  dans  le  courant  d'une  année 
pourra  être  réimputée  sur  l'exercice  sui- 
vant ,  au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
qui  seront  ouverts  provisoirement  par  or- 
donnance royale  et  soumis  è  la  sanction 
des  Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le 
ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter, conformément  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  24  avril  1833;  vu  la  situation  des  dé- 
penses de  la  deuxième  section  du  budget 
de  l'exercice  1840,  de  laquelle  il  résulte 
que  la  totalité  des  fonds  affectés  à  ces  dé- 
penses n'était  pas  employée  au  51  décem- 
bre 1840;  considérant  qu'il  est  dans  l'in- 
térêt du  service  de  réimputer  dés  à  présent, 
sur  l'exercice  1841,  la  portion  des  fonds 
dont  il  s'agit  qui  parait  dovoir  rester  dis- 
ponible ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  è  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1841,  un  crédit  supplémentaire 
de  sept  millions  six  cent  trente  mille  francs, 
représentant  la  portion  des  crédits  des 
chapitres  1,  2,  3,  5,  6,  6  bis,  7,  9,  10, 11 
et  11  bis  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  1840 ,  concernant  les  travaux  publics 
extraordinaires,  non  consommée  au  51  dé- 
cembre 1840,  savoir  :  Chap.  1«*.  Routes 
royales  classées  avant  le  l«r  janvier  18  V7, 
300,000  fr.  Chap.  2.  Routes  royales  clas- 
sées depuis  le  1«  janvier  1837,  400,000  fr. 
Chap.  3.  Routes  royales  et  ports  maritimes 
de  la  Corse,  500,000  fr.  Chap.  5.  Ponts , 
300,000  fr.  Chap.  6.  Améliorations  de  ri- 
vières, 200,000  fr.  Chap.  6  bis.  Améliora, 
tions  de  rivières  (lois  spéciales)  100,000  fr. 
Chap.  7.  Service  des  canaux,  de  1821  et 
1822,  500,000  fr.  Chap.  9.  Amélioration 
de  ports  maritimes,  3,800,000  fr.  Chap.  10. 
Chemins  de  fer,  1,350,000  fr.  Chap.  Il .  Eta- 
blissement de  nouveaux  canaux,  80,000  fr. 
Chap.  11  bis.  Etablissement  de  nouveaux 
canaux  (lois  spéciales)  100,000  fr.  Total , 
7,630,000  fr. 

Pareille  somme  de  sept  millions  six  cent 
trente  mille  francs  (7,630,000  fr.)  demeu- 
rera annulée  sur  les  crédits  des  onze  cha- 
pitres précités  pour  l'exercice  1840. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
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de!  finance*  (MM.  Teste  et  Hmrimn)  sont     M^^t^*""/^^ 

i»iuM>0^a  au*  les  agents  forestiers  pourront  se  rm  reav 

congés,  etc.        p|acer  à  |a  géâno|)  d.adjtf4WcalfeÉ  f  ^  m 

des  préposés  sous  teurt  ordre*. 

1.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ho- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


2$  swmkbm  me  21  octosr»  1841.  —  Ordonnance 
do  roi  portant  autorisation  de  la  caisse  dVpargoe 
établie  »  La  Fére  (Aisne;.  [IX,  Bail.  supp.  DLXV, 
n.  4598a.) 

Louis- Philippe,  etc ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tious  du  coDaeii  municipal  de  la  Fére 
(Aisne),  en  date  de»  3  mars  et  21  Juin 
1841  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1635  et  31 
mars  1837 ,  relatives  aux  caisses  d'épargne; 
le  eomitédes  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

ArL  1".  La  caisse  d'épargne  établie  i 
la  Fére  (Aisne)  est  entérite*.  Sent  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  oeotenas  dans  te  délibération  do  con- 
seil municipal  de  la  Fére ,  en  date  du  21 
Juin  1841 ,  dont  «ne  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sens  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  la  Fére  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  au  préfet  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  un  extrait  de  son  état  dé 
Situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agrlcurture  et  da 
commerce  [M.  Canm-Gridaiue  )  est  char- 
gé, etc. 

3  =23  octobui  1ftûl.  —  Ordonnance  d*  roi  re- 
Ulite  aux  adjudications  de»  produits  accessoire» 
de»  forAU  appartenant  àox  commune*  on  «ni 
éUftiiastsmt»  pdaèie».  (ÏX,  Bull.  DGCGLUI, 
s,  K97.) 

Louis-PWlippé,  etc.,  vu  l'art.  164  dé 
f  ordonnance  réglementaire  du  1er  août 
* 827 ,  aux  termes  duquel  les  adjudications 
des  produits  accessoires  des  forêts,  men- 
tionnés dans  les  art.  106,  102  et  103  de 
ladite  ordonnance ,  doivent  être  effectuées 
avec  les  mêmes  formalités  que  les  adjudi- 
cations des  coupes  ordinaires  dès  bois  ;  vn 
les  observations  de  l'administration  des 
forêts  ;  Favls  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rintérieur;  sur 
lerapport  de  notre ministresecrétarre d'Etat 
au  département  des  finances,  etc. 

AH.  1er.  Les  dispositions  de  l'art.  104 pré- 
citées sont  modifiées  en  ce  sens  que  lorsque 
l'estimation  des  produits  accessoires  des  fo- 
rêts appartenant  aux  communes  on  aux  éta- 


5  —  25  octobbk  1841.  —  Ordonnance  da  roi  m 
ouvre  ,  sur  l'exercice  18ftl ,  un  crédit  extraordj. 
nalre  pour  le  service  administratif  et  tfeiplo* 
UUtn  de»  stlinei  de  TE*  (IX,  Butt.  DGGGL0, 
11.9508.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vn ,  i*  la  loi  da  16 
juillet  1840  ,  portant  fixation  da  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841  ;  V  les 
art.  4  et  6  de  là  loi  du  24avriM835et 
l'art.  12  de  celle  du  23  mai  1834;  3*  te 
art.  26  ,  27  et  28  de  notre  ordonnance  éi 
31  mai  1838  ,  portant  règlement  générai 
sur  la  comptabilité  publique;  4*  la  loi  da 
17  juin  1840,  sur  le  sel;  5*  enfin  notre  or- 
donnance du  17  septembre  i841 ,  ayant 
pour  objet  de  pourvoir  è  la  régie  directe 
des  satines  de  l'Est  ,  au  nom  de  l'Etal , 
depuis  le  1er  octobre  1841  jusqu'au  jour 
de  la  vente  de  ces  établissements ,  et  de 
rattacher  les  produits  et  les  charges  de 
leur  exploitation  au  budget  géoéril  da 
recettes  et  dépenses  publiques  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  do 
ministres ,  etc. 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  a  notre  misutre 
secrétaire  d'État  des  finances ,  sar  l'exer- 
cice 1841  ,  un  crédit  extraordinaire  delà 
somme  de  neuf  cent  quatre- vingt  mftw 
sept  cents  francs  (980,700  fr.),  pour  subve- 
nir aux  dépenses  urgentes  qui  a'ort  si 
être  prévues  par  le  budget  dndit  exercice, 
et  qui  feront  l'objet  des  chapitres  ipêttau 
désignés  ci-aprés:  . 

Servies  édmifiùtrOUfl  aftopM**** 
êûtm$s  4$  t'Est  et  <fa#  ilmUmemê**  «*** 
soirts.  —  Chap.  86.  Personnel,  34,86»  *. 
Chap.  87.  Matériel,  741,450  fr.  Chap.». 
Dépenses  diverses ,  204,750  fr.Chap.*». 
Charges  du  service  antérieur  au  1er  <*jf* 
bre  1841  (dépenses  d'ordre) ,  mémofaT* 
LaL.  &0>700  fr. 

i.  La  régularisation  de  ce  crédit  *« 
propesée  aux  Chambres  lors  deletrsra- 
chaine  session.  ^_ 

3.  Notre  ministre  des  nuances  (M.  *> 
naann)  est  chargé ,  etc. 


17  =-=  23  octo»*»  1841.  —  Ordonnance  ftroîj 
ouvre ,  aor  l'exercice  1801 .  «>  «é*1  ^^^Z. 
naire  applicable  ui  dépense»  «rgente»*»  » 
vice  de  U  Cour  de*  Pair»,  (H,  BotL  DCCO* 


vice 
.0601.) 


Lenfs  PWrtppe,  ete. ,  tu,  r  la  W**1 
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ta  &££ 'Jff^îîîîîî?  t  *!"**"     de  quatre  emP,ols  de  «>as-iieutenant  et  la 
M  "penses  de  I  exercice  1841  ;  *<>  |es  art.     suppression  des  maîtres  ouvriers,  etc.  ;  tu 

l'ordonnance  du  U  février  1833,  qui  sup- 
prime l'allocation  de  première  mise  aux 
hommes  admis  i  vu  l'ordonnante  du  11  met 
1833,  relative  à  dfver*  changements  obérés 
dans  le  personnef  du  corps  et  la  créàTion 
d'une  section  hors  rang  ;  vu  l'ordonnance 
du  26  décembre  1834,  relative  au  caution- 
nement a  fournir  par  Te  trésorier  du  corps; 
vu  enfin  l'ordonnance  royale  du  16  mars 
1838,  chapitre  7  du  litre  9;  voulant  déter- 
miner la  nouvelle  composition  de  ce  batail- 
lon et  apporter  en  même  temps  à  son  or- 
ganisation les  modifications  cpmpatiWes 
avec  le  service  spécial  auquel  il  demeure 
affecté;  sur  le  rapport  de  notre  président- 
do  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  guerre,  et  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  etc. 


4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'art. 
12  de  celle  du  23  mai  1834;  3»  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1858,  portant  règlement  général  sur  la 
Comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minia- 
trea ,  etc. 

Art.  îar.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1S4I,  un  crédit  extraordinaire  de  dix 
mille  francs  (10,000  fr.),  applicable  aux 
dépenses  urgentes  du  service  de  la  Cour 
des  Pairs. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
e  bai  ne  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  H* 
manto)  est  chargé ,  etc. 


fe  «>tbmbu  —  Q  octOBHs  1841.  -  Ordonnance 
du  roi  rar  ^organisation  du  bataillon  de  sapeur», 
pompierade  la  ville  de  Paris.  (IX,  Bull.  DCCCL1I. 
n.  9594.)  ' 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  décret  impé- 
rial du  18  septembre  1811,  portant  créa- 
tion d'un  corps  de  sapeurs-pompiers  pour 
la  ville  de  Paris;  vu  l'ordonnance  du  7 
lovembre  1821,  portant  réorganisation  du 
corps  des  sapeurs- pompiers  de  la  ville  de 
Paris;  vu  l'ordonnance  du  28  août  1822, 
sur  l'administration  de  ce  corps;  vu  la  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre,  du  16  oc- 
tobre 1824,  sur  le  rang  que  doit  occuper 
le  corps  dans  l'armée  ;  vu  l'ordonnance  du 
16  aoét  f826\  portant  que  tes  services  ac- 
quis dans  l'ancien  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  de  ta  ville  de  Paris  seront  comptes 
atnoAéiers,  sous-officier*  et  soldats  admis 
dans  le  nouveatt  corps,  peut  la  pension  de 
retraite ,  le  fcrartement  de  réforme  et  tes 
a*ires  récompenses  militafres  ;  tu  l'ordoft- 
— — >  du  Se  janvier  i*&2,  portant  création 


TITRE-  ï<  —  institution  du  bataitkm  éfe 
tapeurs-pompiers. 

Art.  1er.  Le  bataillon  de  sapeurs-pom- 
piers de  Paris  est  institué  spécialement 
pour  le  service  de  surveillance  contre  l'in- 
cendie dams, Ta  capitale.  Ce  bataillon  est 
placé  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  sous  les  ordres  immédiats  et  l'ad- 
ministration du  préfet  de  police.  Il  est 
commandé  par  un  officier  du  grade  de 
chef  de  bataillon  ou  de  lieutenant-colonel. 

2.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de 
la  ville  de  Paris  compte  dans  le  complet  de 
l'armée,  déterminé  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
21  mars  1832. 

Titre  II.  —  Forée  et  organisation. 

3.  Le  complet  du  bataillon  est  fivé  à 
Irait  cterit  Vingt-neuf  officiers,  sons-officiers, 
caporaux  et  sapeiffs-porftptors.  Le  cadve 
d'organisation  comprend  un  état-ma/er, 
une  section  hors  rang  et  crnqj  céwpagWes. 
La  composition  de  ce  bataillon  est  déter- 
minée ainsi  qu'il  suit  : 


ETAT-MAJOR. 

Lieutenant-colonel  on  Chef  de  bataillon  Commandant. 

Capttrffoe  adja'dafnt-iMjOf-mgémeafi 

Soàa-lieriteinnf  cnarçé  des  détails  du  recrutement  et  de  l'kaiaiemittfc 

Chirurgiens. 

Trésorier»  (emploi  civil). 


|  major. 
*  \  aide-major. 


1 
1 
i 
1 
1 
« 

6 

PB±SB* 


t 


ornoBEs.    TAoerm. 

2 
1 

.  1 

1 
1 

2 
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SECTION  HORS  RANG. 

Adjndajits-fOQS-offîciers.    . 

Sergent-major,  garde-mapasia.  .  

Sergent ,  premier  secrétaire  du  trésorier 

Caporal ,  aecrétaire  du  commandant. • 

Caporal,  second  secrétaire  du  trésorier < 

Sapeurs,  ourritT*  au  magasin  du  matériel  des  incendies. 


COMPAGNIE. 

Capitaine.     • 

Lieutenant. • 

Sons-lieutenant 

Sergent-major 

Sergents 

Fourrier. 

Caporaux.   .    .    •  {££££•    .'    .'   ."    ." 

«.MMM                    I  de  1"  classe.    .... 
Sapeurs.  .   .    .       *deyclMM 

Tambours. 


COMPLET  DU  BATAILLON. 

Etat-major • 

Section  hors  rang #.«•*•#• 

Force  des  cinq  compagc'es.   ......     .     *    • 


1 

* 

f 

• 

1 

• 

• 

1 

• 

a 

• 

i 

• 

18 

• 

18 

• 

58 

• 

58 

» 

2 

5 

160 

0 

• 

• 

8 

15 

808 

21 

888 

820 

Le  capitaine  adjudant-major-ingénleur 
i  autorité  sur  les  autres  capitaines  du  ba- 
taillon. L'emploi  de  trésorier  est  occupé 
par  un  agent  civil.  Le  commandement  et 
l'administration  de  la  section  hors  rang 
sont  confiés  au  sous-lieu  tenant  chargé  du 
recrutement  et  de  l'habillement. 

Titre  in.  —  Administration  et  dépenses, 

4.  La  ville  de  Paris  est  chargée  de  pour- 
voir aux  dépenses  de  service  et  d'entretien 
du  bataillon  de  sapeurs-pompiers.  A  cet 
effet,  il  est  ouvert  au  préfet  de  police  un 
crédit  annuel  destiné  à  l'acquittement  de 
toutes  les  dépenses  du  personnel  et  du  ma- 
tériel du  bataillon. 

5.  L'administration  du  bataillon  est  con- 
fiée, soos  l'autorité  du  préfet  de  police ,  À 
un  conseil  composé  de  sept  membres,  ayant 
voix  délibérative,  savoir  :  le  chef  du  corps, 

Président  ;  deux  capitaines,  un  lieutenant, 
officier  chargé  de  l'habillement ,  un  sous- 
lieutenant,  le  trésorier.  Le  trésorier  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 


6.  Les  capitaines,  le  lieutenant  et  le  sou- 
lieutenant  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration sont  renouvelés,  chaque  année,  à 
tour  de  rôle  et  par  rang  d'ancienneté.  El 
cas  d'absence  légitime  ou  d'empéchetnett 
prévu  par  les  règlements,  les  membres  di 
conseil  d'administration  sont  remplacés  par 
des  officiers  pris  par  rang  d'ancienneté 
dans  les  mêmes  grades  ;  à  défaut,  dans  les 
grades  immédiatement  inférieurs.  Le  sous- 
lieutenant  chargé  de  l'habillement  est  sup- 
plée par  un  officier  du  même  grade,  dési- 
gné par  le  commandant  du  corps  et  agréé 
par  le  conseil  d'administration.  Le  tréso- 
rier est  suppléé  par  un  officier  présenté  par 
lui  avec  le  consentement  du  chef  du  ba- 
taillon, et  agréé  par  le  conseil  d'adsmlnis- 
tralion. 

7.  Le  préfet  de  police  exerce  un  controis 
supérieur  et  permanent  sur  les  opérations 
du  conseil  d'administration.  Il  assiste  ait 
séances  du  conseil  lorsqu'il  le  juge  conve- 
nable; il  ordonnance  toutes  les  sornsnes 
affectées  aux  dépenses  du  bataillon;  il  véh- 
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fie ,  chaque  année,  et  arrête  définitivement 
la  comptabilité  du  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers. 

8  Un  sous-intendant  militaire ,  employé 
à  Paris,  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  présentation  du  préfet  de  police  et 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, est  ehargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative du  bataillon  de  sapeurs-pom- 
piers. Il  assure  la  stricte  exécution  des  rè- 
glements d'administration. 

9.  Les  frais  de  bureau  sont  réglés,  cha- 
que année,  par  le  préfet  de  police,  sur  des 
états  présentés  par  le  conseil  d'administra- 
tion, et  d'après  l'avis  du  sous-intendant 
militaire. 

10.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de 
la  ville  de  Paris  est  soumis,  pour  les  revues 
d'effectif  et  pour  la  comptabilité,  aux  ré- 
gies et  aux  formes  déterminées  par  des  rè- 
glements de  service  intérieur  et  d'adminis- 
tration arrêtés  de  concert  entre  nos  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

11.  La  solder  les  masses  et  les  indemni- 
tés attribuées  aux  officiers,  sous-officiers  et 
sapeurs-pompiers,  sont  fixées  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

12.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  est 
caserne  aux  frais  de  la  ville  de  Paris.  Les 
dépenses  pour  le  loyer  des  casernes  et  des 
postes,  les  menues  réparations  d'entretien 
des  bâtiments,  les  dispositions  intérieures 
des  casernes,  et  l'entretien  du  mobilier  des 
casernes  et  des  postes,  ainsi  que  les  autres 
frais  généraux  et  extraordinaires  du  batail- 
lon ,  sont  acquittés,  en  vertu  de  mandats 
délivrés  par  le  préfet  de  police ,  sur  le  cré- 
dit ouvert  à  cet  effet.  Les  pièces  justifica- 
tives des  dépenses  sont  et  demeurent  an- 
nexées aux  mandats  de  paiement. 

13.  L'uniforme  du  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  est  déterminé  par  décision  royale, 
comme  celui  des  autres  corps  de  l'armée. 
Un  règlement  d'administration  établit  le 
mode  d'après  lequel  il  doit  être  pouvu  à  la 
fourniture  et  à  l'entretien  de  l'habillement, 
de  l'équipement  et  de  l'armement  du  ba- 
taillon. 

14.  Une  masse  individuelle  indépendante 
de  la  solde  proprement  dite  est  allouée  à 
chaque  sous-officier,  caporal  et  sapeur- 
pompier.  Cette  masse  est  destinée  à  pour- 
voir à  l'achat,  à  l'entretien  et  au  renouvel- 
lement des  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment. 

15.  Il  est  formé,  en  outre,  dans  le  ba- 
taillon de  sapeurs-pompiers,  des  masses 
distinctes  de  boulangerie ,  de  chauffage  et 
d'hôpital  ;  ces  différentes  masses  sont  fixées 
par  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
Les  niasses  de  boulangerie  et  de  chauffage 


sont  perçues  en  prenant  pour  base  le  nom- 
bre de  journées  de  présence  allouées  par 
les  revues  ;  les  prestations  en  nature ,  à  la 
fourniture  desquelles  elles  doivent  pour- 
voir, sont  fixées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration ;  la  masse  d'hôpital  est  payée  au 
bataillon  sur  le  pied  du  complet  d'organi- 
sation en  sous-officiers ,  caporaux  et  sa- 
peurs-pompiers. 

16.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  sa- 
peurs-pompiers, lorsqu'ils  sont  malades, 
sont  reçus  et  traités  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires de  Paris.  Pendant  leur  séjour  dans 
ces  établissements,  ils  n'ont  droit  qu'à  la 
solde  affectée  par  le  tarif  à  cette  position, 
et  la  dépense  de  leur  traitement  est  sup- 
portée par  la  masse  d'hôpital . 

17.  Les  excédants  de  recette  aux  masses 
forment  un  fonds  de  réserve  destiné  à  pour- 
voir aux  éventualités  du  service  en  cas 
d'insuffisance  des  masses.  Les  excédants 
de  dépense,  dûment  justifiés,  sont  couverts 
par  un  crédit  supplémentaire,  alloué  a  cet 
effet  au  préfet  de  police  par  une  délibéra- 
tion spéciale  du  conseil  municipal. 

18.  Lorsque  les  excédants  aux  masses  de 
boulangerie .  de  chauffage  et  d'hôpital  sont 
supérieurs  aux  besoins  probables  du  service, 
ces  excédants  sont  versés  à  la  caisse  muni- 
cipale. 

Titre  IV.  —  Recrutement ,  avancement , 
retraites  et  récompenses  militaires, 

19.  Le  bataihon  se  recrute  soit  par  enrô- 
lements volontaires,  soit  par  le  passage 
des  militaires  des  antres  corps  de  l'armée 
qui  demandent  à  y  achever  leur  temps  de 
service ,  soit  par  le  contingent  des  classés. 

20.  La  durée  des  engagements  volon- 
taires et  des  rengagements  est  soumise  aux 
mêmes  régies  que  pour  l'armée. 

%\ .  Les  engagements  volontaires  ne  pour- 
ront être  reçus  qu'avec  l'approbation  du 
préfet  de  police. 

22.  L'avancement  dans  le  bataillon  de 
sapeurs-pompiers  de  Paris  est  soumis  aux 
mêmes  régies  que  dans  les  régiments  de 
l'armée ,  sauf  les  modifications  indiquées 
aux  articles  suivants. 

23.  Les  nominations  au  grade  de  capo- 
ral sont  faites  par  le  chef  de  bataillon ,  qui 
choisit  parmi  les  sujets  présents  au  corps , 
ou  détachés  pour  le  service. 

24.  Les  nominations  au  grade  de  sous- 
officier  sont  faîtes  par  notre  ministre  de  la 
guerre ,  sur  la  proposition  du  préfet  de 
police,  approuvée  par  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

25.  Tous  les  emplois  de  caporal  et  de 
sous-officier  sont  donnés  à  des  militaires 
du  corps  portés  au  tableau  d'avancement 
pour  le  grade  ou  pour  l'emploi  à  pourvoir. 
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26.  Indépendamment  des  conditions 
exigées  dans  les  régiments  d'infanterie ,  les 
candidats  proposés  pour  le  grade  de  capo- 
ral doivent,  1°  connaître  les  quatre  pre- 
mières régies  de  l'arithmétique;  2°  con- 
naître la  nomenclature  des  pièces  de  la 

Sorope  et  les  attaques  simulées  des  feux 
e  différente  nature  ;  3°  pouvoir  être  in- 
structeurs dans  les  manœuvres  delà  pompe. 
Pour  être  sergent  il  faut  de  plus,  1°  con- 
naître tout  ce  qui  est  relatif  aux  manoeu- 
vres de  la  pompe  et  les  dispositions  pour 
l'attaque  de  toute  espèce  de  feu  ;  2°  être 
bon  instructeur  dans  les  manœuvres  de  la 
pompe  ;  3°  avoir  des  connaissances  posi- 
tives sur  la  construction  des  édifices,  et 
particulièrement  en  ce  qui  çoucerne  ta 
charpente. 

27.  L'avancement  des  caporaux  et  sa- 
peurs à  la  première  classe  aura  lieu  par 
ancienneté  de  service  dans  le  bataillon  de 
sapeurs  pompiers. 

28.  Les  officiers  du  bataillon  sont  nom- 
més par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  d'après  la  proposition 
du  préfet  de  police ,  approuvée  par  notre 
ministre  de  l'Intérieur. 

29.  Les  candidats  aux  emplois  d'officier 
dans  le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  sont 
portés  sur  un  tableau  d'avancement  arrêté 
et  approuvé  par  l'inspecteur  général. 

50.  Le  tableau  d'avancement  à  tous  les 
emplois  de  caporal,  de  sous-officier  et  d'of- 
ficier dans  ce  corps  sera  établi  lors  de  l'in- 
spection générale  du  bataillon;  mais,  dans 
le  cas  où  cette  inspection  générale  n'aurait 
pas  eu  lieu  à  l'expiration  de  la  deuxième 
année,  un  tableau  d'avancement  pourra 
être  dressé  par  le  lieutenant-général  com- 
mandant la  division  militaire ,  auquel  le 
ministre  de  la  guerre  déléguera,  à  cet 
effet,  les  fonctions  d'inspecteur  général. 

51.  Tous  les  emplois  de  sous  lieutenant 
sont  dévolus  exclusivement  aux  sous-offi- 
ciers du  bataillon.  Pour  être  porté  sur  le 
tableau  d'avancement  à  ce  grade,  tout 
candidat  doit  avoir,  à  un  degré  supérieur, 
l'instruction  exigée  des  sergents  et,  de 
plus,  1°  connaître  les  éléments  de  la  géo- 
métrie jusqu'aux  solides  inclusivement; 
2°  savoir  dessiner  un  plan  ;  3°  posséder 
parfaitement  sa  langue. 

32.  Tous  les  emplois  de  lieutenant  et  de 
capitaine  sont  dévolus,  exclusivement,  aux 
sous-lieutenants  et  aux  lieutenants  du  bâ- 
ta filon. 

33.  L'emploi  de  capitaine  adjudant-roa- 
jor-tngénieur  peut  être  conféré  à  un  capi- 
taine du  bataillon  de  sapeurs-pompiers,  ou 
à  un  capitaine  choisi  dans  les  corps  de  l'ar- 
tillerie ou  du  génie.  L'ancienneté  de  grade 
4n  capitaine  adjudant-major-ingénicurdort 


être  supérieure  à  celle  des  autres  capillian 
du  bataillon.  ' 

34  Les  officiers  de  santé  sont  nommés 
au  corps  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  désignation  du  préfet  de  police,  ap- 

Srouvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 
Is  sont  choisis  parmi  les  officiers  de  santé 
de  l'armée  d'un  grade  correspondant  à 
celui  de  l'emploi  vacant. 

35.  Le  tn'sorier  est  nommé  par  le  préfet 
de  police  ;  sa  nomination  est  soumise  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Avant  son  installation,  et  pour  garantie  de 
sa  gestion ,  le  trésorier  fournit  un  caution- 
nement fixé  à  la  somme  de  vingt-cinq  roiRc 
francs,  qui  est  réalisé  au  trésor  public , 
spit  en  numéraire  ,  sojt  en  rentes  inscrites 
au  grand-lîvre  de  la  dette  publique. 

36.  Le  chef  du  bataillon,  comme  chef  se 
corps,  est  toujours  nommé  au  choix.  Cet 
emploi  est  conféré  soit  à  un  lieutenant-co- 
lonel, soit  à  un  chef  de  bataillon  de  l'armée, 
ou,  par  avancement  è  ce  dernier  grade,  i 
l'un  des  capitaines  du  bataillon. 

37.  Lorsque  (e  chef  du  bataillon  sera 
pris  dans  l'armée,  il  sera  choisi  de  préfé- 
rence parmi  les  ofjlclers  de  l'artillerie  et  do 
génie. 

58.  L'avancement  des  capitaines  et  d« 
lieutenants  à  la  première  classe  aura  lies 
par  ancienneté  de  grade  dans  te  bataillon 
de  sapeurs-pompiers  de  Paris. 

39.  Les  capitaines  et  le  chef  du  corps  M- 
ronl  classés  respectivement  à  leur  rang 
d'ancienneté  dans  les  armes  dont  ils  sont 
sortis,  ou  dont  ils  proviendront  i  l'avenir. 

40.  Les  dispositions  de  la  loi  du  M  atrfl 
1851,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre, 
sont  applicables  aux  militaires  du  baUilka 
lie  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

41.  Les  officiers,  sous-officiers,  caperau 
ai  sapeurs-pompiers  coacoonenai,  ea  raison 
de  leurs  bons  services,  pour  les  recompta*» 
que  nous  jugerons  eonvenabte  d'aceerétf 
aux  autres  corps  da  l'armée.  Les  preposV 
Uoas  pour  ces  récompensas  seront  *UWa» 
conformément  aux  dispositions  da  l'art.  96 
4a  la  présenta  ordonnance. 

TiTEB.  Y.  —  Servie*  du  batailla*  *  u 
peurs- pompiers, 

4f .  Le  bataillon  de  sapeurs  peaaafeif 
fournit  des  hommes  pour  les  petits  postai 
répartis  dans  la  capitale,  afin  de  porter* 
cours  contre  l'incendie  partout  oi  cela  est 
nécessaire.  Le  préfet  de  police  détenais* 
la  position  que  doit  occuper  chaque  poste, 
et  l'effectif  en  troupe  de  chacun  de  ces 
corps-de-garde.  Il  fournit ,  en  toat  temps» 
des  détachements  de  sapenrs-p<He>e4e* 
dans  les  théâtres  de  Farte,  ooafomilsnat 
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i  l'art.  3  de  l'arrêté  da  gouvernement  du 
!•»  germinal  an  7.  Il  fournit  de*  détache- 
ments lors  des  fêtes  publiques  et  dans 
toutes  les  réunions  où  il  peut  y  avoir  dau- 
ger  de  feu. 

43.  En  cas  de  sinistre,  les  sapeurs-pom- 
pier* sont  secondés  par  les  troupes  de  la 
garnison,  fui  sont  appelées  à  maintenir 
l'ordre  et  À  fournir  des  travailleur*  an  be- 
soin. Sur  le  lieu  de  l'incendie,  le  chef  da 
Bataillon  de  sa  peurs- pompiers,  seul,  donne 
des  ordres  pour  la  direction  des  travaux. 

44.  Le  préfet  de  police  détermine  fa  force 
des  détachements  à  fournir  pour  les  théâ- 
tres et  les  fêtes  publiques. 

45.  Le  préfet  de  ponce  régie  les  rétribu- 
tions &  payer  aux  militaires  dit  bataillon 
de  sapeurs- pompiers  pour  le  service  des 
spectacles,  bals,  concerts,  etc. 

46.  L'état -major  du  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  est  logé  dans  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture de  police. 

47.  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris  prend  rang,  dans  les  réunions  de 
troupe,  après  la  gendarmerie  on  la  garde 
municipale  a  pied. 

Police  et  discipline. 

48.  Aucun  militaire  du  bataillon,  quel 
que  soit  son  grade,  ne  peut  passer  Ta  nuK 
hors  Paris  sans  la  permission  du  chef 
du  corps.  Les  permissions  de  huit  Jours, 
pour  les  officiers,  sois- officiers ,  caporaux 
et  sapeurs,  sont  accordées  par  le  chef  du 
bataillon,  lequel  en  rend  compte  au  préfet 
de  police ,  pour  ce  qni  concerne  les  officiers. 
Les  permissions  qui  excédent  huit  jours 
sont  accordées  par  le  préfet  de  police  ;  celles 
qui  excédent  quinze  jours  sont  accordées, 
jusqu'à  concurrence  de  trente  jours,  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propo- 
sition du  préfet  de  police. 

49.  Toute  demande  d'absence  dont  la 
dorée  dépasserait  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle qui  précède,  et  qui  ne  peut  toutefois 
excéder  trois  mois,  est  adressée  À  notre  mi- 
nistre de  la  guerre ,  qui  statue  définitive- 
ment, 

50.  Les  congés  de  convalescence  et  las 
prolongations  de  congé  sont  demandés  par 

.  te  préfet  de  police  et  accordés,  s'il  y  a  lieu, 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 


51.  Les  permissions  de  mariage,  pour 
les  officiers,  sont  accordées  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  la  proposition  du 
préfet  de  police,  approuvée  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Les  permissions  de 
même  nature,  pour  les  sous-officiers,  capo- 
raux et  sapeurs,  sont  accordées  par  le  con- 
seil d'administration,  sous  l'approbatio* 
du  préfet  de  police. 

52.  Les  sous-officiers ,  caporaux  et  sa- 
peurs-pompiers admis  an  bataillon  depuis 
moins  de  six  mois,  et  qui  sont  reconnue 
n'avoir  pas  l'aptitude  nécessaire  pour  ce 
service  spécial,  loni  mis  i  la  disposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  soit  pour  être 
réincorporés,  s'il  y  a  lien ,  dans  les  corne 
où  ils  servaient  avant  leur  admission  dans* 
Tes  sapeurs-pompiers,  soit  pour  être  placés 
dains  tout  autre  régiment  d'infanterie  do 
l'armée. 

TlTAB  Yl.— Inspection  gèminUe. 

53-  Il  sera  passé  des  revues  d'iRSpeelloft 
générale  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers 
aux  époques  qui  seront  déterminées  par 
notre  ministre  de  la  guerre.  A  cet  effet ,  Il 
adressera  des  Instructions  spéciales  aut 
officiers  généraux  qu'il  aura  désignés  pouf 
passer  ces  revues  o?iu*pecUou.  L'oflcier 
général  chargé  de  l'inspection  du  betailloi 
de  sapevrs-poospiers  n'intervient  pas  dans 
l'examen  de  la  comptabilité  et  de  F  admi- 
nistration du  corps. 

Titre  VII. —  Disposition  transitoire, 

54.  Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
et  sapeurs  qui,  au  moment  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  ordonnance,  se 
trouveraient  en  jouissance  d'un  traitement 
supérieur  à  celui  qui  est  déterminé  par  le 
nouveau  tarif,  continueront  à  en  jouir  jus* 
qu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  de  Tavance- 
ment  ou  un  changement  de  position. 

Dispositions  générales. 

55.  foutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

56.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur (MM.  duc  de  Dalmatie  et  1*—fcA- 
te+)  sont  chargés,  etc. 
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5 

90 

90 

290 

290 

10 

829 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


Offic'urt. 

Chef  de  bataillon  commandant  (*).  . 
Capitaine  adjudant-major-ingénieur. 

Capitaines  de  1"  classe 

Capitaines  de  2*  classe 

Lieutenants  de  lr*  classe 

Lieutenants  de  2a  classe.  ....... 

Sous-lieutenants 

Sous-lieuten*  chargé  de  l'habillement,  etc. 

Trésorier  ^emploi  civil) 

Chirurgien  major 

Chirurgien    aide-major 

Stttùm  hors  rang. 

Adjudants  sous-officiers. 

Sergent-major,  garde-magasin  du  matériel. 
Sergent,  premier  secrétaire  du  trésorier, 

Caporaux  secrétaires. 

Sapeur»  ouvriers  au  magasin  du  matériel. 

Compagnie*» 

Sergents -majors 

Sergents.    .    ....  « 

Fourriers. 

Caporaux  de  1N  classe 

Caporaux  de  2*  classe 

Sapeurs  de  1N  classe 

Sapeurs  de  2*  classe 

Tambours. 


SOLDE 
ri  a.  ak, 
y  compris 

la 

retenue 

de  deux 

pour 

cent. 


M 


fr. 

6,000  00 
4,000  OU 
3,500  00 
3,000  00 
2,400  00 
2,200  00 
2,000  00 
2,000  00 
A.000  00 
3,500  00 
2,400  00 


1,496  90 
876  00 
511  00 
346  00 
237  25 


876  00 
511  00 
511  00 
346  75 
310  25 
237  25 
200  75 
273  75 


INDEM- 
NITÉ 
représen< 
tative 
de 
fourrages 
(•) 


fr.  c. 
547  50 
547  50 


547  50 


MASSE 

d'entretien 

à 

0<  45« 
par  jour 

et  par 
sous»  offi- 
cier, 

caporal 
et  sapeur. 


pour  solde 

•t  ma 

individndk 

d'entretien. 


fr.  c 


164  25 
164  25 
164  25 
164  25 
164  65 


164  25 
164  25 
164  25 
164  25 
164  25 
164  25 
164  25 
164  25 


fr.  c 
6,547  M 
4,547  50 
3,500  00 
3,000  00 
2,400  00 
2,300  00 
2,000  00 
2,000  00 
4,000  00 
4,047  50 
2,400  00 


1,661  15 

1,040  25 

675  25 

51100 

40150 


1,040  25 
675  25 
675  25 
51100 
474  50 
40150 
365  00 
438  00 


(*)  Lorsque  le  commandant  du  bataillon  est  lieutenant-colonel ,  son  traitement  est  porté  a  nerf 
mille  quatre-vingt-quinze  francs,  dont  huit  mille  francs  pour  solde  proprement  dite.  f 

(a)  La  solde  des  officiers  est  passible  de  la  retenue  légale  de  deux  pour  cent ,  au  profit  du  tféwr. 
La  trésorier  subit  une  retenue  de  cinq  pour  cent ,  au  profil  de  la  caisse  des  pension»  des  emplojà 
civils. 

Les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs  ont  droit  au  logement,  et  lorsqu'il  ne  peut  le* 
être  donné  dans  les  bAlimeots  de  la  ville  de  Paris ,  ils  reçoivent  sur  les  fonds  du  matériel  <ks 
indemnités  représentatives  de  logement,  qui  sont  fixées  par  le  préfet. 


48  =  23  octobre  1841*  — Ordonnance  du  roi  qui 
augmente  le  nombre  des  membres  du  tribunal 
de  commerce  de  Colmar.  (IX,  Bull.  DCCCLHI, 
n.  9602.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes  ;  va  la  demande  formée,  le  16 


janvier  1841 ,  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  de  Colmar,  è  l'effet  d'obtenir 
que  le  nombre  des  juges  et  supplésoti  m 
ce  tribunal  soit  augmenté;  vu  l'avis  &»* 
sur  ladite  demande ,  le  S  mars  1841 ,  pv 
notre  procureur  général  prés  laCourroywo 
de  Colmar;  ensemble  les  documents  joinU 
audit  avis;  vu  ravis  de  notre  œifllstrt« 
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SOLDE  PAR  JOUR, 


pro- 
prement 

dite, 
j  compris 
les  deux 

pour 
cent  de 
retenue. 


f.  c 
16  66  6 
11  11  1 
0  72  2 

8  53  3 
6666 
6  11  1 
5  55  5 
5  55  5 

11  11  1 

9  72  2 
6666 


410  0 
2  40  0 
1  40  0 
095  0 
0650 


2  40  0 
1  40  0 
140  0 
0950 
0  85  0 
0650 
055  0 
0  75  0 


en  congé, 

en 
détention 

ou 
en  juge- 
ment, 
demi- 
solde. 


f.  c.  m. 


a  l'hôpital  (c). 


Fiévreux 
et 

blessés, 
deini- 
solde. 


f.  c.  i 


205  0 
1  20  0 
0  70  0 
0  47  5 
0  32  5 


1  20  0 
0  70  0 
0  70  0 
0  47  5 
0  42  5 
0  32  5 
0  27  5 
0  37  5 


Véné- 
riens, 

tiers 

de 
solde. 


f.  c.  m. 


2  05  0 
4  20  0 
1  20  0 
0  47  5 
0  32  5 


1  20  0 
0  70  0 
0  70  0 
0  47  5 
0  42  5 
0  32  5 
0*27  5 
0  37  5 


1  36  6 

0  80  0 
0  46  0 
0  31  6 
0  21  0 


0  80  0 
0  46  6 
0  46  6 
0  31  6 
0  28  3 
0  21  6 
0  18  3 
0  25  0 


MASSJ  S   1 N  [J  :  PL*  DÀ\T  L3 

de  le.  *olde  ci  nu 

donnant  paa  lieu  h  dùcomplc 

an  profil  de*  honiom* 


de 

boulai 

gerie, 

a  0'  20' 

par  jour, 


fr.  c 


do 

ci  c  m 


73  00 
73  00 
73  00 
73  00 
73  00 


73  00 
73  00 
73  00 
73  00 
73  00 
73  00 
73  00 
73  00 


43  80 
43  80 
43  80 
21  90 
21  90 


43  80 
43  80 
43  80 
21  90 
21  90 
21  90 
21  90 
21  90 


d'hùpi* 

à  (H  0F 

pir  j'.'tii . 

W 


fr.  c. 


n.vri 

SîîNT 
annuel 

LruL  p 

i-onij-i  cjiuiil 

Lj  solda , 

les 

iudr'miiUfî 

*t  fat 


10  95 
10  95 
10  95 
10  95 
10  95 


10  95 
10  95 
10  95 
10  95 
10  95 
10  95 
10  95 
10  95 


fr.  c. 
6,547  50 
4,547  50 
3,500  00 
3,000  00 
2,400  00 
2,200  00 
2,000  00 
2,000  00 
4,000  00 
4,047  50 
2,400  00 


1,788  90 

1,168  00 

803  00 

016  85 

507  35 


1,168  00 
803  00 
803  00 
616  85 
580  35 
507  35 
470  85 
543  85 


TOTAL 

de  J» 

dipêaté 

pour 

le  complet 

« l.i  m  chaque 

Bf*d*« 


fr.  c. 
6,547  50 
4.547  50 

10,500  00 
6,000  00 
7,200  00 
4,400  00 

10,000  00 
2,000  00 
4.000  00 
4,047  50 
2,400  00 


3,577  80 
1,168  00 
803  00 
1,233  70 
1,014  70 


5,840  00 

16,060  00 

4,015  00 

55,516  50 

52.231  50 

147,131  50 

136,546  50 

5,438  50 


492,219  20 


(6)  Les  rations  de  fourrages  pour  les  cheraux  d'officiers  seront  décomptée»  a  raison  d'un  franc 
cinquante  centimes  l'une. 

(«)  Les  officiers  jouissent  de  la  solde  entière  pendant  leur  séjour  a  l'hôpital ,  à  charge  par  eux 
de  rembourser  le  prix  des  journées  de  traitement. 

(4)  Les  sous-officiers  reçoivent  une  double  ration  de  chauffage. 

(«j  La  masse  d'hôpital  est  allouée,  a  titre  d'abonnement,  d'après  le  complet  du  corps  ;  les  autres 
s'allouent  sur  l'effectif  et  pour  les  journées  y  donnant  droit. 


l'agriculture  et  do  commerce ,  en  date  du 
15  juillet  1841  ;  va  le  décret  du  6  octobre 
1809  ;  vu  l'art.  617  du  Code  de  commerce, 
modifié  par  l'art.  5  de  la  loi  du  3  mars  1840; 
considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  besoins  du  service  érigent  que  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce de  Golmtr  soit  augmenté;  notre 


conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  A  l'avenir,  le  tribunal  décora* 
merce  de  Golmar  sera  composé  d'un  prési- 
dent, de  cinq  juges  et  de  trois  suppléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(MM.  Martin  du  Nord  et  Gunin-Gridaine  ) 
sont  chargés ,  etc. 
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19  =*  23  octobre  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
charge  M.  Hébert ,  procureur  général  pré»  la 
Cour  royale  de  Paris,  des  fonctions  de  procureur 
ffénéral  près  la  Cour  de»  Pairs.  (  IX .  Bull. 
DCCCUII,  n.  9603.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  notre  ordon- 
nance du  13  septembre  1841,  portant  con- 
vocation de  la  Cour  des  Pairs  pour  juger 
l'attentat  commis  sur  la  personne  de  nos 
fils  tes  ducs  d'Orléans,  de  Newowrs  et 
d'Aumale ,  et  nomination  de  M.  Franek- 
Carré  pour  remplir  les  fonctions  de  notre 
procureur  général  prés  cette  Cour;  va 
notre  ordonnance  du  12  octobre  1841 ,  qui 
nomme  M.  Franck-Carré  premier  président 
de  notre  Cour  royale  de  Rouen ,  etc. 

Art.  lep.  M.  Hébert ,  notre  procureur 
général  prés  la  Cour  rojale  de  Paris ,  remr 
plira  les  fonctions  de  notre  procureur  gé- 
néral prés  la  Cour  des  Pairs,  en  remplace- 
ment de  M.  Franck-Carré. 

S.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (H.  Martin-du-Nord)  est  chargé,  etc. 


23  KPtiMBAB  —  27  octobre  181*.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  aulorisilio*  de  la  caisse  d'épar» 
gne  établie  a  Guise  (Aisne).  (IX,  Bull.  aupp. 
DLXVH,  n.  16010.)  FP 

Louis-Philippe,  etc. ,  sor  le  rapport  de. 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  do  commerce;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  Guise 
(Ai§ne),  en  date  des  13  mars  et  4  juin 
1841  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31 
mars  i$37,  relatives  aux  caisses  d'épargne; 
*e  comité  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  i»r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Guise  (Aisne)  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sent 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Guise,  en  date  du  4  juin 
1841 ,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aax  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  eu  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Guise  sera 
*«»iw  de  remettre ,  an  commencement  tle 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  ,  un  extrait  de  son  état 
desiUiation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cèdent* 

4.  Notre  ministre  de  l'agricuUure  et  du. 
commerce  (M.  Çunin-Gridaïne)  est  ohar- 
gé.etc.  - 


23  orrBMRB  =—  27  octobre  1841.  —  Ordonnât*» 
dn  roi  relative  à  la  circooscriplio*  de  la  sodAé 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  élab'ie  a 
Paris  sous  le  titre  de  U  OrU.  [  IX ,  Bail.  sape. 
DLXVI1,  n.  16011.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agrl- 
cultuie  et  du  commerce  ;  sa  l'ordonnance 
du  29  janvier  1833,  portant  autorisation  fc 
la  société  d'assurances  mutuelles  contra  la 
grêle  établie  à  Paris  ,  et  approbation  de  ses 
statuts  ;  vu  les  ordonnances  royales  ât$  28 
février  1827,  30  mars  1837  et  14  janvier 
1839,  qui  ont  autorisé  ladiie  société  i 
prendre  le  litre  de  la  térés  et  à  comprendre 
dans  sa  circonscription  plusieurs  départe- 
ments qui  n'en  faisaient  point  encore 
partie;  vu  la  demande  formée  par  la  société 
pour  obtenir  nne  nouvelle  extension  et 
circonscription  ;  vu  l'avis  des  préfets  des 
départements  intéressés;  notre  coasei 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  La  société  d'assurances  sw- 
tuelles  contre  la  grêle,  établie  à  Paris  ses* 
le  titre  de  ta  Cérés ,  est  autorisée  à  com- 
prendre dans  sa  circonscription  les  dépar- 
tements du  Pas-de-Calais  et  d'Indre-et- 
Loire. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ai 
département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (M.  Cunin-Gridaine)  est  chargé,  etc. 

16  *-*  30  octobhr  1841.  —  Ordonnança  du  roi  qai 

f>resqrit  la  publication  de  le  convention  condae* 
e  29  octobre  1$40 ,  pour  régler  le*  diflereaat 
surrenos  eotrc  la  France  et  te  gonTememeiat  d* 
la  province  de  Buenos-A  très.  (l&\Bnl|.  DCBCLY, 
n.  9610.) 


Louis-Philippe,  etc.,  savoir, 
qu'entre  nous  et  le  gouverneur  et  capitaine 
général  de  la  province  de  Buenos- Ayres , 
chargé  des  relations  extérieures  de  la  con- 
fédération argentine,  il  a  été  conclu,  If 
29  octobre  de  l'année  1840,  à  bord  de 
brick  parlementaire  français  la  Boulonmite, 
dans  les  eaux  de  la  Plata ,  une  conveoMot 
destinée  à  régler,  d'une  manière  définaire, 
tes  différends  survenus  entre  ta  franc*  et 
le  gouvernement  de  Buenos- Ayres  ;  cjs> 
vention  dont  les  ratifications  ont  été  éetas» 
.gées ,  à  Paris,  le  13  du  présent  mois  «"te* 
tobre ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  entre  la  France  et  ta  gouver* 
ment  dé  la  province  de  Baemm-Jfym, 
chargé  de*  rotation*  emtértemrm  ait  ia  cm 
fédération  argentine. 

£.  M.  le  roi  des  Français  et  8.  Sic  il 
gouverneur  et  capitaine  général  delà  pro- 
vince de  Buenos-Avres,  chargé"  des  te* 
laitons  antérieures  4e  ta  co^dtot^naf» 
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rtine,  dans  la  va*  de  régler  et  terminer 
dUKrende  malheureusement  survenus 
entre  la  France  et  ledit  gouvernement ,  ont 
nommé ,  à  cet  enet ,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  S.  M.  le  roi  des  Français, 
M.  Ange  -  René  -  Armand  de  Jsfackau , 
baron  de  Mackau ,  grand-oflickr  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion -d' H  ouo*»r,  viee- 
aunrai ,  commandant  en  chef  les  force»  na- 
vales françaises  employées  dans  les  mers 
de  l' Amérique  en  èrad  ;  et  S.  Eie.  Je  gou- 
Terneur  et  capitaine  général ,  S.  Exe.  le 
ministre  des  relations  extérieures  du  dit 
gouvernement,  camexUte  docteur  don Phi- 
lippe Anne  ;  lesqueta ,  après  s'être  eom- 
tauniqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs , 
qu'ils  ont  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  de  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  Son*  reconnues  par  te  gouver- 
nement de  Buenos- Ayres  les  indemnités 
eues  aax  Français  qui  eut  éprouvé  des 
pertes  on  soaffert  des  dommages  dent  ta 
république  argenté  ne;  et  le  chiffre  de  ces 
indemnités,  qui  reste  seul  i  déterminer, 
sera  réglé  dam  le  délai  de  sic  mois ,  par  la 
voie  de  six  arbitres  nommés  d'un  commun 
accord ,  et  trois  pour  choque  partie ,  entre 
les  deux  plénipotentiaires.  En  cas  de  dis- 
sentiment, le  règlement  desdrtes  indem- 
nités sera  déféré  à  l'arbitrage  d'une  tierce 
paissance ,  qui  sera  désignée  par  te  gou- 
vernement français. 

t.  Le  blocoa  des  ports  argentin*  sera 
levé,  et  VUe  de  Martin-Garcia  évacuée  par 
tes  forces  françaises  dans  Ses  huit  jours  qui 
suivront  la  ratification  de  la  présente  con- 
vention par  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres.  Le  matériel  d'armement  de  ladite 
tissera  rétabli  tel  qu'il  était  au  10  octobre 
1*38.  Les  deux  bâtiments  de  guerre  argen- 
tins capturés  pendant  le  blocus ,  ou  deux 
antres  de  même  force  et  valeur,  seront 
remis ,  dans  le  même  délai ,  avec  leur  ma- 
tériel d'armement  au  eomo>let,  à  la  dispo- 
sition dudit  gouvernement. 

3.  Si ,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  ladite  ratification ,  les  Argentins  qui 
ont  été  proscrits  de  leur  pays  natal  é  di- 
verses époques  depuis  le  t"  décembre 
Md9 ,  abandonnent  tous  ,  ou  une  partie 
d'entre  eux,  l'attitude  hostile  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent  actuellement  contre 
te  gouvernement  de  Boenos-Ayres,  chargé 
des  retattons  extérieures  de  la  confédération 
argentine,  ledit  gouvernement ,  admettant 
éét  aujourd'hui ,  pour  ee  cas ,  l'interposi- . 
lion  amiable  de  la  France  relativement  aux 
personnes  de  ces  individus ,  s'offre  a  ac- 
corder la  permission  de  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire de  leur  patrie  à  tous  ceux  dont  la 
présence  anr  ce  territoire  ne  sera  pas  in- 
compatible ave*  forte  .et  la  téeusilé  nu- 


bJiqoe;  de  telle  sorte  que  les  personnel  à 
qui  celte  permission  aura  été  accordée  ne 
soient  meWées  ni  poursuivies  pour  leur 
conduite  antérieure.  Quant  à  ceux  qui  se 
trouvent ,  les  armes  à  la  main ,  *nr  le  ter* 
ritoire  de  la  confédération  argentine ,  te 
présent  article  n'aura  son  effet  qu'en  faveur 
de  ceux  qui  les  auront  déposées  dan»  un 
délai  de  huit  jours ,  à  dater  de  la  commu- 
nication oflJeleHe  de  la  présente  conven- 
tion ,  qui  sera  faite  à  leurs  chefs  par  l'in- 
termédiaire d'un  agent  français  et  d'où 
agent  argentin  apécialement  chargés  de 
celte  mission.  Ne  sont  pas  compris  dans 
le  présent  article,  les  généraux  et  chefs  de 
corps ,  excepté  ceux  qui ,  par  leurs  actes 
intérieurs,  se  rendront  dignes  de  la  dé- 
menée et  de  l'indulgence  du  gouvernement 
de  Buenos-Ayres. 

4.  Il  est  entendu  que  le  gouvernement  de 
sVienos-Ayres  continuera  à  considérer  en 
état  de  parfaite  et  absolue  indépendance 
la  république  orientale  de  l'Uruguay ,  de 
m  manière  qu'il  l'a  stipulée  dans  la  conven- 
tion préliminaire  de  paix  conçue ,  te  87 
août  1828,  avec  l'empiro  du  Brésil ,  sans 
préjudice  de  tes  droits  naturels,  toutes  les 
soie  que  le  demanderont  la  justice ,  l'hon- 
neur et  la  sécurité  de  la  confédération  as* 
genUne. 

5.  Bien  que  les  droits  et  avantages  dont 
les  étrangers  jouissent  actuellement  sur  te 
territoire  de  la  confédération  argentine,  eu 
ee  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés ,  soient  communs  aux  citoyens 
et  sujets  de  toutes  et  de  chacune  des  na- 
tions amies  et  neutres ,  le  gouvernement 
de  8.  M .  le  roi  dos  Français  et  celui  de  la 
province  de  Buenos-Ayres ,  chargé  des  re- 
lations extérieures  de  la  confédération  ar- 
gentine ,  déclarent  qa'en  attendant  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  France  et  la  confédération 
argentine ,  les  citoyens  français  sur  le  ter- 
ritoire argentin  ,  et  les  citoyens  argentins 
aur  le  territoire  français ,  seront  considérés 
et  traités ,  sur  l'un  et  l'autre  territoire ,  en 
ce  qui  concerne  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés,  comme  le  sont  ou  pourront 
l'être  leê  sujets  et  citoyens  de  toutes  et  de 
chacune  des  autres  nations,  même  les 
plus  favorisées. 

6.  Nonobstant  ee  qui  est  stipulé  dans 
l'article  précédent,  si  le  gouvernement  de 
la  confédération  argentine  accordait  aux 
citoyens  ou  naturels  de  tous  ou  partie  des 
Etats  de  l'Amérique  du  sud  des  droits  spé- 
ciaux ,  civils  ou  politiques ,  plus  étendus 
que  ceux  dont  jouissent  actuellement  les 
sujets  de  toutes  et  chacune  des  nations 
amies  et  neutres,  même  les  plus  favorisées, 
ont  dcoita  ne  pourraient  être  étendu*  aux 
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citoyen»  français  établis  iur  le  territoire  de 
la  république,  ni  être  réclamés  par  eux. 

7.  La  présente  convention  aéra  ratifiée  » 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris,  dans  le  délai  de  hait  mois,  ou  plus 
tôt ,  si  faire  se  peut ,  par  l'intermédiaire 
d'un  ministre  plénipotentiaire  du  gouver- 
nement de  la  république,  qui  sera  accrédité 
à  cet  effet  prés  du  gouvernement  de  S.  M.  le 
roi  des  Français.  En  témoignage  de  quoi, 
les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  scellée  de  leurs  sceaux.  Fait  à  bord  du 
brick  parlementaire  français  ta  Boutonnais*, 
*  le  29  octobre  1840.  Signé  baron  de  Mao 
kau.  Felipe  àrana. 


19  juillet  sa  30  octobre  1841.  —  Ordonnance 
do  roi  relative  «a  renouvellement  des  collège» 
des  notables  Israélites  et  des  consistoires.  (IX, 
Bull.  DCCCLV,  n.  9611.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes;  vu  les  décrets  du  17  mars 
1808;  vu  les  ordonnances  des  29  juin 
1819  et  20  août  1823;  vu  la  loi  du  8  février 
1831  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  L'époque  de  l'entrée  en  fonc- 
tions des  membres  des  collèges  des  nota- 
bles Israélites,  élus  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  17  mars  1808  et  de 
l'ordonnance  du  20  août  1823,  est  fixée  au 
1er  janvier. 

2.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'octobre  qui  précédera  l'époque  des  re- 
nouvellements périodiques  prescrits  par 
l'art.  2  de  l'ordonnance  du  20  août  1823  , 
le  consistoire  central  adressera ,  dans  la 
forme  accoutumée ,  à  notre  ministre  des 
cultes ,  la  liste  des  candidats  présentés. 

3.  Lorsqu'un  collège  des  notables  aura 
été  renouvelé  en  entier  dans  le  cours  d'une 
année,  les  membres  composant  le  premier 
cinquième  sortiront  au  51  décembre  de 
l'année  qui  suivra  celle  du  renouvellement. 

4.  A  la  première  assemblée  qui  suivra 
le  renouvellement  intégral  d'un  collège  des 
notables,  il  sera  procédé,  par  la  voie  du 
sort ,  k  la  répartition  des  membres  de  ce 
collège  en  cinq  séries ,  qui  devront  être  re- 
nouvelées successivement  de  deux  ans  en 
deux  ans.  Extrait  du  procès-verbal  de  ce  ti- 
rage sera  transmis  à  notre  ministre  des  cultes. 

5.  L'époque  de  l'entrée  en  fonctions  des 
membres  laïques  des  consistoires  départe- 
mentaux et  du  consistoire  central,  élus, 
conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  17  mars  1808  et  de  l'ordonnance  du  20 
août  1823 ,  est  fixée  au  1er  juillet. 

6.  Lorsqu'un  consistoire  aura  été  renou- 
velé en  entier  dans  le  cours  d'une  année , 
le  premier  membre  désigné  par  le  sort  sor- 


tira au  30  juin  de  la  première  ou  de  la  se* 
conde  année  qui  suivra  sa  nomination  t  de 
manière  que  la  durée  de  ses  fonctions  ne 
soit  pas  moindre  qu'un  an  et  n'excède  pas 
deux  ans. 

7.  Les  ordonnances  des  29  juin  1819  et 
20  août  1823  continueront  d'être  exécutées 
dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  modifiées  par  la  présente  ordonnance. 

8.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

3  =—  30  octobre  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  au'à  partir  du  4**  janvier  1843 ,  nul  m 
pourra  obtenir  le  grade  de  docteur  dans  «m 
faculté  de  médecine  s'il  n'a  suivi  ,  pendant  Me 
année  au  moins,  le  service  d'an  bopila*.  (1X( 
Bull.  DCCCLV,  n.  9612.) 

Louis  Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique ,  grand- 
maître  de  l'université;  vu  la  loi  du  14 fri- 
maire an  3;  va  la  loi  du  19  ventôse  an  11; 
vu  l'arrêté  du  gouvernement  en  date  éa  9 
juin  1803;  vu  l'ordonnance  royale  da  5 
juillet  1820;  vu  notre  ordonnance  de  f 
août  1836  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  en  dite 
du  14  septembre  1841 ,  eic. 

Art.  1».  A  partir  du  1er  janvier  1843, 
nul  ne  pourra  obtenir  le  grade  de  doctear 
dans  une  des  facultés  de  médecine  da 
royaume  s'il  n'a  suivi ,  pendant  une  année 
au  moins ,  soit  en  qualité  d'externe,  sait 
comme  simple  élève  en  médecine,  le  ser- 
vice d'un  hôpital. 

2.  Le  stage  prescrit  par  l'article  précé- 
dent commencera ,  pour  les  élèves  en  mé- 
decine, après  leur  neuvième  inscriptiee 
prise.  Les  quatre  inscriptions  subséquentes 
ne  seront  délivrées  à  ces  élèves  que  sar 
l'attestation  du  directeur  de  l'hospice, 
constatant  qu'ils  ont  rempli  avec  assiduité, 
pendant  le  trimestre  expiré ,  les  feoctitas 
auxquelles  ils  auront  été  appelés  pow  le 
service  des  malades. 

3.  Les  élèves  qui  auront  obtenu  aa  coa- 
cours  le  titre  d'externe  pourront  faire 
compter  leur  temps  de  stage  dans  sa  hô- 
pital ,  à  partir  de  leur  entrée  en  eierriet 
en  ladite  qualité. 

4.  Les  externes,  comme  tons  les  antres 
élèves,  seront  tenus  de  justifier,  par  certi- 
ficats trimestriels  délivrés  en  la  fbrsse  in- 
diquée en  l'art.  2 ,  de  leur  assiduité  dans 
les  hôpitaux  pendant  l'année  de  stage 
prescrite  par  la  présente  ordonnance. 

5.  Il  sera  statué  ultérieurement  sar  les 
mesures  à  prendre  pour  rendre  ces  dispo- 
sitions applicables  aux  élèves  des  éeefes 
préparatoires  de  médecine  et  de  phamaess 
régulièrement  constituées. 
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6.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Yillemain)  est  chargé ,  etc. 


S  ««  30  octobbi  1841.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
établit  une  école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie  dans  la  ville  de  Grenoble.  (  IX  » 
Bail.  DCCCLV,  n.  0613.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique,  grand-maître  de  l'uni- 
versité; tu  l'ordonnance  royale  du  18  mai 
4820,  concernant  les  écoles  secondaires  de 
médecine  ;  vu  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1840,  relative  aux  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie  ;  vu 
les  délibérations  du  10  juillet  et  du  16  sep- 
tembre 1841 ,  par  lesquelles  le  conseil  mu- 
nicipal de  Grenoble  a  voté  les  fonds  néces- 
saires pour  l'entretien  annuel  d'une  école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance précitée  du  13  octobre  1840;  vu 
l'approbation  donnée  auxdites  délibéra- 
tions par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique»  en  date  du  1er  oc- 
tobre 1841 ,  etc. 

Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la- 
ville  de  Grenoble. 

2.  Le  cours  de  pathologie  externe  qui , 
aux  termes  de  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1840,  doit  être  annexé  au  cours  de 
clinique  externe,  demeurera  provisoire- 
ment confié ,  dans  ladite  école ,  à  un  pro- 
fesseur titulaire. 

3.  Pour  la  première  organisation  de  l'é- 
cole ,  la  nomination  des  professeurs  titu- 
laires et  adjoints  sera  faite  directement  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
struction publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Yillemain)  est  chargé ,  etc. 

17  -=»  30  octobib  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire pour  on  prix  décerné  par  L'Académie  de» 
sciences  morale  et  politiques.  (  IX ,  Bail. 
DCCCLV,  n.  961Û.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  16 
juillet  1840,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841 ,  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des 
dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuffisance,  dûment  justi- 
fiée, des  crédits  législatifs;  vu  les  art.  20, 
21 ,  22 ,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat    de 
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l'instruction  publique,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  11  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique  , 
sur  l'exercice  1841 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  cent  cinquante  francs ,  appli- 
cable aux  chapitre  et  article  cl-aprés, 
savoir  :  Ghap.  12.  —  Institut  rayai  de 
France,  Alt.  S.  Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Prix  décerné  par  l'académie 
des  sciences  morales  et  politiques  pendant 
l'année  1841 ,  750  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM  Yillemain  et  Hu- 
mann)  sont  chargés ,  etc. 


19  as  30  octobre  1841.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
tant réduction  du  droit  de  navigation  imposé 
sur  les  bouilles  transportées  par  le  canal  latéral 
à  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare.  (IX,  Bull. 
DCCCLV,  n.  9615.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  14 
août  1822  relative  à  la  construction  du 
canal  latéral  à  la  Loire  ;  vu  le  cahier  des 
charges  annexé  à  ladite  loi  ;  vu  l'ordon- 
nance du  18  mai  1841  ;  vu  la  lettre  de  la 
compagnie  des  quatre  canaux  en  date  du 
28  septembre  dernier  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Le  droit  de  navigation  imposé 
sur  les  nouilles  transportées  par  le  canal  la- 
téral &  la  Loire ,  de  Digoin  à  Briare,  sera 
perçu  à  raison  de  vingt  centimes  par  ton- 
neau de  mille  kilogrammes  et  par  distance 
d'un  myriamétre. 

2.  Sont  maintenues  les  autres  dispositions 
de  nos  précédentes  ordonnances,  et  no- 
tamment celle  qui  fixe  la  durée  du  tarif 
provisoire. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  Hu- 
mann  )  est  chargé ,  etc. 

19  =>  30  octobre  1841.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
rend  exécutoires  en  Algérie  ,  sauf  les  exceptions 
et  modifications  ▼  exprimées ,  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  qui  régissent  en  France  les  droits 
d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèques. 
(IX,  Bull.  DCCCLV,  n.  0616.) 
Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1842 , 
seront  applicables  et  exécutoires  en  Algérie, 
sauf  les  exceptions  et  modifications  ci- 
aprés,  et  celles  qui  résulteraient  de  l'exé- 
cution de  notre  ordonnance  du  28  février 
1841 ,  art.  10,  les  lois,  décrets  et  ordon- 
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nsncet  qui  régissent  en  France,  i°  les 
droits  d'enregistrement  ;  î°  les  droits  de 
greffe  ;  3°  les  droits  d'hypothéqués;  4°  tes 
obligttiens  des  notaires ,  huissiers ,  gref- 
fiers, commissaires -prteeurs,  et  tons  antres 
ollciers  publics  et  ministériels ,  en  ce  qui 
concerne  la  rédaction  matérielle  des  actes 
et  la  tenue  des  répertoires. 

t.  H  ne  sera  perça,  pour  tes  droit*  d'enre- 
gistrement, de  greffe  et  dliypotnétrues  f 
que  la  moitié  des  droits,  soit  Aies,  soft 
proportionnels ,  décime  non  compris  ,  qui 
son*  perçus  en  France,  sans  que  néan- 
moins ,  dans  atican  cas,  le  minimum  da 
droit  perçu  pour  un  même  acte  puisse  être 
au-dessous  de  vingt-cinq  centimes. 

3w  Les  droits  de  greffe  continueront  à 
être  perçus  au  profit  du  trésor,  conformé- 
ment à  l'art.  28  de  notre  ordonnance  du  28 
février  1841. 

4.  Les  mutations  de  biens ,  meubles  on 
immeubles ,  droits  et  créances  opérés  par 
décès,  ne  sont  assujetties  à  aucun  droit, 
ni  soumis  à  aucune  déclaration. 

5.  Il  est  fart  remise  de  tontes  Tes  amen- 
des encourues  jusqu'au  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance ,  pour  cou*- 
trarention  aux  lots  sur  l'enregistrement ,  le 
greffe  et  les  hypothèques. 

6.  Il  est  accordé  jusqu'au  1er  janvier 
1942  pour  faire  enregistrer,  sans  droits  en 
sus  ni  amendes,  tous  les  actes  qui  n'auraient 
pas  encore  été  soumis  a  la  formalité.  Le 
n#me  délai  .de  faveur  dsl  accordé  pour 
faire  la  déclaration  des  mutations  entre- 
vis d'immeubles,  ou  de  droits  immobiliers 
qui  n'auraient  pas  encore  été  constatés  par 
conventions  écrites. 


7.  Les  fois  et  ordonnances  qui  seraient 
rendues  en  Franee,  relativement  antdroKs 
d'enregistrement ,  de  greffe  ou  d'hypothé- 
quée ,  ne  deviendront  exécutoires  en  Algé- 
rie qu'en  vertu  d'ordonnances  spéciales. 

8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

&.  Nos  rnlntstres  de  fa  guerre  et  des  fi- 
nances (Mil.  duc  de  Dalmalie  et  ■umann) 
sont  chargés ,  etc. 


10-*.  $0  ootom  1841.  —  OfdfMnce  éferdiaej 
maintient  M.  le  lieateaanl-géalral  Ytcosnle  de 
Prévaldans  la  première  «action  du  cadre  de  Pétai- 
major  général.  ,U,  Bail.  DCCCLV.  n.  9617.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  4  aeét 
1839  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  gnerra ,  et  de  l'avis  ds 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  M.  le  lieutenant-général  vi- 
comte de  Préval  (  Claude- Astiotoe  )  est 
maintenu  dans  la  première  seciaes  du  cadra 
de  l'état-major  général. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  ds 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


2^«rtBmi  =1*  nevftmnk.  IBM. —  Ordonna*** 
da  roi  portant  organisation  da  penoamel  èm 
forgea  et  fonderie*  de  la  marine.  (IX,  BoJL 
DCCCLVI,  n.  0622.) 

Lours-PMHppe ,  etc. ,  sur  le  rapport  ds 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  marine  et  été  colonies ,  etc. 

Art.  1er.  Le  personnel  affecté  au  service 
et  à  P  administration  des  forges  et  fonderies 
de  la  marine  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
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%.  fin  ce  tint  concerne  ta  classes,  le 
ministre  aura  la  faculté  de  modifier  les 
fixations  ci-dessus  déterminées  lorsqu'il  le 
jugera  convenable ,  sans  pouvoir  toutefois 
dépasser,  pour  chaque  classe,  les  limites 
filées  pour  l'ensemble  des  cinq  établisse- 
ments. 

3.  Bans  chacun  des  cinq  établissements, 
les  fonctions  de  garde-magasin  seront  rem- 
plies par  un  commis  que  le  ministre  dési- 
gnera ,  sur  la  proposition  du  directeur. 

4.  Pour  les  fonderies  de  canons  de  la 
marine ,  des  médecins  des  localités  voisines 
continueront  d'être  chargés  du  service  de 
santé  de  ces  établissements ,  moyennant  un 
abonnement  fixe  dont  le  taux  sera  réglé  par 
le  ministre. 

5.  Les  directeurs  et  sous-directeurs  des 
fonderies  seront  pris  dans  le  corps  royal  de 
l'artillerie  de  la  marine,  savoir  :  les  direc- 
teurs ,  parmi  les  lieutenants-colonels  et  les 
chefs  de  bataillon ,  et  les  sous-directeurs , 
parmi  les  chefs  de  bataillon  et  les  capitaines 
de  !*•  classe.  Des  officiers  du  même  corps 
pourront ,  en  outre ,  être  détachés  dans  les 
mêmes  établissements .  soit  pour  seconder 
les  directeurs  et  sous-directeurs,  soit  pour  y 
suivre  des  travaux  dont  ils  seraient  spécia- 
lement chargés.  Les  fonderies  continueront 
(Fètre  Inspectées  par  l'inspecteur  général 
du  matériel  de  l'artillerie  de  la  marine. 

6.  Les  directeurs  de  l'établissement  d' In- 
dre l  et  des  forges  de  la  Chaussade  seront 
choisis  parmi  les  ingénieurs  de  1"  ou  de 
4«  classe ,  et  les  sous  directeurs  de  ces  deux 
établissements  parmi  les  sous- ingénieurs 
de  lre  et  de  2*  classe.  Des  officiers  du  génie 
maritime  pourront,  en  outre,  être  détachés 
dans  ces  établissements,  soit  pour  seconder 
les  directeurs  et  sous-directeurs,  soit  pour  j 
être  chargés  de  quelque  travail  particulier. 
L'établissement  d'Indret  et  les  forges  de  la 
Chaufisadecontiaueront  d'être  inspectés  par 
l'inspecteur  général  du  génie  maritime. 

7.  Outre  les  appointements  et  indemnités 
attribués  à  leur  grade,  les  directeurs  rece- 


vront, à  titre  de  supplément  de  fonction,  les 
allocations  suivantes:  a  Indret,  3,000 fr.; 
aux  forges  de  la  Chaussade,  2,000  fr.  ;  à  la 
fonderie  de  Ruelle ,  1,200  fr.;  aux  fonderies 
de  Nevers  et  de  Safnt-Gervals,  800  fr.  Lors- 
que les  circonstances  le  permettront,  il 
contrariera  d'être  accordé  aux  directeurs, 
dans  les  édifices  dépendant  des  établisse- 
ments ,  des  logements  dont  l'ameublement 
sera  renouvelé  et  entretenu  aux  frais  de 
l'Etat.  Dans  ce  cas ,  les  directeurs  n'auront 
droit  al  à  l'indemnité  de  logement  ni  I 
celle  d'ameublement. 

8.  Il  sera  alloué  aux  sous-directeurs,  en 
ras  des  appointements  et  indemnités  attri- 
bués a  leur  grade ,  on  supplément  qui  sera 
fixé  ainsi  qu'il  suit  :  à  Indret,  1,200  fr.  ;  à 
la  Chaussade,  800  fr.  ;  dans  chaque  fon- 
derie ,  600  fr.  Lorsque  les  sous-directeurs 
rempliront  par  intérim  les  fonctions  de  di- 
recteur ,  ils  recevront ,  au  lien  de  ce  supplé- 
ment ,  celui  qui  est  attribué  aux  directeurs 
par  l'article  précédent. 

9.  Les  autres  officiers  de  l'artillerie  et  dû 
génie,  ainsi  que  le  sous-commissaire  et  les 
officiers  de  santé  affectés  au  service  des 
forges  et  fonderies,  recevront,  indépen- 
damment des  appointements  et  des  indem- 
nités fixés  pour  leurs  grades,  un  supplément 
de  trois  cents  francs. 

10.  Les  officiers  de  l'artillerie  et  do  génie 
maritime,  ainsi  que  les  officiers  du  com- 
missariat et  de  santé  affectés  au  service  des 
forges  et  fonderies,  concourront  pour  l'a- 
vancemeat  dans  lea  corps  dont  ils  feront 
respectivement  partie ,  d'après  les  règles 
suivies  dans  lesdits  corps.  Us  conserveront 
également  leurs  droits  à  la  pension  de  re- 
traite, conformément  aux  lois  et  ordon- 
nances sur  la  matière. 

11 .  Les  appointements  et  les  indemnités 
de  logements  attribués  aux  agents  compta- 
bles, aux  commis  principaux  et  ordinaires» 
et  aux  écrivains  des  forges  et  fonderies  » 
seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


1 

Agents  #omp4rf)Ui  «b  lw  dUne*     ...... 

■   Agenu  comptable»  de  2*  claue. 

APPOINTEMENTS. 

WDMmrrÉs 

de  togeieat. 

MOOfr, 

2400 
2,000 
1,500 
4,200 
800  a  1,000 

.100  fr. 

500 

240 

240 

240 

240 

Ecrivain. 

12.  Nul  ne  sera  admis  en  qualité  d'écri- 
TSin  s'A  est  âgé  de  plus  de  vingt-quatre 


ans ,  ou  s'il  en  a  moins  de  dix-huit.  H 
devra,  en  outre,  satisfaire,  dans  un  con* 
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cours,  à  an  examen  sur  récriture,  l'ortho- 
graphe, les  principes  de  la  langue  française 
et  l'arithmétique.  Dans  le  même  examen  > 
il  devra  traduire  par  écrit  on  passage  extrait 
d'an  auteur  latin  de  la  force  de  quatrième. 
13".  Les  candidats  aux  emplois  de  commis 
entretenus  de  deuxième  classe  ne  pourront 
être  âgés  de  moins  de  vingt  ans ,  et  ne 
pourront  en  avoir  plus  de  trente;  ils  de- 
vront avoir  déjà  servi  avec  appointements 
pendant  deux  ans,  comme  écrivains,  dans 
les  arsenaux  maritimes  ou  dans  les  forges 
et  fonderies.  Ils  devront ,  en  outre ,  satis- 
faire, dans  un  concours,  à  un  examen  portant 
sur  les  objets  ci-aprés  indiqués  :  1°  dictée  sur 
un  objet  relatif  au  service  administratif  des 
forges  et  fonderies;  2°  composition  en 
forme  du  rapport  ou  de  procès-verbal  sur 
un  autre  sujet  appartenant  au  même  ser- 
vice; 3°  formation  et  mise  au  net  d'un  état 
contenant  des  décomptes  variés  de  solde 
ou  de  fournitures  diverses;  4°  un  calcul 
de  mesurage  et  de  cubage  rentrant  dans  les 
opérations  usuelles  des  forges  et  fonderies. 

14.  Les  deux  tiers  des  emplois  d'écrivains 
et  de  commis  entretenus  des  forges  et  fon- 
deries seront  donnés  dans  l'ordre  de  la  liste 
générale  des  candidats ,  qui  aura  été  arrêtée 
par  le  ministre,  d'après  les  résultats  con- 
statés par  les  procès-verbaux  d'examen.  Il 
pourra  être  disposé  de  l'autre  tiers  en  faveur 
des  candidats  déclarés  admissibles ,  et  pour 
lesquels  cet  avancement  aura  été  demandé 
par  leurs  chefs. 

15.  Ces  derniers  candidats  devront  jus- 
tiûer,  pour  les  emplois  d'écrivains  entrete- 
tenus ,  qu'ils  ont  servi  au  moins  cinq  ans 
comme  écrivains  d'ateliers;  et,  pour  les 
emplois  de  commis,  qu'ils  comptent  le 
même  temps  de  service  en  qualité  d'écri- 
vains entretenus. 

16.  Les  commis  ordinaires  avanceront 
en  classe,  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au 
choix.  Ils  ne  pourront  être  nommés  à  la 
lr*  classe  s'ils  n'ont  servi  au  moins  deux  ans 
dans  la  classe  inférieure. 

17.  Les  commis  principaux  seront  pris, 
un  tiers  à  l'ancienneté  et  deux  tiers  au 
choix ,  parmi  les  commis  de  1™  classe  avant 
au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qua- 
lité. 

18.  Les  agents  comptables  seront  pris 
tous  au  choix  parmi  les  commis  principaux 
ayant  au  moins  deux  ans  de  service  dans  ce 
dernier  grade;  ils  ne  pourront  être  promus 
à  la  1"  classe  qu'après  avoir  passé  quatre 
ans  au  moins  dans  la  seconde. 

19.  Les  agents  comptables,  les  commis 
principaux  et  ordinaires,  et  les  écrivains 
des  forges  et  fonderies,  rouleront  tous  entre 
eux  pour  l'avancement»  en  se  conformant 


aux  conditions  énoncées  dans  les  articles  k 
qui  précédent. 

20.  Les  agents  comptables  des  forges  et 
fonderies  seront  en  tout  assimilés  aux  sons» 
commissaires  des  ports ,  et  les  commis  prin- 
cipaux et  commis ,  aux  employés  de  même 
dénomination  du  corps  du  commissariat. 
Les  chefs  de  section  seront  de  même  com- 
plètement assimilés  aux  ingénieurs  des 
mêmes  classes.  Les  uns  et  les  autres  por- 
teront ,  en  conséquence,  à  grade  égal,  les 
mêmes  uniformes,  avec  cette  seule  diffé- 
rence que ,  pour  le  personnel  des  forges  et 
fonderies,  le  collet,  les  parements  et  la 
doublures  seront  en  drap  bien. 

21.  Les  conducteurs  des  travaux  princi- 
paux et  ordinaires  seront  poor  la  solde  et 
pour  l'indemnité  de  logement ,  ainsi  que 
pour  le  rang  et  l'uniforme,  assimilés  ainsi 
qu'il  suit  :  les  conducteurs  principaux ,  au 
commis  principaux;  les  conducteurs  de 
1"  et  2«  classes ,  aux  commis  des  mêmes 
classes. 

22.  Les  candidats  aux  emplois  de  con- 
ducteurs de  5e  classe  devront  satisfaire  an 
conditions  ci-après  :!<>  être  âgés  de  vingt- 
quatre  ans  au  moins  et  de  trente-six  ans  an 
plus;  2°  avoir  servi  pendant  deux  ans, 
soit  comme  sous-officiers  dans  le  corps 
royal  de  l'artillerie,  soit  comme  maîtres  oa 
contre-maîtres  dans  les  arsenaux  ou  autres 
établissements  de  la  marine  ;  3°  présenter 
des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés 
par  les  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils 
auront  servi  ;  4°  écrire  lisiblement  et  cor- 
rectement, savoir  l'arithmétique ,  les  élé- 
ments de  la  géométrie ,  y  compris  les  soli- 
des ;  être  en  état  de  tracer  et  de  dessiner 
des  plans  de  machines  et  apparaux ,  con- 
naître les  qualités  des  matières  employées 
dans  les  ateliers ,  en  fer  et  en  enivre ,  ainsi 
que  les  procédés  de  fabrication  qui  y  sont 
en  usage. 

23.  Il  sera  procédé  à  l'avancement  des 
chefs  de  section  et  a  celui  des  conducteurs 
principaux  et  ordinaires ,  conformément 
aux  articles  précédents  de  la  présente  tr- 
donnance,  savoir  :  pour  les  chefs  de  section, 
comme  pour  les  agents  comptables  ;  et  pour 
les  conducteurs  principaux  et  ordinaires, 
comme  pour  les  commis  des  mêmes  grades 
et  classes. 

24.  Pour  les  emplois  de  conducteur  dm 
travaux ,  les  dispositions  du  dernier  para- 
graphe de  l'art.  14  ne  pourront  être  appli- 
quées qu'A  des  candidats  ayant  servi  an 
moins  cinq  ans  comme  sous-officiers  dans 
le  corps  royal  de  l'artillerie,  ou  comme 
maîtres  et  contre-maîtres  dao9  les  arsenaux 
maritimes  ou  dans  les  établissements  bon 
des  ports. 

25.  Le  nombre  des  maîtres  entretenus 
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affectés  aa  service  des  forges  et  fonderies  sera  réglé  comme  il  sait  : 


$71 


Maîtres  de  1  *  et  2*  classes 

h     Maîtres  de  3«el  A*  classes. 

1    Maîtres  de  5*  classe 

INDRET. 

FORGES 

delà 
Chanssade. 

FON- 
DEIUES. 

TOTAL. 

6 
3 

• 

2 

5 
3 

3 
6 
3 

10        1 

la       1 

6        1 

9 

10 

11 

30        ! 

26.  La  solde ,  l'avancement  et  le  classe- 
ment des  maîtres  entretenus  des  forges  et 
fonderies  seront  réglés  conformément  aux 
dispositions  des  art.  1er,  4  et  5  de  l'ordon- 
nance du  12  février  1834. 

Dispositions  générales, 

27.  Il  sera  pourvu  par  des  ordonnances 
aux  emplois  d'agents  comptables,  de  chefs 
de  section  et  de  commis  et  conducteurs 
principaux;  les  nominations  aui  autres 
emplois  seront  faites  par  le  ministre. 

28.  Lorsqu'il  en  reconnaîtra  l'utilité  ou 
la  convenance,  le  ministre  aura  la  faculté 
d'admettre  aux  concours  des  candidats  dont 
fage  ne  se  trouverait  pas  dans  les  limites 
fixées  par  les  art.  12, 13  et  22  de  la  présente 
ordonnance. 

29.  Le  ministre  déterminera,  par  un 
règlement  spécial ,  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  concours  publics  qui  seront 
ouverts ,  en  conformité  des  mêmes  articles, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  aux  emplois 


vacants  d'écrivains ,  de  commis  et  de  con- 
ducteurs des  travaux, 

30.  Lorsque  les  officiers  et  employés 
affectés  au  service  des  établissements  hors 
des  ports  seront  logés  dans  les  édifices  ap- 
partenant à  l'Etat,  leurs  logements  ne  seront 
pas  meublés ,  mais  ils  auront  droit  à  l'in- 
demnité d'ameublement  attribuée  à  leur 
grade,  conformément  aux  fixations  sui- 
vantes :  ingénieurs  de  lre  classe,  320  fr. ; 
ingénieurs  de  2°  classe  et  lieutenants-colo- 
nels d'artillerie,  280 fr.; chefs  de  bataillon 
d'artillerie ,  240  fr  ;  capitaines  d'artillerie, 
sous-ingénieurs  et  officiers  de  santé  de  lro 
et  de  2e  classes,  sous-commissaires,  agents 
comptables  et  chefs  de  section,  180  fr.; 
sous  ingénieurs  et  officiers  de  santé  de 
3e  classe,  commis  et  conducteurs  princi- 
paux ,  commis  et  conducteurs  ordinaires  et 
écrivains,  120  fr. 

31.  Les  frais  de  voyage  et  de  vacations 
continueront  a  être  payés  conformément  à 
l'arrêté  du  29  pluviôse  an  9 ,  savoir  : 


Au  directeurs,  sons-directeurs  et  antres  officiers  appartenant 

aux  divers  corps  de  la  marine 

Aux  agents  comptables  et  aux  chefs  de  section.      .     .     . 

Aux  commis  et  conducteurs  principaux 

Aox  commis  et  conducteurs  ordinaires  et  aux  écrivains.  . 
Aux  maîtres  entretenus. 


FRAIS 
de  voyage. 


Suivant  leur  grade. 

Afr.  00  c. 

S      00 

2      50 

2      50 


VACATIONS 
par  jour. 


Suivant  leur  grade. 

7  fr.  00  c. 

5      50 

A      00 

A      00 


Les  frais  de  route  et  de  vacations  ne  se- 
ront alloués  que  pour  les  missions  qui 
empêcheront  de  revenir  à  l'établissement 
dans  la  même  journée ,  et  dans  aucun  cas 
ils  ne  seront  payés  pour  les  voyages  à  une 
distance  moindre  de  deux  myriamétres.  H 
ne  sera  payé  ni  frais  de  route  ni  vacations 
aux  employés  chargés  de  suivre  habituelle- 
ment l'exploitation  des  bois  et  des  mines. 

Dispositions  transitoires, 

33.  Tons  les  officiers  et  employés  actuel- 

41. 


lement  affectés  au  service  des  forges  et 
fonderies  recevront ,  suivant  les  grades  ou 
fonctions  dont  ils  sont  pourvus,  les  ap- 
pointements, suppléments  et  indemnités 
déterminés  par  la  présente  ordonnance  4 
partir  du  jour  où  elle  aura  été  rendue  exé- 
cutoire. Toutefois ,  et  par  exception  À  celte 
régie,  les  commis  et  conducteurs  des  tra- 
vaux qui  appartiennent  aujourd'hui  à  la 
ire  et  à  la  2e  classe  conserveront ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  avancés  ou  remplacés, 
les  appointements  qui  leur  sont  attribués 
37 
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par  les  art.  15  et  21  de  l'ordonnance  du 
23  novembre  1836. 

33.  Les  commis  et  conducteurs  actuels 
de  3«  classe  seront  tous  Incorporés  dans  la 
seconde. 

34.  La  présente  ordonnance  recevra  son 
exécution  à  compter  du  1er  octobre  1841. 
Elle  sera  enregistrée. dans  l'établissement 
d'Indret ,  aux  forges  de  la  Chanssade  et 
dans  chacune  des  fonderies  de  la  marine. 
Los  ordonnances  et  règlements  antérieurs , 
et  notamment  ceux  dju  23  novembre  1836 
sont  et  demeureront  abrogés. 

35.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré )  est  chargé,  etc. 


28  ftSPTKWRB  wl"  iovbmbbb  1841.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  approuve  la  convention  patate 
les  0  et  18  septembre  i  84 1 ,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  reconstituée  du 
«heucin  de  fer  cTAndrexieux  à  Roanne.  (  II , 
Bull  DCCCLVI,  n.  9423.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics;  vula  loi  du  15  juillet  1840,  titre  3, 
qui  autorise,  sous  certaines  conditions  y 
exprimées ,  le  ministre  des  travaux  public* 
à  prêter  au  nom  de  l'Etat  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne , 
dés  que  cette  compagnie  sera  légalement 
reconstituée,  une  somme  de  quatre  millions 
de  francs  (4,000,000  fr.)  ;  vu  notamment 
l'art,  il  de  ladite  loi ,  ledit  article  ainsi 
conçu  :  «  Les  conventions  4  passer  entre 
«  l'Etat  et  la  compagnie ,  pour  l'exécution 
«  de  la  présente  loi ,  seront  réglées  par  or- 
«  donnances  royales  ;  »  vu  notre  ordon- 
nance du  19  mai  1841  qui  approuve  les 
statuts  de  la  compagnie  reconstituée  du 
chemin  de  fer  d'Andrezieux  #  Roanne ,  et 
substitue  cette  compagnie  aux  droits  et 
obligations  créés  par  la  loi  du  15  juillet 
1840;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances  du  13  août  1841  ;  vula  convention 
provisoire  passée,  les  6  et  18  septembre 
1841  ,  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  an  nom  de  l'Etat,  et  les 
sieurs  de  Latena ,  de  Daudreuil  et  Casimir 
Bonjour,  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  reconstituée  du 
chemin  de  fer  d'Andreilenx  4  Roanne, 
agissant  an  nom  de  ladite  compagnie,  et  a 
ee  dûment  autorisés  aux  termes  de  l'art.  K» 
des  statuts,  etc. 

Art.  1".  La  convention  provisoire  pas- 
sée, les  6  et  18  septembre  1841,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  reconstituée  du  che- 
min de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  repré- 
sentée ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est 
et  demeure  approuvée.  En  conséquence, 


toutes  les  clauses  et  conditions  sUpaMtj 
dans  ladite  convention ,  tant  à  la  charge  4s 
l'Etat  qu'à  la  eoasge  de  la  compigais,  n> 
cevront  leur  pleine  et  entière  eiécaUoa, 
Cette  convention  restera  annexée  à  la  prér 
sente  ordonnance. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  publies  ef 
des  finances  (MM.  Teste  et  Humana)  soat 
chargea,  etc. 


10  octobre  —H*  aovraaaa  1841.  —  Ordonnant! 
du  roi  qui  fixe  a  dix  jours  le  délai  accordé  ni 
greffiers  des  cours  et  tribunaux,  par  TordoB- 
nance  du  1«  août  1837,  pour  la  reniât  m 
agents  forestiers  des  extraits  des  arrêts  et  jaie> 
menu  par  défaut.  (IX,  Bail.  DCCCLVI,  n.Wfc) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  188  d| 
l'ordonnance  royale  du  1er  août  18x7,  dont 
le  paragraphe  premier  est  ainsi  conçs; 
«  Les  extraits  des  jugements  par  défaut* 
«  ront  remit  par  les  greffiers  de  nos  coin 
«  et  tribunaux ,  aux  agents  forestiers,  dans 


«  les  trois  jours  après  celui  où  les  jweoJMtf 
«  auront  été  prononcés;  v  va  leiobsem- 
tions  de  l'administration  des  foréfc, du- 
quel les  il  résulte  que  la  brièveté  de  es  délai 
rend  impossible ,  dans  beaqcoup  à>  locali- 
tés, l'exécution  de  cette  disposition  refit- 
mentaire  ;  vu  l'avis  de  notre  garde  ta 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  colla; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréUin 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Le  délai  de  trois  joun  «se 
Fart.  188  de  l'ordonnance  do  1"  août  tftx? 
accorde  aux  greffiers  de  nos  cours  et  tri* 
bunaux ,  pour  la  remise  des  extraits  da 
arrêts  et  jugements  par  défaut,  sen dé- 
sormais fixé  4  dix  jours. 

S.  Nos  ministres  des  finances ,  et  de  If 
justice  et  des  cultes  (  MM.  Hamaaa  s) 
Martin  du  Nord)  sont  chargés,  etc. 
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du  roi  qui  ouvre  «a  jaiaiffce  de  la  jetta  «t  «• 

culte»  an  crédit  soppiémenUif*  appltahès» 

chapitre  S  du  budget  de  rimpcimam  maki 

.     eu**»  1941.  (IX,  IralL  ÛCCÙLVI,  a.  901) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnas** 
desl9eta6noveu*bf«18i3ivur*rt.4îdi 

la  loi  du  9  juillet  1836;  vu  les  art.  »,  « 
et  85  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1S& 

Eortant  règlement  général  sur  la  eomsfc- 
illté  publique;  vu  la  situation  des  désse** 
de  l'Imprimerie  royale ,  exercice  1SU  > 
laquelle  fait  prévoir  pour  ledit  exercice  sac 
Insuffisance  de  deux  cent  seize  mille  Naej 
au  crédit  du  chapitre  3  do  budget  de  c* 
établissement  (Sahir*$  W  appro***** 
ment$)  ;  considérant  que  les  dépenses  de  ci 
chapitre  apjit  variables  et  ne  nenveotéire 
évaluées  à  l'avance  aune  manière  eerttitti 
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puisqu'elles  dépendent  du  nom  tare  plus  ; 
moins  grand  des  commandes  d'impressions 
considérant  d'ailleurs  que  la  situation  ac- 
tuelle des  travaux  permet  de  prévoir  an 
«cédant  de  produit  d'impressions  an  moins 
équivalent  i  l'eicédant  présumé  des  dé- 
penses; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes , 
et  de  TavU  de  notre  conseil  des  minis- 
tre*, etc. 

Art.  1".  Un  erédit  supplémentaire  de 
deux  cent  seise  mille  francs  est  ouvert  i 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice 
et  des  cultes,  sur  les  fonds  affectés  au  ser- 
vice de  l'Imprimerie  royale ,  pour  subvenir 
à  l'exeédant  de  dépenses  probable  sur  les 
articles  suivants  du  chapitre  3  du  budget 
de  l'exercice  184 1  [Dépenses  non  susceptible* 
d'une  évaluation  fixe),  savoir  :  Art.  i«*.  Sa? 
laites  d'ouvriers  et  Indemnités  de  travaux 
extraordinaires,  116,000  fr.  Art.  2.  Appro- 
visionnements et  achats  pour  le  service  des 
ateliers,  100,000  fr.  Total  égal,  216,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aui  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


le  conseil  municipal  de  Tours ,  en  décla* 
rapt,  dans  sa  délibération  du  7  août  18*1, 
que  le  mode  de  recensement  prescrit  par 
notre  ministre  des  finances ,  dans  sa  cic-r 
culaire  du  2*  février  dernier»  est  illégal, 
a  protesté  contre  une  mesure  d'intérêt  gé> 
néral ,  et  a  ainsi  évidemment  excédé  la  U* 
mite  de  ses  attributions  ;  uojra.  gobsoM 
d'Etat  en  tendu,  etc. 

Art.  !•».  Le  pourvoi  formé  par  le  oon- 
sell  municipal  de  Tour*  contre  l'arrêté  du 
préfet  d'Indre-eULairo,  en  date  du  1* 
août  1841 ,  qui  a  preaoaoé  la  nnItHé  de 
la  délibération  prise  par  oe  conseil  le  7  du 
même  mois  d'août ,  est  rejeté. 

i.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (If.  Du- 
ché tel)  est  chargé ,  etc. 


ISocTOfM  sa  2  botbiiiab  1841.  — Ordonnance 
do  roi  qui  rejette  le  pourvoi  formé  p«r  le  con- 
seil  municipal  de  Toncs  contre  a*  arrêté  du 
préfet  d'Indre-et-Loire,  en  date  do  12  aoûtlSol* 
(IX,  Bail.  DCCaVlï,  n,  9627.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  dq 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  des  21 
mars  1S31  et  18  juillet  1837  ;  la  délibéra- 
tion, en  date  du  7  août  1841,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Tours  (Indre-et- 
Loire)  a  déclaré  que  le  recensement  pres- 
crit par  la  circulaire  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  des  finances ,  du  25  février 
1841 ,  ne  peut  s'exécuter  légalement  que , 
par  l'autorité  municipale  ;  l'arrêté  pris  par 
le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  le  \% 
du  même  mois  d'août,  et  prononçant ,  par 
application  de  l'art.  28  de  la  loi  du  21 
mars  1831 ,  la  nullité  de  la  délibération, 
sus-visée  ;  la  délibération ,  en  date  du  13 
du  même  mois,  par  laquelle  le  conseil  mq.- 
nklpat  se  pourvoit  contre  ledit  arrêté; 
considérant  que  les  art,  11 ,  19  et  21  de  la 
loi  dq  18  juillet  1837  ont  réglé  les  objets 
sur  lesquels  les  conseils  municipaux  ont  le 
droit  de  délibérer  ou  do  donner  leqr  avis  ; 
considérant  que  l'art.  24  de  la  même  loi 
leur  attribue  la  faculté  d'émettre  des  voeux, 
mais  seulement  sur  des  objets  d'intérêt 
local,  et  leur  interdit  de  faire  ni  de  publier 
lacune  protestation;  que,  conséquemment, 


37  octobivb  =s  2hotbmbrb  18)1*  -—  Ordonnance  du 
rot  portant  prorogation  de  la  chambre  tempo- 
raire dn  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
U>.  (IX,  Bail.  DCCCLVH,  a.  0628.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes^  vu,  lo  l'art.  39  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  2°  l'ordonnance  du  3  juin  1833, 
portant  création  d'une  chambre  temporaire 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
L6  (Manche)  ;  3°  l'ordonnance  de  proroga- 
tion du  2a  octobre  1859;  4°  l'ordonnance 
de  prorogation  du  29  octobre  1840  ;  con- 
sidérant qu'il  existe  encore  dans  ce  siège 
un  arriéré  qui  exige  la  prorogation  de 
cette  chambre  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  La  obambve  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  3  juin  1833  au 
tribunal  de  première  instance  dcSaint-LÔ 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année  ;  à  respiration  de  ce  temps , 
elle  cessera  de  droit ,  s'il  n'en  a  été  par 
noua  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


27  o.cM»ft«s=:2iovBM»BBl84f.  —Ordonnance da 
roi  portant  prorogation  des  chambres  tempo* 
rairea  des  tribunaux  de  première  instance  do 
Boorgoin  et  de  Saint-filarcelljn.  (IX,  Bull. 
BCCCLVII,  n.  0629.) 

Louis-Philippe,  etc„  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  l'art.  39  de  |a  loi  du  20  avril 
1.810;  vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1837, 
portant  création  d'une  chambre  temporaire 
dans  chacun  des  tribunaux  de  premier* 
instance  de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcel - 
lin  (Isère) ,  pour  u*e  année,  à  compter  du 


*so 
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Jour  de  son  Installation;  va  les  ordon- 
nances des  21  octobre  1838,  29  octobre 
1839  et  2  novembre  1840,  portant  chaeune 
prorogation  de  ces  chambres  pour  une  an- 
née; considérant  que  l'intérêt  des  justicia- 
bles exige  encore  le  secours  d'une  chambre 
temporaire  pour  l'expédition  des  affaires 
civiles  soumises  à  ces  tribunaux;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  Ier.  La  chambre  temporaire  créée 
dans  chacun  des  tribunaux  de  première 
Instance  deBourgoin  et  de  Saint-Marcellin 
(Isère)  par  l'ordonnance  do  29  octobre 
1837 ,  et  déjà  prorogée  par  ordonnances 
des  21  octobre  1838 ,  29  octobre  1839  et 
2  novembre  1840,  continuera  de  remplir 
ses  fonctions  pendant  une  année  ;  à  l'expi- 
ration de  ce  temps ,  elle  cessera  de  droit, 
s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 


2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


19   OCTOBRE   ta  6  KOVBMBEB  1841-   —  OtkmMlW 

du  roi  concernant  le  corps  de»  officiers  de  santé 
de  l'armée  de  terre.  (IX,  Bull.  DGCCLVnl, 
n.  9630.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  nos  ordountneei 
des  12  août  1836 ,  6  février  1839, 24  mm 
et  18  avril  1840,  et  notre  décision  d«  17 
décembre  1840;  vu  la  loi  des  dépenses  da 
25  juin  1841  ;  sur  le  rapport  de  notre  ni- 
nistre  secrétaire  d'Etal  de  il  guerre ,  pré- 
sident du  conseil ,  etc.  - 

Art.  1".  Le  cadre  constitutif  do  corps 
des  officiers  de  santé  de  l'armée  de  terre 
est  fixée,  pour  le  temps  de  paix,  ainsi 
qu'il  suit  : 


Médecins. 


/  inspecteurs. 
[  principaux. . 

I  ordinaires.   • 

\  adjoints.  .  . 

inspecteurs. 

{ principaux.  . 


(  de  1"  classe. 
'  \  de  2e  classe.   . 


(de 
(de 


?} 


22 

2-  classe 44 


Chirurgiens.   .  .  .  /  majors. 


C  de  1"  classe. 12 

M  de  2*  classe 12 

{  de  1**  classe. 
*  (  de  2*  classe.    . 


laides-majors. 
'  sous-aides.  .  . 
'  inspecteur.   . 
i  principaux. . 


(  de  1N  classe. 

'(de  2*  classe 268 


83 
166 
134 


Pharmaciens..  . 


|  majors.  .  •  . 
aides-majors. 


(  de  1"  classe. 5 

'  (  de  2e  classe 5 

(  de  1"  classe 12 

*  i  de  2«  classe 24 

i  de  1»»  classe 22 

'  (  de  2*  classe, A4 


2, 
14 1 

60  i 

45/ 

}'  ») 

)m\ 

.  ml 


va 


UJ7 


fis 


2.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  aides- 
majors,  les  chirurgiens  et  pharmaciens- 
majors  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ou  de  maître  en  pharmacie ,  et 
les  médecins  ordinaires,  sont  aptes  à  passer 
de  la  deuxième  classe  à  la  première ,  cha- 
cun dans  son  grade  et  sa  profession ,  un 
tiers  4  l'ancienneté ,  deux  tiers  au  choix , 
après  deux  ans  de  fonctions  dans  la 
deuxième  classe.  Les  emplois  de  première 
classe ,  dans  le  grade  de  principal ,  sont 
dévolus  exclusivement,  au  tour  du  choix  • 
aux  officiers  de  santé  de  ce  grade  ayant 
passé  deux  ans  dans  la  seconde.  Les  offi- 
ciers de  santé  de  première  classe ,  dans  les 
trois  professions,  concourent  seuls  pour 
l'avancement  au  grade  supérieur  à  celui 
dont  ils  sont  pourvus ,  sons  les  autres  con- 
ditions déterminées  par  notre  ordonnance 
du  12  août  1836. 

5.  Les  candidats  pour  les  emplois  de  la 


Total. 1.3T7 

première  classe,  dans  les  trois  professions, 
dévolus  au  tour  du  choix ,  sont  présentés 
annuellement  par  les  inspecteurs  généraai 
d'armes  et  les  intendants  militaires.  Ls 
conseii  de  santé  est  autorisé  4  soumettre, 
s'il  y  a  lieu ,  4  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  des  propositions  ac- 
tivées en  faveur  des  sujets  des  trois  profes- 
sions remplissant  les  conditions  prescrite! 
par  la  présente  ordonnance ,  dont  la  cap- 
cité  leur  paraîtrait  avoir  échappé  i  Uf- 
préciation  des  inspecteurs  généraux  fir- 
mes et  des  intendants  militaires.  Il  indique 
l'ordre  de  mérite  scientifique  qui ,  dans*» 
opinion ,  doit  être  assigné  à  ces  candidat* 
sur  les  listes  de  présentation. 

4.  Les  officiers  de  santé  en  non  activité 
réadmis  au  service  et  susceptibles  parleur 
ancienneté ,  d'être  placés  dans  la  première 
classe  de  leur  grade ,  n'y  prennent  raag 
que  lorsqu'une  vacance  postérieure  à  lrtr 
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réintégration  dans  le  cadre  leor  en  ouvre 
l'accès. 

5.  Les  Ûiations  de  solde  et  d'indemnités 
attribuées  aui  officiers  de  santé  des  trois 
professions  et  des  différents  grades  ,  ap- 
prouvés par  nous,  le  17  décembre  1840, 
seront  exécutoires  A  dater  du  1er  janvier 
1843 ,  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Dispositions  transitoires. 

6.  Pour  la  première  formation  du  cadre, 
le  conseil  de  santé  soumettra  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  des 
propositions  motivées  de  candidature  pour 
le  double  du  nombre  des  emplois ,  reve- 
nant au  tour  du  choix ,  à  conférer  dans  la 
première  classe  des  grades  de  médecin  or- 
dinaire ,  pharmacien  major  et'  aide-major. 
Les  chirurgiens  majors  et  aides -majors 
pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine, qui,  à  la  date  de  la -présente  ordon- 
nance ,  seront  employés  dans  les  hôpitaux 
militaires  de  l'intérieur,  les  postes  séden- 
taires et  les  corps  d'armes  spéciales,  seront 
de  préférence  nommés  à  la  première  classe. 
Les  chirurgiens  majors  et  aides-majors 
proposés  pour  les  hôpitaux  de  l'intérieur, 
les  postes  sédentaires  et  les  corps  d'armes 


spéciales,  aux  inspections  de  1841  ,  con- 
courront pour  l'avancement  à  la  première 
classe  jusqu'au  51  décembre  1842. 

7.  Attendu  l'accroissement  du  cadre  des 
médecins  et  pour  la  première  formation  de 
ce  cadre  seulement ,  cinq  emplois  de  mé- 
decin ordinaire  de  deuxième  classe  seront 
dévolus  aux  chirurgiens  majors  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  et  comp- 
tant trois  années  de  grade,  sur  une  liste  de 
qp'nze  candidats  qui  sera  soumise  par  le 
conseil  de  santé  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre.  Les  candidats  admis 
dans  le  cadre  des  médecins  ordinaires  de 
deuxième  classe  en  vertu  de  cette  disposi- 
tion exceptionnelle  prendront  rang  dans  ce 
cadre  à  la  date  de  leur  nomination  au  grade 
de  chirurgien  major. 

8.  Les  officiers  de  santé  proposés  pour  le 
grade  supérieur,  aux  inspections  de  1841 , 
concourront  jusqu'au  31  décembre  1842, 
pour  l'avancement,  lors  mémequ'ils  n'au- 
raient pu  être  compris  dans  la  première 
classe  de  leur  grade. 

9.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 
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Tarif  de  la  solde  el  des  indemnité*  aOrtttffo 


GRADES. 


Médecin,  chîrurften,  pharmacien 
inspecteur 


Médecin  »  ehSmrgirn  »  pharmacien 

principal  de  première 
—  de  deuxième  classe.. 


Médecin  ordinaire- ,  etiirvrgten  et 
phatt>atie»-m*jof  4e  première 
daiM « 

—  de  deuxième  clam , 


Médecin-adjoint.  ....... 

Chirurgien  et  pharmacies  aide- 
major  de  première  classe.  . 
—  de  deuxième  classe 


SOLDE  D'àCtivrrt, 


Officiel»  4e  sauté' 
des  corps  4e  troupe 

de»  hopilaui 
et  postes  sédentaires, 


km 

Paris. 


Chirurgien  et  pharmacien  aide 
major  commissionné. 


Chirurgien  sous-aide 

Chirurgien  sous-aide  auxiliaire. , 

Médecin,  chirurgien,  pharmacien, 

premier  professeur. 

—  professeur. •  .  . 


tr 

$,500 


«.510 
4.000 


8,000 
2,500 

3,090 


2,050 

1,850 


1,850 
1,350 
1,350 


dans 
Parts. 


fi-,  t. 
8,500  108 


5,400  00  0 
1,800  00  0 


3,750  00  0 
3,125  00  0 

2,733  33  S 


2,733  33  S 
2,466  00  6 


2,466  66  6 
1,800  00  0 


Officier* 
de  santé 

des 
hôpitaux 
et  ambu- 
lances 
sur 
le 
pied 
de 
guerre. 


6,750 
6.000 


4,500 
3,750 

3,075 


3,075 
2,775 


2,025 
2,025 


SOLDÉ 
en  congH 

ou  en 
captirité. 


4*250 


2,250 
2,000 


1,500 
1,250 

1,025 


1,025 
925 


025 
675 
675 


SOLDJ 
en  non  adhin, 


Ueetode- 
meut 


suppres- 
sion 
d'emploi, 
rentrée 

de 
captivité, 
mnnnhéi 

tem- 
poraires. 


fr. 
4,250 

2,000 
2,00* 


1,250 
1,250 

1,230 


1,110 
1,110 


» 


810 


m 


fttffti 


fr. 

1,606 
1,001 


1,090 
1,000 


500 


31  octobki  *■  6  ■ovanaaa  1841*  —  Ordonnance 
du  roi  qui  modifie  le  cadre  des  pharmaciens  de 
la  marine.  (IX,  Bail.  DCCCLVUI,  n.  0631.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ;  tu 
l'ordonnance  royale  do  17  juillet  1835,  etc. 

Art.  1".  Le  cadre  des  pharmaciens  de 
la  marine  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  lé 


nombre  des  pharmaciens  profcueori  * 
fixé  à  quatre;  celui  des  pharmaciens*** 
classe  est  fixé  à  six. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  el  *■ 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  aie. 


16  OCTOaSB  =-6  NOTSMBta  1841*  —  OfàMiitKi* 
roi  qui  onrro ,  sur  l'exercice  164,1 ,  oa  «réëit 


trou AieiiB  côirgT.  —  Louis-*àiii*î>i  i*».  — 16  octobre  1841. 
êÊê  àflîcier$  de  Èàiàè  militaires. 


ttt 


INDEMNITÉS 


cw  logeineni  , 


hors 


Paris. 


fr. 
1,500 

720 

720 


880 
MO 

240 


240 
240 


240 
240 
240 


dans 


Paris. 


fr, 

1,500 


1,080 

1,080 


540 
640 

MO 


MO 
500 


MO 

500 


d'ameublement , 


hors 


Paris. 


fr. 
800 


240 
240 


180 
180 

120 


120 
120 


120 
120 
120 


Paris. 


fr. 
800 


MO 


270 
270 

180 


180 

180 


180 
180 
s 


La  solde ,  en  Algérie»  eM  déterminée  par  des  décisions 
spéciales. 

La  solde  de  l'officier  de  santé  a  Pbôpital  est  passible  de  la 
retenue  ci-après  fixée  par  journée,  savoir  t 


OBSERVATIONS. 


Officiers  de  santé  inspecteurs 

et  principaux. 

Médecins  ordinaires,  ehirur- 

Jiens  et  pharmaciens-ma- 
ors. •  •  . 
decins  adjoints,  chirurgiens 
et  pharmaciens  aides-maj. 
Chirurgiens  sous  -  aides  auxi- 
liaires et  titulaires.  •  . 


ta  koh  stmriTB, 
solde  de  congé 

solde  de  réforme. 


»  M  1  fr.  75  c.  ou 

2  *°  lia  totalité  de  la 

•  *n  a  solde,  si  elle  est 

2  00  1  moindre. 

120  ] 


{•)  La  solde  de  son  grade  et  de  sa  classé  ; 

Le  premier  professear  reçoit  un  supplément  de  solde  de 
miHe  francs  par  an  ; 

)Le  professent  reçoit  un  supplément  de  solde  de  six  cents 
francs  par  an  ; 

Ces  suppléments  de  solde  se  décomptent  avec  la  solde  du 
grade ,  pour  les  journées  de  présence  seulement  ;  mais  ils 
sont  files,  et  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation  dans 
Paris. 

Les  officiers  de  santé  attachés  aux  différentes  écoles  mili- 
taires ont  droit,  pour  les  journées  de  présence  dans  ces 
établissements,  a  la  solde  de  leur  classe,  arec  un  supplément 
d'an  tiers  en  sus. 

Les  indemnités  de  logement  et  d'ameublement  sont  celles 
du  grade. 

[h  Les  chirurgiens  aides-majors  et  les  pharmaciens  aides- 
majors  commissionnés ,  ainsi  que  les  chirurgiens  sons-aide» 
auxiliaires  licenciés ,  reçoirent  une  gratification  d'an  mois 
de  solde,  pied  de  paii,  sans  accessoires,  pour  une  année 
de  service  accomplie.  Cette  indemnité  ne  peut  excéder  six 
mois  de  solde. 

Il  est  accordé  une  subvention  annuelle  de  quatre  cents1 
francs  aux  élèves  de  première  division  des  hôpitaux  d'in- 
struction ,  et  de  six  cents  francs  aux  élèves  de  l'hôpital  de 
perfectionnement. 

Les  élèves  de  deuxième  division  sont  traités  gratuitement 
dans  lès  hôpitaux  militaires,  lorsqu'ils  tombent  malades 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  les  élèves  de  pre- 
mière division  et  ceux  de  l'hôpital  de  perfectionnement  su- 
bissent ,  sur  la  subvention  qui  leur  est  allouée ,  une  retenue 
d'un  franc  par  journée  d'hôpital. 


extraordinaire  pour  dépenses  de  police  secrète. 
(IX,  Bull.  DOCCLVin,  n.  06Î3.) 

Louis-Philippe,  etc.,  Vu ,  !<>Ies  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1*33,  et  l'art.  12 
de  la  loi  du  13  mai  1834  ;  2°  les  art.  26,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  royale  du  31 
mai  1838 ,  portant  règlement  général  sur  là 
comptabilité  publique;  considérant  que  des 
circonstances  graves  ont  donné  lieu ,  dans 


le  cours  de  la  présente  année ,  a  des  dé- 
penses de  police  Secrète  ,  extrtiortiimttret  ci 
urgentes,  qui  ont  rendu  insuffisant  le  cré- 
dit extraordinaire  d'un  million  accorda  par 
la  loi  du  27  avril  1Ô41  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 
Art.  1er.  11  est  ouvert  A  notre  ministre 
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secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1841,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs  pour  dépenses  de  police 
secrète  extraordinaires.  Cette  dépense  fera 
l'objet  du  chapitre  spécial  désigné  ci-aprés: 
Chapitre  44 1  Dépense*  de  police  secrète  ex- 
traordinaires. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchatel  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


81  octobeb  =  0  kovbmb&b  1841.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  le  justice  et  des 
cultes,  sor  l'exercice  1841,  on  crédit  supplé- 
mentaire applicable  an  chapitre  des  frais  de  jus- 
tice criminelle  et  des  statistiques  civile  et  cri- 
minelle. (IX,  Bail.  DCCCLVIJI,  n.  9655.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  ru  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  16 
juillet  1840,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841 ,  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres  ,  etc. 

Art.  l«r.  u  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1841 ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  six  cent  mille  francs,  applicable 
au  chapitre  des  frais  de  justice  criminelle 
et  des  statistiques  civile  et  criminelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes ,  et  des  finances  (M.  Marlin  du  Nord  et 
Humann  )  sont  chargés ,  etc. 


SOoctobrb  »  11  motbvbkb  1841.  —Ordonnance 
du  roi  qui  porte  à  cinquante-quatre  le  nombre 
des  membres  du  conseil  général  d'agriculture. 
(IX,  Bull.  DCCCUX,  n.  9640.) 

Louis-Philippe,  etc.,  ru  notre  ordon- 
nance du  29  avril  1831,  sur  l'établissement, 
les  fonctions  et  la  composition  des  conseils 
de  commerce,  des  manufactures  et  d'agri- 
culture, et  du  conseil  supérieur  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce! etc. 


Art.  1".  L'art.  10  de  notre  ordonnança 
du  29  avril  1831  est  rapporté. 

2.  Le  conseil  général  d'agriculture  sera 
composé  de  cinquante-quatre  propriétaires 
ou  membres  des  sociétés  d'agriculture,  ap- 
pelés par  le  ministre  de  l'agriculture  et  di 
commerce. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridaioe)  est  char- 
gé ,  etc. 


20  0CT0B1B  a  11  MOYBMBRR  1841.  —  OrdonOlDC* 

du  roi  qui  établit  une  chambre  de  commerce  a 
Abbetilie,  et  supprime  la  chambre  consolutire 
des  arts  et  manufactures  de  cette  ville.  (  IX . 
Bull.  DCCCUX ,  n.  9ÔAI.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  etc. 

Art.  l«r.  ii  est  établi  une  chambre  de 
commerce  à  Abbevitle  (Somme). 

2.  La  circonscription  de  cette  chambre 
sera  formée  de  l'arrondissement  d'Abbe- 
ville. 

3.  La  chambre  de  commerce  d'Abbevilla 
sera  composée  de  neuf  membres. 

4.  La  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  établie  dans  cette  Tille  est 
supprimée. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  di 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine )  est  char- 
gé, etc. 


29  octobrb  =-*- 11  bovbmbrb  18ql.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  accorde  au  minisire  de  la  guerre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  consta- 
tées sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  DOÛCUX. 
n.  9042.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  mmistre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  sur 
les  exercices  clos  1838  et  1839,  addition- 
nellement  aux  restes  i  payer  constatés  par 
les  lois  de  règlement  de  ces  deux  exercices; 
considérant  que  lesdites  créances  s'appli- 
quent à  des  services  pour  lesquels  la  no- 
menclature comprise  dans  les  lois  de  fi- 
nances desdits  exercices  nous  réserve  ta 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits 
en  l'absenee  des  Chambres  ;  vu  l'art.  9  de 
la  loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  100  de  notre 
ordonnance  do  31  mat  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que, aux  termes  desquels  les  créances  des 
exercices  clos  non  comprises  dans  les  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires accordés  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  24  avril  1833  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
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h  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1838  et  1839, 
un  crédit  supplémentaire  de  neuf  mille  einq 
centome  francs  cinquante-six  centimes, 
montant  des  créances  détaillées  par  articles 
au  tableau  ci-annexé,  lesquelles  ont  été  li- 
quidées à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
en  double  expédition  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'ar- 
ticle 106  de  notre  ordonnance  précitée  du 
31  mai  1838,  savoir  :  exercices  1 838,1 ,570  fr. 
94  c;  1839,  7,940  fr.  62  c.  Total  égal, 
9,511  fr.  56  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  est,  en  conséquence,  autorisée 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  deDalmatle  et  Humann) 
sont  chargés ,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


!■■  11  hovkmbrb  1841.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  prorogation  de  la  chambre  temporaire 
an  tribunal  de  première  instance  de  Bagnéres. 
(IX,  Bull.  DGCCLIX ,  n.  9645.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  1°  l'art.  39  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  2°  l'ordonnance  du  14  juin  1837, 
portant  création  d'une  chambre  tempo- 
raire au  tribunal  de  première  instance  de 
Bagnéres  (Hautes-Pyrénées)  ;  3°  les  ordon- 
nances des  9  novembre  1838,  29  octobre 
1839  et  2  novembre  1840 ,  qui  ont  prorogé 
cette  chambre  chacune  pour  une  année; 
considérant  que  l'intérêt  des  justiciables 
exige  une  nouvelle  prorogation;  notre  con- 
seil dTEtat  entendu,  etc. 


Art.  l^r.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnancedu  14  juin  1837  dans  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bagnéres, 
et  déjà  prorogée  par  les  ordonnances  des 
9  novembre  1838,  29  octobre  1839  et  2  no- 
vembre 1840,  continuera  de  remplir  ses 
fonctions  pendant  une  année;  à  l'expira- 
tion de  ce  temps  ,  elle  cessera  de  plein 
droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement 
ordonne. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


4  =11  jfOYKMBfts  lpt1*  —  Ordonnance  du  roi 
portant  prorogatiob  des  chambres  temporaires 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Saint* 
Girons  et  de  Sain t-Gandens.  (IX,  Bull.  DCCCL1X, 
n.  0646.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu,  1°  Fart.  39  de  la  loi  du  20 
avril  1810;  2°  l'ordonnance  du  22  juillet 
1836,  portant  création  d'une  chambre  tem- 
poraire dans  chacun  des  tribunaux  de 
Saint-Girons  (  Ariége  )  et  de  Saint-Gau- 
dens  (Haute-Garonne)  ;  3°  les  ordonnances 
des  13  octobre  1837,  21  octobre  1838,  29 
octobre  1839  et  2  novembre  1840,  qui  ont 
successivement  prorogé  ces  chambres  jus- 
qu'à ce  jour;  considérant  que  l'intérêt  des 
justiciables  exige  encore  pendant  un  an  le 
secours  d'une  chambre  temporaire  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles  arriérées 
dans  ces  deux  sièges  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  1".  Les  chambres  temporaires 
créées  par  l'ordonnance  du  22  juillet  1836 
dans  les  tribunaux  de  première  instance 
de  Saint-Girons  et  de  Saint-Gaudens,  et 
déjà  prorogées  par  les  ordonnances  des  13 
octobre  1837,  21  octobre  1838,  29  octobre 
1839  et  2  novembre  1840,  continueront 
de  remplir  leurs  fonctions  pendant  une  an- 
née ;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elles  ces- 
seront de  droit ,  s'il  n'en  a  été  par  noua 
autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 
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indiqués  du  tarif  annexé  à  V ordonnance  Ûu 

(«1   OCtobTB  1841.)  TABLKAtTÏ  ». 


BTAT-MAJ0A  DB   L'ARflLLBAM. 

t7|baf»* 

Capitaine  en  résidence  fixe. 

Èmpbyfi. 

Garde  et artillerie  de  l*  classe. 

*tit-»AJOa.  do  eiiui. 

Bmphyii. 

Garde  principal. , 

r„j.  f  de  !*•  classe.  .  .  .  .  , 
Garde-. U*da«e , 

(Chef. 

Onvrien  d'état.   .     .     .  j  Sons-chef. 

(Onvrier , 

FAftQ   M  COa«TIltJCTIOM   BO   TRAHI   DU  BQOITASBt. 

cters  attachés  a  Pétet-majôr.  |  Capitaine  en  seoond.. 

^plUSkke  es  réeidenfi*  fice .    . 

/  de  1'*  dasse 

|  de  2'  classe. 

i  de  3*  classe.      .    .     .    .     . 

\  de  4*  classe 

(Chef. 

•VéUt.  .     .    .  fSous-chet 

(Ouvrier».     ...... 


irdè  tFêqntpagéé. 


fr. 

2,440 


1,500 


1,800 
1,500 
1,200 
1,500 
1,200 
540 


2,300 
2,300 
4,800 
1,500 
1,200 

900 
1,500 
130 

540 


fr.   c. 

ftoooto 


125  00  0 


150  00  0 
125  00  0 

îoo  oo  a 

125  00  0 

104  00  0 

45  00  0 


101  60  0 
101  60  6 
150  00  0 
125  00  0 
100  00  0 

75  00  0 
125  00  0 
100  00  0 

45  00  0 


fr.  e. 
6  000 


4  16  0 


5  000 
A  10  0 
8  3$  4 
4  16  O 
4  43  S 
1  54  0 


0  38  8 
6  38  8 
5  00  0 
i  10  0 
8  33  3 
2500 
4  14  6 
3  43  3 

1  500 


fr. 


2>« 


2404 
2,101 

1.661 
1,708 
1,100 


2,304 
2,300 
2,490 

*&? 
1401 

1JM 

1.700 

1401 

800 


TABLEAUX  K.  tS, 


GRADES. 


f  do  15*  régiment  d'artillerie.  —  Pon- 

,      tonniers. 

Tambours  1  de»  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 

on        /  des  régiments  dn  génie 

clairons.  J  des  compagnies  d'ouvriers  dn  génie. 
'  des  compagnies  de  canonniers  vété- 
rans et  de  vétérans  du  génie.     . 


SOLDÉ  DE  PRÉSENCE  PAR  JOQÀ , 


avec  vivres 

de 
campagne 

ou 
sans  vivres. 


fr.   c. 

050  0 

053  0 

0  57  0 


en  station, 

avec 

le  pain 

seulement 


fr.   c 
0  05  0 

0  68  0 
0  02  0 


en  marche 

en  corps, 

avec 

bpain. 


fr.    c 
0  75  0 

0  78  0 


0  82  0 


de  soi 
dam  tofc 


fr.  c 
0  12  5 

0  14  0 


0256 


aoUA 
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de  quelques-unes  des  fixations  déterminées  par  les  tableaux  ci-après 
5  décembre  1840,  sur  la  solde  de  f  armée  de  terre. 

4,  5  bt  27. 


«et 


SENCB, 


U  KBD  DE  OOBftAB, 


par  mois. 


fr.    c 
200  000 


105  66  0 


200  00  0 
166  «6  6 
453  33  S 
1 41  66  6 
116  60  6 
66  66  6 


101  66  6 
191  66  6 
200  00  0 
166  66  6 
133  33  3 
100  00  0 
141  66  6 
116  66  6 
66  66  6 


par  jour. 


SOLDE  D'ABSENCE 
par  jour. 


en 

congé 

et  en 

captivité. 


fr.   c. 
6  66  6 


6856 


6  GO  6 
5  55  5 
4  44  4 
4  72  2 
3  668 
2  22  2 


6  38  8 
6  38  8 
6666 
6  555 
4  44  4 

3  33  3 

4  72  2 

5  88  8 
2  22  2 


fr.   4. 
3363 


2068 


2  50  0 
2  08  3 

1  666 

2  (H  S 
1  666 
0  7*  0 


8  10  4 
S  10  4 
2  50  0 
2  06  S 
1  66  6 

1  25  0 

2  06  3 
1  66  6 
0  76  0 


a 
l'hopitaL 


fr.   c. 
4066 


2777 


3  33  8 
2  77  7 
2  22  2 
2  77  7 
2  22  2 
1  00  0 


4  38  8 
4  38  8 
3  33  8 
2  77  7 
2  22  2 

1  666 

2  77  7 
2  22  2 
1  00  0 


a 

l'hôpital, 
étant 


arec 


congé 
aotdet 


SUPPLÉ- 
MENT 
do  solde 
dan»  Paris, 
par  jour. 


fr.   c 
1  388 


0694 


083  3 
069  6 
0  55  5 
0  69  4 
0  55  5 
0  250 


1  19  4 
1  19  4 
0  83  3 
0  69  4 
0  55  5 
0  41  6 
069  4 
0  55  5 
0  25  0 


fr.   c. 
1  666 

1  388 


1  66  6 
1  38  8 
1  11  1 
1  38  8 
111  i 
0  60  0 


OBSERVATIONS* 


23,  25,  26  BT  30 


SOLDE  D'ABSENCE,  PAR  JOUR, 


an  •émettra 
On 


fr.  e. 
0  12  5 

0  14  0 


017  0 


à 

rbopital. 


0  10  0 

oio  o 

018  6 


a  l'hôpital , 

étant 
en  semestre 

on 
en  congé 
avec  solde. 


OBSERVATIONS. 


bAmém 
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Seatom  aU  lonviu  1841.  —Ordonnance 
de  roi  qui  autorise  la  cession ,  à  la  commune 
eatholiqne  romaine ,  a  la  Haye ,  des  portions  de 
l'ancien  hôtel  de  l'ambassade  de  France ,  néces- 
saires pour  la  construction  dune  église.  (IX, 
Bail.  supp.  DLXIX,  n.  16030.) 

Louis -Philippe,  etc.,  tu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères ,  en  date  da 
21  juillet  dernier,  énonçant  les  motifs  et  les 
conditions  'de  la  cession ,  qui  lui  paraît 
deroir  être  faite  à  la  commune  catholique 
romaine ,  à  la  Haye,  des  portions  de  l'an- 
cien hôtel  de  l'ambassade  et  dépendances 
nécessaires    pour   la  construction    d'une 
église ,  en  remplacement  de  la  chapelle  de 
France  actuelle;  vu  le  plan  des  lieux  dressé 
par  l'architecte  Roodenburg,  et  indiquant 
les  portions  de  bâtiments  et  terrains  qui 
seront  comprises  dans  la  cession,   ainsi 
qne  le  bâtiment  de  la  chancellerie  qui  en 
sera  excepté;  vu  le  rapport  du  26  juin  1841, 
par  lequel  le  sieur  Follus ,  architecte ,  ex- 
pert nommé  par  les  prêtres  qui  desservent 
la  chapelle  de  France,  a  estimé  les  portions 
i  céder  à  la  somme  de  quinze  mille  cinq 
cents  florins  des  Pars-Bas,  faisant  en  francs 
celle  de  trente-trois  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingts francs  ;  vu  le  procès-verbal  de 
notre  consul  général  de  France  à  la  rési- 
dence d'Amsterdam ,  en  date  du  27  du 
même  mois,  constatant  l'offre  faite  par  les 
desservants  de  porter  le  prix  d'acquisition 
des  mêmes  portions  à  la  somme  de  dix- 
neuf  mille  deux  cents  florins ,  représentant 
en  monnaie  de  France  celte  de  quarante  et 
on  mille  quatre  cent  soixante  et  douze 
francs ,  en  considération  de  la  renoncia- 
tion du  domaine  français  au  bénéûce  d'une 
vente  aux  enchères  ;  vu  le  décret  du  21  fé- 
vrier 1808,   d'après  lequel  les  biens  de 
l'Etat  sont ,  comme  les  propriétés  particu- 
lières ,  susceptibles  d'être  aliénés ,  sur  es- 
timation ,  pour  cause  d'utilité  publique  dé- 
partementale ou  communale  ;  considérant 
que  les  propriétés  domaniales  situées  en 
France  peuvent  être  cédées ,  sur  estima- 
tion, pour  la  construction  des  édifices 
destinés  au  culte  ;  qu'il  s'agit,  dans  le  cas 
présent ,  de  la  construction  d'une  église 
pour  la  commune  catholique  romaine  à  la 
Haye ,  en  remplacement  de  la  chapeile  de 
Franee  actuellement  existante,  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  ,  par  analogie,  de  suivre, 
à  l'égard  des  propriétés  domaniales  néces- 
saires pour  la  construction  de  cette  église, 
le  même  mode  de  concession  que  si  ces 
propriétés  étaient  situées  en  France  ;  sur 
le  rapport  de  notre   ministre,  secrétaire 
d'Elat  au  département  des  finances ,  etc. 
Art.  1".  Notre  ministre  de  France  à  la 
Haje  est  autorisé  4  céder,  par  acte  devant 


notaires ,  an  nom  du  domaine  français  ,  • 
i  la  commune  catholique  romaine,  à  la 
Haye ,  représentée  par  les  prêtres  desser- 
vant la  chapelle  de  France  en  cette  ville , 
les  portions  de  l'ancien  hôtel  de  l'ambas* 
sade  de  France  en  la  même  ville,  telles 
qu'elles  sont  désignées  au  plan  sus-visé, 
lequel  restera  annexé  i  la  minute  de  l'acte 
de  cession  ,  ainsi  que  les  procès  verbaux 
d'expertise  et  celui  qui  constate  l'offre  faite 
par  les  desservants  d'un  prix  supérieur 
aux  résultats  de  l'expertise. 

2.  La  cession  sera  faite  i  la  charge  par 
les  desservants ,  1°  de  payer  comptant , 
entre  les  mains  de  notre  ministre  de 
France  à  la  Haye ,  par  les  soins  duquel  le 
versement  en  sera  fait ,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  à  la  caisse  du  domaine ,  à 
Paris ,  la  somme  de  quarante  et  un  mille 
quatre  cent  soixante  et  douze  francs  (dix- 
neuf  mille  deux  cents  florins  des  Pays-Bas), 
montant  de  leur  offre;  2°  de  supporter 
tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou 
pourra  donner  lieu  ,  y  compris  ceux  d'ex- 
pertise et  de  levée  de  plan;  3<>  de  faire  pra- 
tiquer, à  leurs  frais,  dans  toute  la  longueur 
du  bâtiment  de  la  chancellerie  qui  est  réser- 
vée au  gouvernement  français ,  un  passage 
d'un  mètre  cinquante  centimètres  de  large, 
avec  entrée  sur  la  rue  diteCasmarie-Straat , 
lequel  passage  restera  propriété  commune 
entre  la  chancellerie  et  l'église,  et  sera  tel 
qu'il  est  désigné  sur  le  plan  ;  4°  de  ména- 
ger dans  l'église  et  de  décorer  convenable* 
ment  deux  tribunes  ,  qui  appartiendront  à 
perpétuité  au  gouvernement  frauçais ,  sans 
qu'il  ait  à  cet  égard  A  payer  aucune  rétri- 
bution quelconque;  5°  de  veiller  è  ce  qu'il 
y  ait  toujours  parmi  eux  un  desservant  qui 
possède  l'usage  de  la  langue  française  suffi- 
samment pour  la  comprendre,  la  parler/et 
l'écrire;  6°  de  conserver  è  l'église  et  à  ses 
dépendances  leur  affectation  au  service  du 
culte  catholique .  faute  de  quoi  le  tout  fe- 
rait retour  à  la  France,  sans  aucune  indem- 
nité ni  remboursement  de  sa  part  ;  7°  de 
prendre ,  avec  le  prince  Frédéric  des  Pays- 
Bas  ,  qui  occupe  une  partie  des  objets  cé- 
dés, par  tacite  reconduction  d'un  bail  sous 
signature  privée ,  en  date  du  15  novembre 
1827,  tels  arrangements  qui  conviendront, 
sans  aucun  recours  contre  le  domaine  fran- 
çais et  sans  que  celui-ci  puisse  être  privé 
des  loyers  qui  auront  couru  jusqu'au  jour 
de  la  cession  ;  et ,  en  outre ,  soqs  toutes 
les  conditions  accessoires  de  droit  et  d'u- 
sage ,  ou  qui  auraient  été  convenues  avec 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  des  af- 
faires étrangères  (MM.  Humann  et  Guiiot) 
sont  chargés ,  etc. 
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dp  roi  qqi  accorde  au  minutre  de  la  guerre  au 
Crédit  supplémentaire  Dour  des  créances  consta- 
tées sur  des  exercices  dos.  (IX,  BulJ.  DOGCLX  , 
».  9650.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  det  créan- 
ces à  solder  par  patte  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre ,  «Mi* 
Morcellement  «m  restes  a  payer  constatas 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1838 
et  1859;  considérant  qu'aux  Urines  4e  Tari. 
9  de  la  loi  du  23  mai  1*34  et  de  l'art,  108 
de  notre  ordonnance  du  31  nui  1828,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité' 
publique,  lesdites  créances  peuvent  être 
l'objet  de  crédits  supplémentaire*  en  l'an* 
lence  des  Chambres /attendu  quelles  se 
rapportent  a  des  services  prévus  par  las 
budgets  des  exercices  4838  et  1839,  et  que 
leur  montant  est  inférieur  aux  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  U  loi  de  règlement  de 
chacun  desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la) 
guerre,  et  de  l'avis,  de  notre  conseil  de* 
ministres,  etc, 

Art.  l*r.  il  est  accordé  i  notée  snioistre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  à  paye»  constatée  par  le* 
lois  de  règlement  des  exercices  1898  et 
1839,  un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille 
trois  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre* 
vipgt-du  centimes ,  montant  des  créances 
détaillées  par  article  au  tableau  ci-awieié , 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  oee 
exercices ,  et  dont  les  états  seront  adressée 
en  double  expédition  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'art. 
407  de  notre  ordonna  née  précitée  du  31 
mai  1858 ,  savoir  :  exercice  1838,  2,182  ftp. 
16  ç.  ;  1859,  8,207  ft\  14  c  — Total 
égal,  10,389  fr.  90  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  goerre  esl,  en  consé- 
quence, autorisée  ordonnancer ceeeréanoee 
m  la  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
pensée  des  exercices  clos  aux  budgets  de* 
exercices  courante ,  en  eiéenlioB  de  l'art.  8 
4*  la  loi  du  23  mai  1834. 

$.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
pnonAsée  aux  Gnembre»  lors  de  leur  pre- 
cWtae  session. 

4  No»  ministcos  de  la  guerre  et  dos  6\ 
nanne*  (MM,  due  de  Dotanaiie  et  Hoenann) 
«Ml  «narrés,  etc.  < 

(S«it  éê  IflééMM.) 
J90OT0BM  a  50  KOTIMBR1  1^,  __  Ordonnance 

du  roi  <roi  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  an 
crédit  «ilraordinaîre  pour  des  créances  a  solder 
w0^**Mioi*P*im*'  <lx  »  aVdl.  DGCCLX , 


Louis- Philippe,  etc.,  va  réW  fe 
créances  à  solder  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  delà  guerre, 
sur  les  exercices  périmés  de  1851 ,  ift», 
1833 ,  1834  ,  1835  et  1836 ,  et  qui,  teor 
les  causes  énoncées  audit  état,  ne  sent 
point  passibles  de  la  déchéance  prononcé! 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  mi; 
vu  l'art,  8  de  la  loi  du  10  mai  183g,  an 
termes  duquel  les  créances  de  cette  naUtrt 
ne  peuvent  être  ordonnancées  par  naj  mi- 
nistres qu'après  que  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux,  par  article,  leur  aurait 
été,  ouverts  à  cet  effet ,  conformémeat  lui 
art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1353; 
vu  l'art.  H4  de  notre  ordonnance  do  il 
mat  1838 ,  portant  règlement  général  soi 
la  comptabilité  publlqqç:  sur  le  rapportai 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  II 
guerre,  et  de  l'avril  <Je  ootre ceasjîl <)ei 
ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  sas- 
çiaj  de  quatre  mille  quatre  cent  quantlt* 
six  francs  quatre-vingt  -  quatre  ceotis» 
(4.446  fr.  84  c.)  est  ouverte  notre nwwstn 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  le  bi*< 
get  de  l'exercice  1841 ,  pour  solder  la) 
créances  des  exercices  périmés ,  nea  frap- 
pées de  déchéance ,  qui  «ont  détaillées  en 
article  au- tableau  ci-annexé* 

2t  L'ordonnancement  de  ces  cmm 
aura  lieu  avec  imputation  au  elu^twsjé; 
ctat  Dépenses  des  exercices  périmés,  presàs} 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sut 
proposée  aqx  Chambre*  lors  de  je*  pa- 
cha ine  session, 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  *téei> 
nances  (MM.  duc  de  Palmatjeel  Uumaoi) 
sopt  chargés,  eic 


20OCVOMB  ~  20  ItOTBMBRB  1841.  —  OrdoflBtnei 
'du  roi  qui ouvre ,  sur  l'eaercfce  1841,  «  erAft 
•xtecoedinairc  pour  W  chemin  de  fer  <fe3tf»> 
bourg  k  Baie  (U,  ftiU.  BGCCLX,  n.  9856.) 

Louis- PhHtppe,  etc.,  vu  la  loi  ii\i 
juin  1841 ,  sur  les  crédits  supplémentaire 
et  extraordinaires  de  l'exercice  184J  t  la- 
quelle 6xe  les  allocations  et  annulations! 
érédHs  sur  ce  même  exercice ,  pour  les  tr> 
toux  publics  extraordinaires  :  vu  les  art,  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'ait  rt 
de  la  loi  du  23  mai  1834;  vu  les  art.  *\ 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  aw 
1838,  perlant  règlement  général  sur  U 
comptabilité  publique  ;  vu  la  loi  du  ISjofl* 
let  1840 ,  autorisant  notre  ministre  4* 
travaux  publics  4  consentir,  au  nom  de 
l'Etat,  sous  certaines  conditions  y  expri- 
mées ,  «n  prêt  de  dôme  semions  six  état 
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mille  francs  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Baie  ;  vi|  la  convention 
pau£eep  conséquence,  le  12  octobre  1840, 
entre  notre  ministre  (les  travaux  publics  et 
U  compagnie»  et  portant ,  art.  %  :  «  Aucun 
«  versement  ne  sera  fait  à  la  compagnie 
t  tant  que  le  sieur  Nicolas  Kœcblin,  en* 
t  trepreneurà  forfait  des  travaux  du  che- 
«  min  de  fer,  n'aura  pas  justifié  de  U  réa- 
«  lisatiop  des  dix-huit  quarantièmes  de# 
«  travaux  et  dépenses  nécessaires  à  Taché- 
t  veroerçt  de  l'entreprise.  Après  cette  juatl- 
«Gestion,  les  versemepts  s'effectueront 
«par  douzièmes  et  au  fur  et  4  mesure 
«de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelle* 
«dépenses.  Ainsi  le.  premier  douzième 
«  sera  versé  lorsque  les  dix -huit  quaran- 
«  tierces  des  travaux  et  dépenses  néoes- 
«  salres  à  l'exécution  de  l'entreprise  seront 
«réalisé*.  Le  second  douzième,  après  la 
«réalisation  ô/ts  vingt  quarantièmes;  le 
%  troisième  douzième ,  après  1a  réalisation 
«des  vingt-deux  quarantièmes,  et  ainsi 
«  de  suite  de  deux  en  deux  quarantièmes. 
a  Le  dernier  douzième  ne  sera  versé  qn'a- 
«  près  la  réception  des  travaux  et  la  mise 
«  en  exploitation  du  chemin  tout  entier.  Le 
«  ministre  des  travaux  publics  se  réservai 
«de  déterminer  les  formes  d'après  les- 
«  quelles  U  compagnie  justifiera  vis-à-vis 
«  de  lui  de  la  quotité  des  travaux  qui  se- 
«  ront  successivement  exécutés,  et  les  sieurs 
«  Rlsler,  David,  lssot ,  Gérard ,  audit  nom, 
«  s'obligent  à  se  soemeltre  i  cet  mesures.» 
Considérant  que,  d'après  les  justification* 
produites  par  ta  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bàle ,  les  travaux  exé- 
cutés et  dépenses  faites  sur  ce  chemin  s'é- 
lèvent à  plus  des  trente-quatre  quaran- 
tièmes de  l'entreprise,  et  qu'elle  a  droit , 
dès  lors ,  au  paiement  de  neuf  douzième* 
du  prêt  de  douze  millions  six  cent  mille 
francs  ou  d'une  somme  de  neuf  millions 
quatre  cent  cinquante  mille  francs  ;  consi- 
dérant néanmoins  qu'à  raison  de.  l'insuffi- 
sance de  l'allocation  inscrite,  en  1841,  au 
chapitre  10  de  la  deuxième  section  du  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publics,  pour 
le  service  du  prêt  autorisé  en  faveur  de  la- 
dite compagnie ,  il  n'a  été  possible  de  lui 
payer  jusqu'à  ce  jour  qu'une  somme  de  sept 
millions  trois  cent  cinquante  mille  francs» 
et  qu'il  j  a  lieu,  en  conséquence,  de  pour- 
voir au  paiement  des  deux  millions  cent 
mille  francs  qui  lui  sont  dus  par  voie  de 
crédit  extraordinaire  et  d'urgence  ;  sur  le 
rapport  de  notre  mipistre  secrétaire  d'Etal 
des  travaux  puhUce,,  et  d>  l'avta  de  natte 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  il  wt  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d*f»tat  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  \W ,  un  crédit  extraordinaire 


de  deux  millions  cent  mille  frênes  ,  appii- 
cable  au  chapitre  10  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  et  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bàle. 

2.  La  régularisation  de  et  crédit  es- 
traordinaire  sera  proposée  aux  Chambrée 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM<  Teste  et  HumaAn)  son! 
chargés ,  etc. 

(►«»  2S  aQV«mM  1SA1.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
«OtoriM  le»  çhamhfw  couwllative*  do»  «rU  «I 
manufacture»  de  GreoobjU  et  de  Givet  à  nommer 
chacune  un  membre  du  conseil  général  des  ma* 
nufacturea.  (IX,  Bull.  DC.CGLX,  n.  9659.) 

Louts-PhUippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'art,  9  de  notre  ordonnance  du  2*  avril 
1831 ,  relative  è  la  constitution  des  con- 
seils généraux  de  l'agriculture ,  des  manu* 
factures  et  du  commerce  ;  vu  nos  ardon* 
nonces  des  9  décembre  1837  et  29  octobre 
1841  quj,  en  établissant  des  chambre*  de 
commerce  dans  les  villes  d'Arras  et  4'Ah- 
heville,  oqt  supprimé  les  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  dans 
lesdites,  villes ,  etc. 

Art.  1er.  Les  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  de  Grenoble  (  Isère  1 
et  de  Givet  (Ardennes)  feront  partie,  £ 
l'avenir,  des  vingt  chambres  consultatives 
autorisées  à  nommer  un  membre  du  conseil 
général  des  manufactures. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Gnnin -Sri daine  )  est  chas* 
gé,etc. 

10  «20  itoTBMBiii  1841.  —  Ordonnance  du  roi  ont 
ouvre  au  minière  des  finance*  un  crédit  aupplé- 
menlaire  pour  des  créance»  constatée*  fur  de» 
exercices  clos,  vtt,  Pull.  DCCCLX,  n.  ÛÔôO.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances  additionneUement  aux  restée 
à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  clos  1837  et  1839;  considé- 
rant qne  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  compris  dans  la  nomenclature  de 
ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses  des 
mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté  d'ou- 
vrir des  suppléments  de  crédits  ;  considé- 
rant ,  toutefois ,  qu'aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  du  S3  mai  1834 ,  et  de  Kart.  108 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  lesdites  créances  peuvent  être 
acquittées ,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des 
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exercices  1837  et  1839 ,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  on  sera  prononcée 
sur  ces  services  par  les  lois  de  règlement 
desdits  exercices  ;  snr  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 
de  Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
Art.  1".  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1837  et  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1839 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
dix-neuf  cent  soixante-quatre  francs  trente- 
sept  centimes  (1,964  fr.  37  c),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  i  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  sont 
dressés  en  double  expédition ,  conformé- 
ment A  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  ,  savoir  :  exercice 
1837  ,  114  fr.  40  c;  1839,  1,849  fr.  97  c. 
Total,  1,964  fr.  37  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est  en  conséquence  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exé- 
cution de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


10  es  20  hotkvbib  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ourre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1841.  (IX  ,  Bull. 
DCCCLX,  n.  9661.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  16 
Juillet  1840 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  en 
cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  des  cré- 
dits législatifs;  vu  les  art.  20,  21 ,  22,  23 
et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  i«r.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1841 ,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  dix  millions  cent  quatre-vingt-huit  mille 
cent  un  francs  (10,188,101  fr.),  applicable 
aux  chapitres  et  articles  ci-après,  savoir  : 


Service  de  la  dette  publique.  —  Chap,  4 
Rentes  trois  pour  cent,  3,477,601  fr. 

Service  général.  —  Chap.  33.  Frais  Je 
trésorerie,  200,000  fr. 

Service  administratif  et  de  perception  es 
l'enregistrement  et  des  domaines  dans  la  dé- 
part ementi.  —  Chap.  40.  Personnel.  Art  t 
Remises  des  receveurs,  140,100  fr. 

Service  administratif  et  de  surveillent  dtt 
forêts  dans  les  départements.  —  Chap.  46. 
Matériel.  Art.  l«r.  Avances  recouîrablw  : 
Impressions,  30,000  fr.  Art.  2.  Tnmn 
d  abatage  et  de  façonnage  de  coupes  de 
bois  A  exploiter  par  économie,  300,000  fr. 
Total,  330,000  fr.  —  Chap.  47.  Dèpam 
jfoerwt.  Art.  2.  Portion  contribuée  de 
1  Etat  dans  la  réparation  des  chemini  rid- 
naux,  80,000  fr.  Art.  7.  Avances recoom. 
blés  frais  de  poursuites  et  d'inslaoces  eo 
matière  civile  et  en  matière  correction- 
nelle, 110,000  fr.  Total,  190,000  fr. 

Service  administratif  et  de  perceptions* 
contributions  indirectes  dans  tes  dépérit' 
monts.  —  Chap.  51 .  Personnel.  Art.  6.  Re- 
mises des  receveurs~buralistes,10u,000  fr. 

Service  des  poudres  à  feu.  —  Chap.  M. 
Personnel.  Art.  unique.  Remises  des  pré- 
posés aux  ventes,  6,000  fr. 

Service  d'exploitation  des  tabacs.— Chf. 
57.  Matériel.  Art.  3.  Achats  de  tabaei, 
2,000,000  fr. 

Service  administratif  et  de  perception  eu 
postes  dans  les  départements.  — Chap.  59. 
Personnel.  Art.  2.  Remises  sur  le  prix  <ks 
places  dans  les  malles-postes ,  2,500  fr. 
Art.  3.  Remises  aux  directeurs  sur  le  pro- 
duit de  la  taxe  des  lettres,  172,000  fr.  To- 
tal, 174,500  fr. 

Transport  des  dépêches.  —  Chap.  64.  Dé- 
penses diverses.  Art.  3.  Transports  par  en- 
treprises sur  terre,  50,000  fr. 

Primes.  —  Chap.  70  Primes  a  l'expor- 
tation des  marchandises,  3,500,000  fr. 

Total  général,  10,188,101  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  wp- 
plémentaire  sera  proposée  aux  Chambre* 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  H* 
mann)  est  chargé,  etc. 


10  «=  20  «omutB  18M.  —  Ordonnance  da  wl 
.  qui  ouvre  au  ministre  de»  finances  un  crédit  a- 
traordinalre  sur  l'exercice  1841.  (IX,  BriL 
DCCCLX,  n.  9662.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  tu  1<>  la  loi  do  16 
Juillet  1840,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1841;  2°  les  art.  4et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  Tari.  12  de 
celle  du  23  mai  1834;  3°  les  art.  26,  net 
28  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta 
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bilité  publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 
de  l'ayis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  h  est  ouvert  4  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1841,  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
rante-deux mille  sept  cents  francs,  appli- 
cable aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu 
être  prévues  par  le  budget  de  cet  exercice , 
et  qui  feront  l'objet  des  chapitres  spéciaux 
désignés  ci-aprés  :  Pertes  résultant  des  to- 
lérances en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des 
monnaies ,  20,000  fr. 

Frais  de  surveillance  des  fabriques  de  set. 
(loi  da  17  juin  1840).  Service  des  douanes, 
2,700  fr.  Service  des  contributions  indi- 
rectes, «0,000  fr.— Total  général, 42,700  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


1Q  =  24  hotbubrb  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  convocation  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
delà  Chambre  des  Dépotés.  (IX,  Bail.  DGCCLXI, 
n.0671.) 

Louis-Philippe ,  etc. 
Art.  l«r.  la  Chambre  des  Pairs  et  la 

Chambre  des  Députés  sont  convoquées  pour 

le  27  décembre  1841. 
2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 

cbâtel)  est  chargé  ,  etc. 

10  =f  24  hotembrb  1811.  —  Ordonnance  dn  roî 
qui  ouTre  an  ministre  des  finances  an  crédit  sup- 
plémentaire pour  des  créances  constatées  sur  des 
•xercices  dos.  (IX,  Bull.  DCCCLXI,  n.  9672.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  a  la  charge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  clos  1837 , 
1838  et  1839 ,  additionnellement  aux  restes 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  exercices  et  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  du  dernier;  considé- 
rant que  lesdites  créances  concernent  des 
services  pour  lesquels  la  nomenclature  insé- 
rée dans  les  lois  de  dépenses  desdits  exercices 
nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  supplé- 
ments de  crédits  en  l'absence  des  Chambres; 
vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et 
l'art.  100  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  aux  termes  desquels 
les  créances  des  exercices  clos,  non  com- 
prises dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par 
les  lois  de  règlement ,  ne  peuvent  être  or- 
donnancées par  nos  ministres  qu'en  vertu 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  24 avril 
1833  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
41. 
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secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1*«".  il  est  ouvert  4  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  4  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1837  et 
1838,  et  par  le  compte  définitif  des  dépenses 
de  l'exercice  1859,  un  crédit  supplémentaire 
de  onze  mille  quatre-vingt-quatre  francs, 
montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  4  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs ont  été  dressés  en  double  expédition , 
conformément  4  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique ,  sa- 
voir :  exercices  1837 ,  3,350  fr.39  c.  ;  1838 . 
2,493  fr.  70  c;  1839,  5,239  fr.  71  c.  To- 
tal,  1 1 ,084  fr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est  en  conséquence  autorisé  4  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exé- 
cution de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M-  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc.    (Suit  le  tableau.) 


10  =  24  kovbmbbe18/U.  —  Ordonnance  du  roi 
qni  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  créances  a  solder  sur  des 
exercices  périmés.  (IX,  Bull.  DCCCLXI,  n.  9674.  J 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  périmés  de 
1817 ,  1827  et  1829  4  1836,  et  qui ,  pour 
les  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ;  vu 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838  ,  aux  ter- 
mes duquel  les  créances  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'après  que  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux ,  par  articles ,  leur  ont  été  ouverts 
4  cet  effet ,  conformément  aux  art.  4 ,  5  et  6 
de  la  loi  du  U  avril  1833;  vu  l'art.  114  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  la  somme  de  onze  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  cinquante-neuf 
centimes  (11 ,784  fr.  59  c.)  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur 
le  budget  de  l'exercice  18 il ,  pour  solder 
les  créances  des   exercices  périmés  non 

*8 
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frappéei  de  déchéance  qui  sont  détaillées 

au  tableau  ci-anneié. 

2.  L'ordonnancement  de  ees  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  des  exercices  périmés ,  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  4838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  4  Etat  des 
finances  (M.  Humann)  est  chargé,  etc. 

(SuitUtabUau.) 


il 


rîa  wovmitfe  1841.  —  Ordonnante  an  roi  mA 
o«rn,  nr  feierofc»  1*44,  **  «**»  «nopU- 
pienUire  pour  *e»  dépenses  dm  maison»  cen- 
trale» de  force  et  de  correction.  (IX,  Bail. 
DCCCLXI,  m  0635.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  d§ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement 4e  l'intérieur ,  et  de  l'avfc  de  notre 
conseil  des  mtoisfres;  va  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  d«  24  avril  1**3;  vu  la  loi  du  16  juil- 
let 1840,  portant  ixation  du  budget  des 
dépenses  de  rexercice  1841 ,  et  contenant , 
art,  6,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  ta  faculté  aoas«st  réservée  d'ou- 
vrir, en  rabsence  des  Chambres,  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  te  cas  dln- 
suffisance ,  dament  {«stifiée ,  des  crédita 
législatifs;  vu  les  art.  20,  21, 22,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  etc. 

Art.  lw.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur ,  sur  l'exer- 
cice 1841 ,  un  crédit  supplémentaire  de  un 
million  quatre^ent  mille  francs,  applicables 
aux  chapitre  et  articles  ci-aprés,  savoir: 
Chapitre  30.  Art.  1".  Dépenses  ordinaires 
des  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion,.  500,000  fr.  Art.  2.  Dépenses  de* 
enfants  jugés  par  application  de  l'art.  66  do 
Code  pénal,  et  retenus  pour  plus  d'un 
an,  500,000  fr.  Art.  3.  Indemnités  aux  dé- 
partements pour  frais  d'entretien  de  con- 
damnés destinés  à  subir  leur  peine  aux 
bagnes  ou  dans  les  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction,  400,000  fr.  Total 
égal,  1,400,000  ïr. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Ducb&tel  et  Huraann)  sont 
chargés,  etc. 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  te 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres;  vu  ta  loi  du  16  jtit- 
let  1840,  portant  fixation  da  budget  de* 
dépenses  de  l'exercice  1841 ,  et  celle  di 
13  juin  1841 ,  portant  allocation  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  quise 
rattachent  au  chapitre  23  du  budget  dodU 
exercice  ;  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  U  iml 
1833 ,  et  l'art,  là  de  cette  du  23  mai  1834, 
les  art.  26 ,  27  et  *8  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sir  la  comptabilité  publique,  etc. 

Art.  1er.  Il  «t  ouvert  i  notre  «ianstre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'eur- 
cioe  1841  »  un  crédit  extraordinaire  de  deti 
cent  mille  francs,  pour  subvenir  aai dé- 
penses urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévus 
par  le  budget  dudit  exercice ,  et  qui  * 
rattachent  au  chapitre  spécial  ci^aprèj: 
Chap.  23.  Secours  aux  étrangers  réfagw 
en  France ,  200,000  fr.  Pour  complément 
de  distribution  de  subsides  nécessité!  par 
l'arrivée  et  la  prolongation  daséjawei 
France  de  réfugiés  espagnols  qui  ont  parti- 
cipé aux  derniers  événements  de  la  Wnn- 
sule. 

2.  La  régularisation  de  te  mon  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  seutoa 
prochaine» 

3.  Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  to 
finances  (MTH.  Ducnateî  et  Humana)  soal 
chargés ,  etc. 

16  =»  2a  Hownms  1M1.  —  Ordonna**  bd 
qfti  ottvro  «a  mtnislre  de  im  gnwre  dé»  créfa 
extraordinaire» sur  PewrcJ»  18*1.  îK»*1 
DCCCLXI,  u.  *677.) 

LotfiS-fbrUppe,  etc. ,  vu  la  loi  du  «  jtfl- 
let  1840,  portant  fixation  des  dépenses  « 
l'exercice  1841 ,  et  celle  dn  11  juin  t$*l, 
ouvrant  des  crédits  extraordinaires  attitré 
du  même  exercice  ;  vu  les  art.  4  et  «  de Jj 
roi  du  24  avril  18S3,  etVart.  lSàetefc 
du  23  mai  1854;  vu  les  art.  Î6,27ettt* 
notre  ordonnance  du  31  mal  1838,  partait 
règlement  général  sur  ta  corn  ptabffilé  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  mWsW 
Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  présHest* 
conseil,  et  de  Vavls  de  notre  consw  » 
ministres,  etc. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  a  notre  miBkto 
secrétaire  d'Etat  delà  guerre,  surfeiew 
1841 ,   un  crédit  extraordinaire  de  oefl 
trois  cent  cinquante  etanr 


millions  ,~ 

^  francs   (2,351,000  fr*),  dont  un 

,  quatre  cent  quatre-vingt-treize  nulle  Iran» 

J2  «  2a  noviw>»«  1841.  —  Ordonnance  dn  roi  en  remplacement  de  pareille  somme  ass 

qot  ouvre ,  sur  l'eiercice  18M  ,  «J«4d»t «tf*  .      .  ,        édU  j^j  #  eilrMr* 

ordinaire  pour  secours  aai  étranger»  réfugiés  en  WF    f     ,     '  2L;ii:«„«  wt  />»nt  rinaaiall 

ftaw».  (  ix,  BuU.  DGCCWU,  i  W0.)  *****  de  dow  milUons  nuit  cent  W"» 
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mille  francs  ouvert ,  pour  achat  de  cuivre , 


par  la  loi  du  10  juin  1841 ,  à  l'exercice  1840, 
et  huit  cent  cinquante-huit  mille  francs, 
pour  dépenses  urgentes  non  susceptibles 
d'être  prévues  au  budget  de  1841.  Ce  crédit 
extraordinaire  est  réparti,  ainsi  qu'il  suit, 
entre  les  chapitres  spéciaux  ei -après  de  la 
première  section  du  budget  de  ia  guerre 
{Divisions  territoriales  de  l'intérieur),  savoir: 
Chap.  U.  Lits  militaires,  375,000  fr. 
Chap.  12.  Transports  généraux,  486,000  fr. 
Chap.  20.  Matériel  de  l'artillerie,  1,495,000 
fr.  Somme  égale ,  2,351,000  fr. 

*.  Il  est  également  accordé  à  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  U  guerre ,  enr 
l'eiercioe  1841 ,  des  crédits  extra  ordinaires 
montant  a  cinq  millions  six  cent  quatre- 
viagt-dii-twit  mille  francs  (5,688,000  fr.) , 
pour  dépenses  urgentes  résultant  de  l'ac- 
croistementde  l'effectif  en  Algérie,  «A  con- 
cernant  les  chantres  spéciaux  ct-aprés  de 
k  deuxième  section  du  budget  de  la  ««erre, 
savoir: Chap.  9.  Solde  et  entretien  des 
tieepes,  5,084,000  fr.  Chap.  10.  Habille- 
ment et cempement,  414.000  fr.  Cfeap.  30. 
Dépenses  secrètes,  200,000  fr.  Total  égal , 
5,M8,900/r. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédits  extra- 
ordinaires ,  montant  ensemble  A  Irait  mil- 
lions quarante -neuf  mille  francs ,  aéra  pro- 
posée aux  Caambnes  lors  de  leur  prochaine 
session,  ainsi  que  l'annulation  des  crédits 
restant  sans  emploi,  tant  sur  1840,  pour 
les  causes  énoncées  en  l'art.  1"  ci  dessus  , 
que  sur  l'exercice  1841 ,  par  suite  de  la  di- 
minution de  l'effectif  dans  les  divisions 
territoriales  de  l'intérieur. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerrje  et  des  fi-* 
nances  (MM  duc  de  DaUnatie  et  Hnmann) 
saat  chargea,  etc. 


21  aoTtXBRK^c'l^DÊcEMBRtlSAl.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  an  ministre  des  affaires  étran- 
gères, «ur  l'exercice  1841,  un  «redit  sopplémeu- 
Uêre  applicable  aa  chapitre  des  frais  d'ét*bliiBe- 
mec*.  (IX,  BadL  DCCCLIH  ,  n.  9686.J 

Leuis-i>htllppe,  «te!,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  tu  la  loi  du  16 
jmlret  18*0,  portent  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841,  et  conte- 
nant, art.  8,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  ces 
dHnsofflsance ,  dûment  justifiée,  des  cré- 
dits 4ég»lat Hs  ;  vu  les  art.  20,  21,  22,  23 
et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta - 
bttKé  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nhUre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mt- 
p*Hf«,eie. 


588 

AJ.l\lir-J£  "l  attvcrl  +  mo**  «iniatre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangère* 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  suppJémen' 
taire  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.),  ap- 
plicable au  chap.  5,  Frais  d'èubUstcmcnt. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  loi» 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Guizot  et  Humann) 
sont  chargés,  etc, 

22  »ovB«Biia  ==  l«  décsmbbb  1 841.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  (Marre  aa  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  aur  l'exercice  1 841 ,  on  crédit  supplémen- 
taire applicabèo  an  chapitre  ées  i»tulom  eatra- 
ordiaaires  et  dépenses  impi***$,  (U,  B«H. 
DCCCLXU.n.  9687.) 

Lotjts^Phielppe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avrri  4835  ;  vu  la  loi  du  16 
juillet  1848,  portant  AaaUoa  du  budget  de* 
dépenses  de  i'etercice  1841  et  contenant, 
art.  6,  la  noaactKialere  détaillée  dea  dé- 
penses pour  lesquelles  le  faculté  nous  eut 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  Bbpptémea- 
taires  en  cas  d'iasasSMirce,  dûment  justi- 
fiée, des  crédits  ségtelatifsç  vu  tes  art.  90, 
21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  ma*  1838 ,  portant  règlement  général 
séria  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  snéatstre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  4es  mâeistres,  etc. 

Art.  1er.  ||  «jt  #imrt  4  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères . 
sur  l'exercice  4841,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cinquante  «tille  francs  (90,000  fr.), 
applicable  an  chapitre  Mimm*  êartrmordi- 
naires  et  dépenses  imprévues. 

1.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  préposée  aux  Chatnswes 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Gniset  et  tfanuun) 
sont  chargés,  etc. 

2/J  rovbubbb  =  2  dkcbybbb  ioUt.  —  Ordonnance 
dn  roi  qui  fixe  les  époques  auxquelles  auront 
lien,  pour  la  classe  de  1841.  les  opérations  du 
recrutement  relatives  aux  tableanx  de  recense- 
ment et  an  tirage  an  sort.  (IX,  B«U.  DGCCLXJ1I, 
•n.  -W92.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830,  relative  au  vote  annuel  du 
contingent  de  l'armée,  et  celle  du  2-1  mars 
4832;  vu  Tait.  4  de  la  loi  du  26  mars  4844, 
portant  que,  pour  la  classe  de  1841,  les 
opérations  du  recrutement  qui  se  rappor- 
tent aui  tableaux  de  recensement  et  an 
tirage  au  sort  pourront  avoir  lieu  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  an  coromence- 
mem  4e  l'année  1842  ;  va  la  loi  dn  18  mal 
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*841  ,  qui  a  fixé  à  quatre- vingt  mille 
nommes  le  contingent  de  ladite  classe, 
et  a  déterminé  le  mode  de  répartition  de 
ce  contingent  entre  les  départements  et 
cantons  du  royaume;  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  ,  etc. 

Art.  1er.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  4841  seront  ouverts  i  par- 
tir du  1er  janvier  1842,  et  publiés  et  affi- 
chés (art.  8  de  la  loi  du  21  mars  1832)  les 
dimanches  23  et  30  janvier  1842.  L'exa- 
men de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort , 
prescrits  par  l'art.  10  de  la  même  loi, 
commenceront  le  21  février  suivant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton ,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  de 
la  liste  du  tirage  ainsi  que  du  procé-ver- 
bal  qui  aura  été  dressé ,  en  exécution  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  le  préfet  for- 
mera un  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe.  Cet  état  devra 
être  adressé  i  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  le  23  mars  1842  ,  au 
plus  tard.  Si,  par  suite  de  circonstances 
extraordinaires,  le  nombre  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  n'a  pas  pu 
être  connu  i  cette  époque  pour  tous  les 
cantons,  ce  nombre  sera  remplacé ,  pour 
les  cantons  en  retard,  par  la  moyenne  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
des  dix  classes  précédentes ,  et  le  préfet 
indiquera  cette  moyenne  sur  l'état  prescrit 
ci-dessus. 

4.  La  répartition  du  contingent  de  la 
classe  de  1841  entre  les  départements  sera 
faite  ultérieurement  par  une  ordonnance 
royale,  qui  réglera  en  même  temps  les  au- 
tres opérations  relatives  i  l'appel  de  ladite 
classe. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


6  kovembue  ==  4  décembre  18/11.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  règle  le  budget  de  la  Légion -d'Hon- 
neur pour  l'exercice  1842.  (IX,  Bull.  DCCCLX1V, 
11.  9694.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  32  de  la 
loi  du  25  juin  1841,  qui  évalue  les  res- 
sources destinées  au  service  de  la  Légion- 
d'Honneur  à  sept  millions  huit  cent  cin- 
quante-six mille  six  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  pour  l'exercice  1842;  vu  l'art. 
l«r  de  la  loi  du  même  jour  25  juin  1841 , 
lequel  ouvre  un  crédit  de  sept  millions  huit 
cent  cinquante-six  mille  six  cent  quatre- 
vingt  dix-huit  francs,  applicable  aux  dé- 


penses de  Tordre  pour  le  mène  exercice', 
sur  le  rapport  de  notre  grand-chancelier 
de  l'ordre  royal  delà  Légion-d'Honneur, 
et  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  l«r.  Les  receltes  de  la  Légioa- 
d'Honneur,  pour  l'exercice  1842,  sont  ré- 
glées à  la  somme  de  sept  millions  huit  cent 
cinquante-six  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs,  savoir  : 

1°  Revenus  propres  de  tordre  :  Rente) 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
6,746,653  fr.  Actions  sur  les  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing  et  sur  le  canal  da  Midi, 
165,000  fr.  Rentes  données  en  remplace- 
ment des  anciens  chefs-lieux  de  cohorte, 
28,843  fr.  Versements  par  les  titulaires  de 
majorais,  2,000  fr.  Etang  de  Capesling 
(intérêts  sur  le  produit  de  la  vente), 
3,202  fr.  Domaine  d'Ecouen.  (Prodoit  de 
la  vente  des  bois) ,  13,000  fr.  Total, 
6,958,698  fr. 

2°  Montant  présumé  des  sommes  qii 
seront  versées  en  1842  par  les  parents  des 
élèves  de  la  maison  royale  de  Saint-Denis, 
tant  pour  l'indemnité  du  trousseau  fourni 
aux  frais  de  la  Légion-d'Honneur  à  chi- 
que élève,  lorsqu'elle  est  admise  dans  la 
maison,  que  pour  pension  due  pour  cal- 
que élève  non  gratuite,  94,000  fr. 

3°  Supplément  à  la  dotation  de  torert  '■ 
Somme  allouée  dans  le  budget  de  l'Etat, 
en  vertu  des  art.  3  et  6  de  la  loi  du  6  juil- 
let 1820,  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  ISarril 
1832,  de  l'art.  6  de  la  loi  du  21  du  mené 
mois,  de  la  loi  du  16  juin  1837,  et  pour 
suffire  À  la  dépense  des  traitements  des 
sous-officiers  et  soldats  des  armées  de  terre 
et  de  mer  nommés  dans  l'ordre  depuis  le 
6  juillet  1820,  et  étant  en  activité  de 
service  à  la  date  de  leur  nomination, 
804,000  fr.  Total,  7,856,698  fr. 

2.  Le  crédit  de  sept  millions  boit  cent 
cinquante-six  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  ,  pour  les  dépenses  de  il 
Légion-d'Honneur  pendant  l'exercice lWt 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  1".  —  Grande-chancellerie.^- 
sonnel.)  Art.  1er.  Traitement  da  grand- 
chancelier,  25,000  fr.  Art.  2.  Traitement 
du  secrétaire  général ,  10,000  fr.  Art.  3. 
Traitements  des  chefs  et  commis  des  bu- 
reaux, 118,650  fr.  Art.  4.  Gages  des  huis- 
siers, concierges  et  garçons  de  bureau, 
12,400  fr.  Total,  166,050  fr. 

Chap.  2.  —  Grande-cliancelleriê.  (Maté- 
riel.) Frais  d'impressions  et  fournitures  de 
bureaux,  habillements  des  gagistes,  chauf- 
fage et  éclairage,  entretien  du  palais,  in- 
demnité A  M.  le  secrétaire  général,  pov 
logement  et  chauffage,  46,9)0  fr. 
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Cbap.  3.  Traitement  des  membres  de 
l'ordre,  6,602,000  fr. 

Cbap.  4.  Gratifications  aui  membres 
de  Tordre  dans  le  besoin ,  20,000  fr. 

Cbap.  5.  —  Maison  royale  de  Saint-De- 
nis. (Personnel.)  Art.  1°«".  Traitements  des 
dames,  des  professeurs  externes,  des  aides 
et  des  filles  de  service,  88,910  fr.  Art.  2. 
Supplément  de  traitement  au  délégué  de 
la  grande- chancellerie.,  800  fr.  Art.  3. 
Service  de  la  chapelle,  7,700  fr.  Art.  4.  Ser- 
vice de  santé,  11,400  fr.  Total,  108,810  fr. 
Ghap.  6. — Maison  royale  de  Saint -Denis. 
(Matériel.)  Art.  1" .  Nourriture,  entretien 
des  élèves,  et  dépenses  relatives  i  rensei- 
gnement ,  374,000  fr.  Art.  2.  Grosses  répa- 
rations, entrelien  des  bâtiments  et  dé- 
penses diverses  et  imprévues,  50,000  fr. 
Total,  424,000  fr. 

Cbap.  7.  —  Succursales  de  la  Légion- 
d*  Honneur.  (Personnel.)  Traitements  des 
aumôniers,  médecins,  etc.  Art.  1er.  Pre- 
mière succursale,  à  Paris,  10.500  fr.  Art.  2. 
Deuxième  succursale,  aux  Loges,  6,100  fr. 
Total,  16,600  fr. 

Chap.  8.  —  Succursales  de  la  Légion- 
d'Honneur.  (Matériel.)  Art.  l*r.  Somme  al- 
louée aux  dames  de  la  congrégation  de  la 
mère  de  Dieu,  qui  desservent  les  deux 
maisons,  pour  la  nourriture,  l'entretien  des 
élèves,  et  les  dépenses  relatives  à  l'ensei- 
gnement, 240,000  fr.  Art.  2.  Trousseaux 
de  quatre-vingt-cinq  élèves  qui  pourront 
entrer  pendant  l'année  1812,  à  raison  de 
deux  cents  francs,  17,000  fr.  Art.  3.  En- 
tretien des  bâtiments,  grosses  répara- 
tions et  dépenses  diverses  et  imprévues , 
30,000  fr.  Total,  287,000  fr. 

Chap.  9.  —  Pensions  diverses.  Art.  1er. 
Ancien  chancelier,  4,000  fr.  Art.  2.  Dames 
sorties  des  maisons  royales  d'éducation, 
38,159  fr.  Art.  3.  Employés  et  veuves  d'em- 
ployés, 22,641  fr.Art.  4.  Elèves  sorties  des 
maisons  royales  d'éducation,  10,000  fr.  To- 
tal, 74,800  fr. 

Cbap.  10.  Commissions  aux  receveurs 
généraux  chargés  des  paiements  dans  les 
départements ,  28,600  fr. 

Chap.  11.  Décorations  pour  les  membres 
de  Tordre,  48,000  fr. 

Chap.  12.  Fonds  afin  de  venir  an  se- 
cours de  quelques  élèves  à  leur  sortie  des 
maisons  d'éducation ,  2,000  fr. 

Chap.  13.  Dépenses  diverses  et  impré- 
vues, 18,888  fr. 

Chap.  14.  —  Domaine  dfEcouen.  Art.  1er. 
Gages  des  concierges,  gardes  et  portiers  ; 
habillement  des  gens  de  service  et  menus 
frais ,  3,040  fr .  Art.  2.  Entretien  de  l'inté- 
rieur du  parc,  750  fr.  Art.  3.  Frais  relatifs 
à  l'adjudication  des  coupes  de  bois,  650  fr. 
Art.  4.  Entretien  des  bâtiments  du  châ- 


teau et  des  murs  du  parc,  5,200  fr.  Art. 
5.  Contributions,  3,360  fr.  Total,  13, 000 fr. 

Chap.  15.  Dépenses  des  exercices  clos 
dont  le  paiement  pourrait  être  réclamé  en 
1842,  pour  mémoire. 

Total  général,  7,856,698. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  grand-chancelier  de  l'ordre 
royal  delà  Légion-d'Honneur  (MM.  Martin 
du  Nord  et  Moncey)  sont  «barges,  etc. 
■  • 

22  notrmbkb  c=r  4  déckmbi\e  1841 .  —  Ordonnança 

dn  roi  qui  ourre  au  ministre  de  la  justice  et  des 

colles  un  crédit  supplémentaire  pour  les  créances 

constatées  sur   un    exercice   clos.    (  IX ,   Bull. 

DCCCLXIV,  n.  9696.) 

Louis-Philippe, etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  pour  les  services  des  cultes 
sur  l'exercice  clos  de  1839,  additionnelle- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  de  cet  exercice;  considé- 
rant que  lesdites  créances  concernent  des 
services  pour  lesquels  la  nomenclature  in- 
sérée dans  la  loi  de  dépense  dudit  exercice 
nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  supplé- 
ments de  crédits  en  l'absence  des  Cham- 
bres; vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
et  l'art.  100  de  notre  ordonnance  dn  31 
mai  1838 ,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique ,  aux  termes  des- 
quels les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi 
du  24  avril  1833  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  1859,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  soixante-sept  francs  qua- 
rante-huit centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice, 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés 
en  double  expédition  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  conformément 
i  l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes,  est,  en  conséquence» 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 


tfoiUtcfliB  ttmtr.  —  Loins-PHILIPPB  Hr,  —  6  octobbb  1841  • 
régularisation  deee  crédit  sera    chacun  de  ses  membres,  il  suppléer»,!* 
--       -  tant  que  possible,   aux  déclarations  des 


S.  La 

proposée  aux  Chambres  Ion  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  fa  Justice  et  des  cot- 
tes, et  des  finances  (MM.  Martin  eu  Nord 
MHumann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  h  tableau.) 

6  OCTOBRE  — 4  DECEMBRE  1841  •  —  OrdoDlMBCe  du 

roi  relative  aaf  dépôt*  d'huîtres  et  autre»  co- 
quillages qui  ont  été  établis  clans  le  lit  de  la 
Seudre  (Charenle-iaférLeare)  et  de  sea  affluents, 
ainsi  que  scar  la  portion  de»  rive*  qoi  aurait  dû 
«ire  conservé*  libre*  (IX,  BmU.  aapp.  DLXXI , 
n-  1Ô079.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  40  juillet  1835 ,  aux  termes 
de  laquelle  la  pèche  dans  la  Seudre  est 
libre  depuis  Corme-Ecluse  jusqu'à  l'Océan  ; 
TU  notre  ordonnance  du  14  décembre  1837, 
rendue  pour  l'exécution  des  art.  1,  2  et  3 
de  la  loi  du  30  mal  1836;  tu  la  loi  du  16 
septembre  1807,  art.  41  ;  considérant  que 
les  nombreux  dépota  d' huîtres  et  autres  co- 
quillages qui  «ut  été  établis  dans  le  lit  de 
la  Seudre  et  de  ses  affluents,  ainsi  que  sur 
la  portion  des  rives  qui  aurait  dû  être  con- 
servée libre,  causent  un  dommage  considé- 
rable i  la  navigation  ;  considérant  toute- 
fois que  le  commerce  des  huîtres  a  pris 
beaucoop  d'extension,  et  que,  loin  de  le 
restreindre,  ce  sera  le  favoriser  que  de  sub- 
stituer i  la  possession  précaire  des  déten- 
teurs actuels  des  claires  une  possession  à  Htre 
de  propriétaires,  qu'ils  pourront  transmettre 
à  leur  famille;  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres secrétaires  d'Etat  aux  départements 
des  finances  et  des  travaux  publics,  etc. 

Art.  1".  A  la  réception  de  l'ordre  qui 
leur  sera  transmis  à  ce  sujet  par  le  préfet 
du  département  de  la  Charente-Inférieure , 
les  maires  des  communes  sur  le  territoire 
desquelles  il  existe  des  claires  feront  an- 
noncer, par  les  moyens  ordinaires  de  pu- 
blicité, que,  quelle  que  soit  la  situation 
des  claires,  les  détenteurs  devront  déclarer, 
par-devant  le  maire  de  chaque  commune 
de  cette  situation ,  l'emplacement,  le  nom- 
bre et  retendue  de  celles  qu'ils  exploitent. 
Le  délai  pour  faire  cette  déclaration  sera 
d'un  mois,  à  partir  de  l'annonce  qui  aura 
été  faite  par  les  soins  de  l'autorité  muni- 
cipale. Le  registre  destiné  à  recevoir  ces 
déclarations  devra  faire  connaître  les  nom 
et  prénoms  de  chaque  détenteur. 

i.  A  l'expiration  du  délai  accordé  par 
l'article  précédent,  le  maire ,  dans  le  cas 
•u  l'absence  de  quelques  habitants  déten- 
teurs de  claires  ne  leur  aurait  pas  permis 
de  faire  ta  déclaration  prescrite  par  cet 
article,  convoquera  le  conseil  municipal, 
et,  aidé  des  connaissances  personnel  les  de 


aux 
absents.  Le  registre  des  déclarations  ainsi 
complété  et  signé  du  maire  ,  sera  adressé 
par  lui  au  préfet. 

3.  Le  lit  de  la  Seudre  et  de  ses  affluents, 
et  les  chemins  nécessaires  au  hatage  defbt- 
timents,  seront  H  mités  par  une  ligne  tra- 
cée ,  sur  les  relais  de  chaque  rive,  à  dft 
métrés  au  moins  de  ta  ligne  où  te  sol  ce* 
d'être  naturellement  couvert  d'herbes. 
Cette  ligne  de  limite  sera  indiquée  et  ren- 
due apparente  par  des  bornes  en  pierre  de 
taille  posées  aux  frais  et  par  les  soins  de 
l'administration  des  ponts  et  chaassées: 
il  pourra  être  établi ,  en  outre  et  concur- 
remment avec  ces  bornes,  tel  nombre  de 
balises  que  pourraient  exiger  les  besoins  de 
la  navigation. 

4.  Une  commission  nommée  par  le  pré- 
fet, et  composée  d'un  membre  du  conseil 
général,  d'un  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement, d'un  agent  de  l'administration 
des  domaines  ainsi  que  de  l'administration 
de  la  marine;  du  maître  de  port  de  la 
Tremblade ,  du  syndic  des  pilotes  de  U 
Seudre ,  enfin  du  maire  de  chaque  com- 
mune, pour  les  opérations  qui  s'étendront 
sur  son  territoire,  sera  établie  auprès  de 
l'ingénieur  à  qui  les  opérations  nécessaire! 
pour  l'exécution  de  l'article  précédent  se- 
ront confiées.  Cet  ingénieur,  après  avoir  pris 
l'avis  de  laditecommission,proposera!«ilï- 

Snements  à  suivre,  lesquels  ne  devlendrost 
éfinitifs  que  par  l'approbation  du  préfet. 

5.  A  dater  de  la  publication  qui  sert 
faite,  dans  les  communes  intéressées, de 
l'arrêté  préfectoral  portant  approbation 
des  lignes  de  limites,  tout  dépôt  d'huîtres, 
de  moules  et  autres  coquillages,  tonte  for* 
mation  de  claires ,  tout  enlèvement  de 
plantes  marines,  en  un  mot  toute  entra- 
prise  quelconque  dans  les  limites  fixées  par 
fart.  3,  sont  interdits.  L'ingénieur  ea 
chef  des  travaux  maritimes,  les  ingéniears, 
conducteurs,  piqueurs,  et  les  agents  sons 
leurs  ordres,  tels  que  les  gardes-canton- 
niers qui  pourront  être  établis;  les  maires, 
maîtres  de  port  et  tous  les  agents  dénom- 
més dans  la  loi  du  29  floréal  au  10  et  te 
décrets  des  16  décembre  1811  et  WarrH 
1812,  sont  spécialement  chargés  de  prora- 
quer ou  de  prendre ,  suivant  le  cas,  tontes 
les  mesures  nécessaires  pour  préreoir,  con- 
stater ou  réprimer  les  infractions  de  cette 
nature. 

6.  Dans  les  trois  mois  de  la  publication 
de  l'arrêté  préfectoral  portant  approba- 
tion des  lignes  de  limites,  les  dépôts  d'haï* 
très,  de  moules  et  autres  coquillages,  ejri 
existeront  en  dehors  de  ces  limites,  se» 
dans  le  lit  de  la  Seudre  et  de  ses  i 
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Mit  sur  l'emplacement  des  chemins  de  ha 
tage.  devront  être  enlevés  par  les  personnes 
qui  tes  ont  effectués,  sous  peine  de  toute 
poursuite  de  droit.  Passé  ce  délai,  le  pré- 
fet pourra ,  si  cela  est  reconnu  nécessaire, 
prendre  les  mesures  convenantes  pour  faire 
disparaître  les  dépots  qui  n'auraient  pasété 
enlevés  dam  le  délai  voulu  par  ceux  qui  les 
avaient  effectués. 

7.  Aussitôt  que  ta  délimitation  prescrite 
par  fart.  5  aura  été  opérée  et  approuvée 
par  le  préfet,  les  terrains  domaniaux  sus- 
ceptibles d'être  convertis  en  claires  pour- 
ront, sur  la  désignation  de  l'ingénieur  en 
chef  et  par  les  soins  du  directeur  des  do- 
maines, être  concédés  à  tous  les  détenteurs 
de  claires  qui ,  par  reflet  de  eette  délimi- 
tation ,  auront  dû  être  détruites,  pour  y 
établir  de  nouvelles  ctofres  en  nombre  égal 
à  celles  qu'ils  détenaient,  autant  que  cela 
sera  possible.  Les  claires  qui  seront  en 
dedans  des  limitée  fixées  et  qui  pourront 
être  conservées  seront  concédées  aux  dé-» 
lenteurs  actuels.    Ce*  concessions,  dont 
rétendue  partielle  sera  déterminée  d'une 
manière  positive,  seront  consentie*  au  pr ii 
dune  estimation  contradictoire ,  qui  sera 
faite  par  des  experts  nommés,  d'une  part , 
par  le  préfet,  et,  de  l'autre,  par  les  déten- 
teurs de  claires  ou  leurs  délégués.  Ces  con- 
cessions seront  faites  par  arrêtés  du  préfet* 
qui  seront  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finances  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  7  de  notre  ordonnance  du  14  décem- 
bre 1837.  Le  prix  sera  payé  par  cinquième, 
en  quatre  ans  et  trois  mois;  le  premier* 
dans  les  trois  mois,  sans  intérêts,  à  partir 
de  la  date  de  l'acte  de  session ,  et  les  quatre 
antres,  dannéeen  année ,  à  partir  de  l'ex- 
piration de  ce  délai  de  trois  mois,  avec  les 
intérêts  i  Cinq  pour  cent,  conformément  4 
ce  qui  est  réglé  par  les  lois  des  15  floréal 
an  10  et  5  ventôse  an  12.  Les  concession- 
naires seront  tenus,  en  outre ,  de  payer  le» 
frais  mis  i  la  charge  des  concessionnaires 
par  l'art.  10  de  notre  ordonnance  du  14 
décembre  1837. 

8.  Si  les  terrains  domaniaux  suscepti- 
bles d'être  convertis  en  claires  étaient  plus 
que  suffisants  pour  remplacer  les  claires 
aai  devront  être  détraites,  les  habitants 
des  communes  intéressées  pourront  obte- 
nir la  concession  du  surplus,  en  exécution 
de  l'art.  44  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  aux  conditions  ci-dessus  indiquées. 

9.  IJ  sera  statué  ultérieurement  sur  l  a- 
Uénation  des  terrains  domaniaux  situés  sur 
les  deux  rives  de  la  Seudre  et  non  suscepti- 
bles d'être  convertis  en  claires. 

4«.  Nos  ministres  des  finances  et  des 
travawx  publics  (MM.  Humann  et  €uoln- 
Gridaine)  sont  Chargés,  etc. 


89* 

52  novmbm  =-7d4cbmb*b  1841—  Ordonnance 
do  roi  <f«i  ouvre  «a  ministre  de  le  justice  et  des 
calles  an  crédit  e*trfterdim*tre  po«r  des  créance» 
s  solder  sur  des.  execcfcc*  périmes.  (  IX  ,  BuU* 
DOXLXY,  n.  9GQ8.) 

Louis- Philippe,  etc»,  va  l'état  des 
eréaacee  liquidées  pour  les  services  des  cnltas 
sur  les  exercices  périmés  de  1830,  483» 
et  1836,  et  qui»  pour  les  eaases  énoncées 
audit  état,  ne  sont  point  passibles  de  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de  ta  loi 
du  39  janvier  1831  ;  va  l'art.  8  de  la  toi 
du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  tes 
créances  de  cette  native  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 
que  des  crédits  exttaorainafees  spéciaux, 
par  articles,  leur  ont  été  onvertaà  cet  efet, 
conformément  aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  21  avril  1833  ;  vu  l'art.  114  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sut  ia  comptabilité  publique? 
sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes,  et  del'avfc 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  cinq  mille  trois  cent  soixante-sept 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes  est 
ouvert  À  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  et  des  cultes,  sur  le  budget  de 
fexercice  1841,  pour  solder  les  créances 
des  exereices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance» qui  sent  détaillées  an  tableau  ei- 
annexé. 

â.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lien  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dép****»  dtê  eJBêreka  périmât,  prescrit 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mal  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministre*  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  do 
Nord  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  /«  tabUa*.) 

22  K6TWBM  «  7  DÉCBH.K»  1841.  -  Ordonnance 
dn  roi  qui  accorde  an  minisire  delà  justice  et 
des  coites  an  crédit  supplémentaire  powde 
créances  constatées  *or  des  eierace*  clos,  t  U , 
Bull.  DCCCLXV,  n.  9Ô«M 

Louis-Phirippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces a  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  additionneHement  aux  restes  à 
payer  constatés  pour  les  dépenses  des  cul- 
feV  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
clos  ;  considérant  que  ces  créances  s  appl  - 
quant  à  des  services  non  compris ^  dans  U 
nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les  Urfs 
des  finances  des  mêmes  exercte^ent^nné 
la  faculté  d'ouvrir  des  wPPW«^f  **+ 
éitst  considérant  toutefois  quant  termes 
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de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1854  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
te  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1837, 1838  et  1839, 
et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été 
prononcée  pour  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  h  payer  constatés  par  les  lofs  de  rè- 
glement des  exercices  1837, 1838  et  1839 , 
un  crédit  supplémentaire  de  quarante  mille 
cent  dix-sept  francs  quatre-vingt-douze 
centimes,  montant  des  créances  détaillées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés  en  double 
ex  pédition  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, savoir:  exercices  1837,  7,915  fr. 
19  c.  ;  1838,  4,131  fr.  38  c;  1839, 
«8,081  fr.  35  c.  Total,  40,117  fr.  92  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes  est , 
en  conséquence,  autorisé  4  ordonnancer 
les  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courants,  en  exécu- 
tion de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 
(Suit  le  tableau.) 

7  rotkmbkb  =.  9  DÉCEMBRE  1841.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  mobilières  contre  l'incendie, 
établie  a  Saint-Germain-en-Laye  sous  la  dénomi- 
nation de  U  PrwUne*.  (IX,  Bull.  supp.  DLXX1I, 
n.  16100.)  "  ' 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie,  établie 
a  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise) , 
sous  la  dénomination  de  ta  Prudence,  pour 
Jes  départements  de  la  Seine(Paris  excepté). 


Seineet-Oise,  Seine  Inférieure,  Calvades? 
Orne ,  Eure,  Eure-et-Loir,  Loiret  et  Seine- 
et-Marne  ,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  15  septem 
bre  1841,  par-devant  M9  Lalouel,  notaire, 
à  Saint-Germain-en-Laye ,  et  en  présence 
de  témoins,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  Ttolatioo  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvé*, 
sans  préjudice  des  droits  dt§  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année ,  au  ministère  de  l'agriculture  et  da 
commerce,  et  aux  préfets  des  départements 
compris  dans  sa  circonscription,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaioe)  est  char- 
gé ,  etc. 

Titre  I«p.  —*  CmttitutUm  de  la  société. 

Art.  1*.  II  y  a ,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment ,  société  d'assurance  mutuelle  entre  les  per- 
sonnes qui  ont  adhéré  et  toutes  celles  qui  adhére- 
ront par  la  suite  aux  présents  statuts ,  pour  le  ga- 
rantie des  objets  mobiliers  et  du  recours  de  voûips 
qui  s'y  rapportent,  contre  l'incendie,  le  feu  decid 
et  l'explosion  du  gaz  à  éclairer,  conformément  eux 
art.  6  et  7  ci-après. 

2.  La  société  a  pour  titre  «a  Prmdtmet ,  aan&i 
tteuurtmee  muUulU  wotilikrt  contra  Pmctndie. 

5.  Les  opérations  de  la  société  s'étendent  aux 
départements  de  la  Seine  (Paris  exceptée  de  Seine- 
el-Ofre,  de  la  Seine-Inférieure,  du  Calrados,  de 
l'Orne,  de  l'Eure  ,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret  et  de 
Seine-et-Marne.  Elle  a  son  siège  a  Saint-Germaje- 
en-Laye. 

A.  L'administration  de  la  société  se  compose, 
d'un  conseil  général  des  sociétaires  ,  d'un  coftaed 
d'administration ,  d'un  directeur. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  a  trente  an- 
nées ,  a  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  l'or- 
donnance royale.  Cette  dorée  pourra  être  prolon- 
gée avec  l'approbation  du  gouvernement ,  pat  une 
délibération  du  conseil  général  ;  cette  délibération 
devra  réunir  l'adhésion  des  deux  tiers  des  membrei 
de  ce  conseil  :  toutefois ,  les  sociétaire»  dissidents 
pourront  se  retirer  de  la  société.  Elle  n'entrera  ea 
activité  que  lorsqu'il  existera  des  engagements  pour 
une  somme  de  dix  millions.  Elle  cesserait  d'exister 
si,  k  l'expiration  d'une  période  quinquennale,  efle 
était  descendue  au-dessous  de  vingt  millions.  Le 
conseil  général,  exlraordinaireineot  convoqué  a  et 
sujet,  prononcerait  la  dissolution. 

Titre  II.  —  L'auuranc*. 

Ciipitre  I*.  —  Objets  ADuiaaisLts  a  l'asoribcx. 

6.  La  société  assure  tous  les  objets  mobiliers ,  y 
compris  ceux  que  la  loi  déclare  immeubles  par 
destination,  les  produits  naturels  et  manufacturés, 
animaux,  comestibles,  combustibles  et  marchan- 
dises de  toute  espèce ,  ainsi  que  les  dommages 
dont  l'incendie  desdita  objets  mobiliers  peut  être 
ou  devenir  la  cause  ;  «lie  garantit,  relativfjmeAt  «sjs 
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objets  mobiliers ,  contre  les  effets  du  recours  que 
peut  exercer  te  voisin  ,  mais  seulement  pour  dom- 
mages causés  par  commonication  d'incendie,  re- 
cours qui  peut  résulter  des  art.  1382  et  1383  du 
Code  civil,  et  connu  sous  la  dénomination  de  ri- 
eurs des  mitins. 

7.  La  société  répond ,  1°  des  dommages  causés 
par  l'incendie ,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces 
dommages,  c'est-à-dire,  soit  que  les  objets  assurés 
aient  été  brûlés,  brisés  ou  détériorés  d'une  manière 

Sielconqoe  \  2*  jdes  dommages  Occasionnés  par  la 
odre  ;  3*  des  dommages  résultant  des  mesures 
ordonnées  par  l'autorité  en  cas  d'incendie;  ft°  en  un 
des  dommages  et  frais  provenant  du  sauvetage  des 
objets  assurés. 

Chapitre  II.  —  Objets  tueurs  db  l'assurance. 

8.  La  société  exclut  de  sa  garantie  :  les  effets  de 
commerce,  billets  de  banque,  contrats  et  titres  de 
toute  nature  ;  les  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent; les  pierreries  et  perles  iines  non  montées; 
les  tableaux,  dessins,  gravures,  statues  et  autres  ob- 
jet* d'art,  hors  du  commerce  ,  si  le  proposant  leur 
attribue  une  valeur  de  plus  de  cinq  cents  francs 
chacun  ;  le  mobilier  des  théâtres  ;  les  mobiliers  y 

'  «(ensiles,  machines  et  marchandises  des  fabriques 
de  gas,  des  fabriques  ou  dépôts  de  pondre  ou  d'ar- 
tifice en  grande  quantité  ,  et  enfin  des  objets  qui  » 
sans  dépendre  desdils  théâtres  ou  fabriques ,  en 
sont  cependant  tellement  rapprochés  qu'ils  pré- 
sentant les  mêmes  dangers. 

0.  Ole  n'assure  pas  ses  membres  contre  les  in- 
cendies qni  peuvent  provenir  de  guerre,  invasion, 
émeute  populaire,  force  militaire  quelconque  ,  ex- 
plosion de  manufactures  ou  magasins  publies  de 
pondre;  elle  ne  répond  pas  enfin  des  sinistres  pro- 
venant de  la  volonté  de  l'assuré.  La  société  se  ré- 
serve de  pins  le  droit  de  ne  point  admettre  a  l'as- 
surance tons  les  risques  qui ,  pour  une  cause  quel- 
conque ,  paraîtraient  au  conseil  d'administration 
devoir  être  refusés.  Elle  ne  répond  que  des  dom- 
mages matériels  produits  par  le  sinistre  dans  l'ob- 
jet assuré,  et  nullement  des  pertes  quj  résultent 
de  l'impossibilité  temporaire  d'user  de  la  chose. 

CaimxB  m.  —  Estimation  dis  objets  a  asscrer. 

%  Ier.   Dispositions  générales. 

40.  L'estimation  des  objets  proposés  a  l'assu- 
rance se  fait  d'après  leur  valeur  actuelle  parle  pro- 
posant et  par  un  agent  de  la  société,  sauf  la  déci- 
sion du  conseil  d'administration.  Les  produits  et 
marchandises  des  commerçants  étant  sujets  à  des 
variations  fréquentes ,  soit  dans  lenr  valeur,  soit 
dans  lenr  quantité,  ils  doivent  être  estimés  ,  non 
d'après  les  sommes  qu'ils  représentent  au  moment 
o&  l'assurance  en  est  proposée  ,  mais  d'après  leur 
quantité  et  leur  valeur  annuelle  moyenne  ,  déter- 
minées par  la  déclaration  du  commerçant  et  des 
divers  documents  qu'il  peut  fournir  a  l'appui  ;  l'es-: 
timalion  des  valeurs  admises  a  l'assurance  sert  de 
base  aux  charges  sociales  de  l'assuré.  Cette  estima- 
tion ne  se  fait  que  par  somme  ronde  de  mille 
francs. 

H»  En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution 
notable  dans  la  valeur  ou  la  quantité  des  objets 
•«ares  pendant  la  période  de  l'engagement  en 
totale  sociétaire  est  tenu  d'en  prévenir  la  so- 
ciété ,  et  il  est  procédé  à  une  nouvelle  estimation 
conformément  a  l'article  qui  précède.  Lt  société  a 
de  plus  le  droit ,  à  toutes  tes  époques,  de  faire  vé- 
rifier  et  de  réduire,  s'il  j  a  lieu,  le*  estimation*  an* 


térienrea ,  tontes  les  foi»  que  l'intérêt  commun 
l'exige.  A  défaut  par  le  sociétaire  de  se  conformer 
a  cette  réduction,  le  contrat  est  résilié  par  une  sim- 
ple notification.  Tontes  les  fois  qu'il  y  aura  réduc- 
tion ,  le  sociétaire  ne  pourra  rien  répéter  de  la  so- 
ciété pour  la  cotisation  par  lui  payée  antérieure- 
ment. 

12.  Aucuno  assurance  ne  pourra  excéder  cent 
mille  francs  sur  un  seul  risque  ,  tant  que  la  masso 
assurée  ne  dépassera  pas  dix  raillions.  Ce  maxi- 
mum s'accroîtra  ,  avec  le  montant  des  valeurs  esti- 
mées, dans  la  proportion  d'un  demi  pour  cent,  jus* 
2u'à  la  concurrence  d'un  plein  de  cinq  cent  mille 
unes,  qui  ne  pourra  jamais  être  dépassé. 

5  2.  Estimation  du  risque  de  voisinage. 

0  13.  L'estimation  du  risque  de  voisinage  est  lais- 
sée a  l'appréciation  du  proposant.  L'assurance  des 
risques  de  voisinage  ne  s'étend  pas  au-delà  des  im- 
meubles conligus  à  ceux  occupés  par  les  propo- 
sants. -- 

14*  Cette  assurance  peut  porter  sur  la  totalité 
des  objets  appartenant  auxdils  propriétaires  et  voi- 
sins. Néanmoins  tout  sociétaire  peut  n'assurer  ses 
risques  de  voisinage  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  moindre  ,  mais  toujours  déterminée.  Dans 
tons  les  cas ,  le  sociétaire  est  tenu  de  spécifier  la 
partie  de  cette  somme  qu'il  entend  affecter  an  re- 
cours de  tel  ou  tel  voisin. 

Chapitre  IV. — Classification  des  objets  a  assurer* 

15.  Les  divers  objets  admissibles  à  l'assurance 
étant  inégalement  exposés  aux  siuistres  sont  rangés 
en  diverses  classes  ,  déterminées  par  les  dangers 
qu'ils  présentent,  soit  par  leur  nature, soit  parleur 
position,  soit  par  la  nature  des  objets  c  on  ligua.  Ces 
classes  sont  rangées  en  trois  catégories  de  risques 
comme  suit  :  première  catégorie,  risques  par  na- 
ture ;  deuxième  catégorie  ,  risques  par  position  { 
troisième  catégorie  ,  risques  par  contiguïté. 


Première  catégorie» 

16.  Par  nature,  les  objets  mobiliers  sont  divisés  en 
cinq  classes.  1*  Sont  rangés  dans  la  première  classe 

1>ar  nature,  les  meubles  meublants»  dans  les  villes, 
orsqu'ilssont  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des 
appartements  où  ils  se  trouvent,  comme  lits,  secré- 
taires ,  commodes ,  tapis  ,  pendules ,  objets  d'art 
d'une  valeur  ordinaire,,  les  animaux  hors  du  com- 
merce et  les  objets  qui ,  bien  que  combustibles,  ne 
sont  pas  pourtant  de  nature  à  s'enflammer  ou  à 
s'endommager  facilement ,  tels  que  quincaillerie , 

{>o tasse,  salaison,  etc.  C'est  ce  qui  sera  désigné  sous 
a  dénomination  de  risques  par  nature  ».  1M.  2e  Sont 
rangés  dans  la  seconde  classe  par  nature  ,  les  pro- 
duits et  marchandises  ,  dans  les  villes,  lorsque,  n'é- 
tant ni  combustibles  ni  facilement  en  dommagea- 
bles ,  ils  sont  pourtant  eiposés  par  leur  fragilité  à 
être  détériorés  par  l'incendie,  comme  la  poterie  « 
la  verrerie,  les  marchandises  et  tissus  qui  peuvent 
assez  facilement  prendre  et  communiquer  le  feu. 
C'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de 
risquts  pur  nature  n.  2.  3*  Sont  rangés  dans  la  troi- 
sième classe  par  nature,  1°  les  meubles  meublants 
destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements 
où  Us  se  trouvent,  comme  lits,  secrétaires,  commo- 
des, lapis,  pendules,  objets  d'art  d'une  valeur  ordi- 
naire, les  animaux  hors  du  commerce,  lorsque  ces 
divers  objets  se  trouvent  dans  les  communes  ru- 
rales ;  2*  les  produits  et  marchandises  dangereuses  9 
les  ateliers  où  l'on  travaille  des  matières  très-com- 
busiibles  w  autres pro(e#s^M  «aic^es,«Hnmt 
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les  chanvres  et  lins ,  eppréteurs  d'étoffes  a  cfiaad  , 
blanchisseries  berlholiennes,  toiles  peintes  arec  dé- 
pendances ,  $an*  séchoirs  chauds,  et  antres  indus- 
tries analogues.  C'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dé- 
nomination de  r'uqtui  par  n*t*rt  n.  3.  4*  Sont  ran- 
es  dans  la  quatrième  classe  par  nature,  1°  les  pro- 
luits  et  marchandises  dans  les  communes  rurales , 
lorsque,  n'étant  ni  combustibles  ni  facilement  en- 
dommageables  ,  ils  sont  pourtant  exposés  parleur 
fragilité  a  être  détériorés  par  l'incendie,  comme  la 
poterie,  la  verrerie  ,  les  marchandises  et  tissus  qui 
peuvent  assez  facilement  recetoir  et  communiquer 
le  feu  ;  2*  les  produits  et  marchandises  qui,  sans  pou- 
voir s'enflammer  spontanément,  sont  de  nature  a 
prendre  feu  facilement  et  par  la  plus  légère  cause, 
comme  les  amas  de  paille,  fourrages,  et  les  feuille^ 
d'impressions  étalées  dans  les  séchoirs,  etc.,  les 
matières  alcoolique*  en  grande  quantité,  les  foins, 
regains,  en  granges  ou  en  meules.  C'est  ce  qui  sera 
désigné  sons  la  dénomination  de  rùpus  par  natwr* 
w.  4.  5n  Sont  rangés  dans  la  cinquième  classe  par 
sature,  tous  les  objets,  produits  et  marcha mliscs 
qui  peuvent  s'enflammer  spontanément  et  être  la 
cause  première  de  Pincendic,  comme  les  fabriques 
d'essence,  soufre  (  fleur  dc^ ,  porcelaine  (manufac- 
tures de),  produits  chimiques  dangereux  ,  sucre 
(raffineries  de) ,  etc.  Cestce  qni  sera  désigné  sous  la 
dénomination  de  ri$qur$  par  native  n.  5.  Sont  assi- 
milées aux  villes  les  communes  rurales  ou  il  existe 
des  compagnies  de  sapeurs-pompiers. 

17.  La  classe  à  laquelle  les  objets  assurés  doivent 
appartenir  détermine  le  nombre  de  degrés  de  ris- 
ques qu'ils  présentent  par  nature,  et  cela  dans  la 
proportion  suivante  :  la  première  classe  par  na- 
Ure  présente  un  degré  de  risques  ;  la  deuxième  , 
deux  degrés  de  risques  ;  la  troisième  ,  trois  degré* 
de  risque»  ;  la  quatrième,  six  degrés  de  risques  ;  la 
«mquëme,  neuf  degrés  de  risques. 

Deuxième  catégorie, 

18.  Outre  ces  risques  intrinsèques,  c'est-à-dire 
provenant  de  la  nature  même,  les  cinq  classes  dé- 
terminée» ci-dessus  sont  exposées  par  leur  position 
ft  des  risques  nouveaux,  qui  s'ajoutent  aux  pre- 
miers. Ainsi  cinq  nouvelles  daaaes  sont  formées 
pour  établir  les  risques  par  position.  *•  Sont  ran- 
gés dans  la  première  classe  par  position,  les  objets 
mobiliers,  dans  le*  villes,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans 
des  bâtiments  de  construction  mixte  ,  c'est-a  dire 
mi-partie  en  pierre  et  bois,  torchis,  bousillage,  etc., 
et  couvert»  en  tuiles,  ardoises,  métaux,  etc., 
pu  compromettants  par  leur  distribution.  2*  Sont 
rangés  dan»  la  deuxième  classe  par  position,  les 
ftbjels  mobiliers,  dans  ses  villes,  lorsqu'ils  se  trou- 
vent, !•  dana  dea  bâtiments  de  mauvaise  construc- 
tion et  couverts  en  chaume,  bardeaux  ,  roseaux  on 
toute  autre  matière  analogue  ;  2»  dans  les  bâtiments 
«ans  lesquels  s'exercent  des  professions  que  néces- 
sitent l'emploi  des  foyers  permanents  ,  comme 
celles  d'armuriers  avec  forges,  bains  publics,  serru- 
rerie». 3»  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe  par 
position,  les  objets  mobiliers  ,  dans  les  villes,  lors- 
qu  ils  se  trouveot,  1-dan»  les  loeaux  dangereux  par 
Jour  destination,  comme  lesbaiars,  passages,  etc.; 
S*  dans  le»  bâtiments  situés  dans  les  communes  ru- 
rales et  qui  sont  entièrement  construit»  en  bois, 
torchis  ai  booeillage ,  couverts  en  tuiles  ardoises 
M  métaux,  etc.,  ou  bien  dans  les  bâtiments  dans 
tasquess a'exercenl  des  industries  très-dangereuses, 
0*  l'on  tient  un  ou  plusieurs  ateliers,  ou  l'on  tra- 
vailla daa  matières  très-combustibles;  tels  sont  les 
iff iêmuw  d'étoffes  »  étend t  WtwAmwies ber- 


tholiennes,  bateaux  en  construction ,  ettomat 
Un  (marchands  de),  châles,  imprimeries.  £  Seat 
ranges  dans  la  quatrième  classe  par  posiboa ,  la 
objets  mobiliers  lorsqu'ils  se  trouvent  daa»  le»  bt* 
timents  des  communes  rurales,  queue  qae  soit  km 
construction,  s'ils  sont  couverts  en  bardeatn.ckn* 
me,  roseaux  ou  autres  matières  anateenes,  on  bia 
dans  les  bâtiments  dans  lesquels  il  existe  est  hb> 
ques  a  grand  nombre  d'ouvriers,  dans  ceuioaFra 
tient  dès  dépôts  ou  magasins  d'eaa-de-m  et  «pria 
en  grande  auantité,  dans  ceux  ou  s'exerce  lapi©» 
fession  d'amie  soi  fa  ri  que  (  fabricants  de  ),  toies 
peintes  (fabricants  de),  et  magasins  renfemuatés 
matières  très- dangereuses,  etc.  5* Sont  rangèéra 
la  cinquième  classe  par  position  ,  les  objets  s>skV 
lier*  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  des  bâusaeeudm 
lesquels  il  existe  des  usines  dangereuses,  fabrknei 
a  foyer  considérable  on  a  machinas  a  vapstr, 
comme  raffinerie»  de  sucre  ,  distilleries,  fécailiriai 
en  grand  ,  porcelaine,  poterie,  vernis  (bbrkas* 
de),ete. 

19.  Ainsi  queponrlmriequesparBauM^McbM 
a  laquelle  les  objets  assures  doivent  anparteairssi 
leur  position  détermina  le  nombre  des  rîssm 
qu'il»  présentent  pour  cette  demxieme  catégorie,  rt 
cela  dans  la  même  proportion  que  peur  h  sw 
mière  ,  c'est-à-dire  la  première  dam  par  paatist 
présente  un  degré  de  risques;. la  deuxieast , eau 
degrés  de  risques  ;  la  troisième ,  trois  degré»  et  »■ 
ques  ;  la  quatrième,  six  degrés  de  risques; al  boa* 
quième,  neuf  degrés  da  rieqoee. 

Troisième  catégorie. 

20.  Par  contiguïté  ,  les  risques  peuvent  (trt 
augmentés  lorsque  les  objets  proposés  a  ranonaet 
se  trouvent  dans  les  bâtiments  attenant  a  <Tintra 
bâtiments  qui  sont  exposés,  par  la  na tore  de  lest 
Construction  ou  par  leur  contenu,  aut  dangers  en 
vue  desquels  ont  été  établies  les  catégories  ri-desw. 
1*  Lorsque  le  bâtiment  dana  lequel  se  troereat  lu 
objets  assurés  sera  attenant  a  un  ou  plusieurs  ntra 
bâtiments  construits  entièrement  en  bois,  coewrti 
en  tuiles,  ardoises  ou  métaux,  ou  dont  le  coaless 
présenterait  quatre  degrés  de  risques  an  moins  a» 
excéder  le  nombre  six,  les  rUqoes  de  l'assuré  prêt* 
dronl,  a  titre  de  contiguïté,  un  degré  en  sasdecca 
qu'ils  ont  d*'ia  ;  2'  lorsque  le  bâtiment  daostsqtd 
se  trouvent  les  objets  assurés  sera  attenant  à  oh* 
aieurs  autres  bâtiments,  les  risques  de  rassuré  ara* 
dront,  a  titre  de  contiguïté,  deux  degré»  en  sa  et 
ceux  qu'ils  ont  déjà,  si  ces  bâtiment»  sont  coertfîi 
en  bardeaux,  en  chaume,  en  roseaux  on  «eto 
matières  analogues,  ou  s'ils  renferment  dauAH- 
ques  on  usines  dangereuses.  En  conséqnence,  lu 
neuf  risques  de  la  première  catégorie  par  nstafl. 
les  neuf  risques  de  la  deuxième  catégorie  par  Po- 
sition et  les  deux  risques  de  U  troisième  eaUprx 
par  contiguïté,  produisent  de  un  à  vingt  degré** 
risques.  Ainsi  le  premier  risque  s'appliqae  stt 
meubles  meublants  et  ce  qui  est  nécessaire  a  b  ** 
commune  et  aux  industries  de  la  première  daati 
lorsque  ces  objets  ne  présentent,  soi  ta  raison  de  b* 
position,  soit  a  raison  de  la  continuité,  apeane  Jo 
circonstances  dangereuses  définie»  au  présent  arlioe 
et  h  l'art.  18.  Kt  ainsi  de  suite  jusou'auvingtièastrè' 
que.qui  s'applique  aux  objet* mobilier»  rangé»  «B» 
h  cinquième  classe  par  nature,  dans  la  riaer:i— 
classe  par  position,  et  qui,  par  contiguïté,  set 
dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  alinéa  du  . 
article.  La  classification  est  applicable  dans  I 
ses  combinaisons  aux  recours  cfes  voisins.     m 

21.  Si  l'expérience  démontrait  q»«  «P»*!*1, 
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«m  dot  protoftioat  ent  été  sn*l  classées  dans  les 
ortégories  qtri  précèdes!  ,  )•  conseil  d'administra- 
tion pourra  prendre  à  ce  sujet  «ne  délibération, 
tsera  e«4e«toiro  après  avoir  reçu  l'approbation 
comeil  géwéral  <  toutefois  ces  modification* 
n'auront  pae  d'efleta  rétroactifs,  et  et  tes  ne  pour- 
ront être  «ppltqoée«  qatarn  nouveaux  coatraU  et 
aux  contrais  renouvelés. 

Titre  III,  —  Engagement  social. 
Ciititak  I*».—  Formation  ds  a'bhgaoxment  social. 

23.  Toat  propriétaire ,  fexmier,  locaUire,  etc., 
ci  toute  personne  ajout  intérêt  à  la  conservation 
de»  objets  crue  La  société  assure,  peut  être  sociétaire, 

23*  La  demande  d'admission  dan»  la  société  se 
fait  au  moj<m  d'en,  acte  d'adhésion.  Cet  acte 
énonce  les  nom  ,  prénoms  »  titres  et  profession  du 
proposant  ;  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  le  dorai* 
cile  par  lui  élu  ;  la  nature  des  risques  et  recours, 
leur  râleur  et  la  désignation  sommaire  des  objets 
pour  lesquels  l'assurance  est  demandée  ;  la  durée 
de  l'assurance.  Cet  acte  exprime  aussi  si  l'assurance 
comprend  toutes  les  valeurs  renfermées  dans  le 
même  local  et  tous  les  recours  des  voisins  auxquels 
leproposapt  est  exposé,  ou  seulement  une  parti* 
de  ces  valeurs  ou  recours  ;  s'il  existe  des  assurances 
antérieures  sur  ce»  mêmes  valeurs. 

24.  Dans  sa  plus  prochaine  réunion,  le  conseil 
d'administration,  sur  le  vu  de  l'acte  d'adhésion  et 
après  avoir  entendu  le  directeur ,  décide  si  le  pro- 
posant doit  être  admis;  eu  cas  de  refus,  il  n'est  pas 
tenu  de  faire  connaître  ses  motifs.  La  décision  du 
conseil  d'administration  est  immédiatement  portée 
«  la  connaissance  du  proposant.  Si  le  conseil  <f  ad- 
punislrslion  admet  f assurance ,  l'acte  d'adhésion 
Mt  inscrit  sur  un  journal  a  ce  destiné,  tenu  sans 
lorclarge  ni  interligne,  coté  et  paraphé  par  le  pré» 
«dent  du  conseil  d'administration. 

25,^  Immédiatement  «près  l'inscription  an  jour- 
nal, l'agent  principal  délivre  une  polioe  a  fadhé- 
»ant  ;  cette  police  est  signée  par  le  directeur  ;  elle 
est  revêtue  cm  timbre  de  la  société  ;  elle  constate 
l'adhésion  de  société,  son  inscription  et  son  nn- 
inéro  «Tordre  sur  le  journal  :  elle  contient ,  outre 
les  conditions  spéciales  de  l'assurance,  les  princi- 
pales dispositions  des  statuts.  Chaque  sociétaire  re* 
Çoit,  pour  chacune  des  propriétés  contenant  les 
objets  assurés,  une  plaque,  qu'il  doit  faire  apposer 
«««un  endroit  apparent  de  ces  propriétés.  Le  prix 
<k  la  plaque  est  fixé  a  un  franc  vingt-cinq  centimes 
rt  celai  de  la  police  à  un  franc. 

Cilmu  IL  —  D  trait  m  L'aire  a  ovmb»t  social. 

25.  Les  assurances  sont  contractées  par  cinq  an- 
nées*, néanmoins  tout  fermier,  locataire,  etc.,  peut 
être  admis  ooor  un  temps  égal  a  la  durée  de  sou 
bail.  Selon  les  circonstances,  le  conseil  d'adminis- 
tration décide  si  certaines  assurances  peuvent  être 
admises  pour  un  temps  moindre  que  celui  ci-dessus 
me.  La  période  de  tout  engagement  commence  le 
premier  jour  de  Tannée  sociale  ;  on  ajoute  à  la 
Première  période  les  mois  restant  a  courir  de 
Tannée  dans  laquelle  l'adhésion  a  été  admise.  L' as- 
surance produit  ses  effets  actifs  et  passifs  h  dater 
do  1"  du  mois  qui  suit  celui  dans  le  courant  duquel 
*D«  •  été  admise  par  le  conseil  d'administration. 

#27.  Chaque  exercice  social  commence  le  1*  jan- 
Vf*9  ?n'1  l*  51  décembre  suivant.  Le  temps  qui 
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Cmapithb  HT.  — Cbssatiox  de  l'eitoaobmbnt  social. 
28.  L'engagement  social  cesse  pour  le  sociétaire 
et  la  société  dans  les  cas  suivants  :  1*  par  la  des- 
truction totale  des  objets  assurés  ;  2"  par  l'exclusion 
du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil  d'adminrv 
tration  pour  cause  de  non  paiement  de  la  contre 
Jxition  sociale»  et  dans  le  cm  de  faillite  ou  déconfit 
turc,  etc.,  è  moins  que  rassuré  donne  caution,; 
5°  par  l'expiration  da  temps  pour  lequel  l'engager 
ment  a  été  souscrit,  pourvu  toutefois  que ,  trois 
mois  avant  l'expiration  de  rengagement  en  coure» 
le  sociétaire  ait  manifesté  l'intention  de  se  retirer 
de  la  société  eu  moyen  d'ode  déclaration  foke  par 
l'assuré  ou  son  fondé  de  pouvoir,  soit  a  la  direction, 
soit  au  bureau  de  l'agent  principal  de  l'arrondisse- 
ment. Sans  l'accomplissement  de  celle  formalité, 
l'assuré  continue  a  taire  partie  de  la  société  pen- 
dant une  année,  a  partir  de  l'expiration  de  son 
engagement,  et  il  lui  est  donné  avis  de  la  cessation 

Frochaiue  de  cet  engagement;  A*  par  la  vente  ou 
aliénation  totale  de  l'objet  assuré,  autre  que  la 
vente  rentrant  dans  les  laits  ordinaires  de  com- 
merce et  par  l'effet  de  toutes  circonstances  entraî- 
nant mutation  ;  5°  par  La  mort  dn  sociétaire,  auquel 
Cas  ses  béri tiers  profilent  de  l'assurance  jur.qu'à  la 
fin  de  l'année  sociale,  si  les  valeurs  assurées  restent 
dans  les  mêmes  conditions  )  6"  par  la  cessation  do 
l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  aurait  élé  faite 
par  un  tiers.  Dans  tous  les  cas,  l'assuré  ou  ses  avants 
cause  supporte  les  charges  sociale»  jusques  et  v 
compris  le  mois  de  sa  sortie. 

29.  Tout  déménagement  d'un  domicile  dans  un 
autre,  comme  toute  circonstance  survenue  dans  le 
cours  de  l'assurance  et  qui  est  de  nature  a  aggraver 
les  risques  assurés  par  la  société,  doivent  être  dé- 
noncés dan*  la  huitaine  àTadininbèratio»,  qui  fait 
procéder  immédiatement  a  la  vérification  des  eban- 
gemeci  ta,  et ,  sur  le  vu  du  procès-verbal ,  peut  an- 
nuler le  contrat  ou  changer  la  classe  de  l'assurance 
dans  l'intérêt  de  la  société  ou  dans  celui  de  l'assuré* 
Si  le  sociétaire  n'a  pas  rempli  cette  formalité  avant 
Hncendie,  il  perd  la  moitié  de  l'indemnité  a  la- 
quelle il  avait  droit.  Tout  sociétaire  qui,  par  réli* 
cence  ou  fausse  déclaration  dans  son  acte  d'adhé- 
sion, aurait  sciemment  induit  la  société  en  erreur 
sur  les  risques  que  courent  les  choses  pour  lesquelles 
il  s'est  assuré,  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité. 

TlTftE  IV.  —  Smislre. 

CbATITM  l".  —  DfcCLAJUTlO»  »f  SUUAïRI. 

30.  Au  moment  même  où  un  Incendie  se  ma- 
nifeste ou  qu'un  recours  est  formé  contre  rassuré, 
II  doit  en  être  fait  déclaration  par  l'incendié,  ou  en 
son  nom  au  maire  de  la  commune,  et  a  l'agent 

f>rincipat  de  la  société,  pour  l'arrondissement  dans 
equel  se  trouvent  les  objets  assurés,  si  le  sinistre  a 
lieu  a  la  résidence  de  cet  agent.  Pour  les  communes 
de  la  circonscription,  ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  deux  myriamètres  et  demi.  Faute  j>ar  l'as- 
suré d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  le  délai  ci- dessus, 
il  subira  une  réduction  du  dixième  de  l'indemnité 
à  laquelle  il  aurait  droit;  s'il  laisse  écouler  dix  jours, 
la  réduction  sera  d'un  quart.  Outre  cet  avis  immé- 
diat, une  déclaration  signée  du  sociétaire  ou  de  son 
représentant  doit  être  faite  a  la  direction  au  plus 
tard  dans  le  mois  qui  suit  le  sinistre,  sous  peine  de 

Serdre  toot  droit  a  une  indemnité.  Cette  seconde 
éclaration,  indiquant  les  nom  ,  prénoms  et  qua- 
lité du  sociétaire ,  son  domicile  et  les  objets  atteints 


•  écoulera  entre  f époque  de  la  mise  en  activité  de     , ., 

L*  »ociété  et  la  fin  de  l'année  suivante  composera     par  le  sinistre,  le  numéro  de  la  police  et  sa  date» 
n  premier  exercice  social.  doit  faire  connaître,  aussi  exactement  que  possible) 
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l'instant  auquel  le  sinistre  s'est  manifeste;  les  cau- 
ses  au  moins  présumées  qui  l'ont  produit  ;  l'estima- 
tion détaillée  des  objets  mobilier»  détroits,  dégradés 
on  endommagés,  etc.  ;  de  ceux  qui  ont  complète- 
ment échappé  au  sinistre  ;  les  lieux  où  sont  les 
objets  sauvés.  La  même  déclaration  fait  aussi  con- 
naître si  le  sociétaire  est  assuré  h  une  autre  compa- 
gnie ;  elle  indique  le  nom  de  cette  compagnie  et  le 
montant  des  sommes  pour  lesquelles  il  y  est  asssuré. 
Bonn  elle  contient  la  nomination  de  l'expert  que 
l'incendié  a  choisi,  et  qui  doit  opérer  en  son  nom, 
aux  termes  de  l'article  suivant. 

GuPITSB  IL  —  IUGLBMiaT  DO  SXXIST&K. 

31.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre, 
qui  est  faite  par  l'agent  principal  de  l'arrondisse- 
ment, le  directeur  fait  procéder  a  l'expertise  dé- 
taillée des  pertes  survenues;  cette  expertise  se  fait 

Far  deux  experts  désignés  par  le  directeur  et  par 
assuré  ou  son  ayant-cause.  Kn  cas  de  dissidence, 
ces  experts  nomment  un  tiers  expert  qui  statue  sur 
leur  différend.  S'ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le 
choix,  la  nomination  est  faite  suivant  les  règles  éta- 
blies au  Code  de  procédure  civile.  Le  tiers  expert 
est  tenu  de  se  renfermer  dans  les  limites  des  opi- 
nions des  premiers,  mais  non  pas  d'adopter  Tune 
on  l'autre  de  ces  opinions.  Les  frais  d'expertise  sont 
supportés,  moitié  par  la  société,  moitié  par  le  so- 
ciétaire. 

32.  S'il  s'agit  de  recours  exercés  contre  an  socié- 
taire, le  directeur  ,  aussitôt  la  déclaration  qui  lui 
en  est  faite ,  est  substitué  aux  lieu  et  place  de  ce 
dernier.  H  fait  procéder  h  la  reconnaissance  des 
dommages  contradictoirement  avec  les  parties  qui 
ont  formé  le  recours. 

CrAPITRB  Hl.  —  PAMMUITS  DBS  SIHISTRBS. 

33.  Pour  prévenir  tout  retard  dans  le  paiement 
de  l'indemnité  et  faire  face  aux  charges  de  la  so- 
ciété, il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  au  moyen 
du  dépôt  effectué  par  chaque  sociétaire,  lors  de  son 
entrée  dans  la  société,  d'une  partie  ou  maximum 
de  la  portion  contributive  dont  il  peut  être  passi- 
ble. Le  conseil  d'administration  détermine ,  d'a- 
près les  besoins  de  la  société,  quelle  doit  être  celte 
partie ,  sans  que  cette  partie  puisse  excéder  le  cin- 
quième du  maximum.  Ce  conseil  arrête  l'emploi 
qui  doit  en  être  fait ,  en  laissant  toujours  en  caisse 
les  sommes  nécessaires  aux  besoins  courants.  Tout 
sociétaire  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  société  , 
après  avoir  rempli  tontes  ces  obligations  envers 
elle  ,  recevra  la  portion  du  fonds  de  prévoyance 
afférente  a  son  assurance.  Lorsque  les  sommes  en- 
caissées par  le  directeur  ,  soit  pour  constituer  le 
fonds  de  prévoyance,  soit  par  tout  autre  versement, 
auront  atteint  le  chiffre  de  dix  mille  francs  ,  elles 
seront  déposées  dans  une  caisse  publique  désignée 
par  le  conseil  d'administration. 

34.  L'indemnité  pour  les  sinistres ,  soit  qu'elle 
ait  été  réglée  par  le  conseil  d'administration  d'a- 
près les  pertes  constatées  dans  les  procès-verbaux 
d'expertise  ,  comme  il  vient  d'être  dit,  soit  qu'elle 
ail  été  fixée  par  un  jugement ,  est  payée  dans  le 
mois  qui  suit  ,  sur  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  jusqu'à  concurrence  de  l'à-compte 
fixé  par  lui. 

35.  Après  avoir  soldé  l'indemnité ,  la  société  est 
subrogée  aux  droits  de  l'incendié,  et  elle  exerce  en 
son  nom  tout  recours  contre  les  personnes  respon- 
sables da  sinistre. 

3tt.  L'indemnité  due  par  la  société  pour  les  assu- 
rances par  elles  consenties  ne  peut  jamais  s'élever 


au-delà  des  dommages  dûment  constatés  et  nu 
que  ,  dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'indeaiani 

Fuisse  s'élever  au-delà  de  la  somme  assurée.  S 
objet  incendié  était  assuré  par  d'autres  eoœps- 
gnies ,  concurremment  avec  la  société ,  elle  n'es- 
trerait  dans  le  règlement  du  sinistre  qu'au  cenum 
le  franede  la  somme  assurée  par  elle.  Dans  toos  les 
cas,  l'incendié  recevra,  en  diminution  de  l'iode» 
nilé  ,  les  objets  sauvés  ou  avariés. 

Titre  V.  —  Répartition  des  partions  at- 
tributives. 

37.  Sont  h  la  charge  de  la  société  :  les  «nistm, 
les  recours  exercés  contre  les  assurés ,  jusqu'à  coa» 
currence  de  la  somme  a  laquelle  les  risques  de  toi* 
si  nage  ont  été  réglés  ;  les  frais  de  sauvetage  et  in- 
demnités de  toute  nature  relatives  a  l'incendie,  et 
les  frais  d'expertise  et  d'actions  judiciaires,  «ai 
bien  que  les  non  valeurs  constatées  ;  le  tout  indé- 
pendamment des  remises  réglées  par  l'art.  61  ai 
profit  du  directeur. 

33.  Toutes  les  charges  sociales,  après  avoir  été 
vérifiées  par  le  conseil  d'administration  ,  sonl  ac- 
quittées au  moyen  des  portions  contributives  re- 
parties au  prorata  des  valeurs  assurées.  Cette  rcpir- 
tilion  se  fait  conformément  aux  règles  de  clarifi- 
cation établies  ci-dessus ,  et  dans  les  proporùow 
suivantes:  si  la  portion  contributive  du  premier  ris* 
que  est  de  un  centime  par  mille  francs  denkea 
assurées ,  celle  du  deuxième  est  de  deux  ceotinw; 
celle  du  troisième  est  de  trois  centimes;  et  abside 
suite  jusqu'au  vingtième  risque  ,  dont  la  portât 
contributive  est  de  vingt  centimes. 

39.  Quelles  que  soient  les  pertes  éprouvé»,  lu 

Sortions  contributives  des  sociétaires  ne  peaveat 
ans  aucun  cas  s'élever  annuellement,  pour  les  ob- 
jets assurés  qui  présentent  un  degré  de  rjsqae,  sa- 
dela  de  un  franc  par  mille  francs  de  valeurs  tit- 
rées; pour  ceux  qui  présentent  deux  degré  <fe 
risques ,  au-delà  de  deux  francs  ;  pour  ctox  fà 

f>résentent  trois  degrés  de  risques,  au-delà  detros 
rancs  ;  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  vingtième,  &** 
le  maximum  de  portions  contributives  annodla 
est  fixé  à  vingt  francs  par  mille.  Ce  maiiaam 
pourra  être  modifié  par  délibération  do  conseil  gé- 
néral, approuvée"  par  le  gouvernement  Si  les  per- 
tes dépassent  les  sommes  produites  par  les  portioe* 
contributives  ainsi  limitées,  les  assurés  sont  indtav 
nisés  au  centime  le  franc  des  dommages  éproevrs. 

40.  Après  avoir  vérifié  les  pièces  sur  lesquellesat 
basée  la  répartition  présentée  par  le  directeur,  le 
conseil  d'administration  arrête  dénnitivenseatceW 
répartition  ,  la  déclare  exécutoire,  et  chanje  1*  *■ 
recteur  d'en  suivre  le  recouvrement  par  toute»  le 
voies  de  droit.  Toutes  les  sommes  à  payer  p*r  as 
sociétaires  sont  comptées  par  eux  à  la  direction  oa 
a  ses  agents,  et  &  leur  domicile ,  contre  «Beipt* 
tance  qui  est  signée  par  le  directeur  ou  par  l'âge** 
principal. 

41.  A  défaut  de  paiement  de  la  portion  eaatn* 
butive,  le  directeur  pourra,  quinae  jours  âpre»  ■■ 
avis  donné  aux  retardataires,  le  faire  poonaiîrt 
par  toutes  les  voies  de  droit.  On  mois  après  lïw 
donné  par  le  directeur  au  moyen  d'une  lettre  casr* 
gée  qui  tiendra  lieu  d'une  mise  en  demeura  »  «  ** 
retardataire  n'a  pas  acquitté  les  cotisations  rédf 
méea,  le  conseil  d'administration  pourra  proooa- 
cer  la  résiliation  de  l'assurance.  Les  avantages* 
l'assurance  sont  suspendus  à  l'égard  du  sooélaav 
qui  laisse  écouler  un  mois  sans  payer  sa  portioa 
contributive  après  avoir  atoir  été  mis  «a  dea**"! 
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fl  participe  néanmoins  pendant  ce  temps  mu  char» 
ges  sociale*.  Si  1*  retardataire  vient  a  se  libérer 
poatérienrement,  le  police  d'assurance  reprend  son 
effet  a  partir  du  jour  du  paiement. 

42.  Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont  con- 
servée» à  la  direction  ,  où  tout  sociétaire  a  le  droit 
d'en  demander  la  communication  sans  déplace- 
ment. 

TlTEB  VI.  —  Administration  de  la  société. 
Cha*it*e  1". — Coksbu.  eini&AL  des  sociétaires. 

43.  Le  conseil  général  est  composé  des  cent  assu- 
rés pour  les  plus  fortes  sommes,  et  pris  dans  les  neuf 
déparlements  ;  savoir  :  douze  pour  le  département 
de  Seine-et-Oise,  et  onxe  pour  chacun  des  huit  au- 
tres départements.  Un  tableau  de  ces  cent  socié- 
taires est  dressé  par  le  directeur  ,  qui  le  soumet  a 
l'approbation  du  conseil  d'administration.  Ce  ta- 
bleau est  affiché  dans  les  bureaux  de  la  direction. 
Le  conseil  général  nomme  à  la  majorité  des  voix 
son  président  et  son  secrétaire.  En  cas  de  refus,  de 
démission  ou  de  décès  de  quelques-uns  des  cent  so- 
ciétaires assurés  pour  la  plus  forte  somme,  ils  sont 
remplacés  de  plein  droit  par  ceux  qui  suivent 
immédiatement  dans  Tordre  décroissant  des  assu- 
rances. 

44*  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an» 
sauf  les  convocations  extraordinaires  jugées  néces- 
saires. Les  membres  du  conseil  d'administration 
peuvent  assister  a  toutes  les  séances,  mais  avec  voix 
consultative  seulement.  Toute  convocation  se  fait 
par  lettres  envoyées  au  domicile  élu ,  et  par  lettres 
recommandées  à  la  poste. 

45.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  valable- 
ment s'il  ne  réunit  le  tiers  an  moins  de  ks  mem- 
bres. Lorsqu'à  une  réunion  ce  nombre  ne  sera  pas 
atteint,  rassemblée  sera  de  droit  renvoyée  a  quin- 
zaine. Cette  seconde  réunion  sera  valablement 
constituée  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents;  toutefois,  l'assemblée  ne  pourra  délibérer 
que  sur  les  questions  mises  a  Tordre  du  jour  de  la 
réunion  précédente.  Les  arrêtés  du  conseil  gé- 
néral sont  pris  a  la  majorité  absolue  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

46.  Dans  sa  réunion  annuelle,  le  conseil  général 
prend  connaissance  de  l'ensemble  des  opérations 
de  la  société ,  vérifie  et  arrête  définitivement  les 
comptes  de  la  direction,  et  statue  sur  tous  les  inté- 
rêts sociaux. 

CauriTM  II.  —  Cousait  D'ADHiHttrraATiOH. 

A7.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
vingt-quatre  membres  nommés  par  le  conseil  gé- 
néral. Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil 
d'administration ,  1*  s'il  n'est  assuré  pour  une 
somme  de  six  mille  francs  au  moins  ;  2*  s'il  est  di- 
recteur ,  administrateur  ou  agent  d'une  société  ou 
compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  ,  exerçant 
la  même  circonscription. 

48.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
•ont  renouvelés  chaque  année  par  huitième;  ils 
sont  indéfiniment  rééligibles.  Le  sort  désigne  les 
premiers  sortants.  Le  conseil  d'administration ,  en 
cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  de  ses  membres, 
peut  désigner  un  sociétaire  pour  le  remplacer  jus- 
qu'à la  première  réunion  du  conseil  générai  ,  qui 
nomme  définitivement  pour  le  temps  restant  a 
courir  des  fonctions  du  membre  remplacé. 

49.  Au  renouvellement  de  chaque  exercice  so- 
cil*,  le  conseil  d'administration  choisit  dans  son 


sein,  et  a  la  majorité  des  suffrages ,  un  président  et 
deux  vice-présidents  :  ils  peuvent  être  réélus  ;  il 
nomme  également  son  secrétaire.  En  cas  d'absence 
du  président  et  des  vice-présidents,  le  plus  âgé  des 
membres  présents  occupe  le  fauteuil. 

50.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dans 
les  derniers  jours  de  chaque  mois.  Il  peut  s'assem- 
bler plus  souvent  si  les  besoins  de  la  société  l'exi- 
gent. 11  prend  ses  arrêtés  a  la  majorité  des  suffra- 
ges. En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante  ;  il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

51.  A  chaque  réunion  mensuelle  le  conseil  d'ad- 
ministration prend  connaissance,  de  toutes  les  as- 
surances proposées  depuis  la  réunion  précédente  ; 
des  variations  survenues  dans  les  assurances  sous- 
crites, soit  a  cause  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion de  la  valeur  des  objets  assurés,  soit  par  aug- 
mentation ou  diminution  de  risques  ;  des  sinistres 
tombés  a  la  charge  de  la  société,  des  expertises 
auxquelles  ils  ont  donné  lien  ,  et  des  contestations 
survenues  entre  les  sociétaires  et  la  société  ;  des  as- 
assurances  qui ,  pour  une  cause  quelconque ,  se- 
raient dans  le  cas  d'être  annulées  ;  enfin  de  tout  ce 
oui  touche  aux  besoins,  aux  intérêts  et  a  la  prospérité 
de  la  société.  Le  directeur  et  tous  les  sociétaires 
sont  tenus  de  se  conformer  a  ses  décisions. 

52.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  valable- 
ment délibérer  si  an  moins  cinq  de  ses  membres  ne 
sont  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

53.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  chaque  exer- 
cice ,  le  conseil  d'administration  reçoit ,  vérifie  et 
débat  le  compte  que  le  directeur  rend  des  recettes 
et  des  dépenses  sociales  de  l'exercice  précédent.  Ce 
compte  est  remis  au  conseil  général ,  qui  l'arrête 
définitivement,  s'il  y  a  lieu,  dans  sa  plus  prochaine 
réunion. 

54*  Le  conseil  d'administration  fait  tous  les  rè- 

{[lements  et  prend  tous  les  arrêtés  qu'il  juge  utiles  a 
a  prompte  et  bonne  administration  des  affaires 
de  la  société  et  a  son  développement,  sans  pouvoir 
toutefois  s'écarter  des  statuts.  Ses  membres  ne 
contractent,  a  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société.  Us  répondent  de  l'exé- 
cution de  leur  mandat. 

55*  Les  fonctions  de  membre  de  ce  conseil  sont 
gratuites:  elles  donnent  seulement  droit  a  des  je- 
tons de  présence  dont  le  conseil  général  détermine 
la  valeur. 

Chapitre  m.  —  Dirbctiok. 

56.  Le  directeur  est  seul  chargé ,  sous  l'autorité 
du  conseil  d'administration,  de  l'exécution  de  tous 
les  actes  de  la  société ,  et  de  toutes  les  décisions  du 
conseil  d'administration.  Il  nomme  et  révoque 
tous  les  sgents  et  employés  dont  il  a  besoio  dans 
l'intérêt  du  service. 

57.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général 
toutes  les  fois  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 11  peut  assister  aux  séances  de  ces 
deux  conseils  avec  voix  consultative. 

58.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  l'ad- 
ministration les  indications  et  tous  lés  documents 
relatifs  a  sa  gestion.  Il  est  tenu  de  donner  aux  so- 
ciétaires tous  les  renseignements  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin. 

59.  Le  directeur  tient  le  journal  général  de  la 
société  et  toutes  les  écritures  nécessaires,  soit  a  la 
comptabilité  journalière,  soit  aux  autres  opération* 
de  U  société.  Il  entrelient  les  rapports  arec  le*  au- 
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tarit**  et  *%•*  b  correspondance.  Ave*  t'sMmri**- 
tion  du  conseil  d'administration,  il  transige,  com- 
promet el  soutient  ou  intente  tonte  action  judiciaire 
au  non  de  la  société. 

60.  Le  directeur  est  charge  a  forfait ,  pendant 
dis  ans,  de  tons  les  frais  de  loyers,  assurances,  «or- 
respondanoes ,  éclairage ,  chauffage ,  impressions, 
traitements,  jetons  de  présence,  plaques,  poiiee  et 
autres  frais  quelconques  de  gestion.  A  l'expiration 
de  chaque  période  décennale,  ce  ferlait  pourra  être 
modifié,  s'il  y  a  lieu-,  par  le  conseil  générai. 

61.  Il  lui  est  alloué  à  cet  effet,  par  an,  sans  égard 
a  l'augmentation  de  valeurs  relative*  produites  par 
la  classification  des  risques,  trente-etne;  centime* 
par  malle  francs  de  valeurs  réelles  assurées.  Cette 
remise  décroîtra  comme  suk  :  trente-cinq.  Jusqu'à 
cent  millions  ;  trente,  de  cent  a  deux  cents  mil- 
lions ;  vingt-cinq  centime»,  de  deux  cents  a  trois 
cents  ;  vingt  centimes,  et  trois  cent*  a  quatre  oenta  ; 
(jointe  centimes,  a  qoetr*  cents  et  au-delà. 

62.  Poursûretéé^sagesiionjedii^enr  fournit 
on  cautionnement  de  dix  uorttle  francs  en  renies  sur 
l'-But  1  ce  cautionnement  est  accepté  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'admfctist  ration.  l*e  dirocleor  ne 
peut  rentrer  en  possession  de  la  valeur  de  «on  cau- 
tionnement qu'après  l'apurement  définitif  de,  ses 
comptes,  arrêtés  par  décision  du  conseil  d'adminl** 
tration  et  du  conseil  général  des  sociétaires. 

*}S.  l*e  directeur  pourra  présenter  a  l'approba- 
tion du  conseil  d'administration  -un  directeur- 
adjoint  chargé  de  le  remplacer  temporairement 
dans  toute*  les  opérations  de  la  direction.  Le  di- 
recteur est  responsable  de  tous  les  actes  du  direc- 
teur-adjoint, dont  les  honoraires  «ont  a  sa  cnarge. 

64.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral des  sociétaires,  sur  la  proposition  de  conseil 
d'administration.  Le  directeur  en  fonctions  peut 
èlre  révoqué  par  décision  du  conseil  général  et  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration,  adopté 
a  la  majorité  dm  deux  tiers  des  membre*  de  ce 
conseil. 

=65.  Vkk  cas  de  décès  ou  de  retraite,  pour  atrtre 
cause  que  révocation  ,  le  directeur  ou  ses  héritier* 
peuvent  être  admis  a  proposer  son  successeur  an 
conseil  d'administration  ,  qui  peut  l'admettre  pro- 
visoirement, et  le  soumet  ensuite  k  l'approbation 
du  conseil  général. 

66.  M.  Lefrancois  (Clément  \  l'un  des  fonda- 
teur», est  nommé  directeur  de  la  société ,  sauf  1* 
confirmation  du  conseil  générai. 

TlTRB  VII.  —  Dispositions  générales. 

67.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  sont 
jugées  par  deux  arbitres  nommés,  Ton  par  le  direc- 
teur, su  nom  de  la  société,  l'autre  par  fa  partie  ad- 
verse ;  si  ces  arbitres  ne  tombent  pas  d'accord,  il 
est  procédé  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

68.  Aucune  actionjudiciaire  autre  que  celles  qui 
sont  Indiquées  dam  rsrt.  £1  ne  peut  être  exercée 
satts  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

49.  Tons  changements  on  modifications  des  sta- 
tuts dont  l'expérience  démontrera  Futilité  seront 
délibérés,  sur  le  rapport  du  directeur  et  du  conseil 
d'administration,  par  le  conseil  général  ;  ils  devront 
être  adoptés  k  la  majorité  des  deux  tiers  des  mem- 
bres présents.  Chaque  sociétaire ,  en  adhérant  an 
présent  statut,  donne  au  conseil  général  tous  pou- 
voirs k  cet  effet.  Le*  modiskations  adoptées  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  l'autorisation  du  gouver- 
nement et  »ans  avoir  d'effets  rétroactifs. 

9Q.  $it  pendant  deux  année*  consécutives,  le 


maxvmussi  prévu  k  Part,  Sf)  étant  i 
sent,  le  conseil  général  pnurraft,  sur  té  wnpuilliet 
du  conseil  d'adnmtistratfon  ,  prononcer  la  disJst*» 
tion.  Dans  ce  c**,  H  trierait  le  «tarerte  h  enivre  et 
arrêterait  définitivement  les  comptes  de  TadeaMs* 
tratten.  Cet  le  détinératéon  devra  réemir  fadhéaku 
dm  deux  tiers  dm  membre*  deconsefl. 

TlTRB  VIII.  —  Dispositions  transitoires. 

71.  Les  frais  faits  pour  arriver  k  la  constituUoa 
de ka société,  et  ceux  sn  prenais*-  étesdsssement, 
seront  remboursés  au  directeur  sur  on  état  réglé  par 
le  conseil  d'administration  el  approuvé  par  te  c**> 
seil  général  :  cet  état  ne  pourra  comprendre  eus 
les  frais  matériels. 

72.  Le  conseil  d'administration  provisoire  de  k 
société  pourra  être  complété  d*ici  k  la  mise  en  ac- 
tivité; il  est  jusqu'à  ce  moment  composé"  de  : 

{SatWn*  Ut  noms. } 

73.  Le  conseil  d'administration  sera  dénniliv*- 
ment  constitué  au  plus  tard  dans  le  courant  de  se- 
cond exercice  socul.  Jusqu'à  cette  épooue ,  le) 
membres  composant  le  conseil  d'administration 
provisoiro  pourront  s'en  adjoindre  d*autres  pour 
compléter  le  nombre  fixé  en  Tari.  OH-  Le  oonstl 
général  pourvoira  k  la  composition  définitive  da 
consoil. 

7ft.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  d  es  opérai  ions  aussitôt  tjsjs 
les  conditions  fixées  en  l'art.  5  auront  été  remplies. 


7  HOVBKaat  ■*  9  dêcsmbrb  1BA1.  —  Ordonoaac* 
du  roi  portant  autorisation  de  la  compagnie 
d'assurances  maritimes  de  Bordeao*.  il!  ,  Bell, 
supp.  DLXXII,  n.  16101.) 

Loufe-Phitfppe,  etc.;  «or  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  (TEtat  de  l'agrl- 
culture  et  du  commerce;  va  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  aolit 
oeaseil  d'Etat  entendu,  «te. 

Art.  lor.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux,  sous  la  dénomination  de  £***- 
pagniû  d'assurances  maritimes  dt  Barétmmstt 
est  autorisée.  Sent  approuyé*  les  aUliU  de 
ladite  société,  tek  qu'Us  sont  cotrteeai 
dam  l'acte  passé ,  le  6  septembre  îS41 , 
par-devant  M«  Grangeneuve  et  son  collè- 
gue* notaire*  a  atordaa«x,  lequel  acte  res- 
tera annexé  i  la  présente  ordonnança. 

5.  Mous  bous  .réservons  de  i^rocjner 
notre  autorisation  en  eas  de  vtolaifoa  sa 
de  non  exécution  des  statats  approuvé», 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

6.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  encart  de  son  eut 
de  situation  au  Tttrnittére  de  l'éf  rieellart 
et  do  commerce»  an  préfet  du  département 
de  la  Gironde,  à  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

4.  Notre  mtoieti*  de  l'é^rieattttre  et  ém 
commerce  (M.  Cunta-Griditoe)  est 
gé,  etc. 

Paixtaraot,  etc. ,  a  oompan,  *Ar, 


ttOHABCHIB  COH8T 

Art  I**.  U  est  formé,  sauf  l'approbation  du  roi , 
entre  les  perso  iwi  es  dénommées  a  fart.  5,  une  so- 
ciété anonyme  sons  la  dénomination  de  Compagnie 
f outrances  maritimes  dt  Bordeaux.  Le  siège  et  le 
domicile  de  la  société  sont  fixes  a  Bordeaux.  Sa 
dorée  sera  de  sept  années,  a  compter  de  la  date  de 
l'ordonnance  royale  d'autorisation,  sauf  les  cas  de 
dissolution  prêtas  ci-après. 

2.  L'objet  de  ta  société  est  d'assurer  les  risques  de 
mer,  de  navigation  intérieure  et  de  guerre.  Les  as- 
surances ne  pourront  être  contractées  qo'k  Bor- 
deaux. Tontes  amtres  opérations  sont  interdites  a  U 
société. 

3.  Le  capital  de  la  compagnie  es!  fixé  h  doute 
tent  mille  francs,  divisés  en  cent  vingt  actions  no- 
minatives de  dix  mftle  francs  chaque. 

4-  Le  maximum  des  assurances  a  souscrire  sur 
tm  seul  navire  est  fixé  a  cinq  pour  cent  du  fonds 
social  ou  sortante  mille  francs  pour  les  risques  or- 
dinaires, soit  de  mer,  soit  de  navigation  intérieure, 
et  a  deux  et  demi  pour  cent  ou  trente  mille  francs 
Jour  les  risques  de  mer  et  de  guerre  survenante, 
fin  temps  de  guerre,  ce  maximum  sera  déterminé 
par  rassemblée  générale  ;  mais  il  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  excéder  deux  et  demi  pour  cent  du  ca- 
pital social. 

5.  Les  cent  Vingt  actions  représentant  le  fonds 
social  sont  souscrites  dans  la  proportion  suivante 
ptt les  personnes  ci -après  dénommées,  savoir  : 

(•Satsvnf  Us  noms.) 
Aucun  ém  actionnaires  ne  pourra  posséder  plus 
de  six  «étions. 

6.  Les  propriétaires  d'actions  seront  tenus  de 
vtrser  en  argent  le  cinquième  du  montant  de  leurs 
■étions  aussitôt  crae  L'approbation  du  gouverne- 
ment aura  été  obtenue.  Ils  seront  tenus,  en  outre, 
de  souscrire  l'obligation  de  verser  les  quatre  autres 
cinquièmes,  suivant  les  besoins  de  la  société ,  dans 
Us  quinte  jours  de  la  demande  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  coneetl  d'administration  :  l'obligation 
indiquera  un  domicile  a  Bordeaux. 

7.  La  propriété  des  actions  sera  constatée  par 
ne  inscription  nominale  sur  le  registre  a  ce  des- 
tiné, dont  un  extrait  conforme  sera  délivré  aux  ac- 
tionnaires, mais  seulement  après  le  versement  du 
premier  cinquième  du  montant  de  chaque  action. 

6.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  un  registre  teuu  k 
cet  effet  par  la  société.  Celte  déclaration  est  signée 
du  cédant  ou  cessionnaire  ou  de  leur  mandataire, 
*fosi  que  du  président  du  conseil  d'administration. 
Li  mutation  est  mentionnée  au  dos  de  l'action  par 
en  visa ,  et  signée  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration. Pour  la  validité  du  transfert  a  l'égard 
d*  la  société,  le  cessiormaire  doit  être  agréé,  préa- 
lablement an  transfert,  par  une  délibération  du 
•onseil  d'administration,  laquelle  sera  prbe  au  scru- 
tin secret  La  nécessité  de  cet  agrément  ne  pourra, 
dans  aucun  -cas,  s'appliquer  aux  actions  dont  le 
cédant  ou  le  cessionnaire  déposerait  le  complé- 
ment de  la  valeur  en  rentes  ou  effets  publics  fra  nçais 
d*ns  la  cause  de  la  société.  La  transmission  d'une 
«lion  entraîne  toujours,  a  l'égard  de  la  société,  la 
<*«ion  des  dividendes  afférents  k  cette  action,  et 
ivi  n'ont  pas  été  touchés.  Les  conditions  des  pré- 
•entsstaluisobligentelsuiveritraclion  dans  quelque 
{■•fa  qu'elle  passe.  Les  actionnaires  ne  sont  pa*,i- 
btesqne  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

9-  Dans  le  cas  on  des  perles  auraient  entamé  le 
pfwaier  cinquième  versé,  chaque  actionnaire  sera 
tann  de  veraer,  sur  la  demande  du  conseil  d'admi- 
'ttatifon,  le»  fonds  nécessaires  pour  combler  le  dé- 
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ficit,  jusqu'à  concurrence  des  quatre  aotreAtînejmè- 


mes.  La  décision  prise  par  le  conseil  d'aminislralïon, 
pour  ordonner  l  appel  de  fond»,  sera  notifiée  aux 
actionnaires  a  leur  domicile  élu.  A  défaut  de  paie- 
ment dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de 
celte  décision ,  le  conseil  d'administration  fera 
vendre  publiquement  les  actions  des  retardataire» 

Sar  le  ministère  d  un  agent  de  change  de  la  bonne 
e  Bordeaux,  sans  autre  formalité  qu'an  simple  acte 
de  mise  en  demeure,  et  un  avis  inséré  pendant 
une  semaine  dans  des  journaux  d'anitooce»  légales 
désignés  par  le  irihanal  de  commerce  de  Bordeans, 
conformément  k  la  loi  du  31  mars  1833.  L'excédent, 
s'il  y  en  a,  sera  remis  a  qui  de  droit.  En  cas  de  dé- 
ficit, des  poursuites  ultérieures  seront  exercée»  poar 
le  complément. 

10.  Les  bénéfices  qui  surviendront  après  le» per- 
tes prévues  par  le  précédent  article  seront  d'abord 
employés  k  rétablir  les  cinquièmes  qui  auraient  été 
versés  pour  subvenir  auxdites  pertes,  sauf  à  répartit 
le  surplus  desdits  bénéfices  comme  il  sera  dit  os 
l'art.  19  ci-après. 

11.  Chaque  action  est  indivisible.  Dans  le  cas  de 
décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  au  ayants-droit 
auront  six  mois  pour  présenter  un  nouveau  titu- 
laire, qui  devra,  conformément  k  l'art.  8,  être  agréé 
par  le  conseil  d'administration,  s'il  ne  garantit  ea 
qui  resie  dû  sur  chaque  action  par  un  dépôt  d'effet» 
publics  français.  Les  héritiers  ou  ayants-droit  de 
l'actionnaire  décéda,  devront,  pendant  1'iudjvisioo, 
se  faire  représenter  par  un  seul  fondé  de  pouvoir». 
Si,  dans  les  six  mois  du  décès  d'un  actionnaire ,  se» 
héritiers  ou  ayants-droit  ne  se  sont  pas  entendus 
sur  le  choix  d'un  cession n aire,  ou  si  le  cessionnaire 
présenté  n'a  pas  élé  agréé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, les  actions  seront  vendues  a  leurs  risques 
et  pi'-rils ,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  , 
et  sans  aucune  mise  en  demeure.  Le  produit  de  la 
vente  sera  employé  d'abord  k  solder  ce  qui  pourrait 
être  dû  k  la  compagnie,  elle  surplus,  s'il  y  en  a,  sera 
remis  k  qui  de  droit  ;  s'il  y  a  déficit,  la  compagnie 
en  poursuivra  le  recouvrement  contre  la  succession* 
En  cas  de  Luilile  d'un  actionnaire,  ses  actions,  k 
moins  qu'il  ne  donne  caution,  seront  vendues  éga- 
lement à  ses  risques  et  périls,  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change  :  sur  le  produit  de  la  vente,  la 
compagnie  prélèvera  tout  ce  qui  pourra  lui  être 
dû  *,  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  remis  aux  créanciers. 
En  cas  de  déficit ,  la  compagnie  en  poursuivra  sa 
recouvrement  par  toutes  les  voies  de  droit.  U  «n 
sera  de  même  en  cas  d'incapacité  civile  d'un  ac- 
tionnaire. 

12.  La  faillite,  le  décès  ou  l'incapacité  civile  d'an 
actionnaire  ne  pourront  amener,  dans  aucun  cas, 
la  dissolution  de  la  société,  ni  donner  lieu  k  aucune 
formalité  judiciaire. 

1 3.  L'assemblée  géoérale  représente  l'uni  verbal  i  ré 
des  actionnaires.  Tout  propriétaire  d'une  action  a 
droit  d'y  assister.  L'assemblée  ne  peut  délibérer 
qu'avec  le  concours  de  la  moitié,  plus  un,  des  ac- 
tionnaires représentant  le  tiers  au  moins  des  ac- 
tions. Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  sur  une 
première  convocation,  il  est  fait  une  seconde  con- 
vocation, k  huit  jour»  d'intervalle,  dans  les  même» 
formes  que  la  première.  Dans  cette  nouvelle  réu- 
nion rassemblée  délibère  valablement ,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents  et  des  action» 
représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  k  Tordre 
du  jour  de  la  première  réunion.  Cette  faculté  n'aura 
pas  lieu  dans  le  cas  où  d  s'agirait  d'apporter  de» 
changements  aux  statut»,  qui  ne  pourront  être  mo- 
difiés que  dans  la  forme  prescrite  par  l'art*  &3-oi« 
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après.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  a  rassemblée 
générale  qne  par  nn  mandataire  choisi  parmi  les 
actionnaires.  Le  pouvoir  doit  être  donné  par  écrit. 
Il  doit  être  déposé  a  l'administration  deux  jours 
avant  celui  ûié  pour  rassemblée.  Le  bureau  se 
compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deui 
scrutateurs.  L  assemblée  est  présidée  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration,  et,  en  cas  d'ab- 
sence, par  celai  des  membres  du  conseil  appelé  a 
le  remplacer.  Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles 
de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  plus  forts  ac- 
tionnaires présents,  et,  en  cas  de  refus,  par  cens  qui 
viennent  après  eux.  Les  délibérations  sont  prises  k  la 
majorité  des  voix ,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus 
par  les  présents  statuts.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Les  délibérations 
seront  prises  au  scrutin  secret,  lorsque  trois  action- 
naires le  demanderont.  Chaque  actionnaire  n'a 
qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 
On  actionnaire  mandataire  aura,  indépenda minent 
du  droit  de  voter  qui  lui  est  personnel,  autant  de 
vois  qu'il  représentera  d'actionnaires  ,  sans  qu'il 
puisse  toutefois  avoir  pins  de  cinq  voix,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  commettants.  Les  délibérations  se- 
ront constatées  par  des  procès-ver baui  consignés  sur 
un  registre  tenu  a  cet  effet.  Les  procès- verbaux  se- 
ront signés  par  le  président  de  l'assemblée,  par  le 
secrétaire,  les  scrutateurs  ou  l'un  d'eux.  Une  feuille 
de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des 
membres  qui  ont  concouru  a  la  réunion,  et  le 
nombre  des  actions  représentées,  demeure  annexée 
a  la  minute  de  la  délibération.  Toute  délibération 
prise  dans  les  limites  des  présents  statuts, par  rassem- 
blée régulièrement  constituée,  est  obligatoire  pour 
les  absents  et  les  dissidents.  L'assemblée  générale  se 
réunira  deux  fois  par  an,  dans  les  mois  de  janvier  et 
de  juillet.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par 
lettres  adressées,  quinze  jours  au  moins  a  1  avance, 
an  domicile  élu  par  chaque  actionnaire,  k  la  dili- 
gence du  conseil  d'administration.  Un  avis  destiné 
k  rappeler  cette  convocation  est  inséré ,  également 

r'nse  jours  a  l'avance,  dans  les  journaux  de  Bor- 
tux  désignés  pour  la  publication  des  actes  de 
société.  Les  lettres  et  avis  de  comocation  indique- 
ront les  objets  sur  lesquels  l'assemblée  aura  h  déli- 
bérer. Les  réunions  auront  lieu  à  Bordeaux  au  siège 
de  la  société.  Le»  réunions  ordinaires  ont  pour  objet, 
!•  d'entendre  le  rapport  du  président  du  conseil 
d'administration  sur  l'état  de  l'entreprise  et  sur  les 
comptes  de  l'administration  de  la  société  ;  2°  de 

Sourvoir  an  remplacement  des  administrateurs 
ont  les  fonction»  ont  cessé  pour  quelque  cause  que 
ce  soit  ;  3*  d'arrêter  définitivement  les  comptes  du 
conseil  d'administration  ,  et  de  déterminer  les 
dividendes  à  répartir  ;  4°  enfin  de  délibérer  sur 
les  diveri.es  propositions  qui  peuvent  être  sou- 
mises b  l'assemblée  par  le  conseil  d'administra- 
tion. Indépendamment  des  assemblées  semes- 
trielles, le  conseil  d'administration  peut  en  convo- 
quer d'extraordinaires  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
nécessaire.  Le  conseil  d'administration  est  en  outre 
tenu  île  convoquer  extraordinairement  l'assemblée 
générale,  sur  la  demande  d'un  nombre  d'action- 
naires réunissant  au  moins  le  quart  du  fonds  so- 
cial. Une  première  assemblée  extraordinaire  sera 
convoquée  dans  la  quinxaine  qui  suivra  l'ordon- 
nance royale  d'autorisation  de  la  société.  Cette  as- 
semblée nommera  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

1).  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
d'administration  composé  de  neuf  membres,  noua- 
net  par  rassemblée  générale  an  scrutin  secret  et  fc 


la  majorité  absolue  des  membre*  présenta,  toot 
actionnaire  peut  être  administrateur.  Le  contai 
d'administration  est  renouvelé  par  tiers  d'année  en 
année  ;  les  membres  sortant  a  la  fin  delà  premiers 
et  de  la  deuxième  année  sont  désignée  par  le  torts 
pour  les  autres  années  ,  l'ordre  de  la  sortie  est  dé- 
terminé par  l'ancienneté.  Les  administrateur»  sor- 
tants peuvent  être  réélus.  Les  administrateur»  nosa- 
meront  parmi  eux ,  k  la  majorité  absolue ,  nn  pré- 
sident ,  nn  vice-président  et  nn  secrétaire  ;  es  cas 
d'absence  du  président  et  dn  vice-président,  le  pha 
âgé  des  membres  présents  en  remplit  les  fondions. 
Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  sent 
nommés  pour  un  an  :  ils  sont  rééligibles.  En  cm 
de  décès  ou  de  démission  d'an  oa  de  plusieurs  mssv 
bres  du  conseil  d'administration  ,  le  conseil  pour- 
voira provisoirement  k  leur  remplacement  josqul 
la  plus  prochaine  assemblée  générale  ,  qui  procé- 
dera au  remplacement  définitif.  Le  conseil  d'admi- 
nistration se  réunit  tontes  les  fois  qu'il  le  juge  né- 
cessaire, mais  au  moins  une  fois  par  mois.  Le  con- 
seil ne  peut  délibérer  valablement  qu'arec  le 
concours  de  cinq  de  tes  membres  an  moins.  La 
décisions  sont  prises  k  la  majorité  des  membra 
présents  ;  en  cas  de  partage  ,  La  voix  dn  président 
ou  de  celui  qui  le  remplace  est  prépondérante.  Le 
nombre  des  membres  présents  est  constaté  par  la 
signature  de  chacun  d'eux  ,  sur  le  registre  des  déli- 
bérations. 

15.  Le  conseil  d'administration  représente  la 
compagnie  vis-k-vis  des  tiers  ;  il  règle  les  oondHioa» 
des  assurances  et  détermine  les  sommes  k  soaserire 
sur  chaque  bâtiment,  suivant  les  localités  et  les  âr- 
constances,  mais  toujours  dans  les  limites  fixées  par 
l'art.  ft.  Il  fait  réassurer  les  risques  dont  il  croit 
devoir  décharger  la  société.  (1  règle  les  sinistret , 
traite,  transige  et  compromet  sur  toutes  desaasdo 
faites  k  la  société  pour  perles  et  avaries,  et  généra- 
lement sur  tons  les  intérêts  de  la  société.  H  pcot 
aussi  déléguer  tes  pouvoirs  ,  mais  seulement  poar 
une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  et  pour  le  cm 
où  il  s'agirait  de  transiger  ou  de  compromettre  sar 
des  contestations  relatives  au  règlement  des  sinâ> 
très.  Il  nomme  et  révoque  les  employés  de  la  com- 
pagnie. Il  est  autorisé  k  employer,  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  l'as>cmbiée,générale,  les  font* 
disponibles  du  capital  de  la  compagnie,  toit  en  ef- 
fets réalisables  h  volonté ,  mais  de  préférence  paya- 
bles k  Bordeaux,  soit  en  effets  publics  français. 
Chaqne  semaine  un  des  administrateurs  sera  dété* 
gué  pour  ordonnancer  tous  les  paiements  k  ftira 
par  la  compagnie,  signer  conjointement  avec  k 
directeur  toutes  les  quittances  de  prime  et  antres, 
opérer  le  transfert  des  fonds  inscrits  au  nom  de  U 
compagnie  ,  signer  les  endossements  des  effets  ci 

Portefeuille ,  et  vérifier  la  caisse  ,  le  porlefcaiue  et 
état  des  livres.  Conformément  k  l'art.  33  du  (**• 
de  commerce  ,  les  membres  du  conseil  d'«dm;a** 
tralion  ne  contractent ,  k  raison  de  leur  gestion» 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relati- 
vement aux  engagements  de  la  société  ;  ib  ne  ré- 
ponde ut  que  de  l'exécution  de  leur  mandat 

16.  La  société  est  gérée  par  un  directeur.  Le  di- 
recteur est  nommé  par  l'assemblée  générale,  sar  la 
proposition  du  conseil  d'administration.  U  pourri 
être  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  même  conseil, 
mais  k  la  majorité  de  cinq  voix  ;  mais  ,  en  perel 
cas ,  l'assemblée  générale  devra  être  convoquée  et» 
tf  «ordinairement ,  dans  le  délai  d'un  mots  an  plat 
tard,  à  dater  du  jour  de  la  révocation  provisoire, 
pour  statuer  définitivement  sur  celte  mesure.  Le 
directeur  devra  posséder  eu  moins  deux  actions 
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dans  la  compagnie:  ces  actions  sont  inaliénables 
pendant  toute  la  dorée  de  «es  fonctions.  Le  traite- 
ment du  directeur  est  fixé  par  rassemblée  géné- 
rale, «aria  proposition  du  conseil  d'administration. 
Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la  société 
dans  loos  ses  détails.  Il  souscrit  1rs  polices  d' assu- 
rances, qui  sont  visées  par  un  des  membres  da  con- 
sul d'administration.  Il  dirige  le  travail  des  bureaux 
et  peaUsuspendrc  ou  révoquer  provisoirement  les 
employés  de  la  compagnie  ,  sauf  a  en  référer  an 
conseil  dans  sa  plus  prochaine  réunion.  11  soumet 
au  conseil  le  règlement  des  pertes  et  dommages  a 
la  charge  de  la  compagnie;  11  opère  les  réassurances 
ordonnées  par  le  conseil  ;  il  vérifie  les  comptes  de 
ristourne.  Il  signe  ,  conjointement  avec  l'adminis- 
trateur de  service  ,  les  actions  de  la  compagnie  , 
transferts  des  rentes  ou  autres  fonds  inscrits  au  nom 
de  la  compagnie,  ainsi  que  les  endossements  et  ac- 
quits des  primes  ou  mandats.  11  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  toutes  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration. En  cas  d'empêchement  momentané 
de  la  part  du  directeur,  celui-ci  est  remplacé  par 
on  administrateur  ou  par  un  employé  que  désignera 
le  conseil  d'administration. 

17.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tuite*. Il  pourra  seulement  leur  être  alloué  des  je- 
tons de  présence  ,  dont  la  valeur  sera  fixée  par  1 as- 
semblée générale. 

18.  Deux  fois  par  an,  le  conseil  d'administration 
présente  a  l'assemblée  générale  l'étal  des  opéra- 
lions  oui  ont  en  lieu  pendant  le  semestre  précé- 
dent, le  compte  des  profits  et  perles  qui  en  résul- 
tent ,  et  le  tableau  générai  de  la  situation  de  la 
compagnie. 

19.  Il  sera  prélevé,  sur  les  bénéfices  nets  de  cha- 
que semestre ,  nn  cinquième  desdits  bénéfices,  des- 
tiné a  former  un  fonds  de  réserve.  I<e  surplus  des 
bénéfices  sera  réparti,  a  l'expiration  de  chaque  se- 
mestre, aux  aclionnairesdans  la  proportion  du  nom- 
bre de  leurs  actions.  Les  bénéfices  résultant  des  ris- 

Jues  éteints  seront  seuls  distribués.  Lorsque  les  fonds 
e  réserve  excéderont  le  vingtième  du  capital  pri- 
mitif, l'excédant  sera  réparti  entre  les  actionnaires, 
pourvu  toutefob  que  le  capital  de  la  compagnie 
n'ait  pu  éprouvé  de  diminution  ;  le  tout  sauf  ce 
qui  est  dit  en  l'art.  9  ci-dessus. 

20.  Dans  le  cas  ou,  lors  de  la  présentation  des 
comptes  semestriels,  il  serait  reconnu  que  le  capital 
de  la  compagnie  se  trouve  réduit  de  moitié ,  les 
opérations  de  la  compagnie  devront  cesser  a  l'in- 
stant, et  il  sera  de  suite  procédé  a  la  liquidation  de 
la  société. 

21.  La  présente  société  ne  pourra  être  dissoute, 
avant  l'expiration  de  sept  années,  que  par  le  vœu% 
de  la  majorité  absolue  des  actionnaires  possédant 
entre  eux  les  trois  quarts  du  fonds  social,  sauf  le  cas 
prévu  par  P article  précédent. 

22.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  reconnaî- 
tre la  nécessité  d'apporter  des  modifications  aux 
présents  statuts  ,  il  serait  statué  sur  ces  modifica- 
tions par  une  assemblée  générale  spécialement 
convoquée  à  cet  effet,  dans  les  formes  prescrites  par 
1  art.  1 3  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration. En  pareil  cas  ,  l'assemblée  générale  ne 
pourra  délibérer  valablement  qu'avec  le  concours 
de  la  moitié,  plus  un,  des  actionnaires  réunissant 
entre  leurs  mains  les  trois  quarts  au  moins  du  ca- 
pital social,  et  les  délibérations  devront  être  prises 
a  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  des  mem- 
bres présents.  Les  modifications  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gou- 
vernement. 

41. 


23.  S'il  s'élève  des  conlestations  relativement 
aux  affaires  de  la  société,  soil  entre  les  actionnai- 
res, soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  elles 
seront  jugées  a  Bordeaux  par  trois  arbitres ,  sur  le 
choix  desquels  les  parties  engagées  dans  la  contes- 
tation devront  s'entendre  dans  le  délai  de  hui- 
taine, a  défaut  de  quoi  la  nomination  en  sera  faite 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  a  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente.  Ces  arbitres 
seront  dispensés  des  formes  et  délais  de  la  procé- 
dure; ils  jugeront  comme  amiables  compositeurs, 
et  en  dernier  ressort  ;  leurs  jugements  ne  pour- 
ront être  attaqués  par  voie  d'appel  ou  recours  en 
cassation. 

2A.  Les  actionnaires  ci-dessus  dénommés  font 
élection  de  domicile  ,  chacun  dans  se  demeure,  a 
Bordeaux  ,  auquel  lieu  toutes  significations  pour- 
ront être  faites  comme  a  domicile  réel. 

25  tt  damier.  Pour  déposer  les  présentes  et  les 
faire  publier  partout  où  besoin  sera  ,  tout  pouvoir 
est  donné  au  porteur  d'une  expédition. 


12  rovbmbm  »  10  DécsHsac  1841.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  établit  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  dans  la  vUle  de  Dijon. 
(IX,  Bull.  DGCCLXVI,  n.  9704.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand 
maître  de  l'université;  tu  nos  ordonnances 
des  13  octobre  1840  et  12  mars  1841 ,  re- 
latives aui  écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie;  vu  la  délibération  en 
date  du  9  août  1841 ,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Dijon  a  garanti  les  fonds 
nécessaires  pour  l'entretien  annuel  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie, conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  précitée,  du  13  octobre  1840; 
vu  la  délibération  en  date  du  30  du  même 
mois  ,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la 
Côte-d'Ora  portéau  budget  départemental 
une  partie  delà  dépense  nécessaire  pour  le- 
dit établissement;  vu  l'approbation  donnée 
auidites  délibérations  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sous  la  date 
du  9  novembre  1841  ;  vu  l'avis  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
même  jonr,  etc. 

Art.  1er.  Une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  est  établie  dans  la 
ville  de  Dijon. 

2.  Le  cours  de  pathologie  interne  qui , 
aux  termes  de  notre  ordonnance  du  13  oc- 
tobre 1840,  est  annexé  au  cours  de  clini- 
que interne ,  sera  provisoirement  confié  , 
dans  ladite  école ,  4  an  professeur  titu- 
laire. 

3.  Pour  la  première  organisation  de 
l'école  ,  la  nomination  des  professeurs  sera 
faite  directement  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'instruction  publique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)  est  chargé ,  etc. 

39 
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S«b10  DftcBMtR»  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  convocation  dn  conseil  général  do  dé- 
partement des  Bouches-dn-Rhône.  (IX  ,  Bail. 
bOGCLXVI,  n.  9705.) 

Louls-PnHippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  va  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  juin  1833  ,  etc. 

Art.  1".  Le  conseil  général  du  départe- 
ment des  Bo*cbes-do-lthone  eat  convoqué 
pour  le  20  décembre  présent  mois ,  à  l'ef- 
fet de  délibérer  sor  les  moyens  <f  exécution 
dn  projet  d'établissement  d'une  école  d'arts 
et  métiers  dans  la  viHe  d' Ali,  ainsi  que  sur 
les  autres  affaire»  qui  lui  seraient  soumises 
par  le  préfet.  Cette  session  extraordinaire 
ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  Du- 
châtcl)  est  chargé,  etc. 


SI  ■ov»Moa«  ~*%k  »4csnteai  4841*  —  Ordonnance 
do  roi  portant  qne  de»  coar»  d'instnicUon  pri- 
maire aapérienra  seront  annexés  tm  collèges 
coin  mon  aux  des  villes  j  désignées.  (IX,  Bail. 
DGOCLXVH,  n.  9710.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  vu  l'art. 
10  de  la  loi  du  28  juin  1833,  portant  que 
les  communes  chefs- lieux  de  département 
ou  dont  la  population  excède  six  mille  ânes 
doivent  avoir  une  école  primaire  supé- 
rieure; considérant  que,  dans  plusieurs 
villes  auxquelles  s'applique  ledit  article , 
rétablissement  spécial  et  distinct  d'une 
école  primaire  supérieure  n'a  pu  avoir  lien 
Jusqu'à  présent  faute  de  ressources  suffi- 
santes ,  et  que  des  cours  d'instruction 
primaire  supérieure ,  destinés  4  satisfaire 
provisoirement  aux  prescriptions  de  la  loi , 
ont  été  annexés  au  collège  communal  exis- 
tant dans  chacune  desdites  villes;  considé- 
rant que,  dans  beaucoup  d'autres  villes  que 
concerne  pareillement  l'art.  10  de  la  loi 
du  28  juin  1833  ,  et  où  il  existe  aussi  des 
collèges  communaux ,  nulle  disposition 
n'a  été  prise  pour  l'exécution  dudit  ar- 
ticle, etc. 

Art.  1er.  Des  cours  d'instruction  pri- 
maire supérieure  seront ,  d'ici  an  l*r  sep- 
tembre 1842 ,  annexés  aux  collèges  cem* 
munaux  des  villes  d'Aire  (Fas-de-Ca*ais), 
d' Ambert ,  de  Béderieex ,  de  sxemay,  de 
Bétbune ,  de  Careentras  ,  de  Castres ,  de 
Gbàteaudun  ,  de  Cherbourg  ,  de  Figeec  , 
de  Gray,  du  Havre ,  de  Lunel,  de  Mon- 
targis ,  de  Saint-Amand  (Cfeer) ,  de  Saint- 
Jean -d'Angél y,  de  Tarasotm  ,  de  Tbiers, 
d'Ozés  ,  de  Vienne  ,  de  Ttttefrancbe 
(Rhône) ,  de  Villeneuve  d'Age  n ,  de  Wif- 
serafeourg. 


2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d'étaMisee- 
ment  et  d'entretien  desdita  cours  d'iustrat- 
tion  primaire  supérieure  au  moyen  de  pré- 
lèvements opérés  sor  les  revenus  ordinaires 
des  communes ,  et ,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  communaux ,  avec  le  produit 
de  l'imposition  spéciale  établie  en  verti 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  28  juin  1833  :  des 
subventions ,  allouées  sur  les  fonds  des  dé- 
partements ou  sur  les  fonds  de  TEUt, 
pourront  également  y  être  affectées. 

3.  Un  instituteur  primaire  du  degré  ss> 
périeur  devra  être  attaché  à  chacun  des 
collèges  communaux  mentionnés  en  l'art. 
I*1* ,  à  moins  que  le  principal  ou  un  des 
régents  ne  soit  pourvu  du  brevet  de  capa- 
cité de  ce  degré.  Ledit  instituteur  sert 
placé  sous  l'autorité  du  priocJpat,  de  messe 
que  les  régents,  lesquels  pourront  être 
chargés  de  plusieurs  parties  des 
d'instruction  primaire  supérieure. 

4.  Il  sera  ultérieurement  statoé  pari 
sir  la  désignation  d'autres  collèges 
munaux  du  second  ordre  auxquels  les  dis- 
positions ci-dessos  énoncées  devraient  être 
également  appliquées. 

5.  Notre  ministre  de  rinetraeiien  pu- 
blique (M.  Yillemain)  est  chargé ,  etc. 


21  KOYUtBR»  =o  14  »fcCSKBftB  1841.  — 

dn  roi  qui  onvre  an  ministre  des  travaux 
on   crédit  supplémentaire  poor   des 
constatées  sor  des  exercices  doe.    (IX, 
DGCCLXVU,  n.  0711.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'état 
créances  liquidées  4  la  charge  dn  < 
ment  des  travaus  publics,  addttèonneNe- 
snent  aerx  restes  i  payer  constates  par  te 
comptes  définitifs  des  exercices  oios  se 
1838  et  1839;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  sss 
lois  de  dépense  des  mêmes  exercices  sut 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant  tootefois  qu'au 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1831 
et  de  Part.  108  de  notre  ordonnance  du  34 
mai  1838 ,  portant  règlement  général  set 
la  comptabilité  publique,  lesdUes  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'eues 
se  rapportent  4  des  services  prévus  par  tas 
budgets  des  exercices  1838  et  1839  »  et  qui 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  sur  ces  services 
résulte  des  comptes  définitifs  desdits  eass> 
cices  ;  sur  le  rapport  de  notre  mfarstre  se- 
crétaire d'Etat  des  travaux  publics  ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc~ 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  4  notre  nMoisSrt 
secrétaire  d'Etat  des  traveux  publics  ,  en 
augmentation  des  restes  4  payer  constates 
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un  crédit  supplémentaire  de  quatorxe  mi  Ne 
cinq  cent  soixante- trois  francs  cinqnantc-six 
centimes  (14,563  fr.  56  c.) ,  montant  des 
eréances  désignée  a*  tableau  ci-annené , 
qui  ont  été  liquidée*  4  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  en  double  expédition  au  ai* 
nislre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  con- 
formément 4  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838 ,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique,  savoir: 
exercice  1838,  617  fr.;  1839,  13,946  fr. 
56c. Total,  14,563  fr.  56  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence ,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sert 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Teste  et  Hmnann)  sont 
cnargés,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 


M  MOTsinn«lSj  •fcuumt  18&1.  —  Ordœiinnce 
do  roi  qui  réduit  les  crédit*  altoné»,  or  l'exa- 
uce 18A0,  pour  les  travaux  de  divers  Monuments 
•t  Wîfices  public»,  el  outre  un  crédit  sur  l'exer- 
cice Ifljl,  poar  les  mêmes  travaux.   (  IX  ,  Bull. 

Dccaxvfi,n.95il)  l 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  des  1 5  jui* 
et6  jnillet  1836, 18  juillet  4838,  iftjuinet  14 
jeillet  1840 ,  «jui  ont  autorisé ,  pour  des 
sommes  déterminées,  les  travaux  de  divers 
Monuments  el  édifices  publies  ;  vu  les  lois 
des  10  mai  1&38, 9  août  1839, 6  et  17  juin 
1840  et  10  et  11  juin  1841,  qui  ont  con- 
tteré,  pour  le  service  des  monnaienis  et 
édifices  publics,  le  principe  dn  report  des 
crédits  non  employés  pendant  l'exercice 
auquel  ils  étaient  primitivement  attribués, 
lorsque  ces  crédits  fout  partie  d'allocations 
générales  déterminées  par  des  lois  spéciales^ 
considérant  qu'il  résulte  de  la  situation  dé- 
finitive  des  dépenses  de  l'exercice  1840, 
«ne  les  crédits,  affectés  à  cet  exereiee,  pour 
les  services  qui  ont  été  lobjet  des  lois  men- 
tionnées ci-dessus ,  n'ont  pas  été  employés 
eu  totalité,  et  qu'il  importe  de  maintenir 
»  destination  des  fonds  attribués  4  des 
travaux  dont  la  dépense  totale  a  été  votée 
far  les  Chambres  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
Uk»,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1".  Les  crédits  aJItués  pour  Itoer- 


des  monuments  et  édifices  publics,  en  vertu 
des  lois  spéciales  ci-dessous  rappelées ,  sont 
réduits  dune  somme  de  cent  quatre- vingt- 
sept  m  H  le  deox  cent  soixante  francs  soixante 
et  dn-neaf  centimes,  savoir:  travaux  de  11 
Chambre  des  Pairs  (  loi  du  15  fora  1896) , 
1*2  fr.  94  c.  ;  aesséremont  dn  divers  mo- 

1836) ,  21,444  fr.  49  c.  ;  reconstruction  01 
achèvement  de  divers  éértces  pe-Mtes  m 
du  18  juillet  1*38) ,  46,927  fr.  n*.  ;  trt- 
vaux  4  exécuter  dans  let  balèmenta  oceipés 
par  les  bureaux  dn  mmiatére  de  tt  tuerro 
(idi  du  10  jeta  1840) ,  20  fr.  SI  c.;  travawx 
divers  dn  service  des  tnèiîmnents  «t  édi- 
fices publics  (loi  dn  15  billet  1846), 
118,735  fr.  12  c- Somme  pareille 
187,266  fr.  79  e. 

2.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  cent 
qnatre-vrnai-sept  mille  deux  cent  soixante 
francs  soixante  et  #fx-»enf  centimes 
(187,260  fr.  79  c.)  est  ouvert  sur  l'exercice 
1841,  avec  la  destination  partielle  résultant 
de  l'art.  l«r,  4  nolre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travanx  publics. 

5.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
erêdit  sera  proposée  aux  Chambres  tors  de 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  el 
des  Ûnances  (kM,  Teste  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


21  hotsubeb  =14  décbmbri  18A1.  —Ordonnance 
an  roi  qui  réduit  les  crédit*  alloués ,  »ur  l'exec- 
oico  1841,  poar  tes  travaux  de  divers  monuments 
et  édifices  publics,  et  ouvre  un  crédit  sur  reter- 
cice  1842  ,  pour  les  mêmes  totaux.  { IX .  Bull. 
DCCCLXV1I,  n.  9713.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vn  les  lois  des  6 
JoîTïet  1836, 18  juillet  1838,  10  juin  et  15 
juillet  1840  et  24  mars  1841  ,.qui  ont  au- 
torisé ,  pour  des  sommes  déterminées ,  les 
travaux  de  divers  monuments  et  édifices 
publics;  vu  les  lois  des  10  mai  18^8 ,  ^ 
août  183d,  6  et  17  juin  1840  et  10  et  H 
juin  1841,  qui  ont  consacré,  pour  le  service 
des  monuments  et  édifices  publics,  lé  prin- 
cipe du  report  des  crédits  non  eiriptoyé* 
pendant  l'exercice  auquel  ils  étalent  primi- 
tivement attribués,  lorsque  ces  crédits  font 
partie  d'aflocations  générales  déterminées 
par  des  lois  spéciales  ;  considérant  que  les 
dépenses  faites  et  à  faire  pendant r exercice 
1841 ,  pour  les  services  qui  ont  été  l'objet 
des  lois  mentionnées  ci -dessus  ,  n'abserne- 
ront  pas  en  totalité  les  crédits  atlectés  A  cet 
exercice  ;  considéra iU  qu'il  importe  de  ne 
pas  interrompre  les  travaux  on  cours  d'exé- 
cution, el  qu'il  y  t  nécessité  de  pourvoir 
au  paiement  des  dépemwi  qui   ttovrent 
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BYolr  lieu  dés  l'ouverture  de  l'exercice 
1842  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  travaux  publics ,  et  de 
Taris  de  notre  conseil  des  mioistres ,  etc. 

Art.  1«'.  Les  crédits  alloués  pour  l'exer- 
cice 1841  (y  compris  ceux  résultant  de  notre 
ordonnancede  ce  jour)  t  pour  les  travaux 
ci-après  du  service  des  monuments  et  édi- 
fices publics  ,  en  vertu  des  lois  ci-dessous 
rappelées,  sont  réduits  d'une  somme  de  un 
million  neuf  cent  vingt-deux  mille  francs 
(1,922,000  fr.),  savoir  :  achèvement  de 
divers  monuments  de  la  capitale  (lot  du  6 
Juillet  1336),  186.000  fr.  ;  reconstruction 
ou  achèvement  de  divers  édifices  publics 
(loi  du  18  juillet  1858) ,  1,060,000  fr.  ; 
travaux  à  exécuter  dans  les  bâtiments  oc- 
cupés par  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre  (loi  du  10  juin  1840) ,  30,000  fr.  ; 
travaux  divers  du  service  des  monuments 
et  édifices  publics  (loi  du  15  juillet  1840) , 
96,000  fr.  ;  construction  d'un  édifice  4  af- 
fecter 4  l'école  normale  (loi  du  24  mars 
1841),  550,000  fr.— Somme  pareille, 
1,922,000  fr. 

2.  Un  crédit  de  pareille  somme  de  on 
million  neuf  cent  vingt-deux  mille  francs 
(1,922,000  fr.)  est  ouvert  sur  l'exercice 
1842 ,  avec  la  destination  partielle  résul- 
tant de  l'art.  1er,  4  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  travaux  publics. 

3.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
<Jes  finances  (MM.  Teste  et  Humann)  sont 
enargés ,  etc. 

22  *oysmbbsc=1A  décembre  1841.  —  Ordonnai! c« 
da  roi  portant  réception  du  bref  qui  confère  a 
H.  d'Aslros ,  archevêque  de  Toulouse ,  les  titres 
d'évéqne  assistant  au  trône  pontifical  et  de  comte 
romain.  (IX  ,  Bull.  DCCCLXV1I,  n.  9714.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes  ;  vu  le 
bref  de  Sa  Sainteté  le  pape  Grégoire  XVI , 
du  27  novembre  1840,  qui  confère  4 
M.  d'Aslros  (Paul-Tbérése-David) ,  arche- 
vêque de  Toulouse ,  les  titres  honorifiques 
d'évêque  assistant  au  trône  pontifical  et  de 
comte  romain  ;  vu  l'art.  1er  de  la  loi  du  18 
germinal  an  10;  notre  conseil  d'Etat  en* 
tendu ,  etc. 

Art.  1«r.  Est  reçu  et  sera  mis  4  exécu- 
tion le  bref  donné  4  Rome ,  prés  Saint- 
Pierre,  le  27  novembre  1840,  par  Sa  Sain- 
teté le  pape  Grégoire  XVI ,  et  qui  confère 
4  M.  d'Aslros,  archevêque  de  Toulouse,  les 
titres  d'évèque  assistant  au  trône  pontifical 
et  de  comte  romain. 


2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  eo 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil 
d'Etat;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


23  MOVEMtat  —  la  DKCBuaRS  lflftl.  — Ordonnança 
da  roi  qui  augmente  la  dotation  de  la  eaâae 
d'amortissement.  (IX,  Bull.  DGCCXXVU,  n. 
0715.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l'art.  35  delà 
loi  de  finances  du  25  juin  1841  (budget  des 
recettes  1842) ,  qui  autorise  la  négodatioa 
de  la  somme  de  rentes  nécessaire  pour  pro- 
duire un  capital  de  quatre  cent  cinquante 
millions ,  et  qui  fixe  le  fonds  d'amortisse- 
ment des  rentes  négociées  au  centième  di 
capital  nominal  ;  vu  notre  ordonnance  di 
18  septembre  dernier,  par  laquelle  no* 
avons  autorisé  notre  ministre  des  finances 
4  opérer  la  vente  de  la  somme  de  renia 
trois  pour  cent  portant  jouissance  du  22 
juin  1841 ,  nécessaire  pour  produire  un  ca- 
pital de  cent  cinquante  millions,  et  spécia- 
lement l'art.  2  de  cette  ordonnance,  qui  nie 
au  1er  janvier  1842  l'époque  4  partir  de  la- 
quelle la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment  sera  accroe  du  centième  du  capital 
nominal  des  rentes  négociées  ;  tu  l'annonce 
publiée  par  le  ministre  des  finances  sons  la 
date  du  même  jour  18  septembre  dernier, 
pour  la  mise  en  adjudication  dudit  em- 
prunt, fixée  au  18  octobre  suivant;  vu  le 
procès- verbal  en  date  du  même  jour  18  oc- 
tobre, qui  constate  l'adjudication  de  l'em- 
prunt de  cent  cinquante  millions  au  prix 
de  soixante  et  dix-huit  francs  cinquante- 
deux  centimes  et  demi  pour  trois  francs  de 
rentes  ;  considérant  qu'à  ce  taux  la  somme 
de  rentes  trois  pour  cent  4  inscrire  an 
grand-livre  de  la  dette  publique  s'élève  à 
cinq  millions  sept  cent  trente  mille  sh 
cent  cinquante- neuf  francs  ,  représentant 
un  capital  nominal  de  cent  quatre  vingt- 
onze  millions  vingt  et  un  mille  neuf  ceat 
soixante-six  francs  soixante-six  centimes 
deux  tiers ,  dont  le  centième,  sans  fraction 
de  francs,  est  de  un  million  neuf  cent  dix 
mille  deux  cent  vingt  francs;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  f* 
nances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«.  La  dotation  annuelle  de  II 
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caisse  d'amortissement  sera  augmentée,  à 
partir  du  1er  janvier  1842,  de  la  somme  de 
on  million  neuf  cent  dii  mille  deux  cent 
vingt  francs,  spécialement  affectée  4  l'a- 
mortissement des  cinq  millions  sept  cent 
trente  mille  six  cent  cinquante-neuf  francs 
de  rentes  trois  pour  cent ,  adjugées  le  18 
octobre  dernier  pour  la  réalisation  d'un 
emprunt  de  cent  cinquante  millions. 

2.  Ladite  somme  de  un  million  neuf 
cent  dix  mille  deux  cent  vingt  francs  sera 
versée  à  la  caisse  d'amortissement  sur  les 
ordonnances  du  ministre  des  finances,  par 
à-comptes  successifs  et  journaliers,  suivant 
le  mode  adopté  pour  le  versement  des 
autres  parties  de  la  dotation  de  cette  caisse. 

3.  Un  crédit  de  ladite  somme  de  un 
million  neuf  cent  dix  mille  deux  cent  vingt 
francs  est,  en  conséquence,  ouvert  a  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  sur 
l'exercice  1842 ,  chapitre  5,  fonds  d'amor- 
tissement. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
roano)  est  chargé,  etc. 


23  »ovi*Bfct  =  1A  DfccEMtAB  1861.  —  Ordonnance 
do  roi  qui  ouvre  an  budget  du  ministère  de»  fi- 
nance*, exercice  1840,  deux  chapitres  destinés  a 
recevoir  l'imputation  des  paiements  faits  pour 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions antérieures  a  1840.  (IX,  Bail.  DCCCLXV1I, 
n.  9716.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  l'art.  9  de  la 
loi  du  8  juillet  1837 ,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  «  Pour  le  service  de  la  dette  via- 
«  gère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la 
«  solde  et  autres  dépenses  payables  sur 
«  revues ,  la  dépense  servant  de  base  au 
«  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice 
«  ne  se  composera  que  des  paiements  effec- 
«  tués  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture.  Les 
«  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
«exercices,  d'après  les  droits  ultérieure- 
«  ment  constatés  ,  continueront  d'être  im- 
«  pûtes  sur  les  crédits  de  l'exercice  cou- 
ci  rant  ;  mais  en  fin  d'exercice,  le  transport 
«  en  sera  effectué  à  an  chapitre  spécial  au 
o  moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé 
«  chaque  année  par  une  ordonnance  royale, 
o  qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Chôm- 
er bres  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
m  cice expiré;  »  vu  l'art.  102  de  notre  or- 
donnance royale  du  31  mai  1838  ,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  considérant  qu'il  y  a  lieu  ,  en  ce 
qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les  pen- 
sions, d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus 
à  l'exercice  1840,  qui  a  atteint  le  terme 


de  sa  clôture  et  dont  le  règlement  défini/ 
doit  être  incessamment  proposé  aux  Cham- 
bres ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  i|  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  pour  l'exercice  1840 , 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  des- 
tinés 4  recevoir  l'imputation  des  paiements 
faits  pendant  cet  exercice  pour  rappela 
d  arrérages  antérieurs  4  l'année  1840,  des 
rentes  viagères  et  des  pensions.  Ces  chapi- 
tres prendront  le  titre  de  Rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  antérieurs  à  1840  ; 
rappels  d'arrérages  de  pensions  antérieurs 
k  1840. 

2.  Les  paiements  effectués  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages ,  et  montant ,  d'après  le 
tableau  ci-annexé  ,  à  deux  cent  vingt-neuf 
mille  cent  trente  et  un  francs  soixante-six 
centimes  (229.131  fr.  66  c),  sont ,  en  con- 
séquence, déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverts  au  budget  de  l'exercice  1840  pour 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  et  ap- 
pliqués comme  il  suit  aux  nouveaux  cha- 
pitres désignés  par  l'article  précédent  :  rap- 
pels d'arrérages  de  rentes  viagères  anté- 
rieurs à  1840, 86,003  fr.  26  c;  rappels  d'ar- 
rérages de  pensions  antérieurs  4  1840, 
143,126  fr.  40  c.  Total ,  229,131  fr.  66  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances et  par  des  lois  spéciales  pour  le  ser- 
vice des  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'année  1840  ,  sont  réduits  de  la 
somme  ci-dessus  de  deux  cent  vingt-neuf 
mille  cent  trente  et  un  francs  soixante-six 
centimes ,  qui  demeure  provisoirement  ap- 
pliquée aux  deux  nouveaux  chapitres  sus- 
indiqués,  savoir  :  rentes  viagères,  86,005  fr. 
26  c;  pensions  civiles,  21,955  fr.  33  c; 
pensions  4  titre  de  récompenses  natio- 
nales, 1,375  fr.  ;  pensions  militaires, 
104,459  fr.  88  c.  ;  pensions  ecclésiastiques, 
5,469  fr.  77  c;  pensions  des  donataires , 
9,856  fr.  42  c.  Total ,  229,131  fr.  66  c 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1840. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


23  notbmbri  =  1 A  DtcBMBAB  1841.  — Ordonnance 
du  roi  portant  nomination  des  membres  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  comptes 
delMl.  KlXt  Bull.  DGCUiXVH,  n.  9717) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
10  décembre  1823,  qni  institue  une  com- 
mission spéciale  pour  l'examen  des  comptes 
publiés  par  nos  ministres ,  et  celle  du  12 
novembre  1826 ,  qui  charge  ladite  corn* 
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mission  de  vérifier  et  d'arrêter,  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  les  livres  de  la 
comptabilité  spéciale  tenus  à  la  direction 
de  la  detle  inscrite ,  pour  les  rentes ,  les 
pensions  et  les  cautionnements  ;  vu  notre 
ordonnance  du  8  décembre  1830,  portant 
que  celte  commission  sera  composée  de 
neuf  membres  choisis  par  nous ,  chaque 
.irtm'-c  ,  dam  le  sein  dî  notre  Cour  des 
comptes  ,  de  notre  conseil  d'Etat  et  des 
deux  Chambres  législatives  ;  vu  l'art.  164 
du  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  rçula  fait  i1  objet  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  135$  ,  etc. 

Art.  1".  Sont  nommés  membres,  de  la 
commission  chargée  de  i' examen  des  comp- 
tes de  1841 ,  MM.  ie  baron  Mounier,  pair 
de  France ,  président  ;  Vuitry,  membre  de 
La  Chambre  des  Députés;  Desmousseaux 
de  Givré,  idem.;  Macarel,  conseiller  d'Etat; 
Àzevedo ,  maître  des  requêtes  ;  de  Ribe- 
roi  les,  conseiller  maître  des  comptes  ;  de 
Gombert,  conseiller  référendaire  de  pre- 
mière classe  i  la  Cour  des  comptes  ;  Mar- 
tin ,  idem  ;  Gabriel  Dupin,  conseiller  réfé- 
rendaire de  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hor 
rnann)  est  chargé ,  etc. 


SurrKVBRi  -=r  15  DÉctUBRB  1841*  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  l'organisa  lion  des  cadres  de* 
disert  corpa  de  tonte»  armes  (pied  de  paix  ot 
pied  de  guerve)  et  la  réaenre  de  l'année.  (IX? 
Bull.  DCCCLXAUH,  n.  071O,) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  loi  du  21 
mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée; 
vn  les  lois  du  14  avril  1832  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée ,  et  du  19  mai  1834  sur 
Tétai  des  officiers;  vu  les  ordonnances 
portant  organisation  des  divers  corps  de 
l'armée  ;  vu  la  loi  du  9  mars  183 1  et  les 
ordonnances  concernant  la  création  et  l'or- 
ganisation des  corps  étrangers;  voulant 
déterminer  la  composition  des  cadres  des 
divers  corps  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix 
et  sur  le  pied  de  guerre ,  ainsi  que  l'emploi 
des  hommes  faisant  partie  de  la  réserve  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  président  du  con- 
seil, etc. 

Titre  Ie'.  —  Pied  de  paix. 

Art.  1er.  L'armée  est  composée  des 
armes  et  des  corps  ci-aprés  : 

Infanterie* 

100  régiments  d'infanterie  de  ligne  et 
d'infanterie  légère  à  trois  bataillons,  cha- 
cun de  sept  compagnies,  dont  une  de  gre- 
nadiers ou  de  carabiniers,  une  de  volti- 
geurs et  une  de  dépôts;  10  bataillon*  de 


chasseurs  4  pied,  chacun  de  huit  < 
gnies,  dont  deux  de  dépôt  pou*  ceux  qai 
sont  employés  eu  Algérie  ;  1  régiment  de 
zouaves  employé  en  Algérie,  autorisé  è  re- 
cevoir  des  indigènes,  et  formé  de  Vrais  ba- 
taillons, chacun  de  neuf  compagnies ,  dort 
une  de  dépôt  ;  3  balaiUoae  d'iaCanèertc  lé- 
gère d'Afrique,  chacun  de  dix  compagnies 
dont  deux  de  dépôt  ;  1%  compagnie*  de  dis- 
cipline ;  1  légion  étrangère,  formant  deux 
régiments  à  trois  bataillons ,  chacun  de 
huit  compagnies. 

Cavalerie. 
2  régiments  de  carabiniers  ;  10  régiroenU 
de  cuirassiers;  12  régiments  de  dragons; 
8  régiments  de  lanciers;  13  régiments  de 
chasseurs;  9  régiments  de  hussards;  cha- 
cun de  cinq  escadrons.  La  cavalerie  com- 
prend en  outre  quatre  régiments  de  chas- 
seurs d'Afrique,  chacun  de  six  escadrons. 

Artillerie* 

14  régiments,  10  à  13  batteries,  4  4  14 
batteries,  et  nu  cadre  de  dépôt  par  régi- 
ment ;  1  régiment  de  pontonniers  de  dooie 
compagnies;  13  compagnies  d'ouvriers; 
1  demie-compagnie  d'armuriers;  6  esca- 
drons du  train  des  parcs,  chacun  de  huit 
compagnies. 

Génie  m 

3  régiments  à  deux  bataillons ,  chacun 
de  huit  compagnies,  dont  une  de  mineurs 
et  sept  de  sapeurs  :  chaque  régi  ment  a  en 
outre  une  compagnie  de  sape urs-coné ac- 
teurs ;  2  compagnies  d'ouvriers. 

Gendarmerie, 

26  légions,  dont  une  employée  en  Algé- 
rie ;  1  bataillon  de  voltigeurs  h  quatre 
compagnies ,  employé  en  Corse  comme 
auxiliaire  de  4a  gendarmerie;  1  légion  de 
garde  municipale  à  Paris;  1  balai  11  on  de 
sapeurs-pompiers  à  cinq  compagnies,  à 
Paris. 

Vétéran*. 


8  compagnies  de  sons-officiers  ;  fO  < 
pagnies  de  fusiliers  ;  4  compagnies  de  ca- 
valiers; 13  compagnies  de  canonniers;  1 
compagnie  du  génie  ;  2  compagnies  de  gen- 
darmerie* 

Administration . 

1  bataillon  d'ouvriers  de  dix  compagnies 
et  un  dépôt  ;  4  escadrons  du  train  des  équi- 
pages militaires,  chacun  de  quatre  compa- 
gnies actives  et  d'un  cadre  de  dépôt;  4 
compagnies  d'ouvriers  du  train  des  équi- 
pages militaires. 

2.  La  composition  des  cadres  dans  Us 
divers  corps  de  toutes  armes-  est  eooJorme 
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au  tableau  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Tithi  II.  —  Pied  de  guerre. 

3.  Chacun  des  bataillons  des  régiments 
d'infanterie  de  ligne  et  d'Infanterie  légère 
pourra  être  porté  sur  le  pied  de  guerre  à 
neuf  compagnies,  dont  une  de  dépOt.  II 
pourra  également  être  formé  un  quatrième 
bataillon  dans  les  régiments  d'infanterie, 
suivant  les  besoins  du  service. 

4.  Les  cinquante-quatre  régiments  de 
cavalerie ,  organisés  à  cinq  escadrons  ,  se- 
ront portés  chacun  à  six  escadrons. 

5  Dans  le  cas  de  guerre ,  il  sera  formé , 
pour  le  service  des  états-majors  des  armées, 
deux  régiments  de  chasseurs  A  cheval 
guides,  chacun  de  six  escadrons. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  déterminera ,  selon  les  besoins 
du  service ,  le  nombre  de  batteries  et  de 
compagnies  des  troupes  de  l'artillerie  qui 
devront  être  mises  sur  le  pied  de  guerre. 

I  II  sera  créé ,  dans  les  régiments  de  pon- 
tonniers et  dans  chacun  des  six  escadrons 
du  train  des  parcs,  un  cadre  de  dépôt. 

7.  Chacun  des  bataillons  des  régiments 
du  génie  sera  porté  sur  le  pied  de  guerre 
à  neuf  compagnies ,  dont  une  de  mineurs 
et  huit  de  sapeurs  ;  il  aura  en  outre  deux 
compagnies  de  dépôt. 

8.  Il  sera  créé  deux  compagnies  tempo- 
raires pour  chacun  des  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires  mis  sur  le  pied  de 
guerre. 

Tixm«  III.  —  Bèscrvo. 

9.  Les  hommes  envoyés  en  congé  en 
vertu  de  l'art.  30  de  la  Toi  de  21  mars  1852 
forment  la  réserve  de  l'armée;  ils  sont  sou- 
mis A  des  revues  semestrielles,  dont  les  épo- 
ques et  la  durée  sont  déterminées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

10.  Les  hommes  faisant  partie  de  la 
réserve  seront  rappelés  sous  les  drapeaux  , 
en  cas  de  guerre,  et,  en  temps  de  paix,  lors- 
que des  besoins  extraordinaires  de  ser- 
vice l'exigeront.  Ils  seront  dirigés  sur  les 
corps  de  leurs  armes  respectives. 

TiTmB  IV.  —  Dispositions  transitoires. 

11.  Il  sera  procédé  par  voie  d'extinction 
A  la  suppression  des  emplois  non  conservés 
dans  la  fixation  des  cadres  déterminés  par 
la  présente  ordonnance. 

12.  Jusqu'à  ce  que  les  cadres  soient  ren- 
trés dans  les  limites  fixées ,  la  moitié  des 
vacances  de  capitaine  et  de  lieutenant  sera 
donnée  A  l'avancement.  Le  tiers  des  sous- 
lleutenances  reviendra  aux  sous-officiers 
du  corps  où  la  vacance  aura  lieu ,  confor- 
mément A  la  fol  du  14  avril  1832;  et  il 


pourra  être  disposé  d'on  quart  des  emplois 
en  faveur  des  élèves  des  écoles  militaire 
et  polytechnique.  Les  vacances  qui  ne  doi- 
vent pas  être  données  à  l'avancement  ou 
aux  élèves  des  écoles  militaires  seront  con- 
férées, par  rang  d'ancienneté  dans  chaque 
corps,  aux  officiers  dudit  corps  déjà  en. 
possession  du  grade  dont  les  emplois  ne 
sont  pas  conservés.  Les  vacances  provenant 
du  passage  dans  les  compagnies  et  le  ba- 
taillon de  zouaves  créés  par  la  présente  or- 
donnance, ne  compteront  point  pour  la 
part  dévolue  A  l'avancement  par  les  para- 
graphes précédents.  La  moitié  des  vacances 
de  sous-officier  et  de  caporal  sera  donnée  A 
l'avancement.  L'autre  moitié  appartiendra, 
dans  chaque  corps,  aux  sous-officiers  et  ca- 
poraux non  conservés  dans  leurs  fonctions. 
Ces  militaires  seront  mis  en  possession  des 
emplois  de  leur  grade  d'après  leur  rang 
d'ancienneté. 

13.  La  présente  ordonnance  recevra  son 
exécution  à  dater  du  1"  janvier  1842.  Ton* 
tétais  l'application  de  ees  dispositions,  en 
œ  qui  concerne  les  régiments  d'infanterie 
de  ligne  et  d'infanterie  légère  employés  en 
Algérie,  sera  réglée  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  de  manière 
A  ce  qu'il  n'en  résulte  aucune  diminution 
pour  l'effectif  de  ces  corps. 

14.  Toutes  les  dispositions  contraires  A 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  (ducde  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

(Suivent  les  ta*tea*w.) 


27  KOTBMBtK  =- 15  DiCBMB&B  1841.  —  OrdODOlACC 

du  roi  qui  ouvre  an  mini» ire  de  la  marine  et  de» 
oolonies  mb  crédit  extraordinaire  pour  des 
créances  a  solder  tar  des  «terrices  périmes.  (IX, 
Bail.  DCCCLXVUI,  b.  9720.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe* 
ment  de  la  marine  et  des  colonies  sur  les 
exercices  périmés  1835  et  1856,  et  qui, 
pour  les  causes  énoncées  audit  état ,  ne 
sont  pas  passibles  de  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
aux  termes  duquel  les  créances  de  cette  na- 
ture ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nof 
ministres  qu'après  que  des  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux,  par  articles,  leur  ont  été 
ouvers  à  cet  effet,  conformément  aux  art. 
4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu 
l'art.  114  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
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rine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  neuf  cent  soixante  et  un  francs 
soixante  et  dix-sept  centimes  est  ouvert  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1841,  pour  solder  les  créances  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance, qui  sont  détaillées  au  tableau  ci- 
annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépensé*  des  exercices  périmés,  prescrit 
par  Part.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 

37  lOYiMBRi  —  15  toftcmiui  1841.  —Ordonnança 
du  roi  qui  ouvre  an  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  on  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  dos.  (  JX  . 
Bull.  DCCCLXVU1,  n.  Q721.) 

Louis -Philippe,  etc.,  vu  l'état  des 
créances  liquidées  a  la  charge  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  addi- 
tionnellement  aux  restes  i  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos 
1837,  1858  et  1839;  considérant  que  ces 
créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour 
lesquels  les  lois  de  dépenses  des  mêmes 
exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits;  considérant  toute- 
fois qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  ser- 
vices prévus  par  les  budgets  des  exercices 
1837, 1838  et  1839,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces  ser- 
vices par  la  loi  de  règlement  desdits  exer- 
cices ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l«r.  H  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1837,  1838  et  1839,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  mille  quatre  cent 
cinquante-huit  francs  neuf  centimes,  mon- 
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tant  des  créances  désignées  au  Ubieaod- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  a  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés  en  double  expédilioa 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  or- 
donnance du  51  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  exercices  1837,  851  fr.  78  c; 
1838,  657  fr.  50  c;  1839,  3,948  fr.  81  c. 
Total,  5,458  fr.  9  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  delà 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  4  ordonnancer  ces  créances  sor  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exer- 
cices courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau  J) 


28  moybmbm  «*  15  décembre  1841.  —  Ordonnance 
du  roi  qni  reporte  a  Fexercice  1841  nue  somme 
restée  sans  emploi  sur  les  fonds  affectés  aux  dé- 
penses des  écoles  normales  primaires  pour  Tan- 
née 1840.  (IX,  Bull.  DCOCLXVI1I,  n.  9721) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  qu'ans 
somme  de  quarante  et  un  mille  deux 
cent  cinquante-cinq  francs  quarante-huit 
centimes  reste  sans  emploi  sur  les  fonds 
centralisés  au  trésor  et  affectés  aux  dé- 
penses des  écoles  normales  primaires  pour 
l'année  1840  ;  que  les  besoins  du  service  et 
les  règles  de  la  comptabilité  exigent  que 
cette  somme  soit  reportée  à  l'exercice  1841  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, etc. 

Art.  1".  La  somme  de  quarante  et  uo 
mille  deux  cent  cinquante  -  cinq  francs 
quarante- huit  centimes,  qui  est  restée  saas 
emploi  sur  les  fonds  centralisés  au  trésor  el 
affectés  aux  dépenses  des  écoles  normales 
primaires  pour  l'année  1840 ,  est  reportée 
a  l'exercice  1841. 

2.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Villemain  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 


2  =-  15  dkcbmbrb  1841.  —  Ordonnance  do  roi  qui 
outre  ,  sur  l'exercice  1842,  on  crédit  exlr*or<l»» 
naire  pour  dépenses  a  la  charge  do  legs  failli 
l'Université  par  M.  Janson  de  SauJy.  (IX.  Bull. 
DCCCLXVU1,  n.  9723.)  ' 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordo*. 
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nance  du  24  août  4837 ,  portant  :  «  art.  ' 
«  1er.  i|  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
o  taire  d'Etat  au  département  de  l'instruc- 
«  lion  publique,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
«c  1837,  un  crédit  spécial  el  extraordinaire 
«  de  cent  trente  mille  francs,  pour  le  paie- 
«  ment  des  sommes  à  la  charge  du  legs  fait 
«  a  T  Université  par  le  sieur  Janson  de  Sailly. 
«  Ladite  somme  sera  remboursée  au  trésor. 
«  avec  les  intérêts,  lors  de  l'extinction  de 
«  l'usufruit  dont  le  legs  est  grevé  »  ;  vu  la 
loi  do  10  mai  1858/  qui  a  définitivement 
accordé  ce  crédit;  vu  nos  ordonnances  des 

16  novembre  1838,  29  octobre  1839  et  16 
octobre  1840,  et  les  lois  des  9  août  1839 , 

17  juin  1840  et  10  juin  1841,  par  lesquelles 
il  a  été  successivement  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  sur  les 
fonds  des  exercices  1838,  1839  et  1840,  un 
crédit  égal  à  la  somme  annulée  sur  l'exer- 
cice précédent  ;  considérant  qu'il  est  resté 
disponible,  sur  le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1840,  une  somme  de  trente  et  un  mille 
huit  cent  soixante  et  dix-neuf  francs  qua- 
tre vingt-dix  centimes,  laquelle  sera  com- 
prise comme  crédit  4  annuler  dans  la  loi 
de  règlement  dudit  exercice  à  proposer  in- 
cessamment aux  Chambres;  que,  cepen- 
dant, l'usufruit  dont  le  legs  est  grevé  n'est 
pas  éteint;  qu'il  reste  des  rentes  viagères 
a  servir,  mais  que  les  arrérages  à  échoir  ne 
sont  exigibles  qu'au  mois  de  janvier  pro- 
chain, et  que,  dés  lors,  il  n'y  a  nécessité 
de  crédit  que  sur  l'exercice  1842;  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraordi- 
naire de  trente  el  un  mille  huit  cent 
soixante  et  dix-neuf  francs  quatre-vingt-dix 
centimes,  pour  subvenir  aux  dépenses  à  la 
charge  du  legs  fait  4  l'Université  par 
M.  Janson  de  Sailly. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit,  qui 
fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial  au  budget 
dudit  exercice,  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Villemain  et  Hu- 
mann)  sont  chargés,  etc. 


7  =  15  DfecBMBRi  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  que,  sauf  le  cas  d'urgence  et  de  nécessité 
absolue ,  tout  transport  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie ne  ponrra  s'effectuer  qae  par  navires  fran- 
çais. (IX,  Bull.  DCCCLXYIH.  n.  9724.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  11  novembre  1835  el  23  février  1837  ; 
sur  le  rapport  de  notre  président  du  con- 
seil, ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  et  de  nos  ministres  se- 


crétaires d'Etat  aux  départements  do  com- 
merce et  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  A  compter  du  l«r  mars  184Î, 
et  conformément  à  l'art.  1"  de  notre  or- 
donnance du  11  novembre  1835,  tout  trans- 
port entre  la  France  et  l'Algérie  ne  pourra 
s'effectuer  que  par  navires  français,  sauf 
le  cas  d'urgence  et  de  nécessité  absolue. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerrre,  du  com- 
merce et  des  finances  (MM.  duc  de  Dalma- 
tie ,  Cunin-Gridaine  et  Humann)  sout  char- 
gés, etc. 

7  ==  15  DâcBMBRt  1841.  — Ordonnance  du  roi  qui 
met  à  la  disposilion  du  ministre  de  la  guerre , 
sur  l'exercice  1841  •  pour  les  travaux  de  fortifi- 
cations de  Paris ,  une  somme  restée  sans  emploi 
sur  le  crédit  total  de  six  millions  ouvert ,  pour 
1840,  par  la  loi  du  10  juin  1841.  (IX,  Bull. 
DCCCLXVlU.n.  9725.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  10  juin 
1841 ,  qui  fixe  i  six  millions  les  crédits 
accordés,  sur  l'exercice  1840,  aux  minis- 
tres des  travaux  publics  et  de  la  guerre 
pour  les  travaux  de  fortifications  de  Paris; 
vu  l'art.  4  de  la  loi  du  3  avril  de  la  mémo 
année ,  consacrant  le  principe  du  report 
sur  l'exercice  suivant  des  crédits  de  cette 
nature  qui  n'auraient  pu  étreemplojés  pen- 
dant l'exercice  au  titre  duquel  its  ont  été 
primitivement  accordés  ;  vu  l'art.  6  de  la 
même  loi ,  qui  charge  le  ministre  de  la 
guerre  d'acquitter,  par  ses  ordonnances,  les 
dépenses  qui  seraient  constatées  après  la 
liquidation  des  travaux  dont  l'exécution 
avait  été  confiée  au  département  des  tra- 
vaux publics;  considérant  que  sur  les  six 
millions  ouverts  aux  ministres  des  travaux 
publics  et  de  la  guerre ,  sur  l'exercice  1840, 
il  est  resté  sans  emploi  une  somme  totale 
de  six  cent  quarante-neuf  mille  cent  vingt- 
six  francs  trente-deux  centimes,  savoir  : 
département  des  travaux  publics,  2 1,879 fr. 
95  c.  ;  département  de  la  guerre,  627,246  fr. 
37  c.  ;  total  égal ,  649,126  fr.  32  c.  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  président  du  conseil,  etc. 

Art.  1er.  La  somme  de  six  cent  quarante- 
neuf  mille  cent  vingt- six  francs  trente-deux 
centimes,  restée  sans  emploi  sur  le  crédit 
total  de  six  millions  ouvert,  sur  1840, 
aux  ministres  des  travaux  publics  et  de  la 
guerre*  par  la  loi  du  10  juin  1841,  est  mise 
à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  la  guerre  ,  sur  l'exercice  1841 , 
pour  subvenir  4  la  dépense  des  travaux  de 
fortifications  de  Paris  autorisés  par  la  loi  da 
3  avril  1841. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  do 
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crédit  itra  propotée  au  Chambres  loti  de 
tour  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre,  des  tra- 
Taux  publics  et  des  finances  (MM.  duc  de 
Dalmatie,  Cunin-Gridaine  et  Uamann) 
font  chargés ,  etc. 


8  =  15  Dictxm  184t.  —  Ordonnance  du  roi 
'portant  convocation  dea  conaeiU  gèuéraus  des 
département  de  la  M«rn#,  de  l'Yonne  el  de 
Vaucluee.  (IX,  Bull.  DCCCLXVIII,  n.  9720.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  23  juin 
1833 ,  etc. 

Art.  1".  Les  conseils  générant  des  dé- 
partements de  la  Marne,  de  l'Yonne  et  de 
Yaucluse  sont  convoqués ,  pour  le  22  dé- 
cembre présent  mois,  A  l'effet  de  délibérer 
sur  les  projets  de  construction  de  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg,  de  Paris  A  Lyon 
et  de  Marseille  au  Rhône,  et  sur  les  autres 
affaires  qui  leur  seraient  soumises  par  lea 
préfets.  Ces  sessions  extraordinaires  oe 
pourront  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé ,  etc. 


0**TBtnm  15  DftcraBM  1841*  —Ordonnance 
do  roi  concernant  lea  frai*  de  premier  établite». 
ment  on  de  déplacement  a  allouer  aux  fonction- 
naires dn.  aervice  dea  colonie».  (IX,  BolL 
DCCCLXVni.n.  0727.) 

LoritwPhiUppc,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1".  Tout  officier  on  fonctionnaire 
qui  sera  nommé  pour  le  première  fois  A  un 
emploi  de  gouverneur,  de  commandant 
militaire,  de  chef  d'administration,  de  chef 
de  service  ou  d'inspecteur  dans  les  colonies, 
recevra  intégralement,  quelle  que  soft  sa 
résidence  au  moment  de  sa  nomination,  les 
fraàs  de  premier  établissement  ou  de,  dépla- 
cement attribués  audit  emploi  par  les  ré- 
gie monts. 

2.  g  1".  Lorsqu'un  fonctionnaire  du  ser- 
vice colonial ,  A  qui  des  frais  de  premier 
établissement  ou  de  déplacement  auront 
déjà  été  alloués ,  sera  nommé  A  un  nouvel 
emploi  auquel  des  frais  de  même  nature 
seront  également  attribués ,  il  recevra,  si 
la  seconde-allocation  est  supérieure  à  tu  pre- 
mière, une  somme  équivalente  A  la  diffé- 
rence existante  entre  ©Mes.  $  2.  Si  les 
deux  allocation*  sont  égales  on  si  la  seconde 
est  moine  élevée  que  la  première ,  le  fonc- 
tionnaire qui  aura  été  nommé  A  on  nouvel 
emploi  dans  une  autre  colonie  recevra  une 
IftfemaUé  représentant,  dent  le  premier 


cae,  le  ciuqsjréuae,  et,  dans  le  second  eut, 
les  deux  cinquièmes  des  fraie  de  premier 
établissement  on  de  déplacement  attaché» 
à  son  nouvel  emploi.  S  S.  Lee  diseoaitious 
du  g  f*  du  présent  article  ne  seront  ap- 
pliquées aux  mombres  de  l'ordre  judieiaise, 
le  procureur  général  excepté,  qoe  lef*eu*i! 
y  aura  déplacement  d'une  colonie  à  uns 
autre  colonie. 

3.  Dans  aucun  cas ,  tes  frais  de  premier 
établissement  ou  de  déplacement  ne  pour- 
ront être  alloués  intégralement  plus  (Tune 
fois  au  même  fonctionnaire. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc 


0  —  46  aacmteaa  1841.  ~  Otodonnaneu  du  ni 

qui  ouvra  an  ministre  de  la  nuuriM  et  des  co- 
lonie* un  crédit  extraordinaire  tnr  rexercda 
1841.  (IX,  Bull.  DCGCLXIX,  n.  9751.) 

Louis- Philippe,  etc.»  vu,  1°  tu  lot  du 
16  juillet  1840 ,  portant  fixatieei  du  budget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1841; 
2o  les  lois  des  16  juillet  1*40,  11  et  15  jaia 
1841 ,  portant  allocation  de  crédita  extraor- 
dinaires au  département  de  la  Marine  et 
des  colonies;  3°  les  art.  4  et  6  de  U  loi  du 
24  avril  1855,  et  l'art.  12  do  celle  dn  23  mai 
1834  ;  4°  les  art.  26,  27  et  28  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  porta  ut  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
aur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  dee  ministres  ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  rexerciee  1841,  on  crédit  extraor- 
dinaire de  quatre  millions  huit  cent  quatre- 
vkigt-douxe  mille  neuf  cent  quarante-neuf 
francs  quatre-vingt-dix-huit  centime»,  pour 
subvenir  A  l'ordonnancement  des  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  budget 
dudit  exercice,  et  qui  s'appliquesU  aux 
chapitres  ci-après ,  savoir  :  Chap.  $.  Hôpi- 
taux ,  339,800  fr.  Ghap.  8.  Travaux  du  ma» 
tériel  naval  (ports),  4,400,000 fr.  Cha».  16. 
Matériel  des  services  d'administration  des 
ports  et  objets  divers ,  126,030  fr.  8  e. 
Chap.  21.  Colonies,  services  acceoeolrco, 
27,093  fr.  90  c.  Somme  égale,  4,892,949  fr. 
98  c. 

2.  La  régularisation  de  oe  crédit  entra- 
ordinaire  sera  proposée  aux  Chosnbreo  lèse 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  financée  (MM.  Euptsié  et 
Huiunun)  sont  chargé» ,  etc. 


0=-l*  Décnmui  1841.  —  OïdennaiM»  du  ni 


MOVAMBM  tnSeff .  —  f  ûTIfl  fM.MM  l«*.  —  7  «Af^nsj 


iMsMtftfci  pour  n»  prit  de  l'*e«d4fiîe  wwie 
de  médecine.  (IX,  Bail.  DCCCLXJX,  n.  0732.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  tes  art.  3  et  4  de> 
Ulold<iî4avri4*833;vB  In  l<Hda1 4  juil- 
let «838,  portant  featfon  eu  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  *899,  et  contenant, 
art.  6,  ht  nomenclature  détaillée  des  dépen- 
ses pour  lesquelles  U  faculté  nous  est  réser- 
vée d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en 
cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des 
crédits  législatifs  ;  m  les  art.  80 ,  %î ,  », 
25  tt  Î5  de  notre  ordonnance  du  SI  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  lu 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Btat  de  Pin- 
itroetron  publique,  et  de  Pavts  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  *•*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  f  instruction  publique, 
tnr  l'exercice  484i ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  mille  francs,  applicable  atn  cha- 
pitft  et  article  cfcaprès,  savoir  :  Chap.  18 1 
Btëbrmmmmtêi  dit, ci*.  Art.  *♦'.  Âeadémé» 
royale  d»  médecin* ,  prit  arriéré ,  1 ,000  h. 

1  La  légularisatioa  de  ce  crédit  sup- 
plémialassu  sera  proposée  aux  Chambre» 
lors  de  teer  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instructie»  pubti* 
qn»et  des  finances  (MM.  YrUesMio  ai  fia- 
neno)  sont  dfaargés ,  aie 
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7  «16  Dfecmun»  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  organisation  de  No  fan  1er  ie  indigène  «n 
Algérie-  (IX,  Bull.  DCCCLXTX,  n.  0735.) 

Louis-Phi  lippe,  etc.,  tu  la  loi  du  9  mars 
1831  ;  voulant  régler  l'organisation  del'in- 
faattrie  indigène  en  Algérie  ;  sur  le  rapport 
do  noire  président  du  conseil»  ministre 
secrétaire. d'£iai  au  département  da  k 
guerre,  etc. 

Chapitre  f»' .  —  Organisation  et  avm- 
ctitwnt* 

Art.  t«r.  U  sera  formé  sa  Algérie  des 
balaUWiw  d'infanterie  indigène,  qui  pren- 
dront la  dénomination  de  balat  lions  de  it- 
rmttevrs  indigènes.  Cbaqoe  basa  H  ton  poê- 
lera ,  en  outre ,  la  dosa  da  ta  province  ou 
iibdirision  militaire  dans  laquelle  il  aura 
été  organisé.  La  coaaposUioo-duu  bataillon 
wt  confortée  an  tableau  A  annexé  &  la 
présente  ordonnance. 

4.  La  nombre  des  bataillon*  de  tfarail- 
tonrs  indigènes  sera,  quant  à  présent,  fixe 
à  trois,  savoir:  un  pour  les  provinces 
d'Alger  et  de  Titteri;  an  pour  celle  da 
Constantin* ,  comprenant  n>  subdivision  da 
Béne;  an  pour  celle  d'Oran,  comprenant 
**  commandements  da  Mostag  anem  et  de 
afaskara. 

5.  ica  ssnplo»  4a  léUt  nufti  etaen* 


du  patii  itaUmsjor  seront  exclusivement 
dévolus  aux  militaires  français.  Il  en  sera 
de  même  des  emplois  de  capitaine,  da 
sergent -major  et  de  fourrier.  La  moitié  des 
emplois,  de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant 
sera  affectée  aux  Français,  l'autre  moitié 
demeurera  réservée  aux  indigène»,  ta  com- 
mandement,  même  par  intérim,  d'une 
compagnie ,  ne  pourra  jamais  être  exercé 
que  par  un  officier  français.  Dans  les  com- 
pagnies, les  sergents,  les  caporaux,  Us 
tambours  ou  clairons  et  les  tirailleurs  seront 
tons  indigènes.  Les  chefs  de  bataillon  ♦  ad- 
judants-majors, capitaines  et  ontairgien»- 
aidea-roajovs,  seront  montés. 

4.  Nui  officier  ne  sera  admis  dans  Ica 
bataillons,  après  la  première  formation, 
s'il  ne  possède  la  connaissance  acétique  de 
la  langue  arabe. 

5»  L'avancement  au*,  grades  de  lieutenant 
et  de  capitaine,  tant  au  choix  qu'à  l'an- 
cienneté ,  aura  lieu  par  bataillon  pour  les 
officiers  français.  Les  chefs  de  bataillon  et 
le»  capitaines  concourront ,  pour  l'avance- 
ment, sur  toute  l'arme  de  l'infanterie, 
avec  les  officiers  de  leur  grade  en  activité. 

6.  Des  permutations  pourront  s'effectuer 
entre  les  officiers  français  des  bataillons  et 
des  officiers  du  même  grade  appartenant 
aux  corps  d'infanterie  ;  mais  les  demandes 
ne  seront  accueillies  qu'autant  que  les  offi- 
ciers qui  voudront  entrer  dans  las  tirailleurs 
indigènes  posséderont  la  pratique  de  la 
langue  arabe. 

7.  Les  deux  liera  des  emplois  de  sous- 
I  le  n  tenant  pourront  être  donnés  aux  sous- 
officiers  des  bataillons.  Le  dernier  tiers  sera 
réservé  aux  sous-officiers  des  corps  d'infan- 
terie portés  au  tableau  d'avancement ,  pro- 
posés, sur  leur  demande,  à  l'inspection 
générale,  ci  réunissant  toutes  les  conditions 
d'aptitude  exigées,  spécialement  celle  pres- 
crite par  l'art,  a. 

5.  Les  emplois  d'aotyuUnt  sons-officier 
seront  donnés  aux  sergents-majors  dans 
chaque  bataillon.  Ceux  de  sergents-majors 
appartiendront  aux  sergents-fourriers.  Les 
emplois  da  sergent-fourrier  pourront  être 
donnés ,  un  quart  aux  caporaux  secrétaires  ; 
trois  quarts  aux  (bwries s  on  aux  caporaux 
des  corps  d'infanterie  portes  au  tableau 
d'avancement,  à  qui  il  restera  encore  troie 
ans  au  moins  de  service  à  (aire  pour  attein- 
dre leur  libération.  Ces  militaires  devront 
an  outre  avoir  été  proposés,  sur  leur  de- 
mande ,  à  l'inspection  générale,  après  que 
leur  aptitude  au  service  4u  bataillon  aura 
été  reconnue.  Les  caporaux  secrétaires 
seront  choisis  dans  les  corps  d'infanterie , 
soit  parmi  les  caporaux ,  soit  parmi  lea 
soldats  qui,  aient  accompli  six  mois  de 
tentée,  feront  porte»  an  tableau  avance* 


610  MOHAftCHll  COUfT.  —  LOUIf-PHlUPPE  !•*.  —  7  BÈCBMMtE  1*41. 


ment,  et  rempliront  en  outre  les  condition» 
indiquées  au  paragraphe  précédent.  Toute- 
fois les  soldats  français  compris  dans  le 
petit  état-major  pourront  concourir  pour 
l'emploi  de  caporal  secrétaire.  L'avance- 
ment des  Français  aux  divers  emplois  du 
grade  de  sous-officier  et  de  caporal  s'effec- 
tuera conformément  am  dispositions  en 
vigueur  dans  les  corps  français.  Il  en  sera 
de  même  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer 
leur  cassation.  Les  militaires  qui  auront 
encouru  la  cassa  tion  seront  renvoyés,  comme 
soldats,  dans  les  corps  auxquels  ils  appar- 
tenaient précédemment. 

9.  Les  emplois  de  lieutenant  et  de  sous- 
lieutenant  indigène  seront  conférés  uni- 
quement au  choix  ,  et  sans  que  les  nomi- 
nations soient  assujetties  aux  régies  de 
l'avancement  dans  l'armée  française.  Ces 
officiers  seront  nommés  par  le  roi ,  mais  ils 
n'auront  point  droit  à  l'application  des  dis- 
positions de  la  loi  sûr  l'état  des  officiers. 
Les  sous-officiers  et  caporaux  indigènes 
seront  nommés  et  cassés ,  quand  il  y  aura 
cause  suffisante ,  par  le  commandant  du 
bataillon ,  en  observant  d'ailleurs  les  for- 
malités prescrites  par  les  règlements  pour 
les  corps  français. 

10.  Les  Français  pourront  contracter  des 
engagements  volontaires  pour  les  bataillons 
de  tirailleurs  indigènes;  toutefois  ils  ne 
seront  admis  à  servir  qu'en  qualité  d'ou- 
vriers armuriers ,  de  muletiers  ou  d'infir- 
miers. Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
français  pourront  se  rengager.  Le  rengage- 
ment aura  lieu  d'après  le  mode  suivi  dans 
les  corps  de  l'armée.  Les  indigènes  seront 
reçus,  sans  engagement,  dans  les  tirailleurs: 
ils  seront  renvoyés ,  soit  d'après  leur  de- 
mande, soit  pour  cause  d'inaptitude  au 
service  ou  d'inconduite.  L'admission  ou  le 
renvoi  des  indigènes  aura  lieu  sur  la  propo- 
sition du  chef  de  corps  et  avec  l'approbation 
du  commandant  militaire  supérieur. 

Chapitre  H.  —  Solde  et  accessoires.  — 
*      administration, 

11.  Les  officiers  des  bataillons  de  tirail- 
leurs indigènes  recevront  la  solde,  les  in- 
demnités et  allocations  diverses  déterminées 
par  le  tarif  B  ci -annexé.  La  solde  de  la 
troupe  et  la  prime  pour  l'entretien  de 
l'habillement  seront  décomptées  par  jour , 
conformément  au  même  tableau ,  qui  dé- 
termine également  les  premières  mises ,  le 
complet  de  la  masse  individuelle  et  les 
prestations  en  nature. 

12.  Chacun  des  bataillons  de  tirailleurs 
indigènes  sera  administré  par  un  conseil 
d'administration ,  composé  de  la  manière 
suivante  :  le  chef  de  bataillon ,  président  ; 
le  capitaine  adjudant -major,    membre  ; 


deux  capitaines ,  membres  ;  l'officier  fabast 
fonctions  de  trésorier  et  d'officier  d'bibiUe~ 
ment ,  membre.  L'officier  faisant  foocliom 
de  trésorier  et  d'officier  d'habillement  rem- 
plira les  fonctions  de  rapporteur.  Les  règles 
d'administration  et  de  comptabilité  seront 
les  mêmes  que  dans  les  autres  corps  d'in- 
fanterie de  l'armée.  La  responsabilité  da 
conseil  sera  la  même  que  celle  qui  est  im- 
posée dans  les  corps  français.  La  surveil- 
lance administrative  appartiendra  aoi  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire  qui 
exerceront,  4  l'égard  du  bataillon ,  les  at- 
tributions qui  leur  sont  dévolues  prés  des 
corps  français. 

13.  La  masse  générale  d'entretien  sera 
formée  des  allocations  partielles  déterminées 
pour  chaque  compagnie.  L'excédant  delà 
masse  individuelle  donnera  lieu  à  un  dé- 
compte qui  sera  fait  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  corps  français. 

14.  L'officier  faisaot  fonctions  de  tréso- 
rier et  d'officier  d'habillement  devra,  sa 
moyen  de  ses  frais  de  bureau ,  faire  face 
aux  dépenses  d'écritures  générales  dn  ba- 
taillon, et  tenir,  sous  la  surveillance da 
conseil,  les  registres  dont  la  nomenclature 
forme  le  tableau  C  ci-annexé.  Chaque  offi- 
cier, sous-officier,  caporal  et  soldat  sera 
porteur  d'un  livret  sur  lequel  seront  in- 
scrites les  sommes  qui  lui  auront  été  payées 
ainsi  que  les  effets  qui  lui  auront  été  déii* 
vrés.  Le  paiement  de  la  solde  aura  lieu  le 
15  et  le  50  de  chaque  mois,  en  présence  da 
capitaine  commandant  la  compagnie. 

CHAPITRE  III. — Armement  et  hakillemesL 

15.  Le  tableau  D,  annexé  i  la  présente 
ordonnance ,  détermine  :  1°  l'armement  des 
officiers  et  de  la  troupe;  2°  l'uniforme  da 
officiers ,  des  sous-officiers  et  des  caporaoi 
français  :  les  insignes  des  grades  seront 
les  mêmes  que  dans  l'infanterie  de  ligne; 
3o  l'habillement  des  indigènes.  Les  détails 
en  seront  réglés ,  ainsi  que  ceux  de  l'eau* 
pement ,  par  notre  ministre  de  la  gserre. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  transilcim. 

16.  Seront  admis  à  concourir  i  la  forma- 
tion des  nouveaux  bataillons  de  tirailles», 
les  officiers ,  sous-officiers ,  caporaux  et  sol- 
dats de  tous  les  corps  d'infanterie  iodia^ae 
créés  jusqu'à  ce  jour  en  Algérie  et  actuel- 
lement existants ,  sous  quelque  titre  queet 
puisse  être,  à  l'exception  des  milices rw 
sulmanes  dites  gardes  urbaines,  assnjeltiei 
i  un  service  sédentaire  dans  les  places,  et 
dont  notre  ministre  de  la  guerre  autorise- 
rait la  conservation  ou  l'organisation. 

17.  Pour  la  première  formation,  il  point 
être  admis  dans  les  cadres  de  chaque  tau* 
Ion  de  tirailleurs  indigènes  des  officiers  des 
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corps  d'Infanterie  et  des  officiers  d'autres 
armes.  Le  rang  d'ancienneté  de  ces  derniers 
sera  fixé  conformément  a  l'art.  56  de  l'or- 
donnance du  16  mars  1858. 

48.  Les  officiers  des  régiments  d'infan- 
terie qui  passeront  dans  les  bataillons  de 
tirailleurs  indigènes  seront  remplacés  dans 
leurs  corps  conformément  à  l'art.  12  ,  pa- 
ragraphe 3 ,  de  notre  ordonnance  du  8  sep- 
tembre dernier. 

ChapITBB  Y. —  Dispositions  générales. 

19.  Les  dépenses  de  toute  nature  des 
bataillons  de  tirailleurs  indigènes  seront 
acquittées  sur  les  crédits  ouverts  pour  ser- 
vices militaires  irréguliers  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre  (2«  section,  Algérie). 

20.  Toutes  dispositions  antérieures ,  sur 
l'organisation  de  l'infanterie  indigène  en 
Algérie  sont  abrogées. 

21.  Notre  mioistre  de  la  guerre  (due  de 
Dalmatie)est  chargé ,  etc. 

TABLEAU  A.  —  Composition  et  effectif  d'un 
bataillon  de  tirailleurs  indigènes. 

ETAT-MAJOR. 

Chef  de  bataillon,  1  officier,  2  chevaux  ; 
capitaine  adjudant-major,  1  officier,  1  che- 
val; lieuteuant  ou  sous  lieutenant  faisant 
fonctions  de  trésorier  et  d'officier  d'habil- 


lement, 1  officier;  chirurgiens  aides-ma- 
jors, 2  officiers,  2  chevaux .  Total,  5  offl-  i 
ciers(l),  5  chevaux. 

PETIT-ÉTAT-MAJOR  ET  SECTION  HORS 
RANG. 

Adjudants  sous-officiers,  2  ;  sergent  clai- 
ron, 1  ;  caporal  clairon  ou  caporal  tam- 
bour, 1  ;  maître  armurier,  1  ;  caporaux  se- 
crétaires, 2  ;  ouvriers  armuriers,  2  ;  mule- 
tier et  infirmier,  2.  Total,  11  (2). 

UNE  COMPAGNIE. 

Officiers. 
Capitaine,  1  officier  français,  1  cheval; 
lieutenant,  1  officier  français,  1  indigène  ; 
sous-lieutenant,  1  officier  français,  1  indi- 
gène. 

Troupe. 

Sergent-major,  1  français;  sergents,  4 
indigènes;  fourrier,  1  français;  caporaux, 
8  indigènes;  tirailleurs.  200  indigènes; 
tambour  et  clairon,  2  indigènes. 

COMPLET  DU  BATAILLON. 

Etat-major,  5  officiers,  5  chevaux  ;  petit 
état-major,  11  français;  huit  compagnies, 
24  officiers  français,  16  indigènes;  16  fran- 
çais, 1,712  indigènes,  8  chevaux. 


(1)  Tous  ta  officier»  sent  Français. 


(2)  Tons  Français. 
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Tableau  B.  Tarif  de  solde,  mcoestoiree  et  preeMiem  dUmirn 


GaUDJSfc 


OFFlCiXM. 

Etalon  ajor. 

Chef  de  bataillon t 

Atljudant- major 

Lieutenant  ou  sous-licoleaant  faisant 
fonctions  de  trésorier  et  d'officier 
d'habillement»      .     .     .     .     , 

Chirurgien  aide-major»     .     .     . 

Compagnie*. 


Capitaines. 

Lien  tenants. 
Soua-lientenanla. 


dasse.  . 

2*  classe.   . 

de  l1*  classe.  , 

[de  2* 


(del 
*jde 


SOLDE  DE  PRESENCE 


par 


fr. 

2,000 


2,*66 


2,A6U 
2,000 
1,600 
«400 
M50 


par 
mois. 


ptr 
jour. 


SOLDE  D'ABSENCE  PAR  JOCt , 


fr.   e.      fr. 
900  06  0  44  60  a 
166  0645  5»  * 


166  00  Q  5  55  5 


200  «0  06666 
166  66  6  5  55  6 
133  33  3  A  A4  A 
120  83  3  A  02  7 
112  50  6  S  76  0 


fr.   c. 
5000 
2  77  7 


2  77  7 


3  tt  S 
2  77  7 
2  22  2 
2  01  3 
1  87  5 


k 

rho- 

pital. 


l'hôpital, 
étant 


ff.  c 
7  606 
3  565 


S  55  5 


5W6 
3  55  5 
2  «A  4 
2  52? 
2560 


2  00  0 
0  71  7 


6  77  7 


i  33  3 

0777 
6  72  2 
0  51  S 
6  625 


fr.  e. 
5  DOS 
2  777 


2  Î7  7 


2771 
2777 
201  3 
2  01 
1  875 


socs-ornciïBs 


GRADES. 


Petit  état-major. 


Compagnies. 


Adjudant  sons-officier.  •     .  , 

I  Maître  armorier.  .     .     •     ,  , 

!  Secrétaire  caporal.     .     .     .  , 

|  Sergent  clairon.    .     .     .     •  , 

f  Caporal  tambour  ou  clairon.  , 

Muletier  et  inGrmier.     .     •  . 

i  Sergent-major.      .     .     .     .  . 

Sergent-fourrier.  .     .     .     .  < 

Sergent , 
Caporaux ,  tambour  et  clairon 
Tirailleurs  ...... 


SOLDE 

de  présence 

par  jour. 


lfr.95c 
1      25 


MASSE  IflDniDiJHLLE. 


Première 


10 
25 
10 
10 
50 
25 
25 
10 
00 


100  fr. 


Prime 
journalière 


6fr.  fie 


Tableau  C.  —  Nomenclature  des  registres 
à  tenir  par  l'officier  remplissant  les  fonc- 
tions de  trésorier  et  d'officier  d'habillement 
dans  chaque  bataillon  de  tirailleurs  indi- 
gènes. 

Un  registre  matricule  des  Français  ;  un 
registre  des  services  des  officiers  ;  un  regis- 
tre matricule  des  indigènes;  un  registre 
des  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion ;  un  registre  de  caisse  ;  un  registre 
-Journal  des  recettes  et  dépenses  ;  un  regis- 


tre central  ;  un  registre  de  situation  jour- 
nalière; un  registre  livret  de  solde;  un  re- 
gistre de  la  masse  individuelle;  un  registre 
matricule  de  l'armement  ;  un  registre  li- 
vret d'armement;  un  registre  des  répara- 
tions i  l'armement  ;  un  compte  ouvert  au 
effets  de  campement;  un  registre  d'habil- 
lement pour  les  sous-officiers  et  les  capo- 
raux français  ;  un  compte  ouvert  aui  mé- 
dicaments. 

Tableau  D.  —  Armement  et  habUUmtut 
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«ma  bataiiUmi  de  tirailleurs  indigènes. 


L'officier  commandant  le  bataillon  A  droit  a  un  supplément  dt 
traitement  de  76  ft\  par  mois. 

(«)  L'officier  faisant  fonctions  de  trésorier  et  d'officier  d'habillement 
recevra  en  outre  une  indemnité  annuelle  de  Wê  fr. ,  pour  frab  de  bureau. 

(a)  Selon  b  classe  a  laquelle  il  appartient ,  et  conformément  ans 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  19  octobre  1341. 

Les  officiera  français  de  tirailleurs  ont  droit,  pour  les  suppléments  et 
accessoires  de  solde,  et  pour  les  prestations  de  y  ivres,  aux  mêmes  alloca- 
tions que  les  officiers  des  corps  réguliers  d'infanterie  légère  en  Algérie. 

Les  sous-officiers  français  ont  droit  a  une  ration  de  vivres. 

Les  indigène»  «n  service  extraordinaire  ont  droit  aux  vivres.  En  service 
ordinaire,  ils  peuvent  receroir  le  pain,  mais  a  ch  arge  de  remboursement. 

.  Adjudant  sous-officier. 30  c. 

Haute -paie  après  j  Sergent-major 20 

S  ans  de  service  <  Sergent-fourrier 15 

dan»  le  corpt.    .  I  Caporal  et  tambour 10 

\Ttr€iUaar 5 


BT  SOLDATS. 


ADONNB1CENTS. 

Indemnités,  allocations  drrocaes , 
première  mise , 
générale  d'entretien ,  etc. 


11  est  alloué  a  ebaqm  bataillon  , 
pour  masse  générale  d'entre* 
tien  ,  900  fr.  par  an  (e). 


Le  complet  de  la 
duelle  est  fixé  UOO  fr, 


iodivi- 


M  Les  dépenses  afférentes  a  la  masse  générale  d'entretien  sont  : 

1"  Entretien  et  réparation  aies  arme»,  par  seule  de  dégradations 
du  service,  des  événements  de  guerre  et  de  l'usure  naturelle  ; 

2e  Achat,  entretien  et  réparations  d'instruments  de  mnsiejne  et 
de  leurs  accessoires  ; 

S*  Remboursement  des  médicaments  tirés  des  bôpitaui  mUi 
taire» ,  achat»  de  médicaments  pour  tes  mulets  malades  ,  irais  de 
bureau  intérieurs  des  compagnes* 


] 


déterminés  pour  Us  be&UUans  dé  lirmU- 
leurs  indigènes* 

1®  Asvesuht. 

Pis*  le*  offkierw. 

Le  ntoredu  modèle  adopté  pour  les  ebas- 
tetjfi  «  pied» 

Pour  la  troupe, 

Sevs+fficÎÊTê  et  emperaum.  Le  sabré  de 
Viafiaterie  legtee,  to  losM  comme  celai  de 
ItVvevfe. 


Troupe.  Le  fusil  en  usage  dans  les  cor ps . 
eempagnfe  do  centre  de  l'Infanterie  légère. 

2°  Habillement. 

Qfpsimsy  sout-officitws  et  ceporstu» 
français. 

Capote  yert  dragon  boutonnant  droit  mr 
la  poitrine  ;  marques  distioclives  jonquille; 
pantalon  garance  garni  d'une  bande  verte  ; 
ceinture  rouge,  en  soie  pour  les  officiel», 
en  laine  pour  les  sous-officiers  et  a^Mjfcj 
ké(>i  tert  dragon. 


iU  ■OHÀHCHÎ*  COHlT.  —  LOCM-ïHÎUPPB  lw.  —  1  DÉCEMittE  \M. 


Officiers,  sous-officiers  et  troupe  indigènes. 

Turban,  veste,  gilet,  culotte  et  ceinture 
de  la  forme  et  de  la  couleur  qui  seront  ré- 
glées en  exécution  de  l'art.  15  de  notre  or- 
donnance  de  ce  jour,  l'ensemble  du  cos- 
tume musulman  devant  être  conservé. 


7  —  16  DfecBMBivB  1841 .  —  Ordonnancé  do  roi  qui 
règle  l'organisation  de  la  caralerie  indigène  en 
Algérie.  (IX  ,  Bull.  DCCCLXIX  ,  n.  9734) 

Louis.  Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  10  septembre  1834,  10  juin  1855, 
12  août  1836  et  31  août  1839  ,  en  ce  qui  est 
relatif  à  l'organisation  de  la  cavalerie  in- 
digène en  Algérie;  voulant  établir  cette 
organisation  sur  des  bases  fixes  et  unifor- 
mes; sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  etc. 

CHAPITRE  Ier.  —  Organisation  et  avan- 
cement. 

Art.  1er.  Il  sera  formé  en  Algérie  un  corps 
de  cavalerie  indigène  dont  la  force  est, 
quant  a  présent ,  fixée  à  vingt  escadrons, 
et  qui  prendra  le  nom  de  spahis.  La  composi- 
tion et  la  force  du  corps  seront  conformes  au 
tableau  A  annexé  a  la  présente  ordonnance. 
La  répartition  des  escadrons  entre  les  pro- 
vinces sera  réglée  par  le  ministre  de. la 
guerre,  en  raison  des  besoins  du  service. 
Les  escadrons  de  spahis  réguliers  formés 
jusqu'à  ce  Jour  en  Algérie,  ainsi  que  les 
septième  et  huitième  escadrons  du  premier 
régiment  de  chasseurs  d'Afrique  seront 
transformés  en  escadrons  de  spahis  orga- 
nisés conformément  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Le  corps  des  spahis  sera  placé  sous  les 
ordres  d'un  colonel  ou  lieutenant-colonel 
français  ou  indigène ,  dont  le  gouverneur 
général  fixera  la  résidence ,  et  qui  pourra , 
selon  le  besoin ,  prendre  le  commandemen  t 
des  escadrons  stationnés  hors  de  la  province 
où  il  résidera  habituellement.  Le  comman- 
dant du  corps  remplira  les  fonctions  d'in- 
specteur permanent  et  centralisera  les  rap- 
ports de  service. 

3.  Les  emplois  d'officier  supérieur ,  sauf 
l'exception  consacrée  par  l'art.  2 ,  ceux  de 
capitaine,  d'officier  comptable  et  de  chi- 
rurgien seront  exclusivement  réservés  aux 
Français.  La  moitié  des  emplois  de  lieute- 
nant, sous- lieutenant,  maréchal-des  logis 
et  brigadier  d'escadron  sera  affecté  aux 
Français;  l'autre  moitié  demeurera  réservée 
aux  Indigènes.  Le  commandement ,  même 
par  intérim,  de  l'escadron  ne  pourra  jamais 
être  exercé  que  par  un  officier  français.  Les 
emplois  de  sous-officier  comptable  appar- 


tiendront aux  Français.  Les  officiers  taril 
gènes  pourront  obtenir,  soit  dans  le)  es» 
drons,  soit  dans  les  états-majors  despatit, 
des  emplois  plus  élevés  que  ceux  aBiqads 
il  leur  est  permis  d'arriver,  d'après  U 
présente  ordonnance,  lorsqu'ils  auront  Bé- 
nie cette  récompense  par  la  distinction  de 
leurs  services. 

4.  Nul  officier ,  sous-officier  ou  brigadier 
français  ne  sera  admis  dans  le  corps,  après 
la  première  formation ,  s'il  ne  possède  la 
connaissance  pratique  de  la  langue  arase. 

5.  Les  vacances  de  sous-lieutenant  fran- 
çais appartiendront,  un  tiers  aux  sooi- 
officlers  français  du  corps,  et  les  deux  autre 
tiers ,  soit  à  ces  mêmes  sous-officiers  osa 
des  sous-officiers  des  régiments  de  chassears 
d'Afrique  proposés  pour  l'avancement,  Mit 
à  des  sous-lieutenants  de  ces  mêmes  régi- 
ments qui,  étant  proposés  pour  le  corps* 
spahis,  rempliraient  la  condition  exigée  par 
l'article  précédent.  L'emploi  de  capitaine 
trésorier  et  celui  de  sous-lieutenant  officier 
de  détails  seront  dévolus  à  un  lieateaaat 
ou  à  un  sous-officier  français  du  corps.  U 
nomination  i  l'emploi  de  sous-lieateoaiit 
officier  de  détail  comptera  dans  le  tien 
dévolu  aux  sous-officiers. 

6.  L'avancement  au  grade  de  lieoteaaat 
et  de  capitaine  aura  lieu ,  pour  les  offiaen 
français,  sur  la  totalité  des  escadron* et 
tant  au  choix  qu'à  l'ancienneté,  de  la  mène 
manière  que  dans  les  autres  corps  dePannée. 
Les  capitaines  et  officiers  supérieurs rraoeais 
du  corps  des  spahis  concourront,  pour  le 
grade  supérieur,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  les  lois  et  ordonnances  s* 
l'avancement  avec  les  officiers  des  méa» 
grades  de  l'arme  de  la  cavalerie. 

7.  L'officier  français  du  corps  des  spahis 
ne  pourra  demander  son  passage ,  par  per- 
mutation ,  dans  un  corps  français,  qo'apréJ 
deux  années  d'exercice  de  son  grade  dans 
les  spahis;  l'officier  permutant  devra  résoir 
toutes  les  conditions  d'aptitude  an  service 
du  corps  dans  lequel  il  demandera  son  ad- 
mission ,  et  spécialement  posséder  la  con- 
naissance pratique  de  la  langue  arabe. 

8.  Les  emplois  de  maréchal-des-tops 
chef  et  de  maréchal-des-logis  fourrier  seroot 
dévolus  aux  sous-officiers  et  brigadiers 
français  du  corps  présentés  pour  l'araort- 
ment.  En  cas  d'insuffisance ,  ces  places 
seront  remplies  par  des  sous-officiers  coup- 
tables  ,ou  par  des  brigadiers  proposés  pair 
l'avancement,  dans  les  régiments  de  cau- 
seurs d'Afrique.  L'avancement  des  Français 
aux  divers  emplois  du  grade  de  sooshw* 
cier  s'effectuera  conformément  aux  dispo- 
sitions en  vigueur  dans  les  corps  français. 
Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  y  tara  6*  * 
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prononcer  leur  cassation.  Les  militaires  qui 
auront  encouru  la  cassation  seront  renvoyés 
comme  soldats  dans  les  corps  auxquels  ils 
appartenaient  précédemment. 

9.  Les  emplois  de  lieutenant  et  de  sous- 
Wen tenant  indigène  seront  conférés  unique- 
ment an  choix.  Les  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  indigènes  seront  nommés-  par 
le  roi;  mais  ils  n'auront  point  droit  à 
l'application  des  dispositions  de  la  loi  sur 
l'état  des  officiers.  Les  maréchaux-des-logis 
et  brigadiers  indigènes  seront  nommés  et 
caasés ,  quand  il  y  aura  cause  suffisante , 
par  le  chef  d'escadron  commandant  la 
fraction  du  corps  dans  chaque  province,  en 
observant  d'ailleurs  les  formalités  pres- 
crites par  les  règlements  pour  les  corps 
français. 

40.  Tout  indigène ,  âgé  de  seixe  ans  au 
moins  et  de  quarante  ans  au  plus,  peut  être, 
sur  la  proposition  du  chef  du  corps  et  avec 
l'approbation  de  l'autorité  militaire  supé- 
rieure, admis  à  servir  dans  les  spahis,  s'il 
est  reconnu  réunir  les  qualités  nécessaires 
et  s'il  est  monté  convenablement.  L'admis- 
sion aura  lieu  avec  ou  sans  engagement , 
selon  qu'il  sera  prescrit  pour  chaque  pro- 
vince, par  le  gouverneur  général.  Lorsque 
rengagement  devra  être  exigé,  l'acte  sera 
dressé  par  le  sous-intendant  militaire,  en 
présence  du  commandant  des  escadrons , 
d'un  interprète,  qui  expliquera  à  haute 
voix  les  conditions  de  l'engagement,  d'un 
officier  et  d'un  sous- officier  indigènes  qui 
lui  serviront  de  témoins.  L'engagé  prête , 
sur  le  Koran ,  serment  de  fidélité  au  roi 
des  Français.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal 
par  le  sous-intendant  militaire,  qui  en  fera 
mention  dans  l'acte  d'engagement.  La  du- 
rée du  service  sera  de  trois  ans;  elle  pourra 
être  prolongée  par  des  rengagements  d'un 
à  trois  ans ,  contractés  dans  la  même  forme 
que  l'engagement.  Les  indigènes  non  liés 
par  on  engagement  pourront,  sur  leur  de- 
mande ,  être  admis  à  se  retirer  du  service. 
Tout  indigène  engagé  ou  non  pourra  être 
congédié  pour  inaptitude  au  service  ou 
mauvaise  conduite.  Le  renvoi  aura  lieu , 
dans  tous  les  cas ,  sur  la  proposition  du 
chef  de  corps  et  avec  l'approbation  du 
commandant  de  la  province. 

Chapitre  II.  —  Solde  et  accessoires.  — 
Administration. 

41.  La  solde ,  les  indemnités ,  allocations 
diverses  et  prestations  attribuées  au  corps 
des  spahis,  seront  celles  fixées  par  le  tableau 
B  ci -annexé. 

12.  Il  sera  formé  dans  chacune  des  Tilles 
d'Alger,  Oran,  Bone  et  Constantin* ,  et 

41. 


pour  les  escadrons  stationnés  dans  la  pro- 
vince ou  la  subdivision  ,  un  conseil  d'ad- 
ministration composé  ainsi  qu'il  suit:  1  chef 
d'escadron ,  président  ;  2  capitaines  d'es- 
cadrons ,  membres  ;  1  capitaine,  trésorier; 
1  sous-lieutenant,  officier  de  détails.  Le 
trésorier  fera  les  fonctions  de  rapporteur. 

13.  Le  capitaine-trésorier  et  l'officier  de 
détails  devront ,  au  moyen  de  leurs  frais  de 
bureau ,  faire  face  aux  dépenses  d'écritures 
générales  du  corps ,  et  tenir  les  registres 
indiqués  au  tableau  G  annexé  i  la  présente 
ordonnance.  Chaque  officier,  sous-officier 
et  soldat  sera  porteur  d'un  livret,  sur 
lequel  seront  enregistrées  les  sommes  qui 
lui  seront  payées ,  ainsi  que  les  effets  qui 
lui  auront  été  délivrés.  La  solde  aura  lieu 
en  présence  du  capitaine  commandant  l'es- 
cadron ,  ou  devant  l'officier  commandant 
le  détachement. 

Chapitre  III. — Armement  et  habillement. 

14.  Le  tableau  B  annexé  à  la  présente 
ordonnance  détermine,  1°  l'armement  des 
officiers  et  de  la  troupe;  2°  l'uniforme  des 
officiers  ,  sous-officiers  et  brigadiers,  ainsi 
que  les  insignes  des  grades  et  le  harnache- 
ment. Les  autres  détails  de  l'habillement 
seront  réglés  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  transitoires. 

15.  Pour  la  première  formation ,  seront 
incorporés  dans  les  escadrons  de  spahis, 
1°  les  officiers, sous-officiers,  brigadiers  et 
cavaliers  indigènes  des  septième  et  huitième 
escadrons  du  premier  régiment  de  chasseurs 
d'Afrique  et  des  spahis  réguliers  ;  3°  les  offi- 
ciers détachés  de  leurs  régiments  pour  servir 
dans  les  corps  de  cavalerie  indigène  irrégu- 
liére;  3°  les  sous-officiers,  brigadiers  et  cava- 
liers faisant  partie  des  mêmes  corps,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  conditions  d'aptitude 
exigées.  Les  cavaliers  français  servant  dans 
lesdits  corps  et  escadrons  feront  également 
partie  des  nouveaux  escadrons  de  spahis 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  engagement  ou 
l'époque  de  leur  libération.  En  cas  d'insuf- 
fisance, les  cadres  seront  complétés,  quant 
aux  emplois  dévolus  aux  Français,  1°  par 
des  officiers  des  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique  et  des  autres  corps  de  l'armée  ; 
le  rang  de  ces  derniers  sera  fixé  conformé- 
ment i  l'art.  56  de  l'ordonnance  du  16 
mars  1858  ;  2°  par  des  sous-officiers  et  bri- 
gadiers des  régiments  de  chasseurs  d'A- 
frique. 

16.  Les  officiers  français  des  septième  et 
huitième  escadrons  du  premier  régiment 
de  chasseurs  d'Afrique, ainsi  que  du  corps 

40 
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de  f pahls  réguliers,  qui  n'auront  pu  être 
compris  dans  l'organisation  des  spahis  créés 
par  ta  présente  ordonnance,  seront  placés 
•0  non  activité  conformément  à  la  loi  du 
19  mai  1834;  il  seront,  s'il  y  a  lieu,  l'objet 
de  propositions  particulières.  Les  sous-oQ- 
ciarset  brigadiers  des  mêmes  corps  et  esca- 
drons, non  admis  dans  les  escadrons  de 
nouvelle  formation,  seront  Incorporés  dans 
les  régiments  de  chasseurs  d'Afrique. 

17.  Les  militaires  compris  dans  l'orga- 
nisation du  corps  de  spahis  recevront,  k 
dater  de  leur  admission,  les  allocations  dé- 
terminées par  le  tarif  annexé  è  la  présente 
ordonnance.  Ceux  d'entre  eux  qui,  au  mo- 
ment de  la  réorganisation,  se  trouveront 
appartenir  aux  spahis  réguliers  ou  gen- 
darmes maures  compteront,  pour  la  haute- 
paie  d'ancienneté ,  le  temps  précédemment 
passé  au  service  dans  les  corps  qui 


ront  d'exister.  Notre  ministre  de  la  guerre 
pourra  autoriser,  en  faveur  des  cavaliers 
indigènes  encore  liés  au  service,  la  conti- 
nuation de  leur  solde  actuelle,  mais  seule- 
ment Jusqu'à  l'expiration  de  leur  engage- 
ment; en  ce  cas,  ces  militaires  «'avant 
pas  droit  à  la  haute-paie  d'anetenaeU. 

CHAirrmi  Y.  —  DUpositwns  gémmMm. 

18.  Les  dépenses  de  toute  nature  as 
corps  des  spahis  seront  acquittées  sur  la» 
crédits  ouverts,  pour  services  militaires  ir- 
réguliers, au  budget  du  ministère  de  II 
guerre  (2e  section,  AigèrU). 

I*.  Toutes  dispositions  conirairas  i  II 
présente  ordonnance  sont  abrogée*. 

20.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  et 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 
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TABLEAU  A. 

Composition  et  effectif  du  corps  de  spahis. 


ew 


Colonel  ou  Ueu*enant<coloneL 

Chefs  d'escadron 

Capitaines  trésorier».    .    •     . 
Sons-licutcB.  officie»  de  < 


(majors. .     . 
aides-majors, 
idjodants  sous-officiers.  • 

«.«.««.{»£  :  ; 

Brig  tdiers  trompettes. 
Maîtres  armuriers.  .    .    . 


îlots 


Capitaine  commandant. 
Lieutenants...     .     .     . 

SooAieu  tenants.    .     . 
Marecfaal-des-logis  chef.. 
Maréchaux<U»-logis,    . 
Maréchal-des-Iogis  fourrier. 
Brigadier  élève  fourrier. 
Brigadiers.    .... 

Spabis. 

Maréchaux-ferrants.     • 
Trompettes.  «... 


Total. 


Etat-major.  . 
20  escadrons. 


Errixrrrp  ooamcv. 


OFFICIERS 


5. 

I 


29 


8 

a 

I 

.9 


38 


CHEVAUX 


20 


8 
159 


173 


i 

1 

o 


5 

38 
7 
7 

(•> 
12 


61 


14 


FORCE  DES  20  ESCÀDBOHS. 


99 
80 


109 


00 


00 


28 
400 


428 


3,460 


8,460 

mm*** 


w 

61 

380 


341 


! 

4 


1 

8 

1 

% 

16 

159 
3 
4 

W  * 


194 


OBSERVATION*. 


(m)  Un  cheval  et 
*p  mulet. 

(4)  Six  chevaux 
et  six  mulets. 

Nota.  Ces  mu- 
lets sont  spéciale- 
ment destmés  auj 
transport  des  mé- 
dicaments et  appa- 
reils. 


(e)  Un  mulet  de 
bât  pour  le  service 
de  rescadron. 


28 

W 
4,880 


(«^    T   comprii 
sept  mulets. 

«)     Y    compris 
vingt  mulets. 

[f)  Dont  vingt- 
sept  mulets  de  bit. 
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TABLEAU  B.  Tarif  de  la  solde,  accessoires  et  pratf 


GRADES. 


OFFICIERS. 

EtaHiM/br. 

Commandant  i  Colonel 

du  corps.     I  on    lieutenant-col. 

Chef  d'escadron 

Capitaine  trésorier 

Officier  d«  détail. 


B$t*drm. 


Capitaine.  .  . 
Lientenant..  . 
Sons-lieutenant. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 


par 


fr. 
5,500 
4,700 
4,000 
2,300 
1,500 

M- 


2,500 
1,800 
1,500 


par 


mois. 


fr.  c 
458  33  3 
391  66  6 
333  33  3 
191  66  6 
125  00  0 


208  33  3 
150  00  0 
125  00  0 


par 


fr.  c 
15  27  7 
13  05  5 
11  11  1 
6  388 
4  16  6 


6944 
5  00  0 
4  16  6 


SOLDE  D'ABSENCE  PAR  JOUR, 


a 

l'hôpi- 
tal, 
étant 


on  en 
congé. 


fr. 
7  63  8 
6  52  7 
5  55  5 
3  19  4 
2  08  3 


3  47  2 
2  50  0 
2  08  3 


l'hôpital 


fr.  c 
12  27  7 
10  05  5 
8  U  1 
4  38  8 
2  91  6 


494  4 
3  50  0 
291  6 


Ire 
on  en 
congé. 


fr.  c 
4  63  8 
3  52  7 
2  55  5 
1  19  4 
0  83  3 


1  47  2 

1  000 

0  83  3 


capti- 
vité. 


fr.  c 
7  631 
6  52  7 
5553 
3  191 
2083 


3  47  2 
2  501 

2063 


SOUS-OFFICIERS 


GRADES. 


Petit  état-majcr. 
Adjudant  sons-officier.    . 

Brigadier  trompette. .     . 
Maître  armurier.  .     .     . 


Bscûdron. 

Maréchal-des-logu  chef.  . 
Maréchal-des-logis.      .     . 
Maréchal-des-logis  fourrier. 
Brigadier  élève  fourrier. . 

Brigadier 

Spahis 

MaréchaWferrant.  .     .     . 
Trompette 


SOLDE 

de 

présence 

par 

jour. 


fr.  c. 

2  70  0 
5  00  0 

3  88  8 
1  70  0 
1  70  0 


200  0 
1  70  0 
1  70  0 
1  600 
1  50  0 
1  300 
1  30  0 
1  50  0 


ALLOCATIONS 
Accessoires  de  solde,  abonne 


Lt  tolde  d'hôpital  est  Bxée  a  0  fr.  50  c  par  jour.  . 


••( 


anx  militaires  français ,  la 


Hante-paie,  j        •    lîtf.  ^.     i  deux  ans  "de 

anx  indigènes,  après   {  ^j,  ans  * 

Indemnité  en  remplacement  de  vivre».  Par  h 


La  première  mise  anx  indigènes  qui  contracta»! 
La  prime  journalière  d'entretien  et  de  remonta 
Le  complet  de  la  maaie  individuelle  d'entratiaa) 
Supplément  de  premières  mises  anx  aow-osS 
Premières  mises  aux  sous  •officiers  promus  efi 
Gratifications  d'entrée  en  campagne.   .     •    .    • 
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(ions  allouées  au  corps  des  spahis. 


INDEMNITÉ 

M SHSOSU.S  , 


repré- 
sen- 

Ution 
do 

vivres. 


fr. 

400 

100 

100 

60 

60 

60 

40 


60 
40 
40 


extra- 
ordinaire. 


fr.    c 
150  OO  0  (a) 

66  50  6  (4) 
100  00  0  («) 


PRESTATIONS 


Nombre  de  rations 
par  jour  et  par  grade. 


FOQTl 

rages. 

Vivres. 

Che- 

Muleta. 

vaux. 

M) 

fr. 

fr. 

» 

5 

» 

* 

4 

• 

* 

1 

■ 

■ 

1 

1 

t 

1 

1 

• 

3 

• 

» 

2 

• 

• 

2 

(?) 

Chauf- 
fage. 


OBSERVATIONS. 

(a)  Cette  indemnité  reste  la  même ,  quel 
que  soit  le  grade  du  commandant  do  corps. 

(a)  Frais  de  représentation. 

(«)  Frais  de  bureau.  Une  première  mise  de 
cinquante  francs  est,  en  outre,  accordée  a 
chacun  de  ces  deux  officiers. 

(a*)  Les  officiers  recevant  une  indemnité 
représentative  de  vivres ,  il  ne  leur  est  alloué 
aucune  ration  a  ce  titre  ;  dans  le  cas  où  Us  en 
recevraient  en  nature ,  ils  devront  en  faire  le 
remboursement. 

(«)  Selon  la  classe  a  laquelle  ils  appartien- 
nent, et  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  40  octobre  1841. 

(/")  Pour  le  mulet  affecté  au  service  de 
l'escadron. 

L'indemnité  d'ameublement  et  logement 
sera  la  même  que  dans  les  régiments  de  chaa- 
o?  Afrique. 


ET  SOLDATS. 


DIVERSES. 

ments ,  gratifications ,  etc. 


fr.  c 
0  50 

Dl  SOLDB. 

celle  des  troupes  françaises. 

service, 0  10 

service. 0  15 

par  jour. 0  60  (a) 

nmvs. 

de 100  00  (•) 

masse  par  mois.   .........  50  00 

un  engagement  est  de. 200  00 

est  de 0  70 

et  remonte  est  fixé  a 400  00 

ciers  promus  adjudants*   ......   1 

ciers. {  •       («) 


(a)  Il  est  alloué  une  ration  de  fourrage  en 
nature.  L'indemnité  représentative  de  vivres, 
qui  doit  toujours  rester  distincte  de  la  solde 
proprement  dite,  cesse  d'être  allouée,  lorsque 
des  prestations  sont  distribuées  en  nature, 
Dans  aucun  cas,  tout  ou  partie  de  ces  alloca- 
tions ne  peut  se  cumuler. 

(M  Les  dépenses  afférentes  a  la  massa  gé- 
nérale d'entretien,  sont  : 

1*  Entrelien  et  réparation  des  armas  pai 
suite  de  dégradations,  du  service,  des  événe- 
ments de  la  guerre  ou  de  l'usure  naturelle  ; 

2*  Achat ,  entrelien  et  réparation  des  ins- 
truments de  musique  et  de  leurs  accessoires  ; 

3*  Remboursement  des  médicament*  tirés 
des  hôpitaux  militaires ,  achat  de  médica- 
ments pour  les  chevaux  malades ,  frais  de 
Lureau  intérieurs  des  escadrons. 

(«)  Ces  allocations,  lorsqu'il  y  aurait  lieu 
d'en  accorder,  seront  établies  sur  le  même 
pied  que  dans  les  chasseurs  d'Afrique. 

Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  cavaliers 
français  ou  indigènes ,  qui  perdent  leur  che- 
val, par  le  fer  ou  le  feu  de  l'ennemi,  ou  par 
suite  de  blessures ,  peuvent  prétendre  à  une 
indemnité  dont  le  maximum  est  fixé  a  deux 
cent  cinquante  francs. 
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TABLBAU  G.  —  Nomenclature  des  registres 
à  tenir  par  te  capitaine-trésorier  dans  tes 
escadrons  de  spa/tis. 

Un  registre  matricule  pour  les  Français; 
an  registre  ma  trie  aie  pour  les  indigènes  ; 
un  registre  des  délibérations  du  conseil 
d'administration  ;  on  registre  journal  des 
recettes  et  dépenses  ;  nu  registre  d'effectif; 
un  litret  de  solde. 

Nomenclature  dès  registres  à  tenir  par  f  offi- 
cier de  détail  darii  ta  même  corps. 

Un  registre  matricule  de  l'armement  ;  un 
journal  de  réparations  à  Mire  à  l'arme- 
ment; on  litret  d'armement;  un  compte 
ouvert  aux  objets  de  campement;  un 
compte  ouvert  aux  médicament*. 

TABLEAU  I).  — Armement  et  habillement 
du  corps  des  spahis. 

1»  ABttEfcBlTl. 

L'armement  sera  le  même  que  cehd  des 
chasseurs  d'Afrique  ;  il  pourra  être  accordé 
en  sus  des  baïonnettes.  Les  ceintures  de  sa- 
bre seront  en  cuir  noir.  La  giberne  arabe 
en  cuir  rouge,  le  porte-pistolet  en  cuir 
ronge. 

2°  Habillement. 
Officiers  français. 

Képi  bleu  de  roi,  ayee  les  marques  dls- 
tlnctives  du  grade  en  goulaches  d'or;  Spen- 
cer garante  avec  des  tresses  noires;  panta- 
lon bien  de  roi  arec  bandes  garance  ;  ca- 
pote-tunique bleu  de  roi  à  boutons  ronds 
en  or,  avec  parements  et  pattes  de  collet 
garance;  chacbia  pour  la  petite  tenue; 
pour  marque  distinctive  dn  service,  une 
ceinture  rouge  en  soie. 

Officier*  indifiéme. 

Les  oftlders  indigènes  aurotit  l'uniforme 
des  soùs-offlclers  et  brigadiers*  avee  leB 
marques  distinctives  et  ornements  en  sou- 
taenesd'#r. 

Soiis-afficiêrê  H  origaéten* 

Turban  bien  rayé  de  blanc,  reste  ga- 
rance arec  soutacèes  noires,  gilet  et  culotte 
gros-bien,  berneus  garante,  ceinture  ronge* 
bottes  molles  ,  ensemble  du  costume  mu- 
sulman. 
Les  marques  dfttthcthès  du  grade  sont  : 
Les  galons  de  grade  en  or  pour  les  sous- 
omeiers,  le  néud  hongrois  en  tresses  d'or 
sur  les  manches  pour  les  etteiers. 

Selle  et  bride  arabes  pour  la  troupe; 
Mlle  et  bride  de  cavalerie  légère  pour  les 
officiers  français. 


41  —  10  Dictons  1841*  —  Ordonnance  dm  ni 

3 toi  maintient  M.  le  lientenant-géftéral  Brisai 
ans  la   première  section   dn  cadre  de  Te>at- 
major  général.  (IX,  Bull.  DCCCLXTX,  n.  W3S.J 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du4aoat 
1839  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  M.  le  lieutenant  général  Bo- 
rné* (Pierre-Agathe)  est  maintenu  dans  II 
première  section  du  cadre  de  l'état- major 
général. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Daisnatie)  est  chargé,  etc. 


45  —  2b  DBCBHfeBi  1841.  —  .Ordonnante  an  roi 
crai  prescrit  la  publication  d'une  conrenlk»  ai- 
aitioanelle  a  la  convention  dn  27  mai  1836, 
destinée  a  régler  le  transport  de»  oorrespoa- 
dances  entre  la  France  et  la  Belgique.  (Ut,  Bal. 
DCCCLXX,  n.  Ô757.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sa  voir  faisons  qu'ee- 
tre  nous  et  S.  M.  le  roi  des  Belges  il  a  été 
conclu  et  signée  Paris,  le  13»  jour  dn  mou 
de  septembre  de  la  présente  année  Iftil , 
une  convention  additionnelle  à  la  conven- 
tion du  27  mai  1836,  destinée  à  régler  k 
transport  des  correspondances  entre  a 
France  et  la  Belgique  ;  convention  addi- 
tionnelle dont  les  ratifications  reapectirei 
ont  été  échangées  à  Paris ,  le  8  dn  présent 
mois  de  décembre ,  et  dont  la  teneur  sott  : 
8.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  H.  le  roi 
des  Belges ,  ayant  reconnu  qu'il  tut  urgent 
d'introduire  quelques  améliorations  nou- 
velles dans  le  service  des  postes  établi  entre 
la  France  et  la  Belgique ,  et  roulant  don- 
ner une  plus  grande  activité  aui  relations 
des  deux  pays ,  ont  résolu  d'y  pourvoir  sa 
moyen  d'une  convention  additionnelle  à  la 
convention  de  poste  conclue  à  Bruxelles , 
le  27  mai  1836,  et  ont  nommé pourleors plé- 
nipotentiaires, à  cet  effet,  savoir  :  S.  M.  le 
roi  des  Français,  le  sieur  François- Pierre- 
Guillaume  Guixot,  son  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères ,  grand-croix  de  son  ordre  royal  de 
la  Légion-d' Honneur;  et  8.  M.  le  roi  des 
Belges,  le  sieur  Charles -Amé-  Joseph. 
comte  Le  Mon ,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  le 
roi  des  Français,  officier 4e l'ordre  royal 
de  Léopoid,  grand-officier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur,  gianél-efntl  de 
l'ordre  de  Charles  lit  d'Espagne ,  et  dé- 
coré de  la  croix  de  Fer;  lesquels ,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respee- 
ttfs  trouvés  en  bonne  et  thie  fônne,  faut 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Indépendamment  des  boa  eaux 
d'échange  désignés  par  la  convention  dat7 
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mai  1836 ,  et  par  l'article  additionnel  à 
cette  convention  conclue  le  11  mai  1841 
pour  effectuer  la  transmission  des  corres- 
pondances entre  les  offices  de  postes  de 
France  et  de  Belgique ,  il  en  sera  créé  un 
nouveau ,  pour  le  même  effet ,  du  coté  de 
la  France  :  ce  nouveau  bureau  sera  établi 
à  Avetne. 

S.  Le  bureau  d'échange  établi  à  Avesnes 
sera  mis  en  correspondance  avee  le  bureau 
belge  de  Mous. 

3.  Le  bureau  français  d'Avesnes  fera  dé- 
pèche chaque  jour  pour  le  bureau  belge  de 
If  ons»  Cette  dépêche  comprendra  les  let- 
tres ,  les  échantillons  de  marchandises,  les 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  pour 
toute  la  Belgique  (Chlmay  et  son  arrondis- 
sement exceptés)  originaires  de  l'arrondis- 
sement d'Avesnes  (liaubeuge  excepté) , 
de  la  partie  du  département  de  l'Aisne 
comprenant  l'arrondissement  de  Vervins  , 
et  des  départements  situés  à  l'est  de  la 
France  dont  la  correspondance  pourra  être 
dirigée  arec  avantage  par  ledit  bureau 
d'échange. 

4.  Réciproquement ,  le  bureau  belge  de 
lions  fera  dépêche  tous  les  jours  pour  le 
bureau  français  d'Avesnes.  Cette  dépêche 
comprendra  les  lettres,  les  échantillons  de 
marchandises ,  les  Journaux  et  imprimés 
de  toute  nature,  originaires  de  la  Belgique, 
et  destinés  pour  les  diverses  parties  de  la 
France  désignées  à  fartlcle  précédent. 

5.  Afin  de  donner  toute  facilité  à  ta  cor- 
respondance des  villes  situées  sur  les  ter- 
ritoires français  et  belge  entre  Lille  et 
Tourna  y,  d'âne  part ,  et  Mons  et  Avesnes, 
d'autre  part,  les  offices  des  postes  de 
France  et  de  Belgique  feront  dépêches , 
savoir: 

Dn  celé  de  ta  France,  1«  par  les  bureaux 
de  Roubaix  et  de  Turcoing ,  pour  les  bu- 
reaux belges  de  Mentn  et  de  Tourna?  ; 
2°  par  le  bureau  de  Maubeuge,  pour  le  bu- 
reau belge  de  Mons  :  3<>  par  les  bureaux 
d'Avesnes  et  de  Trélon,  pour  le  bureau 
belge  de  Chimay. 

Du  côté  de  la  Belgique,  I»  par  les  bu- 
reaux de  Menin  et  de  Tournay,  pour  les 
bureaux  français  de  Roubaix  et  de  Turcoing; 
&>  par  le  bureau  de  Mons ,  pour  le  bureau 
français  de  Maubeuge;  *•  par  le  bureau 
de  Chimay,  pour  les  bureaux  français 
d'Avesnes  et  de  Trélon. 

6.  Les  correspondances  affranchies  ou 
non  affranchies  que  se  transmettront  réci- 
proquement las  bureaux  belges  et  français 
désignés  dans  l'article  précédent ,  seront 
livrées ,  de  pari  et  d'autre ,  anx  mêmes 
prit  et  conditions  stipulés  dans  la  conven- 
tion du  »  mai  18**;  las  (ait*  de  compta- 
bilité réaattani  deantte  aransmissltu  seront 


rattachés  aux  comptes  à  ouvrir  peur  la 
même  objet,  savoir  :  entre  les  bureaux 
d'échange  de  Lille,  Menin  et  Toornay, 
pour  les  corresponds  ores  échangées  par  les 
bureaux  de  Roubaix  et  de  Turcoing,  et 
ceux  de  Menin  et  Tourna  y,  d'une  part;  et 
entre  les  bureaux  d'échange  d'Avesnes  et 
de  Mons ,  pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  les  bureaux  de  Maubeuge  et  du 
Mons ,  et  les  bureaux  de  Chimar  et  de  Tré- 
lon ,  d'antre  part. 

7.  Il  sera  établi  entre  Lille  et  Menin  des 
services  eu  voiture ,  à  cheval  ou  même  à 
pied ,  suhranl  les  localités  et  les  besoins 
du  service  des  correspondances ,  pour  ta 
transport  des  dépêches  qui  devront  étvsj 
échangées,  au  pie*,  trois  fois  par  jour, 
entra  les  bureaux  de  Lille,  Boubaix  ai 
Turcoing ,  d'une  part,  et  celui  de  Mania , 
d'autre  part.  L'un  de  ees  services  sera  com- 
biné avec  ceux  de  l'intérieur  de  la  France* 
de  manière  à  ce  que  la  correspondance  de 
Paris  et  des  lieux  situés  au-delà  de  Paris , 
pour  les  provinces  occidentales  de  la  Bel- 
gique ,  soit  toejours  expédiée  par  le  bureau 
da  Lille  sur  celui  de  Menin ,  an  pins  tard , 
à  dix  heures  et  demie  du  matin.  Il  sera  pa- 
reUiement  établi  un  servies  pour  le  trans- 
port des  dépêche*  antre  Maubeuge  et  Moue, 
au  plus,  deux  fols  par  jour  ;  et  une  foi»  seu- 
lement par  jour,  entre  Roubaix,  Turcoing 
et  Tournay,  ainsi  qu'entre  Trélon  et  CM- 
roay. 

8.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  6  de  la  convention  du  37  mai  183S , 
les  frais  de  transport  des  dépêches  fran- 
çaises et  belges,  entre  Lille,  Tureoing  et 
Menin;  Roubaix,  Turcoiog  et  Tournay; 
Maubeuge  et  Mons,  Trélon  et  Chimay, 
seront  supportés  p*r  moitié  entre  les  deux 
offices. 

9.  Si  rétablissement  du  chemin  de  fer 
entre  Cour  Ira  y  et  Lille  donne  lien  de  sup- 
primer des  services  établis  et  entretenus  à 
frais  communs,  en  vertu  de  l'art.  8  ci-des- 
sus, sur  les  lignes  de  Lille  et  Turcoing  à 
Menin,  et  de  Roubaix  à  Tournay,  les  In- 
demnités de  résiliation  dues  aox  entrepre- 
neurs, d'après  leurs  cahiers  de  charges,  se- 
ront supportées,  par  moitié,  par  les  offices 
belge  et  français. 

10.  Ou  moment  où  l'établissement  du 
Chemin  de  fer  de  Courlrayà  Lille  permettra 
de  mettre  le  bureau  de  poste  de  Lille  en 
relation  avec  le  bureau  belge  de  Courtray 
ou  tout  autre  bureau  du  même  office ,  l'é- 
change des  correspondances  des  deux  pays 
entre  Lille  et  Menin,  tel  que  cet  échange 
est  réglé  par  Tart.  t  de  la  convention  du 
27  mai  1836,  cessera  d'avoir  lieu ,  et  ces 
opérations  seront  respectivement  attribuées 
aux  bureaux  de  Litte  et  de  Courtray ,  ou 
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tout  antre  bureau  belge  à  déligner 
commun  accord,  entre  les  deux  offices. 

41.  L'office  des  postes  belges  transpor- 
tera sur  son  territoire ,  par  tes  moyens  les 
pins  accélérés  dont  il  dispose ,  et  aui  con- 
ditions stipulées  dans  l'art.  24  de  la  con- 
vention du  27  mai  1836,  les  correspon- 
dances, en  dépêches  closes,  que  les  offices 
de  France  et  de  Hollande  conviendront  de 
se  transmettre  réciproquement  par  leurs 
bureaux  respectifs  de  Lille,  Breda  et  Maas- 
tricht. 

12.  Les  lettres  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  à  destination  de  la  France,  pas- 
sant accidentellement  par  la  Belgique,  se- 
ront livrées  par  l'office  belge  i  l'office  de 
France, à  raison  de  un  franc  cinquante  cen- 
times (1  fr.  50c.)  par  trente  grammes,  poids 
net.  Les  journaux  de  même  origine  paie- 
ront, pour  parcours  sur  le  territoire  belge, 
deux  centimes  (2  c.)  par  journal. 

13.  Les  lettres  originaires  des  pays  d'ou- 
tre-mer,  à  destination  de  la  France,  trans- 
itant par  la  Belgique,  seront  livrées  par 
l'office  belge  à  l'office  français,  à  raison  de 
trois  francs  vingt  centimes  (3  fr.  20  c.)  par 
trente  grammes,  poids  net. 

14.  Les  lettres  adressées  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence,  et  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  seront  respectivement 
livrées,  chargées  du  port  qui  aurait  dû  être 
payé  par  les  destinataires  à  l'office  reexpé- 
diteur. 

15.  Les  présents  articles,  qui  seront  con- 
sidérés comme  additionnels  à  la  conven- 
tion du  27  mai  1836,  seront  ratifiés,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
dans  le  délai  de  deux  mois  on  plus  tôt ,  si 
faire  se  peut  ;  Ils  seront  mis  à  exécution  au 
plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  après  l'é- 
change desdiles  ratifications.  En  foi  de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  les  présents  articles  additionnels  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  i  Paris,  le 
13e  jour  du  mois  de  septembre  de  l'an  de 
grâce  1841.  (L.  S.)  Signé  Guizot.  (L.  S.) 
Signé  comte  Le  Hon. 


fiée ,  des  crédits  législatifs  ;  vu  les  art.  20, 
21,  22,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'instruction  publique,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire de  quinze  cents  francs,  applicable  aux 
chapitre  et  article  ci-après,  savoir  :  Chapi- 
tre 12.  Institut  royal  de  Francs.  Art.  5. 
Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, prix  arriéré,  1,500  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3:  Nos  ministres  de  l'Instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Villemain  et  Ho- 
mann)  sont  chargés,  etc. 


15  —  20  décembre  1841.  — Ordonnance  do  roi 
portant  convocation  des  conseils  généraux  des 
départe noenU  de  la  Moselle  et  de  U  IfeorUïa. 
(IX,  finlL  DGCCLXX,  n.  0739.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  22  juia 
1833,  etc. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Moselle  est  convoqué  pour  le 
22  décembre  présent  mois,  i  l'effet  de  déli- 
bérer sur  le  projet  de  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Paris  i  Strasbourg  et  sm 
les  affaires  qui  lui  seraient  soumises  par  le 
préfet. 

2.  Le  conseil  général  du  département  de 
la  Meurlhe  est  convoqué  pour  le  22  décem- 
bre présent  mois,  à  l'effet  de  délibérer  sur 
le  projet  de  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  sur  les  affaire} 
qui  lui  seraient  soumises  par  le  préfet. 

3.  Ces  sessions  extraordinaires  ne  pour- 
ront durer  plus  de  cinq  jours. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Da- 
chàtelj  est  chargé,  etc. 


0  =  20  dbcbmbbb  1841.  —  Ordonnance  dn  roi  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  1841»  on  crédit  suppléai  en- 
taire  ponr  on  prix  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  (  IX ,  Bail.  DCCCLXX  , 
n.  9738.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  14 
juillet  1838,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1839,  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  détaillée  des 
dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, en  cas  d'insuffisance,  dûment  Jusli- 


15  ms  20  DBCBMBAB  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  des  article»  additioft- 
nels  a  la  conTenlion  de  poste  do  31  mai  1W1, 
conclus  entre  la  France  et  1a  régMblique  tt 
canton  de  Genèf  e.  (  IX  ,  BolL  DCCCLXI , 
n.  9741.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
sur  notre  autorisation  et  celle  de  la  répu- 
blique et  canton  de  Genève ,  il  a  été  coneli 
et  signé  i  Paris,  le  16  août  de  la  présente 
année  1841,  des  articles  additionnels  i  la 
convention  de  poste  du  31  mal  1831  ;  ar- 
ticles additionnels  dont  les  raUficaUoai 
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eépectlves  ont  été  échangées  à  Paris,  le  8 
a  présent  mois  de  décembre,  et  dont  la 
sneur  suit  :  Entre  le»  soussignés,  M.  Fran- 
ois-Pierre-Guillaume  Guizot,  ministre  et 
ecrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
alres  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
ais9  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sadite 
fajesté  ;  et  M.  Georges  de  Tschann,  chargé 
'affaires  de  la  confédération  helvétique  à 
•aris,  également  muni  de  pouvoirs  spéciaux 
le  la  part  de  la  république  et  canton  de 
renéve ,  ont  été  convenus  les  articles  sui- 
an  ta  : 

Art.  f  •».  §  l°r.  Les  lettres  de  la  Tur- 
|oie,  de  l'Archipel,  de  Smyrne,delaGrèce, 
le  l'Egypte ,  ainsi  que  des  divers  ports  de 
'Italie,  à  destination  du  canton  de  Genève, 
t  transportées  par  les  paquebots  réguliers 
le  l'administration  des  postes  françaises  ; 
t,  réciproquement,  les  lettres  du  canton 
le  Genève  pour  la  Turquie ,  l'Archipel , 
Smyrne,  la  Grèce,  l'Egypte  et  les  divers 
)orts  de  l'Italie ,  qui ,  suivant  la  volonté 
les  envoyeurs,  devront  être  transportées 
)ar  les  mêmes  paquebots,  seront  payées 
par  l'office  des  postes  du  canton  de  Genève 
i  l'office  de  France ,  à  raison  de  six  francs 
par  trente  grammes,  poids  net.  S  ?•  Les 
échantillons  de  marchandises  paieront  le 
tiers  ,  et  les  lettres  chargées  le  double  du 
prix  ci-dessus  fixé,  §  3.  Le  port  des  jour- 
naux, prix  courants  et  autres  imprimés, 
sera  de  dix  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'impression. 

2.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  promet  ses  bons  offices  au  gou- 
vernement du  canton  de  Genève ,  pour  lui 
procurer  la  facilité  d'échanger  ses  corres- 
pondances avec  le  royaume  -xuni  de  la 
Grande-Bretagne,  sans  affranchissement 
préalable  ou  en  affranchissement  jusqu'à 
destination.  Le  prix  à  payer  à  l'office  des 
postes  de  France  par  l'office  de  Genève , 
pour  les  correspondances  non  affranchies 
venant  du  royaume-uni,  ou  les  correspon- 
dances destinées  audit  royaume  et  affran- 
chies jusqu'à  destination,  se  composera 
d'un  port  moyen  remboursable  à  l'office 
anglais  et  d'an  port  de  transit  français  ; 
et  le  prix  à  payer  par  l'office  de  France  à 
l'office  de  Genève,  pour  les  correspondances 
non  affranchies  destinées  au  royaume-uni, 
ou  les  correspondances  du  royaume- uni 
affranchies  jusqu'à  destination,  à  raison 
du  parcours  sur  le  territoire  genevois,  sera 
Gxé  à  un  taux  moyen  d'accord  avec  l'office 
anglais.  Les  offices  respectifs  sont  mutuel- 
lement autorisés  à  régler  les  conditions 
d'exécution  du  présent  article.  Fait  double 
et  arrêté  entre  les  soussignés ,  sous  la  ré- 
serve expresse  des  ratifications  de  S.  M. 
roi  des  Français  et  de  celles  de  la  répu- 


blique et  canton  de  Genève.  A  Paris,  le 
16*  jour  du  mois  d'août  de  l'an  1841. 
(L.  S.)  Signé  GUIZOT.  (L.  8.)  Signé  Bu 
TôCHANIf. 


6a-e  20  dbchhbhb  18M.  —Ordonnance  du  roi  qui 
ouyre,  sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire pour  des  pris  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres.  (IX,  BulL  DCCCLXXI, 
n.  9743.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  1°  la  loi  du 
20  juillet  1837,  portant  fixation  du  budget 
des  dépense  de  l'exercice  1838,  et  contenant, 
art.  4,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
'réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires, en  cas  d'insuffisance,  dûment  justi- 
fiée des,crédits  législatifs;  2° la  loi  du  10 août 
1839,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1840,  et  contenant , 
art.  6,  une  semblable  nomenclature;  va 
les  art.  20,  21,  22,  23  et  23  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'instruction  publique,  et  de 
Tavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique» 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trois  mille  cinq  cents  francs,  ap- 
plicable aux  chapitre  et  article  ci-aprés  : 
Chap.  12,  Institut  royal  de  France,  Art.  2. 
Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
prix  arriérés,  3,500  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Villemain  et  Hu- 
mann)  sont  chargés,  etc. 


13  =  20  ofccmaB  1841.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  conrocation  du  conseil  g^fealda  **• 
Strtementde  la  Menae.  (IX,  Bull.  DCCCLXXI, 
n.  0744) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  etc. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Meuse  est  convoqué  pour  le  22 
décembre  présent  mois,  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  les  moyens  d'exéculion  du  projet 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg , 
ainsi  que  sur  les  autres  affaires  qui  lui  se- 
raient soumises  par  le  préfet.  Cette  session 
extraordinaire  ne  pourra  durer  plot  de  cinq 
jours. 
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2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M,  Do-     «©niés  «t  *  «sage  penon    1„_- 

Vi,JV  "  '    L        '  "x  1««  objets  déposés  dans  de»  éublissemênta  f&bj 

tels  que  monta-de-piété  et  autre*.  La  compagnie  m 


cWUel)  est  chargé (*),  etc. 


7iiotiubrb  =25  décembre  1841.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  auiorisatiou  de  la  société  ano- 
njroe  formée  a  Pari»  sous  la  dénomination  de  U 
Palladium  ,  compagnie  cCastarancts  à  primes  contre 
ïinundk.  (IX  ,  Bull.  tupp.  DLXXIY,  n.  10125.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
37, 40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  (Seine)  sous  la  dénomination  de  le 
Palladium,  compagnie  d'assurances  à  primes 
centre  l'incendie,  est  autorisée.  Sont  ap-  ' 
prouvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  4 
octobre  1841,  par-devant  Me  Froger-Des- 
chesnes  et  son  collègue,  notaires  à  Paris , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

8.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
sitnation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  an  préfet  du  département  de 


répond  pas  des  incendie*  occasionnés  par  guerre, 
invasion  quelconque ,  émeutes  populaire*  et  tres> 
blernents  de  terre. 

5.  Les  assorarjeeapoojrceit^effeciaeréls»  lests 
U  France  tt  les  pays  étrangers-  Le  maxinws»  àm 
assurances  sur  un  seul  risque  ne  pourra  exeaéaf 
trots  cent  mille  francs. 

6.  La  durée  de  la  société  est  de   trente  ans,  k 

Sa r tir  du  jour  de  l'autorisation  royale ,  sauf  les  eu 
e  dissolution  qui  sent  prérus  ci-après. 

Du  fonds  social. 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  *  deux  mllionf  as 
francs,  divisés  en  deux  misse  actions  de  mille  frasa 
chacune, 

8.  Pour  former  le  capital  de  deux  nuDJoe*  éa 
francs  ,  les  deux  mille  actions  qui  le  représentas! 
sont  souscrites  dans  les  proportions  soi  vantes,  sa* 
"ir.  [Suntnticsmms.) 

Des  actionnaires, 

9.  Les  actionnaires  prennent  l'engagement  es 
verser,  s'il  y  a  lieu  ,  jusqu'à  concurrence  du  ssoa* 
tant  de  leurs  actions.  Cette  obligation  est  garantis 
pour  chaque  action ,  1°  par  le  versement  d'un  cà- 
quième,  soit  deux  cents  francs  en  espèces,  efteeteé 
dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  rautorisatiaa 
royale;  et  S*  par  l'obligation  personnelle  du  sous- 
cripteur pour  le  surplus  de  chaque  «etioti. 

10.  A  l'exception  d'une  somme  de  vingt  nuls 
francs,  qui  sera  maintenue  dans  U  cause  pour  la 
service  des  dépenses  courantes ,  toutes  les  somma 
reçues  en  espèces  par  la  société  seront,  chaque  jour, 
déposées  a  la  banque  de  France ,  pour  être  conver- 

ttftfl.  H'inr^lliK  ilit.rintfk.llAM  a._£-^ t î» 


i  .     ^'  F'eici   au  aepanemeni  ae     déposées  aïs  banque  de  France,  pour  être 

la  Seine,  è  la  chambre  de  Commerce  et  au      tles,  d'après  les  déterminations  prises  par  te  conseil 
greffe  dU  tribunal  de  commerce  de  Paris.        d'administration  ,  en  valeurs  d'une  resl  italien  fa- 
cile et  portant  intérêt  au  profit  de  1*  société. 

11.  Les  titres  de  ces  valeurs  et  ceux  des  ieous 
transférés  a  titre  de  garantie  seront  renfermés  «*•»» 
nue  caisse  à  deux  serrures  et  clefs  différentes  :  l'osa 
des  clefs  sera  confiée  a  la  garde  do  directeur, 
1  autre  a  celle  du  président  du  conseil  d*âdnunâ> 
tralion. 

12.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  de  non  team 
appels  de  fonds  sur  le  montant  des  actions,  ainsi 
qu  il  est  prévu  aux  art.  0  et  52 ,  les  actionnaires 
devront  en  effectuer  le  versement  dans  le  mois  et 
la  demande  qui  leur  en  sera  faite. 

13.  A  défaut  par  l'actionnaire  d'avoir  effectué 
son  versement  dans  le  délai  ci-desaos  ,  le  rnisT 
d'administration  fera  vendre  les  actions  de rseueu» 
naire  en  retard,  à  ses  risques  et  périls,  par  rentre- 
mise  d'un  agent  de  change  ,  sans  préjudice  ôa 
poursuites  a  exercer  contre  lui  pour  la  somme  dont 
il  resterait  débiteur  envers  la  société ,  et  aussi  sans 
préjudice  de  son  droit  a  profiter  de  r  excédant,  il 
y  en  a. 

la*  Les  sommes  versées  par  les  actionnaires  sur 
les  quatre  derniers  cinquièmes  do  capital  des  ac- 
tions leur  seront  remboursées  sur  la  totalité  de» 
bénéfices  faits  dans  les  années  subséquentes.  Ose 
r^Vl^THÛi'-j"!""""  ™  \ai'r"l,,r8  n«  pooare  a      fois  le  remboursement  opéré,  le  DreWemtnl  dobt 

15.  Les  actionnaires  seront  tenos  d'élire  un  ce> 


greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

STATUTS. 

Art.  1*.  Il  est  formé  par  ces  présentes,  sauf  l'ap- 
probation du  roi,  entre  les  personnes  dénommées 
ci-dessus,  et  dont  les  noms  sont  rappelés  article  8 
ci-après,  une  société  anonyme  d'assurances  a  pri- 
mes contre  l'incendie. 

2.  Le  siège  de  la  société  est  a  Paris.  Elle  a  pour 
litre  le  Palladium,  compagnie  d'attwancu  contre  l' in- 
cendie, 

S.  Les  opérations  de  U  société  ont  pour  objet  t 
1'  l'assurance  contre  l'incendie  des  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières  que  le  feu  peut  endom- 
mager ou  détruire  ;  2° l'assurance  contre  les  dégâts 
causés  par  la  foudre,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  in- 
cendie  \  S»  l'assurance  contre  les  dégâts  causés  par 
1'ftxplosion  du  gas  employé  a  l'éclairage ,  qu'il  y 
ail  pareillement  incendie  ou  non.  Toutes  autres 
opérations  que  les  assurances  dont  il  vient  d'être 
parlé  sont  complètement  interdites. 

ft.  La  compagnie  n'assure  pas  les  objets  ci-après: 
V  les  dépOts ,  magasins  et  fabriques  de  poudre  a 

rer,  les  billets  de  banque,  titres,  cool  ' 

dor  et  d'argent ,  et  argent  monnayé  *  *-  u»  „ia. 
manU,  pierreries  et  perles  fines,  autres  que  ceux 
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mfcfle  I  Paris ,  pour  l'exécution  de  tout  ce  qui 
•ara  rapport  a  la  société.  À  défaut  par  eux  d'avoir 
élu  domicile  h  Parts,  ce  domicile  sera  réputé  avoir 
été  élu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
où  toutes  lettres  de  convocation ,  notification,  seront 
adressées  et  vaudront  comme  faites  et  adressées  au 
domicile  réel  de  l'actionnaire. 

10.  En  cas  de  faillite  d'an  actionnaire  ,  les  ac- 
tions qui  seraient  sa  propriété  seront  vendues  par 
le  ministère  d'agent  de  change  ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  autorisation  ou  notification,  ni  d'au- 
cune formalité  juridique.  Sur  le  produit  de  la 
vente  ,  la  compagnie  prélèvera  ce  qui  pourra  lui 
être  dû  ;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  remis  au  sjndic 
de  la  faillite  ou  autres  avants-droit  de  l'actionnaire, 
et  s'il  y  a  déficit,  la  société  en  poursuivra  le  recou- 
vrement parles  voies  de  droit. 

17.  Chaque  action  est  indivisible.  Les  héritiers 
d'un  actionnaire  décédé  auront  six  mois  pour  pré- 
senter nn  remplaçant  ou  désigner  celui  d'entre  eux 
qui  aura  la  propriété  de  chaque  action  :  les  nou- 
veaux possesseurs  devront  être  agréés  conformé- 
ment a  l'art.   23  ci-après  ou  fournir  la  garantie 

1>rescrite  par  l'art.  24.  Faute  d'accomplissement  des 
brmalités  ci-dessus ,  les  actions  seront  vendues  par 
le  ministère  d'agent  de  change,  aux  risques  et  pé- 
rils des  héritiers  ou  avants-droit ,  et  sans  aucune 
mise  en  demeure.  Le  produit  de  la  vente  sera  em- 
ployé d'abord  à  solder  ce  qui  pourrait  être  dû  a  la 
compagnie,  et  le  surplus  sera  remis  a  la  succession, 
contre  laauelle  la  société  poursuivra  le  recouvre* 
ment  du  déficit,  s'il  j  en  a. 

18.  La  faillite  ,  le  décès  ou  l'incapacité  d'un  ac- 
tionnaire ne  pourront  amener ,  dans  aucun  cas,  la 
dissolution  de  la  société.  Les  héritiers  ou  ayants- 
droit  de  l'actionnaire  ne  pourront  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société, ^ les  frap- 

Î»er  d'opposition  ni  en  requérir  l'inventaire  ou  la 
icitation.  Us  devront  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  dressés  et  arrêtés  aans  la  forme  pré- 
vue par  les  statuts. 

Des  actions  et  de  leur  transfert. 

49.  Les  actions  sont  nominatives  \  elles  sont  dé- 
tachée» d'un  registre  k  souche  et  portent  un  ■*> 
wéro  d'ordre  de  1  à  3,000.  Chaque  action  est  si* 
«oée  par  le  directeur  et  par  un  administrateur. 

20.  Chaque  action  donne  droit  k  uu  deux  mit» 
Hème  des  produit»  et  bénéfices  de  toute  nature  ac- 
qvaisk  la  société,  déduction  faite  préalablement  de 
toutes  ses  charges  et  dépenses. 

21.  Mut  actionnaire  ne  peut  posséder  plut  de 
«feux  cents  actions. 

22.  Les  actions  sont  transmtssibles  par  «ne  dé- 
tJaration  dé  transfert  inscrite  sur  le  registre  dé  ta 
société,  signée  du  cédant  ou  de  son  fondé  de  pou- 
voirs et  du  cessionnaire,  et  visée  par  le  directeur. 

23.  Les  cession  n  air  es  d'actions  devront  nécessai- 
rement être  agréés  par  une  délibération  du  conseil 
d'administration  prise  au  scrutin  secret ,  a  la  ma- 
jorité des  membre*  présents  »  sauf  l'exception  ci- 
•prés, 

îft.  Re  seront  pas  soumis  au  scrutin  d'admission 
les  cessionnairès  qui ,  en  garantie  des  quatre  cin- 
quièmes restant  k  verser  sur  chaque  action  ,  trans- 
féreront k  le  compagnie  une  râleur  égale  de  fonds 
publics  français. 

25.  Lorsque  la  société  louchera  les  intérêts  des 
fonds  ainsi  transférés  k  son  nom  ,  elle  les  versera 
Immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires 
qui  les  loi  auront  transferts. 


De  l'administration  de  la  société* 

20.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
d'administration  et  gérée  par  un  directeur  et  un 
directeur-adjoint,  le  tout  sous  l'autorité  de  l'assem- 
blée générale. 

Du  conseil  d'administration. 

27.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de 
neuf  membres  choisis  parmi  les  actionnaires  pos- 
sédant au  moins quinxe  actions;  ces  actions  seront 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 
Les  membres  du  conseil  seront  nommés  par  ras- 
semblée générale,  k  la  majorité  absolue  des  voix: 
leurs  fonctions  durent  trois  ans,  et  ils  sont  renou- 
velés par  tiers  chaque  année.  Le  premier  renouvel- 
lement et  le  deuxième  seront  indiqués  par  la  voie 
du  sort  t  l'ancienneté  désignera  ensuite  l'ordre  dans 
lequel  les  renouvellements  postérieurs  auront  lieu. 
Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus  indéfini- 
ment. 

28.  Le  conseil  d'administration  élit  dans  son 
sein  un  président  et  uu  vice-président  :  leurs  fonc- 
tions durent  une  année  ;  ils  peuvent  être  réélus. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  tous  deux, 
ils  sont  remplacés  par  le  doyen  d'âge  des  membre! 
présents  a  la  délibération. 

29.  S'il  vient  k  vaquer  une  place  de  membre  du" 
conseil  d'administration  ,  les  membres  restants 
pourvoient  k  son  remplacement  pour  le  temps  qui 
reste  k  courir  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  géné- 
rale. Le  membre  élu  en  remplacement  par  l'assem- 
blée générale  ne  conservera  ses  fonctions  que  jus- 
qu'à l'époque  où  devraient  expirer  celles  du  mem- 
bre qu'il  aura  remplacé.  Il  devra  remplir  les  condi- 
tions exigées  par  les  statuts  pour  faire  partie  du 
conseil  d'administration. 

S0.  Les  réunions  du  conseil  d'administration 
ont  lien  sur  la  convocation  du  président  ou  du 
vice-président,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  jugées 
nécessaires  et  au  moins  une  fois  par  mois.  Le  di- 
recteur peut  requérir  en  cas  d'urgence  la  réunion 
du  conseil.  Le  conseil  peut  délibérer  an  nombre 
de  cinq  membres;  ses  délibérations  sont  prises  k 
la  majorité  des  voix  :  en  cas  de  partage  ,  la  voix 
de  celui  qui  préside  est  prépondérante. 

31.  Le  conseil  d'administration  prend  commu- 
nication de  toutes  les  affaires  de  la  société  ;  il  ar- 
rête le  tarif  des  primes  applicables  aux  diverses 
natures  de  risques,  et  les  conditions  générales  des 
contrats  d'assurances  oui  doivent  être  imprimées 
en  tète  des  polices.  Il  lue  le  montant  des  pertes  et 
dommages  qui  doivent  être  payés  par  la  compa- 
gnie ;  il  nomme  et  révoque  les  agents  et  employés 
de  la  compagnie  ;  il  fixe  leurs  traitements  et  salai- 
res ;  il  règle  toutes  les  dépenses  fixes  •  il  statue  sur 
les  dépenses  accidentelles  et  variables.  Il  détermine 
l'emploi  des  fonds  disponibles  ;  H  statue  sur  toutes 
aliénations  de  reutes  eu  autres  valeurs  achetées 
pour  le  compte  de  la  société,  ou  transférées  eu  son 
nom  k  litre  de  garantie.  U  prononce  sur  toutes  les 
opérations  de  la  compagnie  et  arrête  tons  les 
comptes  annuels,  sauf  l'approbation  de  l'assena* 
blée  générale  ;  il  peut  traiter ,  transiger ,  compro- 
naetlre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

32.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration sont  gratuites  ;  ils  ne  recevront  que 
des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  sera  déter- 
minée pat  ressemblée  générale. 

Vu  directeur  et  du  dir**t4Br-*4oint. 

33.  U  «recteur  et  U  olwtteuf -adjoint  sont 
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nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'assemblée 
générale,  nr  la  proposition  da  conseil  d'adminis- 
tration «  a  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents. 

34.  Le  directeur  et  la  directeor-adjoint  doivent 

Eoaséder,  le  premier,  an  moins  cinquante  actions, 
i  second,  au  moins  trente  actions  de  la  société  ; 
ces  actions,  affectées  à  la  garantie  de  leur  gestion, 
feront  inaliénables  pendant  toute  la  dorée  de 
leurs  fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  de  leurs 
comptes. 

35.  Le  traitement  fixe  du  directeur  et  du  direc- 
teur-adjoint, et  la  part  annuelle  qui  pourra  leur 
être  concédée  sur  les  bénéfices  nets ,  sont  fixés  par 
l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

36.  Le  directeur  est  chargé  de  faire  exécuter  les 
délibérations  du  conseil  d'administration  ;  il  peut 
assister  aux  réunions  de  ce  conseil,  mais  seulement 
avec  voix  consultative.  Il  dirige  le  travail  des  bu- 
reaux, règle  et  détermine  la  durée  des  inspections; 
il  soumet  au  conseil  d'administration  l'étal  des  si- 
nistres réglés  ou  a  régler,  la  situation  de  la  caisse  et 
celle  des  assurances.  U  propose  h  la  nomination 
du  conseil  tous  les  agents  et  employés  de  la  com- 
pagnie. Il  arrête  les  conditions  particulières  des  as- 
surances ;  il  signe  les  polices  d'assurances.  La  cor- 
respondance ,  les  endossements,  les  quittances  et 
autres  pièces  de  comptabilité  journalière  ,  sont  si- 
gnés par  le  directeur.  11  intente  toutes  actions  et 
répond  a  celles  qui  sont  dirigées  contre  la  compa- 
gnie ,  mais  après  autorisation  préalable  du  conseil 
d'administration.  Il  règle  les  sinistres  sur  expertise 
ou  de  gré  à  gré,  et  fait  a  cet  égard  tous  traités  ou 
compromis,  sauf  l'approbation  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

37.  Tout  transfert  d'actions  et  d'autres  valeurs 
appartenant  a  la  compagnie  doit  être  signé  par  le 
directeur  et  un  administrateur. 

38.  Le  directeur-adjoint  remplace  le  directeur 
en  cas  d'empêchement  momentané  de  celui-ci.  En 
cas  d'empêchement  du  directeur-adjoint,  le  conseil 
délègue  pour  le  remplacer  un  des  administrateurs 
ou  un  employé  de  la  compagnie. 

39.  M.  Delaplace  est  nommé  directeur,  et  M.  Ar- 
mand Boc  de  Sainl-Hilaire  directeur-adjoint  de  la 
société.  Ces  nominations  seront  soumises  a  l'ap- 
probation de  l'assemblée  générale  lors  de  sa  pre- 
mière réunion,  qui  anra  lieu  dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  date  de  l'ordonnance  de  l'autorisation. 

De  l'assemblée  générale. 

40.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous 
ceux  des  actionnaires  qui  sont  propriétaires  de  six 
actions  au  moins  depuis  trois  mois  révolus.  Toute- 
fois le  nombre  des  actionnaires  ayant  droit  de  faire 

Sartie  de  l'assemblée  générale  ne  peut  être  moindre 
e  trente  :  en  cas  d'insuffisance  de  possesseurs  de 
six  actions,  ce  nombre  est  complété  par  ceux  qui 
en  possèdent  moins  de  six,  en  suivant  l'ordre  dé- 
croissant. En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs 
actionnaires  qui  posséderaient  un  même  nombre 
d'actions,  on  se  réglera  sur  l'ancienneté  du  litre  ; 
en  cas  d'égalité,  sur  l'ancienneté  d'âge. 

4t.  L'assemblée  générale  représente  la  masse  dea 
actionnaires,  et  sea  délibérations  sont  obligatoires 
pour  tous ,  même  pour  ceux  qui  n'y  ont  pu  con- 


42.  L'assemblée  générale  ordinaire  a  lieu  an 
moins  une  fois  chaque  année ,  dans  le  courant  du 
mois  de  juin.  Il  y  aura  ,  en  outre ,  dea  assemblées 
extraordinaires,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 


l'exigeront.  L'assemblée  générale  ordinaire  est  con- 
voquée par  le  directeur,  après  décision  du  conseil 
d'administration.  Les  assemblées  générales  ex- 
traordinaires sont  convoquées ,  soit  sur  rinitiative 
du  conseil  d'administration,  soit  sur  1a  demande 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  au  moi» 
la  moitié  des  actions. 

43.  Les  convocations  sont  faites  quittée  joua 
avant  la  réunion,  par  un  avis  inséré  dans  les  jour- 
naux consacrés  aux  annonces  judiciaires,  et  par 
lettres  adressées  au  domicile  élu  par  les  actionnaires 
a  Paris.  Dans  tous  les  cas,  les  lettres  de  convocatiee 
doivent  indiquer  sommairement  l'objet  de  la  rés> 
nion  et  les  points  principaux  sur  lesquels  Fastsae- 
blée  sera  appelée  a  délibérer. 

44-  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration  :  elfe  nomma 
son  secrétaire  et  les  deux  scrutateurs  par  buDetia 
de  liste,  a  la  majorité  relative  dea  voix. 

45.  Le  droit  d'assister  a  l'assemblée  générale  est 
personnel  et  ne  peut  être  délégué. 

46.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  con- 
stituée, sur  une  première  convocation  ,  par  la  pré- 
sence de  la  moitié  plus  un  des  membres  appelai 
a  la  composer.  Si  ce  nombre  n'est  pas  réuni,  il  en 
est  dressé  procès-verbal,  et  rassemblée  est  remise  & 
quinse  jours  au  moins  d'intervalle.  Sur  la  deuxièsM 
convocation,  les  délibérations  prises  par  rassemblas 
sont  valables  et  obligatoires  pour  tous  les  action- 
naires ,  quel  que  soit  Te  nombre  des  membres  pré- 
sents. Toutefois  ces  délibérations  ne  peuvent  porter 
que  sur  les  points  qui  étaient  a  l'ordre  du  jour  de 
la  première  assemblée  et  mentionnes  dans  les  cir- 
culaires pour  la  seconde  réunion.  Les  procès-ver- 
baux seront  signés  par  le  président  et  le  secrétaire 
du  bureau. 

47.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale 
seront  prises  a  la  majorité  dea  voix.  Les  membres 
composant  Rassemblée  générale  n'ont  qu'une  voix, 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  actions, 

48.  L'assemblée  générale  entend  le  compte  an- 
nuel des  opérations  dé  la  société,  qui  lui  est  pré- 
senté par  le  directeur.  Elle  entend  aussi  les  rapports 
qui  lui  sont  faits  par  le  conseil  d'administration. 
Elle  délibère  et  statue  sur  les  comptes  ainsi  que  sur 
toutes  les  propositions  qui  seront  faites  par  le  di- 
recteur, le  conseil  d'administration  ou  les  action- 
naire». Elle  procède  au  remplacement  des  admi- 
nistrateur» sortant. 

40.  L'assemblée  générale  nomme ,  s'il  y  a  lien, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pris  dans  son  sein , 
pour  procéder  a  la  vérification  détaillée  dea  coeaptai 
et  des  écriture»  de  la  société.  Les  commissaires  au- 
ront le  droit  de  prendre  connaissance ,  dans  hs 
bureaux,  de  toutes  les  écritures  de  le  société,  et  es 
se  faire  représenter  toutes  les  pièces,  de  même  eus 
de  convoquer  une  assemblée  extraordinaire,  ai  1» 
cas  le  requérait. 

Du  fonds  de  réserve  et  des  répartitions  es 
bénéfices, 

50.  Les  opérations  de  la  société  et  les  comptes 
seront  arrêtés,  chaque  année,  par  le  directeur,  au 
SI  décembre.  D'après  l'état  de  situation  transe» 
psr  le  directeur  au  conseil  d'administration,  estai- 
ci  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  a  une  répartition 
de  bénéfices,  et  il  en  déterminera  la  quotité,  sauf 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

51 .  Sur  lea  bénéfices  nets,  il  sera  fait  une  retenue 
d'un  cinquième  pour  former  un  fonds  de  réserve 
destiné  a  couvrir  les  déficits  et  les  pertes.  Cette  re- 
tenue cessera  dès  que  la  réserve  aura  atteint  if 
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chiffre  de  un  million  de  francs.  Si,  après  avoir  été 
ainsi  complété,  le  fonds  de  réserve  rient  a  être  en- 
tamé, la  retenue  mentionnée  au  présent  article  re- 
prendra son  conrs.  Le  surplus  des  bénéfices  sera 
réparti  entre  tontes  les  actions  an  centime  le  franc 
dn  versement  effectué. 

52.  En  cas  de  pertes  qni  absorberaient  le  fonds 
de  réserve,  les  intérêts  et  bénéfices  non  encore  ré- 
partis, et,  en  outre,  le  montant  du  premier  cin- 
quième rené  en  espèces  sur  le  capital  de  deux 
millions*  le  conseil  d'administration  exigera  de* 
actionnaires  les  versements  nécessaires  pour  rétablir 
et  ^  maintenir  le  fonds  de  roulement  à  son  chiffra 
primitif  de  quatre  cent  mille  francs. 

De  la  dissolution  et  de  la  liquidation, 

53.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein 
droit  si,  par  l'effet  des  pertes  éprouvées ,  le  capital 
social  se  trouvait  réduit  aox  deux  cinquièmes  :  cette 
dissolution  pourra  être  prononcée  par  rassemblée 
générale ,  si  ce  capital  était  réduit  seulement  a 
moitié. 

54.  L'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans 
les  deux  cas  prévus  par  l'art.  53,  sera  immédiate- 
ment convoquée  par  le  conseil  d'administration. 

55.  L'assemblée  générale ,  en  cas  de  dissolution 
de  la  société ,  nommerait ,  séance  tenante ,  trois 
commissaires  liquidateurs.  Ces  derniers  feront  réas- 
surer les  risques  non  éteints  ou  résilieront,  s'il  est 
possible,  les  contrats  existants.  Ils  régleront  et  ar- 
rêteront le  paiement  des  perles  et  dommages  a  la 
charge  de  la  compagnie.  Ils  pourront  compro- 
mettre, traiter  et  transiger  sur  toutes  contestations. 

56.  Les  actionnaires  devront,  sur  la  demande  de 
la  commission  de  liquidation,  effectuer  les  verse- 
ments nécessaires  pour  opérer  le  paiement  des 
chargea  de  la  société,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

57.  Il  sera  rendu  compte  des  opérations  et  de  la 
marche  de  la  liquidation  a  l'assemblée  générale 
convoquée  a  cet  effet  a  l'expiration  de  Tannée. 

58*  Immédiatement  après  l'obtention  de  l'or- 
donnance royale  qui  autorisera  la  compagnie,  le 
directeur  convoquera  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, a  l'effet  de  pourvoir  a  la  nomination 
des  administrateurs  et  de  se  prononcer  sur  celle  du 
directeur  et  du  directeur-adjoint,  comme  il  est  dit 
k  l'art.  39. 

Arbitrage» 

50.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever 
snlre  les  actionnaires  et  la  société  ou  les  action- 
naires entre  eux,  relativement  aux  affaires  de  la 
:ompagnie ,  seront  jugées  par  un  tribunal  arbitral 
roroposé  de  trois  membres  choisis,  les  deux  pre- 
miers, par  chacune  des  parties,  et  le  troisième,  par 
les  deux  premiers  arbitres  nommés.  Et  si  les  deux 
irbitres  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  dn  troi- 
dèœe,  ou  que  l'une  des  deux  parties  n'ait  pas 
sommé  son  arbitre  dans  les  trois  jours  de  la  som- 
mation, l'arbitre  non  désigné  sera  nommé  d'office 
>ar  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  sur  la  requête. de  la  partie  la 
)los  diligente.  Les  parties  renoncent  à  exercer  au- 
nra  recours  ni  appel  contre  la  décision  des  arbitres 
linsi  nommés ,  lesquels  prononceront ,  comme 
tnaiables  compositeurs ,  en  dernier  ressort,  et  sans 
lire  astreints  aux  formes  ordinaires  de  la  procédure. 

60.  En  cas  de  modifications  jugées  nécessaires 
mx  présents  statuts,  ces  modifications  seront,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration,  délibé- 
rées en  assemblée  générale  spécialement  convoquée 
i  cet  effet,  L'assemblée  générale,  pour  cette  déli- 


bération, devra  réunir  au  moins  la  moitié  plus  un 
des  membres  appelés  a  la  composer.  Les  modifica- 
tions devront  être  adoptées  a  la  majorité  des  trou 
quarts  des  voix  des  membres  présents,  pour  être  en- 
suite soumises  à  l'aprobation  du  gouvernement.  Elle» 
ne  seront  exécutoires  qu'après  cette  approbation. 
Les  lettres  de  convocation,  dans  ce  cas,  devront  faire 
mention  des  modifications  sur  lesquelles  l'assemblée 
aura  a  délibérer. 

Publication. 

61  «  dtrmtr.  Pour  faire  publier  ces  présentes, 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expé- 
dition ou  d'un  extrait. 


7  hotbmbrb  :— 23  DÉCEMBRE  18Û1-  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  immobilières  contre  l'incendie, 
établie  k  Saint-Germain-en-Laye  sous  la  dénomi- 
nation de  U  Prudtnc*.  (IX,  Bull.  supp.  DLXX1V, 
n.  16126.) 

Louii-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  l'incendie,  éta- 
blie à  Saint-Germain- en-Laye,  sous  la  dé- 
nomination de  la  Prudence,  pour  les  dépar- . 
tements  de  la  Seine  (Paris excepté),  Seine- 
et-Oise,  Seine-Inférieure,  Calvados, Orne, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Loiret  et  Seine-et- 
Marne,  est  autorisée.  Sont  approuvé*  1er 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  15  septembre 
1841 ,  par- devant  Me  Lalouel ,  notaire  à 
Sainl-Germain-en-Lave ,  et  en  présence  de 
témoins ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

S.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  chaque  année , 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  aux  préfets  des  départements 
compris  dans  sa  circonscription,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  dn 
commerce  (M.  Cunin  - Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Titbe  Ier.  —  Constitution  de  la  société. 

Art.  1*'.  Il  y  a,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, société  d'assurance  mutuelle  entre  les  per- 
sonnes qui  ont  déjà  adbéré  et  toutes  celles  qui 
adhéreront  par  la  suite  aui  présents  statuts,  pour 
la  garantie  des  immeubles  ,  des  risques  local  ifs  et 
do  recours  des  voisins,  contre  l'incendie  ,  le  feu  du 
ciel  et  l'explosion  du  gaz  à  éclairer,  conformément 
aux  art.  6  et  7  ci-après. 

2.  La  société  a  pour  titre  la  Prudenœt  soeiiti  dt»h 
tvrtçMti  matuilUt  immobilier**  contrt  l'incendU , 


fSS  MOIÀICHII  COIIT.  —  Wlf-fSIUm  I".-7  XOTOUM  iUW 


I.  Les  opération»  de  U  société  s'étendent  toi 
départements  de  U  Seine  (Paris  excepté),  de  Seine- 
el«OtM  ,  de  la  Seine-Inférieure  ,  du  Calvados ,  de 
L'Orne  ,  de  l'Eure,  cTKure-e1-Loir  ,  du  Loiret  et  de 
Seine-et-Marne.  Elle  •  ton  liège  k  Saint-Germain- 
«a-Lave. 

*A>  L'administration  de  la  société  se  compose 
d'un  conseil  générai  de  sociétaires  ,  ô?un  conseil 
d'administration  ,  d'un  directeur. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  a  trente  an- 
nées ,  à  dater  du  jour  de  1a  promulgation  de  l'or- 
4e— tance  royale.  Cette  durée  pourra  être  prolon- 
gée avec  l'approbation  du  gouvernement,  par  une 
délibération  du  conseil  générai  des  sociétaires  j 
cette  délibération  devra  réunir  l'adhésion  des  deux 
tiers  des  membres  de  ce  conseil  :  toutefois ,  les  so- 
ciétaires dissidents  pourront  se  retirer  de  la  société» 
Elle  n'entrera  en  activité  que  lorsqu'il  existera  des 
engagements  pour  une  somme  de  dix  million*. 
Elle  cesserait  d'exister  si,  a  l'expiration  d'une  pé- 
riode quinquennale ,  elle  descendait  au-dessous  de 


mages  matériel»  produit*  par  le  sinistre  dan»  Fenjet 
assuré ,  et  nullement  des  perte»  qui  refilent  4» 
l'iin possibilité  temporaire  d  oser  de  U  c1"— - 


CHAMT&l  III.  —  ESTIM ATIOl  DBS  OBJETS  k  SSSVBXa. 

$1*.   DupoêUioHM  g4mérmt*$. 

10.  L*estimation  des  objets  proposé»  a  rassortne» 
se  lait  d'après  leur  valeur  actuelle  par  le  proposant 
et  par  un  agent  de  la  société  ,  sauf  U  décision  on 
conseil  d'administration.  L'estimation  de»  Taie*» 
admises  à  l'assurance  sert  de  base  aux  charges  ss- 
claies  de  l'assuré.  Cette  estimation  ne  se  fait  que  par 
somme  ronde  de  mille  francs. 

11.  En  cas  d'augmentation  on  de  diminution 
notable  dant  la  valeur  on  U  quantité  des  objets 
assurés  pendant  la  période  de  rengagement  ce 
cours,  le  sociétaire  est  tenu  d'en  prévenir  la  so- 
ciété, et  il  est  procédé  k  une  nouvelle  estimation 
conformément  a  l'article  qui  précède.  La  société  s 
de  pins  le  droit,  k  toutes  les  époques,  de  faire  vérf* 


__.  ^_     ,  fur  et  de  réduire,  s'il  y  a  lieu,  tes  estimation»  anté- 

vingl  millions.  Le  conseil  générai  ,  convoqué  ex-      rfeo^  toatct \n  fois  qoe  intérêt  commun  l'exige, 
^.ordinairement  k  ce  sujet ,  prononcerait  la  disso-     A  dénnt  par  le  sociétaire  de  se  conformer  k  eetts 

réduction,  le  contrat  est  résilié  par  une  simple  no- 
tification. Tontes  les  fois  qu'il  y  aura  réduction ,  le 
sociétaire  ne  pourra  rien  répéter  de  la  société  p—r 


lotion, 

Titrb  H.  —  De  tasturanee. 

ClAMTBJI   I".  —  OSJITS  AVUmiMlM  A  l'aMUSUMCS* 

6,  La  société  assure  les  construction»  de  tonte 
espèce  et  ton»  les  objets  immeubles  par  destination 
qui  en  dépendent,  sauf  les  exceptions  prévues  aux 
art.  8  et  0.  Elle  assure  de  plus  les  etTets  du  recours 


les  cotisations  par  lui  pavées  antérieurement 

1 3.  Aucune  assurance  ne  pourra  excéder  cent 
flaflle  francs  sur  un  seul  risoue ,  tant  qoe  la  maava 
assurée  ne  dépassera  pas  dix  millions.  Ce  maxi- 
mum s'accroîtra,  avec  le  montant  de»  valeurs asse- 


que  peut  exercer  le  propriétaire  contre  le  locataire,      **»»»  ****  *■  proportion  d  un  demi  pour  cent,  jut- 
dam Ile  cas  prévu  par  les  art.  17S3  et  17SA  du  Code     J»  •  »  concurrence  d  un  plein  de anq  cent  miBt 
la  dénominetion  de  m-     ™«i  T»  ■«  pcw«  !•»•*  **«  dépassé. 


& 


civil ,  recours  connu  sous 

uutUcmtifê  ;  elle  garantit,  relativement  aux  immeu- 
ble», contre  les  effets  du  recours  que  peut  exercer 
le  voisin  ,  mais  seulement  pour  dommages  causas 
par  communication  d'incendie  ,  recours  qui  peut 
résulter  des  art.  1582  et  1383  du  Code  civil ,  et 
connu  sons  la  dénomination  de  rtesar*  du  «vota*. 
EUe  assure  encore  les  bois  taillis  ,  les  fouies  rési- 
neuses ou  non. 

7.  Elle  répond,  1*  des  dommages  causés  par  l'in- 
cendie, quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dommages, 
c'est-b-dire,  soit  que  les  objets  assurés  aient  été  brû- 
lés, brisés  ou  détériorés  d'une  manière  quelconque; 
2*  des  dommages  occasionnés  par  la  fondre  ;  3*  des 
dommages  résultant  des  mesures  ordonnées  par 
l'autorité  en  eas  d'incendie  j  a*  enfin  des  dom- 
mages et  frais  provenant  da  sauvetage  des  objets 
assurés. 

Gaisma  IL  —  Objets  ixolus  —  i'assvjuros. 

8.  La  société  exclut  de  sa  garantie  :  les  risques 
relatifs  aux  bâtiments  qui  renferment  des  salles  de 
spectacles,  des  fabriques  de  gas ,  de  pondre  ,  on 
aartifiee  en  srande  quantité.  Les  risaues  relatifs 
aux  immeubles  qui ,  sans  dépendre  dcsdiU  bâti- 
ments ,  en  sont  néanmoins  tellement  rapprochés 
qu'ils  présentent  les  mêmes  dangers.  Enfin  les  con- 
structions tout  k  la  fois  isolées  et  mal  béiies. 

9.  Elle  n'assure  pas  ses  membres  contre  les  in- 
cendie» qui  peuvent  provenir  de  guerre ,  invasion, 
force  militaire  quelconque ,  émeute  populaire,  ex- 
plosion de  manufactures  on  de  magasins  publics  de 
poudre  ;  elle  ne  garantit  pas  enfin  des  sinLtres 
provenant  de  la  volonté  de  l'assuré.  La  société  se 
réserve  de  plus  le  droit  de  ne  point  admettre  k  l'as- 
surance tous  les  risques  qui ,  pour  une  cause  quel- 
conque ,  paraîtraient  au  conseil  d'administration 
flfvotr  tire  rtfaiét*  Elle  ne  répond  que  des  dom- 


c  2»  JbftmeiîsM  oVf  rte—sf  âpseaî/ji  et  <as  seàssnsjH* 

15.  Les  risques  locatif»  s'estiment  sur  la  déclara- 
tion du  proposant ,  d'accord  avec  l'agent  de  Pad- 
mfnlstralion  ,  d'après  la  valeur  des  immeubles  oc- 
cupés par  lui,  et  des  immeubles  par  destination  qui 
en  dépendent.  L'assurance  contre  le  recours  da 
propriétaire  peut  porter  sur  la  totalité  de  rimmea- 
ble.  Néanmoins  tout  sociétaire  peut  n'assurer  ses 
risques  locatifs  qoe  jnsau'k  concurrence  d'une 
somme  moindre,  mais  toujours  déterminée. 

14.  L'estimation  du  risque  de  voisinage  est  lais- 
sée a  l'appréciation  du  proposant.  Le  risque  de  voi- 
sinage peut  porter  sur  la  totalité  des  objets  imaao 
biliers  appartenant  aux  voisins.  Néanmoins  le  st- 
ciétaire  peut  n'assurer  ses  risques  de  voisassage  eue 
jusoo'k  concurrence  d'une  somme  moindre ,  mais 
toujours  déterminée,  en  spécifiant  la  portion  de 
cette  somme  qn'il  entendra  affecter  as  roc— n  da 
tel  00  tel  voisin.  L'assurance  des  risaues  d»  vos» 
nsge  ne  s'étend  pas  au-delk  de»  immonoloi  oonlsjus 
k  ceux  occupés  par  le  proposant, 

CairiTxs  IV.  -Q.iAMncATioa  ne*  ouata  a  aawaaa- 

16.  Les  biens  immeubles  oui  p semait  de— er 
lieu  k  l'assurance  étant  inégales»**!  exposé»  s— 
sinistressont  rangés  en  diverses  dusse»,  détetmhsés» 

Sar  le»  dangers  qu'il»  présentent,  ses*  par  la  nass- 
es constructions,  soit  par  leur  contenu ,  sait  par  ai 
nature  des  objets  contigus.  Lee  rlaisea  —ni  renées» 
en  trois  catégories  de  risque»  —m  aaitr  pre- 
mière catégorie,  risques  de  conetruetio*  on  per  es> 
tore  1  deuxième  catégorie,  risques  per  ces»— su  1 
troisième  catégorie ,  risques  per  eo atigeùsé. 

PrmUrô  caié&riê. 
10.  Par  naturt ,  fe»  MOmenti  «t  lei 


POHABCBIS  OMIT,  —  tOÇU*P«|WFfl  *•'.  —  7  X0Yttf9ft*  tMJ. 
Air  destination  qui  en  dépende ot  sont  divisés  en 
clng  classes.  1"  Sool  rangés  dans  la  première  classe 
par  nature,  les  bâtiments  qui,  situés  dans  les  villes, 
sont  totalement  construits  en  pierres,  moellons  on 
briques  ,  couverts  en  tuiles,  laves,  ardoises  on  mé- 
taux, et  dont  1m  séparation»  intérieures  sont  faites 
mi-partie  en  matériaux  incombustibles  et  mi-partie 
en  pans  de  bois.  Ils  prennent  la  dénomination  de 
bâtiments  de  construction  ».  Ie*.  2*  Sont  rangés  dans 
Ja  deuxième  classe  par  nature ,  les  bâtiments  qui, 
si t nés  dans  les  villes,  sont  construits  et  couverts 
comme  les  précédents,  et  dont  les  séparations  in- 
térieures sont  faites  en  totalité  en  pans  de  bois; 
ils  prennent  la  dénomination  de  kàtiments  de  «m- 
struciton  m.  %  S*  Sont  rangés  dans  la  troisième 
classe  par  nature,  1*  lf s  bâtiments  qui,  situés  dans 
les  villes  ,  sont  construits  mi-pariie  en  matériaux 
incombustibles  et  mi-partie  en  pans  de  bois,  avec 
remplissage  en  pierres,  briques  ou  plâtre ,  et  cou- 
verts en  tuiles,  laves  ,  ardoises  ou  métaux  ;  2*  les 
bâtiments  qui,  situés  dans  les  communes  rurales , 
sont  construits  en  pierres,  moellons  ou  briques  sur 
tontes  tes  faces,  couverts  en  tuiles,  ardoises  ou  mé- 
taux, et  dont  les  séparations  intérieures  sont  faites 
mi-partie  en  matériaux  incombustibles  et  mi-partie 
en  pans  de  bois  ;  ils  prennent  la  dénomination  de 
hàtimenti  ds  construction  n.  d.  4*  Sont  rangé»  dans  la 
quatrième  classe  par  nature ,  1*  les  bâtiments  qui 
aojfct  entièrement  coi«UtùU  en  pans  de  bois  «vec 
xumpliasage  en  pisé,  torebis  on  lràusillage ,  et  cou- 
«aris  en  tuiles,  ardoises  on  métaux,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  nature  des  séparations  intérieures  ; 
2*  les  bâtiments  qui ,  situés  dans  les  communes  ru- 
rales, sont  construits  comme  les  précédents,  cou- 
verts «a  matériaux  incombustibles,  et  dont  les  sé- 
paraùoo*  intérieures  sont  mi-partie  en  pans  de 
Lois  ex  mi-partie  en  pierres,  briques,  plâtre,  pisé, 
torchis  ou  bousillage  ;  ils  prennent  la  dénomina- 
tion de  bàiosienis  de  construction  n.  &.  5*  Sont  ran- 
gés dans  la  cinquième  classe  par  nature ,  les  bâti- 
ments qui,  situes  soit  dans  les  villes ,  soit  dans  les 
communes  rurales ,  sont  construits  ou  non  en  ma- 
tières combustibles ,  soit  extérieurement,  soit  inté- 
rieurement ,  et  dont  les  couvertures  sont  en  bar- 
deaux, en  chaume,  roseaux  ou  toute  autre  matière 
analogue  ;  ils  prennent  la  dénomination  de  bâti- 

monts  M  constresetum  a,  5.  Sont  assimilées  aux  villes  _.  .  ,^ 

lies  communes  ou  U  existe  des  compagnies  de  le-  Iroutem*  catégorie* 


2"  Sont  rangés  dans  la  deuxième  classe  par  contenu 
les  bâtiments  dans  lesquels  l'assuré  exerce  ou  laisse 
exercer  de»  industries  exigeant  un  mouvement 
continuel,  ou  présentant  d'autres  chances  d'incen- 
die pouvant  leur  être  assimilées,  comme  armuriers 
sans  forges,  bijoutiers,  draps  (marchands  de),  for- 
gerons, grainetiers  sans  fourrages  ,  pharmaciens, 
tailleurs,  etc.,  etc.  ;  c'est  ce  qui  sera  désigné  sou» 
la  dénomination  de  risques  pur  contenu  n.  2.  3*  Sont 
rangés  dans  La  troisième  classe  par  contenu  les  bâ- 
timent» dans  lesquels  op  exerce  des  industries  dan- 
gereuses, ou  dans  lesquels  il  existe  un  ou  plusieurs 
ateliers  où  Ton  travaille  des  matières  très-combus- 
tibles ,  ou  professions  analogues  ,  comme  aubergis- 
te* logeant  routiers,  chanvres  et  lins  (marchands 
de),  appréleurs  d'étoffes  a  chaud  ,  blanchisseries 
bertholtennes,  Iodes  peintes  avec  dépendances  sans 
séchoir  a  chaud ,  et  autres  industries  analogues  ; 
c'est  ce  qui  sera  désigné  sous  la  dénomination  de 
risques  pur  contenu  n.  3.  4*  Sont  rangés  dans  la  qua- 
trième classe  par  contenu  les  bâtiments  dans  les- 
quels sont  renfermés  de  grands  amas  de  matières 
facilement  inflammables,  telles  que  paille,  fourra- 
ges, etc.,  etc.  ;  ceux  dans  lesquels  il  existe  des  dé- 
pôts ou  magasins  d'esprits  ou  eaux-de-vie  en  grande 
quantité  ,  produit»  chimiques  dangereux,  et  autres 

f>roduits  analogues  ;  c'est  ce  qui  sera  désigné  sons 
a  dénomination  do  risques  par  contenu  n.  &.  5*  Sont 
rangés  dans  la  cinquième  classe  par  contenu  les 
bâtiments  dans  lesquels  il  existe  des  fabriques  ou 
usines  excessivement  dangereuses  ,  comme  distille- 
ries d'eau-de-vie ,  esprits  ,  fabriques  de  produits 
ohiimiquwi  dangereux,  de  vernis,  raffineries  de  su- 
cre ,  etc.  ;  c'est  ce  qui  sera  désigné  sons  la  dénomi- 
tion  de  risques  pur  contenu  n.  5. 

19»  Ainsi  que  pour  les  risques  par  la  nature  des 
constructions ,  la  classe  à  laquelle  les  maisons  assu- 
rées doivent  appartenir  par  leur  contenu  déter- 
mine le  nombre  des  risques  qu'elles  présentent 
pour  celte  deuxième  catégorie  ,  et  cela  dans  la 
même  proportion  que  pour  la  première  ,  c'est-à- 
dire,  la  première  classe  par  contenu  présente  un 
degré  de  risques;  la  deuxième  ,  deux  degrés  de  ris- 
ques ;  la  troisième,  trois  degrés  de  risques  ;  la  qua- 
trième, six  degrés  de  risques ,  et  la  cinquième,  neuf 
degrés  de  risques. 


peurs-pompier*. 

17.  La  classe  a  laquelle  les  objet»  assurés  doivent 


20.  Par  contiguïté,  les  risques  peuvent  être  aug- 
mentés lorsque  la  propriété  proposée  à  l'assuranee 


apparUiikd^termjnele nombre^  tol  allenanle  à  d'autres  propriétés  qui  se  trouvant 

qaVil»  présentent  par  nature  de  la  construction ,  et  exposees>  par  ^r  nature  ou  par  leur  con  tenu,  aux 

ceiadansla  proportion  suivante  :  la  première  classe  jA a 1 .  i.^  ^._ui:„  i ^„ 

par  nature  présente  un  degré  de  risques  ;  la  deuxie- 
jbm,  deux  degrés  de  risques  ;  la  troisième,  trois  de 


grés  4e  risques  ;  la  quatrième,  aix  degrés  de  risques; 
la  cinquième,  neuf  degrés  de  risques. 

'   Deuxième  catégorie. 

1&.  Outre  ces  risques  intrinsèques ,  c'est-à-dire 
provenant  de  la  nature  même,  les  cinq  catégories 
de  construction»  déterminées  ci-dessus  sont  expo- 
•éas  par  leur  contenu  à  des  risques  nouveaux  ,  qui 
Rajoutent  aux  premiers.  Ainsi  cinq  nouvelles 
ilsum  sont  formées  pour  établir  Les  risques  par 
eoaUenu.  l'Sont  range*  dans  la  première  classe  par 
contenu  les  bâtiments  dans  lesquels  sont  déposés 
aie*  objets  qui,  bien  que  combustibles,  ne  sont  pas 
pourtant  de  nature  à  s'enflammer  facilement,  tels 
que  quincaillerie,  fors  (marchands  de) ,  potasse, 
salaisons,  etc.,  etc.  ;  c'est  ce  qui  sera  désigné  tous 
la  dénominaUoa  «U  meee»  pur  mm*  *,  **. 


dangers  en  vue  desquels  ont  été  établies  les  catégo- 
ries ci-dessus.  1*  Lorsque  la  propriété  faisant  Pojp- 
jet  de  l'assurance  sera  attenante  à  un  autre  bâti- 
ment ,  les  risques  de  l'assuré  prendront ,  à  titre  4a 
contiguïté,  un  degré  en  sus  de  ceux  qu'ils  ont  déjà. 
Si  ce  bâtiment  conligu  présente  par  lui-même,  sojt 
par  la  nature  de  la  construction  ,  soit  par  le  con- 
tenu, quatre  degrés  de  risques  au  moins ,  sans  ex- 
céder la  nombre  de  six  ;  2"  lorsque  le  bâtiment  fai- 
sant l'objet  de  l'assurance,  sera  attenant  a  plusieurs 
autres  bâtiments,  les  risques  de  l'assuré  prendront, 
à  titre  de  contiguïté,  deux  degrés  en  sus  de  ceux 
qu'ils  ont  déjà ,  si  ces  bâtiments  contigus  présen- 
tent par  eux-mêmes,  soit  par  la  nature  de  la  con- 
struction, soit  par  leur  contenu  ,  quatre  degrés  de 
risques  au  moins  chacun  ,  ou  que  l'un  d'eux  en  ait 
plus  de  six.  En  conséquence  ,  les  neuf  risoues  de  la 

firemière  catégorie  par  nature ,  les  neuf  risques  de 
a  deuxième  catégorie  par  contenu  et  les  deux  ris- 
que* de  la  troisième  catégorie  pat  coatigmté ,  prê* 
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avisent  de  un  a  vingt  degrés  de  risque».  Ainsi  Je      plaque ,  qu'il  doit  faire  apposer  dam  un  endre*. 


premier  risque  s'applique  aux  immeubles  de  con- 
^struction  n.  1*,  lorsqu'il*  ne  renferment  que  des 
meubles  meublants  et  ce  qui  est  nécessaire  a  la  vie 
commune ,  et  ne  présentent ,  so;*  à  raison  do  con- 
tenu ,.soit  h  raison  de  U  cootiguité ,  ancnne  des 
circonstances  dangereuses  définies  an  présent  arti- 
cle et  h  l'art.  18.  Et  ainsi  de  suite  jusqu'au  ving- 
tième risque,  qui  s'applique  aux  immeubles  de  con- 
struction n.  5  »  dans  le  cas  où  leur  contenu  pré- 
sente les  risque»  applicables  a  la  cinquième  classe 
de  la  deuxième  catégorie,  et  qui  ,  par  contiguïté, 
ce  trouvent  dans  le  cas  prévu  parle  troisième  alinéa 
<du  présent  article.  Les  bois  taillis  seront  classés 
•comme  présentant  trois  degrés  de  risques  par  na- 
ture. Les  forêts  résineuses  entreront  dans  le  classe- 
ment comme  présentant  vingt  degrés  de  risaues 
par  nature.  La  classification  est  applicable  dans 
toutes  ses  combinaisons  aux  risques  locatifs  et  aux 
recours  des  voisins. 

21.  Si  l'expérience  démontrait  que  quelques 
•propriétés  ont  été  mal  classées  dans  les  catégories 
'qui  précèdent  ,  le  conseil  d'administration  pourra 
prendre  à  ce  sujet  une  délibération,  qui  sera  exé- 
cutoire eprès  avoir  reçu  l'approbation  du  conseil 
'général  ;  toutefois  ces  modifications  n'auront  pas 
•d'effets  rétroactifs,  et  elles  ne  pourront  être  appli- 
-quée*  qu'aux  nouveaux  contrats  ou  aux  contrats 
renouvelé». 

TlTEB  III.  —  Engagement  tociat. 

"■C«AMTJl«l*.—  FOMUTIOS!  DE  L'BMAGBMSMT  SOdiL. 

212.  Tout  propriétaire  ,  fermier,  locataire,  etc., 
-et  toute  personne  avant  intérêt  à  la  conservation 
•des  objets  que  la  société  assure  ,  peut  être  socié- 
taire. 

23*  La  demande  d'admission  dans  la  société 
«e  fait  au  moyen  d'un  acte  d'adhésion.  Cet  acte 
énonce  les  nom,  prénoms ,  titres  et  professions  du 
.proposant  ;  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  le  domi- 
cile par  lui  élu  ;  la  nature  des  risques  et  recours 
proposés  à  l'assurance  ,  la  valeur  et  la  désignation 
■sommaire  des  immeubles  pour  lesquels  l'assurance 
•est  demandée;  la  durée  de  l'assurance.  Cet  acte 
exprime  aussi  ai  l'assurance  comprend  toutes  les 
constructions  ,  tous  les  risques  locatifs  et  tous  les 
recoure  des  voisins  auxquels  le  proposant  est  ex- 
posé, on  seulement  une  partie  de  ces  risques  et  re- 
cours; s'il  existe  des  assurances  antérieures  sur  ces 
■sèmes  constructions  et  risques. 

24.  Dans  sa  plus  prochaine  réunion ,  le  conseil 
•    «Tadminûtration  ,  sur  le  vu  de  l'acte  d'adhésion  et 

après  «voir  entendu  le  directeur ,  décide  si  le  pro- 
posant doit  être  admis  ;  en  cas  de  refus ,  il  n  est 
Sas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs.  La  décision 
u  conseil  d'administration  est  immédiatement 
portée  a  la  connaissance  du  proposant.  Si  le  con- 
seil d'administration  admet  1  assurance,  l'acte  d'ad- 
hésion est  inscrit  sur  un  journal  a  ce  destiné  ,  tenu 
«ans  surcharge  aï  interligne,  coté  et  paraphé  par  le 
.président. 

25.  Immédiatement  après  l'inscription  au  jour- 
mal  ,  l'agent  principal  délivre  une  police  à  Pad- 
hérant  ;  cette  police  .est  signée  par  le  directeur  ; 
elle  est  revêtue  du  timbre  de  la  société  ;  elle 
constate  l'adhésion  du  sociétaire  ,  son  inscription 
et  son  numéro  d'ordre  sur  Je  journal  ;  elle  contient, 
outre  les  conditions  spéciales  de  l'assurance  ,  les 
principales  dispositions  des  statuts.  Chaque  socié- 
taire reçoit,  poux  chacune  do  ses  propriétés  une 


epparenl.  Le  prix  de  la  plaque  est  fixé  à  on  franc 
vingt-cinq  centimes  et  oelui  de  U  police  a  aa 
franc. 

CautnTU*  IL  —  Dvais  oa  L'aseaanxsnrt  socux, 

20.  Les  assurances  sont  contractées  pour  daq 
années  ;  néanmoins  tout  fermier,  locataire,  etc., 

f>eot  être  admis  à  l'assurance  pour  on  temps  égal  a 
a  durée  de  son  bail.  Selon  les  circonstances ,  la 
conseil  d'administration  décide  si  certaine»  aaa> 
rances  peuvent  être  admises  pour  on  tempe  ntoia- 
dre  que  celui  ci«deasus  fixé.  La  période  de  tout  en- 
gagement commence  le  premier  jour  de  Tannéi 
sociale;  on  ajoute  à  la  première  période  les  mam 
restant  h  courir  de  l'année  dans  laquelle  FadbéNse 
a  été  admise.  L'assurance  produit  se»  effets  actifii  et 
passifs  à  dater  do  1"  du  mob  qui  sait  celui  dans  ht 
courant  duquel  elle  a  été  admise  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

27.  Chaque  exercice  social  commence  le  1*  jan- 
vier, et  finit  le  31  décembre  suivant.  Le  temps  aei 
s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en  activité  dt 
la  société  et  la  fin  de  l'année  sauvante  composer! 
le  premier  exercice  social. 

Chapitre  HJ.  —  CeauYioi  oa  i/nacAesmaaT  aocui» 

28.  L'engagement  social  cesse  pour  le  soctétan 
et  la  société  dans  les  cas  suivants  :  1*  psr  la  dis- 
traction totale  des  immeubles  assurés  ;  2*  pat  l'ex- 
clusion du  sociétaire  ,  prononcée  par  le  coeseu 
d'administration  pour  cause  de  non  paiement  de 
la  contribution  sociale ,  et  dans  le  ces  de  faillite  oa 
déconfiture,  etc. ,  h  moins  que  rassuré  ne  dôme 
caution  ;  3*  par  l'expiration  du  tempe  pour  lequel 
l'engagement  a  été  souscrit ,  pourvu  toutefois  qw, 
trois  mois  avant  l'expiration  de  rengagement  ea 
cours,  le  sociétaire  ait  manifesté  l'intention  de  se 
retirer  de  la  société  au  moyen  d'une  déclaration 
faite  par  l'assuré  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  soil  à 
la  direction  ,  soit  au  bureau  de  l'agent  principal 
de  l'arrondissement.  Sans  l'accomplissement  dt 
celte  formalité,  l'assuré  continue  h  faire  partie  de 
la  société  pendant  une  année,  h  partir  de  l'expira- 
tion de  son  engagement,  et  il  loi  est  donné  avis  dt 
la  cessation  de  cet  engagement  ;  ft*  par  la  venta 
de  l'objet  assuré ,  et  par  l'effet  de  tontes  etreon- 
stances  entraînant  mutation  ;  5*  par  la  mort  du  ss* 
ciétaire,  auquel  cas  les  héritiers  profitent  de  l'as- 
surance jusqu'à  la  fin  de  l'année  sociale,  si  les  va- 
leurs assurées  restent  dans  les  mêmes  condioos»  ; 
0*  par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel  Pas- 
surance  aurait  été  faite  par  un  tiers.  Dam  loss 
les  cas ,  Pessuré  ou  ses  avants-cause  supporte  les 
charges  sociales  jusque*  et  j  compris  le  mois  de  sa 
sortie. 

20.  Toute  circonstance  survenue  dans  le  cours 
de  l'assurance  et  qui  est  de  nature  h  aggraver  les 
risques  assurés  pour  la  société ,  doit  être  dénoncé 
dans  la  huitaine  à  l'administration  ,  qui  fait  pro- 
céder immédiatement  a  la  vérification  des  chan- 
gements, et,  sor  le  vn  du  procès-verbal,  pent  aaaav 
ler  le  contrat  ou  changer  la  classe  de  rassurai*» 
dans  l'intérêt  de  la  société  ou  dans  celui  de  l'asssré. 
Si  le  sociétaire  n'a  pas  rempli  cette  formalité  avant 
l'incendie,  il  perd  la  moitié  de  l'indemnité  doe  dans 
ce  cas.  Tout  sociétaire  qui ,  par  réticence  ou  fausse 
déclaration  dans  son  acte  d'adhésion,  aurait  saenv 
menl  induit  le  société  en  erreur  sur  les  risque*  que 
courent  les  choses  pour  lesquelles  il  s'est  assers , 
n'aurait  droit  a  aucune  mdejanjté. 
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Titbb  IV.  —  Sinistres. 

CaimiB   I*.    —  DiCLiRXTlON  DC  SIRISTM  00  DBS 
AXCOORS. 

30.  Ao  moment  où  un  incendie  se  manifeste  on 
qu'un  recours  esl  formé  contre  l'assuré ,  il  doit  en 
élre  fait  déclaration  par  l'assuré ,  on  en  son  nom  , 
an  maire  de  la  commune,  et  h  l'agent  principal  de 
la  société  pour  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouvent  les  constructions  assurées ,  si  le  sinistre  a 
lieu  a  la  résidence  de  cet  agent.  Pour  les  commu- 
ne» de  la  circonscription,  ce  délai  sera  augmenté  a 
raison  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi. 
Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  le 
délai  ci  dessus,  il  subira  une  réduction  du  dixième 
aie  l'indemnité  a  laquelle  il  aurait  droit;  s'il  laisse 
écouler  dix  jours,  la  réduction  sera  d'un  quart.  Ou- 
lre. cet.  *?is  immédiat ,  une  déclaration  signée  du 
sociétaire  on  de  son  représentant  doit  être  faite  à 
la  direction  an  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  le  si- 
nistre, sous  peine  de  perdre  tout  droit  à  une  in- 
demnité. Cette  seconde  déclaration  ,  indiquant  les 
nom,  prénoms  et  qualités  du  sociétaire,  son  domi- 
cile et  les  immeubles  atteints  par  le  sinistre,  le  nu- 
méro de  la  police  et  sa  date,  doit  faire  connaître, 
aussi  exactement  que  possible  ,  l'instant  auquel  le 
sinistre  s'est  manifesté;  les  causes  du  moins  présu- 
mées qui  l'ont  produit  ;  l'estimation  détaillée  des 
objets  immobiliers  détruits ,  dégradés  ou  endom- 
magés, et  de  ceux  qui  ont  complètement  échappé 
•a  sinistre  ;  la  même  déclaration  fait  aussi  connaî- 
tre si  le  sociétaire  est  assuré  a  une  autre  compagnie; 
elle  indique  le  nom  de  cette  compagnie  et  le  mon- 
tant des  sommes  pour  lesquelles  il  est  assuré.  En  G  m 
elle  contient  la  nomination  de  l'expert  que  l'incen- 
dié a  choisi,  et  qui  doit  opérer  en  son  nom ,  aux 
fermes  de  l'article  suivant. 

Chapitre  II.  —  zUclkhbnt  do  siiustrb. 
SI.  Aussitôt  après  la  reconnaissance  du  sinistre  , 
qui  est  faite  par  l'agent  principal  de  l'arrondisse- 
ment ,  le  directeur  fait  procéder  à  l'expertise  dé- 
taillée des  perles  survenues  ;  celte  expertise  se  fait 
Far  deux  experts  désignés  par  le  directeur  et  par 
assuré  ou  son  ayant-cause.  En  cas  de  dissidence  , 
ces  experts  nomment  un  tiers-expert  qui  statue  sur 
leur  différend.  S'ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur 
le  choix,  la  nomination  est  faite  suivant  les  règles 
établies  au  Code  de  procédure  civile.  Le  tiers-expert 
est  tenu  de  se  renfermer  dans  les  limites  des  opi- 
nions des  premiers,  mais  non  pas  d'adopter  l'une 
on  l'autre  de  ces  opinions.  Les  frais  d'expertise  sont 
supportés  moitié  par  la  société ,  moitié  par  le  so- 
ciétaire. 
^  32.  S'il  s'agit  de  recours  exercés  contre  un  so- 
ciétaire ,  le  directeur,  aussitôt  la  déclaration  qui 
lui  en  est  faite ,  esl  substitué  aux  lieu  et  place  de  ce 
dernier.  Il  fait  procéder  a  la  reconnaissance  des 
dommages  contrat! ictoirement  avec  les  parties  qui 
ont  formé  le  recours. 

CauriTRi  III.  —  Paikmkt  dbs  simsT&BS. 

33.  Pour  prévenir  tout  retard  dans  le  paiement 
de  l'indemnité  et  faire  face  aux  charges  de  la  so- 
ciété, il  esl  établi  un  fonds  de  prévoyance  au 
moyen  du  dépôt  fait  par  chaque  sociétaire,  lors  de 
son  entrée  dans  la  société ,  d'une  partie  du  maxi- 
mum de  la  portion  contributive  dont  il  peut  être 
Sassible.  Le  conseil  d'administration  détermine , 
'après  les  besoins  de  la  société ,  quelle  doit  être 
celte  partie ,  sans  que  celle  partie  puisse  excéder 
le  cinquième  du  maximum.  Ce  conseil  arrête  l'em* 

41. 
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ploi  qui  doit  en  être  fait ,  en  laissant  toujours  en 
caisse  les  sommes  nécessaires  aux  besoins  courants. 
Tout  sociétaire  qui  cessera  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété ,  après  avoir  rempli  tooles  ces  obligations  en- 
vers elle,  recevra  la- portion  du  fonds  de  pré- 
voyance afférente  a  son  assurance.  Lorsque  les 
sommes  encaissées  par  le  directeur,  soit  pour  con- 
stituer le  fonds  de  prévoyance ,  soit  pour  tout  autre 
versement ,  auront  atteint  le  chiffre  de  vingt  mille 
francs,  elles  seront  déposées  dans  une  caisse  pu- 
blique désignée  par  le  conseil  d'administration. 

34.  L'indemnité  pour  les  sinistres ,  soit  qu'elle 
ait  été  réglée  par  le  conseil  d'administration  d'à- 

Srès  les  pertes  constatées  dans  les  procès-verbaux 
'expertise ,  soit  qu'elle  ait  été  fixée  par  un  juge- 
ment ,  est  payée  dans  le  mois  qui  suit ,  sur  la  dé- 
libération du  conseil  d'administration  ,  jusqu'à, 
concurrence  de  i'à-compte  fixé  par  lui. 

35.  Après  avoir  soldé  l'indemnité ,  la  société  est 
subrogée  aux  droits  de  l'incendié ,  et  elle  exerce  en 
son  nom  tout  recours  contre  les  personnes  respon- 
sables du  sinistre. 

36.  L'indemnité  due  par  la  société  pour  les  as- 
surances par  elle  consenties  ne  peut  jamais  s'élever 
au-delà  des  dommages  dûment  constatés  et  sans 
que ,  dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'indemnité 

Puisse  s'élever  au-delà  de  la  somme  assurée.  Si 
objet  incendié  était  assuré  par  d'autres  compa- 
gnies, concurremment  avec  la  société,  elle  n'in- 
terviendrait dans  le  règlement  du  sinistre  qu'au 
centime  le  franc  de  la  somme  assurée  par  elle. 
Dans  tous  les  cas  l'incendié  recevra ,  en  diminution 
de  l'indemnité ,  les  objets  sauvés  ou  avariés. 

Titre  V.  —  Répartition  des  portions 
contributives. 

37.  Sont  à  la  charge  de  la  société  :  les  sinistres , 
les  recours  exercés  contre  les  assurés,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  assurée  et  de  la  somme  a  la- 
quelle les  risques  locatifs  et  do  voisinage  ont  été  ré- 
glés; les  frais  de  sauvetage  et  indemnités  de  toute 
nalure  relatives  à  l'incendie  ,  et  les  frais  d'expertise 
et  d'actions  judiciaires ,  aussi  bien  que  les  non  va- 
leurs constatées;  le  tout  indépendamment  des  re- 
mises réglées  par  l'art.  61  au  profit  du  directeur. 

38.  Toutes  les  charges  sociales ,  après  avoir  été 
vérifiées  par  le  conseil  d'administration  ,  sont  ac- 
quittées au  moyen  des  portions  contributives  ré- 
parties ad  prorata  des  valeurs  assurées.  Celle  répar- 
tition se  fait  conformément  aux  règles  de  la  classi- 
fication établies  ci-dessus,  et  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Si  la  portion  contributive  du  pre-\ 
mier  risque  esl  de  un  centime.  .  .  .1      Par  mille 

Celle  du  deuxième  est  de  deux  cen- 1  francs  de  va- 
times. l  leurs    assu- 

Celle  du  troisième  esl  de  trois  cen-  )  rces. 
times. / 

Et  ainsi  de  suite  jusqu'au  vingtième  risque 
dont  la  portion  contributive  est  alors  de  vingt  cen 
times. 

39.  Quelles  que  soient  les  pertes  éprouvées,  les 

Sortions  contributives  des  sociétaires  ne  peuvent 
ans  aucun  cas  s'élever  annuellement , 
Pour  les  objets  assurés  qui  pré-  \ 
sentent  un  degré  de  risque,  au-delà  i      n         .„   * 

de  un  franc ! /  .  Par  F01"6 

Pour   ceux  qui  présentent   deux  )   "^°    ;J£ 
degrés  ,  au-delà  de  deux  franc*.  .  .  i    *",P*     aMn* 
Pour  ceux   qui   présentent  trois  |  ' 


leurs 
Irécs. 


degrés  |  au-delà  de  trois  francs. 
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Et  ainsi  de  suite  jusqu'au  vingtième ,  dont  le 
maximum  de  portions  contributive»  annuelles  est 
fiié  a  vingt  francs  par  mille.'  Ce  maximum  pourra 
être  modifié  par  délibération  du  conseil  général , 
approuvée  par  le  gouvernement.  Si  les  pertes  dé- 
passent les  sommes  produites  par  les  portions  con- 
tributives ainsi  limitées,  les  assurés  sont  indemnisés 
au  centime  le  franc  des  dommages  éprouvés. 

40.  Après  avoir  vérifié  les  pièces  sur  lesquelles  est 
basée  la  répartition  présentée  par  le  directeur,  le 
conseil  d'administration  arrête  définitivement  cette 
répartition,  la  déclare  exécutoire  ,  et  charge  le  di- 
recteur d'en  suivre  le  recouvrement  par  toutes  les 
voies  de  droit.  Toutes  les  sommes  a  payer  par  les 
sociétaires  sont  comptées  par  eux  a  la  direction  ou  à 
aes  agents,  et  a  leur  domicile,  contre  une  quittance 
qui  est  signée  par  le  directeur  ou  par  l'agent  prin- 
cipal 

Al.  A  déliant  de  paiement  de  la  portion  contri- 
butive, le  directeur  pourra ,  quinte  jours  après  un 
avis  donné  aux  retardataires,  le  faire  poursuivre 
par  toutes  les  voies  de  droit.  Un  mois  après  l'avis 
donné  par  le  directeur  au  moyen  d'une  lettre 
chargée  qui  tiendra  lieu  d'une  mise  en  demeure,  si 
le  retardataire  n'a  pas  acquitté  les  cotisations  récla- 
mées, le  conseil  d'administration  pourra  prononcer 
la  résiliation  de  l'assurance.  Les  avantages  de  l'as- 
surance sont  suspendus  à  l'égard  du  sociétaire  qui 
laisse  écouler  plus  d'un  mou  sans  paver  sa  portion 
contributive  oprès  avoir  été  mis  en  demeure  ;  il 
participe  néanmoins  pendant  ce  temps  aux  charges 
sociales.  Si  le  sociétaire  en  relard  vient  a  se  libérer 
postérieurement,  la  police  d'assurance  reprend  son 
effet  a  partir  du  jour  du  paiement. 

42.  Les  pièce»  relatives juii  répartitions  sont  con- 
servées a  la  direction  ,  où  tout  sociétaire  a  le  droit 
d'en  demander  la  communication  sans  déplace- 
ment. 

TlTflft  YI.  —  Administration  dt  h  iociétè. 

CliMTRB  I*'.  —  COMBIL  GBltfcRAL  DM  SOClÉVAiat*. 

43*  Le  conseil  général  est  composé  des  cent  as- 
surés pour  les  plus  fortes  sommes  ,  et  pris  dans  les 
neuf  département*  ;  savoir  :  douze  pour  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  et  onze  pour  chacun  des 
huit  autres  départements.  Un  tableau  de  ces  cent 
sociétaires  est  dressé  par  le  directeur,  qui  le  soumet 
a  l'approbation  du  conseil  d'administration.  Ce  la- 
bleau  est  affiché  dans  les  bureaux  de  la  direction. 
Le  conseil  général  nomme  a  la  majorité  des  voix 
son  présideut  et  son  secrétaire.  En  cas  de  refus,  de 
démission  ou  de  décès  de  quelques-uns  des  cent 
sociétaires  assurés  pour  la  plus  forte  somme,  ils  sont 
remplacé»  de  plein  droit  par  ceux  qui  viennent 
immédiatement  ensuite  dans  l'ordre  d'importance 
de  leurs  assurances. 

44*  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an, 
aaui  les  convocations  extraordinaires  jugées  néces- 
saires. Les  membres  du  conseil  d'administration 
peuvent  assister  a  toutes  ses  séances,  mais  avec  voix 
consultative  seulement.  Toute  convocation  se  fait 
psr  lettres  envoyées  au  domicile  élu,  et  recomman- 
dées h  la  poste. 

45.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  vala- 
blement s'il  ne  réunit  le  tiers  au  moins  de  ses  mem- 
bres. Lorsqu'à  une  réunion  ce  nombre  ne  6era  pas 
atteint ,  l'assemblée  sera  de  droit  renvoyée  a  quin- 
zaine. Cette  seconde  réunion  sera  valablement  con- 
stituée, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents ;  toutefois  l'assemblée  ne  pourra  délibérer 
que  sur  les  questions  mises  a  l'ordre  do  jour  de  la 


réunion  précédente.  Les  arrêtés  du  conseil  général 
sont  pris  a  la  majorité  absolue  des  voix;  en  cas  et 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

46.  Dans  sa  réunion  annuelle,  le  cons«U  général 
prend  connaissance  de  l'ensemble  des  opérations 
de  la  société,  vérifie  et  arrête  définitivement  las 
comptes  de  la  direction,  et  statue  snr  tous  le»  inté- 
rêts sociaux. 

CnAtiTM  H.  —  Cowait  i>'Aj>»tnisTftxTJoe. 

47.  Le  conseil  d'administration  se  compost  et 
vingt-quatre  membres  nommés  par  le  conseil  gé- 
néral. Nul  ne  peut  être  élu  membre  do  cooaeâ 
d'administration,  l's^il  n'est  assuré  pour  une  «ornas» 
de  dix  mille  francs  an  moins }  î*  s'il  est  directe», 
administrateur  ou  agent  d'une  société  ou  compa- 
gnie d'assurance  contre  l'incendie  ,  exerçant  dans 
la  même  circonscription. 

48.  Les  membres  du  conseil  d'aclministratioa 
sont  renouvelé»  chaque  année  par  huitième;  3» 
sont  indéfiniment  réétigible*.  Le  sort  désigne  \m 
premiers  sortants.  Le  conseil  d'administration,  ea 
cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  de  ses  membres, 
peut  désigner  on  sociétaire  pour  le  remplacer  jus- 
qu'à la  première  réunion  du  conseil  général,  nui 
nomme  définitivement  pour  le  temps  restant  I 
courir  des  fonctions  du  membre  remplacé. 

49.  Au  renouvellement  de  chaque  exercice  so- 
cial, le  conseil  d'adminiatralion  choisit  dans  son 
sein,  et  la  majorité  des  suffrages,  on  président  et 
deux  vice-présidents  :  ils  peuvent  être  réélus  ;  I 
nomme  également  son  secrétaire.  En  cas  ^absent» 
du  président  et  de»  vice-présidents,  le  plus  âgé  dt» 
membres  présent»  occupe  le  fauteuil. 

50.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  dam 
le»  derniers  jour»  de  chaque  mois.  11  peut  s'  ■■■■ 
bier  plus  souvent  si  les  besoins  de  la  société  l'exi- 
gent. 11  prend  ses  arrêtés  à  la  majorité 
ta  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
pondérante  ;  il  en  est  fait  mention  an  pi 

M.  A  chaque  réunion  mensuelle  le  consejl  d'ad- 
ministration prend  connaissance  de  tontes  le»  as- 
surances proposées  depuis  la  réunion  précédente; 
de»  variation»  survenues  dan»  le»  assurance*  soas- 
'  crites,  soit  a  cause  d'augmentation  on  de  dkeina» 
tion  de  la  valeur  des  objets  assurés ,  soit  par  seg- 
mentation ou  diminution  des  risques  ;  des  sinistre» 
tombés  a  la  charge  de  la  société,  de»  expertises  ans- 
qnelles  il»  ont  donné  lien,  et  des  contesletioas  sur- 
venues entre  les  sociétaires  et  la  société  ;  des  assu- 
rances qui ,  pour  une  cause  quelconque,  seraient 
dan»  le  cas  d  être  annulées  ;  enfin  de  tout  ce  eei 
touohe  aux  besoin» ,  aux  intérêt»  et  à  la  prospérité 
de  la  société.  Le  directeur  et  tous  les  sociétaires 
sont  tenus  de  se  conformer  a  ses  décisions. 

62.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  valable- 
ment délibérer  si  cinq  de  ses  membre»  an  mots» 
ne  sont  présent»  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  de 
président  est  prépondérante. 

53.  Dan»  les  trois  mois  qui  suivent  chaque  exer- 
cice ,  le  conseil  d'administration  reçoit ,  vérifie  et 
débat  le  compte  que  le  directeur  repd  des  recette» 
et  des  dépense»  sociales  de  l'exercice  précédent.  Ct 
compte  est  remis  an  conseil  général ,  qui  l'arrêta 
définitivement,  s'il  y  a  lien,  dans  sa  plu»  prochaine 
réunion. 

54.  Le  conseil  d'administration  (ait  tons  Us  rè- 
glements et  prend  tous  les  arrêtés  oVil  iuge  rnlUm 
h  la  prompte  ct  bonne  administration  de»  asTiàrei 
de  la  société  et  a  son  développement,  sans  ponvear 
toutefois  s'écarter  des  statuts.  Ses  membres  m  con- 
tractent, à  raison  de  leur  gestion, 
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_  fc  ja  major.w  d^  denx  lierg  d^  ^em^res  de  ce  con- 

65.  En  cas  de  décès  on  de  retraite ,  pour  toute 
antre  cause  que  révocation,  le  directeur  ou  ses  hé- 
ritiers peuvent  élre  admis  fa  proposer  son  successeur 
au  conseil  d'administration,  qui  peut  l'admettre 
provisoirement,  et  le  soumet  ensuite  à  l'approba- 
tion du  conseil  général. 

66.  M.  Lefrançois  ^Clément),  Tan  des  fonda- 
teurs, est  nommé  directeur  de  la  sbciéUf,  sauf  la 
confirmation  du  conseil  généraL  *' 

Titbb  VII.  —  Dispositions  centrales. 

67.  Les  contestations.  qm'  peuvent  s'élever  entes 
la  société  et  un  ou  pjusieùrs  de  ses  membres  sont 
jugées  par  deux  arbitres  nommés,  fun  par  le  di- 
recteur, au  nom  de  la  société,  iWre  par  la  partie 
adverse  ;  si  ces  arbitres  ne  tombent  pas  éTaccord,  il 
est  procédé  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

0$.  aucune  action  judiciaire  autre  que  celles  qui 
sont  indiquées  dans  J'art,  Al  ne  peut  éjlre  exercée 
»««*  1  autorisation  du  conseil  d'administration.  • 

69.  Tous  changements  ou  modifications  aux  sta- 
tufia dont  l'expérience  démontrera 'l'utilité  seront 
délibérée,  sur  le  rapport  au  directeur  el  dû  conseil 
d'administration,  par  le  conseil  général  ;  ils  devront 

Ître  adoptés  *  la  majorité  «ffes  deux  tiers  des  mem- 
bres présents.  Chaque  sociétaire,  en  adhérent  aux 
présents  statuts,  donne  au  conseil  général  tous  pou- 
toirs  fa  cet  effet  Les  modifications  adoptées  ne  se- 
ront  exécutoires  quSrJres  ^autorisation  du  gouver- 
nement et  sans  avoir  d'effets  rétroactifs. 
y  70.  Si,  pendant  deux;  années  consécutives,  lo 
maximum  prévu  a.  l'art.  39  était  reconnu  insufll- 


pertonnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société.  Ils  répondent  de  l'exécution 
de  leur  mandat. 

55.  Les  fonctions  de  membre  de  ce  conseil  sont 
gratuites;  elles  donnent  seulement  droit  h  des  je- 
tons de  présence  dont  le  conseil  général  détermine 
la  valeur. 

Chautu  IXL  —  DnscTioa. 

56.  Le  directeur  est  seul  chargé ,  sous  l'autorité 
du  conseil  d'administration,  de  Fexéeqtion  de  tous 
les  actes  de  le  société,  et  de  toutes  les  décisions  du 
conseil  d'administration.  11  nomme  el  révoque  tous 
les  agents  et  empfojés  dont  il  a  besoin  dansl'intéréi 
du  service. 

57.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général 
tontes  les  fois  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseif  d'ad- 
ministration. Il  peut  assister  aux  séances  de  ces 
deux  conseils  avec  voix  consultative. 

58.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  l'ad- 
ministration les  indications  el  tous  les  documents 
relatifs  a  sa  gestion.  Il  est  tenu  de  donner  aux  so- 
ciétaires les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.      "  '  '  '  '*        *•.•*-.,,; 

59.  Ç*e  directeur  tient  le  journal  général  de  la 
société  et  toutes  les  écritures  nécessaires ,  soit'  a  la 
comptabilité  journalière,  soit  aux  autres  opérations 
de  U  société.  fl  entrelient  les  rapports  avec  les  au- 
torité^ et  il  signe  la  correspondance.  Avec  l'autori- 
Mtfon  du  conseil  d'administration»  il  transige,  com- 
promet et  soutien i  ou  intente  toute  action  judi- 
ciaire an  nom  de  la  société. 

60.  Le  directeur  est  chargé  fa  forfait,  pendant 
dix  ans,  de  tous  les  frais  de  lojers,  assurances,  cor- 
respondances,  éclairage,  chauffage,  impressions, 
traitements,  jetons  de  présence,  plaques,  police  et 
antres  frais  quelconques  de  gestion.  À  Pèxpïralion 
de  chaque  période  décennale,  ce  forfait  pourra  étr'é 
modifié,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  généraL 

61.  Il  lui  est  alloué  fa  cet  effet,  par  an,  sans  égard 
à  l'augmentation  de  valeurs  relatives  produites  par 
la  classification  des  risques ,  trente-cinq  centimes 
par  mille  francs  de  valeurs  réelles  assurées.  Cette  re- 
mise décroîtra  comme  suit  :  trente-cinq  centimes, 
jusqu'à  cent  millions;  trente  centimes,  de  cent  à 
deux  cents  millions  ;  vingt-cinq  centimes,  de  deux 
dents  fa  troit  cents  millions  ;  vingt  centimes,  de  trois 
cents  k  quatre  cents  millions  ;  quinte  centimes,  fa 
quatre  cents  millions  et  au-dessus.  Les  receltes  des 
polices  et  plaques  sont  également  attribuées  an  di- 
recteur. 

62.  Pour  sûreté  de  sa  gestion,  le  directeur  fournit 
on  cautionnement  de  la  valeur  de  dix  mille  francs 
en  rentes  sur  l'Etat  ;  ce  cautionnement  est  accepté 
par  le  président  du  conseil  d'administration.  Le 
directeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de  la  valeur 
de  son  cautionnement  qu'après  l'apurement  défi* 
nitif  de  ses  comptes,  arrêtés  par  décision  du  conseil 
d'administration  et  du  conseil  général  des  socié- 
taires * 

63.  Le  directeur  pourra  présenter  fa  l'approba- 
tion du  conseil  d'administration  un  directeur  ad- 
joint chargé  de  le  remplacer  temporairement  dans 
toutes  les  opérations  de  la  direction.  Le  directeur 
est  responsable  de  tous  les  actes  du  directeur-ad- 
joint, dont  les  honoraires  sont  fa  sa  charge. 

6A.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  géné- 
rai àe*  sociétaires,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  Le  directeur  en  fonctions  peut 
élre  révoqué  par  décision  du  conseil  général  et  sur 
la  proposition  du  conseil  d'adminittreUon,  adopté 


rétera  définitivement  lés'  comptes  de  l'administra- 
tion. Ce^le  délibération  devra  réunir  l'adhésion  des 
deux  tiers  des  membres  dd  conseil. 

TlTRE  VIIJ.  —  Dispositions  transitoiry. 

7|.  Les  frais  faits  pour  arriver  fa  la  constitution 
de  ta  société ,  el  ceux  du  premier  établissement , 
seront  remboursés  au  directeur  sur  un  état  réglé 
par  le  conseil  d'administration  et  approuvé  par  le 
conseil  vénérai  :  cél  état  ne  pourra  comprendre 
que  les  frais  matériels. 

72.  Le  conseil  d'administration  provisoire  de  la 
société  pourra  être  complété  d'ici  fa  la  mise  en  ac- 
tivité ;  fl  est  jusqu'il  ce  moment  composé  de  : 
(Saiwnl  Us  noms.) 

73*  Le  conseil  d'administration  sera  définitive- 
ment Constitué  au  plus  tard  dans  le  courant  du 
second  exercice  social!'  Jusqu'à  cette  époque  les 
membres  composant  le  conseil  d'administration 
provisoire  pourront  s'en  adjoindre  d'autres  pour 
compléter  le  nombre  fixé  en  l'art.  47.  Le  conseil 
général  pourvoira,  fa  la  composition  définitive  du 
conseil'. 

74.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  dea  opérations  aussitôt 
que  les  conditions  fixées  en  l'art.  5  auront  été  rem- 
plies* 


22  »ovbmbr«=24  dbcemb&b  1841.  —  Ordonnança 
du  roi  portant  regfement  sut  la  comptabilité 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guiane  française  et  de  Bourbon.  (IX. 
Bull.  DCCCLXXH ,  n.  9750.) 

Louis  Philippe,  etc.,  va  U  loi  du  ttjaiq 
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1841 ,  sur  le  régime  financier  des  colonies 
de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guiane  française  et  de  Bourbon,  portant, 
art.  1er,  que  les  recettes  et  les  dépenses 
desdites  colonies  font  partie  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'Etat ,  et  sont  soumises 
aux  régies  de  la  comptabilité  générale  du 
royaume;  vu  la  loi  du  24  avril  1833 ,  con- 
cernant le  régime  législatif  des  colonies  ; 
vu  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  vu  le  règlement  approuvé  par 
nous,  le  31  octobre  1840,  pour  servira 
J'eiéculion  de  cette  ordonnance ,  en  ce  qui 
concerne  le  département  de  la  marine  et 
des  colonies;  ensemble  le  règlement  du  22 
août  1837,  sur  le  service  financier  des  co- 
lonies ;  considérant  qu'il  est  devenu  néces- 
saire de  mettre  en  harmonie  les  disposi- 
tions qui  régissent  la  comptabilité  dans  les 
colonies  ci-dessus  mentionnées  avec  les 
régies  de  la  comptabilité  générale  du 
royaume  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  1er.  Le  service  et  la  comptabilité 
des  finances,  dans  les  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Gualoupe,  de  la  Guiane  fran- 
çaise et  de  Bourbon ,  sont  et  demeurent 
soumis  aux  dispositions  ci-après  : 

Chafitbb  I".  —  Des  recettes. 

S  Ier.  Division  des  recettes, 

2.  Les  recettes,  dans  les  colonies  ci-des- 
sus désignées ,  sont  divisées  en  deux  caté- 
gories :  1°  recettes  affectées  au  service  gé- 
néral, et  fixées  annuellement  par  la  loi 
du  budget  ;  2<>  receltes  affectées  au  service 
local,  dont  le  vote  est  dévolu  aux  conseils 
coloniaux  (1), 

S  II.  Recettes  du  service  général, 

3.  Les  droits  et  produits  affectés  au  ser- 
vice général  sont  :  les  droits  d'enregistre- 
ment et  d'hypothéqués,  de  timbre,  de 
greffe  et  perceptions  diverses;  les  droits  de 
douanes,  à  l'entrée  des  marchandises;  les 
droits  de  navigation  et  de  port  (2). 

4.  Ces  recettes  sont  l'objet  d'une  section 
distincte  du  budget  de  l'Etat ,  sous  le  titre 
de  :  Recettes  des  colonies  affectées  au  service 
général. 

S  III.  Recettes  du  service  local, 

5.  Les  droits ,  revenus  et  produits  affec- 
tés au  service  local  sont  : 


Sous  le  titre  de  contributions  directes  :  U 
capitation  dans  les  filles  et  bourgs;  laca- 
pitation  pour  les  grandes  et  les  petites  cul- 
tures; la  contribution  personnelle;  les  droits 
sur  les  maisons  des  villes  et  bourgs  ;  les 
patentes. 

Sous  le  titre  de  contributions  indirectes  : 
les  droits  sur  les  alambics;  les  droits  sur 
la  vente  des  tabacs  ;  les  taxes  accessoires 
de  navigation;  les  droits  d'entrepôt;  les 
droits  divers  (licences,  port  d'armes,  poste 
aux  lettres,  etc.). 

Sous  le  titre  de  domaine  :  le  produit  def 
habitations  et  propriétés  domaniales. 

Sous  le  titre  de  recettes  diverses  :  les 
amendes  de  police  et  antres  produits  acci- 
dentels (3). 

6.  Les  droits  et  produits  spécifiés  à  l'ar- 
ticle précédent  forment  une  section  dis- 
tincte du  budget  de  l'Etat,  sous  le  titre 
de  :  Recettes  des  colonies  affectées  au  servies 
local.  Ils  y  sont  compris  en  masse,  à  titre 
d'évaluation  provisoire,  et  sauf  rectifica- 
tion ,  en  fin  d'exercice ,  d'après  les  recou- 
vrements effectués,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  4  mai  1834  (4). 

Chapitre  II.  —  Des  dépenses. 
§  Ier.  Division  des  dépenses. 

7.  Les  dépenses  sont  divisées  en  demi 
catégories  :  dépenses  du  sertice  général, 
dont  les  crédits  sont  ouverts  par  la  loi  an- 
nuelle des  finances;  dépenses  du  service  te» 
cal,  dont  le  vote  est  dévolu  aux  conseils 
coloniaux  (5). 

S  IL  Dépenses  du  service  général. 

8.  Les  dépenses  du  service  général  sont  : 
la  solde  et  tes  allocations  accessoires,  les 
dépenses  assimilées  à  la  solde  et  les  frais 
de  passage  des  fonctionnaires  et  agents  da 
gouvernement  colonial,  du  commissariat  de 
la  marine  et  de  l'inspection  coloniale,  do 
service  des  ports ,  de  la  direction  de  l'inté- 
rieur, du  service  de  santé,  des  services  fi- 
nanciers, du  culte,  de  la  justice,  et  de  l'in- 
struction publique  ;  les  frais  de  traitement 
aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et  agents 
ci- dessus  (sauf  retenue  sur  la  solde,  confor- 
mément aux  tarifs  réglementaires)  ;  les  dé- 
penses des  travaux  concernant  la  constme 
tion  et  l'entretien  des  églises  et  chapelles: 
les  dépenses  de  loyers  de  maisons  pour  les 
instituteurs  et  les  institutrices;  les  appro- 
visionnements divers  ;  les  dépenses  d'inté- 
rêt commun  a  toutes  les  colonies  (6). 

9.  Les  dépenses  spécifiées  à  l'article  pré- 


II)  Loi  do  25  juin  1841,  art.  1". 

foj  Loi  du  25  juin  1841,  tableau  F,  1"  partie. 

1)  Loi  du  25  juin  1841,  tableau  F,  2"  partie. 


fi 


(4)  Loi  do  25  juin  1841.  art.  3. 

(5)  Loi  da  25  juin  1841,  art.  1*. 

(6)  Loi  da  25jain  1841,  Itbtaa  G,  l'pvti* 
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cèdent  forment  un  chapitre  spécial  da  bud- 
get du  ministère  de  la  marine,  sous  le  titre 
de  Dépense*  du  service  général  des  colonies, 

§  III.  Dépenses  du  service  local, 

10.  Les  dépenses  du  service  local  sont  : 
la  solde  et  les  allocations  accessoires ,  les 
dépenses  assimilées  à  la  solde  et  les  frais 
de  passage  des  délégués  fies  colonies  en 
France ,  des  agents  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  des  commissaires  de  police  et 
agents  attachés  à  ce  service,  des  concierges, 
geôliers  et  autres  agents;  les  frais  de  trai- 
tement am  hôpitaux  des  agents  du  service 
local  (sauf  retenue  sur  la  solde,  conformé- 
ment aux  tarifs)  ;  les  vivres  pour  les  ration- 
naires  du  même  service  ;  l'entretien  et  la 
construction  des  bâtiments  civils  ;  les  tra- 
vaux des  routes  et  chemins,  les  ouvrages 
d'art;  les  loyers  et  l'ameublement  des  mai- 
sons occupées  par  les  principaux  fonction- 
naires, ceux  des  magasins,  ateliers,  etc.; 
les  approvisionnements  divers;  la  dépense 
des  prisons,  les  frais  de  justice;  l'entretien 
des  hospices  et  des  établissements  sani- 
taires; les  frais  de  police  du  littoral;  les 
frais  d'impression ,  de  bureaux ,  d'affiches, 
d'abonnement  au  Bulletin  des  lois,  aux 
journaux,  etc.;  les  secours,  subventions, 
•encouragements  aux  cultures,  à  l'industrie, 
les  bourses ,  etc.  ;  les  frais  de  recouvrement 
des  contributions  locales  et  dégrèvements; 
l'acquittement  des  dettes  exigibles;  les  dé- 
penses imprévues  (1). 

11 .  Les  dépenses  énoncées  à  l'article  pré- 
cédent forment  un  chapitre  spécial  du  bud- 
get du  ministère  de  la  marine ,  sous  le  titre 
de  :  Dépenses  du  service  local  des  colonies» 
Elles  y  sont  inscrites  en  masse,  à  titre  d'é- 
valuation provisoire,  et  sauf  rectification, 
en  fin  d'exercice,  d'après  les  dépenses  ef- 
fectuées. 

12.  Les  dépenses  comprises  dans  le  bud- 
get local  doivent  être  renfermées  dans  la 
limite  du  montant  présumé  des  recettes  à 
réaliser. 

Chapitre  III.  —   Dispositions  communes 
aux  deux  catégories  des  recettes  et  des 
dépenses, 
g  I«*,  Assiette  et  perception  des  produits, 

13.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
delà  Guadeloupe,  de  la  Guiane  et  de  Bour- 
bon ,  les  recettes  de  toute  nature  sont  faites 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  en 
vigueur  (2). 

14.  Aucun  impôt  dont  le  produit  est  at- 
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tribué  au  service  local  ne  peut  être  établi  et 
perçu  qu'en  vertu  de  décrets  coloniaux  sou- 
mis à  notre  sanction  (3). 

15.  Les  receltes  de  toute  nature,  attri- 
buées, soit  au  service  général,  soit  au  service 
focal ,  ne  peuvent  être  effectuées  que  par  un 
comptable  du  trésor  et  en  vertu  d'un  titre 
légalement  établi  (4). 

16.  Le  mode  de  liquidation ,  de  recou- 
vrement et  de  poursuites  est  déterminé 
par  les  lois ,  décrets  coloniaux  et  règle- 
ments (5). 

17.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, toutes  taxes  ou  perceptions  autres 
que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois 
de  finances  ou  les  décrets  coloniaux,  à  quel- 
que titre  qu'elles  se  perçoivent,  sont  for- 
mellement interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement ,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires (6). 

g  II.  Des  budgets» 

18.  Les  états  détaillés  des  recettes  et  des 
dépenses  présumées  du  service  général  de 
chaque  exercice  sont  délibérés  en  conseil 
privé  et  adressés  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Les  résultats  qu'ils 
présentent  prennent  place ,  après  avoir  été 
examinés  et  modifiés,  s'il  y  a  lieu,  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  dans  les  projets  de  lois  des  recettes  et 
des  dépenses ,  conformément  aux  art.  4  et 
9  de  la  présente  ordonnance. # 

19.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  arrête,  d'après  la  loi  annuelle  des 
finances ,  l'état  particulier  des  recettes  et 
des  dépenses  du  service  général  dans  cha- 
cune des  quatre  colonies ,  et  l'adresse  aux 
gouverneurs. 

20.  Il  est  formé,  pour  les  recettes  et  les 
dépenses  du  service  local ,  des  projets  de 
budgets  distincts  par  exercice.  Ces  projets 
de  budgets,  arrêtés  provisoirement  en  con- 
seil privé  par  le  gouverneur,  sont  adressés 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, qui  pourvoit  à  ce  que  leurs  résultats 
figurent  en  masse  et  a  titre  d'évaluation 
provisoire ,  dans  les  projets  de  lois  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  conformément  aux 
art.  6  et  11  ci-dessus. 

21 .  Dans  le  cas  où  une  colonie  n'aurait 
pas  reçu  le  budget  de  l'Etat  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  les  recettes  et  les 
dépenses  continueront  à  y  être  faites  con- 


I 


i)  Loi  du  25  juin  18M,  tableau  G,  2«  partie. 

3)  Loi  du  25  juin  1841,  art.  2. 

[3)  Ordonnance  da  31  mai  1838»  art.  6. 


(0)  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  9. 
(5)  Ordonnance  du  31  mai  1338,  art.  10* 
(0)  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art,  11. 
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conformément  an  budget  de  l'exercice  pré- 
cédent (1).  Cette  mesure  sert  exécutoire 
d'après  un  arrêté  du  gouverneur  pris  en 
conseil  privé. 

2*.  Lorsque  les  décrets  coloniaux  por- 
tant fixation  des  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  du  service  local  n'ont  pu  être  re- 
vêtus de  notre  sanction  avant  l'ouverture 
de  l'exercice,  les  gouverneurs  ont  la  fa- 
culté de  les  rendre  provisoirement  exécu- 
toires (2).  , 

£3.  Les  états  et  projets  de  budgets  ihen- 
t  ion  nés  aux  art.  18  et  20  devront  être  éta- 
blis et  transmis  é  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  vingt  mois  au  moins 
avant  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  ils 
s'appliquent. 

S  III.  Durée  des  exercices. 

24.  iVéxercice  commence  au  1er  janvier 
et  finit  au  31  décembre  de  Tannée  qui  lui 
donné  son  nom.  Néanmoins  la  durée  de  la 
période  pendant  laquelle  doivent  se  con- 
sommer tous  les  frais  de  recette  et  de  dé- 
pense <Je  chaque  exercice  se  prolonge,  dans 
le»  colonie*,  pendant  la  seconde  année, 
savoir  1  1°  jusqu'au  1er  mars»  pour  ache- 
ver, dan»  la  li mile  de*  crédits  ouverts,  les 
services  du  matériel  dont  l'exécution  n'au- 

Îail  pu,  d'après  une  déclaration  motivée  de 
'ordonnateur,  être  lerminceavanl  le  31  dé- 
cembre; 2*  en  ce  qui  concerne  te  service 
gcitêml,  jusqu'au  51  mars  pour  le,  recou- 
vrement des  produits»  et  pour  la  liquida- 
tion ,  l'ordonnancement  et  Le  paiement  des 
dépenses  dans  les  colonies  (S)É  et  eu  ce  qui 
touche  le  service  îwat ,  jusqu'au  30  juin 
Jjour  fes  mêmes  opérations» 

S  IV.  Des  crédits: 

35.  Les  crédits  ouverts  au  service  générât 
par  la  loi  anndelle  de*  finances ,  et  au  ser- 
vice local  par  des  décrets  coloniaux  portant 
fixation  des  budgets  pour  tes  dépenses  de 
chaque  exercice,  ne  peuvent  être  employés 
aux  dépenses  d'un  autre  exercice.  Sont  seuls 
considères  comme  appartenant  à  un  exercice 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  pen- 
dant l'année  qui  donne  sa  dénomination  à 
l'exercice ,  sauf  ta  (exalté  réservée  à  l'ar- 
ticle précédent  (4).  . 

26.  Les  crédits  supplémentaires ,  extra- 
ordinaires ou  complémentaires,  dont  IA  né- 
cessité est  reconnue ,  sont  ouverts,  savoir  t 
ceux  qui  concernent  le  service  général, id'à- 
pres  les  régies  prescrites  par  les  lois  de  fi- 


nances des  25  mars  1817,  24  avril  1833  et 
23  mal  1934,  et  conformément  aux  si- 
lices ,  de  40  à  35  Inclusivement ,  de  noire 
ordonnance  du  31  mai  1838  ,  sur  la  Comp- 
tabilité publique;  ceux  qui  concernent  le 
service  tècal ,  par  des  arrêtés  dû  gouverneur 
délibérés  en  conseil  privé,  et  convertis  ta 
projets  de  décret  pour  être  soumis  au  vole 
des  conseils  coloniaux,  dans  leur  prochaine 
session.  Ces  crédits  doivent,  dans  tous  les 
cas,  être  renfeHnéà  date  la  limité  dés  re- 
cettes i  réaliser. 

g  V.  De  la  liquidation  des  dépensés» 
2T.  Aucune  créance  sur  le  service  ïériirki 
et  sur  le  service  focal  ne  peut  être  liquidée 
que  par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies ,  ou  par  ses  mandataires  (5). 

28.  Les  litres  de  chaque  liquidation  doi- 
vent offrir  ta  preuve  des  droits  acquis  an 
créanciers,  et  être  rédigés  dans  la  forme 
déterminée  par  les  règlements  (6). 

29.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  com- 
mission de  banque  ne  peut  être  consentie 
parles  ordonnateurs  des  dépenses  au  profit 
d'un  fournisseur,  d'un  régisseur,  ou  don 
entrepreneur,  à  raison  d'emprunts  tempo- 
raires ou  d'avances  de  fonds  (7). 

30.  Aucun  marché  ,  aucune  convention 
pour  travaux  et  fournitures  ne  doit  stipuler 
d'à-comple  que  pour  un  service  fait.  Les 
à-comptes  ne  doivent ,  en  aucun  cas ,  ei- 
céder  les  cinq  sixièmes  des  droits  constatés 
par  pièces  régulières  présentant  le  décompte 
en  quantités  et  en  deniers  du  service 
fait  (8.). 

§  Vl.  De  ^ordonnancement  des  dépenses, 

.  51.  Les  fonctions  d'administrateur  et 
d'ordonnateur  sont  incompatibles  avec 
celles  de  comptable  (9). 

32.  Aucune  dépense  faite  pour  le  servi* 
général  ou  pour  le  service  local  rie  peut  lire 
acquittée ,  si  elle  n'a  été  préalablement  or- 
donnancée par  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies ,  ou  par  un  ordonnateur  se- 
condaire, en  vertu  des  crédits  de  déléga- 
tion (lo\ 

33.  Sont  ordonnateur*  secondaires  do 
ministère  de  la  marine  dans  les  colonie)  tes 
officiers  du  commissariat  de  la  marine,  aux- 
quels ces  fonctions  ont  été  spécialement  dé- 
léguées. 

34.  Notre  rrtfnfstfe  de  ta  mSrtdè  et  «êè 
colonies  ouvre  à  l'ordonnateur  àè  chaque 
colonie  des  crédits  de  délégation  dans  ta 


(1)  Loi  do  25  juin  18*1,  «ri.  5. 

(2)  Loi  du  2A  avril  1833,  art.  8. 


(S)  Règlement  do  31  octobre  1840,  art.  306; 
là)  Ordonnance  do  31  mai  483$,  art.  3  et  30. 
(5)  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  80. 


Ordonnance  do  31  mai  1838,  art.  Au. 
l..  Ordonnance  du  SI  mai  1838,  art.  Al. 
|8)  Ordonnance  do  31  mal  183&  art.  k% 

Ordonnance  do -31  mai  1888,  art.  87. 


(S) 
9) 


10)  Ordonne* ô^ 81  inaiiOMt «t.*. 
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limite  de  ceoi  qui  ont  été  déterminés  par 
la  toi  des  finances.  Toutefois  les  ordonna- 
teurs secondaires  ne  disposent  des  fonds  que 
dans  la  proportion  des  sommes  qui,  sur 
leur  proposition ,  sont  réglées  chaque  mois 
par  les  gouverneurs,  d'après  l'ayis  du  con- 
seil privé. 

35.  Le  gouverneur,  dans  la  distribution 
mensuelle  des  fonds,  doit  maintenir,  autant 
que  possible ,  l'équilibre  entre  les  setfiees, 
et,  quant  aux  dépenses  locales,  se  régler, 
en  outre,  sur  la  situation  des  recouvre- 
ments affectés  à  ces  dépenses.  Dans  l'em- 
ploi qu'il  fait  des  crédits  qui  lui  ont  été 
ouverts,  l'ordonnateur  distribue  les  fonds 
entre  les  divers  créanciers  le  pins  égale- 
ment qu'il  est  possible. 

36.  Toute  ordonnance  de  paiémeht  et 
tout  mandat  délivré  en  vertu  d'une  ordon- 

'  nance  de  délégation  doivent ,  pour  être  ré- 
gulièrement payés ,  être  appuyés  de  pièces 
qui  constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter 
en  tout  ou  en  partie  une  dette  de  l'Etat  ou 
des  colonies  régulièrement  justifiée.  Ces 
pièces  sont  déterminées  par  nature  de  ser- 
vice, d'après  la  nomenclature  des  dépenses 
du  département  de  la  marine  annexée  à  la 
présente  ordonnance  (1). 

37.  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés; 
sous  leur  responsabilité ,  de  la  remise  de* 
mandats  aux  ayants-droit. 

38.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  ser- 
vices régis  par  économie  (2),  il  peut  être 
fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services , 
sur  les  ordonnances  de  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  ou  sur  les  man- 
dais des  ordonnateurs  secondaires  ,  des 
avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder 
'ingt  mille  francs,  sauf  A  ces  agents  à  pro- 
duire au  trésorier,  dans  le  délai  d'un  mois, 
les  quittances  des  créanciers  réels.  I)  ne 
pourra  être  fait  de  nouvelles  avances,  avant 
1  entiérejuslification  des  précédentes,  qu'au- 
tant que  les  sommes  dont  l'emploi  resterait 
a  Justifier,  réunies  au  montant  des  nouvetles 
avances,  n'excéderaient  pas  vingt  mille 
francs  (3). 

S  Vil.  Des  ekerclcts  dot, 

39.  Les  paiements  A  effectuer  pour  sol- 
der les  dépenses  des  exercices  clos  sont 
mandatés  sur  les  fonds  de  l'exercice  cou- 
rant ,  et  ne  peuvent  être  acquittés  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur  rendu  en 
conseil  privé  (4). 

40.  Les  ordonnateurs  sont  tenus  de  ren- 


fermer les  mandats  à  délivrer  sur  l'exercice 
courant ,  pour  rappel  sur  les  exercices  clos, 
dans  les  limites  des  crédits  qui  ont  été  an- 
nulés pour  les  dépenses  restant  à  payer  à 
la  clôture  de  l'exercice.  Ces  mandats  sont 
imputés  sur  un  article  spécial,  ouvert  pour 
mémoire  et  pour  ordre,  au  budget  parti- 
culier de  chaque  colonie,  sans  aucun  crédit 
préalable.  Le  montant  des  paiements  effec- 
tué! pendant  le  cotirs  de  chaque année  pour 
des  exercices  clos  forme  te  montant  du  cré- 
dit de  cet  article,  et  la  dépense  est  régula- 
risée par  l'arrêté  du  compte  d'exercice  (5). 

41.  Dans  le  cas  où  des  créances  sur  le 
service  général ,  dûment  constatées  sur  un 
exercice  clos,  n'auraient  pas  fait  partie  des 
restes  A  payer  arrêtés  lors  du  règlement  de 
compte,  il  ne  peut  v  être  pourvu  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accordés 
dans  les  formes  prescrites.  Le  gouverneur 
arrête  en  conseil  privé  les  états  de  ces 
créances  au  fur  et  A  mesuré  qu'elles  sont 
reconnues;  ces  états  sotit  Adressés  A  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour 
justifier  la  demande  des  crédits. 

42.  11  est  pourvu ,  au  moyen  de  décrets 
coloniaux,  aux  crédits  supplémentaires  né- 
cessaires A  l'acquittement  des  dépenses  dû- 
ment constatées  du  service  local ,  qui  n'au- 
raient pas  été  comprises  dans  les  restes  A 
payer  Arrêtés  lors  de  la  clôture  de  l'exercice. 

43.  Le  gouverneur  adresse  annuellement 
A  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  tableau  spécial  qui  présente,  pour 
enaque  eiercire  clos  et  par  nature  de  dé- 
pense, les  créances  restant  A  payer,  les 
nouvelles  créances  qui  auraient  lait  I  ob- 
jet de  crédits  supplémentaires,  et  les  paie- 
ments effectués  jusqu'au  terme  de  la  dé- 
chéance (6). 

S  VIII.  Déchéanûût  et  pHtcripliont. 

44.  Sont  prescrites  et  définitivement 
éteintes,  soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  au 
profit  du  service  local,  sans  préjudice  des 
déchéances  prononcées  par  les  lois  anté- 
rieures ou  consenties  par  des  marchés  ou 
conventions,  toutes  créances  qui,  n'ayant 
pas  été  acquittées  dans  la  colonie  avant  la 
clôture  des  crédits  de  Vètercice  auquel  elles 
appartiennent ,  rfautaleiU  pn  ,  A  défaut  de 
justifications  suffisante*  ,  être  liquidées, 
ordohnantocées  et  payées ,  dans  un  délai  de 
cinq  année»;  A  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice  »  peur  les  créanciers  domiciliés 
dans  la  colonie ,  et  de  six  années  pour  tes 


(1)  Ordonnance  du  31  mai  1838,  art.  6A  et  05. 

(2)  Les  services  en  régie  dans  les  colonies  sont 
principalement  :  nne  partie  des  travaux  et  iea  hô- 
pitaux à  Cajenne  et  a  Bourbon* 


(3)  Ordonnance  do  31  mai  f&SS,  art.  72. 
(A)  Ordonnance  dn  14  mai  186*,  «rt.  98. 
(5)  Ordonnance  do  M  mai  1838,  «rt  99k 
(Ô)  Ordonnance  du  31  mai  183$»  art.  101. 
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créanciers  résidant  hors  du  territoire  de  la 
colonie  (1). 

45.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  aux  créan- 
ces dont  l'ordonnancement  et  le  paiement 
n  ont  pu  être  effectués  dans  les  délais  dé- 
terminés, par  le  fait  de  l'administration  ou 
par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  con- 
seil d'Etat  (2). 


Chapitre  IV.  —  De  la  comptabilité 
des  ordonnateurs, 

S  Ier-  Des  écritures. 
46.  Les  ordonnateurs  des  colonies  tien- 
nent un  livre-journal  sur  lequel  ils  inscri- 

Tuïl  '. j0ur  par  *"■'  et  Par  ordrc  de  prio- 
rité ,  toutes  les  opérations  de  fonds  qui  se 
rattachent  aux  dépenses  dont  l'administra- 
tion et  l'ordonnancement  leur  sont  con- 
fiés. Ce  journal  est  totalisé  tous  les  dix 

47.  Chacun  des  articles  décrits  au  jour- 
nal est  successivement  reportésur  un  grand- 
it .'  ?u  comPte  d'imputation  correspon- 
dant. A  cet  effet,  il  est  ouvert  au  grand- 
Ime  un  compte  spécial  À  chacun  des  cha- 
pitres ou  articles  du  budget  pour  lesquels 
il  a  été  accordé  des  crédits  de  délégation. 
Ces  comptes  sont  débités  du  montant  des 
délégations,  et  crédités  du  montant,  par 
article  du  buget,  des  mandats  délivrés  en 
vertu  de  ces  mêmes  délégations  (4). 

48.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  dévelop- 
pement a  tenir  par  les  ordonnateurs  secon- 
daires peuvent  varier  dans  leur  nombre  et 
dans  leur  forme,  selon  l'exigence  des  cas. 
Ils  sont  principalement  destinés  a  recevoir 
l  inscription  successive,  par  chapitre  et  ar- 
ticle du  budget,  des  droits  constatés  au 
profit  des  créanciers ,  ainsi  que  des  paie- 
ments effectués  sur  les  mandats  des  ordon- 
nateurs secondaires  (5). 

49.  Les  écritures  pour  annulation ,  soit 
de  crédits,  soit  de  mandats, sont  passées 
au  journal  et  au  grand-livre  des  ordonna- 
teurs secondaires  par  voie  de  déduction  sur 
le  total  des  crédits  ouverts  ou  des  mandats 
expédiés  (6). 

30.  Tous  les  journaux,  livres  et  registres 
des  ordonnateurs  secondaires  sont  clos,  ba- 
lancés et  dûment  arrêtés  pour  chaque  exer- 
cice, savoir  :  en  ce  qui  concerne  le  service 
général,  le  i#r  avril  de  l'année  qui  suit  cet 
exercice;  en  ce  qui  concerne  le  service 


local,  le  1er  JuUIel  de  ,a  d    ^ 

lexercice.  ^^ w 

8  II.  Des  comptes. 
81.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  cas. 
S?.6  moi?;, ^'ordonnateur,  titulaire  de  cré^ 
dits  de  délégation,  après  s'être  assuré <k 
la  concordance  des  résultats  du  grand  livre 
avec  ceux  de  son  livre-journal  f  remet  h 
gouverneur,  pour  être  adressés  à  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  des 
comptes  d'emploi  ou  relevés  mensuels'éta- 
blis  dans  la  forme  déterminée  par  le  règle- 
ment spécial  du  31  octobre  1840  (art.  165) 
L  envoi  de  ces  comptes  a  lieu ,  pour  chaque 
exercice,  de  mois  en  mois  jusqu'à  l'époque 
fixée  pour  la  clôture  des  crédits  de  déléga- 
tion (7).  ^ 

52.  Ces  comptes  présentent  par  chapitre 
du  budget  :  lo  le  montant  des  crédits  de 
délégation  ;  *>  les  droits  constatés  au  profit 
des  créanciers,  d'après  les  livres  auxiliaires: 
30  le  montant  des  mandats  délivrés  (8). 

53.  Immédiatement  après  la  clôture  de 
I  exercice,  l'ordonnateur  doit  former  :  v  uo 
état  détaillé,  par  nature  de  produits,  des 
recouvrements  effectués  pour  compte  da 
service  général  pendant  l'exercice ,  et  des 
restes  à  recouvrer  sur  les  impôts  qui  ont  été 
affectés  audit  service;  2°  un  état  égale» 
ment  détaillé,  des  dépenses  da  même  ser- 
vice qui  ont  été  payées  pendant  l'exercice, 
et  présentant  distinctement ,  en  outre,  les 
dépenses  restante  payer;  3'  un  compte 
raisonné ,  sous  forme  de  mémoire,  des  opé- 
rations effectuées  pendant  le  cours  de  l'exer- 
cice. Ces  documents  sont  remis  au  gou- 
verneur, de  manière  à  ce  qu'il  puisse  les 
adresser  à  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  dans  le  mois  qui  suit  l'éoooiie 
de  la  clôture  de  l'exercice/  ^^ 

54.  I/ordonnateur  établit  également ,  è 
1  expiration  de  l'exercice,  le  compte  do 

"™'f*l°™l;  H  .le  loumc*  •«■  gouverneur, 
qui  le  fait  examiner  en  conseil  privé  et  l'a- 
dresse à  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  dans  le  délai  mentionné  à  l'article 
SE  «..?!!•  Ce  comP^  comprend  :  r  l'état 
détaillé  des  receltes,  présentant  la  dési- 
gnation de  la  nature  des  impôts,  revenus 
et  produits  divers  affectés  au  service  local; 
les  évaluations  du  budget;  les  sommes  à 
recouvrer  d'après  les  titres  justificatifs;  les 
recouvrements  effectués  pendant  l'exercice; 
les  dégrèvements  accordés  et  autres  non 


1  Ordonnance  do  31  mai  1838,  art.  103. 

2  Ordonnance  do  31  mai  1838   art.  m. 

(S)  Ordonnance  do  31  mai  1838  ,  art.  252.  — 
Rë?ir?ïïl  do  31  octobre  18*0,  J.  \^  m  - 

W)  Ordonnance  do  31  mai  1838,  art.  253  _ 
««lemem  do  31  octobre  1840,  art.  102, 


«J?]  °Ï°»b«"«  da  31  mai  1838,  art.  254  et 
,1  ~7>  R?Klement  du  31  octobre  1840 ,  art.  163, 
(0)  Règlement  do  31  octobre  1840,  arL  104. 

(7)  Ordonnance  da  31  mai  1838,  arU  256. 

(8)  Ordonnance  dn  31  mai  1838 ,  art  257.  - 
Règlement  du  31  octobre  1840,  art  100. 
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valeurs  ;  les  restes  à  recouvrer  ;  2°  l'état  de 
développement  des  dépenses  liquidées  da 
même  service,  et  présentant  la  distinction 
de  celles  qui  ont  été  payées  d'avec  celles 
qui,  à  la  clôture ,  restaient  à  ordonnancer 
et  à  payer. 

55.  Ce  compte  est  soumis  au  conseil  co- 
lonial avec  un  projet  de  décret  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  auquel  il  se 
rapporte. 

Ghapiteb  Y.  —  Fondt  de  réserve  du 
terviee  beat, 

S  1er.  Formation  et  fixation  du  fondt  de 
réserve, 

56.  Les  excédants  de  recette  que,  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guiane  française  et  de 
Bourbon ,  le  règlement  de  chaque  exer- 
cice fait  ressortir  sur  les  produits  du  service 
Jocal,  forment  un  fonds  de  réserve  et  de 
prévoyance  (1). 

57.  Le  maximum  du  fonds  de  réserve 
de  ces  colonies  est  fixé  par  nos  ordon- 
nances (2). 

8  II.  Des  prélèvements» 

58.  Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  ré- 
serve ont  pour  objet  :  1°  de  couvrir  les  ex- 
cédants des  dépenses  en  fin  d'exercice  ;  2°  de 
faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  que 
des  événements  désastreux  peuvent  rendre 
inopinément  nécessaires;  5°  de  pourvoir  à 
des  dépenses  spéciales  et  reconnues  indis- 
pensables ,  auxquelles  les  ressources  ordi- 
naires du  service  local  ne  pourraient  sub- 
venir. 

59.  Ces  prélèvements  sont  autorisés  ou 
approuvés  par  des  décrets  coloniaux.  Dans 
l'intervalle  des  sessions  desdits  conseils,  ils 
peuvent  être  effectués  en  vertu  d'arrêtés 
des  gouverneurs ,  délibérés  en  conseil  privé 
et  destinés  à  être  convertis  en  décrets  dans 
la  prochaine  session  du  conseil  colonial. 

60.  Lts  sommes  prélevées  sur  le  fonds 
de  réserve  font  partie  des  ressources  affec- 
tées au  service  local  de  l' exercice  pendant 
lequel  les  prélèvements  ont  été  autorisés. 
A  ce  titre ,  elles  figurent  en  recette  dans  le 
compte  d'exercice ,  et  les  dépenses  qu'elles 
ont  servi  à  payer  sont  également  comprises 
dans  le  même  compte. 

Chapitre  Y I.  —  Préposés  comptables, 

écritures  et  contrôle, 

S  Ier*  Des  préposés  aux  recettes  et  du 

trésorier, 

61.  La  perception  des  deniers  publics, 


tant  pour  le  compte  de  l'Etat  que  pour  le 
compte  de  chaque  colonie ,  est  confiée ,  en 
ce  qui  concerne  les  contributions  directes 
et  indirectes  et  le  domaine,  aux  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  aux 
receveurs  des  douanes.  Les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  peuvent 
être  chargés  du  service  des  recettes  et  des 
dépenses  communales.  Ces  divers  comp- 
tables sont  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes. 

62.  Il  y  a ,  pour  chacune  des  quatre  co- 
lonies, un  trésorier,  agent  direct  du  minis- 
tère des  finances.  Les  ordonnances  portant 
nomination  ou  révocation  des  trésoriers 
sont  rendues  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres de  la  marine  et  des  colonies ,  et  des 
finances.  Le  trésorier  est  justiciable  ae  la 
Cour  des  comptes  et  relève ,  ainsi  que  le 
service  dont  il  est  chargé,  de  l'ordonnateur 
de  la  colonie.  Il  réunit  les  fonctions  de  re- 
ceveur des  finances  et  de  payeur;  à  ce  der- 
nier titre,  il  est  tenu  de  se  conformer  aux 
dispositions  qui  régissent  le  paiement  des 
dépenses  publiques.  Il  est  personnellement 
garant  et  responsable  des  opérations  de  ses 
préposés. 

63.  Les  cautionnements  des  trésoriers 
demeurent  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  à 
la  Martinique,  70,000  fr.  ;  à  la  Guadeloupe, 
70,000  fr.  ;  à  la  Guiane  française,  18,000  fr.; 
à  Bourbon ,  39,000  fr. 

64.  Le  trésorier  perçoit  directement  tous 
les  revenus  et  autres  produits  dont  le  recou- 
vrement n'est  pas  opéré  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  douanes,  con- 
formément à  l'art.  61  ci-dessus. 

65.  Le  trésorier  est  chargé ,  sous  la  sur- 
veillance de  l'ordonnateur  et  de  l'officier  du 
commissariat  de  la  marine  remplissant  les 
fonctions  d'inspecteur  colonial ,  de  la  con- 
servation des  matrices  destinées  à  déter- 
miner le  poids  droit  des  monnaies  d'or  et 
d'argent  :  il  les  met  à  la  disposition  de  l'es- 
sayeur public  toutes  les  fois  que  le  gouver- 
neur juge  convenable  de  faire  vérifier  le 
titre  et  le  poids  des  monnaies. 

66.  Le  trésorier  reçoit  de  notre  ministre 
des  finances,  par  l'entremise  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  les  in- 
structions relatives  à  son  service. 

g  II.  Des  recouvrements, 

67.  Le  gouverneur  rend  exécutoires  les 
rôles  des  contributions.  Il  statue  en  conseil 
privé  sur  les  demandes  individuelles  en  dé- 
grèvement; mais  il  ne  peut,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  accorder  ni  re- 
mise ni  modération  de  droits 


Cl)  Ordonnance  da  51  mai  1838,  art.  635.  —         (2)  Ordonnance  du  3i  mai  1838,  «t.  03Ô.  -» 
Règlement  da  31  octobre  1Ô40,  art.  210.  Règlement  do  31  octobre  1840,  art.  21} . 
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6S,  Le  trésorier  reçoit  une  expédition 
des  bmt^el *  des  remues  et  des  dépenses  ;  il 
reçoit  egnlenjenl  learùles  des  revenus  dont 
\r>  i-i-r'niivrenient  lui  est  confié,  en  vertu  de 
l'art,  64.  Les  receveur» de  l'enregistrement 
el  ries  <jumftine*rr<>iient  les  rôles  des  im- 
posiliims  qu'ils  «ont  chargés  de  percevoir, 
régulièrement  rendu*  eiéculoires,  cl  se  con- 
forment* pour  la  perception,  aux  instruc- 
tion* qui  refissent  la  matière. 

69.  Les  trésoriers  el  autres  receveurs  re- 
couvrent tes  produits  aux  échéances  déter- 
miner *  pur  les  titres  île  perception  ou  par 
radminislrulioii.  Il*  sont  tenus  de  faire, 
ious  leur  responsabilité*  personnelle,  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  la  percep- 
tion des  revenus,  amendes  et  recouvre- 
ment d'avances.  g 

70.  Ils  ne  peuvent  accorder  ni  crédit  ni 
escompte,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douanes  et  autres  produits  attribués  à  l'E- 
tat, qu'en  vertu  d'un  règlement  spécial 

Sroposé  par  le  gouverneur  et  approuvé  par 
os  ministres  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  des  finances. 

§  III.  Droits  et  produits  constatés. 

.  71.  Tous  les  droits  et  produits  constatés, 
Au  1er  janvier  au  31  décembre  de  chaque 
année  ,  ainsi  que  les  droits  et  produits 
payables  au  comptant,  dont  le  recouvre- 
ment est  effectué  dans  le  même  intervalle, 
appartiennent  à  l'exercice  auquel  l'année 
donne  son  nom. 

72.  Les  droits  et  produits  constatés  pour 
chaque  exercice,  tant  ceuv  au  profit  de 
l'Elat  que  ceux  au  profit  de  la  colonie, 
doivent  être  entièrement  recouvrés  pendant 
la  durée  de  rexerclcc. 

73.  Les  trésoriers  et  les  autres  receveur! 
dressent ,  dans  la  deuxième  année  de  l'exer- 
cice, savoir  :  le  l«r  avril  pour  le  service  gé- 
néral ,  et  le  1er  juillet  pour  le  service  local  i 
le  relevé  des  articles  non  recouvrés ,  indi- 

Suant ,  par  chaque  article ,  les  motifs  du 
éfaut  de  recouvrement.  Ils  y  joignent  les 
certificats  délivrés  par  l'autorité  locale  ,  et 
constatant  que  les  débiteurs  sont  insolva- 
bles, absents  ou  inconnus,  et  toutes  autres 
pièces  destinées  A  justifier  des  obstacles 
qui  ont  empêché  la  réalisation  des  sommes 
dues. 

74.  Les  relevés  et  pièces  A  l'apptil  rela- 
tes à  l'article  précédent  sont  envoyés  aux 
chefs  de  service.  Ces  derniers  établissent , 
pour  chaque  bureau,  un  bordereau  des 
sommes  dont  le  receveur  devra  être  dé- 
chargé, un  autre  de  celles  qu'ils  croiront 
devoir  être  mises  à  sa  charge,  et  un  troi- 


sième de  celles  qui  seraient  susceptible] 
d'un  recouvrement  ultérieur.  Le  borderai 
des  sommes  dont  les  chefs  de  service  pro- 
posent de  rendre  les  receveurs  responsable] 
est  seul  adressé  au  gouverneur  avec  ta 
pièces  à  l'appui.  Le  gouverneur  statué o 
conseil  privé  et  en  premier  ressort  sur  II 
responsabilité  des  receveurs,  et  le  résolut 
des  délibérations  est  transmis,  par  l'inter- 
médiaire de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  a  notre  ministre  des  finance, 
qui  statue  définitivement.  Notification  est 
faite  à  chacun  des  chefs  de  service  des  dé- 
cisions définitives,  afin  qu'ils  les  fasseat 
eiécuter  immédiatement.  Les  chefs  de  ser- 
vice adressent  aux  receveurs  les  bordereau 
qu'ils  ont  établis  des  sommes  dont  les  coauv 
tables  devront  être  déchargés,  et  cent  des 
articles  qui  leur  auront  paru  susceptible} 
d'un  recouvrement  ultérieur  sur  les  rede- 
vables. Ces  derniers  articleiet  cent  qui  li- 
ront été  mis  à  la  charge  des  comptable*, 
par  décision  définitive  de  notre  ministre 
des  finances,  seront  consignés  sur  la  som- 
miers de  l'exercice  ouvert  au  moment  se 
ces  décisions  parviendront  aux  recevem 
Ceux-ci  verseront  immédiatement  dans  leur 
caisse  le  montant  des  articles  dont  ils  to- 
ron t  été  déclarés  responsables. 

g-IV.  Versements  et  récépissés* 

75.  Les  comptables  dont  les  baréta 
sont  situés  dans  le  chef-lien  ou  dans  Ici 
principales  dépendances  de  chaque  eofeete 
verseront  dans  la  caisse  do  trésorier,  le» 
10,  20  et  dernier  jour  du  mois ,  les  mette 
par  eux  effectuées.  Les  comptables  dont  le) 
bureaux  sont  situés  dani  les  autre!  localités 
ne  seront  tenus  qu'à  un  seul  versement ,  le 
dernier  jour  de  chaque  mois.  Ces  ver» 
ments  pourront  être  plus  fréquents  si  les 
besoins  du  service  l'exigent.  Chaque  ver*» 
ment  est  accompagné  d'un  bordereandreué 
en  double  expédition. 

76.  Tout  versement  en  numéraire  h 
autres  valeurs  fait  dans  la  caisse  du  tréso- 
rier de  la  colonie  pour  un  service  paMe 
donne  lieu  a  la  délivrance  immédiate,  par 
ce  comptable,  d'un  récépissé  à  talon.  Ce 
récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  ea- 
vers  l'Etat  ou  la  colonie,  A  la  charge,  par 
la  partie  versante ,  de  le  faire  viser  et  Sé- 
parer de  son  talon  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  date  ,  savoir  :  dans  le  cbef- 
lieu  de  la  colonie ,  par  l'ordonnateur  ;  des* 
les  autres  localités ,  par  le  cher  du  service 
administratif  de  la  marine  (1). 

77.  Les  talons  dfes  récépissés  délivrés  par 
les  préposés  du  trésorier  et  soumis  au  rua 


(1)  Loi  du  2*  avril  1853,  art  1".  -  Ordonnance  do  31  mai  18*8,  art  *& 
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personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société,  lb  répondent  de  l'exécution 
de  leur  mandat. 

5$.  Les  fonctions  de  membre  de  ce  conseil  sont 
gratuites;  elles  donnent  seulement  droit  a  des  je- 
tons de  préseoce  dont  le  conseil  général  détermine 
fa  râleur. 


Cbamtmi  IU.  —  Dubctiob. 

56.  Le  directeur  est  seul  chargé ,  sons  l'autorité 
da  conseil  d'administration,  de  l'exécution  de  tout 
les  actes  de  la  sqciété,  et  de  toutes  les  décisions  du 
conseil  d'administration.  11  nomme  et  révoque  tous 
les  agents  et  employés  dont  il  a  besoin  dans  l'intérêt 
du  service. 

57.  Le  directeur  convoque  le  conseil  général 
toutes  lés  fois  qu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil  d  ad- 
ministration.  Il  peut  assister  oui  séances  de  ces 
deux  conseils  avec  voix  consultative. 

58.  Le  directeur  fournit  aux  membres  de  l'ad- 
ministration les  indications  et  tous  les  documents 
relatifs  k  sa  gestion.  Il  est  tenu  de  donner  aux  so- 
ciétaires les  renseignements  dont  Ds  peuvent  avoir 
besoin. 

50.  Le  directeur  tient  le  journal  général  de  la 
société  et  toutes  les  écritures  nécessaires,  soit  a  la 
comptabilité  journalière,  soit  aux  autres  opérations 
de  U  société.  H  entretient  les  rapports  avec  les  au- 
torités et  U  signe  la  correspondance.  Avec  l'autori- 
sation du  conseil  d'administration,  il  transige,  com- 
promet et  soutient  ou  intenté  toute  action  judi- 
ciaire au  nom  de  la  société. 

60.  Le  directeur  est  chargé  à  forfait,  pendant 
dit  ans,  de  tous  les  frais  de  lojers,  assurances,  cor» 
respondances,  éclairage,  chauffage,  impressions, 
traitements,  jetons  de  présence,  plaques,  police  e^ 
autres  frais  quelconques  de  gestion.  À  l'expiration 
de  chaque  période  décennale,  ce  forfait  pourra  être 
modifié,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  général. 

61.  Il  loi  est  alloué  k  cet  effet,  par  an,  sans  égard 
a  l'augmentation  de  valeurs  relatives  produites  par 
la  classification  des  risques,  trente-cinq  centimes 
par  mille  francs  de  valeurs  réelles  assurées.  Cette  re- 
mise décroîtra  comme  sait  :  trente-cinq  centimes, 
jusqu'à  cent  millions  ;  trente  centimes,  de  cent  k 
deux  cents  millions;  vingt-cinq  centimes,  de  deux 
cents  a  troit  cents  millions  ;  vingt  centimes,  de  trois 
cents  k  quatre  cents  millions  ;  quinxe  centimes,  k 
quatre  cents  millions  et  au-dessus.  Les  recettes  des 
polices  et  plaques  sont  également  attribuées  au  di- 
rect cor. 

62.  Pour  sûreté  de  sa  gestion,  le  directeur  fournit 
on  cautionnement  de  la  valeur  de  dix  mille  francs 
en  rentes  sur  l'Etat  ;  ce  cautionnement  est  accepté 
par  le  président  du  conseil  d'administration.  Le 
directeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de  la  valeur 
de  son  cautionnement  qu'après  l'apurement  défi* 
nitif  de  ses  comptes,  arrêtés  par  décision  du  conseil 
d'administration  et  du  conseil  général  des  socié- 
taires 

63.  Le  directeur  pourra  présenter  k  l'approba- 
tion du  conseil  d'administration  un  directeur  ad- 
joint chargé  de  le  remplacer  temporairement  dans 
toutes  les  opérations  de  la  direction.  Le  directeur 
est  responsable  de  tous  les  actes  du  directeur-ad- 
joint, dont  les  honoraires  sont  k  sa  charge. 

6A.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  géné- 
ra) des  sociétaires,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  I<*  directeur  en  fonctions  peut 
être  révoqué  par  décision  du  conseil  général  et  sur 
|a  proposition  du  conseil  d'administration,  adopté 


k  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  de  ce  con- 
seil. '  ~ 

65.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite ,  pour  ^oule 
autre  cause  que  révocation,  le  directeur  ou  ses  hé- 
ritiers peuvent  être  admis  k  proposer  son  successeur 
au  conseil  d'administration,  qui  peut  l'admettre 
provisoirement,  et  le  soumet  ensuite  k  l'approba- 
tion du  conseil  général. 

66.  M.  Lefrançois  v  Clément),  l'un  des  fonda- 
teurs, est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf  Ik 
confirmation  du  conseil  général.  '' 

TlTBB  VII.  —  Dispositions  générales. 

67.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entes 
la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  sont 
jugées  par  deux  arbitres  nommés,  fun  par  le  di- 
recteur, au  nom  de  la  société,  l'autre  par  la  partie 
adverse  ;  si  ces  arbitres  ne  tombent  pas  d'accord,  il 
est  procédé  suivant  les  régies  du  droit  commun. 

ÇQ.  4ncunû  action  judiciaire  autre  que  celles  qui 
sont  iudiquées  dans  fart.  M  ne  peut  être  exercée 
sans  l'autorisation  du  conseil  d'administration.  • 

09.  "tous  changements  ou  modifications  aux  sta- 
tuts dont  'l'expérience  'démontrera  '  l'utilité  seront 
délibérés',  sur  le  rapport  du  directeur  et  du  conseil 
d'administration,  par  le  conseil  général  ;  ils  devront 
4,tre  adoptés  k  h  majorité  çle*  deux  tiers  des  mem- 
bres présents.  Chaque  sociétaire,  en  adhérant  aux 
présents  statuts,  çlonne  au  conseil  général  tous  pou- 
toirs  h 'cet  effet.  Les  modifications  adoptées  ne  se- 
ront exécutoires  qu'après  ^autorisation  du  gouver- 
nement et  sans  avoir  d'effets  rétroactifs. 
;  70.  Si,  pendant  deux :  années  consécutives,  le 
maximum  prévu  k.  l'art.  39  était  reconnu  insuffi- 
sant, le  conseil  général  pourra,  sur  la  proposition 
du/ conseil  (taô^niiuislration,  prononcer  la  dissolu- 
tion. Dans  ce  cas,  il  ûxera  la  marche  k  suivre  et  ar- 
rêtera définitivement  lés  comptes  de  lVlmihUtra- 
tion.  Ce^le  délibération  devra  réunir  l'adhésion  des 
deux  tiers  des  membres  dû  conseil. 

TlTRB  VII J.  —  Dispositions  transitoires. 

71.  Les  frais  faits  pour  arriver  k  la  constitution 
de  la  société ,  et  ceux  du  premier  établissement, 
seront  remboursés  au  directeur  sur  un  état  réglé 
par  le  conseil  d'administration  et  approuvé  par  le 
conseil  général  :  cet  état  ne  pourra  comprendre 
que  les  frais  matériels. 

72.  Le  conseil  d'administration  provisoire  de  la 
société  pourra  être  complété  d'ici  k  la  mise  en  ac- 
tivité ;  ri  est  jusqu'à  ce  moment  composé  de: 

(•Suivent  tes  noms,) 
73*  Le  conseil  d'administration  sera  définitive- 
ment constitué  au  plus  tard  dans  le  courant  da 
second  exercice  social!  Jusqu'à  cette  époque  les 
membres  composant  Te  conseil  d'administration 
provisoire  pourront  s'en  adjoindre  d'autres  pour 
compléter  le  nombre  fixé  en  l'art.  47.  Le  conseil 
général  pourvoira  k  la  composition  définitive  du 
conseil. 

7/1.  Le  conseil  d'administration  provisoire  dé- 
clarera la  mise  en  activité  des  opérations  aussitôt 
que  les  conditions  fixées  en  l'art.  5  auront  été  rem* 
plies. 

22  wovembrb=24  décembre  1841*  —  Ordonnance 
du  roi  portant  règlement  sur  la  comptabilité 
des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe^ 
de  la  Guiane  française  et  de  Bourbon.  (IX» 
Bull.  DCCCLXX1I ,  n.  9750.) 

Louis  Philippe,  etc.,  va  U  loi  du  15  juin 
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rine  et  des  colonies,  qui  les  fait  parvenir 
aux  trésoriers. 

85.  Le»  fonds  des  ordonnances  payables 
aux  colonies  sont  faits  par  notre  ministre 
des  finances,  soit  en  numéraire,  soit  en 
traites  du  caissier  central  du  trésor  sur  lui- 
même  ,  d'après  les  indications  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  et  la 
désignation  des  ports  d'embarquement  et 
des  époques  de  départ. 

86.  Les  expéditions  d'espèces  et  de  va- 
leurs et  leur  chargement  à  bord  sont  con- 
statés par  un  procès-verbal ,  qui  en  énonce 
avec  détail  la  nature  et  la  quotité.  Ce  pro- 
cès-verbal est  dressé  par  l'administrateur 
de  la  marine  à  ce  délégué,  avec  l'interven- 
tion du  commandant  ou  du  capitaine  du 
bâtiment  chargé  du  transport  et  celle  du 
comptable  expéditeur,  dont  il  opère  la  dé- 
charge. 

87.  A  l'arrivée  dans  la  colonie ,  le  tré- 
sorier, sur  un  nouveau  procés-verbal  dressé 
pour  constater  l'état  des  fonds  et  valeurs 
au  moment  où  la  remise  lui  en  est  faite,  en 
prend  charge  dans  ses  écritures  et  en  dé- 
livre un  récépissé  à  talon ,  qui  est  envoyé 
au  ministère  des  finances  par  l'entremise  du 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 
pour  être  rattaché  au  procès-verbal  d'expé- 
dition. 

88.  Le  trésorier  reçoit ,  à  titre  d'opéra- 
tions de  trésorerie,  les  versements  des  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes ,  et  des  douanes  ;  les  retenues  sur  les 
traitements  et  émoluments  au  profit  des 
caisses  de  retraites  ;  les  cautionnements  à 
Inscrire  au  trésor  ou  reçus  pour  le  compte 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 
les  successions  vacantes  autres  que  celles 
dont  le  versement  doit  être  fait  au  service 
des  gens  de  mer,  et  les  biens  d'absents  ; 
les  retenues  au  profit  de  divers  ;  les  rete- 
nues exercées  par  suite  de  délégation  ou 
d'opposition  sur  les  traitements;  les  fonds 
libres  appartenant  au  service  des  invalides 
de  la  marine,  au  service  des  gens  de  mer 
et  à  celui  des  prises,  et  dont  il  effectue  la 
remise  en  France,  en  traites  du  caissier 
central  du  trésor  public  sur  lui-même  ;  les 
remboursements  des  avances  faites  par  la 
colonie  à  divers  départements  ministériels. 

89.  Il  effectue  les  paiements  et  rem- 
boursements qui  concernent  les  opérations 
de  trésorerie ,  conformément  aux  instruc- 
tions propres  aux  différents  services,  et  sur 
mandats  de  l'ordonnateur. 

§  VII.  Livres  et  écritures. 

90.  Chaque  comptable  tient,  selon  les 


ordonnances ,  règlements  et  instructions, 
des  sommiers  des  droits  et  produits  con- 
statés à  la  charge  des  redevables  de  l'Etat 
ou  de  la  colonie ,  à  l'égard  de  ceux  de  ces 
droits  ou  produits  dont  la  perception  n'a 
pas  lieu  au  comptant. 

91.  Tout  comptable  chargé  de  la  percep- 
tion des  droits  et  revenus  de  PEtat  oa  te 
la  colonie  est  tenu  d'enregistrer  les  faits  de 
sa  gestion  dans  les  livres  ci-après  :  !•  oa 
livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille  eé 
sont  consignées  les  entrées,  les  sorties  d'es- 
pèces et  de  valeurs,  et  le  solde  de  chaque 
journée  :  ce  livre  présente  le  total  général  4a 
valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  quelle 
qu'en  soit  l'origine  ;  2°  des  registres  auxi- 
liaires destinés  à  présenter  les  développe- 
ments propres  à  chaque  nature  de  service; 
3°  des  sommiers  ou  livres  récapitulants 
présentant ,  par  service,  par  nature  de  pro- 
duits et  par  article,  les  entrées  et  les  «or- 
ties de  chaque  jour. 

92.  Tout  préposée  la  perception  des  de- 
niers publics  est  tenu  de  procéder  :  !•  i 
l'enregistrement  en  toutes  lettres,  aux  rftles, 
états  de  produits  ou  autres  titres  légaux, 
quelle  que  soit  leur  dénomination  on  tes* 
forme,  de  la  somme  reçue  et  de  la  date  da 
recouvrement;  2°  à  son  inscription  immè 
diate  en  chiffres  sur  son  livre  récapitulatif 
ou  sur  les  autres  sommiers  de  recette;  3* à 
la  délivrance  d'une  quittance  à  souche.  Le 
total  de  chaque  journée  au  journal  à  sou- 
che est  reporté,  à  la  fin  du  jour,  an  journal 
général ,  lorsque  celui-ci  n'est  pas  complè- 
tement suppléé  par  le  journal  à  souche.  Sont 
néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d'une 
quittance  à  souche  les  recettes  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et 
d'hypothèques,  les  droits  de  douane,  le 
produit  de  la  taxe  des  lettres  et  les  menues 
recettes  qui ,  par  leur  nature ,  ne  peuvent 
être  soumises  à  cette  formalité. 

95.  Le  trésorier  remet  à  l'ordonnateur, 
à  la  fin  de  chaque  mois ,  la  copie  du  jour- 
nal et  la  balance  des  divers  comptes  ;  il  loi 
remet  également  un  bordereau  des  recou- 
vrements effectués  tant  pour  compte  do 
l'Etat  que  pour  compte  de  la  colonie,  et 
présentant,  par  nature  de  recelte  et  par 
exercice ,  pour  le  mois  qui  vient  de  finir  et 
les  mois  antérieurs,  1°  les  sommes  qui 
étaient  à  recouvrer;  2°  les  sommes  recou- 
vrées ;  3°  les  sommes  dont  le  dégrèvement 
a  été  ordonné  ;  4°  les  restes  à  recouvrer.  Des 
doubles  de  ces  pièces  sont  immédiatement 
adressés  par  le  gouverneur  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  qui  les  I 
met  à  notre  ministre  des  finances  (1). 


(1)  Ordonnance  du  31  mai  1338 ,  art.  W.  —  Règlement  du  M  octobre  1840,  art.  230. 


«OMAJCflli  CON8T.  —  LOD1S-PHIL1PPB  l".  —  22  NOVEMBRE  1841. 


cèdent  forment  un  chapitre  spécial  do  bud- 
get du  ministère  de  la  marine,  sous  le  titre 
de  Dépenses  du  service  général  des  colonies. 

§  III.  Dépenses  du  service  local, 

10.  Les  dépenses  du  service  local  sont  : 
la  solde  et  les  allocations  accessoires ,  les 
dépenses  assimilées  à  la  solde  et  les  frais 
de  passage  des  délégués  /les  colonies  en 
France ,  des  agents  du  service  des  ponts  et 
chaussées ,  des  commissaires  de  police  et 
agents  attachés  à  ce  service,  des  concierges, 
geôliers  et  autres  agents;  les  frais  de  trai- 
tement aux  hôpitaux  des  agents  du  service 
local  (sauf  retenue  sur  la  solde ,  conformé- 
ment aux  tarifs)  ;  les  vivres  pour  les  ration- 
naires  du  même  service  ;  l'entretien  et  la 
construction  des  bâtiments  civils  ;  les  tra- 
vaux des  routes  et  chemins ,  les  ouvrages 
d'art;  les  loyers  et  l'ameublement  des  mal- 
sons occupées  par  les  principaux  fonction- 
naires ,  ceux  des  magasins,  ateliers,  etc.  ; 
les  approvisionnements  divers;  la  dépense 
des  prisons,  les  frais  de  justice;  l'entretien 
des  hospices  et  des  établissements  sani- 
taires; les  frais  de  police  du  littoral;  les 
frais  d'impression,  de  bureaux,  d'affiches, 
d'abonnement  au  Bulletin  des  lois,  aux 
journaux,  etc.;  les  secours,  subventions, 

•encouragements  aux  cultures,  à  l'industrie, _.. 

les  bourses ,  etc.  ;  les  frais  de  recouvrement    présentent  prennent  place ,  après  avoir  été 
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tribué  an  service  local  ne  peut  être  établi  et 
perçu  qu'en  vertu  de  décrets  coloniaux  sou- 
mis à  notre  sanction  (5). 

15.  Les  recettes  de  toute  nature,  attri- 
buées, soit  au  serv ice  général,  soit  au  service 
local ,  ne  peuvent  être  effectuées  que  par  un 
comptable  du  trésor  et  en  vertu  d'un  titre 
légalement  établi  (4). 

16.  Le  mode  de  liquidation,  de  recou- 
vrement et  de  poursuites  est  déterminé 
par  les  lois ,  décrets  coloniaux  et  règle- 
ments (5). 

17.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, toutes  taxes  ou  perceptions  autres 
que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois 
de  finances  ou  les  décrets  coloniaux,  à  quel- 
que titre  qu'elles  se  perçoivent,  sont  for- 
mellement interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires (6). 

§  II.  Des  budgets. 

18.  Les  états  détaillés  des  recettes  et  des 
dépenses  présumées  du  service  général  de 
chaque  exercice  sont  délibérés  en  conseil 
privé  et  adressés  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Les  résultats  qu'ils 


des  contributions  locales  et  dégrèvements; 
l'acquittement  des  dettes  exigibles;  les  dé- 
penses imprévues  (1). 

11.  Les  dépenses  énoncées  à  l'article  pré- 
cédent forment  un  chapitre  spécial  du  bud- 
get du  ministère  de  la  marine ,  sous  le  titre 
de  :  Dépenses  du  service  local  des  colonies. 
Elles  y  sont  inscrites  en  masse,  à  titre  d'é- 
valuation  provisoire,  et  sauf  rectification, 
en  fin  d'exercice,  d'après  les  dépenses  ef- 
fectuées. 

12.  Les  dépenses  comprises  dans  le  bud- 
get local  doivent  être  renfermées  dans  la 
limite  du  montant  présumé  des  recettes  à 
réaliser. 

Chapitre  III.  —  Dispositions  communes 
aux  deux  catégories  des  recettes  et  des 
dépenses. 
g  I«r,  Assiette  et  perception  des  produits. 

13.  Dans  les  colonies  de  la  Martinique, 
delà  Guadeloupe,  delà  Guianeet  de  Bour- 
bon ,  les  receltes  de  toute  nature  sont  faites 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  en 
vigueur  v2). 

14.  Aucun  impôt  dont  le  produit  est  at- 


examinés  et  modifiés,  s'il  y  a  lieu,  par 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  dans  les  projets  de  lois  des  recettes  et 
des  dépenses ,  conformément  aux  art.  4  et 
9  de  la  présente  ordonnance., 

19.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  arrête,  d'après  la  loi  annuelle  des 
finances ,  l'état  particulier  des  recettes  et 
des  dépenses  du  service  général  dans  cha- 
cune des  quatre  colonies ,  et  l'adresse  aux 
gouverneurs. 

20.  Il  est  formé ,  pour  les  recettes  et  les 
dépenses  du  service  local ,  des  projets  de 
budgets  distincts  par  exercice.  Ces  projets 
de  budgets,  arrêtés  provisoirement  en  con- 
seil privé  par  le  gouverneur,  sont  adressés 
à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, qui  pourvoit  à  ce  que  leurs  résultats 
figurent  en  masse  et  à  titre  d'évaluation 
provisoire,  dans  les  projets  de  lois  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  conformément  aux 
art.  6  et  11  ci-dessus. 

21 .  Dans  le  cas  où  une  colonie  n'aurait 
pas  reçu  le  budget  de  l'Etat  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  les  recettes  et  les 
dépenses  continueront  à  y  être  faites  con- 


1)  Loi  da  25  juin  1841,  tableau  G,  fr  partie. 

Loidu25juinl841,art.  2. 
Z)  Ordonnança  da  31  mai  1838,  art.  6. 


1 


(0)  Ordonnance  du  SI  mai  1838,  art.  9. 
(5)  Ordonnance  du  34  mai  1338,  art.  10* 
(0)  Ordonnance  du  31  mai  1838t  art.  11. 
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un  procès-verbal  dresié  en  quadruple  ex- 
pédition ,  dont  une  est  laissée  au  comptable 
pour  être  jointe  i  sa  comptabilité,  une, 
autre  déposée  i  l'inspection ,  et  les  deui 
dernières  adressées  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  qui  en  remet  une 
à  notre  ministre  des  finances  (1). 

102.  Des  vérifications  inopinées  et  extra- 
ordinaires de  la  caisse  et  des  écritures  du 
trésorier  et  de  ses  préposés  sont  prescrites 
par  le  gouverneur,  qui  en  dopne  i'ordre 
écrit;  elles  s'effectuent  selon  les  formes  in- 
4iquéea  à  l'article  précédent  (9). 

103.  L'inspecteur  colonial  exerce,  sur  les 
diverses  parties  du  service  financier,  le  con- 
trôle qui  lut  est  dévolu  par  les  ordon- 
nances organiques  concernant  le  gouverne- 
ment des.  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  ,  de  la  Cruiane  française  et 
4e  Bourbon. 

Chapitre  VII.  —  Dispositions  diverses. 

104.  Là  présente  onionna.nce  recevra  son 

eteciilion  i  partir  ifu  lw  janvier  1842, sauf 
en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  attribu- 
tion! conférées  aui  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  des  a  un. i  mes ,  et  aux  receveurs 
des  douanes ,  pour  le  recouvrement  des  im- 
pôts et  le  paiement  des  dépenses  de  leurs 
semées.  Les  disposai  uns  relatives  à  ces  at- 
tributions r  et  qui  sont  spécialement  énon- 
cecs  flui  art.  Gi,  68,  74,  <5,  80,  82,  S|4t  96 
et  ItjO,  ne  seront  mises  à  exécution  que  le, 
1"  janvier  JB-45 ;  jusqu'à  cette  époque,  lçs 
recouvrements  et  les  dépenses  dont  il  s'agit 
runtinuerunt  â  tire  eflectués  parles  comp- 
t -i Li I r.- <  actuellement  i  barges  de  ces  parties, 
du  service. 

105.  L'apurement  des,  opérations  rela- 
tives aux  exercices  iB||  et  antérieurs  s'ef- 
feciuera  d'aptes  les  dépositions  qui  les  ont 
régies  jusqii  à  ce  jour,  et  sera  suivi  distinc- 
tement dans  U  i  amplubilité. 

lop.  Toutes  dispositions  contraires  $  la 
présente*  ordonnance' sont  e(  demeurent 
abrogées. 

iû7.  Nos  mlnis|res  de  la  marine  e,t  des, 
colonies ,  et  des  finances  (Mty.  pupprré  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  (fêtait,.] 

11  ==  24  décembre  1841.  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
Commerce,  sur  l'exercice '4  841  ,  un  en  dit  sup- 
plémentaire représentant  la  portion  de  crédit 
non  absorbée  au  budget  de  1840 ,  sur  le  cha- 
pitre 13  *«,  relatif  aui  inondations,  i IX,  Bull. 
DCCCLXXU,  n.  9751.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  l'art.  3  de  la  loi 


du  33  novembre  1840,  portant  quêtes  I 
non  consommés  à  la  fin  de  l'exercice  1840, 
sur  le  crédit  extraordinaire  de  cinq  mimosa 
alloué  i  titre  de  secours  par  suite  d'iata- 
dations,  pourront  être  reportés  sur  l'exer- 
cice suivant  en  conservant  leur  afiectaik* 
spéciale;  vu  la  situation  des  droits  consis- 
tas et  payés  sur  l'exercice  1B40,  constatait 
qu'au  SI  octobre  dernier,  époque  défoitfve 
de  la  clôture  des  opérations  de  cet  exerdre, 
il  restait  à  mandater  ou  à  payer,  pour  apai- 
ser le  crédit  de  cinq  millions,  une  soeAste 
totale  de  huit  cent  cinquante  raille  de- 
quante-six  francs  un  centime  (850.056  fr. 
f  c);  considérant  que  les  besoins  de  ser- 
vice, et  notamment  les  inondations  réceotes 
provenant  du  Rhône  et  de  la  Saéne,  exigent 
que  ce  reliquat  soit  reporté  immédiatement 
sur  l'exercice  1841  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  favif 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'agriculture  et  du  eoav 
merce ,  sur,  l'exercice  1841 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  nuit  cent  cinquante  mule 
cinquante-six  francs  un  centime  (850,056 fr. 
1  c),  représentant  la  portion  de  crédit  noa 
absorbée  au  budget  de  1840,  sur  le  fia- 
pitre  1S  6«,  relatif  aux  Inondations. 

2.  Pareille  somme  de  huit  cent  cinquante 
mille  ciiu|imite-;k  francs  un  rcnl^meée- 
rfieureaiiTiuliT  aubmlget  de  l'eier.  cel&4Q, 
sur  le  crédit  du  chapitre  précité. 

3.  La  régularisation  de  la  pré*tnte  or- 
donnance ,  quant  à  l'ouverture  du  crédit, 
sera  proposée  nui  rhanibres  lo^deleor 
prochaine  cession  ;  à  regard  de  ta  Titulari- 
sation de  l'annulation,  elle  sera  nroposée 
dans  le  projet  de  loi  de  règlement  ïu  bud- 
get de  1840. 

4.  r^os  ministres  de  l'agriculture  et  da 
commerce  ,  et  des  finances  (M.  Canio-Gri» 
daine  et  humann)  spot  chargés,  etc. 


25  =  25  DfccBiiBRB  18Û1.  — Ordonnance  do  roi 
qui  élève  M.  le  Tice-atniral  Bergeret  a  la  dlgritf 
de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  DGCCLXlIH, 
O.  97$2.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  23  de  1* 
Charte  constitutionnelle ,  portant  :  c  La 
«  nomination  des  membres  delà  Chambre 
«  des  Pairs  appartient  au  roi ,  qui  ne  peut 
«  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  «ri- 
a  vantes  :  les  lieutenants-généraux  et  vice- 
«  amiraux  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
a  après  deux  ans  de  grade  ;  »  considérant 


(1)  Ordonnance  du  SI  mai  1858  ,  arl.  644.  — 
IlèfUmeni  du  SI  octobre  1840,  art  218.  ' 


{2)  Ordonnance  dn  SI   mai  1858 ,  art,  Q4t  - 
Règlement  dn  81  octobre  1840,  art  Stt. 
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»  services  rendus  à  l'Etat  par  M.  Berge- 
ît ,  vice-amiral,  etc. 

Art.  1er.  M.  Bergeret,  vice-amiral,  est 
levé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
talmatie)  est  chargé,  etc.  (1). 


5  »  38  bIotubm  1841.— Ordonnance  do  vol 
concernant  le»  élèves  de  l'école  royale  forestière* 
(IX ,  BuU.  DCCcLxXtV,  n.  977a. J 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l'art.  St  de 
ordonnance  rendue  le  1er  août  1827,  pour 
exécution  du  Code  forestier;  les  observa- 
ions  de  l'administration  des  forêts;  sur  le 
apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
u  département  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Le  premier  paragraphe  de  l'art. 
3  ci-dessus  visé  est  modifié  de  la  manière 
uivante  :  Les  élèves  qui,  après  la  première 
•u  la  seconde  année,  n'auront  point  fait 
ireuve,  devant  le  jury  d'examen*  d'une 
nstruction  suffisante ,  seront  rayés  des  ca- 
Ire*  de  l'école,  à  moins  qu'une  maladie 
;rave,  dûment  constatée,  ne  leur  ait  causé 
tendant  l'année  une  interruption  de  tra- 
vail de  quarante-cinq  jours  au  moins  ;  au- 
luel  cas  ils  pourront  être  admis,  sur  l'avis 
lu  jury,  à  doubler,  soit  la  première,  soit  la 
econde  année.  La  faculté  de  doubler  ne 
era  d'ailleurs  accordée  pour  nulle  autre 
aase,  et  dans  aucun  cas  les  élèves  ne  pour- 
ont  séjourner  plus  de  trois  ans  à  l'école. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


recrutement  cesseront  d'appartenir  aux  ca- 
dres constitutifs  de  leurs  armes  ;  ils  compte- 
ront dans  ces  armes  comme  officiers  en 
mission. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  13  mars  1841 ,  contraires  à  la  présente, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


JJ  =  28  Dictas*!  lp41.  —  Ordonnance  do  roi 

Sortant  qu'à  partir  du  1"  janvier  1842,  le  bureau 
e  navigation,  dé  Chàleaulin  sera  ouvert  pour 
le  jaugeage  des  bateaux.  (IX,  Bull.  DCCCLXXIV, 
n.  «776.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  10  de  U 
loi  du  9  juillet  1856,  portant  que  les  bu- 
reaux c|e  jaugeage  seront  désignés  par  or- 
donnance royale;  vu  les  tableaux  annexés 
aux  ordonnances  des  15  octobre  1836  et 
30  décembre  1839,  rendues  en  exécution  de 
ladite  lpi;  voulant  pourvoir  au  jaugeage 
des  bateaux  sur  le  canal  de  Nantes  a  IJrest, 
récemment  livré  à  la  navigation;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  A  partir  du  l«r  janvier  1842 , 
le  bureau  de  la  navigation  de  Chàteaulin, 
département  du  Finistère,  sera  ouvert 
pour  le  jaugeage  des  bateaux,  qui  sera  ef- 
fectué conformément  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  15  octobre  1856. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  fin- 
mann)  est  chargé,  etc. 


15  sb  98  DM*"**  1841*  —  Ordonnance  do  roi 
qni  modifie  celle  du  13  mars  1841 1  concernant 
les  dépota  de  recrutement  et  de  réserve.  (  IX , 
Bull.  DCCCLXXIV,  n.  9775.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  13  mars  1841 ,  portant  nouvelle 
>rganisation  des  dépôts  de  recrutement  et 
le  réserve  ;  vu  notre  ordonnance  du  8 
septembre  suivapt ,  qiiî  détermine  la  com- 
position des  cadres  des  divers  corps  de  l'ar- 
mée; sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1er.  Les  officiers  supérieurs  et  les 
capitaines  employés  au  service  du  recrute- 
ment pourront  être  choisis  dans  l'arme  de 
la  cavalerie  comme  D'ans  celle  de  l'infan- 
terie. 

2.  Les  officiers  supérieurs  d'infanterie  et 
ceux  de  cavalerie  employés  au  service  dii 


21  =  28  DâciMBM  1841.  —Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  au  ministre  des  tin  an  ces  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  dos.  (IX,  Bull.  DCCCLXXIV, 
n.  9777.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  clos  1858  et 
1839,  additionnellemenl  aux  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  du  pre- 
mier exercice  et  par  le  compta  définitif  drs 
dépenses  du  dernier  ;  considérant  que  les 
dites  créances  concernent  des  services  paur 
lesquels  la  nomenclature  inférée  dons  les 
lois  de  dépenses  desdits  exercices  nuug  ré- 
serve la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  en  l'absence  des  Çfc ambres;  vu 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mil  \*ôi  et  l'.irU 
100  de  notre  ordonnance  du  ."  i  mai  185S, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique ,  aux  termes  desquels  les 


(1)  Sons  les  n.  0751  •  0771  se  trouvent  10  or- 
donnances qui  élèvent  à  la  dignité  de  pairs  MM.  le 
comte  deBeugnot,  de  Bondy,  Boullet,  de  Bour- 
goin  ,  de  Bavière ,  Cbarbonqei ,  ChastoUier,  Du- 


fipur,  Ferrier,  Flavigny,  Franck -Carré ,  de  Gascq, 
Goargaud,  Jaubert  lAraédée  ,  Lesergent  de  Bajen* 
ghem,  Mural,  d'Oberlio,  Pelleport  et  Saiu>Pnett« 
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créances  des  exercices  clos  non  comprises 
,  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
dérèglement  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu'en  vertu  de  crédits 
supplémentaires  accordés  suivant  les  for- 
mes déterminées  parla  loi  du  24  avril  1833; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1838  et  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1839 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  mille  quatre  cent  quarante -neuf 
francs  cinquante-cinq  centimes  (2,449  fr. 
55  c.)t  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états 
nominatifs  ont  été  dressés  en  double  expé- 
dition ,  conformément  à  l'art.  106  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
savoir  :  exercices  1838,  483  fr.  56  c;  1839, 
1,965  fr.  99  c.  Total,  2,449  fr.  55  c. 
,  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant , 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau,) 


21  =  28  décembeb  1841.  —Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  DCGCLXX1V, 
n.  9778.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  clos  1838  et 
1839,  additionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  du  pre- 
mier exercice  et  par  le  compte  définitif  des 
dépenses  du  dernier;  considérant  que  ces 
créances  concernent  des  services  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  les- 
quels les  lois  de  dépenses  des  mêmes  exer- 
cices ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppléments  de  crédits  ;  considérant  toute- 
fois qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mai  1834  et  de  l'art.  108  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 


lesdites  créances  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  à  desserrieei 
prévus  par  les  budgets  de  1838  et  1838,  et 
que  leur  montant  n'excède  pas  les  restait! 
de  crédits  dont  l'annulation  a  été  on  «n 
prononcée  sur  ces  services  par  les  lois  k 
règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  ptr  n 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1838  et  par 
le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'eier- 
cice  1839,  un  crédit  supplémentaire  de  dix- 
neuf  cent  trente-six  francs  quatre-vingt- 
quatorze  centimes  (1,936  fr.  94  c),  mon- 
tant des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
ces  exercices,  et  dont  les  états  nomiaatib 
sont  dressés  en  double  expédition,  confor- 
mément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 
exercices  1838,  1,800  fr.;  1839,  156  fr. 
94  c.  Total,  1,936  fr.  94  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence ,  autorisé  i 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  *3  a*i 
1834. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ht- 
mann)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  table**.) 


21  =28  DftcBVBM  1841.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  ouvre  ao  ministre  des  finances  an  crédit 
supplémentaire  sur  reiercice  1841*  (  K  »  Bail 
DCCCLXXIV,  n.  9779.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  les  art  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  da!6 
juillet  1840,  portant  fixation  do  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841,  et  conte- 
nant, art.  6,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  lesquelles  nous  est  réservée  la  faciité 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
dinsufflsance,  dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20, 21, 22,  23  et  î5 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  par- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  et  de  Tarif 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1841  ,  un  crédit  supplémentaire  de  b 
somme  de  un  million  quatre- vingt-qnatre 
mille  francs  (1,084,000  fr.),  applicable  M 
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chapitres  et  articles  ei-aprés  désignés,  sa- 
Toir  : 

Chap.  68.  Répartition  des  produits  de 
plombage,  d'estampillage,  etc.,  en  matière 
de  douanes,  85,000  fr. 

Chap.  69.  —  Répartition  de  produits  d'a- 
mendes, saisies  et  confiscations  en  matières 
d'impôts  indirects.  —  Art.  1er.  Enregistre- 
ment et  domaines,  627,000  fr.  Art.  4.  Con- 
tributions indirectes,  97,000  fr.  Total, 
724,000  fr. 

Chap.  71.  —  Escomptes  sur  divers  droits. 
—  Art.  1er.  Escompte  sur  le  droit  de 
consommation  des  sels,  95,000  fr.  Art.  2. 
Escomptes  sur  droits  de  douanes,  180,000fr. 
Total,  275,000  fr. 

Total  général,  1  ,084,000  fr.     * 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mann)  est  chargé,  etc. 

•H  =  28  oftcBMBKi  1841*  —Ordonnance  an  roi 
qui  ouvre,  «or  l'eiercice  1842,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  service  des  arrérages  de 
renies  trois  pour  cent  (  IX ,  Bull.  DCCCLXXIV, 
n.  9780.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  ru  la  loi  du  25 
juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842,  et  contenant, 
art.  5,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance  dûment  justifiée  des  crédits 
législatifs;  vu  l'art.  35  de  la  loi  du  25  juin 
1841  (budget  des  recettes  de  1842)  qui  a 
autorisé  une  négociation  de  rentes,  et  notre 
ordonnance  du  18  septembre  suivant,  ren- 
due en  vertu  de  cette  loi  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  23  juillet  1841 ,  relative  à  une 
consolidation  en  rentes  trois  pour  cent  de 
bons  du  trésor  public,  faisant  partie  de  la 
réserve  de  l'amortissement;  vu  l'état  des 
rentes  inscrites  en  1841,  en  exécution  de 
la  loi  du  27  avril  1825  ;  vn  enfin  les  art.  20, 
21 ,  22, 23  et  25  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  l6r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1842,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  six  millions  huit  cent  soixante 
et  onze  mille  quatre  cent  cinquante  et  un 
francs  (6,871,451  fr.),  applicable  au  ser- 
vice des  arrérages  de  rente»  trois  pour 
cent. 

41. 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hn> 
mann)  est  chargé,  etc. 

21  =  28  nftciMBfci  1841.  —Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre,  sur  l'exercice  1841»  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  le  service  des  sels  dans  le  pays  de 
Gex.  (IX,  Bull.  DCCCLXXIV,  a.  9781.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  i°  la  loi  du  16 
juillet  1840,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1841  ;  2°  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834;  3°  les  art.  26,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1841,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  dix  mille  cinq  cents  francs 
(10,500  fr.),  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudit  exercice,  et  qui  feront  l'objet 
d'un  chapitre  spécial  sous  le  titre  Contri- 
butions indirectes,  services  des  sets  dans  te 
pays  de  Gex  (Ain). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

21  »  28  nfccBMBAB  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre ,  sur  l'exercice  18A2  ,  un  crédit  extra- 
ordinaire pour  le  service  des  sels  dans  le  pays  de 
Gex.  (IX,  Bull.  DCCCLXXIV,  n.  9782.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1°  la  loi  du  25 
juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842;  2<>  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834;  3<>  les  art.  26,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
1842,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  dix  mille  cinq  cents  francs  (10,500  fr.), 
pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit 
exercice,  et  qui  feront  l'objet  d'un  chapi* 
tre  spécial  sous  le  titre  Contributions  indi- 
rectes, service  d$$  sets  dans  b  paysdoGe» 
(Ain). 

4t 
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S.  La  régularisation  de  te  crédit  sera 
propose  aux  Chambrai  1er*  4*  Jeur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  de*  finances  (Jf . 
mann)  est  chargé,  eu. 


Hu- 


#«•28  &*«*«•*«  1841.—  Qr<kw»c«  do  pei 
4ui  ouvre  m  ■ûoptre  des  finança  on  crédit 
complémentaire  wr  VeufÛGê  IMQ.  /  JX.  Bail. 

DcSajuv,  ».  07W.) 

Louis -Philippe,  etc.,  y«  la  loi  do  10  août 
4839,  porta**  fixation  4c  budget  des  dé- 
ponsot  de  l'exercice  4640,  et  l'art.  6  de  la 
même  loi,  eontoBaiit  la  nomeneiatiire  des 
services  pour  lesquels  la  baillé  nous  est 
réservée  d'ouvrir  mi  ministres  des  supplé- 
ments de  crédits;  ru  las  art.  4  et  6  do  U 
loi  du  24  avril  4633,  ai  l'art.  68  de  notre 
ordonnance  du  34  mai  1636,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique  ; 
considérant  que  la  liquidation  des  dé- 
postes  do  l'exercice  1640  a  fait  ressortir 
une  insuffisance  do  crédit  pour  un  service 
compris  dans  la  nomenclature  ci-dessous 
rappelée;  sur  le  rapport  do  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  et  de  l'avis 
4e  notre  conseil  dos  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  de 
six  mille  huit  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  (6,884  fr.)  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'État  des  finances  sur  l'exer- 
cice 1840 ,  pour  couvrir  l'insuffisance  du 
crédit  affecté  par  le  budget  de  cet  exercice 
an  service  dont  le  détail  suit  : 

Ghap.  68.  —  Répartition  de  produite  d'à" 
mondes,  saisies  et  confiscations  attribuées  à 
divers.  —  Art.  21.  Forêts  :  répartition  d'a- 
mendes attribuées  aux  agents  forestiers. 
6,884  fr. 

S.  La  régularisation  de  ee  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  par  le  projet  de  loi 
de  règlement  de  l'exercice  1840. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (U.  Ha- 
«nann)  est  chargé,  etc. 


21  s  2g  décembre  4841.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  ouvre  on  crédit  eitràordinaire  pour  le  paie- 
ment <T arrérage!  de  rente»  perpétneUes  et  d'in- 
térêt* de  cautionnement*  non  frappés  de  dé- 
chéance aar  le»  exercice»  1837  et  antérieur». 
(IX,  BuU.  DGC04JUV,  u.  9784.) 

Louis- Pbilippe ,  etc.,  vu  le  bordereau 
sommaire  dressé  en  exécution  de  l'art.  112 
de  noire  ordonnance  du  31  mai  1858,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique»  lequel  bordereau  indique  le  mon- 
tant des  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
celui  des  intérêts  de  cautionnements  non 
payés  sur  les  exercices  1857  et  antérieurs, 
et  présente  l'évaluation  des  sommes  sus- 
ceptibles d'être  réclamées  on  1842  pour  Ar- 


rérages et  intérêts  mis,  par  diverses  cassa. 
énoncées  au  même  bordereau ,  a  Cabri  fe 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  ée  U 
loi  o*u  29  janvier  18*1  ;  vu  l'art.  8  de  Utt 
du  10  mai  1858,  aux  termes  duquel  kl 
créances  de  cette  nature  ne  penveot  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'an* 
que  dos  crédits  extraordinaires  spéatti 
ont  été  ouverts  à  cet  effet,  eonmrnénnst 
aux  art,  4,  5  et  6  de  U  loi  du  24  ardl 
1855;  vu  l'art.  114  de  notre  erdeBnsatt 
du  31  mai  1858;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  des  finança,  si 
de  l'avis  de  notre  conseil  dessnimslies,aU. 
Art.  1er.  Un  crédit  extraot^maJra  spé- 
cial de  la  somme  de  cent  mille  fcaaa 
(100,000fr.)  est  ouvert  à  ntfre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  ém  finances  sur  le  baa'goi  ée 
l'exercice  1842  pour  être  appliqué,  cûafot- 
mément  an  détail  ci-après,  au  paieiMat 
d'arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  d'inté- 
rêt» de  cautionnements  non  frappés  de  dé- 
chéance sur  les  exercices  1 857  et  antérieurs, 
savoir  :  rentes  cinq  pour  cent,  51 ,980 fr.; res- 
tes qaatre  pour  cent,  20  fr.;  rentes  trois  posr 
cent,  8,000  fr.  ;  intérêts  de  cautionnement*, 
40,000  fr,  Total  égal,  100,000  fr. 

2.  L'ordonnancement  des  paiements  airt 
lieu  avec  imputation  au  chapitre  spécial 
Dépenses  des  exercices  périmée,  prescrit  par 
l'art.  8  delà  loi  du  10  mai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pré- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
mann)  est  chargé,  etc. 


81  —  38  nécnmi  18*1.  —  Ordonne**  <k  m 

qui  ouvre ,  «or  l'exercice  1841 ,  «a  crédit  etln> 
ordinaire  pont  le  service  administratif  et  •?•*• 
ploitation  des  salines  de  VSôU  (IX.  Bel. 
DCCCLXXIV,  n.  JT785.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu,  l«  la  lotdatt 
juin  1841,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  1842  ;  2«  les  arU  4  et  6  et  ta 
loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de  ceuesa 
23  mai  1834;  3»  les  art.  26,  2T  et  ttde 
notre  ordonnance  du  31  mai  1638,  portait 
règlement  générai  sur  1a  comptabilité  aa- 
blique;  4°  la  loi  du  17  Juin  1840,  sor  le 
sel  ;  5«  enfin  notre  ordonnance  du  1 7  septeev 
bre  1644  ayant  pour  objet  de  iieeneiràsi 
régie  directe  des  salines  de  l'Est,  au  assi 
de  l'Etat,  depuis  le  1»  octobre  suivant  jus- 
qu'au jour  de  la  vente  de  ces  établissesses!*» 
et  do  rattacher  les  produits  et  les  charge* 
de  leur  exploitation  au  budget  général  des 
recettes  et  dépenses  publiques  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  sa 
département  des  finances,  et  de  l'avis  4$ 
notre  conseil  dtê  ministres,  etc. 
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Art.  1«*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1844,  an  crédit  extraordinaire  de  ia 
somme  de  neuf  cent  quatre-  vingt  mille 
sept  cents  francs  (980,700  fr.)  pour  subve- 
nir aux  dépenses  argentés  qai  n'ont  pu  être 
prévues  par  le  bvdget  dudit  exercice,  et 
qai  feront  i'objet  des  chapitres  spéciaux  dé- 
signés ci -après  :  Service  administratif  et 
fcmptoilcUion  de*  *ati*e*  de  t'Est  et  de*  Ma- 
MUtement*  aeeeuoire*.  —  Chap.  Personnel, 
54,500  fr.  Chap.  Matériel,  741,450  fr. 
Chap.  Dépenses  diverses,  204,750  fr.  To- 
tal, 960,700  tr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
msun) est  chargé,  etc. 


22  lovBiufti»  28  DfccftVM*  1841*— Ordonna*** 
da  roi  qai  autorise  la  cetsioq  d'un  terrain  do- 
manial h  la  commune  des  Hogues  (liare).  (IX, 
Bull.  supp.  DLXXV,  n.  1013t.) 

Louis-Philippe  *,  etc.,  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  des 
Hugues ,  département  de  l'Eure ,  tendant 
à  obtenir  la  concession ,  sur  estimation,  de 
vingt-six  ares  d'un  terrain  qui  dépend  de 
ls  forêt  domaniale  de  Lyons ,  pour  l'éta- 
blissement d'une  maison  d'école;  vu  le  dé- 
cret da  21  février  1808;  vu  les  lois  des  25 
roiri  1817  et  25  mars  1851  ;  vu  celles 
des  15  et  16  ioréal  an  10  et  5  ventôse 
sa  12  ;  va  le  proeés-verbal  d'information 
de  eommodo  et  incommodo;  VU  le  plan  dudit 
terrain  et  le  procès- verbal  du  7  avril  1839 , 
par  lequel  les  experts  ont  estimé  le  sol  nu 
a  cent  cinquante- six  francs ,  vu  «ne  non- 
Telle  délibération  du  10  mai  1841 ,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  la  commune 
a  voté  tes  fonds  nécessaires  pour  le  paie- 
ment du  prix  et  des  frais ,  et  s'est  obligé  à 
faire  effectuer,  s'il  y  a  lieu ,  des  fossés  de 
clôture;  va  l'avis  du  préfet  de  l'Eure  et 
celai  de  notre  ministre  secrétaire  <f  Etat 
aa  département  de  l'intérieur;  considérant 
que  la  concession  demandée  a  pour  objet 
fine  mesure  d'utilité  communale,  et  qu'ainsi 
il  F  a  lieu  a  l'application  du  décret  du  2t 
février  1808;  mais  que  ia  commune  n'ayant 
besoin  que  du  terrain  nu  ,  la  superficie  de- 
vra être  préalablement  vendue ,  au  profit 
de  l'Etat ,  par  adjudication  publique,  con- 
formément *  l'art.  17  du  Gode  forestier  et 
à  charge  de  défricher  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 
^  Art.  i«.  Le  préfet  du  département  de 
l'Eure  est  autorisé  à  concéder  a  la  com- 
mune des  Hogues,  «nondissemiat  de*  A» 


detys ,  moyennant  la  somme  de  cent  cin- 
quante-six francs  ,  prix  résultant  de  l'esti- 
mation qui  en  a  été  faite ,  te  soi  m  de 
vingt-six  ares  de  le  forêt  domaniale  de 
Lyons,  tel  qu'il  est  désigné  et  limité  aa 
proeés-verbal  d'estimation  et  au  plan,  les- 
quels resteront  annexes  k  la  minute  de  l'acte 
de  concession. 

2.  La  superficie  de  ces  vingt-six  ares  sera 
vendue  préalablement  par  adjudication  pu- 
blique ,  conformément  à  l'art.  17  du  Code 
forestier,  à  charge  de  défrichement  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  l'administration  des 
forêts. 

3.  La  commune  des  Hogues  sera  tenne  » 
lo  de  verser  a  la  caisse  du  domaine  ladite 
somme  de  cent  cinquante-six  francs ,  aux 
époques  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois 
des  15  et  16  floréal  an  10  et  5  ventôse 
an  12;  2<>  d'acquitter  tous  les  frais  auxquels 
la  concession  a  pu  ou  pourra  donner  lien  , 
y  compris  les  frais  d'expertise  ;  3°  de  sépa- 
rer de  la  forêt  de  Lyons  le  terrain  concédé» 
par  des  fossés  de  la  longueur  et  de  la  di- 
mension que  détermineront  les  agents  fo- 
restiers. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Hemann  et  Duchatel)  sont 
chargés,  etc. 

15».  86  Dtciicaïui  1841*  —  Ordonnança  d«  rot 
qwt  ouvre ,  aur  l'etercice  1849  »  on  crédit  extra- 
ordinaire pour  le  service  intérieur  da  Sénégal. 
(IX ,  Bail.  DGCCLKXV,  n.  0T87.)  ^ 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu ,  1°  la  loi  du 
25  juin  1841 ,  portant  fixation  du  budçri 
des  dépenses  de  l'exercice  1842  ;  2°  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1853  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834;  3°  les  art.  26, 27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  l«.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1842,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cent  quatre-vingt  mille  francs , 
pour  subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  par  le  budget  dudit 
exercice. 

2.  Aa  moyen  de  ce  crédit ,  l'allocation 
de  trois  cent  vingt  mille  francs  ,  comprise 
pour  le  service  intérieur  da  Sénégal  an 
chapitre  23  bis  du  budget  du  département 
de  la  marine  pour  l'exercice  1842,  sera 
portée  à  cinq  cent  mille  francs. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro* 
chain*  sessioa* 
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4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (MM.  Duperré  et 
Humann)  sont  chargés ,  etc. 


22  ™  30  décembre  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
concernant  le  droit  de  navigation  a  percevoir 
poar  la  houille  sur  le  canal  d  Arles  a  Bouc.  (IX, 
Bail.  DCCLLXXV,  n.  9788.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  la  loi  du  14  août 
•  1822,  relative  à  l'achèvement  du  canal  d*  Ar- 
les à  Bouc  ;  va  le  tarif  et  le  cahier  des  char- 
ges annexés 4  ladite  loi;  va  les  ordonnances 
des  31  Juillet  1838  et  8  avril  1841  ;  vu  la 
lettre,  en  date  du  16  décembre  1841 ,  par 
laquelle  les  administrateurs  de  la  compa- 
gnie consentent  à  la  prolongation  du  tarif 
actuel  du  droit  de  navigation  sur  la  houille; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  La  houille  continuera  d'être 
imposée,  sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  an 
droit  de  navigation  ,  à  raison  de  seize  cen- 
times par  tonneau  de  mille  kilogrammes  et 
par  distance  d'an  myriamétre. 

2.  Ce  tarif  recevra  son  application  jus- 
qu'au l«r  janvier  1846.. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann) est  chargé ,  etc. 


35  «30  nicncBRi  1841.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  outre,  sur  l'exercice  1841*  «n  crédit  extra- 
ordinaire applicable  ans  dépenses  argentés  da  ser- 
Tice'dela  Cour  des  Pairs.  (IX,  Bull.  DCCCLXXV, 
n.  9789.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  ,  1°  la  loi  du  16 
juillet  1810 ,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841  ;  2°  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  3<>  les  art.  26,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  réglemen  t  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et 
.de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sûr  l'exer- 
cice 1841  ,  un  crédit  extraordinaire  de  six 
mille  francs  (6,000  fr.) ,  applicable  aux 
dépenses  urgentes  du  service  de  la  Cour 
des  Pairs. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (  H.  Hu- 
mann) est  chargé ,  etc. 


l«aa  30  DftciMBRB  1841.  —  Odonnance  da  roi  qni 
•pproave  des  modifications  aux  statuts  de  la 
nctyté  d'assurances  mutuelles  mobilière»  contre 


l'incendie,   établie  a  Caen.   (IX,  BoQ.  snan, 
DLXXVI,  n.  16148.) 

Louise-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  da 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  10  décembre  183S ,  qui  autorité  f 
l'établissement  d'une  société  d'assurances  [ 
mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  k  l 
Caen ,  et  qui  approuve  les  statuts  destinés  j 
à  les  régir;  vu  les  changements  auxdits  ! 
statuts  proposés  à  notre  approbation  ;  ao-  ; 
tre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc.  ' 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  art.  S, 
7,  39  et  40  des  statuts  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  mobilières  contre  rineet- 
die  établie  à  Caen  ,  proposées  par  le 
conseil  général  de  ladite  société  dans  sa 
délibération  du  14  mai  1841 ,  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé,  le  30  octobre  1841,  par-devaat 
M6  Vinnebauxet  son  collègue,  notaires  à 
Caen ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine  )  est  char- 
gé, etc. 

Devant  M*  Vinnebaax,  etc. ,  ont  compara,  etc. 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

La  société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
contre  l'incendie  ,  pour  les  départements  du  Cal- 
vados ,  de  TOrne  et  de  la  Manche ,  fat  fondée  a 
Caen ,  aux  termes  de  ses  statuts ,  contenus  dans  un 
acte  passé ,  les  29  et  50  novembre ,  et  1~  décembre 
1838  i  devant  M"  Seigneurie  et  son  collègue ,  no- 
taires a  Caen.  Cette  société ,  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  10  décembre  1838 ,  est  actueUs» 
ment  en  pleine  activité.  Son  développement  a  fait 
naître  l'idée  et  concevoir  le  projet,  aux  habitants 
des  départements  de  la  Sarthe  et  de  U  Mayenne, 
d'y  prendre  part.  Par  sa  délibération  da  14  nui 
dernier,  le  conseil  général  de  ladite  société  a  fait  I 
ses  statuts  les  changements  et  modifications  que  la 
réunion  de  ces  deux  départements  h  ceux  du  Cal- 
vados ,  de  l'Orne  et  de  la  Manche  nécessitaient.  Et 
déjà  le  conseil  d'Etat  a  émis  un  avis  favorable  à  ces 
modifications.  U  ne  reste  plus  h  obtenir  que  J'or- 
donnance royale  d'approbation.  Pour  y  parvenir, 
il  a  été  fait  ce  qui  suit  :  les  comparants  ont,  par  cas 
présentes ,  déposé  audit  M*  Vinnebaax ,  poar  être 
mis  au  rang  de  ses  minutes,  a  la  date  de  ce  jour,  «n 
extrait  des  registres  des  délibérations  da  coassa 
général  de  la  société.  Cet  extrait ,  écrit  sot  les  deux 

Sremières  pages  d'une  feuille  de  papier  au  timbra 
e  un  franc  vingt-cinq  centimes ,  contenant  la  dé- 
libération du  14  mai  dernier,  est  demeuré  annexé 
a  la  minute  des  présentes ,  après  avoir  été  certifié 

{>ar  les  comparants ,  avec  attestation  que  cette  dél- 
ibération a  été  prise  conformément  h  l'art.  63  dot 
statuts,  par  le  conseil  général,  au  nombre  des  deux 
tiers  des  membres  oui  le  composent ,  et  que  les 
modifications  ont  été  adoptées  a  l'unanimité.  Rt  ou 
suite  M.  Bayeux ,  président ,  et  M.  Le  Bretton , 
directeur,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leor  ont  été 
conférés  par  la  même  délibération  du  14  mai  der- 
nier, ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  défi- 
nitive des  modifications  proposées  aux  art,  2*  7,  3# 
et  40  des  statuts  approuves  par  l'ordonnance  rojati 
d'autorisation  du  10  décembre  l*a& 
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La  premier  paragraphe  de  l'art.  S  fera  modifié 
ainei  qu'il  sait  :  «  Cette  société*  a  pour  bat  d'essorer, 
e  dans  les  départements  du  Calvados,  de  l'Orne,  de 
«  la  Manche ,  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne  ,  tous 

•  les  objets  mobilier-,  marchandises,  bestiaux,  us- 
■  tensiles  aratoires  et  récoltes ,  quelle  que  soit  leur 
«  nature  et  destination ,  sous  les  exclusions  et  mo- 

•  difications  ci-après.  *  (Le  reste  comme  aux  statuts 
actuel*,) 

L'art.  7  aéra  modifié  ainsi  qu'il  sait  :  ■  La  société 
m  est  administrée  par  on  conseil  général*  tJu  conseil 
«d'administration,  ou  directeur,  cinq  censeurs, 

•  •nrreillent  les  actes  de  l'administration.  Les  cen- 
«  eenrs  sont  nommés  et  réélus  dans  les  formes  près- 

•  crites  par  lea  art.  30  et  Û2  des  statuts.  > 

L'art.  39  aéra  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  con- 
«  aeil  général  sera  composé  des  quatre-vingt-quatre 

•  plus  forts  assurés ,  pris  dans  les  proportions  sui- 

•  vantes,  dans  les  cinq  départements  qui  forment 
«  l'association ,  savoir  :  vingt  pour  le  Calvados, 

•  aeise  pour  l'Orne ,  seize  pour  la  Manche ,  seize 

■  pour  la  Sarthe  et  aeise  pour  la  Majenne.  »  (Le 
reste  comme  aux  statuts  actuels.) 

H  sera  ajouté  a  l'art.  40  nn  second  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  tout  membre  convoqué 
«  qui  ne  pourrait  assister  en  personne  à  la  réunion 
«  du  conseil  général  pourra  se  faire  représenter  par 

•  on  mandataire  «d  aoc,  lequel  ne  pourra  être  pris 

■  qne  parmi  les  sociétaires  assures  pour  un  chiffre 
«  de  six  mille  francs  au  moins.  • 


commerce  (M.  Canin-GridaJne)  est  char- 
gé ,  etc. 


!•*■■*  30  nftcBMBRB  1841.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie a  Maubeugc.  (IX,  BolL  snpp.  DLXXVI, 
d.  161*9.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Maubeuge 
(Nord) ,  en  date  du  4  février  1839  et  21 
août  1841  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1855  et 
31  mars  1837,  relatives  aui  caisses  d^épar- 
gnes  ;  le  comité  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  «aisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance établie  à  Maubeuge  (Nord]  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Mau- 
beuge ,  en  date  du  21  août  1841 ,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Maubeuge  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  dépar- 
tement du  Nord ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

é.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 


l«s»S0  DfccBMBRB   1841»  —Ordonnance  da  roi 

Sortant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
lie  au   Palais  (  Belle-Ile-en-Mer).   (IX,  Bull, 
snpp.  DLXXVI,  n.  16150.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  du  Palais , 
de  Locmaria ,  de  Port  Philippe  et  de  Ban- 
gor,  canton  de  Belle- lle-en-Mer,  départe- 
ment du  Morbihan ,  lesdites  délibérations 
en  date  des  4  août,  8  et  12  septembre  1841; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837/ 
relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  le  co- 
mité des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  au 
Palais  (Belle-Ile-en-Mer)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  Palais,  en 
date  du  4  août  1841 ,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  da 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  du  Palais  sera  te- 
nue de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  Mor- 
bihan ,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunin-Gridalne)  est  char- 
gé, etc. 

i«  s  S0  DftciMtftB  18AL  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisatisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  à  Voiron.  (IX,  Bail.  sapp.  DLXXVI, 
n.  16151.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Voiron  (Isère) ,  en 
date  du  9  août  1841  ;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargnes;  le  comité  des  travaux  publics, 
de'  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Voiron  (Isère)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Voiron,  en  date  du  9 
août  1841,  dont  une  expédition  tenforme 


#61       SêVAMB»  COWST.—  LOVM-: 

ratera  déposée  aui  archiver  do  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  ôes  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Yorr©n  sera 
tenue  de  remettre ,  -au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
partement de  l'Isère,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunio-Gridaioe)  estehar- 

%gé,  etc. 

23DÉCEMBM  î&M  =1«  j&rtmr  18*3.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  que,  chaque  année,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  réglera  la  répartition  numé- 
rique des  élèves  de  l'école  spéciale  militaire  a 
placer  comme  «on»-lietrtenants ,  soït  dans  Pin- 
l  tanterier  de  terre  et  Ut  cavalerie ,  «oit  dans  l'in- 
fanterie de  Marine.  (IX,  Boit.  BCCCLXXVÏ, 
n.  9702.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  Ta  fof  du  14  avril 
♦83*,  sur  r avancement  dans  l'armée;  vu 
notre  Ordonnance  du  20  novembre  1838 , 
•or  l'organisation  de  l'infanterie  de  marine; 
▼n  nos  ordonnances  des  21  octobre  1840 
et  7  mai  1841 ,  portant  réorganisation  de 
F  école  spéciale  militaire  ;  vu  notre  ordon- 
nance du  8  septembre  1841  sur  l'organisa- 
tion des  cadres  de  l'armée  de  terre  ;  vu  les 
observations  de  notre  ministre  de  la  marine 
aur  l'insuffisance  des  dispos! lions  en  vigueur 
fpui  rangent  parmi  les  destinations  pure- 
ment facultatives ,  pont  les  éTéves  de  fécole 
spéciale  militaire,  rinfanterie  de  l'armée 
de  mer  ;  considérant ,  1°  que  Técole  spéciale 
militaire,  depuis  sa  réorganisation,  est 
destinée  à  former  des  élèves  pour  l'infanterie 
de  marine  aussi  bien  que  pour  l'infanterie 
de  l'armée  de  terre  et  la  cavalerie  ;  2*»  qti'H 
wi  indispensable  de  pourvoir  également 
au*  besoins  de  ces  divers  services  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  Ja1  guerre,  président  du 
conseil,  etc. 

Art.  i«r.  abaque  année,  au  moment 
des  examenr  de  sortie  à  l'école  spéciale 
militaire ,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  après  s'être  concerté  avec  notre 
ministre  de  la  marine  pour  ce  qui  concerne 
mû  département1,  rëgléra  la  répartition 
numérique  des  élèvesde  ladtteécole  à  placer 
comme  sous-lieutenant* ,  soit  dans  l'infan- 
terie de  terre  et  la  cavalerie ,  soit  dans  l'in- 
fcnterie  de  marine.  Ee*  numéro  de  mérite 
obtenu  densle  classement  de  sortie  par  les 
élèves  leur  donnera  ie  droit  de  choisir 
Jwsn'*  concurrence  dtf  nombre  d'emplois 
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dater  miné  pour  cfcatfK  arme  ,■  cette  de  cei 
armes  dans  laquelle  ils  désireront  servh*. 

2.  Toutefois  ces  dispositions,  qui  mo- 
difient nos  ordonnances  des  SI  octobre  1840 
et  7  mai  1841 ,  ne  sont  point  appticaWo 
aux  élèves  nommés  avant  ee  jour. 

5.  Net  ministres  de  te  gcterre  et  de  h 
marine  (MM.  duc  de  Dalraalie  et  Hamaaa) 
sont  chargés ,  etc. 


£0  DÉCBKBftB  1841  —  8  JART1VK  tS**.  —  Oràea- 
nance  da  roi  qni  prescrit  la  publication  «V  h 
convention  conclue  entre  la  France ,  l'Aatricàn, 
la  Grande-Bretagne,  la  Presse  et  la  Russie,  eTaoe 

Sert ,  et  l'empire  ottoman  ,  de  Famtre  part ,  t*. 
estinée  à  carantir  la  fermeture  de»  détrotts 
de*  Dardanelles  et  dn  Bosphore  atnt  barteut«'> 
de  guerre  de  tontes  les  nation».  (  IX ,  Brit 
DCCCLXXVII,  n.  97W.> 

Louis -Philippe,  etc.,  satofr  (aimes 
qu'entre  nous  et  LL.  MM.  f  empereur 
d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  4è  Éobèsne; 
la  reine  du  royaume -uni  de  le  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  te  rot  de  Prusse  et 
l'empereur  de  toutes  le*  lttnttié*;  efa*e 
part,  et  S.  H.  le  sutfan ',  dé  rentre  É*rt,  il 
a  été  conclu  à  Londres  ,  le  15  juillet  de  h 
présente  année  1841 ,  une  convention  qw 
a  pour  objet  de  garantir  ht  fermeture  tas 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bofpttore 
aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  na- 
tions ,  tant  que  la  Porte  Ottomane  se  trou- 
vera en  pari  avec  elles  ;  conventtoir  dont 
tes  ratifications  ont  été  r&pectlv  casent 
échangées  à  Londres  le  13  de  ee  me*,* et 
dont  la  teneur  suit  : 

Au  nom  de  Die*  ttii-mhèricotéim*x,  LL. 
MM-  te  roi  des  Français,  rerWperew  <T Au- 
triche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème;  h 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  te  roi  de  Prusse  et  rew- 
pereur  de  toutes  les  Russie* ,  persuadés  que 
leur  union  et  leur  accord  offrent  à  l'Europe 
le  gage  le  plus  certain  de  la  conservation 
de  la  paii  générale ,  objet  constant  de  tear 
sollicitude,  et  leursdttes  majestés  ventent 
attester  cet  accord  en  donnant  à  9L  H.  le 
rattan  une  preuve  manifeste  du  respect 
qje'eHes  portent  aTinviotantttté  deeesdrefe 
souverains ,  ainsi  que  de  leur  désir  afseére 
de  voir  se  consolider  le  repos  de  sne>  en** 
pire,  leursdttes  majesté*  ont  réaoter  de  se 
rendre  à  l'invitation  de  S.  ft.  le  enttn»,  aisj 
de  constater  en  commun,  par  on- acte  fer- 
me! ,  leur  détermination  unanime  de  se 
conformer  à  l'ancienne  règle  de  l'empire 
ottoman ,  diaprés  laquelle  le  passage  dea 
détroits  des  Dardanelles  et  (lu  Bosphore 
doit  toujours  être  fermé  aux  bâtiments  de 
guerre  étrangers,  tant  que  la  Porte  se  trente 
en  paix.  Leursdites  majestés,  d'une  part, 
et  S.  H.  le  sultan,  de  l'antre,  ayant  reaela 
de  conclure  entre  elles  une  convention  à 
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ce  ttrjet,  ont  nommé  à  eet  effet,  pour  leurs 
plénipotentiaires ,  «avoir  :  8.  M.  le  roi  de* 
Français,  te  sieur  François- Adolphe,  baron 
de  Boarqueney,  commandeur  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur,  maître  des 
requêtes  en  son  conseil  d'Etat ,  son  chargé 
d'affaires  et  plénipotentiaire  à  Londres  ; 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche ,  rot  de  Hon- 
grie et  de  Bohême ,  le  sieur  Paul ,  prince 
Esterfaajy  deGalantha,  comte  d'Cdelstett, 
chevalier  de  la  Tolson-d'Or ,  grand-croil  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Etienne,  chevalier 
des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexan- 
dre Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  pre- 
mière classe,  chevalier  de  l'ordre  de  l' Aigle- 
Noir,  grand-croix  de  Tordre  du  Bain  et  des 
ordres  des  Guelphes  de  Hanovre,  de  Saint- 
Ferdinand,  et  du  Mérite  de  Sicile,  et  da 
Christ  du  Portugal,  chambellan,  conseiller 
intime  actuel  de  9.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche ,  et  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  prés  S.  M.  britannique; 
ci  le  sieur  Philippe,  baron  de  Neumann, 
commandeur  de  l'ordre  de  Léopold  d'Au- 
triche ,  décoré  de  la  croix  pour  le  mérite 
civil,  commandeur  des  ordres  de  la  Tour 
et  de  fcEpée  du  Portugal ,  de  la  croix  du 
Sud  da  Brésil ,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordrede  Saiut-Stanlslas  de  première  classe 
de  Russie ,  conseiller  aullque ,  et  son  pléni- 
potentiaire prés  S.  M.  britannique:  S.  M. 
la  reine  du  royaume  -  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  te  trés-honorable 
Henri-Jean,  vicomte  Palmerston,  baron 
Temple,  pair  d'Irlande,  conseiller  de  S.  M. 
britannique  en  son  conseil  privé,  chevalier 
grand-croix  du  trés-honorable  ordre  du 
Bain,  membre  du  parlement  du  royaume- 
uni  ,  et  principal  secrétaire  d'Etat  de  S.  M. 
britannique,  ayant  le  département  des  af- 
faires étrangères;  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le 
sieur  flenri-Guillaume ,  baron  de  Bùlow , 
chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle- Rouge  de 
première  classe  de  Prusse,  grand-croix  des 
ordres  de  Léopold  d'Autriche ,  de  Sainte- 
Anne  de  Russie,  et  des  Guelphes  de  Hano- 
vre, chevalier  de  l'ordre  de  St  .-Stanislas  de 
seconde  classe,  et  de  St.-Wladimir  de  qua- 
trième classe,  de  Russie,  commandeur  de 
l'ordre  du  Faucon-Blanc  de  Saxe-Weimar, 
son  chambellan ,  conseiller  intime  actuel , 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire prés  S.  M.  britannique;  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Philippe,  baron  de  Bruhow,  chevalier  de 
l'ordre  de  l'Aigle-BIanc  ,  de  Sainte-Anne 
de  première  classe ,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  de  Saint- Wfadimir  de 
troisième,  commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Etienne  de  Hongrie .  chevalier  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Rouge  et  de  Saint- Jean -de- Jéru- 
salem» sou  conseiller  privé,  envoyé  extraor- 


dinaire et  ministre  plénipotentiaire  prêt  S. 
M.  britannique  ;  et  S.  M.  le  très-majes- 
tueux,  très-puissant  et  très  magttiâq ne  sul- 
tan ,  Abdnl-Medjid  ,  empereur  des  Otto-' 
maris,  Gbékib-Effendi ,  décoré  da  Htcha*-* 
Iftibar  de  première  elasse,  beylikdgi  du  di- 
van impérial ,  conseiller  honoraire  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères ,  soft  am 
bossadeur  extraordinaire  prés  8.  M.  bri- 
tannique ;  lesquels,  s'élant  réciproquement 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et  signé 
les  articles  suivants  : 

Art.  4".  S.  H.  le  sultan ,  d'une  part  * 
déclare  qu'il  a  la  ferme  résolution  de  main- 
tenir, à  l'avenir,  le  principe  invariable- 
ment établi  comme  ancienne  règle  de  son 
empire,  et  en  vertu  duquel  it  a  été  de  tout 
temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des1 
puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  dé* 
troits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  ;  et 
que ,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix , 
sa  hautesse  n'admettra  aucun  bâtiment  dé 
guerre  étranger  dans  lesdits  détroits  ; 

Et  LL.  MM .  le  roi  des  Français,  l'empe- 
reur d'Autriche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, la  reine  du  royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies  , 
de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  celte 
détermination  du  sultan,  et  à  se  conformer 
au  principe  ei-dessus  énoncé. 

2,  H  est  entendu  qu'en  constatant  l'in- 
violabilité de  l'ancienne  règle  de  l'empire 
ottoman  ,  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent ,  le  sultitt  se  réserve ,  cotante  par  le 
passé ,  de  délivrer  des  firmans  de  passage 
aui  bâtiments  légers  sous  pavillon  de 
guerre,  lesquels  seront  employés ,  comme 
il  est  d'usage ,  au  service  des  légations  dee 
puissances  amies* 

S.  S.  H.  le  sultan  se  réserve  de  porter  le 
présente  convention  à  la  connaissance  de 
toutes  les  puissances  avec  lesquelles  le  Su- 
blime Porte  se  trouve  en  relation  d'amitié, 
en  les  invitant  à  y  accéder. 

4.  La  présente  convention  sera  ratiftée . 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Londres ,  a  l'expiration  de  deux  mois ,  on 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi  les 
plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes.  Fait 
à  Londres,  le  13  Juillet,  l'an  de  grâce  1941. 
(L.  Ê.)  Signet  BouBQtÉHBY.  (L.  S.)  E8- 
THEftflÀZY.    (L.    S.  )  NBOMARif .    (L.  S.> 

PaLmbkstoh.  (L.   S.)  Btaow.  (L.  S.) 
BrunoW.  (L.  S.)  CttéKiB. 


2  BtomM  48M  —  8  ïietits  f  8|t.  —  Ord<m» 
BMce  do  roi  qmi  érige  m  ÉBétropefe  Téfiittépi» 
oopoU  d«  Gtabiftt  (1*,B«&  QWCUWBt 

n.  979A.) 
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Louis-Philippe»  etc.,  inr  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  l'art.  1er  de  la  loi  du  8  avril 
1802  (18  germinal  an  10)  ;  vu  l'art.  2  de  la 
loi  du  4  juillet  1821  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1".  L'église  épiscopale  de  Cambrai 
est  érigée  en  métropole  ;  elle  aura  pour 
suffragante  l'égiise  épiscopale  d'Arras. 

2.  La  bulle  relative  à  cette  érection,  avec 
la  suffragance  d'Arras ,  donnée  a  Rome  le 
jour  des  calendes  d'octobre  1841,  sur  notre 
demande,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
royaume. 


3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses  ,  réserves ,  formules  ou  expres- 
sions qu'elle  renferme ,  et  qui  sont  oa 
pourraient  être  contraires  i  la  Charte  con- 
stitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume, m 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane  :  elle  sera  transcrite  en  latin  d 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le -secré- 
taire général  du  conseil  d'Etat. 

%  4.  Notre  ministre  au  département  de  U 
justice  et  des  cultes  (  M.  Martin  du  Mord) 
est  chargé ,  etc. 


Gregorius,  Epitcoput,  tervits  servorum 
Vei»  Ad  perpétuant  rei  memoriam.  Mysti- 
cam  Pétri  navicuiam  tantit  (indique  pro- 
eellis  exagitatam,  ast  nunquam  agit  arum 
impetu  obruendam  ita  qu'idem  moderari  a 
primit  supremi  apostolatus  exordiis  nobis 
met  i  psi*  proposuimus  ,  ut  nlhil  reliquum 
prœtermitteremus,  quominus  Christi  fide~ 
les  par  satutis  temitam  tuto  ambulante»  in 
sancto  proposito  eonfirmaremus,  perdita- 
rum  ovium  saluti  eonsultum  pro  viribu» 
foret,  née  non  insignia  quœdam  apostolica 
nottra  sollicitudinis  ae  benevolentiœ  argu- 
menta insignioribus  diœeesibus  deque  ca- 
tholiea  religion*  maxime  meritis  subminis- 
traremus,  qui  bus  eadem  ad  nova  quotidio 
pro  i  psi  us  retigîonit  utilitate  capescenda  ve- 
luti  incitamentis  uterentur.  Ad  conciliant 
dam  vero  diœeesibus  nomlnis  eetebritatem 
ae  peeuliarem  hujus  sanctœ  sedis  benevo- 
lentiam  iUdem  eonciliandam  mirifice  confe- 
runr,  prœter  fidei  integritatem  per  plures 
sœculorum  decursus  intemerate  servatam 
eeclesiastieorum  prœsertim  vitam  sacre  or- 
dini  consentaneam,  prœclara  quœdam  in 
eamdem  apostotieam  sedem  observantiœ  ae 
venerationis  indicia,  amor,  insuper,  ae 
studium  tuendi  augendique  deeoris  Domus 
Dei,  eujus  insignia  affût  géant  monumenta 
et  quorumdam  antistitum  memoria  reli- 
gioni  soeietati  œque  ae  lilteris  saerisque 
disciptinis  carissima,  de  quorum  laudibus 
nu  lia  unquam  œtas  eontiscesset.  Al  qui 
Cameracensem  diœcesim  hisce  prœrogativis 
mirum  in  modum  exornari  nemo  unquam 
diflitebitur,  qui  secumeonsideretremotissi- 
mum  ejusdem  originem  quœ  ad  prima  Ec- 
clesiœ  sœcula  pertingit,  ad  ingentem  cleri 
numerum ,  ae  dignitatem ,  quœ  maxima 
profecto  est  ;  ad  populi  multitudinem,  quœ 
doctes  eenlena  milita  eatholieorum  excedit , 
ad  spectabilem  cathedralis  ecctesiœ  splen- 
dorem,  atque  ecclesiastiea  instituta  il  lie 
êrecta,  quœ  illorum  fidelium  religionem 
piamque  liberalitatem  euique  disertissime 
manifestant,   Fprum  inler  ûnlistites  qui 


Grégoire  ,  évêque ,  serviteur  des  terri- 
teurs  de  Dieu. 

Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 
Nous  nous  sommes  proposé,  dés  le  commen- 
cement de  notre  suprême  apostolat,  de  gou- 
verner le  vaisseau  mystique  de  Saint-Pierre, 
battu  de  tous  les  côtés  par  tant  de  tem pèles, 
mais  qui  ne  sera  jamais  englouti  par  les  flots, 
de  manière  à  ne  rien  négliger  pour  confirmer 
dans  leur  sainte  résolution  les  enfantée  Jé- 
sus-Christ qui  marchent  sûrement  dans  la 
voie  du  salut,  pour  ramener,  autant  qu'il  est 
en  nous,  les  brebis  égarées,  et,  a  la  fois,  pour 
conférer  aux  diocèses  les  plus  élevés,  qaioat 
le  mieux  mérité  de  la  religion  catholique,  des 
témoignages  sensibles  de  notre  sollicitude  et 
de  notre  bienveillance  apostolique,  qui  leur 
servent,  chaque  jour,  de  nouvel  aiguillon 
pour  le  service  de  cette  sainte  religion.  Ce 
qui  peut  assurer  a  la  fois  la  célébrité  de  ces 
diocèses  et  la  bienveillance  particulière  qte 
leur  porte  ce  Saint-Siège,  c'est,  outre  l'inté- 
grité de  la  foi  conservée  par  eux  pure  et  sus 
tache,  pendant  le  cours  de  plusieurs  siècles, 
et  surtout  la  vie  de  leurs  prélats  entièrement 
conforme  aux  régies  de  l'épiscopat,  certaines 
preuves  éclatantes  de  respect  et  de  fidélité 
pour  ce  Saint-Siège,  le  désir  ardent  de  sot- 
tenir  et  d'augmenter  la  gloire  de  la  maison 
de  Dieu,  désir  dont  il  nous  est  resté  d'illoi- 
très  traces,  et  enfin  la  mémoire  de  certain» 
prélats,  chère  à  la  religion ,  i  l'humanité, 
ainsi  qu'aux  lettres  et  aux  sciences  sacré» , 
et  dont  le  nom  retentira  dana  tous  les  Ages. 

Or,  on  ne  peut  nier  que  te  diocèse  de  Can> 
brai  ne  mérite  singulièrement  ces  privilèges, 
quand  on  examine  son  origine  très-reculée, 
et  qui  remonte  aux  premiers  siècles  de  l'E- 
glise ;  le  nombre  considérable  de  son  clergé, 
et  sa  dignité,  qui  est  trés-éminente  ;  sa  pops- 
lation,  qui  excède  un  million  de  catholiques; 
la  beauté  remarquable  de  sa  cathédrale  elles 
fondations  ecclésiastiques  qui  prouvent  et 
manifestent  d'une  manière  éclatante  la  reli- 
gion des  fidèles  et  leurs  pieuses  libéralité*. 


■OKAICHIB  COHIT 

famsracensem  ecclesiam  gubernarunt  re- 
busque  pr&clare  gestis  itlustrarunl ,  unum 
commémorasse  sufficiat  Fenelonium,  quem^ 
licet  ademptum  inde  ab  anno  1715  boni 
mores  ingemuerint,  vivet  tamen  quoadus- 
que  religionis  ac  sapientiat  siudium  inter 
homines  persistât,  vivitque  pravertim  m 
mquatium  Cameracensium  memoria ,   qui 
pubticum  ac  solemne  honoris  monumentum 
pastori  olim  suo  pientissimo,  atque  omni- 
genœ  ruditionis  fama  eonspicuo  extolli  vo- 
iuerunt.  Quoeirea  romani  Pontifices  prœ^ 
deeessorcs  nostri,  née  non  clmstianissimi 
Feges   ecclesiam    ip sommet  ae   eivUatem 
tanlo  in  pretio  habuerunt  ut  eam  benefl- 
eiis  cumulatam  et  honoribus  auctam   in 
dits  magis   floruisse  contigerit.   Quod  si 
anno  mUtesimo  octingentesimo  primo  eo- 
tum  temporum  eonditio  suasit  ut  per  apos- 
toCtcas  Utteras  quorum  initium  Qui  Christi 
dornioi  vices  inter  simplices  diœceses  co- 
optaretur,  nihilominus  anno  1817  digna 
visa  est  quœ  in  pristinam  metropotitieam 
dignitatem  revocaretur;  quod  saneconsi- 
lium   S,  memorim  Pi  us  Septimus  prœde* 
cesser  noster  in  butta  Paterne  caritatls 
quam  edidit  anno  millesimo  octingentesi- 
mo  vigesimo  secundo  prœter  animi  sui  vo- 
tant tune  exitu  camp  lendum  fore  prœcepit  9 
cutn  nutla  amptius  per  iltud  tempus  ex- 
tentia  impedimenta  obstitissent.  Èœé  au- 
tan obstacula  cum  in  prœsentiarum  cm' 
nino  cessaverint    op  port  unum  rei   perfi- 
eiendœ  tempus  advenisse  cognovimus.  Qua 
<U  te  eo   impensius  in  Domino  gratula- 
mur,  quod  Cameracensis  diœccsis  in  me- 
tropoliticam  cccUsiam   restitutûmem  sibi 
maxime  in  votis  esse  carissimus  filius  noster 
Ludovic  us  Philip  pus   J,   Francorum   rex 
ehristianissimus,  per  dilectum  filium  nobi- 
lem  virum  Septimium  comitem  Fay  de  la 
Tour-Haubourg,  suum  apud  nos  et  apos- 
tolicam  sedem  extraordinarium  oratorem 
nobis  signipeaverit  ,   atque   ardentissimis 
pr cci bus  efflagitarit.  Nos  itaque  tanti  Ré- 
gis suppticationibus  obsecundare  vehemen- 
ter  eu  p  tentes,  accedente  venerabilis  fratris 
archiepiscopi  Parisiensis  assensu,  contra- 
riis   quibuscumque  speciali  quoque  men- 
tîone  dignis  derogare  in  tendent  es,  cunctis 
tnatura  deliberatione  perpensis,  motu  pro- 
prio,  certa  scient  la  ,  atque  apostolicœ  po- 
testalis  pUnitudine  Cameracensem  modo 
vacantem  ecclesiam  alteramque  Atrebaten~ 
sem  in  Galliarum  regno  existent  es,  qua 
hactenus  arehiepiscopati  ecclcsiœParisiensi 
metropolitlco  jure  subjectœ  exliteruntt  per- 
peluo  sàbstraïùmus,  eximimus,  proindeque 
ab  mctropolitana*  Parisiensis  jurisdictione 
cas  omnino  exemptas  penitusque  avulsas  de- 
cJaramus.  Ecclesiam  ipsam  Cameracensem 
sic  eœemptam  planeque  liberam  in  archie- 
piscepalem  metropolitanam  ecclesiam  cri- 
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Mais  entre  antres  prélats  qui  ont  gouverné 
l'église  de  Cambrai,  et  l'ont  honorée  par  les 
actes  brillants  de  leur  épiscopat,  qu'il  suffise 
de  citer  le  seul  Fênelon,  que  tous  les  hommes 
de  bien  gémirent  de  se  voir  enlever  dés  Tan- 
née 1715,  mais  qui  vivra  toutefois  autant  que 
l'amour  de  ia  religion  et  de  la  sagesse  durera 
parmi  les  hommes,  et  vit  surtout  dans  la 
mémoire  des  habitants  de  Cambrai ,  qui  ont 
voulu  ériger  un  monument  public  et  solennel 
à  un  pasteur  si  pieux  et  célèbre  par  tous  les 
genres  d'instruction.  C'est  pourquoi  les  pon- 
tifes romains,  nos  prédécesseurs,  ainsi  que 
les  rois  très-chrétiens,  ont  tenu  en  si  grande 
estime  ladite  église  et  ville  de  Cambrai , 
qu'ils  ont  continué  chaque  jour  a  la  combler 
de  bienfaits  et  d'honneurs.  Que  si,  en  l'an 
1801»  les  circonstances  ont  voulu  que,  par 
l'effet  de  lettres  apostoliques,  commençant 
par  ces  mots  :  Qui  Christi  Domini  vices,  elle 
ait  été  rangée  dans  la  classe  de  simples  dio- 
cèses, elle  n'en  parut  pas  moins  digne,  en 
1817,  d'être  rétablie  dans  sa  première  dignité 
d'église  métropolitaine.  Pie  VII,  de  sainte 
mémoire,  notre  prédécesseur,  dans  la  bulle 
Paternœ  caritatis,   qu'il  donna  en  1822,  or- 
donna que,  conformément  au  vœu  de  son 
cœur,  on  exécutât  ce  projet  dés  que  les  obsta- 
cles qui  en  avaient  retardé  l'accomplissement 
auraient  été  levés.  Or,  ces  obstacles  ayant 
tout  a  fait  cessé  à  l'époque  actuelle,  nous  re- 
connaissons que  le  temps  de  l'effectuer  est  en- 
fin venu.  Pour  cette  raison,  nous  nous  réjouis- 
sons d'autant  plus  dans  le  Seigneur,   que 
notre  très-cher  fils  Louis- Philippe  /",  roi 
des  Français,  trés-chétien ,  nous  a  signifié 
combien  il  avait  à  cœur  cette  réintégration 
du  diocèse  de  Cambrai  en  église  métropoli- 
taine, et  nous  en  a  adressé  la  demande  avec 
les  plus  vives  instances,  par  l'organe  de  notre 
très-cher  fils  l'illustre  comte  Septime  Fay  de 
ta  Tour-Mauboure,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire auprès  de  nous  et  du  Saint-Siège 
apostolique. 

Désirant  donc  vivement  seconder  les  vœux 
et  demandes  d'un  si  grand  roi  ;  de  plus,  d'a- 
près l'assentiment  de  notre  vénérable  frère 
l'archevêque  de  Paris,  entendant  déroger  à 
tout  ce  qui  y  serait  contraire,  digne  d'une 
mention  spéciale,  après  avoir  tout  pesé  avec 
une  mûre  délibération,  de  notre  propre  mou- 
vement et  de  science  certaine,  dans  la  pléni- 
tude de  notre  pouvoir  apostolique,  nous  sous- 
trayons, à  perpétuité,  l'église  de  Cambrai , 
récemment  vacante,  et  celle  d'Arras,  qui 
existent  toutes  deux  dans  le  royaume  de 
France,  et  jusqu'ici  sujettes,  par  droit  métro- 
politain, à  l'église  archiépiscopale  de  Paris , 
nous  les  enlevons  et  déclarons  enlevées,  tour 
à  tour,  à  la  juridiction  de  l'église  métropoli- 
taine de  Paris;  nous  érigeons  et  instituons 
l'église  même  de  Cambrai,  ainsi  exempte  et 
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jrimirl  *igm  insiituimus,  ila  tamen  at  in 
est  ques  Cameraeum  noneupatureivitate  se- 
des  constituât ur  pro  uno  Cameracensi  ar  - 
ehiepiscopo  et  metropolitano  prœsule,  qui 
ex  aliorum  archiepiscoporum  mort  usum 
habeat  pallii  et  erucis  eum  suis  cëpituto, 
sigillo,  arca  mensa  omnibusqueerchiepisco- 
palibus  insigniis ,  privilégies ,  honoribus, 
juribus  q nié  us  alim  metropolitanœ  eectesiee 
earumque  antistites  in  Galliaram  règne 
ulunturetgaudent,  Us  tamen  essceptis  quee 
titulo  oneroso,  vel  ex  induite  aut  privilégie 
par  lieu  tari  eoneessa  fuisse  dignoscantur, 
Itemque  Cameracensem  proxime  futurum 
antistitem  ejusque  successoral  nornine  titulo 
ttjurisdictione  arehiepiseopi  et  metropolitm 
donamttSy  ip su  m  que  iis  omnibus  ae  singu- 
lis,  quœ  arehiepiseoporum  et  metropolitano- 
rum  propria  sunt,  juribus  privilegiis  ae 
proéminent  iis  eœempto  usu  pallii  dont 
il  lu  d  de  more  postulaient,  uti  aefruieola- 
mus  et  mandamus.  Ut  a  ut  cm  futur  us  pro 
tempore  archiepiscopus  Cameraeensis  suam 
possit,  sicuti  par  est,  decenter  tueri  digni- 
iatem  et  omnibus  in  hœrentibus  prospicere 
tic  satisfacere,  mensœ  archiépiscopale  Came- 
racensi eongruum  illud  doits  augmentum  , 
quod  fuxta  datam  {idem  carisstmus  filins 
noster  Ludovicus  Philip  pus  ,  G  al  U  arum 
rtx  christ ianissi mus ,  sese  assignat uru m 
tpopondit ,  adscribimus  et  adsignamus. 
Pratfatam  vero  tcclcsiam  Alrebatensem  ut 
supra  exemptam  et  d  metropolilico  jure 
Bcclesia  Parisiensls  prorsus  liber  am  perpé- 
tue pariter  subjieimus  melropoliticœjuris- 
éietioni  ejusdem  archiépiscopales  ecclcsiœ 
Cameraeensis,  et  in  ejusdem  suffraganeam 
assignant  us  eidemque  metropolitanœ  eccle* 
sise  Cameracensi  in  prœdictam  ecclesiam 
jitrebatensem  jura  privilégia  honores  et 
fkcultates  quitus  melropoutani  aniistites 
êeo  sacrorum  canon  u  m  et  apostolicarum 
constitutionum  prmscripto  in  suffraganeas 
pellent  eeelesias  per  pet  uo  simili  ter  concedi- 
mus  et  attribuimus.  Denique  in  exeqiiteto- 
rem  haram  nos  tram  m  litterar'um  eligimus 
oc  deputamus  dilectum  filium  nosirum  Ma. 
giêtrum  Antonium  Garibaldi  annd  G  allia, 
tum  Regem  internuneium  apostolicum,  cui 
etnneset  singulas  necessarlas  et  opportunas 
eoneedimus  facultates  at  per  se  vel  per 
aliam  personam  in  ècclesiastica  dignitatë 
eonstitutam  ab  ipsomel  subdelegandam,  en 
cuncta  statuere  ae  deeernere  valent,  quibus 
ad  optatum  effeetum  superiora  décréta  eu- 
mulate  perdu  cent  urt  ae  etiam  facultates 
êidem  exeeutori  sive  illius  sub  delegato 
impertimur  définitive  pronunciandi  super 
quacumque  oppositione  ad  versus  prœmissa 
quomodolibet  or  i  titra,  injuncta  tamen  ipsi 
obligations  diligenter  mittendi  ad  sacrum 
congregatumem  eonsistorialibus  negotiis 
prmpositam,  intra  sem  montes  ab  empiéta 


affranchie,  en  église  métropolitains  aMlè- 
piscopale ,  à  condition,  toutefois,  que  dm 
la  vitle  de  Cambrai  un  siège  soit  établi  pov 
an  archevêque  de  Cambrai  et  prélat  métro- 
politain, qai,  selon  rasage  suivi  par  les  au- 
tres archevêques,  ait  l'usage  du  paltîom  eldt 
la  croix ,  avec  son  chapitre ,  son  sceau,  si 
caisse,  sa  mense,  et  tous  les  insignes  archié- 
piscopaux, privilèges,  honneurs,  droits,  dont 
les  autres  églises  métropolitaines  et  leurs  pré- 
lats jouissent  dans  le  royaume  de  France,  î 
l'exception  cependant  de  ceux  qui  sont  re- 
connus avoir  été  accordés  à  titre  onéreux  m 
par  induit  ou  privilège  particulier.  Nonseoa- 
ferons  également  à  l'archevêque  fotur  de 
Cambrai  et  à  ses  successeurs  le  nom,  le  titre 
et  la  Juridiction  d'archevêque  et  de  métropo- 
litain ,  et  nous  voulons  et  entendons  qa'il 
jouisse  de  tout  ce  qui  est  propre  au  arche- 
vêques et  aux  métropolitains,  droits,  prrrilé- 
ges  et  prééminences,  excepté  rasage  es  pal- 
Hum,  jusqu'à  ce  qu'il  lait  demandé  setoab 
coutume. 

Afin  que  le  futur  archevêque  de  Cambrai 
puisse,  ainsi  qu'il  est  juste,  soutenir  eouveBt- 
olement  sa  dignité,  et  pourvoir  et  satistet 
à  toutes  les  charges  y  attachées,  non*  asti- 
gnons  et  attribuons  à  la  même  église  archié- 
piscopale de  Cambrai  le  surplus  de  detaUsns 
que  notre  très  -cher  fils  Lotis-Philippe,  roi 
des  Français,  irés-chétien,  accordera,  teten 
sa  promesse.  Quant  à  ladite  église  d'Ami, 
soustraite  par  droit  métropolitain  à  l'église 
de  Paris,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  et 
tout  A  fait  affranchie,  nous  l'assujettissons,! 
è  perpétuité,  à  la  juridiction  méiropoHtaiK 
de  ladite  église  archiépiscopale  de  Cambrai; 
nous  la  constituons  son  église  smTrag»nle,et 
nous  accordons  et  attribuons,  égalemeat  i 
perpétuité,  à  ladite  église  métropolitaine  de 
Cambrai,  sur  la  susdite  église  (TArras,  les 
droits,  privilèges,  honneurs  et  facultés  dont 
les  prélats  métropolitains  ,  conformément 
aux  sacrés  canons  et  aux  constitutions  apos- 
toliques, jouissent  sur  les  églises  suffragaotes. 
Enfin  nous  chargeons  de  l'exécution  des  pré- 
sentes notre  très -cher  fils  Maître-  An**** 
Garibaldi,  inlernonceapostolique  prés  du  roi 
des  Français.  Nous  lui  donnons  tous  pouvoirs 
nécessaires  pour  qu'il  puisse,  soit  par  lui,  wjl 
par  toute  autre  personne  constituée  en  di- 
gnité ecclésiastique,  tout  régler  et  ordonner, 
afin  que  les  décrets  ci-dessus  reçoivent  leor 
plein  effet;  nous  donnons  audit  mandataire, 
ou  à  son  subdélégué,  tout  pouvoir  de  pronon- 
cer définitivement  et  régulièrement  «r 
toute  opposition  qui  pourrait  s'élever  str 
l'exécution  des  présentes,  de  quelque  mi- 
nière qu'elle  puisse  naître.  Nous  loi  «¥•[* 
gnons  toutefois  que,  dans  les  six  mais  « 
l'exécution  des  présentes,  il  ait  soin  d'en- 
voyer exactement  i  la  sacrée  congrésaU* 
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des  affaires  consistoriates  une  copie ,  rédigée 


prwséntium  titlerarum  executione  eœem 
ptar  authcntica,  forma  exaratum  decreto- 
rum  omnium  quai  in  prœfatarum  UlUra- 
rum  execulionem  emittet,  ut  in  ejus  tabw 
larlo  titô  custodiantar .  Prœsentes  autem 
Ht  feras,  et    in  ci»  contenta   quawumque 
ttiam  ex  eo  quod quitibet  interesse  habentes 
vet  habere  pru  tendent  es  audtti  non  fuerint, 
Ht  promis  sis  non  eonsenserint  etiamsi  ex  - 
pressa,  specifîca  et  individua  mentione  di- 
gni  sunt  nulto  unquam  tempore  desubrep- 
tionis  vet  obreptionii  attt  nultitatis  yitio , 
seu  inientionis  nostrce  vet quolibet  4H0  licet 
substantiali  et  inexeogitato  defectu  notari, 
impugnari,   tel  in  controversiam  vocari 
posse,  sed  eas  tanquam  ex  certa  scientia  ae 
potestatis  plenititdine  faetas  et  emanatas 
perpetuo  validas  et  efficaces  existere  et  fore, 
suosque  plenarios  et  integros  effectue  sor- 
tir* et  oblinere  atque  ab  omnibus  ad  quos 
iptctat,  jnviotabililer  observari  debere  et  si 
tecus  super  lus  a  quoquam  quavisauctoritate^ 
scienter  vel  ignoranter  contigerit  attentari 
trritam,  prorsus  et  inane  esse  et  fore  volu- 
mus  atque  decernimus  non  obstantibus  dû 
jure  quœsito  non  tottendo  de  suppressions 
bus  committendis  ad  partes,  voeatis  quo- 
rum interest  aliisque  nestris  et  conceltariœ 
mpostolicce  regulis,  née  non  supradictarum 
étetcsidrumetiamjuramento,  confirmatione 
apostotica  vel  quavis  firmitate  afia  robora- 
fis  statut  is  et  consuetudinibus  etiam  imme- 
morabilibus,  privibgiis  quoque,    indultis 
et  concessions  bus,  quamvis  individua  men- 
tione dignis,  omnibusque  et  singulis  apos- 
toticis  ac  insynodalibus  provincialib us  uni- 
ver  sali  busqué  conciliis   editis,    specialibus 
vel  gencralibus  constitutionibus  et  ordina- 
tionibus.   Qui  bus  omnibus  et  singulis  eo- 
rumquê  lotis  tcnoribus  ac  formis  etiam  si 
speciafis  mentio  seu  quœvis  expressio  ha- 
bendat  aut  aliqua  atia  exquisita  formater- 
vanda  foret,  ipsorum  tenores  prœsenlibus 
pro  expressis  habentes  ad  prœmissorum 
omnium  et  singulorum  effectum  tatissime 
&  pttnissime  ac  speclallter  et  expresse  de- 
rogamus  catterisque  contrariis  quibuscum- 
que,  Prœlereavolumus  utharum  litterarum 
nostrarum   trmnsumpt'ts    etiam   impressts 
manu  tanten  alicujus  noiarii  publici  smb- 
scriptis,  et  sigith  personœ  m  eeciesiastiea 
dtgnitate  constituée  munit  is  eadem  prorius 
fdes  adhibeatar  u bique  quœ  ipsis  prautn- 
tibus  adhiberetur  si  forent  exhibitœ  vel  Ot- 
tensm.  Nalti  ergo  hominum  lieeat  hanc  pû- 
ginam  nostrm  supprestionis,  ewtinctionis  > 
eumutlatuynis,  disjunciionis,  séparation*, 
aggregaiionis,  untonis%  erectkmis,  applica- 
tionis,  circumscriptioniSf  conttssionis,  assi- 
gnationis,  subjeetionis,  attributionis,  sta- 
4uti,  induiti,  dectarationis,   éeputationU, 
4ommissionist  mandait,  deereii,  dérogation 
ni»  ac  voluntatis  infringere  yel  ei  ausu  te- 


en  due  forme,  de  tous  les  décrets  qu'il  aura 
rendus  pour  l'exécution  des  présentes,  et 
voulons  que  ladite  eopie  soit  régulièrement 
consignée  et  conservée  aux  archives  de  ladite 
congrégation.  Nous  voulons  que  les  présentes 
lettres  et  tout  ce  qui  est  contenu  en  réelles, 
alors  même  que  ceux  qu'elles  intéressent  en 

Îiourraient  intéresser  n'auraient  petnt  été  en- 
endus  on  n'y  auraient  point  consenti ,  bien 
qu'ils  soient  dignes  d'une  mention  expresse, 
spéciale  et  personnelle,  ne  puissent,  en  au- 
cun temps,  être  attaquées  ou  controversées , 
sous  aucun  prétexte  de  subreptlon ,  vice  de 
nullité  au  défaut  de  notre  volonté,  ou  de 
tout  autre  défaut  réel  ou  supposé,  mais  soient, 
a  tout  jamais,  valides  et  efficaces,  comme 
faites  par  nous,  de  science  certaine,  et  éma- 
nées de  notre  pleine  autorité,  et  reçoivent 
leur  plein  et  entier  effet,  et  soient  inviolable- 
ment  observées  par  tous  ceux  qu'elles  inté- 
ressent ;  et  déclarons  nul  et  de  nul  effet  tout 
ce  qui,  sciemment  ou  autrement,  pourrait 
être  fait  de  contraire,  par  qui  que  ce  soit  et 
avec  une  autorité  quelconque,  nonobstant 
tout  prétexte  de  droit  acquis,  toute  plainte 
en  suppression  des  églises,  tout  appel  des 
parties  intéressées,  toutes  régies  pontificales 
et  de  la  chancellerie  apostolique,  ainsi  que 
des  églises  susdites,  ïors  mêmes  qu'elles  au- 
raient été  confirmées  par  serment,  par  l'au- 
torité apostolique,  ou  par  tout  autre  pou- 
voir :  nonobstant  tous  décrets,  coutumes  non 
mentionnés,  privilèges,  induits,  concessions, 
bien  que  dignes  d'une  mention  spéciale,  tou- 
tes constitutions  et  ordonnances  entières  et 
particulières,  spéciales  ou  générales,  aposto- 
liques et  émanées  de  synodes  provinciaux  et 
de  conciles  universels,  nonobstant  enfin  tou- 
tes autres  choses  quelconques ,  en  quelque 
point  qu'elles  soient  contraires.  Nous  déro- 
geons spécialement  et  expressément,  de  la  ma- 
nière la  plus  étendue  et  la  plus  complète,  à 
toutes  les  précédentes  prescriptions,  soit  en- 
tières, soit  particulières,  dans  toutes  leurs 
formes  et  teneurs,  lors  même  que,  par  men- 
tion spéciale  ou  expression  quelconque,  une 
formule  explicite  y  serait  conservée,  ayant 
pont  exprés  commandement  que  la  teneur 
des  présentes  ait,  en  tout  comme  en  partie , 
sort  accomplissement. 

En  outre,  nous  voulons  qu'en  tous  lient, 
copies  des  présent»,  alors  même  qu'elles  ne 
porteraient  que  la  subseription  d'un  notaire 
public  et  la  signature  d'une  personne  consti- 
tuée en  dignité  ecclésiastique ,  obtiennent 
même  foi  et  obéissance  que  si  l'original  était 
représenté. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne  d'en- 
freindre les  présentée  ou  d'entreprendre  de 
s'y  opposer  témérairement,  en  tout  ce  qui 
concerne  la  suppression,  l'extinction,  l  annu- 
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mcrario  contrario.  Si  quu  autem  hoc  at* 
tentare  prœsumpserit,  indignalionem  om- 
nipotentis  Dei  ac  beaiorum  Pétri  et  Pauti 
apostolorum  eju$  se  noverit  incurturum. 
Datum  Romœ  de  spécial i  mandato  nostro, 
anno  incarnationis  dominicœ  miUctimo 
octingentesimo  quadragêsimo  primo  kalen- 
dis  octobris,  pontificatut  nostri  anno  unde- 
cimo. 

Loco  «J*  ptumbi. 
Signatum.  A.  Gard.  Laxbauschini. 


talion,  la  disjonction,  la  séparation,  la  rés> 
nion,  l'union,  l'érection,  l'application,  la 
circonscription,  la  concession,  l'assignatioi 
et  les  subjection,  attribution,  statut,  induit, 
déclaration,  députation,  commission,  man- 
dat, décret,  dérogation  et  volontés  qui  y  sont 
exprimées.  Quiconque  se  permettra  un  tel 
attentat,  aura  encouru,  qu'il  le  sache  bien, 
l'indignation  du  Dieu  tout-puissant  et  de  ses 
bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Borne,  sur  notre  commandement 
spécial,  Tan  4841,  le  Jour  des  calendes  d'oc- 
tobre, la  onzième  année  de  notre  pontificat. 
f  au  lieu  de  sceau. 

Signé,  A.  Gard.  LAjmtcscHiin. 


48  décbhbbjb  1841  «  8  jiKTita  1842.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  répartition  dn  fonda  com- 
mun affecté  aux  travaux  de  construction  dea 
édifices  départementaux  d'intérêt  général  et  anx 
ouvrages  d'art  sur  les  routes  départementales , 
pendant  l'exercice  1842.  (IX,  Bail.  DCGCLXXVII, 
n.  9795.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  17  de  la 
loi  du  10  mai  1838;  vu  la  loi  du  25  juin 
1841 ,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  1842  (budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  chapitre  35);  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  La  répartition  de  la  portion 
du  fonds  commun  des  six  dixièmes  de  cen- 
time additionnel  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1842, 
affectée,  à  titre  de  secours,  au  complément 
de  la  dépense  des  travaux  de  construction 
des  édifices  départementaux  d'intérêt  gé- 
néral ,  ainsi  que  des  ouvrages  d'art  sur  les 
routes  départementales,  pendant  cet  exer- 
cice ,  est  réglée  conformément  à  l'état  cl- 
an nexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Du- 
ehàtel)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau  de  répartition») 


Art.  1er.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  est 
fiié,  pour  l'année  1842,  à  la  somme  de 
quatre  cent  trente -cinq  mille  francs 
(435,000  fr.) 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hs> 
mann)  est  chargé ,  etc. 

(Suit  lo  tableau.) 


21  DftcsMB&B  1841  =  8  jahtibr  1842.  —  Ordon- 
nance du  rot  qui  fixe,  pour  Tannée  1842,  le 
budget  des  dépenses  administra  tires  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 
(IX,  BnU.  DCGCLXXVII,  n.  9796.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'état  détaillé 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations ,  présenté  et  certifié  par  le 
directeur  général  pour  Tannée  1842,  en 
exécution  de  Tart.  37  de  l'ordonnance  dn 

22  mai  1816;  vu  l'avis  motivé  ci-annexé  de 
la  commission  de  surveillance  près  de  ces 
établissements;  sur  le  rapport  de  notre 

^  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  etc. 


27  nicBMMB  1841  —  8  iahvibb  1842.  —  Ordon- 
nance dn  roi  portant  convocation  dn  conseil 
général  dn  département  dn  Doubs.  (  IX  ,  BoB. 
DCCCLXXVU,  n.  9797.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  etc. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Doubs  est  convoqué  ponr  le  10 
janvier  prochain,  À  l'effet  de  délibérer  sur 
le  projet  de  construction  d'un  chemin  de 
fer  de  Mulhausen  à  Dijon  par  la  vallée  du 
Doubs,  ainsi  que  sur  les  autres  affaires  qui 
lui  seraient  soumises  par  le  préfet.  Cette 
session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus 
de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Dn- 
chatel)  est  chargé,  etc. 


28  dbcbvbbb  1841—18  Jiimm  1842.  —  Ordon- 
nance dn  roi  qui  onrre  an  budget  dn  ministère 
de  la  gnerre,  exercice  1840»  nn  chapitre  destiné 
a  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  as> 
térienres  e  cet  exercice.  (IX,  BulL  DCGCLXXYm, 
n.  9802.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l'art.  366  de 
notre  ordonnance  du  25  décembre  1837, 
d'après  lequel  les  sommes  restant  dues  sur 
nn  exercice  expiré ,  pour  solde  et  autres 
dépenses  y  assimilées ,  doivent  être  acquit- 
tées sur  les  fonds  de  l'exercice  pendant 
lequel  le  droit  a  été  constaté;  vu  Tart.  9  de 
la  loi  du  8  Juillet  1837  ;  portant  que  les 
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rappels  d'arrérages  dont  il  s'agit  continue- 
ront d'être  imputés  sur  les  crédits  dé  l'exer- 
:ice  courant ,  mais  qu'en  On  d'exercice  le 
transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial  au  moyen  d'un  virement  auto- 
risé, chaque  année,  par  une  ordonnance 
royale ,  qui  sera  soumise  À  la  sanction  des 
Chambres  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice expiré;  vu  enfin  l'art.  102  de  notre 
>rdonnance  du  31  mai  1838,  sur  la  comp- 
tabilité publique,  rappelant  les  dispositions 
:i-dessus;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 
le  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre ,  pour  l'exercice  1840 , 
m  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir 
'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
'ieures  à  cet  exercice  :  ce  chapitre  prendra 
e  litre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur 
tvuts  antérieures  à  1840  et  non  passibles  de 
Uehèance. 

2.  Le  crédit  de  ce  chapitre  sera  formé , 
par  compte  de  virement ,  de  la  somme  de 
huit  cent  soixante  et  douze  mille  huit  cent 
lualre-vingt-trois  francs  quarante  huit  cen- 
times, montant  des  rappels  de  solde  et  au- 
tres dépenses  y  assimilées  provisoirement  ac- 
quittés sur  les  fonds  des  chap.  4 ,  5, 8, 15, 
16,21,  et  22  du  budget  de  1840,  suivant  le 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance , 
&t  dont  les  résultats,  présentés  séparément 
pour  les  divisions  territoriales  de  l'intérieur 
et  l'Algérie ,  se  partagent  comme  il  soit  : 
Biercices  1836,  2,842  fr.  7  c.  ;  1837, 
*,605fr.46c.;1838,10,257  fr.25  c;  1839, 
$56,178 fr.70c.Total égal, 872, 885fr.  48c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
roverts  par  les  lois  des  10  août  1839, 
I  "  juin ,  6  juillet  1840  et  10  juin  1841 ,  aux 
'ha pi  très  désignés  dans  l'article  précédent, 
ont  atténuées  dans  les  proportions  indi- 
cées ci-après  :  Chap.  4.  Etats-majors, 
^1, 504  fr.  12  c.  Chap.  5.  Gendarmerie, 
M29  fr.  65  c.  Chap.  8.  Solde  et  entretien 
les  troupes,  827,970  fr.  68  c.  Chap.  15. 
tolde  de  non  activité,  1,626  fr.  72  c. 
^hap.  16.  Dépenses  temporaires,  12,522  fr. 
7  c.  Chap.  21.  Invalides  de  la  guerre, 
>  fr.  14  c.  Chap.  22.  Services  militaires 
rréguliers  en  Algérie ,  125  fr.  Somme 
gale,  872,883  fr.  48  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
u  projet  de  loi  portant  règlement  du  bud- 
;et  des  dépenses  de  l'exercice  1840. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl- 
lances  (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Humann) 
ont  chargés,  etc. 


3  mtkmbrk  18M  »  26  jumsft  1842.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  cwwon,  *  U  com- 


mune de  Chaligny  (Meorthe),  de  sourees  qui 
existent  dans  la  forêt  de  Haye  et  d'un  terrain 
domanial.  (IX,  Bail.  supp.  DLXXIX,  n.  16175.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  délibération 
du  28  janvier  1840 ,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Chaligny,  dé- 
partement de  la  Meurthe ,  a  demandé  la 
cession,  1©  des  sources  qui  existent  dans 
la  forêt  domaniale  de  Haye ,  au  lieu  dit 
Fontaine  des  Etangs ,  pour  alimenter  set 
romaines  publiques;  2°  d'un  terrain  de 
dix-sept  ares  trente  et  un  centiares ,  jugé 
nécessaire  à  l'établissement  de  la  prise 
d'eau  et  des  tuyaux  de  conduite;  le  procès- 
verbal  d'expertise  des  sources  et  du  terrain, 
en  date  du  12  août  1841  ;  le  plan  des  liens 
joint  À  ce  procès-verbal ,  et  la  délibération 
du  27  du  même  mois ,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal ,  en  adhérant  à  l'estimation 
que  les  experts  ont  portée  à  la  somme  de 
quatre  cent  soixante  et  un  francs  vingt- 
neuf  centimes ,  a  déclaré  que  la  commune 
prenait  l'engagement  de  se  conformer  à 
toutes  les  conditions  de  police  qui  lui  seront 
imposées  dans  l'intérêt  du  sol  forestier,  et 
de  Taire  réparer  à*ses  frais  ,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  sera  requise,  les  tuyaux  destiné» 
à  la  conduite  des  eaux ,  de  manière  que 
ces  eaux ,  dans  aucun  cas ,  ne  puissent 
nuire  à  la  forêt  ;  l'arrêté  du  31  du  même 
mois  d'août ,  par  lequel  le  préfet  de  la 
Meurthe  a  proposé  d'homologuer  le  pro- 
cès-verbal d'expertise  et  de  consentir  la 
concession  demandée  ;  le  décret  du  21  fé- 
vrier 1808  ;  les  avis  des  administrations 
des  domaines  et  des  forêts  ;  les  observa- 
tions de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur;  considérant 
que  la  demande  de  la  commune  de  Cha- 
ligny est  fondée  sur  un  véritable  motif 
d'utilité  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Le  préfet  du  département  de 
la  Meurthe  est  autorisé  à  passer,  au  maire 
de  la  commune  de  Chaligny,  pour  le  compte 
de  ladite  commune ,  contrat  de  cession  des 
sources  et  du  terrain  renfermés  dans  le  pé- 
rimètre A,B,C,D,E,F,du  plan ,  et 
contenant  dix-sept  ares  trente  et  un  cen- 
tiares, le  tout  désigné  au  procès-verbal 
d'estimation ,  lequel  devra  rester  annexé  à 
la  minute  de  l'acte  de  cession. 

2.  Cette  vente  sera  faite  à  la  charge  par 
la  commune ,  1°  de  se  soumettre  aux  con- 
ditions énoncées  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  27  août  1841  ;  2o  de 
verser  aux  caisses  du  domaine,  dans  les 
délais  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois 
des  15  floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12,  la 
somme  de  quatre  cent  soixante  et  un  francs 
vingt-neuf  centimes ,  montant  du  prix  dé- 
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terminé  par  les  experts ,  et  de  payer,  en 

outre ,  tous  les  frais  auiquels  la  cession  a 

pu  eu  poarra  donner  lieu ,  y  compris  ceux 

del'eipertise. 

5.  Nos  ministre»  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Ducfeàld  et  flomann)  sont 
charges ,  etc. 

V  DfccmM  1641  —  26  JiimiR  1B4*.  —  Ordon». 
nance  da  roi  qui  approuve  une  délibération  de 
l'assemblée  générale  de»  actionnaire»  de  la  com- 
pagnie du  pont  de  Beaocaire.  (  IX  »  Bail.  «pp. 
DI43U,  n.  16177.)  t 

Louis-Philippe  ,  etc  ,  sot  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  31  août  1837  ,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  du  pont  de 
Beaocaire  et  approbation  de  ses  statuts  ; 
vn  la  délibération  prise ,  le  25  novembre 
1840,  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires de  ladite  compagnie  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1".  La  délibération  prise,  le  25 
novembre  1840 ,  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  compagnie  du  pont 
de  Beaucaire ,  et  qui  a  pour  objet  de  fixer, 
à  l'avenir,  à  la  seconde  quinzaine  de  sep- 
tembre et  de  mars ,  l'époque  des  réunions 
ordinaires  de  l'assemblée  générale  de  ladite 
compagnie ,  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé ,  le  24  octobre 
4841 ,  par-devant  M0  Castéja  et  son  col- 
lègue ,  notaires  a  Bordeaux,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

EmireM  du  procès-verbal  de  la  $èancô  du  a5 
.  novembre  i84o. 

L'assemblée  générale  avait  a  s'occuper  d'une  mo- 
dification a  faire  a  quelque»  articles  des  statnls,  en 
ce  qui  concerne  la  fixation  des  assemblées  générales 
semestrielles.  Avant  de  faire  connaître  la  modtfica* 
tien  que  l'administration  avait  l'intention  de  pro- 
ntter,  M.  le  président  a  fait  observer  que  l'art.  21 
Jes  sUtoU  exigeant,  pour  la  délibération  a  cet 
égard  ,  que  rassemblée  réunit  au  moins  les  deux 
tiers  des  actions  avant  droit  de  vote,  aux  termes  de 
l'art.  13  ,  et  que  la  décision  fût  prise  a  la  majorité 
de»  trois  quarts  des  porteurs  présents,  il  était  néces- 
saire de  constater,  avant  de  passer  outre,  si  les  mem- 
bres réunis  représentent ,  par  les  actions  qui  leur 
appartiennent  ou  par  Les  procurations  dont  H*  sont 
porteurs,  le  nombre  de  mille  soixante-sept  ,  for- 
mant les  deux  tiers  de  la  totalité  des  actions  :  à  cet 
effet,  M.  le  secrétaire  a  fait  l'appel,  et  chacun  des 
membres  présents  venant  a  son  tour  et  justifiant  de 
ton  droit,  il  en  a  été  formé  un  état  présentant  le  ré- 
sultat suivant  :  nombre  d'actions  représentées , 
mille  quatre-vingt-sept  ;  nombre  de  voix  a  recueil- 
lir ,  quarante-neuf.  Comme  il  résulte  de  cet  état 
mie  plus  des  deux  tiers  des  aclionssontreprêsenlées 
dam  l'assemblée  générale  da  ce  jour ,  spécialement 


s: 


convoquée  pour  délibérer  sur  la  nleeasalè'  de  aaoéV 
fier  l'art.  Il  des  statut* ,  ainsi  conçu  :  •  art.  41.  Il 
•  j  aura  (3e  plein  droit ,  chaque  année  ,  deux  a» 
a  semblées  générales.  Elles  se  tiendront  à  Bor- 
i  deaux  ,  au  siège  de  la  société,  dans  la  première 
«  quinzaine  de  novembre  et  de  mai  :  il  pourra,  en 
m  outre,  être  convoqué  ex  Ira  ordinairement  de»  a*» 
«  semblée*  générales,  tonte»  les  foi»  que  la»  intérêts 
«  de  la  société  pourront  l'exiger.  »  IL  le  prénéant 
a  fait  remarquer  que  la  fixation  de»  aasaanblées  gé- 
nérales en  novembre  et  mai  avait  l'inconvénient, 
V  de  trop  éloigner  les  époques  où  le»  compte»  doi- 
vent être  rendus  de  celle»  ou  ils  ont  été  arrêtés; 
2e  de  mettre  un  intervalle  trop  considérable  entra 
le  tirage  des  action»  a  amortir  et  l'expiration  des 
exercices  qui  ont  des  fond»  libre»  destines  eux  r*m> 
boursements,  attendu  qu'en  rapprochant  cet  art.  11 
de  l'art,  lô,  le  tirage  des  actions  ne  peut  avoir  lin 
qu'en  assemblée  générale  ;  que,  pour  remédier  ace 
double  inconvénient,  l'administration  proposait!» 
changement  suivant  :  aux  mots  :  dans  le  p 
quiMtamt  de  no*tmbr*  H  d*  mai  de  Fart,  il  i 
tuts ,  seront  substitués  ceux-ci  :  dam  U  dé 
quùuMau  dt  septembre  al  dt  mers.  Une  aemblabla 
substitution  sera  faite  dans  tous  les  autres  article» 
ou  il  est  fait  mention  des  assemblées  générales  a 
tenir  en  novembre  et  mil  Extrait  de  cette  délibé- 
ration sera  adressé  à  Bft.  le  ministre  du  commerça, 
pour  le  prier  d'obtenir  du  gouvernement  l'autori- 
sation de  faire  cetto  modification.  Cette  proposition 
a  été  accueillie  a  l'unanimité.  Le  procès-verbal, 
dont  extrait  est  ci-dessus,  est  signé  par  tonales  mem- 
bre» présents  à  l'assemblée,  an  nombre  de  douée, 
,  »uit.  (Saverei  Us  nsssu.) 


1«  nfccEKsu  18A1  —  »  jajiviK*  IMS.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  autorisation  de  l'établisse- 
ment d'associations  ton  tanières  formé  a  Pari» 
sur  la  dénomination  de  U  Pnmdtnetdu  E*/atf>, 
vtoeiaticm  des  Pirts  dt  FamUU.  (IX,  Bufl.  «pp. 
DLXX1X,  n.  16178) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  tu  Varia  du  con- 
seil d'Etat  approuvé  par  l'empereur  le  1" 
avril  1809 ,  inséré  au  Bulletin  des  lots,  et 
portant  qu'aucune  association  de  la  nature 
des  tontines  ne  peut  être  établie  tans  m 
autorisation  spéciale  donnée  par  Sa  Majesté 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  ;  va  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances  ,  en  date  da  15  février 
1841  ;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  1er.  L'établissement  d'aêsoctatmaf 
Uniiniéres  formé  à  Paris  sons  la  dénomi- 
nation de  la  Providence  des  Enfants,  «**»> 
dation  des  Pères  de  FawUlte ,  est  autorisé. 
Sont  approuvés  les  statuts  destinés  à  régir 
ledit  établissement,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  9  novembri 
1841,  par-devant  M*  Grandidier  es  san 
collègue ,  notaires  i  Paris ,  lequel  acte  ma- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance.  La 
présente  autorisation  n'aura  d'effet  que 
pour  l'avenir,  et  ne  pourra ,  en  aucune  ma- 
nière, s'appliquer  aux  opérations  an** 
rieures  à  ce  jour. 


aenAmcHii  cohw.  —  Lo«is-fBiurti  i«r.  — îar  DfXEijtaB  1841. 
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1.  Lt  cautionnement  à  fournir  par  le 
directeur  de  la  Providence  des  Enfants, 
aux  termes  des  statuts,  sera  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  avant  la 
misa  en  activité  de  rétablissement.  Aux 
époques  filées ,  d'après  les  statuts ,  pour  la 
répartition  entre  les  membres  des  associa- 
tions tontiniéres  formées  par  rétablisse- 
ment, de  tout  ou  partie  du  capital  desdites 
associations,  les  parts  revenant  aui  ayants- 
droit  leur  seront  remises  en  titres  de  rentes 
inscrites  au  nom  île  chacun  d'eux ,  comme 
il  est  dit  à  l'art.  28  des  statuts. 

S.  L'établissement  sera  tenu  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  au  ministère  de  l'agricul- 
tureel  du  commerce,  au  préfet  delà  Seine  et 
au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  un  extrait  de  l'état  de  sa  situation 
ainsi  que  decelle  des  différentes  associations 

Su'il  est  autorisé  à  former  et  à  administrer.  Il 
evra ,  en  outre ,  adresser  tous  les  ans ,  À 
notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  ses  opérations  ,  un  rapport  dé- 
taillé contenant  tous  les  renseignements 
propres  à  Taire  apprécier  la  nature  et  les 
effets  des  associations  formées  par  ses  soins. 

4.  Les  opérations  de  l'établissement  se- 
ront d'ailleurs  soumises  à  une  surveillance 
spéciale,  dont  le  mode  sera  ultérieurement 
déterminé  et  dont  les  frais  seront  supportés 
par  la  Providence  des  Enfants ,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  deux  mille 
francs. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  ou 
dans  le  cas  de  plaiules  graves  contre  la 
gestion  de  l'établissement.  Nous  nous  ré- 
servons, en  outre,  d'ordonner  tous  les  cinq 
ans,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  or- 
donnance ,  la  révision  générale  des  statuts. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Grldaine  et  Humann)  sont  chargés ,  etc. 

TlIM  I«r.  —  But  de  l'institution.  —  #a- 
ture  des  opérations, 

art.  1*.  Il  est  fondé,  tons  la  dénomination  de 
U  Prmdate*  du  Bmf<mt$,  atMcimtw»  du  Péris  d§  F*. 
millt,  un  établissement  ayant  pour  objet  de  for- 
mer de»  associations  mamelle»  pour  procurer  aox 
sociétaires  le»  movens  de  poorrotr  k  l'établissement 
de  leur»  enfants  de»  deux  sexes.  Le  siège  de  l'éta- 
blissement et  des  associations  formée»  par  ses  soins 
est  i  Paris.  Chaque  souscripteur  est  tenu  ,  de  son 
côté,  d'élire  a  Paris ,  ou  dans  Us  ville»  où  est  éta- 
blie une  agence  ,  un  domicile  pour  tous  les  actes 
relatif»  a  l'exécution  de»  contrats.  Le  domicile  élu 
au  moment  de  la  souscription  demeure  valable  à 
l'égard  do  souscripteur  ,  dn  sociétaire  ou  de  leurs 
ayantoveause,  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaî- 
tre va  «m  k  rUaunistratioa  seotrala  a  Paris. 


La  société  ne  reconnaît  qu'on  seul  domicile  pour 
tons  les  ayants-cause  d'un  sociétaire  ;  ceux-ci  sont 
tenus  de  s'entendre  à  cet  effet. 

2.  La  Providence  des  Enfants  est  gérée  par  on 
directeur  sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  surveil- 
lante choisi  par  rassemblée  générale  des  souscrip- 
teurs. Le  directeur  peut  s'adjoindre  pour  sa  gestion 
tel  mandataire  qu'il  jugera  convenable  ;  il  est  res- 
ponsable de  tons  leurs  actes  comme  des  siens  pro- 
pres. M.  Léopold  Gerdolle  est  le  directeur  de  ré- 
tablissement. 

S.  Dans  les  associations  formées  par  la  Provi* 
dence  des  Enfant»,  les  capitaux  et  les  bénéfices  sont 
aliénés  et  mis  en  commun  pour  être  répartis  aux 
sociétaires  à  des  époque»  déterminées  par  le  con- 
trat. 

4.  Dans  chacune  de  ces  associations,  la  souscrip- 
tion peut  être  faite  soit  au  profit  du  souscripteur 
lui-même,  soit  an  profil  d'un  tiers  ;  elle  peut  re- 
poser sur  la  tète  de  l'enfant  du  souscripteur  on  de 
tout  autre  enfant,  a  la  charge  ,  par  celui  qui  con- 
tracte sur  la  tête  ou  an  profit  de  l'enfant  d'w» 
tiers,  de  justifier  du  consentement  de  ce  dernier, 
on  de  celui  des  parents ,  maris  ou  tuteurs ,  pour  le» 
personnes  inhabiles  a  contracter.  L'individu  sur  la 
tête  duquel  repose  la  souscription  se  nomme  assuré. 
Le  sociétaire  est  celui  qui  doit  en  recueillir  les  bé- 
néfices. Le  souscripteur  est  sociétaire  tontes  les  foi» 
que  l'assnrance  n  est  pu  stipulée  en  faveur  d'un 
antre. 

5.  Les  fonds  de  chaqne  association  sont  géré» 
séparément  et  ne  se  confondent  h  aucun  égard 
avec  ceux  des  antres  associations. 

6.  L'établissement  s'interdit  tonte  opération 
étrangère  k  la  formation  et  a  l'administration  des 
associations  ci-dessus  désignées. 

Titre  II,  —  Formation  et  effet  des 
associations» 

7.  Les  associations  commencent,  pour  leurs  effet» 
actifs  et  passifs,  k  partir  de  l'époque  fixée  par  le 
procès-verbal  de  leur  constitution. 

8.  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité  ;  mai» 
aucune  association  ne  peut  être  définitivement 
constituée  qu'après  avoir  réuni  au  moins  dis  mem- 
bres dans  le  délai  d'une  année,  k  partir  de  l'ouver- 
turc  de  la  souscription  ;  si  ce  nombre  n'est  pas  at- 
teint, les  souscriptions  reçues  sont  annulées. 

0.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscrip- 
tions, il  en  est  donné  avis  k  chacun  des  souscrip- 
teurs ,  au  domicile  par  eux  élu  ,  et  si ,  dans  le» 
trente  jours  qui  suivent  cet  avertissement  ,  il  n'est 
pas  dénoncé  de  décès  antérieurs  k  l'époque  où  la 
dixième  souscription  a  été  reçue ,  la  société  est  dé- 
finitivement constituée.  Dans  le  cas  contraire  ,  lt 
souscription  reste  ouverte  dans  les  limites  fixée» 

Jar  l'art.  8  t  jusqu'k  ce  que  dix  souscriptions  aient 
lé  obtenues. 

10.  La  constitution  de  chaque  société  est  con- 
statée par  une  délibération  du  conseil  de  surveil- 
lance. Les  procès-verbaux  de  ce»  délibérations  sont 
tous  inscrits  k  leurs  dates,  sur  un  seul  et  même  re- 
gistre, au  fur  et  k  mesure  de  la  constitution  de  cha- 
que société. 

11.  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile 
k  contracter.  Toute  souscription  doit  être  acconv 
pagnée  d'un  extrait  d'acte  de  naissance,  ou  ,  k  dé- 
faut, d'un  acle  authentique  constatant  l'âge  de  l'as- 
suré. Cet  acte  reste  déposé  k  l'administration  jusqu'k 
la  liquidation  de  la  société. 

12*  Une  police  faite  en  double ,  signée  par  la 


67t  V0HÂBCH1I  COXft.  —  LOtJIsV*HILI*Pat  l*r.  —  lw  DÉCBB1EE  ioil 

clef*  est  remue  ta  directeur,  et  feutre  ta 


Si 


touscrlpléor  et  par  le  directeur  on  an  agent  com- 
missionné  à  cet  effet ,  constate  rengagement  du 
souscripteur  vis-avis  de  l'administration  et  de  l'as- 
sociation dont  il  fait  partie  ;  elle  énonce  les  nom, 
prénoms  et  domicile  du  souscripteur  et  dn  socié- 
taire ;  les  nom,  prénoms,  domicile,  lien  et  date  de 
naissance  de  l'assuré  ;  le  nombre,  le  montant  et  le 
mode  de  paiement  des  mises  sociales  ;  la  désigna- 
tion, l'objet ,  les  conditions,  la  dorée  et  le  terme 
de  la  société  ;  enfin  les  délais  fixés  et  les  pièces  a 
produire  pour  la  justification  des  droits  du  socié- 
taire ponr  la  répartition.  An  dos  de  la  police  qui 
sera  extraite  d'un  registre  à  souche ,  sont  inscrites 
littéralement  les  dispositions  des  présents  statuts. 
13.  Les  mises  sociales  sont  fournies ,  soit  par 
versements  ,  au  comptant ,  soit  par  versements 
«nnuels. 

lfl.  Qnand  les  assurés  sont  dn  même  âge,  et  les 
souscriptions  faites  à  la  même  époque  ,  les  socié- 
taires participent  aux  bénéfices  éventuels  de  l'assu- 
rance, au  prorata  de  leurs  mises  effectives,  [.es  as- 
sures sont  réputés  du  même  âge  lorsque,  entre  le 
plus  âgé  et  le  plus  jeune,  il  n'existe  pas  une  diffé- 
rence de  plus  d'une  année.  Quand  les  assurés  sont 
•d'âges  différents,  les  mises  sont  ramenées  a  l'égalité 
proportionnelle  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les 
.chances  de  la  durée  de  la  vie  h  chaque  âge.  Les  ver- 
sements annuels  sont  ramenés  a  l'égal ilé  propor- 
tionnelle entre  eux  et  avec  les  versements  uniques 
>ar  l'application  combinée  des  chances  de  la  durée 
le  la  vie  a  chaque  âge  et  de  la  cnmuUtion  des  in- 
térêts a  quatre  pour  cent  par  an. 

45.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent sont  dressés  d'après  la  moyenne  des  tables  de 
mortalité  de  Duvillard  et  Deparcieux.  Un  eiem- 
plaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  an  gouver- 
nement. 

16.  Le  directeur  est  responsable  de  tons  les  ver- 
sements faits  entre  sa  mains.  A  Paru,  les  souscrip- 
teurs versent  leurs  mises  en  espèces  a  la  caisse  de 
rétablissement.  Dans  les  départements  et  a  l'étran- 
ger, ces  versements  s'effectuent  entre  les  mains  de 
l'agent  commissionné  à  cet  effet ,  en  on  mandat 
payable  a  Paris,  à  l'ordre  do  directeur.  Les  souscrip- 
teurs ont  la  facullé  de  faire  leurs  versements  en 
rentes  sur  l'Etat,  transférés  au  nom  de  la  société  , 
avec  désignation  de  l'association  ponr  laquelle  la 
souscription  a  été  faite. 

17.  Les  versements  uniques,  ou  par  annuités, 
sont  effectués  après  la  constitution  définitive  de 
l'association  ,  aux  époques  déterminées  par  la  po- 
lice. Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  anti- 
ciper tout  ou  partie  de  ces  versements,  en  payant 
la  somme  équivalente,  conformément  aux  tarifs 
dressés  en  vertu  de  l'art.  14-  Le  décès  de  l'assuré 
libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tout  verse- 
ment postérieur  au  décès. 

18.  Tous  les  versements  reçus  par  l'administra- 
tion seront  enregistrés,  a  leur  date,  snr  un  livre  de 
caisse  visé  et  paraphé  par  l'un  des  membres  dn 
.conseil  de  surveillance. 

10.  Le  montant  des  versements  effectués  en 
«spèces  doit  être  employé  en  rentes  snr  l'Etat,  a  la 
diligence  dn  directeur,  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vent la  date  de  l'encaissement.  Les  rentes  achetées 
sont  inscrites  au  nom  de  la  Providence  des  Enfants, 
»vec  désignation  de  l'association  a  laquelle  elles  ap- 
partiennent ,  et  avec  mention  des  formalités  né- 
cessaires, aux  termes  des  présents  statuts,  soi(  ponr 
en  toucher  les  arrérages ,  soit  ponr  disposer  du  ca- 
pital. Les  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont  dé- 
poté* dans  une  caisse  «  deux  ferrure»;  l'une  des 


dn  conseil  de  surveillance  ou  a  l'un  de  aesi 
délégué  a  cet  effet. 

20.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  asx  di- 
verses associations  sont  perçus  par  le  directeur,» 
nne  quittance  revêtue  de  sa  signature,  du  visa éi 

f (résident  et  d'un  membre  du  conseil  de  serval. 
ance  délégué  a  cet  effet.  Le  montant  des  atré» 
rages  perçus  est  employé,  dans  le  premier  joardt 
bonne  qui  suit  la  date  de  la  quittance,  en  achat  de 
nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque  associai**. 
Une  délibération  du  conseil  de  surveillance  déter- 
mine les  formalités  convenables  pour  assurer  ft&t 
de  cette  disposition ,  et  un  membre  délégué  dada 
conseil  en  surveille  l'exécution. 

21.  Le  défaut  de  paiement  des  versement!  ta> 
gibles  dans  l'année  qui  suit  celte  exigibilité,  ea- 
traine  déchéance  de  tous  droits  au  bénéfice  de 
l'association.  Le  capital  des  sommes  payées  reste 
néanmoins ,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré,  as 
terme  de  l'association  ,  la  propriété  du  sociétaire, 
et  lui  est  remis  sans  intérêts  à  l'époque  fixée  j 
la  répartition.  Tout  souscripteur  qui  repn 
paiements  avant  le  terme  d'un  an  ,  fixé  pour  k 
déchéance ,  est  tenu  d'ajouter  au  versement  arriéré 
un  supplément  calculé  sur  les  tarifs,  et  augmenté 
d'un  intérêt  d'un  demi  ponr  cent  par  mou  de 
retard.  La  faculté  de  reprendre  les  versement! 
pour  éviter  la  déchéance ,  cesse  ,  en  tout  cas,  aa 
terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives 
a  la  liquidation  ;  la  déchéance  est  alors  acqaàe 
contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait  pas 
entièrement  versée  à  cette  époque,  lors  même  qui 
1«  répartition  n'aurait  pas  encore  eu  lieu. 

Titre  III.  —  De  fa  ripariitwm. 

22.  Les  droits  des  sociétaires  a  la  répartiuee 
sont  établis  au  prorata  dn  capital  de  leurs  m&cs. 
Tout  sociétaire  doit  justifier  de  l'existence  et  de 
l'identité  de  l'assuré  sur  la  tête  duquel  la  souscrip- 
tion repose ,  anx  époques  fixées  pour  avoir  drok  1 
la  liquidation. 

23.  Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et 
les  nièces  justificatives,  dont  le  but  et  l'effet  sost 
de  changer  la  position  des  sociétaires ,  toit  eu  mo- 
ment  de  la  souscription,  soit  aux  époques  de» 
répartitions ,  emporte  déchéance  de  tout  droit  au 
bénéfice  de  l'association ,  et  le  capital  des  somme» 
payées  est  seul  remis  aux  ayants-droit  a  Fépofe* 
de  la  répartition ,  dans  le  cas  de  survie  de  l'assuré, 
an  terme  de  la  société. 

Chapitre  II.  —  LiQuroiTiox  ras  associATwam. 


24.  La  liquidation  de  toutes  les 
ayant  lieu  a  une  époque  déterminée ,  se  fait  dam 
les  formes  qui  suivent. 

25.  Dans  la  quinzaine  qui  précède  respiration 
de  chaque  association ,  une  lettre  du  directeur, 
contresignée  par  un  membre  délégué  du  oeaueJ 
de  surveillance ,  est  adressée  à  chaque  soeteiaàn 
ponr  loi  en  donner  avis ,  et  pour  l'inviter  a  pro- 
duire sans  délai  les  pièces  qui  doivent  établir  sas 
droit  a  la  répartition  ;  le  procès  verbal  oui  < 
l'exécution  de  cette  formalité  est  consigne  s 
registres  des  délibérations  du  conseil  de  n 
lance. 

26  •  Ponr  établir  ton  droit  a  la  répartition  ,  < 
sociétaire  est  tenu  de  remettre  a  l'administn 
sur  récépissé,  le  certificat  de  vie  de  l'assuré,  esa  se* 
acte  de  décès,  s'il  est  mort  postérieurement  am  Jet? 
fixé  pou/  donner  ouverture  aux  droit»  dee  sue» 
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titres.  Cas  pièces  doivent  être  produites  dans  les 
ûx  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
de  1*  liquidation. 

27.  Cet  délais  écoulés,  les  sociétaires  qui  n'ont 
pas  fart  leur  production  sont  forclos,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure  ou  qu'Us 

Poissent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu 
avis  indiqué  par  l'art.  25  ;  mais,  en  aucun  cas,  les 
effets  de  cette  forclusion  ne  sont  applicables  a  la 
partie  des  capitaux  qui  ont  été  réservés  par  les 
souscripteurs. 

28.  une  délibération  du  conseil  de  surveillance 
arrête  l'état  de  répartition  du  capital  entre  les 
ayants-droit ,  et  la  part  de  chaque  ayant-droit  lui 
est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrit  en  son 
nom.  Il  est  transmis ,  a  cet  effet ,  au  ministre  des 
6  n  an  ces ,  une  ampliation ,  dûment  certifiée ,  de  la 
délibération  du  conseil  de  surveillance ,  revêtue  de 
la  signature  du  directeur  et  de  deux  membres  du 
conseil ,  spécialement  délégués  a  cet  effet.  Si  le 
total  de  là  rente  à  répartir  ne  peut  pas  se  diviser 
exactement  en  coupons ,  eu  égard  au  nombre  des 
avants-droit ,  la  portion  de  rente  qui  excède  le 
chiffre  exactement  divisible  est  vendue ,  et  le  pro- 
duit en  est  distribué  entre  les  ayants-droit  a  la 
caisse  de  la  direction,  sous  le  contrôle  d'un  membre 
délégué  du  conseil  de  surveillance  ;  les  transferts  de 
cette  portion  de  rente  sont  signés  par  le  directeur  et 

f>ar  deux  membres  dudit  conseil,  spécialement  dé- 
égués  a  cet  effet. 

29.  En  échange  de  ces  valeurs ,  le  sociétaire  doit 
remettre  sa  police  dûment  acquittée,  et  ,  s'il  se 
trouve  dans   l'impossibilité  de  représenter  cette 

Î>ièce ,  il  doit  la  remplacer  par  une  quittance  en 
orme  et  à  ses  (rais. 

30.  Tonte  délibération  du  conseil  de  surveil- 
\ance  qui  a  pour  objet  la  liquidation  d'une  associa- 
tion est  prise  avec  le  concours  des  sept  plus  fort* 
sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits  a  l'associa* 
lion.  Il  est  loisible  à  ceux  de  ces  sociétaires  qui  n% 
résident  pas  a  Paris  de  se  faire  représenter  par  des 
sociétaires  a  leur  choix  :  à  défaut ,  le  conseil  ap- 
pelle pour  les  remplacer  les  plus  forts  souscripteurs 
de  cette  associa  lion  résidant  a  Paris* 

TlTRB  IV. —  Administration  des  sociétés. 
Cbahtm  I".  —  Do  DnimcTWR. 

51.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  prises  par  le  conseil  de  surveillance  ; 
il  y  assiste  avec  voix  consultative  hors  le  cas  où  les 
délibérations  portent  sur  des  questions  qui  lui  sont 
personnelles.  Il  signe  les  polices,  les  quittances, 
la  correspondance,  endosse  ou  acquitte  les  man- 
dats ,  fait  les  traités  »  compromis  et  tous  autres 
actes  qui  seraient  nécessaires  pour  l'administration 
des  sociétés.  H  délègue ,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, par  des  commissions  ou  par  des  mandats 
spéciaux  ,  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  ;  11  exerce 
au  nom  de  l'établissement  tontes  poursuites  ou  ac- 
tions judiciaires  ;  il  est  représenté  dans  les  dépar- 
tements par  des  sous-directeurs  ou  agents  qu'il 
nomme  et  peut  révoquer. 

52.  Le  directeur  soumet  au  conseil  de  surveil- 
lance, toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  l'état  de  la 
comptabilité  et  la  situation  des  caisses;  il  commu- 
nique également  sans  déplacement ,  aux  intéressés 
qui  en  font  la  demande  ,  tous  registres  et  docu- 
ments concernant  la  société  a  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

53.  Le  directeur  pourvoit  aux  frais  de  bureaux  d'a- 
gences ,  de  voyageai  Inspections,  correspondances, 

41. 


publications  et  autres  de  toute  espèce,  a  l'exception 
toutefois  des  frais  d'acquisitions  de  rentes,  lesquels 
doivent  être  pavés  par  les  souscripteurs  qui  effec- 
tuent leurs  versements  en  espèces.  Pour  s'indemni- 
ser de  ses  frais,  le  directeur  perçoit  en  dehors  des 
mises  sociales  un  droit  de  commission,  dont  la  quo- 
tité et  le  mode  sont  déterminés  avant  la  formation 
de  chaque  société  d'accord  avec  les  fondateurs,  mais 
qui  ne  peut  pas  excéder  cinq  pour  cent  du  mon- 
tant de  chaque  souscription. 

SA.  L'administration  du  directeur  est  garantie, 
outre  sa  responsabilité  personnelle,  par  un  cau- 
tionnement de  cinq  mille  francs  de  rente  trois 
four  cent  et  dont  le  titre ,  inscrit  au  nom  de  la 
rovidence  des  Enfants,  est  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Le  cautionnement  sera 
porté  a  six  mille  francs  de  rente  ,  si  la  totalité  des 
encaissements  effectués  dans  le  courant  d'une  an- 
née dépasse  un  million  ;  à  sept  mille  francs  de 
rente,  si  elle  dépasse  un  million  deux  cent  mille 
francs ,  et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  mille 
francs  de  rente  par  chaque  augmentation  de  deux 
cent  mille  francs ,  dans  la  totalité  des  encaisse- 
ments annuels  jusqu'à  un  maximum  de  vingt-cinq 
mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  après  le- 
quel le  cautionnement  ne  sera  plus  passible  d'au- 
cune augmentation.  Les  diminutions  qui  pour- 
raient survenir  dans  le  chiffre  des  encaissements 
annuels  ne  donneront  lieu  à  aucune  réduction 
proportionnelle  du  cautionnement.  Le  cautionne- 
ment est  affecté,  indépendamment  du  recours  qui 
pourrait  s'exercer  sur  les  biens  personnels  du  di- 
recteur, a  la  garantie  de  tous  les  engagements  con- 
tractés par  lui  en  cette  qualité,  et  spécialement  à 
celle  des  frais  d'administration  et  de  liauidation 
de  toutes  les  associations,  quel  qu'en  soit  le  terme, 
formées  pendant  sa  gestion. 

55.  En  cas  de  non  exécution  des  statuts  et  dans 
tout  autre  cas  de  fait  grave  contre  le  directeur,  l'as- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  conseil  de 
surveillance  et  a  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix 
sur  au  moins  soixante  membres  présents ,  peut , 
par  une  délibération  motivée ,'  prononcer  sa  révo- 
cation. 

56.  En  cas  de  retraite  do  directeur,  il  a  la  fa- 
culté de  présenter  son  successeur,  lequel  toutefois 
ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  été 
agréé  par  l'assemblée  générale ,  sur  le  rapport  du 
conseil  de  surveillance.  Les  héritiers  du  directeur 
décédé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ont  pendant 
trois  mots,  a  partir  du  jour  de  son  décès,  la  même 
faculté  ;  pendant  ce  délai,  il  est  pourvu  à  l'admi- 
nistration de  l'établissement  et  des  sociétés  par  la 
nomination  d'un  directeur  provisoire  désigné  par 
le  conseil  de  surveillance  et  dont  le  traitement  est 
imputable  sur  les  frais  d'administration  a  la  charge 
du  directeur. 

57.  Si  le  directeur  est  révoqué  ou  s'il  se  retire 
sans  présenter  son  successeur ,  on  si  le  successeur 

8 récente  n'est  pas  agréé  par  l'assemblée  générale, 
est  pourvu  a  l'administration  ,  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent ,  jusqu'à  la  nomination  dr 
directeur  définitif  par  l'assemblée  générale.  En  ca» 
de  retraite  ou  de  décès  du  directeur ,  s'il  est  rem- 
placé par  un  successeur  présenté  par  lui  ou  par  te* 
héritiers ,  le  même  cautionnement  servira  à  la  ga- 
rantie  tant  de  sa  gestion  que  de  celle  de  son  suc- 
cesseur. Si  les  remplaçants  présentés  par  loi  ouses 
héritiers  dans  le  délai  déterminé  ne  sont  pas  agrées, 
et  s'il  en  est  nommé  un  autre  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  39 ,  le  nouveau  directeur  versera ,  an 
entrant,  un  nouveau  cautionnement  qui  sera  sou* 
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mis  aux  mimes  condi lions ,  mais  sans  êlre  affecté 
à  Ta  garantie  de  la  gestion  de  son  prédécesseur.  Le 
èantionnemerit  de  eelul-el  ne  lai  sera  rendu  ,  s*il  y 
a  Ken,  qu'après  l'apurement  de  tons  ses  comptes  , 
et  sons  déduction  du  déficit  qui  serait  constaté  a  sa 
charge.  En  cas  de  révocation  do  directeur,  ou  si  le 
directeur  ,  ses  héritiers  on  représentants,  abandon* 
nenl  l'administration  de  la  société,  son  cautionne- 
ment ne  lai  sera  rendu,  s*il  y  i  lien ,  après  l'apure- 
ment de  tons  les  coiriples  ,  que  sous  déduction  % 
tant  do  déficit  «rai  sera  constaté  a  sa  charge,  qné 
des  fonds  nécessaires  pour  assurer  l'administration 
et  la  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pen- 
dant m  gestion.  Néanmoins ,  s'il  est  nommé  un 
nonvean  directeur  et  si  ce  dernier  consent  a  se 
charger,  pour  les  frais  d'administration  et  de  liqui- 
dation, de  la  responsabilité  qui  pesai^sor  son  prédé- 
cesseur, rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  surveillance,  ordonnera  la  remise  au  di- 
recteur remplacé  de  la  totalité  de  son  cautionne- 
ment sous  la  seule  déduction  du  déficit  qui  pour- 
rait exister. 

Oiimu  n.  —  Do  oOmntt  n«  stov*illi»cb. 

38.  Le  conseil  de  surveillance  est  nommé  par 
rassemblée  générale  \  H  se  compose  de  quinte 
membres  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses 
association*.  11  est  renouvelé  par  tiers,  d'année  en 
année  ;  les  membres  en  sont  rééligiblee  :  pour  les 
deux  premières  années  »  les  membres  sortants  sont 
désignés  par  le  sort.  Si  un  membre  du  conseil  de 
surveillance  cesse  ses  fonctions  avant  l'expiration 
de  ses  pouvoirs,  le  conseil  se  complète  provisoire* 
ment ,  et  rassemblée  générale  qui  suit  procède  a 
l'élection  définitive*  Le  membre  du  conseil  ainsi 
élu  est  remplace*  a  l'époque  où  l'aurait  été  son  pré- 


lité  des  sociétaires  ;  ses  décisions  réguUereoeat 
prises  sont  obligatoires  pour  tous. 

A4.  Le  jour  de  la  réunion  de  rassemblée  estaaV 
nonce  au  moins  quinze  jours  a  l'avance  dans  l'a» 
des  feuilles  d'annonces  légales  du  départetatatée 
la  Seine  ,  désignées  conformément  k  la  loi  daM 
mars  1833.  Les  souscripteurs  appelés  reçoivent  Tt- 
vis  de  leur  convocation  par  lettre  du  diredeu , 
contresignée  par  l'un  des  membres  du  conseil  ai 
surveillance.  Les  souscripteurs  appelés  qui  ne  ré* 
dent  pas  I  Paris  ,  peuvent  confier  leurs  pouvant 
un  autre  souscripteur. 

45.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  eoV 
stituée  par  la  présence  de  quarante  des  mental 
qui  doivent  la  composer.  Dans  le  cas  ou  une  pre- 
mière réunion  ne  présenterait  pas  ce  nombre ,  rav 
semblée  générale  est  convoquée  de  nooreaa  t 
quinte  jours  d'intervalle,  et  eue  est  alors  régulière- 
ment constituée,  quel  que  soit  le  nombre  des  aseav- 
bres  présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  porter 

3ue  sur  les  objets  qui  se  trouvaient  a  l'ordre dn  jov 
e  la  première  réunion. 

60.  L'assemblée  choisit  elle-même  son  hure*»» 
qui  se  compose  d'un  président ,  d'un  secrétaire  et 
de  deux  scrutateur*.  La  nomination  ,  soit  da  bs- 
reau,  soit  des  membres  du  conseil  de  swre&ece, 
se  fait  par  scrutin  de  liste  a  la  majorité  relalrrtées 
suffrages  exprimés.  Jusqu'à  La  constitution  de  ha» 
reau ,  l'assemblée  générale  est  présidée  par  )*  pré- 
sident du  conseil  de  surveillance.  Le  président  pro- 
visoire désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateur*  provi- 
soires. 

47.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  la  sas 
dans  la  dernière  quinsaine  du  mois  d'avril .  poar 
nommer  les  mernbre*  du  conseil  de  surveillance  et 
pour  entendre  les  rapports  du  directeur  et  da  con- 
seil sur  les  opérations  de  Tannée  précédente  et  u 
situation  des  différentes  associations.  Ella  aeat 
être  convoquée  ettraordinalrement,  soit  par  U  di- 
recteur, soft  par  le  conseil  de  surveillance  -,  atasci 
cas,  l'avis  de  convocation  Indiqué  le  naetifeili 
réunion  extraordinaire. 


I&  Le  conseil  aie  surveillance  choisit  parmi  ses 
membres  un  président  et  un  secrétaire  ;  la  durée 
de  leurs  fonctions  est  d'une  année  j  ils  sont  rééligi- 
bles.  En  cas  d'absence  ,  1«  président  est  remplacé 
par  le  plus  âgé  des  membres  présenta ,  et  le  secré- 
taire par  U  plus  jeune. 

60.  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  une  com- 
mission de  treb  membres  qui  procède  journelle- 
ment a  lt  surveillance  des  opérations  sociales  ;  il  se 
réunit  toutes  les  lob  que  ces  opérations  l'exigent* 
Les  délibérations  doivent  être  prises  par  une  ma- 
jorité de  cinq  membres  au  moins  ;  en  cas  de  par- 
tage f  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Les 
délibérations  dn  conseil  sont  transcrites  sur  un  re- 
gistre spécial  déposé  a  la  direction  et  dont  un  dou- 
ble demeure  sous  la  garde  du  président. 

fil.  Le  conseil  détermine  en  quelle  nature  dé 

rente  doit  être  fait  l'emploi  dès  fonds  appartenant        _w.  _, f 

aux  diverses  assotiàttdns ,  lorsque  cette  détermina-     do~directeur'ne  pourront'  faire  appoëw  bs*"** 
tion  n'a  pas  été  faite  par  les  souscripteurs  eux-mé-i     tDr  le*  registres ,  papiers  et  bureaux  de  l'adaue» 
mes  ;  autorise  les  transferts  et  aliénations  de  rentes, 
arrête  les  états  de  répartition ,  et  surveille  dans 
toutes  leurs  parties  l'exécution  des  présents  statut» 
et  la  gestion  du  directeur. 


Di$p0siti&m§  générales. 

48.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  mrvcfllaneesi 
trouve  constitué ,  le  directeur  est  autorisé  a  Un 
seul  les  actes  nécessaires  pour  la  formation  des  a* 
social  ions  et  l'emploi  de  leurs  fonds  en  achat  éa 
rentes,  a  la  charge  de  Caire  réfuUriaer  par  btoasul 
de  surveillance  les  opérations  antérieures  àb  «•> 
atitution  de  ce  conseil. 

49.  Si  une  société  s'éteint  entièrement ,  soit  par 
la  déchéance ,  soit  par  le  décès  de  tous  les  aanuait 
les  fonds  de  répartition  appartenant  a  cette  série» 
profitent  a  l'Etat. 

50-  Dans  aucun  cas ,  les  héritiers  ou  avaatsdro* 


Giinni  UL  —  De  L'aatBiwUui  eftufauLe. 

ftl  Le  plus  fort  souscripteur  de  chaque  associa- 
tion fait  partie  de  l'assemblée  générale.  Si  le  nom- 
bre des  sociétés  ne  fournissait  pas  quatre-vingts 
membres ,  l'assemblée  serait  complétée  par  l'appel 
des  souscripteurs  qui,  dans  chaque  association  ,  oc- 
cupent le  rang  subséquent,  en  suivant  pour  l'appel 
l'ordre  d'ancienneté  des  associations. 

A?,  L'ajMvblée  géoéraic  représente  l'nnivtm- 


registres ,  papiers 
tralion. 

51.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  bértfev 
ou  ayants-droit  sont  tenus  de  le  faire  rente*»*** 
par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  éto»e/jj» 
peuvent  avoir  a  exercer  vis-à-via  de  la  société,  m 
ne  peuvent  »  en  aucun  cas ,  faire  apposer  bsecem 
sur  aucun  des  registres  appartenant  à  raduuaattt- 
tion. 

52-  Les  changements  qu'il  pourrait  V  avoir Ust 
de  faire  aux  présenta  statuts  seront  opérés  stscm 
consentement  dn  directeur,  et  sur  la  pmyoaaiel 
du  conseil  de  surveillance,  par  une  décision  spésis* 
de  l'assemblée  générale  orbe  a  1a  majorité  oetéeu 
Utn  des  voix  sur  au  moins  soixante  membreif** 
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«■ta,  Cet  tedtfiettfons  a*  seront  eiéootolres  qoV 
>rès  l'approbation  do  fovrtraemeiit 

53.  fin  c«  de  révocation  de  l'autorisation  aceor- 
lée  par  le  gooTernenMnt,  il  ne  pourra  plu»  tire 
formé  d'associations  nouroUe*,  et  il  sera  pourvu  a 
'administration  des  sociétés  existantes  jusqu'au  ter- 
ne fixé  pour  leur  dorée  par  une  délibération  de 
'assemblée  générale,  soosr  approbation  du  gouver- 
nement. 

54.  ïootea  «mtostatlons  1  raison  dea  affaires  so» 
:iaksso*t  jogées  par  dea  arbitres.  Le  tribunal  acte- 
rai  est  coonoosé  de  «rois  arbitres,  sor  ie  choix  des- 
quels lea  parties  son*  tenue»  de  s'entendre  dans  le 
îéjai  de  huitaine  ;  a  défaut  de  quoi,  la  nomination 
les  trois  arbitres  est  faite  par  le  président  du  trï- 
}unai  de  première  instance  tra  département  de  la 
>eine,  a  ta  requête  de  la  partie  la  pku  diligente. 
Les  arbitres  décident  comme  amiables  ooœpod- 
eurs  et  «i  dernier  ressort,  sens  êtro  tenus  aux  for- 
mes «t  délais  de  la  procédure  ;  leur  décision  ne 
peut  être  attaquée  par  voie  d'appel ,  requote  civile 
)u  recours  en  cassation.  En  quelque  nombre  que 
totent  les  sociétaires  dans  une  contestation  ,  ils  se- 
ront tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même  inté- 
rêt, de  ae  Caire  représenter  par  on  commissafco 
ivant  qualité  de  faire  et  recevoir  en  leor  nom  looa 
ictes  jodkaires,  aoit  en  demandant,  soit  en  défol- 
iant. 


21  accusa»*  18*4  —  26  «aiivuo  1842.  —Ordon- 
nance do  roi  qui  autorise  la  cession  d'une  por- 
tion de  terrain  domanial  a  la  ville  de  Toulouse. 
(IX,  Bull.  sopp.  DLXX1X,  n.  16183.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  délibération* 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Too- 
loase,  département  de  la  Haute-Garonne, 
des  18  mai  4 840 et  14  juin  1841 ,  tendantes 
à  obtenir  Ut  concession  d'une  portion  de 
terrain  de  soixante-six  métrés  trente  cen- 
timètres, à  prendre  le  long  de  TégUse  pa- 
roissiale de  Notre-Dame  de  la  Daurade ,  à 
Toulouse ,  sur  le  sol  de  la  manufacture  des 
tabacs,  afin  d'ouvrir  on  nouveau  passage 
pour  parvenir  à  cette  église  ;  vu  le  plan  des 
lieux  ainsi  que  les  procès-verbaux  d'estima- 
tion des  ft  août  1840  et  47  janvier  1844 , 
portas*  esne  la  valeur  du  terrain  à  concé- 
der est  de  sept  cent  Quatre-vingt-quinze 
francs  soixante  centimes,  et  qne  les  frais 
de  construction  d'un  hangar  en  remplace- 
n***  *>  cekii  qui  existe  sur  ce  terrai»  se- 
ront de  cinq  mille  soixante  et  seize  francs 
notante -hait  centimes,  ensemble  cfnq 
mille  Irait  cent  soixante  et  douie  franc» 
vingUnuit  centimes;  vu  l'adhésion  don- 
née à  cette  double  estimation  par  te  con- 
tait municipal,  tes  14  septembre  184a,  et 
S*  Janvier  4841;  vu  l'avis  favorable  du 
commissaire  extraordinaire  du  gouverne- 
ment, préfet  provisoire  de  la  Haute-Ga- 
ronne, et  celui  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le  21  fé- 
vrier 1808  ;  considérant  que  la  demande 
Ci-desius  yUée  est  motivée  sur  une  cause 


d'utilité  publique  communale  rafitamment 
Justifiée  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  i«\  Le  préfet  du  département  de 
la  Haute-Garonne  est  autorisé  à  concéder 
i  la  ville  de  Toulouse  une  portion  de  ter* 
rain  contenant  soixante-six  métras  trente 
centimètres,  à  prendre  le  long  de  l'église 
de  la  Daurade,  A  Toulouse,  sur  le  sol  de  la 
manufacture  des  tabacs,  ainsi  que  cette 
portion  est  désignée  au  plan  des  lieux  et 
dans  les  procès-verbaux  d'estimation  con- 
tradictoire, lesquels  resteront  annexés  à  la 
ratante  de  l'acte  de  session. 

î.  Cette  session  sera  faite  à  la  charge  par 
la  ville  de  Toulouse  de  verser  dans  la  caisse 
du  domaine,  1°  la  somme  de  sept  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  soixante  cen- 
times ,  déterminée  par  le  procès-verbal 
d'estimation  du  3  août  1840  pour  la  valeur 
du  terrain  à  concéder  ;  2°  celle  de  cinq 
mille  soixante  et  seize  francs  soixante-huit 
centimes,  à  laquelle  ont  été  évalués,  par 
le  procès- verbal  d'estimation  du  17  janvier 
1841,  les  frais  de  construction  d'un  hangar 
en  remplacement  de  celui  existant  sur  le 
sol  à  distraire  de  la  manufacture  des  tabacs. 
Le  paiement  de  la  somme  de  sept  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  soixante  cen- 
times sera  effectué  dans  les  délais  et  avec 
les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  15  floréal 
an  10  et  5  ventôse  an  42  ;  quant  à  celle  de 
cinq  mille  soixante  et  seize  francs  soixante- 
huit  centimes,  elle  sera  versée  intégrale- 
ment dans  les  trois  mois  de  la  date  de  Tacle 
de  cession. 

3.  La  ville  supportera,  en  outre,  tous  les 
frais,  y  compris  ceux  d'expertise  auxquels 
cette  même  cession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu. 

4.  Indépendamment  des  dépenses  mises 
à  la  charge  de  la  ville  par  les  art.  2  et  3, 
cette  ville  devra  se  conformer  aux  condi- 
tions suivantes  :  1°  Le  nouveau  passage 
sera  couvert  et  éclairé  par  des  vitraux  au 
comble,  garantis  par  des  barreaux  de  fer 
assez  rapprochés  pour  qu'un  enfant  ne 
puisse  pas  y  passer  la  tête ,  le  tout  recou- 
vert d'un  treillis  en  fil  de  fer;  2°  la  cour 
de  la  manufacture  des  tabacs  sera  pavée 
intégralement  à  neuf  ,  pour  rétablir  le 
cours  des  eaux  qui  sera  interrompu  par 
suite  des  changements  à  intervenir;  3°  ces 
divers  travaux,  exécutés  aux  frais  de  la 
ville  de  Toulouse,  seront  dirigés  par  l'ar- 
chitecte de  la  manufacture  des  tabacs  :  ce 
même  architecte  dirigera,  en  suivant  le 
plan  joint  au  procés-verbal  d'estimation  du 
3  août  1840,  le  tracé  du  mur  qui  doit  li- 
miter le  passage  et  qui,  quoique  construit 
aux  frais  de  la  vil^!  appartiendra  en  toit- 
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lité  à  l'Etat,  en  sorte  que  ta  ville  ne  pourra 

J  rétendre  à  aucun  droit  de  mitoyenneté  ni 
celui  d'y  pratiquer  aucun  jour  ou  de  le 
surélever;  4°  l'achèvement  de  ce»  divers 
travaux  sera  constaté  par  un  procés-verbal 
de  l'architecte  de  la  manufacture  des  ta- 
bacs, lequel  sera  autorisé  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires,  aux  frais  de  la  ville, 
pour  que,  durant  les  travaux  et  jusqu'à  la 
confection  du  mur  de  séparation  et  de  sa 
toiture,  il  ne  soit  pratiqué  ni  ouverture  ni 
entrée  qui  permette  la  communication  en- 
tre l'église  de  la  Daurade  et  les  dépendances 
delà  manufacture. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'In- 
térieur (MM.  Humann  et  Duchâtel)  sont 
chargés,  etc. 

26  DtcsvBBs  1841  —  26  iakvm  1842.  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  autorise  la  cession  d'immeablea 
domaniaux  à  la  ville  de  Dieppe.  (IX,  Bull.  «pp. 
DLXXIX,n.  16184.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Dieppe  (Seine- In- 
férieure), des  7  avril  1857,  15  juin  et  21 
septembre  1838,  2  novembre  1839  et  19  fé- 
vrier 1841,  ayant  pour  objet  d'obtenir  la 
cession,  au  prix  d'une  estimation  contra- 
dictoire, d'immeubles  domaniaux  situés  à 
Dieppe,  et  que  cette  ville  destine  à  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  d'amélioration  et 
d'embellissement,  soit  pour  la  sûreté  du 
matériel  de  la  salle  de  spectacle,  soit  pour 
le  dévelppement  de  l'établissement  des 
bains  de  mer  ;  les  plans  des  lieux  rédigés 
le  7  octobre  1839;  le  procés-verbal  d'esti- 
mation contradictoire  des  7  janvier,  7  oc- 
tobre 1839,  et  le  procés-verbal  du  29  dé- 
cembre 1840 ,  par  lequel  le  chef  du  génie 
et  le  receveur  des  domaines  à  Dieppe  ont 
déterminé  les  portions  d'immeubles  sus- 
ceptibles d'être  aliénées  par  l'Etat  ;  les  ar- 
rêtés du  préfet  de  la  Seine-Inférieure ,  des 
11  février  1840  et  9  avril  1841  ;  l'avis  favo- 
rable de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur;  le  décret  du 
21  février  1808;  considérant  que  la  de- 
mande de  la  ville  est  motivée  sur  une  cause 
d'ulUi  té  publique  communale  suffisamment 
justifiée;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  l«r.  Le  préfet  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  céder,  an 
nom  de  l'Etat»  à  la  ville  de  Dieppe,  moyen- 


nant la  somme  de  dix-huit  mille  neufeent 
vingt-huit  francs  cinquante-neuf  centimes, 
1°  les  immeubles  domaniaux  situés  entre 
la  porte  Duquesne  et  la  porte  Parmentier, 
et  qui  ont  pour  limites,  vers  la  plage,  d'a- 
près le  plan  du  7  octobre  1839,  les  points 
désignés  par  les  lettres  A  et  B  ;  2°  fancieo 
mur  d'enceinte  et  le  chemin  de  ronde  en- 
tre la  porte  d'Estouteville  ou  Gigogne  et  ta 
porte  du  port  d'Ouest,  dont  l'étendue  est 
indiquée  par  une  teinte  verte  sur  le  plu 
rédigé  le  même  jour  7  octobre  1839;  le 
tout  suivant  les  désignations  énoncées  aoi 
procès-verbaux  d'expertise  et  de  rectifica- 
tion des  7  octobre  1839  et  29  décembre 
1840,  lesquels  plans  et  procés-verbaux  res- 
teront annexés  à  la  minute  de  l'acte  de 
cession. 

2.  Cette  cession  sera  consentie  sans  ga- 
rantie de  mesure  ni  de  contenance ,  et  la 
ville  sera  subrogée,  à  l'égard  des  proprié- 
taires riverains,  à  tous  les  droits  et  obliga- 
tions de  l'Etat,  pour  les  exercer  on  s'y  soa- 
mettre,  à  ses  risques  et  périls,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu-*  répétition  ni  recoers 
contre  le  domaine. 

3.  Sont  exemptés  de  la  cession  à  consen- 
tir au  profit  de  la  ville  tous  les  grés  qui 
étaient  entrés  dans  la  construction  de  Tan- 
cien  mur  d'enceinte,  entre  la  porte  d'Es- 
touteville ou  Gigogne  et  la  porte  du  port 
d'Ouest.  Ces  grés,  réservés  pour  le  service 
du  département  de  la  guerre,  devront  être 
transportés  et  déposés  par  métrés,  aux  frais 
de  la  ville,  sur  le  terrain  militaire  sitaé 
prés  de  ia  porte  de  la  Barre.  La  ville  sera 
responsable  de  tous  les  dommages  qmi 
pourraient  résulter,  pour  le  corps-de-garde 
de  la  porte  d'Estouteville,  de  la  suppres- 
sion de  ce  même  mur  d'enceinte  et  du  che- 
min de  ronde. 

4.  Le  prix  de  dix-huit  mille  neuf  cent 
vingt-huit  francs  cinquaute-nenf  centimes 
sera  stipulé  payable  dans  les  caisses  du  do- 
maine, aux  époques  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  13  et  16  floréal  an  !• 
et  5  ventôse  an  12 ,  et  sans  aucune  rédac- 
tion à  raison  des  réserves  et  stipulations 
indiquées  dans  l'article  qui  précède. 

5.  Tous  les  frais  auxquels  la  cession  a  ne 
ou  pourra  donner  lieu,  y  compris  ceux  do 
procés-verbal  d'expertise  clos  le  7  octobre 
1839,  seront  supportés  par  la  ville. 

6.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Humann  et  Duchâtel)  sent 
chargés,  etc. 


FIll  DB  LA  PBJBMlàftl  PARTIE. 
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ORDONNANCES,   CIRCULAIRE»  ET  DOCUMENTS  DIVERS  NON  INSÉRÉS  AU 
BULLETIN  DES  LOIS  OFFICIEL, 
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33  haï  1841. — Rapport  an  roi  «or  l'administration 
de  la  justice  civile  et  commerciale  en  Franco 
pendant  les  années  1837,  1838  et  1830.  (Mon. 
da27  mai  1841.) 

Voy.  rapport  dn  36  décembre  1838  pour  les  an- 
nées 1835  et  1836,  tome  38,  p.  762. 

Sire ,  j'ai  l'honneur  d*  présenter  à  Voire 
Majesté  le  compte  général  de  l'administra- 
tion de  la  justice  civile  et  commerciale  en 
France  pendant  les  années  1837,  1838  et 
1839. 

Quelques- ânes  des  améliorations  qu'an- 
nonçaient les  comptes  des  années  anté- 
rieures sont  réalisées  dans  celui-ci;  il  con- 
tient les  documents  qui  n'avaient  pu  être 
encore  recueillis ,  et  de  la  comparaison  de 
ces  nouveaux  renseignements  avec  ceux 
qui  étaient  déjà  connus,  il  a  été  possible  de 
tirer  des  inductions  jusqu'ici  inaperçues. 
Mais ,  tout  en  cherchant  à  Introduire  cer- 
tains perfectionnements ,  j'ai  suivi  le  plan 
qu'ont  tracé  mes  prédécesseurs  ;  j'ai  repro- 
duit les  divisions  qu'ils  ont  adoptées  ;  j'ai 
présenté  des  observations  sur  les  points  qui 
avaient  plus  spécialement  attiré  leur  atten- 
tion ;  je  me  suis  attaché  enfin  à  signaler 
des  résultats  qu'ils  avaient  cru  devoir  met- 
tre en  évidence. 

C'est  en  suivant  ainsi  une  marche  régu- 
lière et  uniforme  que  l'on  peut  donner  aux 
recherches  de  la  statistique  une  véritable 
utilité.  Il  faut  qu'on  puisse  facilement  re- 
connaître si  les  faits  accomplis  dans  une 
nouvelle  période  confirment  on  détruisent 
les  conséquences  déduites  des  faits  anté- 
rieurs ;  pour  cela,  il  est  nécessaire  que  les 
chiffres  qui  les  indiquent  se  reproduisent 
dans  le  même  ordre,  soient  présentés  sous 
le  même  aspect  et  distribués  de  la  même 
manière. 

En  conséquence,  j'ai  divisé  en  plusieurs 
parties  distinctes  les  tableaux  dans  lesquels 
sont  exposés  les  travaux  de  toutes  les  juri- 
dictions civiles  et  commerciales  du  royau- 
me, faisant  de  chacune  de  ces  divisions  un 


cadre  spécial  pour  les  documents  fournis 
par  chaque  espèce  de  juridiction.  C'est  l'ar- 
rangement qui,  précédemment,  a  para 
convenable  ;  il  devient  meilleur  chaque  an- 
née, par  cela  seul  qu'il  est  maintenu. 

Toutefois,  en  conservant  le  système,  il 
fallait  lui  donner  plus  de  développement. 
Le  même  espace  ne  pouvait  suffire  À  des 
renseignements  plus  nombreux ,  et  de  nou- 
velles divisions  étaient  nécessaires  pour 
enregistrer  avec  ordre ,  des  faits  qui  n'a- 
vaient pas  encore  été  constatés. 

Aussi  le  compte-rendu  des  années  1835 
et  1836  ne  se  composait  que  de  cinq  parties; 
celui  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
Votre  Majesté  en  contient  sept. 

La  première  est  consacrée  À  la  Cour  de 
cassation  ;  la  seconde  aux  Cours  royales  et 
aux  tribunaux  de  première  instance,  la 
troisième  aux  tribunaux  de  commerce. 

Bans  la  quatrième ,  est  indiqué  le  nom- 
bre des  appels  interjetés  contre  les  juge- 
ments de  chacun  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  tribunaux  de  commerce  ;  le 
nombre  des  in  Arma  lions  et  celui  des  con- 
firmations y  est  aussi  énoncé. 

Les  chiffres  de  la  cinquième  partie  font 
connaître  combien  de  demandes  en  sépara- 
tion de  corps  et  en  interdiction  ont  été 
formées  durant  la  période  de  1837  et  1839  ; 
ils  présentent ,  en  outre,  le  nombre  des 
adoptions.  Les  sixième  et  septième  parties 
rendent  compte  des  travaux  des  deux  juri- 
dictions qui ,  placées  au  dernier  degré  de 
la  hiérarchie ,  occupent  le  même  rang  et 
ont  une  influence  analogue  dans  l'ordre 
civil  et  dans  l'ordre  commercial ,  les  tri- 
bunaux de  paix  et  les  conseils  de  pru- 
d'hommes. 

Un  appendice  contient  des  renseigne- 
ments sur  l'institution  du  notariat ,  dont 
il  est  de  plus  en  plus  utile  d'étudier  l'orga- 
nisation et  de  régler  la  discipline  ;  j'y  al 
ajouté  des  tableaux  qui  offrent  les  mêmes 
documents  pour  les  autres  classes  d'officiers 
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publics  dont  les  charge!  sont  transmissi- 
bles ,  aux  termes  de  la  loi  du  2$  avril  1816. 

Toutes  les  nominations  faites  dans  Tordre 
Judiciaire  depuis  1837  Jusqu'en  1859  y  sont 
aussi  indiquées,  en  distinguant  les  diverses 
Juridictions  et  leurs  différents  degrés. 

Enfin  ii  m'a  paru  nécessaire  de  constater, 
par  département,  les  résultats  qu'a  produits 
l'application  des  lois  relatives  aux  dispense* 
de  mariage,  soit  que  les  empêchements 
naissent  de  l'âge ,  de  la  parenté  ou  de  l'al- 
liance. Ces  résultais  sont  recueillis  à  partir 
de  1832 ,  époque  À  laquelle  la  législation  , 
modifiant  les  dispositions  du  Gode  civil ,  a 
déposé  entre  les  mains  de  Votre  Majesté  le 
pouvoir  de  permettre,  dans  des  circon- 
stances graves,  le  mariage  entre  beaux- 
fréres  et  belles-sœurs.  Souvent,  surtout 
dans  les  classes  inférieures ,  ees  unions  sont 
Justifiées  par  de  puissantes  considérations  ; 
nais  la  pensée  que  les  dispenses  ne  sont 
qu'une  simple  formalité  toujours  facile  à 
remplir  jetterait  dans  le  sein  de  plus  d'une 
famille  des  germes  d'immoralité  et  de  dé- 
sordre contre  lesquels  trop  de  précautions 
ne  sauraient  être  prises.  Les  états  que  j'ai 
fait  dresser  pourront  dés  à  présent  servir 
é  déterminer  jusqu'à  quel  point ,  en  cette 
délicate  matière,  doit  être  portée  la  réserve, 
jusqu'à  quel  point  peut  aller  la  condes- 
cendance. 

Cette  indication  sommaire  des  éléments 
qui  ont  été  rassemblés  montre  que  tous  ne 
sont  pas  de  même  nature.  Mais  il  ne  suffit 
pas  d'en  signaler  l'extrême  variété,  il  faut 
les  soumettre  à  une  classification  ration- 
nelle ;  c'est  le  moyen  de  leur  donner  toute 
-  leur  valeur  scientifique ,  de  leur  faire  ex- 
primer tontes  les  vérités  qu'ils  recèlent. 

Quelque  nombreux  et  différents  que  soient 
les  faits  dont  la  collection  compose  la  sta- 
tistique judiciaire,  tous  cependant  peuvent 
être  divisés  en  deux  espèces  principales ,  ou 
plutôt  il  est  possible  de  les  apprécier  sous 
deux  aspects  distincts.  Les  investigations 
portent  toujours  sur  les  actes  accomplis  et 
les  décisions  rendues  par  une  certaine  classe 
de  fonctionnaires  ;  mais  quelquefois  on  en 
considère  seulement  le  nombre ,  pour  juger 
ai  ceux  de  qui  ils  émanent  ont  montré  une 
activité  assex  grande,  une  application  as- 
sex  soutenue  (  pour  savoir  si ,  par  leur  per- 
sonnel et  leur  organisation ,  les  institutions 
suffisent  aux  besoins  de  la  société.  Jusqu'à 
présent ,  c'est  à  peu  prés  tout  le  fruit  qu'on 
a  pu  retirer  de  l'examen  des  chiffres  par 
lesquels  ont  été  résumés  les  travaux  de  la 
juridiction  civile.  Sans  doute  ces  nombres, 
étudiés  sous  ce  premier  point  de  vue ,  peu- 
vent suggérer  de  sages  et  utiles  pensées  ;  ils 
tôt  servi  de  guides  dans  la  confection  des 
lois  qui ,  en  1858 ,  ont  modifié  tes  attribu- 


tions et  quelques  parties  de  la  procédera 
des  tribunaux  de  première  instance,  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  Justices  ée 
paix.  Aujourd'hui ,  en  consultant  les  do- 
cuments du  même  genre,  pour  le  Usant  osi 
s'est  écoulé  depuis  qu'ont  été  opérés  tti 
changements  que  je  viens  de  rappeler,  te 
arrive  à  la  connaissance  exacte  des  effets 
qu'ils  ont  produits.  Ainsi  on  trouve  daas 
les  éléments  qui  ont  fait  comprendre  la  né- 
cessité de  certaines  modifications,  le  movea 
de  suivre  scrles-ci  dans  l'exécution  et  de  les 
apprécier  par  leurs  conséquences. 

Cela  suffirait  pour  donner  aux  travra 
delà  statistique  une  grande  importance  et 
un  haut  degré  d'intérêt.  81,  pénétrant  pies 
profondément  dans  l'examen  des  faits, 
après  avoir  constaté  le  nombre  des  déci- 
sions ,  on  recherche  les  matières  sur  les- 
quelles elles  ont  été  rendues,  les  lois  dont 
elles  ont  fait  l'application ,  l'espèce  parti- 
culière de  difficultés  qu'elles  ont  résolues, 
et  surtout  le  sens  dans  lequel  chaque  solu- 
tion a  été  donnée?  un  champ  immense  et 
tout  nouveau  s'offre  aux  investigations.  Ea 
le  parcourant  avec  une  patiente  attention , 
on  peut  y  recueillir  des  observations  et  des 
enseignements  qui  indiqueront  au  législa- 
teur, non  plus  seulement  les  changements 
à  faire  dans  l'organisation  dea  tribunaux, 
dans  les  circonscriptions  judiciaires  et  daas 
les  règles  de  la  procédure ,  mais  bien  toi 
innovations  qu'il  convient  d'apporter  daas 
les  lois  sur  l'état  des  personnes,  sur  l'orga- 
nisation de  la  famille,  l'ordre  des  succes- 
sions, la  constitution  de  la  propriété ,  la 
crédit  foncier  et  les  différentes  sérias  s* 
contrats  civils  et  commerciaux. 

Quoique  depuis  longtemps  la  statistique 
tende  vers  ce  but  éievé,  elle  en  est  encart 
aux  premiers  pas.  Le  compte  que  Je  ara- 
sente  à  Votre  Majesté  n'offre ,  je  le  sais, 
que  peu  de  documents  puisés  à  cette  source 
qui  peut  devenir  un  jour  si  abondants; 
mais  des  mesures  efficaces  sont  prises  peur 
hâter  l'époque  où  les  richesses  qui  restes* 
encore  enfouies  viendront  se  ranger  à  ceai 
de  celles  que  nous  possédons. 

C'est  au  zèle  des  magistrats  que  seront 
dus  en  grande  partie  ces  excellents  récoltais; 
l'administration  centrale  n'a  ea  qu'à  donner 
l'impulsion ,  et  dans  tous  les  rangs  de  la 
magistrature  die  a  trouvé  des  efforts  aussi 
sincères  qu'habiles.  Les  premiers  présidents 
et  les  procureurs  généraux  dosneat  chaque 
jour  l'exemple  du  dévouement  et  de  l'appli- 
cation aux  nouveaux  devoirs  que  leur  im- 
pose te  concours  qui  leur  a  été  aksnandé. 
Bientôt ,  j'en  ai  la  confiance ,  des  éleajfs  et 
des  remerctsnents  seront  due  à  Une  Iss 
magistrats  sans  exception.  Un  basa  petit 
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pont  de*  travaux  qui  ne  «ont  cependant 
que  le  complément  de  ceux  dont  ils  com- 
prennent ai  bien  la  dignité  ,  et  qu'ils  ac- 
complissent avec  tant  d'empressement. 
L'exemple  de  leurs  collègues  et  leurs  pro- 
/près  réflexions  doivent  infailliblement  les 
ramener  à  l'opinion  générale.  Ils  ne  vou- 
dront pas  perdre  l'occasion  d'acquérir  un 
titre  de  plus  à  la  reconnaissance  publique, 
et  de  se  recommander  par  de  nouveaux  ser- 
vices à  la  bienveillance  de  Votre  Majesté. 
Les  travaux  des  juges  de  paix  sont  expo* 
sée  dans  les  tableaux  qui  composent  la 
sixième  partie  de  ce  compte  ;  mais  dans  ies 
rapports  antérieurs  ils  ont  toujours  occupé 
la  première  place.  Cette  marche  est  indi- 
quée par  Tordre  dans  lequel  se  succèdent 
les  différentes  phases  de  la  plupart  des 
procès  ;  il  suffit  d'ailleurs  qu'elle  ait  été 
suivie  précédemment  pour  qu'elle  soit  au- 
jourd'hui la  meilleure. 

En  matière  civile ,  les  juges  de  paix  ont 
trois  sortes  d'attributions  distinctes  :  ils 
prononcent  sur  certaines  contestations  ;  ils 
font,  dans  d'autres,  l'office  de  conciliateurs, 
et  sont  chargés  deguelques  missions  étran- 
gères i  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire. 

Gomme  juges,  ils  prononcent  en  audience 
publique  sur  les  litiges  pour  lesqnels  la  loi 
leur  attribue  juridiction* 

Comme  conciliateurs,  ils  s'efforcent  d'é- 
touffer à  |eur  naissance  les  procès  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 
D'ailleurs,  presque  toujours,  même  dans 
les  contestations  dont  ils  ont  droit  de  con- 
naître comme  juges,  il  essaient  de  rappro- 
cher les  parties,  soit  qu'ils  les  appellent 
eux-mêmes,  soit  qu'elles  ce  présentent 
spontanément  devant  eux. 

Entre  autres  attributions  extrajudiciaires. 
ils  sont  chargés  de  convoquer  et  de  présider 
les  conseils  de  famille ,  de  recevoir  les  actes 
de  notoriété ,  de  procéder  à  l'apposition  et 
à  la  levée  des  scellés.  Des  lois  spéciales  leur 
accordent  pour  d'autres  actes  la  même 
eonflance. 

Les  comptes  précédents  ne  font  connaître 
que  le  nombre  des  affaires  dont  ils  ont 
connu  eomme  juge* ,  ou  dans  lesquelles  ils 
devaient,  pour  obéir  à  la  loi,  intervenir 
comme  conciliateurs. 

Le  compte  actuel  ne  contient  pas  d'autres 
renseignements;  mais  celui  de  4840  indi- 
quera 1°  les  tentatives  de  conciliation, 
même  dans  les  affaires  de  la  compétence 
des  juges  de  paix ,  et  â°  tous  les  actes  ac- 
complis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
extrajudiciaires.  L'on  pourra  ainsi  appré- 
cier dans  toute  leur  étendue  les  services 
rendus  par  les  modestes  et  laborieux  ma- 
gistrats qui  sont  placés  au  dernier  rang  de 
labiérafcbie^içi#iref 


Les  3,846  tribunaux  de  paix  du  reyinrae 
ont  été  saisis ,  en  1837 ,  de  603,898  affaires, 
de  656,046  en  1838,  et  de  704,423  en  1839s 
c'est  pour  les  trois  années  un  total  de 
1,961,367  affaires.  La  moyenne  annuelle 
est  de  653,789.  Elle  n'a  élé,  pour  les  trois 
années  précédentes ,  que  de  536,527  :  il  y  a 
dope  eu  annuellement ,  dans  la  période  de 
1837  à  1839,  137,369  affaires  de  plus  que 
pendant  les  années  1834  i  1836  ;  c'est  près 
d'un  quart  (34  centièmes). 

Cette  augmentation  s'explique  difficile- 
ment. La  loi  du  35  mai  1838  a,  Il  est  vrai, 
étendu  la  compétence  des  tribunaux  de  paix} 
il  a  dû  en  résulter  un  accroissement  dans 
le  nombre  des  affaires;  mais  cette  circon- 
stance, qui  donnerait  la  raison  des  chiffrée 
élevés  de  1838  et  1839 ,  n'a  pu  exercer 
aucune  influence  sur  le  total  de  1837  ;  et 
cependant  il  dépasse  de  83,854  celui  de 
1836. 

Peut-être  faut-il  attribuer  ce  changement 
4  ce  que  les  états  fournis  par  les  juges  de 
paix  ont  été  plus  exacts  d'année  en  année* 
C'est  en  1834  que  l'on  a,  peur  la  première 
fois»  demandé  à  ces  magistrats  de  rendre 
compte  de  leurs  travaux.  Ils  n'avaient  pas, 
jusqu'alors,  tenu  de  registres  propres  à 
leur  fournir  les  notions  qu'ils  étalent  appe- 
lés à  transmettre  ;  Ils  manquaient  de  l'ex- 
périence si  nécessaire  pour  recueillir  les 
renseignements  statistiques  :  leurs  premier* 
essais  ont  dû  se  ressentir  de  cette  situation* 
Le  rapport  des  affaires  portées ,  chaque 
année ,  devant  les.  tribunaux  de  paix  est ,  à 
la  population,  d'une  affaire  pour  53  habi- 
tants; 

A  l'étendue  territoriale,  d'une  affaire 
par  81  hectares; 

A  la  contribution  foncière,  d'une  affaire) 
pour  339  francs. 

.  Les  vingt  justices  de  paix  du  département 
de  le  Seine,  contribuent  pour  plus  de  demi 
centièmes  (16,091)  à  la  composition  du 
nombre  des  affaires  portées  devant  tous  iee 
tribunaux  de  paix  du  royaume. 

8ur4es  1,961,367  affaires  dont  les  jugea 
de  paix  ont  connu  pendant  les  années  1837 
i  1839 , 1,543,861  ont  été  introduites  pat 
citation ,  417,506  par  comparution  volon- 
taire. Ce  dernier  mode  évite  les  frais,  il 
prévient  l'irritation  des  parties,  et  par 
conséquent  il  n'oit  être  préféré,  Je  suis  doue 
heureux  de  pouvoir  constater  i'augmeaie- 
tion  toujours  croissante  des  comparution* 
volontaires  devant  les  tribunaux  de  paix. 
En  1835  •  1836  et  1837 ,  elles  ont  été,  au 
nombre  total  des  affaires ,  dans  le  rapport 
de  16  à  100;  en  1838,  de  31  4100;  M 
1839,  de 37  à  tOO. 

Cet  accroissement  pendant  les  deux  der- 
nières années  est  un  des  bienfait*  4e  la  M 
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du  25  mai  4838,  dont  l'art.  17  vent  qu'avant 
de  permettre  de  donner  une  citation  le  juge 
de  paix  appelle  tes  parties  par  un  avertisse- 
ment sans  frais. 

1,938,306  affaires  ont  été  Jugées  dans  les 
trots  années  1837,  1838»  1839,  savoir: 
496,927  (0,26),  par  des  jugements  contra- 
dictoires; 289,150  (0,15)»  par  des  juge- 
ments par  défaut;  842,534  (0,43)  ont  été 
terminées  par  transaction  ou  arrangement 
i  l'audience  ;  309,695  (0,16)  ont  été  aban- 
données par  les  parties  avant  jugement. 

Le  nombre  des  transactions  n'a  pas  été 
le  même  pour  chacune  des  trois  années. 
Si  »  en  1837 ,  Il  n'a  pas  excédé  celui  de 
1835 ,  c'est-à-dire  s'il  est  maintenu  dans  la 
proportion  de  42  sur  100 ,  en  1838  il  s'est 
élevé ,  comme  en  1836,  à  43  sur  100 ,  et  à 
45  sur  100  en  1839. 

Il  est  remarquable  que  l'augmentation , 
dans  la  quantité  des  affaires  terminées  par 
transaction  à  l'audience,  marche  parallèle- 
ment avec  l'accroissement  du  nombre  des 
comparutions  volontaires.  Cette  observa- 
tion ne  peut  laisser  de  doute  sur  la  salu- 
taire influence  qu'exerce  la  voie  employée 
pour  amener  les  parties  devant  le  juge. 

Les  affaires  éprouvent  peu  de  retard  de- 
vant les  tribunaux  de  paix  :  8,368  affaires 
seolement  restaient  pendantes  au  31  dé- 
cembre 1839.  C'est  beaucoup  plus  qu'au  31 
décembre  1836,  puisqu'à  cette  dernière 
époque  il  y  en  avait  seulement  3,310;  mais 
cette  différence  s'explique  jusqu'à  un  cer- 
tain point  par  le  nombre  plus  considérable 
d'affaires  de  l'année  1839. 

Indépendamment  de  786,077  jugements 
définitifs  rendus  par  les  tribunaux  de  paix 
pendant  les  années  1837  à  1839,  ils  ont  pro- 
noncé 245,962  jugements  préparatoires  ou 
interlocutoires.  C'est  1  avant- faire- droit 
pour  8  affaires  terminées.  Je  pense  qu'il  se- 
rait possible,  sans  nuire  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice ,  de  faire  un  usage 
moins  fréquent  de  ce  mode  d'instruction. 

Comme  conciliateurs  ,  aux  termes  de 
l'art.  48  du  Code  de  procédure  civile ,  les 
juges  de  paix  ont  eu  à  s'occuper  de  94,969 
affaires  en  1837,  de  78,284  en  1838,  et  de 
63,056  en  1839;  total ,  236,309. 

Cette  diminution  dans  le  nombre  des 
causes  soumises  au  préliminaire  de  conci- 
liation a  été ,  comme  on  le  voit ,  de  0,34 
dans  l'espace  de  deux  ans  ;  elle  est  évidem- 
ment le  fruit  des  dispositions  combinées 
des  lois  des  11  avril  et  25  mai  1838.  La 
première ,  en  étendant  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance ,  et  en  classant  parmi  les  affaires 
sommaire*  des  causes  qui  précédemment 
étaient  considérées  comme  causes  ordi- 
naires, en  a  soustrait  on  grand  nombre  à 


la  nécessité  du  préliminaire  de 
tion.  La  loi  du  25  mai  a  concouru  au  mes* 
but  par  un  moyen  différent ,  puisqu'elle  a 
attribué  aux  juges  de  paix  beaucoup  es 
contestations  qui  étaient  de  la  compétent* 
des  tribunaux  civils. 

Sur  les  236,309  affaires  portées  en  con- 
ciliation dans  les  trois  années  qu'embrasât 
ce  compte , 

107,761  (0,46)  ont  été  conciliées, 
128,548  (0,54)  no'nt  pu  l'être. 
La  proportion  est  la  même  pour  chaque 
année ,  et  c'est  aussi  celle  que  présentes! 
les  comptes  de  1835  et  1836. 

Les  128,548  affaires  non  conciliées  ont 
dû  être  soumises  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ;  elles  forment  un  peu  plus 
du  tiers  (0,35)  du  nombre  total*  des  causes 
Inscrites  au  rôle  de  ces  tribunaux. 

Les  786,077  jugements  contradictoires 
ou  par  défaut ,  rendus  par  les  juges  de  paix, 
n'ont  donné  lieu  qu'à  13,580  appels.  Cest 
un  appel  sur  58  jugements.  On  retroure  à 
peu  prés  le  même  rapport  en  1835  et  1&36. 

9,007  appels  seulement  ont  été  vidés  par 
jugements  des  tribunaux  civils. 

5,244  (0,58)  ont  été  suivis  de  confirma- 
tion. 

3,763  (0,42)  sentences  ont  été  infirmées. 

Ces  divers  résultats  se  présentent  dans 
des  proportions  différentes ,  suivant  les  lo- 
calités. Pour  les  étudier  par  ressort  de  cours 
royales ,  par  département  ou  par  arrondis- 
sement ,  il  est  absolument  nécessaire  de 
consulter  les  tableaux.  Mais,  dans  leur  en- 
semble, ils  sont  satisfaisants  ;  ils  montrent 
que  les  prévisions  du  législateur  n'ont  pas 
été  trompées  ;  ils  contaient  que  beaucoup 
de  bien  a  déjà  été  obtenu,  et  ils  permettent 
de  concevoir  de  grandes  espérances  pour 
l'avenir. 

Les  conseils  des  prud'hommes  sont ,  par 
rapport  aux  tribunaux  de  commerce,  à  peu 
près  dans  la  position  des  justices  de  paix 
relativement  aux  tribunaux  civils,  Ils  ont 
aussi  des  fonctions  déjuges  et  des  fonctions 
de  conciliateurs  ;  mais  leur  juridiction  ne 
s'étend  pas  sur  les  matières  commerciales 
avec  le  caractère  de  généralité  que  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  paix  sur  les  ma* 
tiéres  civiles. 

lis  ne  connaissent  que  des  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  marchands»  fabri- 
cants, chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  ou- 
vriers ,  compagnons  et  apprentis.  Ces  con- 
seils sont  d'ailleurs  peu  nombreux  :  à  la  te 
de  1836 ,  il  n'en  existait  que  60  ;  ce  nombre 
n'avait  pas  augmenté  à  la  fin  de  1839. 

Ils  ont  été  saisis  de  12,961  affaires  en 
1837;  de  15,421  en  1838;  de  16,149  en 
1839;  total,  pour  les  trois  années,  44,331. 
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La  moyenne  pour  chaque  année  a  été  de 
14,844. 

40,208  (0,90)  affaires  ont  été  conciliées 
par  te  bureau  particulier;  celles  qui  n'ont  pu 
Tétre  ont  été  renvoyées  devant  le  bureau 
général. 

Ainsi  les  tentatives  de  conciliation  par 
le  bureau  particulier  ont  échoué  dans  4,325 
affaires. 

Elles  avaient  eu  plus  de  succès  en  1835 
et  1836.  Dans  ces  deux  années,  les  conci- 
liations s'étaient  élevées  à  97  pour  100. 
Toutefois,  il  faut  remarquer  que  de  1837 
à  1839  le  bureau  général  n'a  réellement  été 
appelé  a  prononcer  que  sur  1,221  affaires  ; 
5,102  ont  été  abandonnées.  Les  tentatives 
d'arrangement ,  qui  avaient  d'abord  paru 
inutiles,  ont  donc  ensuite  produit  leurs 
fruits. 

Les  1,221  affaires  portées  devant"  le  bu- 
reau général  ont  été  terminées  par  un 
nombre  égal  de  jugements ,  dont  765  en 
dernier  ressort  et  456  susceptibles  d'appel. 
62  seulement  (0,14)  ont  été  attaqués  par 
cette  voie. 

Les  conseils  de  prud'hommes  qui  ont  été 
saisis  du  plus  grand  nombre  de  contesta- 
tions sont  celui  de  Lyon,  qui  en  a  examiné 
10,250;  celui  de  Saint -Etienne,  6,735; 
celui  de  Rouen,  3,256;  celui  de  Nancy, 
1,789;  celui  de  Mulhausen,  1,721,  et 
enfin  celui  d'Amiens ,  1,629. 

Les  tribunaux  civils  de  première  instance 
ont  été  saisis  de  126,694  affaires  nouvelles 
en  1837;  de  126,086  en  1838,  et  de  119,373 
en  1839.  C'est,  pour  les  trois  années,  un 
total  de  372,153  affaires  nouvelles.  La 
moyenne  est  de  124,051  par  année.  Elle 
avait  été,  dans  les  trois  années  précédentes, 
de  120,983. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  372,153  affaires  nou- 
velles ,  les  60,379  qui  restaient  à  juger  le 
31  décembre  1836,  on  arrive  au  chiffre  de 
432,532  affaires. 

127,548  ont  été  terminées  en  1837; 
132,111,  en  1838,  et  124,454,  en  1839  :  en 
somme,  384,113. 

Ainsi ,  ehaque  année ,  les  tribunaux  ont 
expédié  un  plus  grand  nombre  d'affaires 
qu'ils  n'en  ont  reçu  sur  leurs  rôles,  et  ils 
étaient  parvenus ,  au  31  décembre  1839,  à 
diminuer  l'arriéré  d'un  cinquième  ;  ils  n'a- 
vaient plus  alors  que  48,419  affaires ,  au 
lieu  de  60,379  qui  restaient  à  juger  le  31 
décembre  1836. 

Deux  causes  ont  produit  ces  bons  résul- 
tats. Le  zèle  des  magistrats  n'a  pas  été  la 
moins  efficace  ;  mais  il  faut  encore  ici  re- 
connaître les  salutaires  effets  des  lois  vo- 
tées dans  la  session  de  1838. 

Quelques-unes  de  leurs  dispositions  ont 
déjà  été  rappelées.  Ce  sont  celles  qui ,  en 


même  temps  qu'elles  ont  donné  aux  juges  de 
paix  plus  de  puissance  comme  conciliateurs, 
ont  étendu  les  limites  de  leur  juridiction* 
Il  en  est  d'autres  qui ,  prenant  en  considé- 
ration les  besoins  du  service,  et  propor- 
tionnant le  personnel  des  différents  tribu- 
naux aux  travaux  qui  leur  sont  imposés , 
ont  augmenté  le  nombre  des  magistrats  dans 
plusieurs  sièges. 

29  tribunaux ,  composés  de  trois  juges  et 
de  trois  suppléants ,  ont  obtenu  un  qua- 
trième juge  :ce  sont  les  tribunaux  d'Alais, 
Altkirch,  Argentan,  Aubusson,  Bagoéres, 
Bayeux,  Belfort,  Bourgoin,  Charolles, 
Espalion,  Issoire ,  l'Argentiére ,  Lure, 
Mauriac,  Marvejols,  Neufchàtel ,  Oloron , 
Boanne,  Saint  -  Gaudens ,  Saint-Girons  9 
Saint-Lô,  Saint-Marcellin,  Sarreguemines» 
Saverne,  Schelestadt ,  Uzés,  Vil  le  franche 
(Aveyron),  Villefranche  (Rhône),  Wissem- 
bourg. 

Les  tribunaux  de  Saint-Etienne  et  de 
Vienne,  qui  avaient  quatre  juges  et  trois 
suppléants ,  ont  reçu  une  augmentation  de 
trois  juges  et  un  suppléant ,  et  sont  aujour- 
d'hui composés  de  deux  chambres. 

Enfin,  une  troisième  chambre,  formée 
de  trois  juges,  a  été  accordée  au  tribunal 
de  Grenoble. 

Mais ,  d'un  autre  côté,  dix-sept  tribu- 
naux, siégeant  à  Alençon,  Auch,  Bourbon- 
Vendée,  Carpentras,  Digne,  Laval,  le 
Mans,  Montaunan,  Mont-de-Marsan,  Mou- 
lins, Niort,  Perpignan ,  Saintes,  Quimper, 
Saint-Omer,  Saint-Brieuc  et  Vannes ,  ont 
été  réduits  de  neuf  juges  à  sept. 

Les  calculs  qui  ont  déterminé  à  diminuer 
dans  ces  sièges  le  nombre  des  magistrats 
étaient  justes  ;  l'expérience  le  prouve.  Non 
seulement  le  service  n'a  point  souffert, 
mais  avec  un  personnel  moindre  ces  tribu- 
naux ont  accompli  des  travaux  plus  con- 
sidérables. Dans  le  cours  des  années  1838 
et  1839,  ils  ont  terminé  7,130 affaires;  ils 
n'en  avaient  jugé  que  6,631  pendant  les 
deux  années  antérieures  ;  aux  31  décembre 
1828  et  31  décembre  1839,  leur  arriéré  n'é- 
tait plus  que  de  977  et  de  904  affaires , 
quoiqu'il  eût  été  de  1,215  et  1,208  à  la  fin 
de  1836  et  de  1837. 

Les  travaux  des  sièges  qui  ont  reçu  une 
augmentation  présentent  toute  l'améliora- 
tion qu'on  devait  attendre  de  celte  mesure. 

Le  1er  janvier  1838,  les  32  tribunaux 
dont  le  personnel  a  été  augmenté  avalent 
un  arriéré  de  18,683  affaires,  que  leur 
avaient  légué  les  années  précédentes;  et, 
depuis  longtemps ,  cet  arriéré  égalait  pres- 
que les  9/10  (0,88)  du  nombre  des  affaires 
qui  étaient  terminées  chaque  année. 

En  1838,  ces  tribunaux  ont  jugé  23,526 
procès,  tandis  qu'ils  n'avaient  prononcé 
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que  sur  11,871  en  1837;  et,  au  lien  de 
16,683  affaire*  qui  restaient  sar  les  rôle*  au 
Bi  décembre  4857,  l'arriéré  n'a  pi  as  été 
que  de  45,701  ta  31  décembre  4838.  Ce 
chiffre  a  même  été  réduit  à  13,847  au  Si 
décembre  1839,  bien  que,  durant  cette 
dernière  année,  moins  d'affaires  aient  été 
terminées  qu'en  1836. 

En  même  temps  qu'une  impulsion  pins 
rapide  a  été  donnée  an  cours  de  la  justice, 
tt  sans  doute  par  ce  motif  même ,  moins 
d'affaires  nouvelles  ont  été  inscrites  sur  les 
rôles.  Les  plaideurs  de  mauvaise  foi  spé- 
culent souvent  sur  la  durée  des  procès  qu'ils 
intentent  ou  qu'ils  soutiennent.  Us  savent 
que  leur  résistance  peut  effrayer  leurs  ad- 
versaires, que  du  moins  elle  rejette  dans 
an  avenir  assez  éloigné  la  condamnation 
qui  les  menace.  Ne  pouvant  plus  concevoir 
ces  espérances,  beaucoup  sans  doute  ont 
renoncé  à  d'injustes  prétentions. 

Mais  si,  en  prenant  ressemble  des  ré- 
sultats ,  on  a  droit  de  s'en  féliciter,  on  n'a 
pas  à  constater  le  même  succès  dans  tous 
las  tribunaux.  Il  est  utile  et  juste  d'indi- 
quer la  situation  dans  laquelle  chacun  d'eux 
se  trouve  aujourd'hui  à  la  suite  des  mesures 
qui  ont  été  prises  en  1838. 

Dans  les  trois  tribunaux  de  Grenoble, 
de  Vienne  et  de  Saint-Etienne ,  qui  ont  été 
augmentés  d'une  chambre,  l'effet  devait 
être  et  a  été  plus  marqué. 

Ml  5  affaires  restaient  à  Juger  au  tribu- 
nal de  Grenoble  le  31  décembre  1837  ;  le 
84  décembre  1839  il  n'y  en  avait  plus  que 
1,509.  769  étaient  pendantes,  devant  le 
tribunal  de  Vienne ,  le  31  décembre  1837; 
ce  nombre  était  réduit  à  218  le  31  décem- 
bre 1839.  A  Saint-Etienne,  au  lieu  de  1,130 
affaires  restant  à  juger  le  31  décembre  1837, 
il  n'y  ea  avait  plus  que  550  le  81  décembre 
1839. 

Quelques  tribunaux ,  avec  un  seul  juge 
de  plus,  ont  aussi  réduit  notablement  leur 
arriéré.  Bourgoin,  de  865  à  428;  Saint* 
Marceilin ,  de  1,193  à  840  ;  Marvejols ,  de 
964  i  606;  Bagnéres,  de  1,262  à  826;  Is- 
seire,  de  502  à  325;  Saint  -  Girons ,  de 
1,087  à  699;  Saint -Gaudens,  de  1,068 
à  378.       • 

Mais  i  côté  de  ces  tribunaux  qui ,  met- 
tant à  profit  les  nouveaux  moyens  d'expé- 
dition qui  leur  ont  été  donnés,  sont  par* 
Tenus  i  hâter  la  solution  des  procès ,  il  en 
fit  qui,  malgré  l'augmentation  du  person- 
nel et  la  diminution  du  nombre  des  causes 
nouvelles,  ont  laissé  leur  arriéré  s'ac- 
croître. 

Le  tribunal  d'Argentan  a  obtenu  un  qua- 
trième juge,  et  cependant  le  nombre  des 
affairas  restant  à  juger,  qui  était  de  323,  le 
il  décasnbxe  18*7,  s'était  élevé  à  435  te  tf 


décembre  18S8 ,  et  à  580  le  M 
1839.  Avec  3  juges  et  3  suppléants,  Il  aval 
terminé  595  affaires  en  1836  ;  59  4  en  185T; 
avec  4  juges  et 3  suppléants,  il  n'en  ajout 
que  565  eu  1838 ,  et  420  en  1859. 

Dans  les  tribunaux  de  Bayenx,  de  Seat» 
iestadt,  d'Altkirch,  et  dans  quelques  as- 
tres ,  il  y  a  eu  également  moins  d'affsiiti 
inscrites,  et  cependant  l'arriéré  s'est  accra. 

Le  rapport  du  nombre  des  affaires  per- 
lées devant  les  tribunaux  du  première  in- 
stance, à  l'étendue  territoriale,  à  la  pepa- 
latlon,  au  montant  de  la  contribution  fon- 
cière ,  varie  très-peu  d'une  année  à  rentre* 

En  1836  on  comptait  1  procès  par  4SI 
hectares,  par  270  habitants,  par  1,284 fr. 
de  contribution  foncière. 

La  moyenne  des  années  1837,1888  et 
1839  ,  donne  1  procès  par  426  hectares, 
par  271  habitants ,  par  f  ,256  fr.  de  contri- 
bution foncière. 

Mais  les  chiffres  qui  Indiquent  la  quan- 
tité d'affaires  litigieuses  soumises  aux  tri- 
bunaux ,  l'étendue  territoriale .  la  popula- 
tion ,  la  richesse  foncière ,  mobilière  ea 
industrielle,  offrent  entre  em  des  pro- 
portions différentes  dans  les 
ressorts. 

Le  département  de  la  Seine  est  le  i 
étendu  de  tous ,  et  il  compte  le  plus  grand 
nombre  de  procès.  Il  est  vrai  qu'il  est  aa 
premier  rang  par  ia  population,  les  contri- 
butions foncières ,  personnelles  et  mobi- 
lières, des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

Le  département  de  la  Gironde ,  dont  H 
territoire  est  plus  vaste ,  n'est  que  le  sep- 
tième par  le  nombre  des  procès  ;  cependant 
il  est  dans  les  premiers  rangs  à  raison  de 
la  population  et  des  contributions. 

Le  département  du  Nord ,  le  second  pet 
la  population  et  les  contributions  des  portes 
et  fenêtres ,  le  troisième  par  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière ,  et  le  quatrièsse 
par  les  patentes ,  n'est  que  le  quarante  et 
unième  quant  au  nombre  des  affaires.  H 
est  vrai  que  son  étendue  le  classe  au  cin- 
quante-neuvième rang. 

Tous  ces  éléments  si  divers  se  combinant 
entre  eux ,  il  est  bien  difficile  de  saisir  n 
degré  d'influence  que  chacun  peut  avoir.  11 
y  a  d'ailleurs  d'autres  circonstances ,  no- 
tamment le  climat ,  la  nature  du  sol ,  ses 
productions  ,  l'état  topographique  ,  les 
genres  d'industrie,  l'origine  des  popula- 
tions ,  leurs  habitudes  et  leurs  mesura  qui 
néoessairement  exercent  une  action  énergi- 
que sur  les  faits  judiciaires.  La  statbqat 
n'a  pas  encore  pu  en  exprimer  la  puissance 
par  des  chiffres;  elle  y  parviendra  par  ds 
nouvelles  investigations.  Lorsque  la  nature 
des  procès  sera  indiquée,  il  sera  nias  fusils 
aVassigneriascsusesqni  lurent  oonacusnl 
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tes  produire.  Ainsi ,  en  comptant  les  con- 
testations nées  à  l'oeeatton  de  prétt  hypo- 
thécaires ,  de  servitudes  foncières,  de  baux 
à  ferme,  de  rescision  pour  cause  de  lésion, 
on  troavera  vraisemblablement  qu'elles  sont 
en  rapport  ajeç  le  chiffre  de  la  contribu- 
tion payée  par  la  propriété  Immobilière  ; 
et  si  ce  rapport  varie ,  ou  pourra  s'attacher 
A  rechercher  les  motifs  de  ces  différences 
avec  quelque  espérance  de  les  saisir. 

L'impôt  des  patentes  semblerait  devoir 
être  en  harmonie  avec  le  chiffre  des  procès 
portés  devant  les  tribunaux  de  commerce  ; 
et,  dans  plusieurs  départements,  ce  rap- 
port existe  en  effet.  Le  département  de  la 
Seine  est  le  premier  par  la  somme  des  pa^ 
tentes  qu'il  paie  et  par  le  nombre  des  con- 
testations commerciale!  ;  le  département 
du  Rbtoe,  le  second  sou*  l'un  et  l'autre 


rapport  ;  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure ,  le  troisième  ;  le  département  de  la 
Charente,  le  quarante-sixième;  le  départe- 
ment de  l'Ain ,  le  soixante-quatrième  ;  le 
département  des  Basses-Alpes ,  le  quatre- 
vingt-troisième.  Dans  beaucoup  d'autres , 
où  ne  se  rencontre  pas  cette  identité  par- 
faite ,  les  différences  sont  peu  considéra- 
bles ,  notamment  dans  les  Bouches-  du- 
RbOne,  l'Oise,  Maine-et-Loire,  la  Gironde, 
la  Corse,  la  Côte  d'Or,  l'Aude,  l'Hérault , 
les  Pyrénées  -  Orientales ,  l'Ardéche,  le 
Gard,  la  Lozère,  Loir-etCher,  l'Aube, 
l'Yonne,  les  Landes,  la  Charente-Infé- 
rieure ,  le  Cantal  et  le  Tarn. 

Voici ,  au  surplus ,  comment  sont  classés 
tous  les  départements ,  sous  le  rapport  de 
l'étendue ,  de  la  population  et  des  contri- 
butions de  différente  nature. 
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Ta!  déjà  dit  que  ,  dans  la  période  trien- 
nale qu'embrasse  le  compte  actuel,  384,113 
affaires  civiles  ont  été  terminées, 

Sar  ce  nombre,  196,907  (0,51)  l'ont  été 
par  Jogement  contradictoire;  83,817  (0,22) 
par  Jogement  par  défaut  ;  103,389  (0,27) 
par  transaction,  désistement,  radiation,  etc. 

Ces  proportions  sont  bien  peu  différentes 
de  celles  que  constate  le  compte  des  années 
1835  et  1836.  Les  jugements  contradictoires 
entraient  aussi  pour  0,51  dans  le  nombre 
total  ;  mais  les  jugements  par  défaut  y  fi- 
guraient pour  0,23,  et,  par  conséquent, 
les  transactions  pour  0,26  seulement.  Il  y  a 
donc ,  i  cet  égard ,  une  légère  améliora- 
tion (0,01). 

La  part  de  cbaque  tribunal,  dans  les 
Immenses  travaux  qui  ont  été  accomplis , 
n'a  pas  toujours  été  en  rapport  avec  le 
nombre  des  magistrats  qui  composent  les 
différents  siégea. 

Les  361  tribunaux  du  royaume  se  divisent 
en  8  classes. 

Paris  forme  seul  la  première.  Il  comptait, 
avant  la  loi  du  23  avril  1841 ,  qui  vient 
d'augmenter  son  personnel ,  49  juges  et  16 
suppléants ,  distribués  en  8  chambres.  Il  a 
terminé,  pendant  les  3  années  27,568 
affaires,  9,189  par  année.  C'est  141  affaires 
par  chaque  magistrat ,  y  compris  les  sup- 
pléants ,  qui  faisaient  alors  ie  même  service 
que  les  juges. 

La  2*  classe  comprend  5  tribunaux  4 
12  juges  ;  ces  60  magistrats  ont  terminé 
25,695  affaires.  C'est  8,563  par  année ,  144 
pour  chaque  juge.  Dans  cette  classe  et  dans 
les  suivantes  les  suppléants  sont  exclus  du 
calcul,  parce  qu'ils  ne  font  pas  un  service 
habituel. 

La  3e  classe  se  compose  de  2  tribunaux 
à  10  juges  ;  ces  20  magistrats  ont  terminé 
4,044  affaires,  ou  1,348  par  an ,  et  67  par 
chaque  juge. 

La  4*  classe  comprend  40  tribunaux  4 

6  juges,  c'est  à-dire  360  magistrats,  qui 
ont  terminé  58,897  affaires,  ou  19,632  par 
m ,  et  53  par  chaque  juge. 

La  5*  classe  est  formée  de  deux  tribunaux 
à 8 juges;  ces  16  magistrats  ont  terminé 
4,192  affaires  :  1,398  par  année,  et  87  par 
chaque  juge. 

La  6«  classe  comprend  31  tribunaux  4 

7  juges,  ensemble  217;  ils  ont  terminé 
57,125  affaires:  12,375  par  année,  et  57  par 
chaque  juge. 

La  7°  classe  compte  77  tribunaux  4 
4  juges  ;  ensemble  308.  Ils  ont  terminé 
97,311  affaires  :  32,437  par  année,  et  105 
par  chaque  juge. 

La  8«  classe  embrasse  enfin  203  tribu- 
naux à  5  juges ,  ensemble  609  ;  ils  ont  ter- 


miné 129,281  affaires  :  43,094  par  année, 
et  71  par  chaque  juge. 

Si  le  nombre  des  affaires  jugées  par  chi- 
que tribunal  est  différent  dans  chaque  clas- 
se ,  il  varie  aussi  d'un  tribunal  k  l'autre 
dans  la  même  classe. 

Dans  la  4e  classe ,  par  exemple ,  qui  est 
composée  de  40  tribunaux ,  la  moyenne  des 
affaires  terminées  par  cbaque  jugeest  de  55. 
Or,  si  Ton  examine  le  nombre  des  affaires 
eipédiées  par  les  5  tribunaux  qui  en  onl 
jugé  le  plus,  et  par  les  5  qui  en  ont  terminé 
le  moins ,  on  trouve  pour  les  premiers  109 
affaires  par  cbaque  juge  ;  pour  les  derniers, 
24. 

Les  8  juges  de  l'un  des  2  tribunaux  de  la 
5«  classe  (Toulouse)  ont  expédié  chacun 
142  affaires  par  année;  et  les  8  juges  de 
l'autre  (Lille)  n'en  ont  décidé  que  33. 

35  juges  de  5  tribunaux  de  la  6e  classe 
ont  expédié  chacun  127  affaires  par  an  ;  et 
35  juges  de  5  autres  tribunaux  de  la  même 
classe  n'en  ont  terminé  que  17. 

Dans  la  7*  classe,  ces  proportions  sont 
de  218  affaires  pour  chacun  des  juges  des 
5  premiers  tribunaux,  et  de  25  pour  chacun 
des  juges  des  5  derniers  ;  dans  la  8e  classe, 
de  1$2  affaires,  pour  chacun  des  juges  des 
5  premiers  tribunaux ,  et  40  par  chacun  de 
ceux  des  5  derniers. 

48,419  affaires  civiles  restaient  pendan- 
tes devant  les  tribunaux ,  le  31  décembre 
1859;  elles  sont  au  total  des  affaires  termi- 
nées dans  l'année,  comme  38  est  à  100. 
Hais  ces  48,419  affaires  ne  doivent  pas 
toutes  être  considérées  comme  arriérées  ; 
car,  ainsi  que  l'observation  en  a  déjà  été 
faite  dans  le  dernier  compte  aux  termes  du 
décret  du  30  mars  1808,  une  affaire  n'est 
réputée  arriérée  que  lorsqu'elle  a  plus  de 
trois  mois  d'inscription  au  rôle.  26,883  af- 
faires seulement  étaient  dans  ce  cas,  le  31 
décembre  1839;  c'est  22  pour  100  des  af- 
faires terminées  dans  l'année. 

Les  divers  tribunaux  du  royaume  ont 
rendu,  en  1837, 1838  et  1839, 105,470  ju- 
gements préparatoires  et  interlocutoires  sur 
plaidoiries;  c'est  par  année,  35,157.  Si 
l'on  compare  ce  nombre  au  total  des  af- 
faires terminées  annuellement,  on  a  27 
avant-faire-droit  pour  100  affaires  termi- 
nées (1  sur  3  1/2).  Dans  certains  tribu- 
naux ,  le  nombre  des  jugements  prépara- 
toires ou  interlocutoires  égale  et  dépasse 
même  le  nombre  des  affaires  terminées  ; 
dans  plusieurs ,  il  est  de  50,  60  et  80  ppur 
100 ,  tandis  que  dans  d'autres  il  descend 
au-dessous  de  20  pour  100. 

Ces  moyens  d'instruction  sont  souvent 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  mais 
ils  sont  dispendieux ,  il»  retardent  la  soir 
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tion  des  procès  ton  ne  doit  doue  en  faire 
usage  qu'avec  beaucoup  de  réserve. 

Arec  les  renseignements  qui  nons  sont 
fournis ,  il  n'est  pas  possible  d'apprécier  si 
les  tribunaux  qui  onl  rendu  uoe  si  grande 
quantité  de  jugements  préparatoires  et  in* 
terlecutoires,  relatl rament  au  nombre  d'af- 
faires qnileont  terminées  >  ont  emploré  et 
moyen  arec  ta  dieerettoa  eontonabie  ;  mail 
des  mosares  sont  prises  pour  ravenir,  qui 
feront  connaître  combien  d'arant-faire- 
droit  ont  été  ordonnés  dans  les  cas  on  là 
loi  en  impose  l'obligation ,  et  combien  par 
suite  du  pouvoir  discrétionnaire  des  Juges» 

Cette  distinction  fera  ressortir  ce  qui 
doit  être  attribué  «ni  dreenstOAC**  et  ce 


qui  pourrait  être  considéré  eonuni  l'a* 
don  emploi  trop  fréquent  par  las  ntsglft» 
trats  d'une  voie  d'iastrnctéeo  qni  as  es* 
pas  être  prodiguée. 

An  surpins,  ai  on  eompare  les  tvanVMi» 
droit  prononcée  dans  les  trais  années  1837, 
1958  et  1*30,  nVee  cent  nui  ont  été*, 
donnés  en  1*36  et  1*56  »  on  voit  ont  le 
nonsbreadinrinné*  U  nmrenne  était,  pe* 
1*36»  de  50  pour  106»  ette  n'a  «té,  et* 
les  trois  années  qu'embrasée  la  eeraon  n> 
tnol ,  qne  de  2T  ponr  168t. 

Les  dtférenles  cours  royales  doit  est  Un 
classées  comme  il  soit,  é  raison  des  Jan> 
menu  préparatoires  qni  ont  été  rendai  ami 
le  ressort  de  chacune  d'elles. 


Angers 

Hennés.  .... 
Limoges»  .... 
Boorgcs.  *  i  •  k 
Baatia.  »»',.. 

Besançon 

Agen.    ..... 

Caco 

Nancy. 


NffOMS.     , 

Peu.     • 

Orléans. 

Montpellier 

Douai.   , 

fonloose. 

Poitiers. 

Ai*.  »     , 

Mets.     . 

Amiens. 

Lyon. 


Riom. 

Bordetok. 

Dijon. 


IfOHBnJE 

6èt  a*tnt4str«^iroH  «ont  fit  i 
terminées. 

en  1837.      en  1838.      m  lt» 


Rooes*  . » »     . 

Colinar.     . 

Paria.     •«••• 

Grenoble.. 

bamtont  te  royaume.   ; .    .    . 

La  proportion  »  tttfcr  tout  le  fttMm  était  6e  81  «*r  140 
»  183»,  «le  80  aor  160 en  1880. 
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Dans  tontes  tes  statisttqnes  précédent**, 
on  a  fait  remarqner  qne  les  procéderee 
(Tordre  et  de  contrieutfon  ne  sent  pas  en 
général  terminées  aree  la  Célérité  si  désir*. 
ble  en  pareille  matière. 

Les  années  18ST,  1*3*  et  1*99 ,  présen- 
tent, sens  eo  rapport ,  «ne  améHomrton 


Bons  tette  période ,  Us  ordres  et  In 
contributions  mis  i  fin  ont  été  de  57  à  08 
peur  106;  dans  les  nneiei  1*3»  et  1*36,  to 
proportion  n'avait  été  qne  de  42  é  ** 
ponr  160. 

En  effet,  au  !•' Janvier  1W7,6y00S F* 
céderas  d'ordre  évasent  peadaofe»  deraal 
les  divers  tribnsmut  an  royeuatt;  pndset 
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wtle  aimée  et  les  deux  suivantes ,  il  en  a 
été  ouvert  14,351  nouvelles  ;  ces  deux  nom- 
bres réunis  donnent  un  total  de  20,356  : 
13,847,  ou  4,616  par  année,  ont  été  ter- 
minées; il  en  restait  6,509  le  31  décem- 
bre 1839. 

Le  nombre  des  contributions  à  terminer 
le  1er  Janvier  1837  était  de  1,012;  pendant 
les  trois  années  1837,  1838  et  1839,  2,101 
contributions  nouvelles  ont  été  ouvertes, 
ce  qui  donne  un  total  de  3,1 13. 2,099,  c'est- 
à-dire  700  par  an,  ont  été  réglées,  1,014 
restaient  en  instance  le  31  décembre  1839. 

Quoique ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit ,  cet 
état  de  ehoses  laisse  moins  à  désirer  que 
celui  qui  a  été  constaté  pour  les  années 
antérieures  à  1837,  je  n'ai  point  cru  qu'il 
dût  être  considéré  comme  entièrement  sa- 
tisfaisant; et,  afin  de  pouvoir  donner  à 
cette  partie  du  service  une  nouvelle  impul- 
sion, j'ai  demandé  des  renseignements  sur 
la  durée  des  ordres  et  des  contributions , 
sur  le  nombre  et  la  durée  des  incidents  qui 
en  retardent  le  règlement  définitif.  La  pu- 
blication de  ces  documents  révélera  avec 
précision  tes  causes  du  mal ,  et  suggérera 
les  moyens  d'y  porter  remède. 

L'accroissement  du  nombre  des  affaires 
commerciales,  déjà  signalé  dans  le  compte 
générai  de  1835  et  1836 ,  a  continué  pen- 
dant les  années  1837, 1838  et  1839. 

Les  390  tribunaux ,  tant  spéciaux  que 
civils ,  jugeant  commercialement,  ont  ter- 
miné 156,875  affaires  en  1837;  147,280  en 
1838;  162,487  en  1839.  C'est,  pour  les 
trois  ans,  466,642.  La  moyenne  est  donc 
de  155,547  par  année.  Elle  n'avait  été  que 
de  112,362  en  1834, 1835  et  1836. 

La  part  des  218  tribunaux  spéciaux  de 
commerce  dans  le  nombre  moyen  annuel 
est  de  134,017  ;  celle  des  172  tribunaux  ci- 
vils, jugeant  commercialement,  est  de 
21,530,  ou  14  centièmes  seulement. 

Des  466,642  affaires  commerciales  ter- 
minées en  1837 ,  1838  et  1839,  128,581 
(0,28) ,  t'ont  été  par  des  jugements  contra- 
dictoires; 270,334  (0,58),  par  des  juge- 
ments par  défaut;  67,727  (0,14),  par  trans- 
action ,  désistement  ou  radiation. 

Devant  la  justice  consulaire,  les  affaires 
sont  rarement  reportées  d'une  année  à 
l'autre.  Sur  171,334  affaires  commerciales 
introduites  en  1839 ,  162,487  ont  été  ter- 
minées; et  il  n'en  restait  que  8,847  pen- 
dantes au  31  décembre  1839  :  c'est  5  cen- 
tièmes du  nombre  total ,  tandis  que  It 
proportion  est  de  38  pour  100  en  matière 
civile. 

Cette  célérité  qu'expliquent  la  simplicité 
des  formes  et  la  nature  des  contestations 
se  concilie  heureusement  avec  la  sagesse 
et  la  maturité  des  sentences.  Les  parties 


elles-mêmes  le  reconnaissent  ;  car  11  n'y  a 
pas  proportionnellement  plus  d'appels  di- 
rigés contre  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  que  contre  les  jugements  des 
tribunaux  civils;  toutefois,  comme  je  vais 
bientôt  le  faire  remarquer,  le  nombre  des 
ihfirmations  des  Jugements  du  tribunaui 
de  commerce  est  un  peu  plus  élevé  que 
celui  des  Inflrmailons  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  civils. 

Le  nombre  des  affaires  commerciale* 
varie  sensiblement  d'un  département  à 
l'autre. 

Le§  départements  où  l'on  en  compte  le 
plus  sont  ceux  : 

De  la  Seine,  où  le  nombre  moyen  annuel 
a  été  de  40,709; 

De  la  Seine-Inférieure,  8,055  ; 

Du  Rhône,  6,891  ; 

De  la  Gironde,  5,297; 

Du  Calvados,  4,114; 

De  la  Haute-Garonne,  3,768; 

Des  Bouches-du-Rhône,  3,270  ; 

Ceux  qui  en  présentent  le  moins  sont  : 

Le  Finistère,  où  il  n'y  en  a  eu,  année 
moyenne,  que  135  ; 

Le  Morbihan,  146  ; 

Les  Basses-Alpes,  147  ; 

Les  Pyrénées-Orientales,  206} 

La  Lozère,  229  ; 

Les  Landes,  286  ; 

Les  Cotes-du  Nord,  314. 

Si  l'on  classe  les  86  départements  d'après 
le  montant  de  la  contribution  des  patentes, 
on  trouve  que  les  sept  qui  ont  le  plus  d'af- 
faires commerciales  sont,  eu  égard  au  chif- 
fre de  la  contribution  ,  les  1",  2«  ,  3«,  5«, 
6«,  15«  et  16«.  Les  sept  qui  comptent  lé 
moins  d'affaires  commerciales  sont  les  39*, 
55« ,  62«,  76e,  78«,  83*  et  86e ,  par  le  pro- 
duit des  patentes. 

Cela  confirme  les  observations  que  j'ai 
déjà  faites  en  examinant  les  travaux  des 
tribunaux  de  première  instance ,  et  dé- 
montre que  le  nombre  des  affaires  com- 
merciales ,  dans  chaque  département ,  est 
ordinairement  en  rapport  avec  son  impor- 
tance industrielle,  dont  le  chiffre  des  pa- 
tentes donne  la  mesure  assez  exacte. 

Les  27  Cours  royales  du  royaume  ont  été 
saisies  de  11 ,064  affaires  nouvelles  en  1837, 
de  10,622  en  1838 ,  de  11,095  en  1839.  SI 
l'on  «Joute  à  ce*  32,781  affaires  nouvelles 
9,179  affaires  qui  restaient  à  juger  le  31 
décembre  1836 ,  on  obtient  un  total 
de  41,960. 

Les  Cours  en  ont  terminé  11,303  en 
1837,  12,259  en  1838,  11,460  en  1839; 
total ,  35,022.  Ces  chiffres  ne  présentent 
que  de  légères  différences  avec  ceux  des 
années  1835  et  1836. 

*4,23 1  affaires  (0,69) ,  ont  été  terminé* 
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par  desarréts  contradictoires;  2,885  (0,08) 
par  des  arrêts  par  défaut  ;  7,903  (0,23)  par 
transaction,  désistement,  radiation,  etc. 
On  retrouve  encore  Ici  les  rapports  qui  ont 
été  observés  dans  le  compte  précédent  ;  ce- 
pendant le  nombre  des  arrêts  contradic- 
toires a  un  peu  augmenté;  H  est  de  0,69 
au  lieu  de  0,67. 

La  proportion  des  décisions  rendues  con- 
tradictoi rement  est  la  mesure  assez  juste 
de  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans  les  contes- 
tations portée*  devant  les  tribunaux.  Aussi 
voit-on  que  cette  proportion  change  d'une 
manière  sensible  suivant  les  juridictions. 
Devant  les  tribunaux  de  paix ,  sur  100  af- 
faires terminées,  26  seulement  le  sont  par 
des  jugements  contradictoires;  il  y  en  a  28 
sur  100  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
51  sur  100  devant  les  tribunaux  civils  de 


première  instance ,  69  sur  100  demi  les 
Cours  royales. 

Au  lieu  de  9,179  causes  qui  restaient  à 
juger  sur  les  rôles  des  cours  le  31  décembre 
1836,  il  n'y  en  avait  plus  que  6,961  le  31 
décembre  1839.  Cependant  le  nombre  des 
affaires  nouvelles  n'a  pas  été  moindre  que 
durant  les  années  antérieures.  La  dimim- 
tlon  de  l'arriéré  doit  donc  être  attribuée 
antérieurement  an  zélé  des  magistrats. 

Cette  louable  émulation  se  fait  remar- 
quer dans  presque  toutes  les  cours ,  quel- 
que i  des  degrés  inégaux. 

Dix-sept  ont  réduit  leur  arriéré  ;  dans 
huit  seulement  il  a  augmenté  ;  denx  sont 
restées  actionnaires.  C'est  de  la  manière 
suivante  que  s'est  faite  entre  elles  la  répar- 
tition dont  je  viens  d'indiquer  le  résultat  : 


Sur  les  5,801  affaires  restant  à  juger  an 
31  décembre  1839,  4,127  seulement  étaient 
arriérées ,  aux  termes  du  décret  du  30  mars 
1808,  parce  que  leur  inscription  remontait 
à  plus  de  trois  mois. 

Le  total  des  affaires  arriérées,  dans  les 


AFFAIRES 
restant  a  juger  ao  31  décembre 


1856. 


668 
860 
672 
307 
1,003 
418 
240 
478 
809 
566 
276 
115 
207 
91 
141 
158 
147 


52 
35 


284 
82 

39 
363 
249 
768 
369 
266 


1839. 


117 
4^4 
372 
105 
750 
226 

97 
331 
211 
475 
207 

50 
173 

64 
121 
142 
145 


52 
35 


289 
38 
48 
408 
298 
836 
487 
438 


Différence  en  i 


551 

426 

300 

262 

247 

192 

149 

147 

98 

91 

09 

59 

34 

27 

20 

16 

2 


Etat  ataiionnaJre. 


Différence  en  pies. 


5 

6 

9 

45 

49 

68 

118 

172 


Cours  royales ,  est ,  à  celui  des  affaires  ter- 
minées en  1839 ,  dans  le  rapport  de  36  i 
100.  Devant  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance,  cette  proportion  n'est  qaa 
de  22  sur  100. 
Le  nombre  des  affaires  inscrites  al  ter- 
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minées  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec 
l'importance  des  Cours  par  ie  nombre  des 
chambres  et  des  magistrats  qui  les  compo- 
sent ,  l'étendue  de  leur  ressort  et  la  popu- 
lation qui  l'habite. 

LfrCour  royale  de  Paris  justifie  le  rang 
qu'elle  occupe,  par  le  nombre  bien  supé- 
rieur des  affaires  qu'elle  juge  chaque  année. 
Au  contraire ,  la  Cour  de  Rennes  termine, 
chaque  année ,  moins  d'affaires  que  sept 
des  Cours  de  la  2e  classe  qui  ont  une 
chambre  de  moins ,  et  même  que  quelques 
^ours  de  la  3e  elasse.  Enfin ,  il  y  a  dans  la 
3e  classe  plusieurs  Cours  qui  jugent  annuel- 
lement plus  d'affaires  que  celles  de  la  2° 
classe  avec  un  personnel  bien  moins  nom- 
breux. 

Si  Ton  distribuait  le  nombre  des  arrêts 
rendus  annuellement  dans  chaque  Cour 
entre  les  conseillers  qui  les  composent,  on 
trouverait  26  arrêts  par  conseiller  à  la 
Cour  royale  de  Paris;  18  à  celles  de  Nîmes 
et  de  Pau;  17  à  celles  de  Montpellier  et  de 
Kiom  ;  4  seulement  à  celle  de  Bastia  ;  5  à 
celle  d'Angers  et  de  Metz  ;  6  à  celle  d'Or- 
léans ;  7  à  celles  de  Nancy,  de  Poitiers ,  de 
Rennes,  etc.,  etc. 

Mais  il  ne  faut  point  prendre  ces  données 
comme  la  mesure  certaine  de  l'importance 
des  travaux  accomplis  dans  chaque  Cour. 
Le  nombre  des  procès  n'est  qu'un  des  élé- 
Jnents  i  apprécier;  la  gravité  des  contesta- 
tions, les  difficultés  qu'elles  présentent 
doivent  surtout  être  considérées.  Le  compte 
de  1840  fournira  sur  ce  point  de  précieux 
renseignements,  puisque  toutes  les  déci- 
sions rendues  par  les  Cours  royales  y  figu- 
reront avec  l'indication  des  questions  qu'el- 
les auront  résolues.  C'est  seulement  alors 
que  les  chiffres  indiqueront  avec  quelque 
certitude  le  rang  où  chacun  se  sera  placé 
par  son  zélé  et  ses  efforts. 

Dans  les  affaires  portées  devant  les  Cours 
royales  ,  92  sont  des  appels  formés  contre 
des  jugements  des  tribunaux  civils  ou  des 
tribunaux  de  commerce.  Les  autres  8  sont 
des  appels  dirigés  contre  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  électo- 
rale, ou  des  contestations  soulevées  à  l'oc- 
casion de  l'exécution  d'arrêts  précédem- 
ment rendus. 

Les  Cours  royales  ont  statué ,  pendant 
les  trois  années  1837,  1838  et  1839,  sur 
les  appels  de  25,073  jugements  de  première 
instance  en  matière  civile  et  commerciale. 
Elles  en  ont  confirmé  16,908  (0,67),  et  in- 
firmé 8,165  (0,33). 

Mais  si  l'on  considère  exclusivement  les 
appels  des  jugements  émanés  des  tribu- 
naux spéciaux  de  commerce,  on  trouve 
63  confirmations  contre  37  infirmations. 
Cette  différence  légère  doit  être  signalée, 
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non  comme  on  reproche  adressé  à  la  Juri- 
diction consulaire,  mais  comme  un  motif 
d'émulation  pour  les  magistrats  qui  la  com- 
posent et  qui  font  preuve  chaque  jour  d'un 
zèle  si  éclairé,  d'un  si  louable  désintéres- 
sement. 

Pour  compléter  l'exposé  de  la  situation 
judiciaire  du  royaume  pendant  les  trois 
années  1837,  1838  et  1839 ,  11  me  reste  é 
parler  des  travaux  de  la  Cour  de  cassation. 
Ils  peuvent  être  envisagés  sous  trois  pointa 
de  vue  différents;  en  eux-mêmes,  pour 
constater  leur  importance  ;  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  Cours  et  tribunaux  desquels 
émanent  les  décisions  attaquées,  pour  ap- 
précier le  mérite  de  ces  décisions;  enfin, 
dans  leur  relation  avec  les  diverses  parties 
de  la  législation. 

La  chambre  des  requêtes  a  été  saisie  de 
573  pourvois  en  1837,  de  588  en  1838,  et 
de  550  en  1839  :  1,711 ,  pendant  les  trois 
années. 

Elle  a  rendu  443  arrêts  en  1837 ,  614  en 
1838 ,  519  en  1839  :  en  tout  1,576. 

De  ces  1,576 arrêts,  864(0,55)  ont  rejeté 
les  pourvois,  712  (0.45)  les  ont  admis  et 
ont  renvoyé  les  parties  devant  la  chambre 
civile. 

La  chambre  civile  a  prononcé ,  pendant 
les  trois  années ,  655  arrêts  :  248  de  rejet , 
et  407  de  cassation. 

Ainsi,  sur  100  pourvois,  55  sont  d'abord 
repoussés  par  la  chambre  des  requêtes  ;  sur 
les  45  qui  sont  admis,  17  sont  encore  re- 
jetés par  la  chambre  civile,  et  28  sur  100 
seulement  sont  suivis  de  cassation  des  ar- 
rêts ou  jugements  contre  lesquels  ils  étaient 
dirigés. 

Cette  faible  proportion  est  un  témoi- 
gnage éclatant  de  la  sagesse  des  décisions 
judiciaires ,  du  respect  .porté  A  la  loi  et  de 
l'intelligente  application  qui  en  est  faite. 
Le  nombre  des  pourvois  est,  en  effet,  très- 
petit,  eu  égard  au  nombre  des  arrêts  et  ju- 
gements qui  sont  susceptibles  de  ce  recours; 
il  est  d'ailleurs  évident  que  ces  pourvois 
sont  dirigés  contre  les  décisions  dont  le  mé- 
rite est  le  plus  contestable ,  et  cependant 
les  trois  quarts  sont  déclarés  mal  fondés 
par  la  Cour  régulatrice. 

Sur  les  1,711  pourvois  déférés  à  la  Cour 
de  cassation,  1,304  frappaient  des  arrêts 
rendus  par  les  Cours  royales  du  continent  ; 
33>,  des  arrêts  des  Cours  royales  des  colo- 
nies; 340,  des  jugements  de  tribunaux  ci- 
vils ;  7 ,  des  jugements  de  tribunaux  de 
commerce  ;  2,  des  jugements  cfe  tribunaux 
de  paix;  25,  des  décisions  de  jurys  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Si  l'on  rapproche  les  1,304  pourvois  di- 
rigés contre  des  arrêts  rendus  par  les  Cours 
royales  du  continent  du  total  des  arrêts 
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rendus  par  cet  court  (27,119) ,  on  tarare 
un  arrêt  attaqué  sur  il.  8i  11 comparaison 
•/établit  avec  les  arrêts  contradictoires  seu- 
lement ,  on  a  un  pourvoi  fur  19  arrêta. 
Enfin  »  le  nombre  dea  cassations  est  de  91 
mr  100,  relativement  an  nombre  total  des 
.rréts  rendus.  Il  était  de  19  sur  100  en 


1835  et  1836.  La  proportion  est  a  pen  prés 
la  même  pour  chacune  des  trois  anaéai 
1837 ,  1838  et  1839  prises  séparément. 

Le  rapport  entra  les  arrêta  rendus,  tsi 
pourvois  formés  et  les  cassations  pr 
eées  ,  est  différent  pour  chaque  pour. 

Voici  comment  il  varie  i 


NOMBRE 


des  pourvoi» 

•or 
1,000  arrêt*. 


m 


n 

00 


97 
16 

6f 


desarrêU 

canes  sur 

100  pourvoi*. 


i 

if 

4$ 
U 

19 

ft 

50 
21 

18 
10 


Bourges..  •  , 

Montpellier .  . 

Angers.   .  •  f 

Bordeaux.  .  • 

Besançon.  •  • 

Ntoies,    .  •  • 

Pan.  .    ,  •  . 

Toulouse.  .  . 

Grenoble.  .  • 

Poitiers,  .  .  . 

Limages.  .  • 

Biom.     .  •  • 

Agen.     *  .  • 
Tout  le  royaume* 


■»■■■■■ 

Les  rapports  pour  tout  le  royaume 
étaient,  en  1835,  de  65  pourvois  par 
1,000 arrêts,  et  de  18  eassations  sur  100 
pourvois;  en  1836,  de  58  pourvois  sur 
1,000  arrêts ,  et  de  23  cassations  sur  100 
pourvois. 

Le  soin  ave*  lequel  sont  analysés  les 
travaui  de  la  Cour  de  cassation  a  déjà  per- 
mis de  signaler  les  différentes  matières , 
auxquelles  se  réfèrent  ses  arrêts,  et  d'in- 
diquer, pour  chacune  d'elles ,  dans  quelle 
proportion  sont  intervenus  ies  rejets  et  les 
AassaUoBs. 

Les  mêmes  renseignements ,  reproduits 
sans  Interruption  dans  la  suite  des  comptes 
annuels ,  feront  connaître  successivement 
les  parties  de  notre  législation  dont  l'ap- 
plication présente  de  sérieuses  difficultés , 
et  auiquefles  tl  pourrait  être  utile  d'ap- 
porter quelque*  changements. 

Mais,  pour  arriver  à  ces  conséquences, 
il  est  nécessaire  que  des  faits  plue  nombreux 
aient  été  reeueUHs  ;  Il  faut  pouvoir  procéder 
fur  nue  plus  longue  série  d'observations. 

Maintenant  on  doit  encore  se  borner  4 
constater  comment  s'exerce  l'action  de  la 
Cour  de  cassation  sur  les  arrêts  qui  ont 
appliqué  les  disposition*  de  nos  codes  et 
des  autres  lois. 


NOlfBRB 

dea  pourvois 

deaarrtls 

sur 

casses  sor 

1,008  arrêts. 

100  powraft. 

53 

2) 

52 

23 

51 

M 

48 

90 

«1 

fi 

47 

M 

P 

« 

S 

11 

5 

10 

31 

13 

19 

e 

23 

15 

a* 

17 

54 

a 

Distribution ,  par  ordre  ds  matières,  est 
pourvoi»  si  do  leur  résultat» 

1°  Code  civil,  735  pourvois,  19  eassaUoas 
Sur  100  pourvois  : 

Contrats  ou  obligations  conventionnel!*?, 
249  pourvois,  19  cassations; 

Prescriptions,  76  pourvois ,  $8  cassa- 
tions; 

Donations  et  testaments,  $7  pourvois» 

10  cassations; 

Servitudes,  51  pourvois  .  12  cassations; 

Contrat  de  mariage,  40  pourvois,  19 
cassations; 

Successions,  40  pourvois,  Si  cassations; 

Hypothèques  et  privilèges,  39  pourvoi*, 
33  cassations; 

Yente,  33  pourvois,  SI  cassations  aar 
100  pourvois. 

£o  Code  de  procédure  civile,  24(6  pourvois, 
2Ç  cassations  sur  100  pourvois. 

Titre  unique  du  livre  111.  Des  appels  t 
,37_nourvQis ,  25  cassations  ; 

Titre  VU  du  livre  II.  Des  jugements,  38 
pourvois ,  24  cassations; 

TUre  IY  du  livre  I".  Actions  posaetfst- 
res,  23  pourvois ,  41  cassations; 

Titre  II  du  livre  11.  Ajournement,  13 
pourvois .  25  cassations  ; 

Titre  XII  du  livre  Y.  Saisie  immobilière, 

11  pourvois,  33  cassation! sur  100  pour- 
vois. 
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3o  Code  de  commerce,  91  poqrvois, 
30  Cessations  sur  100  pourvois. 

Titre  III  du  livre  *>'.  Sociétés ,  22  pour- 
rais ,  30  cassations 

Titre  I"  du  livre  IV.  Faillites,  22  pour- 
voit ,  6  cassations  ; 

Titre  Y III  du  livre  I".  Lettres  de  change, 
18  pourvoit.  20  cassations  sur  ÎQO  pour- 
vois. 

4o  Code  forestier,  24  pourvois,  23  cas^ 
sations  sur  100  pourvois. 

5o  Matières  diverses,  480  pourvpis. 
40  cassations  sur  100  pourvois. 

Pourvois  sur  le  fonds  du  droit,  57  pour- 
vois ,  34  cassations  ; 

Pourvois  sur  la  forme  on  l'organisation 
Judiciaires ,  91  pourvois  ,  36  cassations  ; 

Pourvois  en  matière  fiscale ,  249  pour- 
vois ,  54  cassations  ; 

Pourvois  en  matière  administrative, 
élections,  etc.,  83  pourvois ,  15  cassations 
sur  100  pourvois. 

La  cinquième  partie  du  compte  renferme, 
queiques  documents  qui  sont  recueillis  pour 
la  première  fois  ;  elle  comprend  trois  ta- 
bleaux. Le  premier  présente  le  nombre  des 
demandes  en  séparation  de  corps  soumises 
aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux 
Cours  royales  dans  les  années  1837  ,  1838 
et  1839.  A  côté  dn  nombre  des  demandes 
par  arrondissement  sont  indiqués  leurs 
motifs ,  leur  résultat ,  et  la  profession  des 
époux  ;  on  a  soin  de  dire  si  les  enfants 
étaient  issus  de  leur  mariage. 

Le  deuxième  tableau  fait  connattre  le 
nombre  des  actes  d'adoption  soumis  4 
l'homologation  des  tribunaux  et  des  Cours 
royales,  les  motifs  de  l'adoption ,  le  sexe 
des  adoptants  et  des  adoptés ,  la  profession 
des  premiers ,  et  les  liens  de  famille  qui 
existaient  entre  les  uns  et  les  autres. 

Le  troisième  tableau  donne  le  nombre 
ôw  demandes  en  interdiction.  II  fait  con- 
naître par  qui  la  demande  a  été  introduite 
et  quelle  a  été  la  décision  des  tribunaux. 

643  demandes  en  séparation  de  corps  ont 
été  formées  en  1837  ;  807  ,  en  1838  ;  772, 
en  1839:  en  tout,  2,222.  La  moyenne,  par 
aimée,  a  donc  été  de  741. 

Si  l'on  compare  ce  dernier  chiffre  au 
nombre  des  mariages  constatés  par  le  re- 
censement de  4836,  on  trouve  une  demande 
pour  8,560  mariages  par  année. 

Les  2,222 demandes  se  répartissent  d'ane 
manière  fort  inégale  entre  les  divers  dé- 
partements. 224,  ou  le  dixième,  appar- 
tiennent an  département  de  la  Seine;  c'est 
75  par  année;  87  au  département  delà 
Seine-Inférieure;  73  au  Calvados  ;  65,  au 
département  de  Seine-et-Oise  ;  63,  à  celui 
de  l'Eure,  55, i  celai  du  Rhône;  54,4 
celai  du  Mord, 


Jl  n'a  été  formé  pendant  les  trois  années 
qu'une  seule  demande  en  séparation  de 
corps  dans  le  département  des  Landes; 
2,  dans  l'Indre,  la  Corse,  les  Hautes- 
Alpes  ;  3 .  dans  fa  Corrèze  ,  l'Ardèche,  la 
Haute-Loire;  4,  dans  l' Ariége ;  3 ,  dans 
le  Lot ,  la  Lozère  ,  le  Cantal. 

113  seulement  ont  été  formées  parle 
mari  ;  2,109  l'ont  été  par  la  femme. 

Les  motifs  des  demandes  introduites  par 
le  mari  sont,  pour  73,  l'adultère  de  la 
femme;  pour  4 ,  la  condamnation  de  celle- 
ci  à  une  peine  afflictive  et  infamante  ;  pour 
36  ,  des  sévices  et  injures  graves. 

Des  2,109  demandes  formées  par  la 
femme  ,  95  avaient  pour  cause  l'adultère 
du  mari;  45,  sa  condamnation  A  une  peine 
afflictive  et  infamante;  1,969,  des  sévices 
et  injures  graves. 

Il  y  avait  des  enfants,  issus  de  1,002  ma- 
riages (0,61) ,  650  unions  (0,39)  avaient 
été  stériles ,  ou  les  enfants  qui  en  étaient 
issus  n'existaient  plus.  Ce  renseignement 
n'a  pu  être  fourni  dans  570  affaires  re- 
montant à  1837  et  1838. 

601  demandes  en  séparation  de  corps 
ont  été  formées  par  des  propriétaires  ,  des 
rentiers,  ou  des  individus  appartenant  aux 
professions  libérales;  c'est  31  pour  100  du 
nombre  total.  354  (0,19)  ,  l'ont  été  par  des 
commerçants  ;  468  (0,24)  par  des  cultiva- 
teurs ou  des  manouvriers de  la  campagne; 
490  (0,26)  par  d'autres  ouvriers  de  toute 
espèce.  La  profession  de  309  demandeur* 
est  restée  inconnue. 

430  demandes  ont  été  retirées  avant  lo- 
gement, par  suite  de  la  réconciliation  de* 
époux  on  du  décès  de  l'un  d'eux.  1,618  ont 
été  accueillies  par  les  tribunaux  ;  174  ont 
été  rejetées. 

Les  1,792  Jugement  s  intervenus  en  cette 
matière  ont  donné  lieu  i  267  appels,  sur 
lesquels  sont  intervenus  197  arrêts  confir- 
ma tifs  ,  31  infirma  tifs  ;  29  appels  sont  res- 
tés sans  suite,  les  demandeurs  «'étant 
désistés. 

82  actes  d'adoption  ont  été  présentés, 
aux  tribunaux  en  1837,  \OQ  en  1838, 82  en 
1839;  en  tout ,  264.  7  jugements  seulement 
ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  i  adoption; 
257 ,  que  l'adoption  était  admise. 

L'art.  557  du  Code  civil  exige  que,  dans 
le  mois  qui  suit  la  prononciation  des  juge- 
ments rendus  en  cette  matière  ,  ils  soient 
portés  devant  la  Cour  royale.  Celle  dispo- 
sition a  été  suivie  à  l'égard  de  250  juge- 
ments seulement  :  les  cours  royales  en  ont 
confirmé  239 ,  et  réformé  11. 

274  individus  étaient  compris  dans  les 
264  actes  d'adoption  ;  il  y  avait  150  hom- 
mes et  67  femmes  ;  i  l'égard  des  57  autre* 
le  sexe  n'a  pas  été  constaté. 
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410  adoptéf  étalent  enfants  natarelf  des 
adoptants;  27  étaient  des  neveux  ou  nièces; 
44 ,  des  parents  on  alliés  à  d'autres  degrés; 
•423  n'étaient  unis  aui  adoptants  par  au- 
cun lien  ;  du  moins  la  parenté  n'a  pas  été 
constatée. 

320  individus  ont  concouru  comme  adop- 
tants am  264  actes  d'adoption  ;  56  actes 
ont  été  faits  par  les  deui  conjoints  simul- 
tanément; 120  par  des  hommes  céliba- 
taires ou  veufs  ;  88  par  des  femmes  dans 
la  même  condition. 

488  des  adoptants  étaient  propriétaires, 
rentiers ,  ou  exerçaient  des  professions  li- 
bérales; 22  étaient  dans  le  commerce;  18 
avaient  d'autres  professions;  la  condition 
professionnelle  de  92  n'a  pu  être  indiquée. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  été  saisi  de  47 
adoptions;  c'est  18  sur  100  du  nombre 
total.  Celui  de  Bordeaux  ,  qui  en  compte 
le  plus  après  Paris  ,  a  statué  sur  10. 

Pendant  les  trois  années  1837 ,  1838  et 
4839 ,  aucun  acte  d'adoption  n'a  été  sou- 
mis A  l'homologation  des  tribunaux  com- 
posant le  ressort  des  Cours  royales  d'A- 
miens ,  de  Bourges ,  de  Nancy,  ni  de  plu- 
sieurs tribunaux  de  départements  ressor- 
tissant à  d'autres  cours  royales. 

En  examinant  ces  résultats ,  on  est  dis- 

Îiosé  A  penser  que  cette  institution  n'a  pas 
e  degré  d'importance  auquel  l'ont  élevée 
dans  l'opinion  les  solennelles  discussions 
du  conseil  d'Etat  et  les  longues  hésitations 
de  la  jurisprudence  sur  quelques-unes  des 
questions  qu'elle  a  fait  naître. 

Il  a  été  formé  ,  de  4837  i  1839 ,  2.583 
demandes  en  interdiction  :  978  en  1837  ; 
savoir,  458  par  les  parents,  520  par  le  mi- 
nistère public;  986 ,  en  1838  :  591  par  les 
parents ,  393  par  le  ministère  public  ;  enfin 
619 ,  en  1839  :  519  par  les  parents  et  100 
par  le  ministère  public. 

La  dernière  année  présente,  sur  les  deux 
précédentes ,  une  diminution  d'un  tiers , 
qui  porte  entièrement  sur  les  demandes 
formées  par  le  ministère  public.  C'est  un 
des  bons  effets  de  la  loi  du  30  juin  1838 , 
sur  les  aliénés.  La  faculté  accordée  par 
cette  loi  i  l'administration  de  faire  ren- 
fermer les  aliénés  la  dispense  de  recourir 
aussi  fréquemment  qu'autrefois  i  la  voie 
de  l'interdiction. 

Sur  les  1,568  demandes  en  Interdiction 
formées  par  les  parents,  4,279  (0,82)  ont 
été  accueillies,  et  289  (0,78)  rejetées. 

Sur  les  1,015  demandes  formées  parle 
ministère  public,  708  (0,89)  ont  été  ac- 
cueillies ;  107  (0,11)  ont  été  rejetées. 

70  appels  seulement  ont  été  formés  contre 
les  2,583  jugements  rendus  en  matière  d'in- 
terdiction :  33  par  les  parents,  4  par  le  mi- 
nistère public ,  33  par  les  Interdits.  22  ju- 


gements ont  été  infirmés  et  48  confirmés. 
Sur  les  2,383  demandes  en  interdiction, 
le  tribunal  de  la  Seine  a  été  saisi  de  291  ; 
c'est  11  sur  100  du  nombre  total.  Il  y  en 
a  eu  98  dans  le  département  du  Nord;  85, 
dans  celui  du  Calvados  ;  75 ,  dans  Ule-et- 
Vilaine  ;  71,  dans  la  Cote  d'Or;  65, 
dans  la  Loire-Inférieure;62,dans  TEure. 
On  en  compte  une  seule  dans  le  départe- 
ment des  Basses-Alpes;  3,  dans  la  Corse 
et  les  Pyrénées-Orientales;  4,  dans  le  Cher; 
3,  dans rAriége ,  la  Nièvre;  6,  dans  II»- 
dre  ,  les  Hautes-Pyrénées,  la  Haute-Loire. 

L'appendice  qui  termine  renferme  deux 
tableaux  :  l'un  contient,  par  ressort  de 
Cour  royale ,  les  nominations  faites  dans 
les  divers  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire, 
de  1837  i  1839  :  il  présente  aussi  les  nomi- 
nations d'avocats  à  la  Cour  de  cassation  et 
d'officiers  ministériels. 

Le  second  indique  ,  par  département ,  le 
nombre  des  dispenses,  pour  mariage,  d'al- 
liance, de  parenté  et  d'âge  qui  ont  été  ac- 
cordées de  1852  i  1839  inclusivement. 

Le  nombre  des  dispenses  accordées  en 
vertu  de  la  loi  du  16  avril  4832  a  été  de 
251 ,  du  16 avril  au  31  décembre  4832;  de 
686,  en  1833;  de  692,  en  4834,  de  549, 
en  1835;  de  516,  en  1836;  de  457  en  1837; 
de  571,  en  1838;  de  597  en  1839. 
.  Au  moment  où  je  présente  à  Votre  Ma- 
jesté le  compte  des  années  1837,  1838  et 
1839,  celui  de  l'année  1840  se  prépare. 
L'expérience  acquise  y  est  mise  à  profit. 

De  nouvelles  classifications  y  sont  intro- 
duites, qui  divisent  en  spécialités  distinctes 
des  faits  et  des  actes  qui  ont  été  précé- 
demment confondus. 

De  nouveaux  documents ,  dont  j'ai  indi- 
qué le  caractère,  y  trouveront  place,  et 
offriront  des  enseignements  qui  s'adresse- 
ront autant  au  pouvoir  législatif  qu'à  l'ad- 
ministration. 

L'exacte  périodicité  des  publications 
leur  donnera  un  plus  haut  degré  d'intérêt 
et  d'utilité. 

Des  observations  faites  a  Mes  époques 
rapprochées  seront  de  plus  en  plus  sûres  et 
expressives. 

Enfin  la  magistrature  saura  que  chaque 
année  l'ensemble  de  ses  travaux  sera  mis 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté.  Ce  sera  un 
encouragement  et  une  récompense  aussi 
honorables  que  bien  mérités. 

Ainsi  la  statistique  judiciaire  aura  pro- 
duit tous  ies  bons  effets  qu'on  en  peut  at- 
tendre. 

Je  suis ,  etc. 

3  »om  18^1,  —  Rapport  an  roi  sur  l'administratio* 
de  la  justice  criminelle  en  France  pendant 
l'année  1W9.  (Mon.  dn  a  juin  1841.) 
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Yoy.  rapport  au  roi  du  30  arril  1840,  pour  l'an- 
Bée  1838 ,  tome  Û0,  p.  506. 

Sire ,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  le  compte  général 
de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle pendant  Tannée  1839. 

Ce  compte,  dressé  sur  le  même  plan  que 
les  années  précédentes,  se  divise  en  sii 
parties  :  les  deux  premières  résument  les 
travaux  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux 
correctionnels;  la  troisième  présente  un 
tableau  général  des  récidives  ;  la  quatrième 
renferme  un  état  des  jugements  des  tribu- 
naux de  simple  police,  les  deux  dernières 
font  connaître  la  marche  de  l'instruction 
criminelle,  la  composition  du  jury  et  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en  matière 
criminelle.  Un  appendice  contient  des  do- 
cuments qui  se  rattachent  à  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  qui  n'ont  pu  être  clas- 
sés dans  ces  différentes  parties. 

Les  cours  d'assises  ont  statué  contradic- 
toirement  sur  5,621  accusations;  elles  en 
avaient  jugé  5,873  en  1837,  et  5,844  en 
1838.  Il  résulte  une  diminution  de  252  ac- 
cusations sur  la  première  de  ces  années,  et 
de  223  sur  la  seconde. 

Les  5,621  accusations  avaient  pour  ob- 
jet :  1,597,  des  crimes  contre  les  personnes, 
et  4,024,  des  crimes  contre  les  propriétés. 
Le  rapport  entre  ces  deux  classes  de  crimes 
est  donc  de  28  sur  100  pour  la  première, 
et  pour  l'autre  de  72  sur  100.  Ce  rapport 
était  le  même  en  1838.  La  proportion  des 
crimes  contre  les  personnes  était  de  26  sur 
1O0  en  1837,  de  29  sur  100  en  1836. 

La  diminution  des  accusations  s'est  ré- 
partie sur  les  diverses  espèces  de  crimes  ; 
on  doit  remarquer  notamment  que  les  as- 
sassinats ,  qui  avaient  formé ,  en  1838 , 
239  accusations ,  sont  descendus  au  chiffre 
de  202.  Les  crimes  de  viol ,  d'attentat  à  la 
pudeur  et  d'infanticide  ont  seuls  continué 
leur  marche  ascendante  :1e  compte  constate 
147  accusations  d'infanticide,  au  lieu  de 
129  constatées  en  1838 ,  et  les  accusations 
de  viol  et  d'attentat  i  la  pudeur  sur  des 
enfants  de  moins  de  15  ans,  se  sont  élevées 
de  242  4268. 

Sur  les  5,621  accusations ,  2,693  (48  sur 
100)  ont  été  complètement  admises  par  le 
jury;  1,598  (28  sur  100)  ont  été  rejetées  ; 
1,530(24  sur  100)  ont  été  accueillies  avec 
des  modifications.  Ces  modifications  ont 
laissé  aux  faits ,  dans  568  accusations  ,  le 
caractère  de  crime  ;  elles  l'ont  effacé  dans 
762,  pour  lui  substituer  le  caractère  de 
simples  délits.  En  1838,  cette  dernière  at- 
ténuation avait  été  opérée  dans  893  accu- 
sations. Cette  différence  révèle  une  fer- 
meté plus  grande  de  la  part  du  jury  dans 
la  distribution  de  la  justice. 


Les  5,621  accusations  comprenaient 
7,858  accusés  ;  c'est  1 56  de  moins  qu'en 
1838 ,  256  de  moins  qu'en  1837. 

Ce  chiffre ,  rapproché  de  la  population 
de  la  France,  donne  la  proportion  moyenne 
de  1  accusé  sur  4,268  habitants.  Cette  pro- 
portion était  de  1  accusé  sur  4,185  en 
1858,  et  de  1  sur  4,144  en  1837.  Elle  va- 
rie dans  les  divers  départements.  Ceui 
qui  offrent  le  chiffre  proportionnel  le  moins 
élevé  sont  :  le  Jura,  1  accusé  sur  15,017 
habitants;  les  Landes,  1  sur  13,568  ;  la 
Nièvre,  1  sur  10,627;  la  Charente,  1  sur 
10,142.  Les  départements  qui  présentent 
au  contraire  le  chiffre  le  plus  élevé  sont  : 
la  Seine,  1  accusé  sur  1,2<)3  habitants;  la 
Corse,  1  sur  2,165;  les  Pyrénées-Orien- 
tales, 1  sur  2,221  ;  la  Marne,  1  sur  2,257; 
la  Lozère,  1  sur  2,444;  le  Bas-Rhin,  1  sur 
2,453.  Les  autres  départements  se  classent 
entre  ces  deux  termes  extrêmes. 

Sur  les  7,858  accusés ,  2,256  (28  sur  100) 
étaient  poursuivis  pour  des  crimes  contre 
les  personnes  ;  5,602  (72  sur  100),  pour  des 
crimes  contre  les  propriétés.  En  1838,  ce 
rapport  était  de  27  à  73 ,  et ,  par  consé- 
quent ,  le  chiffre  proportionnel  des  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes  était  un  peu 
moins  élevé. 

Le  département  de  la  Corse  est  toujours 
celui  qui  présente  le  nombre  proportionnel 
le  plus  élevé  de  crimes  contre  les  personnes  : 
sur  96acccusés ,  77  étaient  poursuivis  pour 
crimes  de  cette  nature,  19 seulement  pour 
crimes  contre  les  propriétés.  Les  départe- 
ments qui  offrent  ensuite  le  plus  d'attentats 
contre  les  personnes  sont  les  Basses  et 
Hautes-Alpes,  le  Tarn,  la  Creuse,  la  Meuse, 
les  Pyrénées-Orientales,  Maine-et-Loire,  la 
Lozère,  le  Lot-et-Garonne,  le  Var,  l'Ain 
et  la  Haute-Loire  :  dans  ces  douze  dépar- 
tements ,  le  chiffre  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  dépasse  celui  des  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  propriétés. 

Dans  douze  autres  départements ,  au 
contraire ,  le  nombre  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  est  inférieur  au  cin- 
quième du  nombre  total.  Ainsi ,  dans  le 
Loiret ,  on  ne  relève  que  8  accusés  de  cri- 
mes de  cette  espèce*  sur  100  accusés  ;  dans 
la  Charente-Inférieure  et  la  Vendée,  11  sur 
100;  dans  la  Seine,  12  sur  100;  dans  la 
Haute-Vienne ,  15  sur  100;  dans  le  Cher, 
14  sur  100  ;  enfin ,  de  16  a  19  sur  100,  dans 
le  Tarn-et-Garonne ,  la  Seine-Inférieure,  la 
Vienne,  les  Côtes-du-Nord,  Eure-et-Loir 
Seine-et-Marne. 

Le  nombre  général  des  accusés  excède  de 
2,237  le  nombre  des  accusations ,  ce  qui 
donne  une  moyenne  de  140  accusés  sur  100 
accusations.  Cette  proportion  f  qui  est  la 
même  oour  les  crimes  contre  les  personnel 
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et  pour  les  crimes  contre  les  propriétés,  se 
reproduit ,  chaque  année,  dans  les  termes* 
à  peu  prés  semblables.  11  en  résulte  que  les 
associations  formées  par  les  malfaiteurs 
pour  la  perpétration  des  crimes  n'acquiè- 
rent point  un  plu*,  grand  développement. 

Le  compte,  après  avoir  constaté  le  nom- 
bre des  accusés ,  fait  connaître  leur  sexe, 
leur  âge,  leur  état  civil»  leurs  antécédents 
et  le  degré  d'instruction  qu'ils  avaient  reçu. 

Les  7,858  accusés  traduits  devant  les 
cours  d'assises  se  divisent  en  6,409  hommes 
et  1,449  femmes;  c'est,  pour  ces  dernières, 
la  proportion  de  48  sur  100  :  cette  propor- 
tion était  exactement  la  même  en  1838,  et 
elle  est  à  peu  prés  invariable.  Il  suit  de  là 
que  le  rapport  d'un  aecusé  sur  4,268  habi- 
tants n'est  plus  le  même  dés  qu>'on  consi- 
dère isolément  les  hommes  et  les  femmes  : 
on  ne  compte  qu'une  accusée  sur  11,788 
femmes ,  tandis  qu'il  y  a  un  accusé  sur 
2,568  hommes. 

Sur  les  1,449  femmes ,  362  étalent  accu- 
lées de  crimes  contre  les  personnes;  1,087 
de  crimes  contre  les  propriétés.  On  compte 
dans  la  première  classe  156  accusées  d'in- 
fanticide ,  24  accusées  d'empoisonnement, 
10  accusées  d'avortement  ;  et ,  dans  la  se- 
conde ,  472  accusées  de  vols  domestiques. 

Le  rapport  des  hommes  et  des  femmes 
dans  w  nombre  des  accusés  n'est  pas  le 
même  dans  tous  les  départements.  La 
Creuse  présente  55  femmes  sur  100  accu- 
sés ;  lesCÔte?-dti-Nord,59sur  100;  Indre- 
et-Loire,  S  ï  ;  le  far,  28;  l'Indre  et  la  Loire- 
lijfi'Tii'iirr.  £7  ;  le  Morbihan,  26.  Aucune 
femme  n'a  été  traduite  aux  assises,  en  1839, 
dans  les  Hautes -Alpes  et  dans  les  Landes. 
La  Curie  n'en  offre  qu'une  seule  sur  96  ac- 
cusés. 

Sous  le  rapport  de  l'âge,  les  accusés  se 
classent  de  la  manière  suivante  :  78  étaient 
âgés  de  moins  de  16  ans;  1,227  de  16 à  21; 
1,360,  de  21  à  25  ;  1,453,  de  25  a  30;  1,070, 
de  30  i  35  ;  880,  de  35  A  40  ;  1,074,  de  40 
à  50;  484,  de  50  A  60;  198,  de 60  à  70; 
41,  de  70  a  80  ;  3  étaient  octogénaires. 

Ainsi,  sur  un  nombre  moyen  de  100 
accusés,  on  trouve  que  34  avaient  moins 
de  25  ans  ;  32 ,  de  25  à  35  ;  34  étaient  Ages 
de  plus  de  35  ans.  En  1838 ,  les  propor- 
tions étaient  de  34, 31  et  35.  Elles  se  repro- 
duisent i  peu  près,  chaque  année,  avec 
«ne  régularité  remarquable. 

Les  personnes  avancées  en  âge  commet- 
tent proportionnellement  moins  de  crimes 
contre  les  propriétés.  Ainsi ,  sur  100  accu- 
lés de  plus  de  60  ans,  34  étaient  poursui- 
vis pour  crimes  contre  les  personnes ,  66 
pour  crimes  contre  les  propriétés.  Ces  pro- 
portions sont  de  29  et  71  pour  les  accusée 


de  40  à  60  ans ,  de  23  et  77  pour  cew  de 
moins  de  21  ans. 

Parmi  les  7,858  accusés,  4,566  (58  sur 
100)  étaient  célibataires,  2,918  (37  sur  100) 
étaient  mariés ,  et  550  (5  sur  100)  vivaient 
dans  le  veuvage.  Parmi  les  accusés  mariés, 
2,355  avaient  des  enfants,  et  563  n'ea 
avaient  pas.  Parmi  les  veufs,  264  avaient 
des  enfants ,  et  86  n'en  avaient  pas.  Il  a  été 
constat^  pour  421  accusés  (146  hommes 
et  275  femmes),  qu'ils  avaient  eu  des  ea- 
fants  naturels  ou  vivaient  dans  un  étal  de 
concubinage;  que  142  étaient  eux-mêmes 
des  enfants  naturels ,  et  que  156  apparte- 
naient à  des  familles  dont  quelques  mem- 
bres avaient  été  précédemment  l'objet  de 
poursuites  judiciaires. 

5,303  accusés  (68  sur  100)  étaient  nés  et 
domiciliés  dans  le  département  où  ils  ont 
été  jugés;  1,494  (19  sur  100)  étaient  nés 
dans  ce  déparlement  sans  y  avoir  leur  do- 
micile, ou  y  avaient  leur  domicile  sans  y 
être  nés  ;  1 ,001  (13  sur  100)  n'avaient  dans 
ce  déparlement  ni  leur  domicile  nt  te  tien 
de  leur  naissance.  Parmi  ces  derniers ,  290 
n'avaient  aucun  domicile  ;  265  étaient  nés 
sur  le  sol  étranger.  Ces  265  accusés  ont  été 
généralement  traduits  devant  les  cours 
d'assises  de  la  Seine,  des  Bouches  do- 
Rhône,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  du 
Nord ,  du  Rhône  et  de  la  Moselle. 

4,443  accusés  (59  sur  100)  habitaient  des 
communes  rurales;  3,137  (41  sur  100) des 
communes  urbaines.  La  proportion  des 
crimes  contre  les  personnes  et  contre  les 
propriétés  se  modifie  à  l'égard  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  classes  d'accusés.  Sur 
100  accusations  dirigées  contre  des  accusés 
des  communes  rurales ,  36  A  peu  prés  ont 
eu  pour  objet  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes ,  et  64  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés ;  cette  proportion  est  de  25  et  75  i 
l'égard  des  accusés  des  villes. 

Le  degré  d'instruction  peut  exercer  str 
les  actions  une  influence  qu'il  est  importait 
de  constater.  4,397  accusés  (56  sur  100)  ne 
Bavaient  ni  lire  ni  écrire;  2,549  (32  sur 
100)  ne  le  savaient  qu'imparfaitement  ; 
705  possédaient  ces  connaissances  de  ma- 
nière à  pouvoir  en  faire  une  application  li- 
cite ;  enfin  207  (5  sut  100)  avalent  reçu  an 
degré  supérieure  d'Instruction.  Là  propor- 
tion des  accusés  complètement  Illettrés 
descend  de  56  A  5)  sur  100 ,  si  les  nommes 
sont  pris  isolément  ;  elle  s'élève  i  76  s«r 
100  pour  les  femmes.  Ces  divers  rapports 
étaient  A  peu  prés  identiques  en  1838. 

La  proportion  des  accusés  Illettrés  con- 
tinue d'être  plus  élevée  parmi  les  accusés 
âgés  de  moins  de  21  ans.  Ainsi ,  sur  iOD 
accusés  de  cet  Age,  58  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire;  ce  nombre  n'est  que  de  55  panai 
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le*  accusés  de  plus  de  21  ans.  Les  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes  comptent 
également  plus  d'illettrés  que  les  accusés 
de  crimes  contre  les  propriétés  :  là  diffé- 
rence est  de  1  centième  en  4839  ;  elle  était 
de  2  centièmes  en  1838  et  de  7  centièmes 
en  1837. 

Cette  proportion  des  accusés  instruits  oh 
illettrés  varie,  ainsi  que  Pont  déjà  constaté 
les  comptes  précédents ,  suivant  les  dépar- 
tements. Les  départements  de  la  Dordogne, 
du  Cher,  de  l'Indre,  de  la  Corréte,  de  la 
Creuse,  de  la  Haute-Vienne,  des  Côtes- 
du-Nord,  du  Finistère,  d'Ille-et-Vllaine, 
du  Morbihan ,  de  l'Ailler,  sont  ceux  qui 
présentent  le  nombre  proportionnel  le  plus 
élevé  d'accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 
Les  départements  du  Doubs,  du  Jura ,  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Moselle,  de  la 
Meuse,  des  Vosges,  de  la  Seine,  présen- 
tent ,  au  Contraire ,  le  nombre  proportion- 
nel le  plus  grand  d'accusés  doués  de  quel- 
que instruction. 

La  position  professionnelle  des  accusés 
est  un  des  éléments  les  plus  utiles  à  con- 
stater. Parmi  ceux  Jugés  en  1859,  1,110 
tivaient  dans  l'oisiveté,  4,523  travaillaient 
pour  le  compte  d'autrul  et  2,225  travail- 
laient pour  leur  propre  compte,  comme 
chefs  d'ateliers  ou  d'établissements ,  ou  vi- 
vaient de  leurs  revenus. 

Les  accusés  ont  été  divisés  en  neuf 
classes,  suivant  la  nature  des  professions 
qu'ils  exerçaient.  La  première  classe,  qui 
comprend ,  rangés  en  diverses  catégories  , 
les  individus  attachés  aux  exploitations  ru- 
rales ,  est  la  plus  nombreuse  ;  elle  se  com- 
pose de 2,761  personnes,  et  forme,  comme 
en  1838,  plus  du  tiers  (35  sur  100)  du 
nombre  total.  La  deuxième,  celle  des  ou- 
vriers chargés  de  mettre  en  œuvre  les  ma- 
tières premières,  renferme  1,881  accusés 
(24  sur  100),  2  centièmes  dé  plus  qu'en  1838. 
La  classe  des  marchands  et  des  commer- 
çants ne  fournil  que  535  accusés  (7  sur  100). 
Celle  des  fonctionnaires  publics ,  employés, 
propriétaires .  artistes,  hommes  de  lettres, 
présente  té  nombre  de  440  (6  sur  100) 


Enfin  celle  des  vagabonds ,  mendiants  et 
gens  sans  aveu,  n'offre  que  355  accusée 
(5  sur  100  à  peu  prés)  :  en  1838,  cette  classé 
offrait  le  rapport  de  8  sur  100  du  nombre 
total. 

La  proportion  des  crimes  contre  les  per* 
sonnes  ou  contre  les  propriétés  n'est  pas  lai 
même  dans  toutes  ces  classes  ;  c'est  parmi 
les  accusés  de  la  première  classe,  qui  com- 
prend les  gens  voués  aux  travaux  de  là 
terre ,  et  parmi  lei  accusés  de  la  huitième 
classe,  qui  renferme  les  profession!  libé- 
rales, que  se  trouve  le  plus  grand  nombre 
d'accusés  de  crimes  contre  les  personnesj 
le  rapport  de  ces  accusés  est  de  36  sur  lOOt 
il  était  à  peu  prés  le  même  en  1838.  Là 
cinquième  classe,  composée  des  accusé! 
qui  se  livraient  au  commerce,  là  sëptiémei 
qui  comprend  les  domestiques  attachés  a 
la  personne ,  sont ,  au  contraire ,  celles  od 
te  chiffre  proportionnel  des  crimes  contré 
les  propriété»  est  le  plus  eonakléraMe  :  ce 
chiffre  est  de  82  sur  100  pour  la  première 
de  ces  deux  catégories ,  et  de  87  sur  100 

Kour  la  seconde.  Les  autres  classes ,  prise* 
olément,  présentent  à  peu  prés  la  propof* 
tion  moyenne  de  tous  les  accusés  réunis. 

Après  avoir  constaté  le  nombre  des  ac- 
cusés ,  leur  âge ,  téur  position  sociale,  lettré 
professions ,  le  degré  de  leur  instruction , 
il  faut  les  suivre  devant  le  Jury,  et  recher- 
cher le  résultat  des  accusations. 

Sur  les  7,858  accusés  traduits  aux  as- 
sises en  1839,  5,063  ont  été  condamnés , 
savoir  :  39  à  la  peine  de  mort  ;  197,  aux 
travaux  forcés  &  perpétuité  ;  852,  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  861,  à  la  réclusion  ; 
2 ,  a  la  détention  ;  1 ,  an  bannissement  ; 
5,081,  à  des  peines  correctionnelles;  30  en- 
fants âgés  de  moins  de  16  ans  et  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement ,  ont 
été  envoyés  dans  des  maisons  de  correction 
pour  y  être  élevés. 

Le  tableau  suivant  présente,  année  par 
année,  te  nombre  de  chacune  des  peines 
appliquées  depuis  1&28  par  les  cours  d'as- 
sises. 
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JDIlf 

1841. 

NOMBRE  DES  CONDAMNÉS 

de  1825  a  1S31 

~~     1 

"^ 

MATURE  DES  PEINES. 

inclusivement. 

BX 

BM 

SB 

EU 

BX 

BB      1      U 

u 

Total. 

Moyenne 
annuelle. 

1832. 

1833. 

1834 

1835. 

1836. 

1837. 

1838. 

1630. 

Mort 

706 

114 

74 

42 

25 

54 

30 

33 

A4 

39 

Traraui  forcé»  a  perpétuité. 

4,901 

272 

228 

127 

151 

151 

148 

177 

198 

197 

Travaux  force»  à  temps.    . 

7,350 

1,050 

882 

784 

825 

777 

751 

782 

883 

832 

Réclusion.  * .     .     .     .     . 

7,949 

1,136 

851 

726 

694 

796 

763 

856 

923 

861 

Bannissement.  .     .     •     • 

8 

1 

■ 

■ 

3 

■ 

• 

m 

• 

1 

Déportation 

1 

1 

Détention 

■ 

* 

1 

■ 

1 

1 

1 

m 

■ 

2 

Carcan 

37 

5 

1 

■ 

* 

» 

» 

m 

• 

Dégradation  civique.    .     . 

11 

2 

■ 

■ 

• 

■ 

» 

• 

S 

Peines  correctionnelles. 

11,489 

1,641 

2,369 

2,401 

2,437 

2,599 

2,904 

3,230 

3,072 

3,081 

Détention  correctionnelle. 
Tôt  a  ci.    .    .     . 

333 

48 

42 

25 

4,105 

25 

20 

26 

39 

38 
5,161 

je 

5,063 

29,675 

4,269 

4,448 

4,161 

4,398 

4,623 

5,117 

Ce  tableau,  qui  révèle  la  régularité  avec 
laquelle  les  mêmes  peines  se  reproduisent 
chaque  année  dans  les  mêmes  proportions, 
divise  la  répression  en  deui  périodes  dis- 
tinctes. Durant  la  première,  de  1825  à 
1831  ,  le  nombre  des  peines  infamantes 
était  plus  grand  :  sur  100  condamnations 
60  étaient  infamantes,  40  correctionnelles. 
Durant  la  seconde  période,  de  1832  à  1839, 
cette  proportion  a  été  renversée  :  40  con- 
damnations sur  100  ont  été  infamantes,  et 
60  correctionnelles. 

C'est  là  l'effet  de  la  faculté  attribuée  au 
jury,  par  la  loi  du  28  avril  1832,  de  décla- 
rer l'eiistence  de  circonstances  atténuan- 
tes en  faveur  de  1  accusé.  Cette  déclaration 
entraînant  nécessairement  une  diminution 
de  la  peine ,  il  résulte  que  des  crimes  re- 
connus constants  par  le  jury,  et  qui,  avant 
1832,  auraient  été  punis  de  peines  infa- 
mantes, ne  le  sont  plus  que  de  peines  cor- 
rectionnelles. Tous  les  renseignements  pro- 
pres à  faire  apprécier  les  résultats  de  cette 
nouvelle  attribution  du  jury  ont  été  recueil- 
lis avec  soin. 

Le  nombre  des  accusés  déclarés  coupa- 
bles de  crimes  a  été  de  4,091  ;  le  jury  a  dé- 
claré des  circonstances  atténuantes  en  fa- 
veur de  2,862  (70  sur  100).  Les  cours  ont 
réduit  la  peine  de  deux  degrés  en  faveur 
de  1,026  ;  eiles  ne  l'ont  abaissée  que  d'un 
seul  degré  i  l'égard  de  1 ,836  ;  mais  on  doit 
remarquer  que  pour  1,297  elles  ne  pou- 
vaient l'abaisser  davantage.  Ainsi  ce  n'est 
qu'à  l'égard  de  539  accusés  que  les  cours 
d'assises  n'ont  pas  associé  leur  propre  in- 
dulgence à  l'indulgence  du  jury,  en  usant 
de  toute  la  latitude  que  leur  donnait  la  loi. 

Le  nombre  des  accusés  déclarés  coupa* 


blés  en  faveur  desquels  le  jury  a  reeonna 
des  circonstances  atténuantes  ne  s'est  point 
élevé  d'une  manière  sensible  :  ce  nombre 
était  de  2,775  en  1838  :  il  est,  en  1839,  de 
2,862,  les  cours  d'assises  ont  elles-mêmes 
usé  à  peu  prés  dans  les  mêmes  limites  de 
la  faculté  d'atténuation  dont  elles  sont  in- 
vesties :  en  1837,  elles  ont  descendu  la 
peine  de  deux  degrés  en  faveur  de  889  ac- 
cusés ;  en  1838,  cette  double  atténuations 
été  appliquée  i  935  ;  en  1839,  a  1,026. 
t  39  accusés  ont  été  condamnés  a  mort  : 
c'est  5  de  moins  qu'en  1838.  Sur  ces  39 
condamnés,  21  ont  été  déclarés  coupables 
d'assassinat;  3  d'empoisonnement;  2  de 
parricide  ;  6,  de  meurtres  accompagnés  de 
vols  dont  ils  avaient  pour  but  de  faciliter 
la  perpétration;  3,  d'infanticide;  1,  d'In- 
cendie d'une  maison  habitée  ;  2,  de  séques- 
tration prolongée  et  accompagnée  de  tor- 
tures. 

La  clémence  de  Votre  Majesté  n'a  pas 
permis  que  tous  ces  condamnés  fassent 
exécutés  :  13  ont  obtenu  que  la  peine  de 
mort  fût  commuée  en  travaux  forcés  à  per- 
pétuilé;  3  ont  échappé  4  i'échafaud  par  le 
suicide;  un  autre  est  décédé  ayant  l'exécu- 
tion de  l'arrêt. 

Le  nombre  des  accusés  acquittés  a  été 
de  2,795  :  c'est  35  sur  100  du  nombre  to- 
tal. La  proportion  était,  en  1858,  de  36 
sur  100,  et  en  1837,  de  37  sur  100.  Cette 
diminution  graduelle  des  acquittements  at- 
teste une  amélioration  sensible  dans  la  dis- 
tribution de  la  justice.  On  doit  l'attHI»er 
4  la  sagesse  et  au  discernement  avec  les- 
quels les  instructions  sont  conduites;  car 
plus  le  nombre  des  acquittements  est  fai- 
ble, plus  il  est  certain  que  les 
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tfonf  n'ont  pas  été  légèrement  exercées. 
232  accusés  n'ont  été  déclarés  coupables 
qu'à  la  simple  majorité  de  7  voix,  établie 
par  la  loi  du  9  septembre  1835,  et  la  cour 
d'assises  a  usé,  à  l'égard  de  7  seulement, 
de  la  faculté  que  cette  loi  lui  donne  de  ren- 
voyer dans  ce  cas  l'affaire  à  une  autre  ses- 
sion. Le  résultat  de  ces  7  renvois  a  été  con- 
staté; i  l'égard  de  4  accusés,  le  second 
jury  a  prononcé  comme  le  premier;  les  3 
autres  accusés,  déclarés  coupables  par  le 
premier  jury,  ont  été  déclarés  non  coupa- 
bles par  le  second. 

Le  nombre  des  acquittements  est  loin 
d'être  le  même  dans  tous  les  départements. 
Dans  quelques-uns  ce  nombre  s'élève  jus- 
qu'à 60  sur  100  :  dans  d'autres  il  descend 
au  contraire  à  18  sur  100.  La  première  de 
ces  denx  proportions  se  trouve  dans  le  dé- 
partement de  l'Aude,  la  seconde  dans  celui 
de  la  Haute-Marne.  Les  départements  où 
les  acquittements  ont  été  le  plus  nombreux, 
après  le  département  de  l'Aude,  sont 
l'Yonne,  les  Basses-Alpes,  les  Basses-Pyré- 
nées, les  Hautes-Alpes,  la  Lozère,  qui  pré- 
sentent 59, 54, 51  et 50  acquittés  sur  100  ac- 
cusés. Après  la  Haute-Marne,  le  départe- 
ment de  Vaucluse  compte  le  moins  d'accu- 
sés acquittés,  21  sur  100;  la  Côte-d'Or,  le 
Cantal,  la  Seine -Inférieure  en  comptent 
23  sur  100  ;  la  Sartbe,  24  sur  100  ;  la 
Meuse  et  le  Finistère,  25  sur  100.  Dans  le 
département  de  la  Seine,  il  y  a  eu  37  acquit- 


tés sur  100  accusés  ;  c'est  le  même  rapport 
qu'en  1838.  En  1837  en  en  comptait  43 
sur  100. 

Les  accusations  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes donnent  Heu  à  plus  d'acquittements 
que  les  accusations  de  crimes  contre  les 
propriétés  :  la  proportion,  dans  la  première 
catégorie,  est  de  43  acquittés  sur  100  ac- 
cusés ;  elle  n'est  que  de  32  sur  100  dans  la 
seconde.  Les  accusations  qui  ont  été  suivies 
d'un  plus  grand  nombre  d'acquittements 
sont  celles  des  crimes  de  rébellion,  où  Ton 
compte  75  acquittés  sur  100  accusés;  de 
faux  en  matière  de  recrutement,  68  sur 
100;  de  banqueroute  frauduleuse,  65  sur 
100;  d'incendie  d'édifices  habités,  59  sur 
100;  de  faux  témoignages,  57  sur  100; 
enfin  de  coups  et  blessures  portés  sans  in- 
tention de  donner  la  mort  et  qui  l'ont  tou- 
tefois donnée,  54  sur  100.  Ces  résultats 
peuvent  renfermer  d'utiles  avertissements 
pour  le  législateur.  Le  jury,  plus  ferme  au 
contraire  dans  d'autres  accusations,  n'a 
prononncé  que  21  acquittements  sur  100 
accusés  de  meurtre,  que  28 sur  100 accusés 
de  vol,  que  29  et  30  sur  100  accusés  d'as- 
sassinat et  de  tentative  de  ce  crime ,  que 
30  sur  100  accusés  de  faux  en  écritures  pri- 
vées, que  32  sur  100  accusés  de  faux  en 
écritures  de  commerce. 

Le  tableau  suivant  donne  au  surplus  la 
mesure  de  la  répression  à  l'égard  de  chaque 
espèce  de  crime. 


NATURE  DES  CRIMES 
imputé»  aux  individu»  acquitté!. 


Parricide . 

Infanticide. •     •     .    .    « 

Assassinat •     .    •     .     . 

—  (Tentative  d'). 

Empoisonnement 

—  (Tentative  d*).   .     a 

Meurtre. , 

—  (Tentative  de) 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur.     .     .    •     , 

—  »nr  des  enfanta. 

Conpe  et  bless. suivi»  de  mort  sans  intention. 
Blessures  et  coups  graves.     .     .     .     . 

—  envers  des  ascendants.     .... 
Incendie  d'édifices  habités.    .... 

—  (Tentative  d*) 

—  d'autres  objets. 

Faux  par  supposition  de  personne.     . 

—  en  matière  de  recrutement  (1).     . 

—  en  écriture  de  commerce.     .    .    . 

—  en  écriture  authentique 

—  en  écriture  privée  (1) 

Fausse  monnaie. •    . 

Vol 

— -  (Tentative  de) 


TABLEAU  DES  ACQUITTEMENTS 
en  prenant  le  chiffre  100  pour  terme  de  comparaison. 

Moyenne  de 
1825  à  1830 


Moyenne  de 
1831  à  1835. 

1838. 

52 

45 

47 

30 

30 

30 

» 

m 

55 

32 

■ 

• 

52 

40 

• 

» 

53 

40 

3ft 

20 

55 

58 

57 

44 

47 

32 

85 

84 

» 

■ 

72 

85 

58 

■ 

» 

88 

33 

31 

A5 

80 

45 

33 

45 

30 

31 

27 

s 

» 

— »» 

1837. 

1838. 

1830. 

30 

27 

30 

30 

31 

40 

27 

37 

20 

43 

40 

30 

35 

24 

32 

81 

55 

50 

34 

37 

21 

42 

30 

37 

42 

51 

41 

30 

20 

20 

52 

48 

54 

53 

50 

53 

46 

42 

34 

60 

60 

50 

55 

50 

50 

54 

8i 

53 

* 

» 

■ 

61 

58 

68 

35 

30 

32 

57 

54 

53 

38 

34 

30 

40 

41 

42 

28 

28 

28 

32 

28 

31 

Cl)  Depuis  1834)  on  a  divisé  les  faux  autrement  qu  Us  ne  liaient  été  jusqu'alors  :  ainsi  on  «  fais 
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Le  sexe,  l'âge ,  le  degré  d'instruction  des 
accusés  exercent  également,  non  moins  que 
Ji  nature  des  accusations ,  une  influence 
certaine  sur  le  résultat  des  poursuites. 

Sur  100  femmes  accusées,  40  ont  été  ac- 
quittées ;  sur  100  hommes,  35  seulement. 
La  répression  est  pins  sûre  quand  les  ac- 
cusés sont  moins  âgés.  Les  cours  d'assises 
•nt  acquitté  34  accusés  de  moins  de  25  ans 
sur  100;  35  accusés  de  25  i  40  sur  100;  38 
sur  400  parmi  les  accusés  de  40  à  60  ;  43 
•ur  400  parmi  les  accusés  de  plus  de  60ans. 
On  peut  suivre  également  l'influence  de 
l'instruction  des  accusés  sur  ies  acquitte- 
ments. 32  accusés  sur  100  ne  sachant  ni 
lire ,  ni  écrire ,  ont  été  acquittés  ;  38  sur 
100  sachant  imparfaitement  lire  et  écrire; 
41  sur  100  possédant  ces  connaissances  asseï 
pour  qu'elles  pussent  leur  être  utiles;  54 
sur  100  ayant  acquis  on  degré  d'instruction 
supérieur. 

Il  est  important  de  marquer  les  limites 
dans  lesquelles  la  peine  accessoire  de  l'ex- 
position publique,  facultative i  regard  du 
plus  grand  nombre  des  condamnés,  a  été 
appliquée  par  les  cours  d'assises.  Sur  1,910 
accusés  condamnés  aux  travaux  forcés  et  A 
la  réclusion,  983,  la  moitié  environ,  ont 
été  condamnés  à  subir  cette  peine  ;  927  en 
ont  été  dispensés,  22  en  raison  de  leur  âge, 
et  905  par  décision  spéciale  delà  cour  d'as- 
sises. La  proportion  est  donc  pour  ceux-ci 
de  47  sur  100;  elle  était  de  44  sur  100  en 
1838,  et  de  43  en  1837  et  1836.  Ainsi  d'an- 
née en  année  cette  peine  accessoire  est  plus 
fréquemment  écartée  par  les  cours  d'assises. 
Votre  Majesté  a  fait  remise  de  l'exposi- 
tion à  33  des  condamnés  qui  devaient  la 
subir  :  1 5  avaient  été  condamnés  pour  faux  ; 
3,  pour  fausse  monnaie  ;  5  pour  pillage  de 
grains  et  d'objets  mobiliers  ;  4,  pour  meur- 
tre; 1,  pour  empoisonnement;  2,  bour in- 
fanticide; 2,  pour  viol  ou  attentat  a  la  pu- 
deur avec  violence  ;  1,  pour  toi. 

Le  compte  ne  s'est  occupé  jusqu'ici  que 
des  accusés  qui  ont  été  Jugés  contradictdi- 
rement  par  les  cours  d'assises  ;  ces  cours  ont, 
en  outre,  statué  sur  le  sort  de  530  accusés 
contumax  impliqués  dans  470  accusations. 
En  1838,  le  nombre  des  procédures  contu- 
maciales  était  de  564,  et  celui  des  accusés 
de  631.  De  ces  accusés,  jugés  par  con- 
tumace, 12  seulement  ont  été  acquittés  ;  27 
ont  été  condamnés  A  mort  ;  32,  aux  tra- 
vaux forcés  A  perpétuité;  278,  aux  travaux 
forcés  a  temps  ;  170,  à  la  réclusion  et  11  A 
des  peines  correctionnelles.  58  de  ces  accu- 


ses  (plus  d'un  dixième)  appartenaient  at 
département  de  la  Seine,  et  48  A  celai  te 
la  Corse. 

199  accusés,  qui  avaient  été  condamnai 
par  contumace  (36  en  1839  et  163  antérieu- 
rement) ont  été  repris  ou  se  sont  constitués, 
et  ont  été  jugés  contradictoirement.  93  ont 
été  acquittés  ;  les  autres  ontelé  condamnés; 
7,  aux  travaux  forcés  A  perpétuité;  17,  aux 
travaux  forcés  A  temps  ;  19,  A  la  réclusion; 
63,  A  des  peines  correctionnelle*.  Le  délai 
écoulé  entre  l'arrêt  de  contumace  et  l'arrêt 
contradictoire  a  été,  pour  84,  moins  d'une 
année  ;  il  a  varié  pour  les  autres  d'un  an  à 
dix-huit  ans. 

Un  tabîeaudu  compte  présente  les  crimes 
classés  mois  par  mois,  suivant  l'époque  de 
leur  perpétration.  Ce  tableau  parait  dé- 
montrer que  les  saisons  n'exercent  sur  la 
criminalité  qu'une  influence  trés-faible,  et 
qui  peut  même  être  contestée.  En  effet, 
chacun  des  mois  offre,  A  quelques  unités 
prés,  le  même  nombre  de  crimes  dans  cha- 
cune de  leurs  espèces.  Toutefois  on  peut 
remarquer  que  certains  crimes  contre  les 
personnes,  et  principalement  les  viol*  et  les 
attentats  A  la  pudeur,  éprouvent  une  légère 
augmentation  pendant  le  printemps  et  Tété, 
et  que  les  vols,  au  contraire ,  sopt  un  peu 
plus  fréquents  pendant  les  mois  de  l'hiver. 
Deux  autres  tableaux,  spécialement  af- 
fectés aux  soustractions  frauduleuses,  con- 
statent la  nature  et  la  valeur  approximative 
des  objets  volés. 

Les  5,199  accusations  de  roi  déférées 
aux  cours  d'assises  comprenaient  5,286 
soustractions  (39  de  moins  qu'en  1838). 
Ces  5,286  vols  se  divisent  en  396  tentatives 
et  4,890  vols  consommés.  A  l'égard  de  317 
de  ces  vols,  il  n'a  pas  été  possible  d'établir, 
même  approximativement,  la  valeur  des 
objets  soustraits.  Les  autres,  au  nombre  de 
4,573,  représentaient  une  valeur  totale  de 
1,737,393  fr.,  ce  qui  donne  une  moyenne 
de  380  fr.  j>ar  chaque  vol.  Chacun  des 
3,464  individus  impliqués  dans  les  accusa- 
tions de  cette  nature  a  obtenu  on  produit 
moyen  de  302  fr.  Le  produit  de  chaque  vol 
n'était  que  de  341  fr.  en  1836,  208  fr.  en 
1837,  et  230  fr.  en  1838. 

Les  rois  d'argent  et  d'effets  de  eoameree, 
qui  forment  la  classe  la  plus  nombreuse , 
s'élèvent  au  nombre  de  1,669;  132  de 
sommes  iriférieures  A  10  fr.;  450,  de  10  A 
50  fr.  ;  234,  de  50  A  100  fr.  ;  627,  de  100  A 
1^000  fr.;  179,  de  plus  de  1,000  fr.,el  147, 
de  sommes  indéterminées.  Les  vois  d'at- 


one classe  de  faux  en  matière  de  recrutement ,  et 
l'on  a  distingué*  les  faux  en  écriture  publique  et 
•nlhen  tique  do  ceux  es  toiture  privée;  le  fans 


par  supposition  de  person1"»  a  oessé  de  faire  us* 
classe  V  par*- 
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geilt ,  dont  le  produit  a  pu  être  déterminé, 
ont  produit  on  préjudice  total  de  1,288, 584 
fr.  ;  en  moyenne,  794  fr.  par  chaque  roi. 
Le  produit  moyen  de*  fols  de  marchan- 
dises a  été  de  5î2  fr.  Les  rots  d'argenterie 
et  bijoux  ont  donné,  pour  chaque  soustrac- 
tion ,  une  somme  de  256  fr.  Ce  produit  est 
de  233  fr.  dans  les  vols  d'objets  di? ers ,  où 
lea  voleurs  ont  saisi  tout  ce  qu'ils  trou- 
vaient sous  la  main  ;  de  104  fr.  dans  les 
vols  d'animaux  domestiques  ;  de  59  fr.  dans 
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les  vols  de  blé  ou  farine ,  de  49  fr.  dans  les 
▼ois  de  linge  ou  vêtements  ;  de  45  fr.  dans 
les  vols  d'effets  mobiliers;  de  11  fr.  seule- 
ment dans  les  vols  de  comestibles. 'Cette 
•dernière  classe  est  la  moins  considérable  ; 
elle  ne  renferme  que  160  soustractions,  qui 
ont  causé  un  préjudice  de  1,782  fr. 

Je  mets  sous  les  yeui  de  Votre  Majesté1 
un  tableau  qui  fait  connaître  la  valeur  ap- 
proximative des  objets  volés  pendant  les 
quatre  dernières  années. 
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La  quotité  du  préjudice  causé  par  le  vol 
exerce  fur  la  mesure  de  la  répression  une 


influence  certaine.  Ainsi  •  les  acquittements 
ont  été  de  39  sur  100  accusation! ,  lorsque 
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le  préjudice  n'excédait  pas  10  fr.  ;  de  27 
sur  100,  lorsque  ce  préjudice  te  trouvait 
dans  les  limites  de  10  à  50  fr.;  de  26  sur 
100,  quand  Ir  s'élevait  de  50  à  100  fr.;  de 
21  sur  100,  quand  il  s'élevait  jusqu'à 
1,000  fr.,  et  de  20  sur  100  seulement,  quand 
il  -dépassait  ce  dernier  ternie.  A  l'égard  des 
simples  tentatives,  les  acquittements  sont 
également  d>  39  sur  100,  comme  en  ce  qui 
concerne  les  vols  qui  ont  causé  le  préjudice 
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le  plus  minime.  Les  mêmes  proportieas  ti 
retrouvent  dans  l'exercice  du  droit  de  éé» 
clarer  l'existence  des  circonstances  atté 
nuantes  :  cette  déclaration  a  été  déniée  ta? 
le  jury,  dans  47  accusations  sur  100,  pi 
avaient  pour  objet  des  vols  d'une  vatear 
supérieure  4  1,000  fr.;  elle  n'a  été  oerâi 
que  dans  17  accusations  seulement  sur  101, 
lorsque  les  vols  n'avaient  causé  qu'an  pré- 
judice moindre  de  10  fr. 
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Cinq  tableaux  sont  consacrés ,  comme    motifs  présumés  des  crimes  d'assassinat, 
les  années  précédentes,  à  faire  connaître  les    de  meurtre,  d'empoisonnement  et  «fit- 
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eendie;  Ces  motifs  sont  à  peu  prés,  chaque 
année ,  les  mêmes  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions. Sur  774  de  ces  grands  crimes, 
113  ont  pris  leur  source  dans  la  cupidité  ; 
43  paraissent  avoir  eu  pour  cause  l'adul- 
tère; 94,  des  dissensions  domestiques;  19, 
la  passion  de  l'amour;  41,  la  débauche; 
£43,  la  haine  et  le  désir  de  la  vengeance  ; 
&8  enfin  ont  été  la  suite  de  rixes  nées  au 
jeu  ou  au  cabaret. 

Le  nombre  des  lettres  de  réhabilitation 
iccordées  en  1839  a  été  de  26  seulement, 
comme  en  1838.  Cette  faible  quotité  ap- 
pellera sans  doute  prochainement  l'atten- 
tion du  législateur  sur  une  institution  dont 
les  promesses  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent 
réalisées.  La  société  a  intérêt  à  ce  qu'un 
plus  grand  nombre  de  condamnés  recou- 
vrent les  droits  de  la  cité,  en  donnant  des 
garanties  efficaces  pour  l'avenir.  Il  sera 
donc  nécessaire  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de 
faciliter  l'accès  de  la  réhabilitation,  d'abré- 
ger ses  épreuves  et  d'appeler  un  plus  grand 
nombre  de  eondamnés  a  la  mériter. 

Les  cours  d'assises  ont  statué  sur  23  dé- 
lits de  presse  périodique ,  18  délits  'de 
presse  non  périodique,  et  21  délits  politi- 
ques. Ces  62  affaires  comprenaient  103  pré- 
venus; 73  ont  été  acquittés;  27  ont  été 
condamnés  à  l'emprisonnement;  3,  à  l'a- 
mende seulement.  La  cour  d'assises  de  la 
Seine  a  jugé  ie  tiers  de  ces  préventions , 
18  délits  de  presse  et  3  délits*  politiques; 
les  deux  tiers  des  prévenus  ont  été  ac- 
quittés. 

La  deuxième  partie  du  compte  fait  con- 
naître les  travaux  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

Ces  tribunaux  ont  jugé  définitivement, 
en  1839,  143,654  affaires  et  190,642  pré- 
venus. Il  résulte  de  ces  chiffres  une  dimi- 
nution de  763  affaires  et  de  1,612  prévenus 
sur  l'année  1838. 

Hais,  si  l'on  divise  ces  affaires  en  délits 
communs  et  en  contraventions  fiscales ,  on 
trouve  qu'en  1839  le -nombre  de  ces  der- 
nières affaires  a  diminué  de  3,404  et  que 
celui  des  délits  communs  s'est  accru  de 
2,641.  Ce  mouvement  contraire  et  simul- 
tané se  faisait  déjà  remarquer  en  1838. 

La  classe  des  délits  communs  comprend 
95  espèces  d'infractions  à  la  loi.  Dans  ces 
catégories  se  trouvent ,  en  première  ligne , 
les  rois  simples,  au  nombre  de  17,972  ;  les 
coups  et  blessures ,  10,244  ;  les  délits  de 
chasse  et  de  port  d'armes,  7,950;  les  ou- 
trages et  violences  envers  des  magistrats, 
des  fonctionnaires,  des  agents  de  la  force 
publique ,  3,966  ;  les  faits  de  vagabondage, 
3.311;  de  mendicité,  2,184;  les  infrac- 
tions au  ban  de  la  surveillance,  2,920;  les 
diffamations  et  injures,  2,841.  Ces  huit 


espèces  de  délits  forment  les  quatre  cin- 
quièmes (81  sur  100)  du  nombre  total. 
L'augmentation  qui  a  été  signalée  plus 
haut  a  porté  principalement  sur  les  vols. 

La  classe  des  contraventions  fiscales  com- 
prend 9  espèces  d'infractions.  Les  plus 
nombreuses  sont  les  contraventions  aux 
lois  sur  les  eaux  et  forêts;  73,311  ont  été 
poursuivies,  81  sur  100  delà  somme  totale 
des  contraventions,  3,408  de  moins  qu'en 
1838;  ensuite  viennent  les  contraventions 
aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  et 
sur  les  douanes  :  les  premières  ont  donné 
lieu  à  2,487  poursuites,  et  les  autres  à  2,305. 

Les  prévenus  ont  été  classés  suivant  leur 
sexe  et  suivant  leur  âge.  Les  63,275  délits 
communs  comprenaient  83,884  prévenus; 
69,585  hommes  et  14,299  femmes  :  c'est, 
pour  ces  dernières ,  la  proportion  de  17  sur 
100.  Les  prévenus  de  contraventions  fis- 
cales, au  nombre  de  106,758,  se  divisent 
en  83,887  hommes  et  22,871  femmes  :  la 
proportion  est  de  21  sur  100. 

Cette  proportion  varie  pour  chaque  es* 
péce  de  délit  ;  elle  est  de  10  sur  100  en 
matière  de  rébellion  et  d'outrages  envers 
des  fonctionnaires  publics;  de  13 sur  100, 
en  matière  d'infraction  de  ban  ;  de  14  sur 
100 ,  en  matière  de  coups  et  blessures  vo- 
lontaires; de  17  sur  100 ,  parmi  les  préve- 
nus de  vagabondage;  de  24  sur  100,  parmi 
les  prévenus  de  mendicité;  de  27  sur  100  , 
dans  les  préventions  de  vol  ;  enfin  ,  de  28 
sur  100,  en  matière  de  diffamation  et  d'in- 
jures publiques.  Les  délits  forestiers  comp- 
tent 22  femmes  sur  100  délinquants. 

Sous  le  rapport  de  l'âge,  les  prévenus  de 
délits  communs ,  les  seuls  dont  l'âge  ait  pu 
être  exactement  constaté  ,  sont  classés 
ainsi  qu'il  suit  :  3,534  étaient  âgés  de  moins 
de  16  ans  ;  9,421,  de  16  à  21  ans;  65,940, 
avaient  plus  de  21  anst  L'âge  de  4,989  n'a 
pu  être  constaté.  Les  enfants  de  moins  de 
16  ans  forment  donc  une  proportion  de 
4  1/2  sur  100.  Les  préventions  qui  pèsent 
sur  eux  sont  principalement  celles  de  vol  et 
de  vagabondage. 

Le  nombre  des  prévenus  acquittés  par  les 
tribunaux  correctionnels  a  été  de  23,862  : 
c'est  12  1/2  sur  100.  Cette  proportion,  qui 
se  retrouve  en  1838,  avait  été,  depuis 
1834  jusqu'en  1837,  de  15  et  de  14  sur  100. 

Le  nombre  des  acquittements  est  de  12 
sur  100  parmi  les  prévenus  jugés  à  la  re- 
quête des  administrations  fiscales ,  de  18 
sur  100  parmi  les  prévenus  jugés  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  et  de  44 sur  100 
parmi  les  prévenus  jugés  à  la  requête  des 
parties  civiles.  La  raison  de  cette  diffé- 
rence se  trouve  dans  la  nature  des  contra- 
ventions fiscales ,  qui  consistent  dans  des 
faits  matériels  constatés  par  des  procès- 
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verbaux  réguliers  ;  dim  la  circonspection 
et  la  mesure  avec  lesquelles  le  ministère 
public  eierce  ton  action  à  l'égard  des  dé- 
lits communs  qu'il  poursuit;  enfin,  dana 
avec  laquelle  les  parties  civiles  usent ,  en 
la  légèreté  général,  du  droit  de  citation  di- 
recte qu'elles  tiennent  de  la  loi,  pour  pour- 
suivre la  réparation  des  faits  dont  elles  se 
prétendent  lésées. 

166,760  prévenus  ont  été  condamnée, 
savoir  :  120,719  i  l'amende,  48,289  a  l'em- 
prisonnement. La  détention  de  724  enfants 
dans  des  maisons  de  correction  a  été  or- 
donnée ;  ta  surveillance  de  la  haute  police 
a  été  infligée  à  29  jeunes  vagabonds  ;  enfin, 
19  délinquants  forestiers  ont  été  condamnés 
seulement  à  restituer  des  bols  enlevés ,  ou 
à  démolir  des  constructions  élevées  dans  le 
voisinage  des  forêts. 

La  durée  de  l'emprisonnement  ou  de  la 
détention  dans  une  maison  de  correction 
a  été  de  moins  de  6  jours  pour  5,784 
condamnés;  de  6  jours  à  1  mois,  pour 
13,525  ;  de  1  à  6  mois ,  peur  15,465  ;  de 
6  mois  à  1  an ,  pour  3,907  ;  de  1  an ,  pour 
1,899  ;  de  i  an  et  1  jour  à  2  ans  inclusi- 
vement ,  pour  3,975  ;  de  plus  de  2  ans  et 
moins  de  5,  pour  867;  de  5  ans  ?  pour 
646  ;  de  plus  de  5  ans  et  moins  de  10 , 
pour  200  ;  enfin  de  dix  ans ,  pour  45. 

La  régularité  avec  laquelle  les  faite 
constatés  par  la  statistique  se  reproduisent 
chaque  année  doit  être  particulièrement 
remarquée  i  l'égard  de  la  durée  des  peines 
d'emprisonnement  prononcées  par  les  tri- 
bunaux correctionnels.  En  1838,  sur  100 
condamnés ,  41  ont  subi  moins  d'un  mois 
d'emprisonnement  ;  41 ,  d'un  mois  i  1  an; 
13 ,  de  1 .  an  à  2 ,  et  5  plus  de  2  ans.  En 
1839 ,  ces  proportions  sont  de  41 ,  42 ,  13 
et  4. 

6,883  jugements  ont  été  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel  :  c'est  1  appel  sur  21  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels. 9,042prévenus  étaient  intéressés  dans 
ces  rappels ,  3,136  comme  appelants ,  3,151 
cérame  intimés,  755  tout  i  la  fois  comme 
appelants  et  comme  intimés. 

4,043  de  ces  jugements  attaqués  (59  sur 
10û)  ont  été  confirmés,  et  2,840  (41  sur 
100)  ont  été  infirmés.  La  décision  des  juges 
d'appel  n'a  nullement  modifié  le  sort  da 
8,401  prévenus;  la  position  des  autres  a  été 
changée  :  1,653  ont  tubi  une  aggravation 
de  la  peine  prononcée  en  première  instance; 
1,899,  une  atténuation  de  cette  peine. 
947  prévenus ,  acquittés  en  première  in- 
stance, ont  été  condamnés  en  appel;  768 
ont  été  déchargés  par  les  tribunaux  d'ap- 
pel des  peines  prononcées  oontre  eux  en 
première  instance. 

En  résumé ,  si  l'on  prend  l'ensemble  des 


décisions  des  premiers  juges,  om  trouve 
que  les  appels»  par  leurs  résultais,  n'eut 
modifié  ces  décisions  que  d'une  tnaaién) 
presque  insensible ,  et  cette  observation  té- 
moigne en  faveur  d'une  saine  distributiei 
de  la  justice  dans  les  tribunaux  correcuaa- 
nels  de  première  instance. 

Les  deux  premières  parties  ala  compta 
font  connaître  combien  d'accusés  ont  été 
traduits  devant  les  cours  d'assises ,  com- 
bien de  prévenus  devant  les  trièonauxasf- 
rectionnels  ;  la  troisième  partie  est  consa- 
crée aux  renseignements  qui  ont  été  nv 
cueillis  sur  ceux  de  ces  accusés  et  de  os 
prévenus  qui  se  trouvaient  en  récidive. 

Sur  les  7,858  accusés  qui  ont  été  jugés 
par  les  cours  d'assises  en  1880,  1,748 
étaient  en  récidive  :  c'est  14  de  anesas 
qu'en  1838.  Le  rapport  des  récidives  à  la 
totalité  des  accusés  était ,  en  183S ,  de  tt 
sur  100;  en  1839,  H  est  d'un  peuplas 
de  22. 

Parmi  ces  accusés  en  leeidrve,  1,018 
n'avalent  subi  qu'une  seule  condamnatioa 
antérieure,  correctionnelle  pour  846,  infa- 
mante à  l'égard  de  120  ;  396  en  avaient 
subi  deux;  166,  trois;  68,  quatre;  39, 
cinq;  43,  de  six  i  dix.  188  avaient  été 
précédemment  condamnés  aux  travaux  for- 
cés ;  101 ,  i  la  réclusion  ;  557,  à  plus  d'ans 
année  d'emprisonnement  ;  903 ,  à  une  an- 
née, ou  à  moins  d'une  année  d'emprison- 
nement ,  ou  i  l'amende  seulement* 

Le  rapport  du  nombre  des  récidives  à  la 
totalité  des  accusés  éprouve  des  différences 
assez  graves  dans  les  divers  départements: 
ce  rapport  est  de  4  récidives  seulement  sur 
100  accusés  dans  le  département  de  la 
Corse  ;  de  7  sur  100 ,  dans  la  Miéwe  et  la 
Creuse  ;  de  8  sur  100  r  dans  tes  Basses- 
Pyrénées.  It  s'élève ,  au  contraire ,  jusqu'à 
32  sur  100  dans  la  Drome ,  la  Heurtas, 
Eure-et  Loir ,  la  Seine;  i  33  sur  100 ,  dans 
la  Manche  et  Tarn-et-Garonne  ;  à  34  sur 
100,  dans  la  Haute-Saône  et  la  Moselle; 
à  36  sur  100 ,  dans  le  Douas  ;  à  80  sur  108, 
dans  le  Finistère  ;  enfin  A  52  sur  100,  dans 
le  Jura. 

Parmi  les  1,749  accusés  en  récidive, 
268  ont  été  acquittés,  et  1,481  condamnés. 
10  ont  été  condamnés  à  mort;  88,  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  467  ,  aux  lut- 
vaux  forcés  A  temps  ;  533,  à  ta  réetnsieai 
i,  au  bannissement  ;  1,  A  la  détention; 
858 ,  A  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  et 
53 ,  A  moins  d'un  an. 

Ces  chiffres  donnent  la  mesure  de  la  sé- 

Êression  A  l'égard  des  accusés  en  seetdive. 
In  effet,  sur  100  accusés  jugés  pour  la 
première  fois  en  1839 ,  il  y  a  en  41  acquit- 
tements. Parmi  les  accusés  jugés  en  réci- 
dive, la  proportion  n'est  que  de  15  sut 
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100 relie  était  de  17  sur  100  en  1858.  Cette 
différence  signale  de  nouveau  une  fermeté 
pins  grande  dans  la  distribution  des  peines. 
On  doit,  au  reste,  remarquer  que,  sur 
100  accusés  qui  avaient  subi  la  peine  des 
travaux  forcés,  10  seulement  ont  été  ac- 
quittés ;  que,  sur  110  accusés  qui  avaient 
subi  la  peine  de  la  réclusion ,  les  acquitte- 
ments n'ont  été  prononcés  qu'en  faveur  de 
9;  que  ce  rapport  a  été  de  10 sur  100  parmi 
les  accusés  libérés  d'une  peine  d'emprison- 
nement de  plus  d'un  an ,  et  de  21  sur  100 
parmi  les  libérés  d'une  peine  inférieure. 

Les  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes sont ,  parmi  les  récidivistes ,  dans 
le  rapport  de  17  sur  100;  parmi  les  accusés 
jugés  pour  la  première  fois ,  ce  rapport  est 
de  52  sur  100.  60  des  accusés  en  récidive 
étaient  poursuivis  pour  assassinat,  26  pour 
meurtre ,  1,500  pour  vol.  Les  accusés  de 
vol  sont ,  chaque  année ,  plus  nombreux 
dans  cette  classe  d'accusés  que  dans  la 
classe  de  ceux  qu'aueune  condamnation 
antérieure  n'a  frappés. 

Le  nombre  des  prévenus  en  état  de  réci- 
dive, traduits  en  1859  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  s'est  élevé  à 
40,661  ;  en  1838 ,  ce  nombre  était  de 
10,258. 

Dans  ce  nombre,  1 ,560  ont  été ,  pendant 
le  cours  de  l'année ,  jugés  deux ,  trois  et 
jasqu'à  dix  fois,  soft  par  le  même  tribunal, 
toit  par  des  tribunaux  différents.  Ces  pour- 
suites réitérées  contre  les  mêmes  individu 
ont  le  plus  souvent  pour  objet  des  infrac- 
tions au  ban  de  la  surveillance.  Il  est  im- 
portant de  remarquer  que  ces  prévenus  ont 
dû  être  inscrits  autant  de  fois  dans  les  ta- 
bleaux de  la  statistique  qu'il  a  été  pronon.ee 
de  jugements  contre  eux;  il  en  résulte  que 
le  nombre  apparent  des  récidivistes  est  de 
12,568,  quand  leur  nombre  réel  n'est  qoe 
de  10,661. 

6,148  des  prévenus  en  récidive  n'avaient 
subi  qu'unecondamnalion  antérieure.  2,630 
en  avaient  subi  deux;  1,419,  trois;  866, 
quatre;  515,  cinq,  990  en  avaient  subi  de 
•ix  à  dix.  698  avaient  été  précédemment 
condamnés  aux  travaux  forcés  ,  584,  a  la 
réclusion  ;  3,156 ,  à  plus  d'un  an  d'empri- 
sonnement, et  8,130  i  des  peines  infé- 
rieures. 

Les  premières  cendamnations  avaient 
été  prononcées  contre  6,01$  prévenus,  pour 
vols  simples  ou  qualifiés;  contre  2,917, 
pour  vagabondage  et  mendicité;  contre 
1,147,  pour  coups  et  blessures  volontaires; 
contre  579 ,  pour  rébellion  et  outrages  en- 
vers des  fonctionnaires  et  agents  de  la 
force  publique  ;  contre  444,  pour  escroque- 
rie et  abus  de  confiance.  Les  dernières 
poursuites  étaient  motivées,  à  l'égard  de 


2,955 ,  par  des  infractions  au  ban  de  la 
surveillance;  à  l'égard  de  4,286,  par  des 
vols;  à  l'égard  de  1,985,  par  des  délits  de 
vagabondage  ou  de  mendicité  ;  à  l'égard  de 
972 ,  par  des  coups  ou  blessures  volontai- 
rement portés;  enfin,  à  l'égard  de  765, par 
des  actes  de  rébellion  ou  d'outrages  envers 
des  fonctionnaires  ou  des  agents  de  la  force 
publique. 

Le  rapport  du  nombre  des  récidives  à  la 
totalité  des  prévenus  jugés  par  les  tribunaux 
correctionnels  à  la  requête  du  ministère 
public,  les  seuls  dont  les  antécédents  soient 
exactement  constatés,  est  de  17  sur  100: 
ce  rapport  était  identique  en  1838.  Il  s'é- 
lève è  50  sur  100  dans  le  département  de 
la  Seine;  de 20  i  25  sur  100  dans  le  Fi- 
nistère, le  Pas-de-Calais,  le  Loiret,  le 
Nord ,  Seine-et-Marne,  les  Cotes-du-Nord. 
Ille-et-yiltine ,  la  Somme ,  le  Calvados,  la 
Meurlne ,  la  Seine-Inférieure.  Il  s'abaisse 
au-dessous  de  10  sur  100  dans  la  Lozère 
(4 sur  100),  les  Basses-Alpes ,  l'Indre,  la 
Nièvre,  l'Ardécbe,  les  Landes,  les  Deux- 
Sèvres,  la  Haute-Loire  (6  sur  100),  le  Lot, 
les  Pyrénées-Orientales  (7  sur  100) ,  fa 
Creuse ,  la  Charente-Inférieure  (8  sur  100), 
la  Loire ,  les  Hautes- Pyrénées,  le  Puy-de- 
Dome ,  le  Tarn  (9  sur  100). 

Il  reste,  en  ce  qui  concerne  les  récidives, 
è  rechercher  quelle  a  pu  être  l'influence  du 
régime  des  bagnes  et  des  maisons  centrales, 
sur  la  perpétration  des  nouveaux  crimes  ou 
délits.  Au  moment  où  l'attention  du  gou- 
vernement se  dirige  sur  la  réforme  dés 
prisons ,  il  importe  de  constater  les  résultats 
du  système  actuel  de  l'emprisonnement. 

Le  compte  fait  connaître,  en  premier 
lieu,  combien  de  condamnés  sont  sortis, 
pendant  Tannée  1859 ,  de  ehaque  bagne  et 
de'chaque  maison  centrale  ;  la  durée  de  la 
peine  qu'ils  ont  eiécotée ,  le  montant  de  la 
masse  qu'ils  ont  touehée  i  leur  sortie ,  et 
enfin  le  degré  de  leur  instruction.  Les 
comptes  des  quatre  années  antérieures 
donnaient  les  mêmes  renseignements  sur 
les  libérés  de  1855 ,  1856 ,  1857 ,  et  1858. 
On  a  donc  pu  constater ,  pour  chacun  des 
récidivistes  libérés  dans  ces  cinq  années ,  à 
quelle  catégorie  il  appartenait ,  et  étudier 
ainsi  l'influence  sur  sa  conduite  delà  durée 
de  la  peine ,  du  montant  de  la  masse ,  de 
la  profession  qu'il  exerçait,  et  enfin  du 
degré  de  l'instruction  qu'il  avait  reçue 
avant  ou  pendant  sa  détention. 

En  1855,  691  condamnés  aux  travaux 
forcés  sont  sortis  des  trois  bagnes  de  Brest, 
de  Rocbefort  et  de  Toulon  ;  202 ,  ou  29  sur 
100,  sont  tombés  en  récidive  une  ou  plu- 
sieurs fois  depuis  le  moment  de  leur  libé- 
ration jusqu'au  51  décembre  1859.  Dans  la 
même  année,  5,085  condamnés  sont  sortis 
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des  maisoni  centrales  ;  1,734,  on  34  sur 
400 ,  sont  tombés  en  récidive  pendant  la 
même  période  de  cinq  années. 

En  1856,  585  condamnés  sont  sortis  des 
bagnes,  et ,  pendant  quatre  années ,  161  ré- 
cidives (28  sur  100)  ont  été  constatées. 
Bans  la  même  année ,  5,321  sont  sortis  des 
maisons  centrales ,  et  1,698  récidives  (32 
•ur  100)  ont  été  commises. 

En  1837,  les  condamnés  libérés  des  ba- 
gnes se  sont  élevés  au  nombre  de  664 ,  et 
les  condamnés  libérés  des  maisons  centrales, 
au  nombre  de  5,707.  Pendant  trois  années, 
jusqu'au  31  décembre  1839, 186  récidives 
(28  sur  100)  ont  été  constatées  parmi  les 
premiers,  1,717  (30  sur  100)  parmi  les 
seconds. 

En  1838,  parmi  518  condamnés  sortis 
des  bagnes  et  5,767  condamnés  sortis  des 
maisons  centrales ,  on  a  compté  jusqu'au 
31  décembre  1839,  dans  la  première  classe, 
112  récidives  (22  sur  100) ,  et  dans  la  se- 
conde 1 ,444  (25  sur  100). 

Enfin,  en  1839,  les  condamnés  sortis  des 
bagnes  ont  été  au  nombre  de  463 ,  et  les 
condamnés  sortis  des  maisons  centrales, 
au  nombre  de  5,811.  Parmi  les  premiers, 
61  récidives  (13sur  100), et  parmi  les  autres, 
665  récidivistes  (11  sur  100),  ont  été  con- 
statées. Ainsi  les  récidives  ont  été  propor- 
tionnellement plus  nombreuses  parmi  les 
libérés  des  bagnes  que  parmi  les  libérés  dès 
maisons  centrales ,  et  Tannée  1839  est  la 
première  où  ce  mouvement  delà  criminalité 
<ait  éprouvé  un  temps  d'arrêt. 

Il  résulte  de  ces  tableaux  que,  pendant 
les  années  1835, 1836, 1837, 1838  et  1839, 
2,921  condamnés  sont  sortis  des  bagnes, 
et  21,310  des  maisons  centrales  ;  que  722, 
parmi  les  premiers ,  ou  25  sur  100 ,  sont 
lombes,  Jusqu'au  31  décembre  1839,  en 
récidive  ;  que  6,013  parmi  les  seconds ,  ou 
28  sur  100,  ont  également  été  l'objet  de 
nouvelles  poursuites. 

C'est  pour  le  plus  grand  nombre  dans  la 
première  année,  pour  plusieurs  dans  les 
premiers  mois,  pour  quelques-uns  même 
dans  les  premiers  jours  de  la  libération , 
que  les  nouveaux  crimes  ou  délits  ont  été 
commis.  Plusieurs  commencent  par  en- 
freindre leur  ban  de  surveillance,  et  cette 
première  infraction  est  bientôt  suivie  d'in- 
fractions plus  graves. 

Sur  les  722  condamnés  libérés  des  bagnes 
qui  ont  été  repris  de  1835  à  1839,  278 
(39  sur  100)  se  sont  rendus  coupables  de 
vols  qualifiés  ou  d'autres  crimes;  193  (27 
sur  100)  ont  commis  des  vols  simples;  205 

i28  sur  100)  n'ont  fait  qu'enfreindre  leur 
►an;  13  ont  été  arrêtés  pour  vagabondage 
ou  mendicité,  33  pour  divers  autres  délits. 
Sur  les  7,258  condamnés  libérés  des 
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maisons  centrales ,  repris  dans  le 
laps  de  temps,  1,449  (20  sur  100)  se sont 
rendus  coupables  de  vols  qualifiés  ;  3.S14 
(46  sur  100) ,  de  vols  simples  ;  1 ,389  (19  s* 
100),  d'infraction  au  ban  de  la  surveillance; 
578  (8  sur  100);  de  délits  de  vagabonda*! 
ou  de  mendicité  ;  468  (7  sur  100) ,  de  divers 
autres  délits. 

Les  nouvelles  poursuites  ont  eu  pour  ré- 
sultat, parmi  les  722  libérés  des  bagnes, 
17  acquittements  (2  sur  100)  ;  234  condam- 
nations à  des  peines  infamantes  (32  4/2  sur 
100)  ;  234  condamnations  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement,  et  237  à  un  an,  à  moins 
d'un  an  d'emprisonnement  on  à  l'amende 
(33  sur  100)  ;  et  parmi  les  7,258  libérés  des 
maisons  centrales,  219  acquittements  (3s*r 
100);  1,043  condamnations  à  des  peines 
infamantes  (14  sur  100);  3,926  condam- 
nations à  plus  d'un  an  d'emprisonnement 
(54  sur  100);  enfin,  2,070  condamnations 
a  des  peines  inférieures  (29  sur  100).  Ainsi, 
si  les  condamnés  aux  travaux  forcés  sont 
tombés  en  récidive  après  leur  libération 
moins  fréquemment  que  les  condamnés 
sortis  des  maisons  centrales ,  ils  ont  com- 
mis en  général  des  crimes  plus  graves  qui 
ont  entraîné  l'application  de  peines  pins 
sévères. 

La  proportion  des  récidives  diffère  dans 
chacun  des  bagnes  et  dans  chacune  des 
maisons  centrales.  Le  ~bagne  de  Toulon 
présente  10  à  12  récidives  sur  100  condam- 
nés de  plus  que  les  bagnes  de  Brest  et  de 
Roche  for  t.  Entre  toutes  les  maisons  cen- 
trales; celles  de  Poissy,  de  Melun,  de 
Rennes  ,  offrent  annuellement  on  plus 
grand  nombre  de  récidives  que  les  antres 
maisons  centrales:  sur  241  condamnés  sortis 
de  Poissy  en  1833, 160  avaient  été  repris 
jusqu'au  31  décembre  1839:  c'est  66  sur 
100.  22  sur  100  des  condamnés  libérés ,  en 
1839,  de  cette  maison,  avaient  déjà  été 
repris  dans  ie  cours  de  celte  même  année. 
On  doit  expliquer  ces  différences  par  la 
diversité  des  populations  qui  sont  renfer- 
mées dans  ces  divers  établissements. 

Deux  tableaux  du  compte  sont  destinés 
à  faire  connaître  les  travaux  des  tribunaux 
de  simple  police.  Ces  tribunaux,  qui  sont 
au  nombre  de  2,846 ,  ont  rendu ,  en  1839, 
155,666  jugements  contre  213,591  inculpés 
de  contraventions  de  police: c'est  1,578 
jugements  et  10,777  inculpés  de  plus  qu'en 
1838. 

Ces  jugements  ont  été  rendus,  149,065  e 
ta  requête  du  ministère  public ,  6,601  sur 
la  poursuite  directe  des  parties  ;  126,061 
jugements  ont  été  prononcés  conlradic- 
toirement,  et  29,605  par  défaot. 

25,438  Inculpés  (12  sur  100)  ont  été 
acquittés  ;  178,792  ont  été  condamnes  i 
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ine  amende ,  8,498  à  l'emprisonnement. 
La  juridiction  de  simple  police  s'est  déclarée 
ncompétente  à  l'égard  de  865  inculpés. 

Les  tribunaux  de  police  do  département 
Je  la  Seine  ont  rendu 22,456 jugements, 
9,434  de  moins  qu'en  1838.  Cette  diminu- 
tion de  prés  d'un  tiers  est  d'autant  plus 
-emarquable  que  depuis  1834 ,  le  nombre 
ies  contraventions  de  police  n'avait  pas 
;essé  de  s'accroître  chaque  année  dans  ce 
lépartement. 

Les  quatre  premières  parties  du  compte 
>n#  fait  connaître  quels  ont  été  les  résultats 
ies  poursuites  portées  devant  les  diverses 
uridlctions  criminelles;  la  cinquième  partie 
explique  par  quels  moyens  d'instruction  ces 
-ésultats  ont  été  préparés  et  obtenus. 

Le  ministère  public  a  été  saisi ,  en  1839, 
le  151,794  plaintes,  dénonciations  ou 
)rocés-verbaux.  Dans  ce  chiffre  ne  sont 
comprises  ni  les  contraventions  fiscales,  au 
sombre  de  78,194,  poursuivies  directe- 
ment à  la  requête  des  administrations  pu- 
diques qu'elles  concernaient,  ni  les  con- 
traventions jugées  par  les  tribunaui  de 
simple  police. 

Ces  151,794  plaintes  ou  procès- verbaux 
sont  parvenus  à  la  connaissance  du  minis- 
tère public  de  la  manière  suivante  :  44,043 
procès-verbaux  ont  été  dressés  par  la  gen- 
darmerie, 37,416  par  les  commissaires  de 
police,  24,936  par  les  maires  ou  adjoints, 
10,119  par  les  juges  de  paix ,  6,782  par  les 
gardes  champêtres.  13,049  plaintes  ou  dé- 
nonciations ont  été  reçues  directement  des 
parties  elles-mêmes  par  le  ministère  public 
et  les  juges  d'instruction.  La  juridiction 
correctionnelle  a  été  saisie  directement  par 
les  plaintes  des  parties  dans  8,662  affaires. 
A  l'égard  de  5,794 ,  l'action  du  ministère 
public  a  été  provoquée  par  la  notoriété  pu- 
blique, le  flagrant  délit  ou  toute  autre 
cause  ;  enfin  993  procès-verbaux  ou  plain- 
tes étaient  restés,  depuis  l'année  précé- 
dente ,  dans  les  parquets.  Il  résulte  de  ces 
renseignements  que  la  gendarmerie  et  les 
commissaires  de  police  sont  les  plus  utiles 
auxiliaires  du  ministère  public. 

De  ces  151,794  plaintes,  dénonciations 
et  procès-verbaux,  53,160  ont  été  classés, 
après  une  enquête  préliminaire,  comme 
n'étant  susceptibles  d'aucune  suite,  soit 
parce  que  les  faits  dénoncés  ne  consti- 
tuaient ni  crime  ni  délit ,  soit  parce  qu'ils 
étaient  dénués  de  toute  gravité ,  soit  à  rai- 
son du  décès  des  inculpés ,  de  la  prescrip- 
tion des  délits  ou  de  toute  autre  cause. 
57,497  ont  été  communiqués  aux  juges 
d'instruction  pour  être  l'objet  d'une  Infor* 
mation  préalable;  37,218  ont  été  portés  à 
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l'audience  des  tribunaux  correctionnels  par 
citation  directe  soit  du  ministère  public» 
soit  des  parties  civiles  ;  3,082  ont  été  ren- 
voyés devant  les  juridictions  compétentes. 
Aucune  détermination  n'avait  pu  être  prise, 
le  31  décembre  1839,  sur  839  plaintes  ou 
procès-verbaux. 

Aux  57,497  plaintes  ou  procès-verbaux 
communiqués  aux  juges  d'instruction ,  il 
en  faut  ajouter  4,680  qui  appartenaient  à 
l'année  précédente,  et  qui  étaient  restés 
entre  leurs  mains  :  ces  magistrats  ont  donc 
dû  instruire  62,177  affaires.  56,824  seule- 
ment ont  pu  être  instruites  dans  le  cours 
de  l'année  1839.  Les  chambres  du  conseil 
ont  rendu  20,097  ordonnances  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre  ;  6,589  ordonnances 
portant  renvoi  devant  les  chambres  d'ac- 
cusation ;  29,624  ordonnances  portant  ren- 
voi devant  les  tribunaux  correctionnels; 
enfin  504  ordonnances  portant  renvoi  de- 
vant les  tribunaux  de  simple  police  ou  de- 
vant d'autres  juridictions. 

Les  chambres  d'accusation  saisies  de 
6,709  affaires,  soit  antérieures  i  1839 ,  soit 
nées  dans  le  cours  de  cette  année ,  en  ont 
renvoyé  5,877  devant  les  cours  d'assises  , 
247  devant  les  tribunaux  correctionnels , 
16  devant  les  tribunaux  de  simple  police 
ou  d'autres  juridictions.  Elles  ont  déclaré, 
A  l'égard  de  549 ,  qu'il  n'y  avait  plus  lien 
à  suivre. 

Les  chambres  du  conseil  ont  réglé ,  dans 
les  trois  mois  de  la  perpétration  des  crimes 
et  délits,  93  sur  100  affaires  soumises  à 
leur  appréciation.  Les  chambres  d'accusa- 
tion ont,  dans  le  même  délai,  expédié  59  sur 
100  des  affaires  qui  leur  avaient  été  ren- 
voyées. Devant  les  eours  d'assises,  65  affaires 
sur  100  ont  été  jugées  dans  les  six  mois  à 
partir  de  la  date  du  crime  ;  devant  ies  tri- 
banaux  correctionnels,  93  affaires  sur  100 
ont  reçu  une  solution  dans  le  même  délai. 
Ces  résultats  témoignent  du  zèle  des  ma- 
gistrats et  de  la  célérité  de  la  justice. 

La  détention  avant  jugement  est  pour  la 
société  une  garantie  de  la  réparation  du 
délit,  et  pour  la  justice  un  moyen  d'arriver 
A  la  découverte  de  la  vérité  ;  mais  elle  n'est 
point  une  peine  :  elle  ne  doit  donc  être  ap- 
pliquée que  lorsqu'elle  est  une  garantie 
nécessaire  de  l'application  du  châtiment 
ou  de  l'instruction  de  la  procédure.  Le  ta- 
bleau suivant  prouve  que,  si  les  magistrats 
ont  cru  nécessaire  d'ordonner  cette  mesure 
à  l'égard  d'Individus  qui  ont  été  ultérieu- 
rement déchargés  des  poursuites  ou  acquit- 
tés, Us  ont  du  moins  apporté  tous  leurs 
soins  a  abréger  la  durée  de  cette  détention 
et  A  lui  donner  les  plus  étroites  limites. 
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fis'DlVIDUS  DÉTENUS. 


Retfttyés  Aet  porirMinef  ptè  le*  etumbret  en 
ooniéil.   ié.ii.i**.** 

Renvoyé»  des  poutautet  par  le*  chambrée  d'eo 
COMtiOD.      . 

acquittés  par  les  tribunaux  correct iortneli. 

acquittés  ou  absotb  par  les  court  d'âsiiset.  . 


totaux. 


DURÉE  DE  LA  DÉTENTION  AVANT  JTJGEMEST. 


Moin* 
d'un 
moi*. 


H434 

222 

2,128 
280 


15,764 


Il  y  a  eu,  en  1839, 109  fonctionnaires  ou 
Agents  «Je  la  force  publique  iaculpés  de 
crimes  011  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Ce  sont  25  maires,  4  ad- 
joints, 1  commissaire  de  police,  1  directeur 
de  bureau  de  poste ,  50  gardes  ou  briga- 
diers forestiers,  28  douaniers  de  divers 
grades. 

Sur  ia  demande  qui  en  a  été  faite  parles 
parties  lésées,  l'autorisation  de  poursuivre 
a  été  accordée  directement  par  les  admi- 
nistration! compétentes  à  l'égard  de  32  des 
fonctionna  ire»  inculpés  ;  elle  a  été  donnée, 
peur  99  autres,  par  le  conseil  d'Etat,  qui 
l'a  refusée  pour  51. 

Des  5*8  tonctionoeifet  eu  agents  denl  la 
Brise  en  Jugement  avait  été  autorisée,  87 
eut  été  déchargés  de*  {KHirsuite*  ou  acquis* 
tés  pat  les  tribunaux  compétents,  9  ont  été 
ttondamnésà  un  an  cm  moins  d'emprisonné, 
ment,  et  12  à  l'amendeseulemertl.  Le  résul- 
tat des  poursuites  indique  asseï  combien  lei 
faits  imputés  étaient  en  général  peu  grave* 

Lés  liste*  générales  du  jury  dressée*  eu 
1858,  pour  le  service  de  l'année  1859,  corn* 
prenaient  220,157  citoyens,  5,191  déplus 
tfué  celle*  de  l'année  précédente.  Ces 
220,157  eitoyefls  étalent  inscrits  sur  les 
listes  dd  Jury  à  divers  titres  :  202,402  y  fi- 
guraient comme  électeurs,  680  comme  fonc- 
tiorina  1res  notntriés  par  le  roi  è  des  fonctions 
gratuités,  4.572  comme  officiers  en  retraite 
Jouissant  d'une1  pension  de  1,200  fr.  au 
moins,  7,545  comme  docteurs,  licenciée 
Correspondants  de  l'Institut  et  autres  so- 
ciétés savante*,  4,023  comme  notaires. 

Dans  ces  départements  (les  Basses  et  lés 
Jîau  tes- Alpes,  la  Corse,  la  Lozère  et  lés 
Hautes-Pyrénées) ,  en  réunissant  les  diverses 
catégories  qui  précédent,  on  n'a  pas  obtenu 
Je  minimum  de  800  citoyens  que  doit  com- 
prendre la  liste  générale  du  jury  de  chaque 
département  ;  il  a  fallu  recourir  aux  plus  im- 
posés au-dessous  de  200  A\ ,  et  929  citoyens 


là2 
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1,059 

492 


3,410 
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840 

115 
19* 
95$ 


1,20^ 


3a6 


6  mois 
«pi». 


166 

65 
1,259 


1,547 


se 

U 

M 

2» 


810 


totaux. 


13J25 

W77 
2.98$ 


20,2» 


ont  été  portés  à  ce  titre  sur  les  lifte*  géné- 
rales. Il  ne  s'en  trouvait  que  763  sur  les 
listes  de  1838.  Le  cens  le  plus  bats  auquel  I 
ait  fallu  descendre  est  95  fr.  35  c 

Les  cours  d'assises  ont  tenu,  en  1839, 
588  sessions,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, qui  ont  duré  ensemble  4,050 jours; 
chaque  session  a  donc  eu  une  dufée  moyenne 
de  10  à  11  jours. 

Pour  faire  le  service  de  388  sessions , 
15,540  Jurés  ont  été  appelés  :  13,341  m 
•ont  présentés  et  ont  rempli  leurs  fonctions  s 
14S  étaient  décédés  au  moment  de  la  con- 
vocation ;  7,  qui  n'ont  pas  fait  valoir  d'excu- 
ses admissibles,  ont  été  condamnés  à  l'a- 
mende ;  les  autres  ont  été  excusés» 

55,369  témoins  ont  été  entendus  dan* 
5,683 affaires;  la  moyenne,  par  ebaque af- 
faire, est  de  9  à  10  témoins. 

La  Cour  de  cassation  (section  criminelle) 
a  été  saisie,  en  1839,  de  1,359  pourvois  : 
e'est  189  de  moins  qu'en  1858. 1 ,323  pour- 
vois étaient  dirigés  contre  des  arrêts  ou 
Jugements  rendus  par  les  cours  et  tribu- 
naux tfe  France ,  et  29  contre  des  déersrô» 
des  cours  ou  tribunaux  des  colonies.  23$ 
pourvois  avaient  été  formés  par  le  minis- 
tère public,  et  1,097  par  les  parties  inté- 
ressées. 

La  chambre  criminelle  de  la  Cottr  de 
cassation  a  rendu,  pendant  cette  année 
1839,  1,365  arrêts  :  291  de  cassation  ,  913 
de  rejet  et  118  de  non  lieu  à  statuer  ;  élu) 
a  accueilli  38  demandes  en  règlement  de 
juges  ou  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  ou  de  sûreté  publique,  et  rejeté 
5  demandes  semblables. 

783  arrêts  sont  Intervenus  en  matière 
Criminelle  proprement  dite,  315  en  ma- 
tière correctionnelle,  134  en  matière  de 
simple  police ,  70  ont  statué  sur  des  pour- 
vois formés  contre  des  décisions  des  con- 
seils de  discipline  de  la  garde  oatiooate. 

Les  résultats  qui  précédent  s'applique*! 
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4  l'ensemble  des  travaux  de  là  Coar  de* 
cessation  en  matière  criminelle  pendant  le 
cours  de  Tannée  1839;  mais  il  a  para  atile 
d'indiquer  dans  deux  tableaux  spéciaux 
jusqu'à  quel  point  les  arrête  des  cours 
d'assises  rendus  en  1859  ont  été  modifiés 
par  les  décisions  de  la  Codr. 

La  première  partie  du  compte  fait  con- 
naître qu'il  a  été  rendu,  par  les  éotits  d'as- 
sises du  royaume ,  5,683  arrêts  contradic- 
toires, tant  en  matière  criminelle  qu'en 
matière  de  délits  politiques  et  de  la  presse. 
760  de  ces  arrêts  ont  été  déférés  à  la  Cour 
de  cassation ,  soit  par  le  ministère  public , 
soft  par  les  condamnée  C'est  13  pourvois 
pour  100  arrêts  :  en  1838,  on  en  comptait 
12  sur  100,  et  11  sur  100  en  1836  et  en 
1837. 

672  pourvois  ont  été  rejetés,  et  88  seule- 
ment accueillis  par  des  arrêts  de  cassation. 
56  de  ces  derniers  arrêts  ont  annulé  les 
décisions  du  jury  et  tout  ce  qui  s'en  était 
suivi*:  et  les  74  accusés  que  les  décisions 
concernaient  ont  été  renvoyés  devant  une 
antre  cour  d'assises  pour  j  subir  de  nou- 
veaux débats.  Dans  11  autres  affaires  inté- 
ressant 14  accusés,  les  déclarations  du  jury 
ortt  été  maintenues,  et  ia  Cour  suprême  a 
seulement  annulé  l'arrêt  intervenu  sur  ces 
déclarations ,  en  ordonnant  la  mise  en  li- 
berté de  6  des  accusés  et  renvoyant  les  au- 
tres devant  une  nouvelle  cour  d'assises 
pour  l'application  de  la  peine.  Dans  Si  af- 
faires, enfin,  la  Cour  n'a  cassé  les  arrêts 
attaqués  que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  ou 
elfe  s'est  bornée  à  annuler  quelques  dispo- 
sitions accessoires. 

Des  82  accusés  renvoyés  après  la  cassa- 
tion da  premier  arrêt  devant  une  nouvelle 
cour  d'assises,  4  avaient  été  absous  par  le 
premier  jury  ,  9  avaient  été  condamnés  à 
mort ,  12  aux  travaux  forcés  à  perpétuité , 
22  aux  travaux  forcés  à  temps,  17  à  la  ré- 
clusion ,  1  à  ia  dégradation  civique  et  17  à 
l'emprisonnement. 

La  deuxième  conr  d'assises  a  prononcé 
l'acquittement  de  16  accusés,  la  condamna- 
tion n  mort  de  4,  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité contre  9,  les  travaux  forcés  à  temps 
contre  22,  la  réclusion  contre  10,  l'empri- 
sonnement contre  21. 

En  résumé,  le  sort  de  40  acéusés  est 
resté ,  après  le  deuxième  arrêt ,  tel  que  Pa- 
vait fait  le  premier;  le  sort  de  8  a  été  ag- 
gravé ,  celui  de  34  amélioré  ;  14  de  ces  der- 
niers ,  condamnés  par  la  première  cour 
d'assises,  ont  été  acquittés  par  la  seconde, 
et  20  ont  été  condamnés  à  des  peines  d'un 
degré  inférieur. 

Certains  renseignements  n'ont  pu  trou- 
ver place  dans  aucune  des  six  parties  prin- 
cipales dû  compte  général,  parce  qu'ils  ne 


se  rattachent  que  d'une  manière  indirecte 
à  l'administration  de  la  justice  criminelle. 
Mais,  comme  ils  offrent  de  l'intérêt ,  ils 
ont  été  réunis  dans  un  appendicequl  formé 
9  tableaux  et  qui  termirie  le  compte. 

Le  premier  de  ces  tableaux  présenté, 
par  mois,  l'ensemble  des  travaux  du  petit 
parquet  établi  près  du  tribunal  de  la  Seine 
pour  assurer,  dans  ce  département ,  l'exé- 
cution de  l'art.  93  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Il  fait  connaître  que  8,40$  af- 
faires ont  été ,  durant  l'année  1859,  sou- 
mises aux  trois  magistrats  qui  siègent  à  ce 
petit  parquet.  10,326  individus,  impliqués 
dans  ces 8,408  affaires,  ont  été  conduits  en 
état  d'arrestation  devant  ces  magistrats  et 
interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures; 
4,118  (40  sur  100)  ont  été  mis  immédiate- 
ment en  liberté,  et  6,208  retenus  soUl 
mandat  de  dépôt ,  pour  être  renvoyés  en 
police  correctionnelle,  ou  soumis  &  une  in- 
formation devant  lés  juges  d'instruction 
ordinaires. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  en 
1839,  l'arrestation  de  1&,264  Individus  à 
été  opérée  î  13,255  hommes  et  2,000  fem- 
mes. 12,333  arrestations  ont  été  faites  à 
Paris  et  2,931  dans  la  banlieue. 

Le  flagrant  délit ,  le  défaut  d'asile  et  de 
ressources  ont  motivé  l'arrestation  de 
13,043  individus;  2,105*  ont  été  arrêtée  eh 
vertu  de  mandements  de  justice ,  émanés 
des  autorités  judiciaires  du  département  de 
la  Seine,  et  136  sur  des  mandements  dé- 
cernés par  les  autorités  judiciaires  des  au 
très  déparlements. 

Le  nombre  des  arrestations  a  été  d'un 
cinquième  plos  élevé  en  1839  qu'il  ne  l'a- 
vait été  de  1834  a  1838. 

Sur  les  15,264  individus  arrêtés,  1,196 
ont  été  relaxés  immédiatement  ;  679  ont 
été  placés  dans  des  hôpitaux,  hospices  ou 
dépôts  de  mendicité  ;  330  ont  été  renvoyés 
dans  les  départements  ou  à  la  frontière, 
avec  passeports  ou  sous  escorte;  12,973 
ont  été  remis  &  l'autorité  judiciaire  et  81  i 
l'autorité  militaire. 

8,723  des  individus  étalent  sans  antécé- 
dents connus  ;  1,689  avaient  déjà  été  arrê- 
tés une  première  fois,  dans  l'année,  et 
4,852,  antérieurement.  Il  y  avait,  dans  ces 
deux  dernières  classes,  174  filles  publiques 
et  971  libérés  en  surveillance  qui  sortaient, 
154  des  bagnes,  817  des  maisons  centrales 
ou  autres  prisons. 

Quant  à  l'origine,  les  individus  arrêtés 
se  divisaient  en  1,070  étrangers,  et  14,194 
Français.  Il  y  avait  parmi  les  premiers 
280  Sardes,  205  Belges,  131  Suisses,  127 
Autrichiens,  58  Hollandais,  55  Prussiens, 
36  Espagnols,  28  Russes,  27  Anglais  ;  les 
étrangers,  au  nombre  <fe  107,  qui  tf appar* 
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tenaient  pu  aux  neuf  royaumes  ci-dessus 
énumérés,  avaient  pris  naissance  dans  seize 
Etals  différents  des  diverses  parties  du 
monde. 

Parmi  les  Français  arrêtés,  19  étalent 
nés  dans  nos  possessions  d'outre-mer  et  51 
dans  les  pays  étrangers;  les  autres  se  dis- 
tribuent d'une  manière  fort  inégale  entre 
les  86  départements  :  4,642  appartenaient 
à  la  Seine  ;  826  à  Seine-et-Oise  ;  450  â  Seine- 
et-Marne;  421  a  l'Oise;  409 i  la  Moselle; 
343  i  la  Seine- Inférieure;  503  au  déparle- 
ment du  Nord.  Les  Pyrénées -Orientales 
n'en  ont  fourni  que  5  ;  le  Gers  et  les  Basses- 
Alpes  8;  le  Var  et  les  Hautes-Alpes  10. 

Les  individus  arrêtés  sont  aussi  classés 
d'après  les  professions  ;  on  compte  5,716 
journaliers,  768  maçons,  552  ébénistes, 
478  serruriers,  463  cordonniers  ,  415  cou- 
turières, 396  domestiques,  356  tailleurs,  etc. 

Outre  les  morts  violentes  causées  par  les 
crimes  ou  délits  qui  ont  été  l'objet  de  pour- 
suites et  figurent  i  ce  titre  dans  les  pre- 
mières parties  du  compte ,  il  a  été  dénoncé 
au  ministère  public,  soit  par  procès -ver- 
baux, soit  autrement,  9,379  décès  dont  la 
cause  pouvait  paraître  suspecte.  L'infor- 
mation a  fait  connaître  que  6,632  de  ces 
décès  étaient  des  morts  subites  naturelles 
ou  la  suite  d'accidents  imprévus  ;  pour  les 
2,747  autres,  il  a  été  démontré  qu'elles 
étaient  le  résultat  du  suicide. 

On  a  indiqué  dans  un  tableau  i  quels  ac- 
cidents étaient  dues  les  6,632  morts  acci- 
dentelles; 2,993  individus  se  sont  noyés; 
598  ont  été  écrasés  par  des  voitures,  char- 
rettes ou  chevaux;  142  des  premiers  et  44 
des  seconds,  parmi  ces  décès,  appartien- 
nent au  département  de  la  Seine.  579  indi- 
vidus ont  péri  en  tombant  dans  des  carriè- 
res ,  des  précipices,  etc  ;  230  ont  été  victi- 
mes de  l'usage  immodéré  du  vin  ou  des  li- 
queurs alcooliques. 

Le  compte  fait  connaître  le  domicile,  le 
sexe,  l'âge ,  la  profession  des  personnes  qui 
se  sont  donné  la  mort,  les  motifs  présu- 
més du  suicide,  les  instruments  ou  moyens 
employés  pour  la  perpétration,  enfin  la  date 
par  mois. 

Le  nombre  des  suicides  s'accroît  chaque 
année;  il  s'est  élevé  en  1839  à  2,747;  c'est 
161  de  plus  qu'en  1838,  304  de  plus  qu'en 
1837,  407  de  plus  qu'en  1836.  Le  départe- 
ment de  la  Seine  en  compte  seul  486,  du 
cinquième  au  sixième  du  nombre  total  ; 
ensuite  tiennent  les  départements  où  se 
trouvent  de  grandes  villes,  et  surtout  ceux 
qui  avoisinent  Paris.  Il  n'y  en  a  pas  eu  un 
seul  dans  le  Gers;  la  Corse  n'en  compte 
que  1,  la  Lozère  2,  l'Ariége  3. 

698  femmes  figurent  parmi  les  suicidés  ; 
c'est  un  peu  plus  du  quart  du  nombre  total. 


Chaque  époque  delà  vie,  depuis  Te 
jusqu'à  la  vieillesse,  a  payé  son  tribut  i 
cette  maladie;  on  compte  2  enfants  de 
huit  à  neuf  ans  ;  2  de  onze  ;  1  de  dôme; 2 
de  treize;  3  de  quatorze,  9  de  quinze;  147 
individus  âgés  de  seize  à  vingt  et  on;  33$ 
sexagénaires  ;  189  septuagénaires,  41  octo- 
génaires. 

On  trouve  parmi  les  suicidés  des  gens  de 
toutes  les  professions,  de  toutes  les  condi- 
tions sociales,  depuis  les  plus  humbles 
Jusqu'aux  plus  élevées;  les  habitants  des 
campagnes  n'attentent  pas  moins  à  lenn 
jours  que  les  habitants  des  Tilles. 

Les  moyens  le  plus  fréquemment  em- 
ployés pour  se  donner  la  mort  sont  tou- 
jours la  submersion,  la  strangulation  ;  958 
individus  se  sont  noyés;  816  se  sont  pendis 
ou  étranglés;  189  se  sont  asphyxiés  par 
le  charbon  ;  ce  dernier  genre  de  mort  est 
surtout  employé  par  les  habitants  de  Paris, 
où  141  suicides  ont  eu  lieu  par  ce  moyen. 

Les  motifs  présumés  du  suicide  ont  été 
trés-multipliés,  mais  a  peu  prés  les  mêmes 
que  les  années  précédentes.  La  misère,  les 
embarras  de  fortune ,  les  chagrins  domes- 
tiques, l'abrutissement  produit  par  l'ivro- 
gnerie et  l'inconduite,  le  désir  de  mettre 
un  terme  à  des  souffrances  physiques,  l'a- 
liénation mentale,  telles  sont  les  causes  le 
plus  fréquemment  signalées. 

Le  nombre  des  suicides  a  continué  de  va- 
rier suivant  les  saisons  :  ils  ont  été  pins 
nombreux  en  été  et  au  printemps  qu'en 
automne  et  surtout  qu'en  hiver. 

A  l'occasion  du  neuvième  anniversaire 
de  son  avènement  au  trône,  Votre  Majesté 
a  répandu  les  bienfaits  de  sa  clémence  sv 
un  certain  nombre  de  condamnés  détenus 
dans  les  bagnes  et  les  prisons  du  royaume. 

Sur  une  population  de  6,207  forçais  que 
renfermaient  les  bagnes  de  Brest,  de  Roche- 
fort  et  de  Toulon  au  commencement  de 
l'année  1839,  l'administration  en  avait 
choisi  175  qu'elle  jugeait  dignes,  par  leur 
bonne  conduite,  d'obtenir  la  remise  de 
tout  ou  partie  de  leur  peine  :  142  seulement 
ont  obtenu  cette  faveur;  Votre  Majesté  a 
daigné  faire  grâce  entière  à  47,  et  accorder 
une  réduction  ou  commutation  de  peine 
4  95. 

Sur  les  17,932  condamnés  détenus  dans 
les  maisons  centrales,  l'administration  en 
avait  présenté  722  qui  s'étaient  fait  remar- 
quer par. leur  repentir,  leur  docilité  et  leur 
application  au  travail ,  et  elle  demandait 
pour  eux  grâce  entière  ou  réduction  de 
peine,  Votre  Majesté  a  accueilli  cette  de- 
mande en  faveur  de  426  ;  le  reste  de  la  peine 
a  été  remis  à  193,  et  la  durée  de  celle  des 
autres  233  a  été  abrégée. 

125  condamnés  détenus  dans  les  mai- 
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font  de  correction  ont  aassl  obtenu  la  re- 
mise entière  de  leur  peine  ou  une  réduction. 

Je  termine  ici  l'analyse  du  compte  que 
je  soumets  à  Votre  Majesté. 

Les  renseignements  qui  s'y  trouvent  re- 
cueillis sont  satisfaisants  ponr  l'adminis- 
tration de  la  justice.  La  répression  a  ac- 
quis une  fermeté  plus  grande  :  d'une  part , 
en  effet,  le  nombre  des  acquittements  s'est 
abaissé  ;  et,  d'un  autre  coté ,  la  distribu- 
lion  des  peines  a  laissé  une  moindre  part  à 
l'indulgence.  Ces  résultats  sont  dus  i  la 
certitude  avec  laquelle  les  infractions  ont 
été  constatées,  à  la  célérité  des  poursuites, 


a  l'intelligence  qui  a  dirigé  les  Instructions, 
à  la  sagesse  et  aux  louables  efforts  des  ma- 
gistrats et  des  jurés.  Toutes  les  pages  du 
compte  attestent  leur  zèle  et  leurs  conscien- 
cieux travaux,  et  je  suis  heureux  d'avoir  à 
les  signaler  à  i'approbation  de  Votre  Ma- 
jesté. 
Je  suis,  etc. 


0  jom  184L  —  Règlement  de  la  Chambre  de* 
Pain  (1).  (Article  additionnel  à  placer  entra 
les  art.  56  et  57.) 

Tout  projet  ou  toute  proposition  de  loi 


(1  )  Proposition  de  M.  Viennet  ;  développement 
et  discussion  le  13  mai  (Mon.  da  14) ,  el  prise  en 
considération  le  15  (Mon.  du  16},  après  deux 
épreuves  déclarées  douteuses. 

Rapport  par  M.  le  marquis  de  Barthélémy  le 
1**  juin  (  Mon.  du  2)  ;  adoption  le  5  (Mon.  dn  6), 
a  la  majorité  de  76  voix  contre  20. 

Celle  disposition  est  la  reproduction  de  Fart.  59 
dn  nouveau  règlement  de  la  Chambre  des  Députés. 
(Voy.  t.  39 1  p.  458.)  Seulement  on  a  été  obligé 
d'en  modifier  la  rédaction  a  raison  de  la  différence 
qui  existe  dans  la  constitution  des  deux  assemblées. 
Le  but  de  l'article  est  fort  simple  :  il  consiste  à 
éviter  la  perte  de  temps  et  de  travail.  Accueilli 
presque  sans  opposition  par  la  Chambre  des  Dé* 
polé>,  il  j  a  produit  jusqu'ici  de  bons  résultats.  Il 
est  donc  permis  de  s'éionncr,  au  premier  abord, 
qu'il  eût  éprouvé,  au  sein  de  la  Chambre  des  Pairs, 
une  aussi  vive  opposition;  peut-être  en  a-t-on 
exagéré  la  portée.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  a  donné 
lieu  au  développement  de  hautes  considérations 
politiques  el  a  l'examen  de  questions  constitution- 
nelles fort  délicates.  Voici  quel  était  l'article  pro- 
posé * 

■  Tonte  proposition  de  loi  sur  laquelle  nu  rap- 
port aura  été  fait  par  une  commission,  mais  qui 
n'aura  pu  être  disculée  dans  la  même  session ,  pourra 
être  reprise  a  la  session  suivante  sur  la  demande  d'un 
pair,  et  en  vertu  d'une  décision  spéciale  de  la 
Chambre.  Cette  faculté  cessera  de  plein  droit  dans 
le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  Dépulés, 
ou  d'expiration  légale  dn  pouvoir  de  ses  memores.» 
La  proposition  est-elle  utile  ? 
Est-elle  constitutionnelle  dans  son  objet  et  dans 
sa  forme? 

Est-elle  attentatoire  à  la  prérogative  royale? 
KnGn  ses  inconvénients  ne  surpassent-ils  pas  ses 
avantages  ? 

Telles  sont  les  questions  qui  ont  été  successive- 
ment examinées.  M.  le  rapporteur  s'est  d'abord 
attaché  a  démontrer  l'utilité  de  la  mesure.  Il  a 
rappelé  que  presque  toujours  dans  le  commence- 
ment des  sessions ,  la  Chambre  des  Pairs  est  plu- 
sieurs mois  oisive  ;  et  il  a  montré  qu'en  faisant  re- 
vivre les  projets  déjà  discutés,  elle  pourrait  s'occuper 
utilement,  en  attendant  les  propositions  dn  mi- 
nistère. 

•  Nous  devons ,  a-t-il  dit  ensuite ,  examiner  la 
question  au  point  de  >ue  constitutionnel.  Tout  est 
important  en  pareille  matière,  les  précédents  de 
la  Chambre,  la  gravité  de  la  question,  nécessitent 
a  cet  égard  quelques  développements  ;  vont  von» 
drea  bien  1rs  excuser. 

•  Ko  1831,  la  Chambre  des  Députés  avait  pensé 


qu'il  résoliait*pour  la  chose  publique  un  préjudice 
considérable  de  ce  que ,  d'après  1  usage  constam- 
ment observé  depuis  1814  »  tous  les  projets  de  loi  » 
tous  les  travaux  législatifs  commencés  et  non  ter- 
minés dans  une  session  étaient  annulés  par  le  fait 
de  sa  clôture.  D'.iprès  son  opinion ,  ce  qui  était 
juste  et  rationnel,  alors  que  la  Chambre  élective  se 
renouvelait  par  cinquième  et  pouvait  avoir  chaque 
année  une  composition  différente,  était  sans  motif 
depuis  que  cette  composition  demeurait  la  même 
par  suite  du  renouvellement  intégral.  En  consé- 
quence, la  Chambre,  usant  de  son  droit  d'initiative, 
adopta,  sous  forme  de  résolution  et  sans  qu'il  se  ma- 
nifestai d'opposition  dans  son  sein,  un  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 

•  Art.  1".  Hors  le  cas  de  dissolution  de  U 
Chambre  des  Députés  on  d'expiration  du  pouvoir 
de  ses  membres,  les  travaux  législatifs  commences 
dans  Tune  des  deux  Chambres  el  interrompus  par 
la  clôture  de  la  session,  pourront ,  a  la  session  sui- 
vante, être  repris  dans  l'état  ou  ib  sont  restés.  Tou- 
tefois celte  faculté  n'est  applicable  qu'aux  projeta 
sur  lesquels  un  rapport  aura  été  fait. 

•  2.  Hors  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent 
article,  les  projets  de  loi  qui  auront  été  adoptés  par 
l'une  des  deux  Chambres,  dans  la  session  précé- 
dente, pourront  être  présentés  par  le  gouverne- 
ment a  l'autre  Chambre ,  el ,  en  cas  d'adoption  , 
être  promulgués  comme  lois  de  l'Etat.  • 

«  Ce  projet  de  loi,  présenté  a  la  Chambre  des 
Pairs,  fut  1  objet  d'un  savant  rapport  fail  dans  la 
séance  du  27  janvier  1832  par  M.  le  marquis  de 
Ifaleville,  an  nom  d'une  commission  spéciale  de  la 
Chambre. 

■  Dans  le  rapport,  la  commission  établit  qu'A  ne 
suffit  pas  d'avoir  donné  a  la  couronne  le  pouvoir 
de  repousser  directement  par  le  veto  royal,  une 
proposition  qu'elle  croit  dangereuse ,  que  des 
moyens  indirects  lui  sont  également  indispensables 
pour  l'écarter.  De  la  la  faculté  qui  lui  esl  donnée 
de  dissoudre  une  Chambre  dont  la  tendance  lui 
paraît  pernicieuse  ;  de  la  aussi  celle  de  proroger  le 
corps  législatif,  c'est-a-dire  d'en  clore  la  session  ,  si 
cette  mesure  lui  parait  suffire.  Par  la  clôture,  elle 
peut  mettre  un  terme  a  des  débats  orageux  ou 
inopportuns.  Il  faut  que  le  roi  ail  non  seulement 
le  moyen  de  les  faire  cesser,  mais  de  rompre  la 
liaison  des  entreprises  ambitieuses  que  pourraient 
concevoir  les  Chambres;  avec  des  assembléeslégisla- 
tives  permanentes  le  roi  sérail  bientôt  sans  liberté 
et  soumis  a  leur  despotisme. 

•  Cest  par  un  motif  de  défense  el  de  conserva- 
tion des  droits  de  la  couronne,  et  non  parce  qu'un 
cinquième  de  la  Chambre  élective  était  renouvelé 
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i  pl>jet  d'un  rapport  fait  par  une  commis-     même  session»  pourra  être  reprit  à  lases- 


ehaque  année,  que  depuU  1814  Ftffiet  de  lt  clôture 
de  lt  session,  comme  celai  de  lt  dissolution  de  U 
Chambre,  a  toujours  été  d'annuler  tons  le*  actes , 
tons  les  projets  qui  n'ont  pas  reçu  dans  cette  même 
session  la  sanction  royale  et  revêtu  ainsi  le  caractère 
auguste  de  la  loi.  Tels  sont  les  principes  constitu- 
tionnels en  viffneur  dans  un  paya  Toisin,  dont  l'his- 
toire est  remplie  de  clôtures  da  Parlement  pronon- 
cées par  la  couronne  pour  interrompre  le  cours  de 
bills  embarrassants  et  les  annuler. 

■  Bien  qae  le  président  des  Etats-Unis  n'ait  ni  le 
droit  de  prorogation  ,  ni  celui  de  dissolution ,  ce- 

1>endant,  dans  l'intérêt  du  perfectionnement  des 
ois ,  le  principe  anglais  a  prévalu  dans  le  congrès 
américain. 

•  Bien  plus,  ce  principe  qu'une  session  n'est  pas 
la  continuation  d  nne  autre,  était  et  doit  toujours 
être  considéré  comme  si  essentiel,  qu'il  a  pendant 
longtemps  existé  pour  les  affaires  judiciaires  elles- 
môuies.  Ce  n'est  qn'après  beaucoup  d'hésitation 
qu'on  est  convenu  a  la  Chambre  des  Lords  que  ni 
la  clôture,  ni  la  dissolution  du  Parlement,  n'annu- 
laient les  procédures  faites  d  evant  la  Cour  des  Pairs  ; 
et,  a  l'origine  du  Parlement  de  Parîs.t  outes  les  pro- 
cédures qui  n'étaient  pas  terminées  a  la  clôture  de 
Tannée  judiciaire  devaient  être  recommencées  a  la 
aession  suivante. 

•  Le  rapport  conclut  en6n,  an  nom  de  la  ma- 
jorité de  la  commission  ,  a  la  non  adoption  de  la 
résolution  de  la  Chambre  des  Députés,  comme  con- 
traire aux  principes  constitutionnels  et  pouvant 
d'ailleurs  contribuer  a  affaiblir  la  prérogative  royale. 

•  Le  projet  de  loi  fut  rejeté  è  une  grande  ma- 
jorité dans  la  séance  du  3  février  1832  ;  reproduit  à 
la  fin  de  l'année  a  la  Chambre  élective  ,  Û  n'y  fut 
point  adopté  ;  la  Chambre  y  substitua  uue  disposi- 
tion qu'elle  inséra  dans  son  règlement,  disposition 
de  la  même  nature  que  celle  que  M.  Viennet  pro- 
pose aujourd'hui. 

«  La  minorité  de  votre  commission  a  représenté 

Îue  tous  las  mot i Ci  qui  avaient  fait  rejeter  par  cette 
hambre  ce  projet  de  loi  de  1831  s'opposaient  a 
l'adoption  de  la  proposition  actuelle  ;  ce  qui  a  paru 
inconstitutionnel  et  attentatoire  à  la  prérogative 
royale  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi,  revêt  i  bien 
plus  forte  raison  ce  caractère  quand  cela  est  repré- 
senté avec  ii  peu  de  différence  tons  la  forme  de 
règlement,  c'est-à-dire  d'après  un  mode  qui  exclut 
l'intervention  des  trois  pouvoirs  et  y  substitue  la 
seule  autorité  de  la  Chambre.  La  proposition  ac- 
tuelle lui  a  donc  paru  devoir  être  rejetée,  comme 
inconstitutionnelle  dans  son  bot  et  dans  sa  forme. 
«  Tel  n'a  point  été  l'avis  de  la  majorité  ;  sans  au- 
cun doute ,  elle  vous  eût  demandé  de  rejeter  la 
proposition  si  elle  eût  pensé  Qu'elle  était  inconsti- 
tutionnelle. Hais  n'eût-il  pas  fallu  que  cela  lui  eût 
été  montré  jusqu'à  l'évidence  pour  qu'elle  eût  pu 
consentir  a  stigmatiser  ainsi  une  disposition  adop- 
tée par  l'autre  Chambre  ,  avec  l'assentiment  dn 
minutera  du  11  octobre,  disposition  exécutée  depuis 
liait  années  avec  le  consentement  et  le  concours  de 
tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé  aux  affaires 
depuis  cette  époque  ,  disposition  enfin ,  qui ,  soit 
dans  les  temps  voisins  de  son  adoption,  soit  depuis, 
n'a  jamais  été  l'objet  de  la  critique  directe  on  in- 
directe de  cette  Chambre  ? 

■  Pour  que  1a  mesure  pût  être  considérée  comme 
iaconsUtnUonntJla,  U  Cadrait  qu/ella  fût  en  oppo- 


sition formelle  avae  la  Charte  on  avec  U  loi  éa 
13  août  181Û.  qui  règle  les  relations  dos  trois  grand» 
pouvoirs  de  l'Etat  entre  eux.  Or,  la  Charte  est 
muette  a  cet  égard  ;  elle  se  contente  d'établir  que 
la  session  commence  et  finit  en  même  tempt  pour 
chaque  branche  du  pouvoir  législatif  ;  elle  donne 
an  roi  le  droit  d'assembler,  de  proroger  et  de  dis- 
soudre f  ses  prérogatives  ne  vont  pas  au-delà.  Las 
titres  3  et  û  de  la  loi  du  13  août  18U  no  contien- 
nent rien  non  plus  qui  se  rapporte  h  U  question. 

«  Aussi  est-ce  en  se  fondant  snj  les  précédents 
établis  depuis  la  promulgation  de  la  Charte,  sur  les 
maximes  reçues  et  pratiquées  en  Angleterre,  sur  la 
nécessité  de  conserver  a  la  couronne  de  jmtes  pré- 
rogatives et  de  fortes  garanties  plutôt  qu'an  s'sp- 
puvant  sur  un  texte  de  la  constitution,  que  la 
Chambre  a  refusé,  en  1832,  d'accepter  la  reaoluuoft 
de  la  Chambre  élective. 

«  Maisqu'a-t-elle  repoussé  à  celte  époque? 

«  Elle  a  rejeté  un  projet  de  loi  qui  faisait  depteia 
droit  survivre  une  session  à  l'autre,  et  établissait  en 

Srincipe,  contrairement  a  l'usage,  que  les  clôtures 
es  sessions  n'étaient,  a  l'égard  de  la  même  législa- 
ture, que  de  simples  ajournements ,  et  que .  par 
suite,  les  projets  adoptés  dans  la  session  précédente 
par  l'une  des  deux  Chambres  pouvaient  être  pré- 
sentés à  l'autre  dans  la  session  suivante,  et,  en  cas 
d'adoption ,  être  promulguées  comme  loi  de  T£tat 
sans  nouvel  examen  de  la  part  de  la  première. 

•  Des  dispositions  de  cette  nature  et  de  cette 
importance  modifiaient  d'une  manière  notable  nos 
habitudes  constitutionnelles  ;  elles  liaient  à  la  fois  le 
gouvernement  du  roi  et  les  deux  Chambres,  elles  de- 
vaient nécessairement  faire  l'objet  (Von  projet  de  loi 

«  En  est-il  de  même  de  la  proposition  de  M-  Yiea- 
net  ?  La  Chambre  commettrait-elle  on  abus  de  pot* 
voir  en  l'insérant  dans  son  règlement  ? 

•  En  aucune  manière. 

«  Si  la  proposition  6>  M •  Vienne!  pont,  à  certains 
égards,  être  considérée  comme  ayant  des  rapports 
et  de  l'analogie  avec  la  résolution  rejette  en  1833, 
il  faut  reconnaître  aussi  qu'elle  en  diffère  essen- 
tiellement, qu'elle  est  toute  réglementaire  et  nt 
contient  rien  de  législatif. 

•  U  n'est  plus  question  d'autoriser  la  couronna 
à  sanctionner  des  projets  de  loi  qui  n'auraient  pas 
été  adoptés  par  les  deux  Chambres  dans  la  même 
aession. 

«  Ce  principe  demeure  a  l'abri  de  tonte  contes- 
tation. M.  Vienne!  n'a  jamais  entendu  que  les  dis- 
cussions dans  les  deux  Chambres  et  la  sanction  royale 
1>ussent  ne  plus  être  contemporaines,  ne  plus  a*i»ir 
ieu  dans  la  même  session.  Le  droit  public  du  pays 
est,  a  cet  égard,  préservé  de  l'atteinte  que  la  Cham- 
bre des  Députés  voulait  lui  porter  en  1837. 

•  M.  Viennet  se  contente  de  demander  que  tonte 

{iroposilion  de  loi  sur  laquelle  un  rapport  aura  été 
ait  par  une  commission ,  mais  qui  n  aura  pu  être 
discuté  dans  la  même  session,  poisse  être  reprise  à 
U  session  suivante  sur  U  demtmde  ^«astir  et  «awrta 
d'une  décision  spéciale  de  U  Qumtn, 

«  11  est  donc  uniquement  question  de  fixer,  ponr 
on  cas  particulier  et  à  l'égard  de  propositions  déjà 
mûrement  examinées ,  le  mode  que  la  Chambra 
emploiera  pour  user  du  droit  d'initiative  que  la 
Charte  de  1830  lui  accorde. 

«  Celle  disposition  n'est  applicable  qn'a  elle,  U 
r*gara>  *eule,  ne  sjwt  pas  •>  son  sein  |  elle  es*  dés 
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slott  mitante,  sur  U  demande  d'ua  pair, 
«4  en  vtrtu  d'une  décision  spécial*  de  U 
Chambre. 


ftf 


La  Chambra  ne  pourra  voler  oojr  cette 
demande  dans  la  séance  où  elle  sera  pré* 
sentée,  et  l'intemlte ,  entre  la  décision  et 


lors  parement  réglementaire  et  doit  trouver  place 
dans  sa  charte  particulière. 

«  Si  la  Chambre  a  pa  remplacer  par  les  formes 
pins  simples  du  lit.  5  dis  et  règlement  de  18*3,  révisé 
e»  1  $30,  l'arrête  qu'elle  ai  ail  pris  le  7  sep  1. 1 830  pour 
fixer  les  formes  de  son  initiative ,  il  n'est  pas  eu 
son  pouvoir  de  faire  a  cette  partie  de  son  règlement 
de  nouvelles  modifications  si  elle  en  sent  la  néces- 
sité on  l'alilité  ?  Or,  m  an  membre  de  la  pairie  de- 
mande de  reprendre  une  proposition  de  loi  faite 
l'année  précédente  et  demeurée»  Pétatde  rapport, 
s'il  propose ,  par  conséquent ,  a  la  Chambre  d'oser 
de  son  droit  d'initiative  a  l'égard  d'an  projet  jugé 
sans  danger,  qu'elle  connaît  parfaitement  pour  l'a- 
voir discuté  dans  ses  bureaux  et  avoir  nommé  une 
commission  qui  lui  a  fait  son  rapport ,  n'est -il  pas 
avantageux  pour  l'expédition  des  affaires  qu'elle 
paisse  dispenser  la  proposition  qui  lai  est  faite  de 
tontes  les  formalités  prescrites  fa  1  égard  des  propo- 
sitions nouvelles?  n'est-il  pas  utile,  pour  procurer  a 
la  pairie  un  commencement  de  session  fructueux , 

3u  elle  ait  la  faculté  de  discuter  presque  immé- 
iatemenl  les  conclusions  d'un  rapport  laborieuse- 
ment préparé  sur  ce  sujet  l'année  précédente? 

«  Vous  remarquerez ,  Messieurs ,  qu'en  adoptant 
la  mesure  qui  vous  est  proposée,  vous  ne  porteras 
aucune  atteinte  aux  principes  de  l'entière  di&iino 
tion  des  sessions-  C'est  en  vertu  d'une  proposition 
nouvelle  et  d'une  nouvelle  décision  prise  en  assem- 
blée générale,  décision  fa  laquelle  le  ministère,  aussi 
bien  que  chaque  membre,  peut  s'opposer,  que  la 
Chambre  use  de  son  droit  d'initiative.  Or,  si  cha- 
cun de  nous  peut  faire  une  proposition  sur  telle 
chose  qui  lui  parait  convenable,  fa  plus  forte  raison 
peut-il  la  présenter  sur  un  objet  qui  a  été  successl* 
vement  examiné  dans  les  bureaux  et  dans  une  corn- 
ai baion  spéciale  dont  le  travail  est  naissons  les  jeux 
de  la  Chambre. 

■  Mais  ici  se  présente  une  objection.  Oui,  dira» 
t-on,  par  voie  de  règlement,  la  Chambre  peut  dis* 
poser  de  son  initiative  et  reprendre  celles  des  pro- 
posai tous  de  ses  membres  qui  ont  été  élaborées  par 
des  commissions  $  mais  peut-elle  disposer  de  l'ini- 
tiative du  gouvernement  et  s'approprier  un  projet 
qu'il  a  présenté  Tannée  précédente  I 

•  H  n'existe  fa  cet  égard  dans  la  Charte  aucune 
disposition  restrictive.  Aussi  votre  commission  ne 
doute-t-elle  pas  que  si  le  ministère  ne  s'associait 
point  fa  la  reprise  d'un  projet  de  loi  originairement 
présenté  par  b  Maronne  et  ne  misait  ainsi  revivra 
on  quoique  sorte  l'initiative  du  gouvernement ,  ee 
projet  ne  puisse  être  discuté  et  adopté  comme  éma- 
nant de  la  seule  initiative  de  la  Chambre,  Sans 
doute,  d'après  le  principe  de  la  distinction  des  ses- 
sions, la  Chambre  doit  être  considérée  comme  usant 
sle  son  initiative ,  alors  môme  que  le  ministère  cou- 
mot  fa  la  reprise  d'un  projet  présenté  l'année  pré- 
cédente par  le  gouvernement  ;  mais  on  sent  bien 
qu'alors  celte  initiative  n'est  qu'une  fiction  consti* 
tntionnelle ,  et  votre  commission  ne  peut  qu'an* 

Slaudir  fa  l'usage  consacré  dans  une  autre  enceinte 
e  porter  dans  ce  cas  fa  la  couronne  et  non  fa  celle 
Chambre ,  le  projet  de  loi  définitivement  adopté, 
s  Après  fous  avoir  montré  .  Messieurs ,  que  la 
proposition  est  utile,  qu'elle  n'est  contraire  ni  au 
texte,  ni  au  principe ,  ni  fa  l'esprit  de  la  constftu- 
tion,  U  reste  fa  examiner  si  elle  porte  atteinte  fa  la 


prérogative  royale  et  si  elle  entraîne  tons  les  dan" 
gers  que  l'on  a  pu  supposer. 

■  Qu'est-ce  jquun  gouvernement  constitution- 
nel? C'est ,  suivant  l'opinion  récemment  exprimée 
par  on  homme  d'Etat  (sir  R.  Peel),  nne  nature  de 
gouvernement  qui  doit  maintenir  l'équilibre  entra 
la  monarchie  et  la  démocratie,  harmoniser  les  in- 
fluences de  ces  éléments  en  apparence  opposés,  et 
qui,  par  une  série  non  interrompue  et  presque 
imperceptible  de  légères  entraves,  doit  prévenir  la 
collision  de  pouvoirs  rivaux  et  le  recours  fa  des 
mojens  extrêmes. 

■  Dans  une  monarchie  de  cette  nature»  le  pou- 
voir dv  roi  doit  s'exercer  de  diverses  manières  ;  il 
faut  qu'il  ail  non  seulement  le  droit  de  *é<o  et  celui 
de  dissoudre  la  Chambre  élective  ,  il  est  nécesaire 
qu'il  ait  encore  les  mojens  indirects  de  gouverne- 
ment qu'il  tire  de  sa  position  comme  chef  de  l'Etat 
et  du  droit  qu'il  tient  de  la  Charte  d'assembler,  de 
dore  ou  de  proroger  le  Parlement*  De  mime  que 
les  chambres  ont,  outre  le  droit  u>  refuser  dessub* 
aides,  droit  dont  elles  ne  peuvent  faire  usage  que 
dans  l'extrémité  ,  une  foule  de  mojens  indirecte' 
d'entraver  la  marche  d'un  ministère  qui  n'a  pae 
leur  confiance. 

s  Les  droits  du  roi,  tels  que  nous  venons  de  las 
définir,  seront-ils  amoindris  par  l'adoption  de  U 
disposition  réglementaire  qui  vous  est  proposée? 

s  La  majorité  de  votre  commission  ne  U  pense 
pas. 

•  £t  d'abord,  est-ce  réellement  dans  celte  Cham- 
bre qne  la  prérogative  royale  pourrait  courir  des 
dangers?  Sa  constitution  actuelle,  le  mode  d'élec* 
tion  de  ses  membres ,  la  faculté  laissée  au  gourer* 
nement  de  modifier  la  majorité  en  créant  autant 
de  pairs  qu'il  le  juge  à  propos,  nWluent-Ua  pas 
toute  crainte  fa  cet  égard  ? 

■  Ce  n'est  donc  pas  dans  la  pairie  que  l'on 
pourrait  redouter  l'existence  de  ces  commissions 
permanentes,  devenant  rivales  dn  gouvernement, 
administrant  Avec  lui,  ou,  comme  Je  disait  M.  le 
duc  de  Broglie ,  fa  cOlé  de  lui  i  el  dominant  bientôt 
U  monarchie. 

■  Mai*  esL-i!  question  d'établir  en  permanence 
1>»,  cnuimiwiaui  qoi  ont  hit  un  rappoa  »ur  lequel 
la  rJiHiiubrp  n'a  ps*  aiaïuè  ,  ce  qui  serait ,  non*  îe 
recon  naissons,  contraire  fa  noue  droit  jmhllc?  Nors 
sarv*  iloutc  :  par  l'ordonnance  dû  clôture,  ce*  com- 
missions  ont  ce*iù  dViisier  comme  la  Chambre 
elU-mèine*  Qu*  fait  dont  cet  alitûta  w  redouté  f  Si 
nn  membre  demande  lit  reprisa  d'un  projet,  dont 
nue  commission  a,  l'aiin^o  précédente t  propose, 
radoplion,  U  autorisa  la  Chambre  fa  n'en  pas  nom- 
mer uns  seconde  si  elle  le  juge  fa  propos,  mais»  par 
un  nouvel  acte  de  *a  puissance ,  fa  rendre  ta  ne  fa 
cette  antienne  eonimUsion,  fa  profiler  de  ses  tra* 
ïûujl,  fa  Ssçuter  son  rapport,  qui  n'es'  point,  ainsi 
uu«  l'a  tort  justement  indigné  un  de  nos  honora- 
bles coUcgnes ,  un  acte  d'autorité  tegiaMive  ,  maïs 
un  simple  mémoire  *  consulter,  une  inTormalîuQf 
nna  éluda  proscrite*  atti  différents  membre*  de  là 
Chambre,  rapport  que  la  clôtura  ne  peut  empft- 
cbur  la  Chambre  de  foire  revivre. 

m  C'est  iioLrc  règlement  ttctil  et  non  U  loi  mu 
fn,:  le  mode  de  discussion  et  de  d^l kérai ion  des 
moisi*,  uni  ordonne  h  formation  des  commation* 
ipâcialc*,  détermine  U  forme  de  leurs  travail,  1« 
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ladtoosfioo,  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  jours. 

15  juillet  1841.  —  Circulaire  de  la  régie  de  l'en- 
registrement sur  les  droiu  de  mutation  de*  of- 
fice» établis  par  les  art  6  et  soir,  de  la  loi  da  25 
juin  1841. 

V.  suprà,  p.  413,  loi  da  25  juin  1841,  etlesnotes. 
«  L'art.  34  de  la  loi  du  21  avril  183* 
doit  être  considéré  comme  virtuellement 
abrogé  par  ces  dispositions  :  elles  créent, 
pour  les  transmissions  des  offices,  un  sys- 
tème nouveau  de  perception,  qui  tient  à  la 
fois  de  celui  que  la  loi  de  1832  avait  établi, 
et  des  régies  communes  en  matière  d'enre- 
gistrement. 

«  D'après  l'art.  6  ci- dessus,  tout  traité 
ou  convention  ayant  pour  objet  la  trans- 
mission i  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  of- 
fice, de  la  clientelle,  des  minutes,  réper- 
toires, recouvrements  et  autres  objets  en 
dépendant,  doit  être  constaté  par  écrit  et 
enregistré,  avant  d'être  produit  à  l'appui 
de  la  demande  de  nomination  du  successeur 
désigné.  Cette  disposition  est,  en  ce  qui 


concerne  les  traités  sous-seing  privé»  Fap- 
plication  de  l'art.  23  de  la  loi  de  22  fri- 
maire an  7,  lequel  assujettit  à  l'enregistre- 
ment les  actes  sous  signature  privée,  avant 
qu'il  en  soit  fait  usage  soit  par  acte  publie, 
soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  auto- 
rité constituée.  La  production  des  traités 
de  cession  des  offices  à  l'appui  des  demandes 
dénomination,  qui,  précédemment , avait 
été  considérée  comme  une  mesure  simple- 
ment administrative,  est  désormais  léga- 
lement obligatoire.  La  conséquence  de 
cette  disposition  est  que  tout  traité  ayant 
pour  objet  la  transmission  d'an  office  doit, 
pour  avoir  son  effet ,  être  nécessairement 
enregistré. 

«  La  loi  règle,  par  les  art.  7,  8  et  9,  la 
quotité  des  droits  et  le  mode  de  perception: 
si  la  transmission  s'opère  par  contrat  a 
titre  onéreux,  le  droit  est  dû  aux  taux  de 
de  2  pour  100,  sur  le  prix  exprimé  dans 
l'acte  de  cession  de  l'office  et  le  eapital  des 
charges  qui  ajoutent  au  prix.  C'est,  d'une 
part,  le  droit  établi  par  l'art.  69,  §  5, 
n.  1er  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  pour 


règles  à  suivre  pour  la  présentation  de  leurs  rap- 
ports et  leur  discussion  générale.  En  changeant  à 
quelque»  égards  son  règlement  sur  ce  point ,  la 
Chambre  n'attente  donc  en  aucune  manière  à  la  pré- 
rogative rojale. 

«  Enfin  ,  Messieurs  ,  la  majorité  de  votre  com- 
mission pense  que  les  moyens  indirects  d'éviter  les 
collisions  entre  les  corps  politiques  ne  seront  pas 
atteints  par  la  mesure  proposée. 

«  En  effet,  si  les  majorités  des  denz  Chambres 
sont  en  opposition  flagrante  et  directe  sur  des  ma- 
tières où  ù  serait  dangereux  ou  tout  au  moins  inop- 
portun de  la  manifester,  ce  qu'on  ne  peut  heureu- 
sement supposer  que  dans  des  cas  exceptionnels  et 
très-graves ,  les  commissions  placées  dans  de  telles 
circonstances  ne  feraient  pas  leurs  rapports  pour 
prévenir,  éviter  ces  collisions  funestes  |  mais  si  elles 
les  avaient  faits ,  n'obtiendrait-on  pas  plu»  facile- 
ment des  Chambres  l' ajournement  de  la  discussion 
a  Tannée  suivante,  avec  un  règlement  qui  en  laisse- 
ra H  subsister  la  possibilité,  que  l'on  ne  pourrait  es- 
pérer que  les  partis  laissassent  complètement  étouf- 
fer une  discussion  qu'ils  auraient  provoquée  ? 

«  A  la  session  suivante,  le  temps  aura  amorti  les 
passions,  la  Chambre  sera  calmée  ,  la  proposition 
pourra  n'être  pas  reprise. 

■  Du  reste,  Messieurs,  si  nous  étions  condamnés, 
nous  ou  nos  collègues  en  législature ,  à  voir  se  re- 
nouveler des  discussions  orageuses  et  pénibles  que 
la  prudence  voudrait  éviter ,  quelques  épreuves  à 
subir  n'empêcheraient  pas  les  passions  de  se  repro- 
duire ,  et  ce  que  la  clôture,  c'est-à-dire  un  long 
temps  de  repos  laissé  a  l'effervescence,  à  l'irritation 
des  opinions  et  des  partis  pour  se  calmer,  ne  par- 
viendra point  a  apaiser,  quelques  formalités  de  plus 
imposées  au  droit  d'initiative  parlementaire  dans 
une  Chambre  où  dominerait  une  majorité  turbu- 
lente et  hostile  ne  l'éviteront  pas. 

«  En  résumé,  Messieurs,  la  mesure  que  notre  ho- 
norable collègue  nous  propose  est  en  vigueur  de- 
puis huit  ans  dans  une  antre  enceinte.  Cest  la,  et  là 


seulement,  que  l'on  eût  pn  craindre  qu'elle  pré- 
tentai  quelque  danger.  Jusqu'à  ce  moment  on  ne 
s'est  pas  aperçu  qu'elle  offrit  d'inconvénients. 

«  La  Chambre  reste  maîtresse  d'adopter  on  de 
rejeter  la  proposition  que  lui  fait  un  de  se»  mem- 
bres de  reprendre  la  discussion  d'un  projet  de  toi 
sur  lequel  un  rapport  lui  a  été  présenté  Tannée  pré- 
cédente. 

■  Le  ministère  est  libre  d'accorder  on  de  refuser 
son  concours. 

«  La  constitution  particulière  de  la  pairie  asrto- 
rise  votre  commission  à  penser  que  ce  qui  a  été 
jusqu'à  présent  non  seulement  sans  danger ,  mais 
même  sans  inconvénient  dans  une  Chambre  livrée 
à  toute  la  puissance  de  l'élément  démocratique , 
n'en  présentera  jamais  dans  celle-ci. 

«  Les  hommes  les  plus  prudents  et  les  plusénû- 
nents  de  la  Chambre  élective  applaudissent  aux  heu- 
reux résolut*  de  la  proposition  dont  l'utilité  prati- 
que ne  saurait  être  mise  en  doute  ;  les  travaux  légis- 
latifs ont  plus  de  suite  ,  ils  répondent  mieux  aux 
vœux  du  pavs  et  aux  besoins  du  gouvernement 
Tonl  fait  espérer  que  plus  tard  la  dorée  dn  service 
en  sera  abrégée. 

■  Dans  l'intérêt  du  précieux  emploi  da  votre 
temps,  dans  l'intérêt  de  votre  dignité,  de  votre  or- 

{;anisation  constitutionnelle,  dans  l'intérêt  do  par*, 
a  majorité  de  votre  commission  vous  en  recom- 
mande l'adoption. 

■  La  commission  a  cru  devoir  retrancher  de  la 
proposition  de  M.  Viennet  une  disposition  qui  ae 
peut  se  rapporter  qu'à  la  Chambre  élective;  elle  v  a 
ajouté  un  paragraphe  portant  que  la  décision  de  la 
Chambre,  qui  autorisera  la  reprise  de  la  discussion, 
ne  pourra  être  rendue  que  dans  une  des  séances 
qui  suivront  celle  où  la  proposition  en  aura  été 
laite,  «t  que  l'intervalle,  entre  la  décision  et  la  dis- 
cussion, ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours. 

•  Ainsi,  on  ne  pourra  surprendre  une  mise  à 
Tordre  du  jour,  et  toutes  les  garanties  de  bonne 
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»  Tentes  d'objets  mobiliers  ;  de  l'autre,  la 
•ase  de  perception  déterminée  pour  ces 
entes  par  l'art.  14,  b.  5  de  la  même  loi. 
)n  remarquera  que  le  droit  de  3  pour  100 
st  exigible  sur  le  prix  total  de  la  cession  de 
'office ,  de  la  clienielle ,  des  minutes,  ré-- 
►ertoires,  recouvrements  et  autres  objets  m 
dépendant,  sans  distinction  entre  ces  diffé- 
ents  objets. 

«*  Si  la  transmission  a  lieu  par  acte  de 
lonation  entre- vifs,  elle  supportera  les 
Iroits  établis  par  les  lois  existantes  pour 
es  donations  de  biens  meubles,  d'après 
me  évaluation  en  capital  de  l'office  et  des 
>bjets  en  dépendant.  Mais  le  droit  ne 
pourra  être  inférieur  i  2  pour  100. 

«  Le  même  mode  sera  suivi  conformé- 
ment à  l'art.  8,  lorsque  la  transmission 
l'opérera  par  suite  de  disposition  gratuite 
à  cause  de  mort.  Le  droit  sera  perçu  sur  le 
testament  ou  l'acte  de  libéralité  à  cause  de 
mert  ;  Vévaluatiou  de  l'office,  si  elle  n'est 
pas  faite  dans  l'acte ,  aura  lieu  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  16  de  la  loi  du  22 
Tri  maire  an  7. 

«  Quand  la  transmission  de  l'office  s'ef- 
fectuera par  décès  à  titre  purement  hérédi- 
taire ,  une  distinction  devra  être  observée, 
aux  termes  de  l'art.  9  :  la  succession  qui 
comprendra  l'office  et  les  objets  en  dépen- 
dant sera  échue  ou  à  plusieurs  héritiers  ou 
à  un  seul.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  de 
2  pour  100  sera  perçu,  conformément  à 
l'art.  7,  sur  le  traité  de  cession  passé  par 
les  héritiers  au  profit  de  l'un  d'eux  ;  dans 
le  second  cas,  ce  même  droit  sera  acquitté 
par  l'héritier  unique,  d'après  une  déclara- 
tion estimative  de  la  valeur  de  l'office  faite 
au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  rési- 
dence du  titulaire  décédé.  La  quittance  du 
receveur  sera  jointe  à  la  demande  de  nomi- 
tion  formée  par  l'héritier. 

«  Mais,  soit  que  l'office  passe  à  l'un  des 
héritiers,  soit  qu'il  advienne  à  un  héritier 
unique ,  le  droit  acquitté,  ou  sur  la  décla- 
ration de  ce  dernier,  ou  sur  le  traité  de  ces- 
sion fait  entre  les  héritiers,  sera  compensé 
avec  celui  de  mutation  par  décès,  dû  sui- 
vant les  lois  en  vigueur,  sur  la  valeur  de 
l'office ,  considéré  comme  bien  meuble.  Par 
conséquent,  si  le  premier  de  ces  droits  est 
supérieur  au  second,  il  ne  sera  rien  perçu 
sur  la  déclaration  de  succession ,  en  ce  qui 
concernera  l'office;  si,  au  contraire,  il  lui 
est  inférieur,  l'excédant  sera  payé  par  les 
héritiers,  lors  de  cette  déclaration. 

«  Il  convient  d'observer  que  cette  impu- 
tation est  autorisée  seulement  pour  les  cas 
où  c'est  un  des  héritiers  ou  l'héritier  unique 
qui  succède  à  l'office  vacant  par  le  décès 
du  titulaire  ;  elle  n'aurait  pas  lieu  si  l'office 
était  cédé  à  un  tiers  par  les  héritiers  ou 


l'héritier  unique.  Dans  ce  cas,  ceux-ci  paie- 
raient le  droit  de  mutation  par  déeès  sur 
la  valeur  estimative  de  l'office ,  à  l'instant 
de  la  déclaration  de  succession  ;  le  droit  de 
transmission  i  titre  onéreux,  déterminé  par 
l'art.  7  de  la  loi ,  serait  acquitté  par  le  ces- 
sionnaire ,  sur  le  traité  passé  entre  lui  et 
les  héritiers  du  titulaire. 

«  Mais,  dans  toute  hypothèse,  et  de  quel- 
que manière  que  s'opère  la  transmission  de 
l'office ,  le  droit  d'enregistrement  ne  peut 
jamais  être  inférieur  au  dixième  du  cau- 
tionnement attaché  i  la  fonction  ou  i  l'em- 
ploi. C'est  le  minimum  fixé  par  l'art.  10 
de  la  loi. 

«  L'art,  lia  pour  objet  de  réprimer  les 
insuffisances  de  prix  et  d'évaluation  des 
offices  :  ces  insuffisances,  établies  par  des 
actes  émanés  des  parties  ou  de  l'autorité 
administrative  ou  judiciaire ,  seront  pas- 
sibles d'un  double  droit,  pour  le  paiement 
duquel  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants- 
cause  seront  solidaires.  La  loi  ne  spécifie 
point  les  actes  qui  pourront  être  admis 
pour  preuve  de  la  simulation  de  prix  ou 
de  l'insuffisance  d'évaluation  :  ainsi,  tout 
acte  peut,  sauf  appréciation ,  servira  cette 
preuve.  Les  préposés  s'appliqueront  à  la  re- 
cherche des  contraventions  de  cette  espèce; 
mais  aucune  demande  ne  sera  formée  contre 
les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause, 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  direc- 
teur du  département,  à  qui  les  actes  et  do- 
cuments établissant  l'insuffisance  de  prix 
ou  d'évaluation  devront  préalablement  être 
soumis. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  juin 
1841 ,  concernant  les  insuffisances  de  prix 
et  d'évaluation  des  offices,  sont  indépen- 
dantes de  celles  de  l'art.  40  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7.  Conformément  à  cet  article» 
toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  une 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  l'acte 
de  cession  d'un  office  donnera  lieu  à  un 
triple  droit  sur  le  supplément  du  prix. 

«  L'art.  91  de  la  foi  du  28  avril  1816, 
qui  a  accordé  aux  officiers  publics  la  faculté 
de  présenter  des  successeurs  i  l'agrément 
du  roi ,  a  excepté  de  cette  faveur  les  titu- 
laires destitués.  D'un  autre  côté,  le  gou- 
vernement a  toujours  le  droit  de  créer  de 
nouveaux  offices,  suivant  les  besoins  des 
localités.  Dans  ces  circonstances  particu- 
lières, il  ne  peut  exister  d'acte  de  cession 
a  titre  onéreux  ou  gratuit,  susceptible  d'être 
enregistré;  il  était  donc  nécessaire  de  dé- 
terminer un  mode  spécial  de  perception. 
Suivant  l'art.  12  de  la  loi  du  25  juin  1841, 
les  ordonnances  portant  nomination  à  des 
offices  de  nouvelle  création,  ou  vacants  par 
destitution ,  seront  assujetties  à  un  droit 
d'enregistrement  de  20  pour  100  du  caq- 
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tlonnemeat  attaché  à  la  fonction  on  à  l'am- 
njoi.  Cependant,  si  1'ordoonance  de  nomi- 
nation soumettait  le  nouf  ean  titulaire  an 
paiement  d'une  somme  déterminée  pour  la 
-  valeur  de  l'office,  le  droit  de  8  pour  100 
«erait  exigible  sur  celte  somme,  sauf  l'ap- 
plication du  minimum  du  dixième  du  cau- 
tionnement ,  conformément  i  l'art.  40  de 
la  loi .  L'ordonnance  de  nomination  devrait, 
dans  ce  cas»  être  enregistrée  avant  la  pres- 
tation de  serment  du  nouveau  titulaire, 
tous  peine  du  double  droit. 

«  La  loi  du  28  avril  1816  a  réservé 
au  gouvernement  le  droit  de  réduire  le 
Je  nombre  des  officiers  publics,  notam- 
ment celui  (les  polaires.  Si  la  réduc- 
tion a  lieu  par  voie  d'extinction  pure  et 
simple,  saps  convention  entre  les  officiers 
publics  de  la  même  localité  ou  du  même 
ressort,  ou  sans  allocation  d'indemnité  au 
titulaire  de  l'office  supprimé  ou  de  ses  héri- 
tiers,'aucun  droit  d'enregistrement  ne  peut 
£tre  perçu.  Mais  si  une  indemnité  est,  ou  ré- 
glée à  l'amiable  entre  les  ofliciers  publics  in- 
téressés à  la  suppression,  ou  allouée  par  l'or- 
donnance qui  prononce  l'extinction  de 
l'office,  alors  il  s'opère  en  même  temps  une 
transmission  sujette  au  droit  d'enregistre- 
ment. Ce  droit  est  exigible,  soit  sur  le  traité 
passé  entre  les  officiers  publics,  et  qui 
doit  être  enregistré  avant  d'être  produit 
pour  l'ordonnance  d'extinction,  soit  sur 
cette  ordonnance  elle-même,  sujette  à  l'en- 
registrement dans  le  mois  de  la  délivrance, 
sous  peine  de  double  droit.  Bans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  droit  de  2  pour  100  de  l'in- 
demnité convenue  entre  les  parties  on 
fixée  par  l'ordonnance,  sauf  encore  l'ap- 
plication du  minimum  du  dixième  du  cau- 
tionnement attaché  4  l'once  supprimé.  Ces 
dispositions  spéciales  au  cas  de  suppression 
d'un  titre  d'office  résultent  de  l'art.  13  de 
La  loi. 

«  Enfin  l'art.  14  établit  une  exception  à 
la  disposition  de  l'art.  60  de  la  lof  du  22 
frimaire  an  7,  qui  défend  la  restitution  des 
droits  d'enregistrement  régulièrement  per- 
çus, quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs; la  nouvelle  loi  autorise  la  restitution 
des  droits  acquittés  pour  tes  transmissions 
des  offices  :  restitution  intégrale  toutes  les 
rois  que  la  transmission  n'aura  point  été 
suivie  d'effet ,  restitution  partielle  lorsque 
le  prix  estimé  dans  le  traité  de  cession  aura 
été  réduit  par  l'autorité  supérieure.  Mais , 
conformément  à  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  la  demande  en  restitution 
devra  être  formée  dans  les  deux  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement.  A 
l'appui  de  cette  demande ,  les  parties  se- 
ront tenues  de  produire  un  certificat  du  mi- 


nistère duquel  relevait  la  anoHtttlaft  et 
successeur  présenté,  constatant  on  queeetla 
nomination  n'enra  pas  lien,  on  ejne  le  prit 
exprimé  dans  le  traité  de  aeesioa  a  snfei  une 
réduction. 

a  Les  régies  prescrites  par  les  ar$.  26  et 
27  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  seront  sui- 
vies pour  l'enregistrement  des  transmis- 
sions des  offices  :  les  actes  notariés  portant 
transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit  se- 
ront enregistrés  au  bureau  de  la  résidence 
du  notaire  ;  les  traités  faits  sous-seing  priié 
pourront  l'être  dans  tous  les  bureaux  indis- 
tinctement; les  transmissions  par  décès 
seront  déclarées  au  bureau  de  la  résidence 
du  titulaire  décédé.  La  déclaration  faite  par 
l'héritier  unique ,  en  exécution  «Je  l'art.  9 
de  la  loi ,  sera  portée  au  registre  des  décla- 
rations de  successions.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  12  et  13,  soit  de  nomination 
par  suite  de  destitution  ou  de  nouvelle 
création  d'offices,  soit  d'extinction  de  litres 
moyennant  indemnité,  l'expédition  de  l'or- 
donnance royale  sera  enregistrée  au  bureau 
du  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement 
et  sur  le  registre  des  actes  civils  publics. 
Cette  expédition  sera  préalablement  sou- 
mise au  visa  pour  timbre. 

«  Les  produits  des  droits  de  traaaanissiea 
fies  offices  seront  portés  au  livre  de  dépouil- 
lement, 1"  partie,  S  *"»  n,  1*  6û,  sous  le 
titre  de  Transmutions  de  iouto  mature  est 
offices  (loi  du  25  juin  1841).  Les  droits  per- 
çus en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  1352  con- 
tinueront cette  année  de  figurer  au  n.  14 
du  même  paragraphe;  cet  article  sera  sup- 
primé du  livre  du  dépouillement,  à  paru? 
de  184i ,  et  remplacé  par  celui  qui  vient 
d'être  indiqué. 

«  La  loi  du  25  juin  1Q41 ,  promulguée  la 
10  juillet,  est  devenue  exécutoire  à  Paris 
le  12  juillet  1841. 

«  En  conséquence ,  à  partir  de  celte  der- 
nière date ,  aucune  nomination  d'officiers 
publics  désignés  à  l'art.  91  de  la  loi  do  98 
avril  1816,  n'a  pu  avoir  lieu  que  sur  la 
production  d'un  traité  de  cession  a  titra 
onéreux  ou  gratuit,  enregistré  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  nouvelle  loi. 
Quant  aux  nominations  antérieures  au  12 
juillet  1841 ,  elles  restent  soumises  an  mode 
de  perception  établie  par  l'art.  34  de  la  loi 
du  21  avril  1852,  en  vigueur  jusqu'à  cette 
époque.  » 

23  août  1841>  —  Circulaire  du  ministre  de  Malt 
rieur  contenant  instruction  «qr  la  marcha  i 
suivre  tant  pour  les  informations  qui  précédait 
f homologation  des  plans  généraux  (Ta/troeneut 
des  villes  que  pour  le  règlement  des  Indemnité 
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êam  par  mit*  de»  alignement*  arrête*  (1).  (Moi. 
do  5  septembre  1641*) 

Monsieur  le  préfet,  il  arrive  souvent  que 
des  propriétaires  qui ,  pour  l'eiécotion  de 
pians  d'alignement  approuvés  par  l'autorité 
souveraine ,  cèdent  à  la  voie  publique  des 


terrains  dépendant  de  leurs  propriétés ,  ne 
peuvent  s'accorder  avec  l'administration  , 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  le  montant  des  in- 
demnités dues  pour  ces  sortes  de  cessions* 
Plusieurs  préfets  ont  sollicité  des  instruc- 
tions sur  la  marche  qu'il  convient  de  sui- 


(1)  Cette  circulaire  décide  qne  le  jury  institué 
par  les  loi»  du  7  juillet  1833  et  S  mai  18*4,  est 
compétent  pour  fixer,  au  cas  d'alignement  donné* 
eu  matière  de  voirie  urbaine ,  l'indemnité  due  au 
propriétaire  qui  est  obligé  d'abandonner  une  partie 
de  son  terrain,  et  celle  qu'il  doit  lui-même,  lorsqu'il 
Avance  sur  le  voie  publique. 

J'ai  été"  appelé  à  examiner  cette  décision  avec 
plusieurs  de  mes  confrères,  et  nous  avons  pensé 
qu'elle  n'était  conforme  ni  k  l'esprit  ni  au  texte  de 
la  loi. 

Les  considérations  qui  nous  ont  déterminés 
peuvent  être  ainsi  analysées  : 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  lois  de  1833  et  de 
1841 ,  et  notamment  de  l'art.  3  de  la  dernière , 
qu'elles  n'ont  eu  en  vue  que  les  expropriations  ré- 
sultant des  travaux  entrepris  en  vertu  de  détermi- 
nations toutes  spéciales,  et  qu'elles  disposent  seule- 
ment pour  les  cas  où  la  dépossession  doit  avoir 
lieu  immédiatement  après  la  déclaration  d'utilité 
publique. 

Faire  l'application  de  ces  dispositions  aux  cas 
d'expropriation  par  suite  d'alignement ,  ce  serait 
donc  leur  donner  une  extension  contraire  au  vœu 
manifeste  du  législateur. 

En  effet,  l'alignement  des  rues  d'une  ville,  loin 
de  s'accomplir  au  moyen  d'un  envahissement  ac- 
tuel des  propriétés  privées,  ne  s'opère  que  par  une 
suite  de  travaux  dont  les  bâtes  sont  seulement  in- 
diquées et  dont  l'exécution  est  souvent  éloignée  , 
puisqu'elle  n'a  lieu  que  lorsque  les  bâtiments  sou- 
mis à  l'alignement  tombent  de  vétusté  ou  sont  dé- 
molis volontairement  par  les  propriétaires. 

En  un  mot ,  l'expropriation  sur  laquelle  dispose 
la  loi  du  3  mai  1841  est  la  conséquence  nécessaire 
et  directe  des  travaux  ordonnés  par  un  acte  spé- 
cial ;  tandis  que  l'expropriation  que  produit  l'ali- 
Eement  est  la  suite  et  l'effet  d'une  servitude  légale 
posée  a  tous  les  propriétaires  riverains  de  la  voie 
publique. 

Ces  différences  essentielles  ne  sont  pas  les  seule* 
qui  puissent  être  signalées. 

L'indemnité  allouée  au  cas  d'expropriation  pro- 
prement dite  doit  toujours  précéder  la  dépossession  ; 
celle  qui  est  due  au  propriétaire  privé  d'une  por- 
tion de  son  terrain  par  suite  de  l'alignement ,  ne 
peut,  au  contraire,  jamais  lui  être  donnée  qq1  après, 
que  son  terrain  est  livré  a  l'administration,. 

La  première,  aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  do 
3  mai  1841»  ne  peut  jamais  être  absorbée  par  l'a- 
vantage que  procure  au  propriétaire  l'exécution  de 
travaux. 

Au  contraire,  fart  54  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  reconnaît  que  si  la  plus-value  des  propriétés 
restantes  excède  la  valeur  du  terrain  occupé, le 
propriétaire  est  obligé  de  payer  le  surplus. 

IV ailleurs,  si  le  jury  était  déclaré  compétent  lors- 
qu'il s'agit  d'expropriation  par  suite  d'alignement, 
A  faudrait  qu'il  fixât,  non  seulement  ce  qui  peut 
être  dû  au  propriétaire,  mais  aussj  ce  que  l'admi- 
nistration a  le  droit  d'exiger  lorsque,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  la  plus-value  excède  la  valeur  def 
terrains  occupé*. 


Cette  conséquence  est  la  meilleure  preuve  qu'ap- 
peler le  jury  a  prononcer  en  matière  d'alignement, 
t'est  le  faire  sortir  du  cercle  des  attributions  qui  lui 
ont  été*  données,  puisqu'il  ne  serait  plus  seulement 
juge  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  par  suite 
d'expropriation,  mais  appréciateur  du  prix  de  la 
cession  faite  aux  particuliers  par  l'autorité. 

11  est  vrai  que  si  l'on  consulte  les  discussions  qui, 
dans  les  Chambres,  ont  précédé  la  loi  du  7  juillet 
1833,  on  y  voit  que  M.  le  commissaire  du  roi  a, 
fur  l'interpellation  qui  lui  a  été  adressée ,  déclaré 
que  le  jury  connaîtrait  des  demandes  d'indemnités 
tonnées  par  les  propriétaires  que  l'alignement  dé- 
pouillerait d'une  partie  de  leurs  terrains. 

Hais  cette  déclaration  faite  au  milieu  d'une  dis- 
cussion animée  et  sans  avoir  été  mûrement  réflé- 
chie, ne  peut  suppléer  au  silence  du  texte,  ou 
Clutôt  ne  saurait  prévaloir  sur  l'esprit  général  de 
i  loi  manifesté  par  plusieurs  de  ses  dispositions. 

Il  fout  reconnaître  aussi  que,  lorsque  la  loi  de 
1807,  qui  attribuait  aux  conseils  de  préfecture  le 
droit  de  fixer  les  indemnités  dans  tous  les  cas  d'ex- 
propriation, a  été  abrogée  par  la  loi  dn  8  mars  1810 
qui  a  substitué  les  tribunaux  aux  conseils  de  pré- 
fecture ,  il  a  été  reconnu  que,  même  au  cas  d'ali- 
gnement, les  tribunaux  seraient  juges  de  l'indem- 
nité ;  que  la  jurisprudence  administrative  est  con« 
•tante  sur  ce  point  ;  que  cependant  la  loi  de  1810, 
pas  plus  que  les  lois  de  1833  et  de  1841  ne  s'occupe 
expressément  de  l'expropriation  par  suite  d'aligne- 
ment :  d'où  on  semblerait  autorisé  à  conclure  que, 
de  même  que  par  suite  de  l'attribution  générale  de 
compétence  faite  aux  tribunaux  par  la  loi  de  1810, 
les  conseils  de  préfecture  ont  été  dépouillés  de  leur 
compétence  spéciale  en  matière  d'alignement  :  do 
même,  les  lois  de  1833  et  de  1841»  en  instituant  lo 
jury  pour  prononcer  sur  les  questions  d'indemnité 
qui  peuvent  naître  au  cas  d'expropriation  ,  ont  oté 
aux  tribunaux  ^attribution  qu'ils  avaient  reçue  de 
la  loi  de  1810. 

Cette  objection ,  quelque  grive  qu'elle  semble 
d'abord,  ne  peut  résister  a  un  examen  sérieux. 

Une  des  règles  fondamentales  de  notre  organisa- 
tion judiciaire,  c'est  que  toutes  les  questions  de 
propriété  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

La  loi  de  1807  a  été  considérée,  avee  raison , 
comme  une  exception  à  ce  principe  protecteur  de 
le  propriété. 

La  loi  de  1810  a  été  faite  précisément  dans  l'in- 
tention de  supprimer  cette  dérogation  ;  en  consé- 
quence ,  il  n  a  pas  été  nécessaire  qu'elle  dît  ex- 
pressément que  les  tribunaux  recouvraient  leur 
eompétence  pour  chaque  espèce  particulière  d'ex- 
propriation, lorsqu'elle  remettait  en  vigueur  ce 
principe  général  que  toutes  les  questions  de  pro- 
priété sont  dans  leurs  attributions. 

On  comprend  dès  lors  pourquoi  les  lois  de  1833 
et  de  1841  n'ont  pas  dû  produire,  sur  la  loi  de  1810, 
l'effet  que  celle-ci  a  eu  sur  la  loi  de  1807.  Quelque 
favorable  que  soit  l'institution  du  jury  en  matière 
d'expropriation,  elle  est  cependant  une  exception 
aux  principes  généraux  sur  la  compétence  des  tri- 
bunaux; elle  doit  donc  être  renfermée,  comme 
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vre ,  «fia  d'arrirer  au  règlement  définitif    primé  le  défir  d'être  éclairés  sur  la  qwttka 
de  ces  indemnités  litigieuses.  Ils  ont  ex*     de  savoir  si  la  contestation  devrait  ètrs 


toutes  les  exceptions,  dans  les  limites  qui  loi  sont 
imposées  par  Le  texte  qui  Ta  établie. 

Ainsi,  et  nonobstant  l'abrogation  de  la  loi  de 
1810  prononcée  par  les  lois  de  1833  et  de  16711,  il 
faut  reconnaître  qu'aux  tribunaux  seuls  appartient 
le  droit  de  prononcer  sur  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  dont  le  terrain  est  pris  par  applica- 
tion des  règlements  sur  l'alignement ,  parcequ'iis 
tiennent  cette  attribution  non  de  la  loi  de  1810, 
mais  des  règles  générales  de  l'organisation  judi- 
ciaire. 

La  distinction  entre  les  cas  où  il  s'agit  d'expro- 
priation directe  et  proprement  dite,  et  celai  où  c'est 
un  alignement  qui  enlève  une  portion  de  terrain 
a  nn  propriétaire  riverain ,  se  trouve  expressément 
établie  par  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux  ;  dans  la  première  hypothèse ,  cette  loi 
donne  mission  au  jury  qu'elle  institue,  d'évaluer 
l'indemnité,  et,  dans  la  seconde ,  elle  laisse  ce  soin 
a  l'autorité  judiciaire ,  c'est-à-dire  au  juge  de  paix 
(art.  15  et  suiv.). 

En  vain  l'on  ferait  remarquer  que  la  distinction 
admise  dans  la  loi  du  21  mai  1836  ne  se  trouve 
pas  dans  celle  du  3  mai  1841  ;  la  disposition  de  la 
première  de  ces  lois  n'est  que  l'application  des  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  compétence,  et,  a  ce 
titre,  elle  a  une  influence  décisive  sur  la  question. 

Si  Ton  parcourt  les  diverses  formalités  qui  sont 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  qu'on  les 
compare  avec  les  règles  relatives  k  l'alignement,  la 
démonstration  qui  précède  acquiert  un  nouveau 
degré  de  force  et  d'évidence. 

D'abord ,  pour  autoriser  une  expropriation  pro- 
prement dite,  il  faut  une  loi  ou  une  ordonnance 
(art.  2  de  la  loi  du  3  mai  1841). 

Si,  aux  termes  de  Fart.  52  de  la  loi  de  1807,  les 
alignements  donnés  par  les  maires  doivent  être  ap- 
prouvés par  des  ordonnances  royales ,  en  certains 
cas,  le  maire  seul  peut  donner  un  alignement 
(  L'ordonnance  royale  autorisant  une  expropria- 
tion doit  être  précédée  d'une  enquête  (art.  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841)  dont  les  formes,  en  ce  qui  tou- 
che les  travaux  des  communes ,  sont  déterminées 
par  une  ordonnance  du  23  août  1835. 

Enfin  le  titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  prescrit 
la  levée  d'un  plan  parcellaire  des  terrains  a  expro- 
prier, le  dépôt  de  ce  plan  a  la  mairie,  un  avertisse- 
ment donné  à  son  de  trompe ,  affiché  et  inséré 
dans  les  journaux ,  un  arrête  du  préfet  qui  déter- 
mine les  propriétés  qui  doivent  être  cédées;  enfin, 
l'art.  14  de  la  même  loi  porte  qu'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  prononcera  l'expropriation. 
Aucune  de  ces  formalités  n'est  exigée  pour  par- 
venir à  l'exécution  d'un  alignement,  la  plupart  sont 
*  peu  près  inexécutables  dans  ce  cas. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  reconnaît  dans  sa 
circulaire. 

A  la  vérité ,  le  ministre ,  en  écartant  certaines 
dispositions,  indique  les  moyens  d'introduire  dans 
la  procédure  suivie  jusqu'à  ce  jour  les  formalités 
nouvelles  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'il  (aille  avoir  de 
cette  combinaison ,  la  nécessité  où  l'on  se  trouve 
d'y  recourir,  prouve  de  la  manière  la  plus  claire 
que  le  législateur,  en  réglant  les  formes  de  l'expro- 
priation proprement  dite,  n'avait  point  en  vue 
«elle  qui  résulte  des  arrêtés  d'alignement. 
En  admettant,  contrairement  k  /'opinion  qui 


▼lent  d'être  établie,  que  le  jury  est  appelé  à  fixer  la 
indemnités  dues  par  suite  d'alignement ,  fl  reae  a 
savoir  comment  seront  apptiauee»  à  ce  cas  parues- 
lier  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

D'abord  la  circulaire  prescrit  aux  préfets  de  Cm 
désormais  précéder  les  arrêtés  d'alignement  «fax 
enquête,  suivant  les  formes  établies  dans  Fordoa- 
nance  du  23  août  1835,  afin  que  les  ordonnança 
royales  portant  approbation  de  ces  arrêtes  présea- 
tent  les  garanties  exigées  par  l'art.  3  de  la  loi  <k 
3  mai  1841. 

La  même  circulaire  exige  aussi  qu'à  rareair  lai 
arrêtés  pris  par  les  maires  dans  les  ces  ou  ib  ont  la 
droit  de  donner  seuls  l'alignement ,  soient  éoie- 
ment  précédés  d'une  enquête  et  survis  d'une  ordon- 
nance royale. 

C'est  aussi  afin  de  mettre  les  arrêtés  municipaui  es 
harmonie  avec  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  ose 
II.  le  ministre  de  l'intûicur  trace  cette  régie. 

Sans  doute,  par  son  application,  les  fbnnalitéi 
employées  pour  donner  les  alignements  vont  st 
trouver  fort  compliquées  ;  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes,  elles  présenteront  beaucoup  de  difficultés  et 
entraîneront  des  lenteurs  fâcheuses. 

Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  n'est  pas  absost* 
ment  impossible  de  suivre  la  marche  tracée  par  la 
ministre  ;  et  il  faut  d'autant  plus  se  résigner  h  la- 
dopter,  qu'on  ne  conçoit  pas  comment  la  loi  de  18*1 
serait  déclarée  applicable  aux  expropriations  par 
suite  d'alignements  dans  la  partie  qui  institue  et 
organise  le  jury,  et  comment  les  dispositions  du 
art  2  et  3  du  titre  lw,  qui  déterminent  les  actes  qai 
peuvent  faire  prononcer  l'expropriation,  seraient  al 
contraire  laissées  sans  eiécution. 

Si  l'on  admet  que  toutes  les  expropriations  ssss 
distinction  ont  été  l'objet  des  prévisions  du  législa- 
teur, il  faut  que  toute*  les  règles  qu'a  a  établies 
soient  également  respectées. 

Si,  sur  ce  premier  point,  la  circulaire  de  H.  b 
ministre  de  1  intérieur  repousse  avec  raison  toute 
distinction,  elle  essaie  d'établir  que  les  formalité» 

Srescrites  par  le  titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  sa 
oivent  pas  être  observées. 

Mais  il  est  impossible,  en  partant  du  principe  qui 
vient  d'être  posé,  de  se  ranger  à  cette  opinion. 

Les  formalités  prescrites  par  le  titre  2  sont  pré- 
cisément  établies  pour  donner  aux  propriétaires  la 
garantie  qu'il  ne  sera  porté  atteinte  a  leurs  proprié- 
tés qu'autant  que  l'exigeront  les  travaux  k  exécuter, 
et  pour  leur  assurer  les  moyens  de  présenter  leara 
observations  sur  les  projets  préparés  par  l'adbnin» 
tration  ;  elles  ont  donc  pour  eux  une  importance 
au  moins  égale  k  celle  que  peut  présenter  Tinter- 
vention  du  jury  ;  il  est  donc  contradictoire  de  leur 
accorder  l'avantage  résultant  de  l'institution  du  jarj 
et  de  leur  refuser  les  garanties  qu'offre  l'accompli* 
sèment  des  formalités  préalables  a  sa  décision. 

La  circulaire  se  fonde,  pour  justifier  la  distinction 
qu'elle  établit,  sur  ce  que  l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  prévoyant  le  cas  où  les  propriétaire*  consen- 
tent k  la  cession  de  leurs  terrains ,  dit  qu'alors  u 
n'est  pas  nécessaire  de  rendre  le  jugement  d'expro- 
priation et  de  s'assurer  que  les  formalités  présentas 
Sar  le  titre  2  ont  été  remplies,  et  qu'en  matière 
'alignement,  c'est  prttqtu  «mjomrt  mbnitnit  tmtm  eut 
le  propriétaire  abandonne  son  terrain,  dont  il  a  été, 
an  quelque  sorte,  exproprié  par  avance. 

Il  est  vrai  que  lorsque  le  propriélajs*  sousaèk 
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logée,  soit  par  le  conseil  de  pré fec tare, 
lux  termes  de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ,  rappelée  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  23  janvier  1836;  soit  par 
les  tribunaux  ordinaires  ;  soit ,  enfin,  par 
le  jury  qu'a  institué  la  loi  du  7  juillet  1833, 
aujourd'hui  abrogée  et  remplacée  par  celle 
du  3  mai  1841. 

Comme  cette  question  intéressait  essen- 
tiellement l'administration  et  les  proprié- 
taires, sujets  aux  servitudes  de  voirie ,  j'ai 
dû  la  soumettre  au  conseil  d'Etat ,  qui  a 
émis,  à  la  date  dul«T  avril  dernier,  un  avis 
portant  que  toutes  les  fois  qu'un  aligne- 
ment donné,  en  matière  de  voirie  urbaine , 
force  un  propriétaire  à  reculer  ses  con- 
structions ou  à  s'avancer  sur  la  voie  pu- 
blique, l'indemnité  qui  lui  est  due ,  dans  le 
premier  cas ,  et  celle  dont  il  est  débiteur 
dans  le  second  ,  doivent  être  réglées ,  lors- 
qu'il y  a  contestation  sur  le  chiffre ,  par  le 
jury  d'expropriation. 

L'intervention  de  ce  jury  spécial  ayant 
été  ainsi  formellement  établie  en  principe, 
il  restait  a  rechercher  quelles  seraient  les 
formes  de  la  procédure  à  suivre ,  pour  qu'il 
fût  régulièrement  saisi  de  la  connaissance 
des  contestations  dont  il  s'agit. 

En  effet ,  dés  l'instant  qu'il  à  a  lieu  de 
procéder  par  application  de  la  loi  d'expro- 
priation ,  en  renvoyant  au  jury  le  règle- 
ment des  indemnités  dues  par  suite  de  l'exé- 
cution des  alignements  arrêtés;  dés  que, 
par  conséquent ,  les  ordonnances  approba- 
tives  des  plans  généraux  d'alignement  sont 
assimilées  i  celles  qui ,  pour  d'autres  tra- 
vaux publics ,  dérivent  de  la  loi  d'expro- 
priation elle-même,  on  devait  examiner  si 
le  magistrat  chargé  de  poursuivre  la  réu- 
nion du  jury  ne  serait  pas  en  droit  de  re- 


fuser de  faire  les  réquisitions  nécessaires  è 
cet  effet ,  vu  le  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  exigées  par  la  loi  d'expro- 
priation ;  les  ordonnances  royales  approbt- 
lives  des  plans  d'alignement  ayant  été , 
jusqu'Ici,  rendues  en  vertu  d'instructions 
qui  différent  des  règles  observées  relative- 
ment aux  ordonnances  déclaratives  d'utilité 
publique. 

Ces  dernières  ne  peuvent  être  obtenue* 
sans  qu'au  préalable  il  n'ait  été  procédé  à 
une  enquête  dont  les  formes  sont  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration 
publique  (l'ordonnance  du  23  août  1835 
applicable  spécialement  aux  communes). 
Telle  n'est  pas  la  marche  suivie  pour  les 
plans  d'alignement ,  à  l'égard  desquels  on 
s* est  contenté,  jusqu'ici,  d'une  information 
établie  selon  les  prescriptions  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  29  octobre  1812, 
qui  n'a  point  le  caractère  d'un  règlement 
d'administration  publique.  D'un  autre  coté, 
les  formalités  d'enquête  indiquées  par  cette- 
circulaire  différent,  en  quelques  points,  do 
celles  qui  sont  en  usage  depuis  la  promut* 
galion  des  lois  d'expropriation.  Or,  puisque 
les  plans  d'alignement  approuvés  par  le  rot 
sont  appelés  è  avoir  la  même  valeur  et  les 
mêmes  effets  que  les  ordonnances  déclara- 
tives d'utilité  publique,  il  est  nécessaire 
que  les  dispositions  légales  particulières  à 
la  procédure  qui  précède  l'obtention  des 
unes  soient  appliquées  à  celle  qui  est  suivie 
à  l'égard  des  autres. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence» 
Monsieur  le  préfet,  considérer  la  circulaire 
du  29  octobre  1812  comme  désormais  abro- 
gée ,  et  toutes  les  fois  que  vous  aurez  à 
provoquer  l'approbation  d'un  plan  d'ali- 
gnement, vous  ferez  précéder  vos  mesures 


l'alignement  consentira  a  céder  la  portion  de  ter- 
rain demandée,  il  n'y  aura  pas  lieu  a  l'accomplisse- 
ment des  formalités  ordinaires  ;  mais  l'administra- 
tion ne  pourra  se  dispenser  de  leur  exécution  que 
lorsqu'elle  aura  d'avance  la  certitude  d'obtenir  une 
cession  volontaire  ;  et  il  suffira  que  les  propriétaires 
refusent  de  faire  connaître  leurs  intentions  pour 
qu'il  faille  observer  strictement  les  prescriptions  de 
la  loi  ;  enfin,  et  dans  tous  les  cas,  lorsqu'ils  contes- 
teront sur  l'application  des  plans  a  leur  propriété, 
ou  sur  l'étendue  du  sacrifice  exigé,  il  n'y  aura  aucun 
moyen  de  supprimer  les  formalités. 

En  vain  la  circulaire  ajoute  que  si  la  convenance 
de  l'alignement  en  lui-même  est  contestée,  d'après 
la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat ,  la  dif- 
ficulté ne  pourra  être  soumise  aux  tribunaux  et 
devra  être  portée  devant  l'autorité  administrative, 
par  cette  raison  décisive  que  l'alignement  est  un 
acte  d'administration. 
Cette  argumentation  peut  être  facilement  refutre. 
Et  d'abord,  en  admettant  que  l'autorité  adminis- 
trative dût  seule  connaître  de  la  contestation,  ce 
ne  serait  pas  une  raison  pour  ôter  aux  propriétaire* 
•oumis  a  l'alignement  les  garanties  qui  sont  accor- 


dées a  tous  ceux  qui  sont  menacés  d'expropriation  : 
la  différence  dans  les  juridictions  appelées  a  exa- 
miner si  les  formalités  ont  été  remplies  ne  peut 
justifier  l'omission  de  ces  mêmes  formalités;  en 
second  lieu,  la  règle,  vraie  en  général,  que  l'admi- 
nistration doit  seule  connaître  de  l'exécution  de  se* 
actes,  est  ici  inapplicable. 

L'arrêté  du  préfet  qui,  aux  termes  de  Tari.  1 1  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  détermine  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées,  est  aussi  un  acte  administratif, 
et  cependant,  parce  qu'il  s'agit  d'eipropriation, 
c'est  aux  tribunaux  qu'est  attribué  le  droit  de  véri- 
fier si  toutes  les  formalités  ont  été  accomplies  et  de 
prononcer  l'expropriation. 

Puisque  l'alignement  est  assimilé  a  l'expropria- 
tion proprement  dite ,  puisqu'on  pense  qu'il  doit 
être  régi  par  les  mêmes  dispositions,  il  faut  bien 
reconnaître  que,  malgré  le  caractère  administratif 
des  arrêtés  portant  alignement,  s'il  s'élève  des  diffi- 
cultés, ce  sera  aux  tribunaux  a  les  apprécier. 

L'incompétence  du  jury  a  été  reconnue  par  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  Paria, 
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d*one  enquête  spéciale  qui  aura  tien  tant 
en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  23  août 
1835,  que  conformément  aai  Instructions 
contenues  dans  la  circulaire  ministérielle 
du  Si  septembre  de  la  même  année. 

Ainsi  se  trou  feront  accomplies  les  pres- 
criptions des  derniers  paragraphes  de  l'art. 
3»  titre  1er,  de  la  loi  du  5  mat  1841 ,  et 
dés  lors  les  plans  d'alignement  approuvés 
auront,  dorénavant,  la  Valeur  attribuée 
aux  autres  ordonnances  royales  déclaratives 
d'utilité  publique. 

Il  ne  suit  pas  de  là,  toutefois ,  Monsieur 
le  préfet,  que  les  administrations  locales 
soient  dispensées  de  procéder,  en  cas  d'ou- 
verture et  de  formation  de  rues  ou  autres 
voies  publiques  nouvelles,  aux  enquêtes 
spéciales  et  autres  formalités  prescrites  par 
le  titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  par 
'  les  instructions  antérieures,  notamment 
par  celle  du  23  Janvier  1835 ,  qui  établit  à 
cet  égard  une  distinction  otite  à  maintenir. 
Les  dispositions  de  la  présente  circulaire  ne 
s'appliquent  qu'aux  propriétés  riveraines 
des  voles  anciennes  soumises  à  la  loi  géné- 
rale des  alignements  :  c'est  un  point  sur  le- 
quel je  dois  particulièrement  insister. 

Toute  difficulté  étant  ainsi  résolue ,  en  ce 
qui  touche  les  plans  à  homologuer  à  l'ave- 
nir, reste  la  question  de  savoir  si  le  magis- 
trat chargé  de  réunir  le  Jury  ne  croirait 
pas  devoir  refuser  son  intervention ,  dans 
le  cas  où  il  S'agirait  du  règlement  d'indem- 
nités dues  pour  cessions  opérées  par  suite 
de  l'application  d'un  plan  d'alignement  ac- 
tuellement exécutoire ,  mais  approuvé  sui- 
vant l'ancien  mode.  Je  ne  puis  a  cet  égard, 
Monsieur  le  préfet,  qu'Invoquer  l'autorité 
des  précédents ,  et  le  témoignage  de  mon 
collègue ,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Ainsi ,  dans  les  matières  de  grande 
voirie,  les  tribunaux  admettent  journelle- 
ment des  requêtes  en  expropriation  ,  for- 
mées par  l'administration ,  en  exécution  de 
plans  homologués  antérieurement  à  la  loi 
du  7  juillet  1833 ,  et  dont  l'Instruction  a 
en  lieu  suivant  le  mode  qui  était  alors  en 
vigueur,  à  la  suite  d'informations  différentes 
du  système  d'enquête  déterminé  par  la  loi 
précitée.  Or,  puisque  les  tribunaux  n'ont 
jamais  fait  difficulté  de  connaître  de  ces 
requêtes ,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
qu'ils  refusassent  de  se  prononcer  sur  des 
règlements  d'indemnité  provenant ,  non 
d'expropriations  directes,  mais  de  simples 
cessions  de  terrain  ,  faites  volontairement 
à  la  voie  publique  par  les  propriétaires 
qui  demandent  alignement ,  lorsque  d'ail- 
leurs les  plans  en  vertu  desquels  ces  ces- 
sions doivent  avoir  lieu  n'ont  été  arrêtés 
qu'après  une  enquête  (celle  qu'ordonnait 
|e  circulaire  du  29  octobre  1812)  qui,  pour 


n'être  pas  entièrement  conforme  in  ton 
de  la  loi ,  n'en  atteignait  pas  moins  le  bot 
essentiel,  qui  est  de  mettre  les  propriéUirei 
intéressés  en  demeure  de  contester  les  ali- 
gnements projetés ,  s'ils  les  Jugent  con- 
traires à  leurs  intérêts. 


Je  ne  vous  ai  en  Ire  tenu  jusqu'ici ,  ] 
sieur  le  préfet ,  que  des  formalité*  qoi  pré- 
cèdent l'approbation  des  plans  d'aligne- 
ment ;  il  me  reste  maintenant  à  examiner 
si  l'intervention  du  jury  ne  pourrait  pas 
être  refusée  pour  raison  du  défaat  d'ac- 
complissement des  mesures  qoi  font  l'objet 
du  titre  2  de  la  loi  sur  l'expropriation ,  et 
qui ,  comme  vous  le  savex ,  sont  destinées 
à  garantir  la  juste  application  des  ordon- 
nances intervenues  à  chaque  propriétaire 
dépossédé. 

Sous  l'empire  dé  la  loi  du  7  JnilrK  1833, 
on  pouvait  concevoir  la  crainte  du  reras 
dont  il  vient  d'être  parlé;  mais  cette  craiaie 
s'évanoait  en  présence  dé  l'art.  14  dé  la  loi 
do  3  mai  1841,  dont  le  dernier  paragraphe 
porte  que ,  dans  tes  cafte  tes  propriétaire* 
à  exproprier  consentiraient  A  fe  tetoim,  mais 
ou  il  n'y  aurait  point  accord  sur  te  prise,  k 
tribunal  donnera,  acte  du  contentement ,  et 
désignera  le  magistrat  directeur  du  Jury,  sans 
qu'il  soit  besoin  dé  rendre  de  jugement  d'ex- 
propriation, nide  s'assurer  que  tee  furmafitèt 
prescrites  par  le  titre  2  ouf  été  remplies. 

Tous  remarquerez,  Monsieur  10  préfet, 
que  lorsqu'on  procède  par  vofe  d'aligne- 
ment, c'est-à-dire  lorsque  l'administration , 
en  exécution  de  plans  approuvés  après  une 
information  dans  laquelle  tons  les  proprié- 
taires intéressés  ont  pu  faire  entendre  leurs 
réclamations ,  se  borne  à  tracer  l'aligne- 
ment qui  lui  est  demandé ,  l'abandon  de 
l'emplacement  à  réunir  a  la  voie  pebUqee 
devient  obligatoire.  C'est  presque  toujours 
volontairement  que  le  propriétaire  se  retire 
sur  l'alignement  nouveau ,  et  qu'il  cède  la 
portion  de  son  terrain  dont  il  a  été  en  quel- 
que sorte  exproprié  par  avance.  Le  tribu- 
nal n'a  donc  pas  d'expropriation  k  pro- 
noncer, et  dés  lors  l'enquête  prescrite  par 
le  titre  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  est  su- 
perflue. 

Il  est  vrai  de  dire»  que  la  convenance  de 
l'alignement  en  lui-même  pourrait  encore 
être  contestée  par  le  propriétaire  ;  mais  fl 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  difficultés 
qui  s'élèveraient  i  cet  égard  ne  sauraient 
être  portées  devant  les  tribunaux,  qui 
n'auraient  pas  qualité  pour  en  connaître, 
attendu  que  l'alignement  est  un  acte  admi- 
nistratif qui  ne  peut  être  apprécié  que  par 
l'administration  elle-même.  Le  propriétaire 
réclamant  ne  pourrait ,  dans  ce  cas ,  sui- 
vant la  jurisprudence  invariable  du  conseQ 
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VAài  ,  cjue  se  poorvoir  administrai!  ve- 
lent  auprès  de  l'autorité  Supérieure. 
11  est  encore  un  autre  cas  qu'il  faut  pré- 
olr  :  c'est  cetul  où,  lorsqu'il  n'existe  pas 
e  plan  légalement  arrêté,  la  contestation 
ourrait  naître  à  l'occasion  d'un  alignement 
artief  délivré  par  le  maire,  en  vertu  dii 
outoir  qu'il  tient,  d'après  la  Jurtspru- 
lence  établie,  de  la  loi  générale  qui  règle 
a  compétence.  Le  seul  moyen  de  pourvoir 
n  pareil  cas  à  la  difficulté,  d'après  le* 
irititfpes  que  Je  tiens  d'exposer,  est  d'exi- 
çer,  à  l'avenir,  qdë  MM.  les  maires ,  dont 
es  actes  en  cette  matière  doivent  toujours 
ivolr  pour  base  un  ensemble  d'alignement 
raisonné,  fassent  précéder  leurs  arrêtés  de 
enquête  et  des  autres  formalités  prescrites 
par  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 
1835,  et  par  l'instruction  du  21  septembre 
suivant.  Alors  il  arrivera  de  deux  chose* 
Pane  :  ou  le  propriétaire  consentira  l'ali- 
gnement et  l'indemnité  qui  seront  propo- 
sés ,  et  l'affaire  n'ira  pas  plus  loin;  on  bien 
il  contestera  soit  l'alignement ,  soit  le  dé- 
dommagement offert,  et,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  caé ,  il  deviendra  nécessaire  de 
provoquer  une  ordonnance  royale   qui , 
comme  complément  des  formalités  légales 
remplies  à  l'avance,  statuera  sur  l'aligne- 
ment de  la  rue  o*  du  quartier,  conformé- 
ment à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  3  sep- 
tembre 18H  ,  et  en  tertu  de  laquelle  le 
jury  d'expropriation  pourra  être  légalement 
saisi ,  si  c'est  le  règlement  de  l'indemnité 
qui  est  en  question. 

Vous  remarquerez ,  Monsieur  le  préfet , 
que,  dans  ce  système,  le  droit  attribué  au* 
maires ,  en  matière  d'alignement ,  est  res- 
pecté ,  et  que  mes  prescriptions  ont  seule- 
ment pour  effet  d'en  régler  l'exercice  ,  de 
manière  à  rattacher  l'action  du  pouvoir 
municipal ,  comme  eelle  de  l'autorité  sou* 
▼eralne  elle-même ,  à  l'exécution  de  la  loi 
du  3  mal  1841 ,  base  désormais  unique  des 
mesures  administratives  que  cette  matière 
comporte. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés 
d'application  que  rencontrera  souvent  ce 
mode  de  procéder;  c'est  une  raison  de  plus 
de  hâter  autant  qu'il  est  en  vous,  Monsieur 
le  préfet,  le  travail  éei  plans  généraux  des 
villes,  qui ,  Je  regrette  d'avoir  à  le  remar- 
qner,  est  encore ,  malgré  les  instances  réi- 
térées de  radministtatidn  centrale  ,  en  re- 
tard dans  beaucoup  de  départements. 
En  résumé ,  et  si ,  comme  je  viens  de 
de  débat  Judi- 


ciaire, entre  l'administration  et  le  proprié- 
taire ,  que  sur  le  prix  du  terrain  cédé  a  la 
voie  publique,  ou  de  celui  qui  doit  en  être 
retranché  ,  car  les  deux  propositions  sont 
connexes,  le  moyen  le  plus  simple  d'arriver 
à  la  convocation  du  Jury  sera  de  produire 
devant  le  tribunal  une  expédition  de  l'ar- 
rêté qui  fixe  l'alignement  sollicité  par  le 
propriétaire  qui  veut  reconstruire  ;  dans  le 
cas  on  cet  arrêté  aurait  été  pris  par  l'auto- 
rité municipale,  il  serait  approuvé  par 
vous ,  afin  de  satisfaire  aux  prescriptions 
de  l'atant-dernler  paragraphe  de  l'art,  2 
de  la  loi  du  3  mal  1841.  Vous  demanderiei 
acte  au  tribunal  de  celte  production  ,  par 
l'intermédiaire  du  ministèrepublic,  et  vous 
requerriez  la  nomination  du  magistrat  di- 
recteur du  Jury. 

Telle  est,  Monsieur  le  préfet ,  la  marché 
que  vous  aurez  désormais  à  suivre  et  à 
prescrire  tant  pour  l'avenir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  formalités  qui  doivent  précéder 
l'homologation  des  plans  d'alignement  à 
instruire,  que  relativement  au  Jugement  des 
contestations  qui  surviendraient  entre  l'ad- 
ministration et  les  propriétaires ,  au  sujel 
des  indemnités  dues  pour  cession  de  ter- 
rains résultant  de  l'exécution  des  plans 
arrêtés 

Si ,  malgré  les  explications  qui  précé- 
dent ,  tons  rencontrlei  des  obstacles  dans 
la  convocation  dtt  Jury,  lorsque  le  cas  se 
présentera,  vous  voudrez  bien,  Monsieur  le 
préfet,  me  faire  part  de  ces  difficultés,  pour 
que  j'avise  au  parti  qu'il  conviendrait  de 
prendre. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  disposi- 
tions dont  je  viens  de  vous  entretenir  sont 
exclusivement  applicables  aux  alignements 
de  la  voirie  urbaine,  et  n'ont  rien  de  com- 
mun atec  les  régies  de  la  voirie  vicinale , 
auxquelles  il  n'est  apporté  aucun  chan- 
gement. 

Je  tous  prie  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  instruction  qui  modifie,  sur  le 
point  en  question,  la  circulaire  précitée  du 
23  Janvier  1836,  et  de  la  porter  à  la  con- 
naissance de  MM.  les  sous-préfets  et  mai- 
res de  votre  déparlement,  avec  invitation 
expresse  de  s'y  conformer  exactement. 

Recevez ,  Monsieur  le  préfet ,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

T.  D0CHÀTBL. 


l'établir,  il  ne  peut  exister 


fl  MPTEimt  18fl0.  -  Ordonnance  do  roi  «Jatiis 
aax  pensions  des  employés  des  octrois  (1). 


(1)  Grtdair*  de  M.  U  ministre  de  l'intérieur,  du  là 
octobre  1840,  portant  envoi  <Cune  ordonnant*  retaiim 
ut*  pension*  de»  employés  4m  octroi» ,  uirettée  S 
HM,  («  préfet*, 


Monsieur  le  préfet,  en  examinant  les  réglementa 
sur  les  pensions  de  retraite  des  employés  des  o û- 
trois,  qui  me  parvenaient  ponr  être  soumis  à  la 
sanction  royale ,  f «v<ris  e»  pocadtn  ttf  rwDafoaaf 
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Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  décret  sur  les 
pensions ,  du  4  juillet  1806,  et  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  du  12 novembre  1811,  ap- 
prouvé le  17  du  même  mois,  qui  rend  ap- 
plicables ,  sans  distinction ,  sut  employés 
des  villes,  les  dispositions  du  décret  pré- 
cité; vu  l'ordonnance  du  12  janvier  1825 , 
relative  aux  retraites  des  employés  du  mi- 
nistère des  finances  et  des  administrations 
qui  en  dépendent;  considérant  que  les 
employés  des  octrois  rendent  les  mêmes 
services  et  courent  les  mêmes  dangers  que 
les  employés  des  contributions  indirectes , 
et  qu'il  convient  dés  lors  de  liquider  leurs 
pensions  d'après  les  mêmes  régies;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Lorsque  les  villes  en  auront 
fait  la  demande ,  les  pensions  des  employés 
des  octrois  municipaux  seront  réglées  con- 
formément aux  dispositions  des  titres  2  , 
3  et  4  de  l'ordonnance  du  1 2  janvier  1825. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  (M.  Rémusat) 
est  chargé,  etc. 

W  DfcciMtai  1840.  —  Circulaire  de  II.  le  ministre 
de  l'intérieur  portent  instruction  au  sujet  do 


concourt  des  notaires  aux  adjudications  pebfr 
ques  de  biens  communaux  opérées)  dans  la  fonat 

administrative. 

Monsieur  le  préfet ,  il  s'est  élevé  des  (bâ- 
tes dans  plusieurs  départements,  sur  le  point 
de  savoir  si ,  lorsque  les  communes  procè- 
dent a  la  vente  de  leurs  biens ,  par  veîe 
d'adjudication  publique ,  elles  sont  ternes 
d'employer  le  ministère  d'an  notaire. 

Pour  l'affirma  ti ve,  on  rappelait  le  dé- 
cret du  12  août  1807  et  l'ordonnance  royale 
du  7  octobre  1808,  qui  prescrivent  cette 
formalité  à  l'égard  des  baum  consentis  par 
les  hospices  et  par  les  communes  ,  et  on  es 
inférait  que  la  même  garantie  doit  être  exi- 
gée pour  les  ventes ,  qui  sont  des  actes  pkss 
importants. 

D'un  autre  côté ,  on  objectait  qu'aucune 
disposition  spéciale  de  loi  ou  de  règlement 
d'administration  publique ,  ne  rend  néces- 
saire l'intervention  d'un  notaire  pour  la 
validité  des  actes  de  vente  des  biens  com- 
munaux ;  que  dés  lors  il  convient,  dans  un 
grand  nombre  de  cas ,  d'éviter  aux  com- 
munes des  frais  qui,  en  définitive ,  retom- 
beraient sur  elles  ;  qu'au  surplus ,  les  adju- 
dications passées  dans  la  forme  admints- 
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que  la  plupart  reproduisaient  les  dispositions  insé- 
rées dans  1  ordonnance  du  12  janvier  1825,  relative 
aux  pensions  des  fonctionnaires  et  employés  du  dé- 

fartement  des  finances,  circonstance  qui  s'opposait 
ce  qu'ils  fuaserit  approuvés,  un  de  mes  prédéces- 
seurs ayant  décidé ,  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat ,  et 
-?ar  une  circulaire  adressée  a  MM.  les  préfets,  sous 
a  date  du  15  juillet  1835  ,  qu'il  ne  serait  désormais 
autorisé  de  caisses  de  retraite ,  pour  les  employés 
des  administrations  municipales,  qu'autant  qu'elles 
seraient  conformes  au  système  adopté  dsnsla  ville 
de  Tours.  Cependant,  ce  système,  oui  constitue  une 
sorte  de  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance ,  et  qui 
n'établit  aucune  distinction  entre  les  employés  du 
service  actif  et  ceux  du  service  sédentaire ,  n'offre 
que  des  moyens  de  rémunération  insuffisants  pour 
les  agents  de  l'octroi.  D'une  autre  part,  le  décret  du 
4  juillet  1806,  rendu  applicable  dr une  manière  gé- 
nérale aux  employés  municipaui,  et  dont  les  dispo- 
sitions servent  de  base  aux  liquidations  de  pensions, 
dans  les  villes  qui  n'ont  pas  fait  approuver  de  règle- 
ment particulier,  n'est  pas  plus  favorable}  ces  agents. 
L'ordonnance  du  12  janvier  1825 ,  au  contraire, 
contient  plusieurs  dispositions  qui  semblent  plus 

Spécialement  applicables  aux  employés  des  octrois, 
ont  les  fonctions  sont  a  peu  près  les  mêmes  que 
celles  des  employés  des  contributions  indirectes. 
Ceux-ci,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  ont  droit 
a  une  pension  après  vingt-cinq,  ans  de  services, 
tandis  que  le  décret  de  1806  exige  trente  années. 
En  cas  de  blessures ,  ils  obtiennent  une  retraite , 
oui  n'est  plus  calculée  exclusivement  d'après  la 
durée  de  leurs  services;  et ,  s'ils  succombent ,  leurs 
veuves  peuvent  prétendre  a  une  partie  de  la  pension 
qu'ils  auraient  obtenue.  Enfin ,  dans  quelques  cir- 
constances ,  la  pension  des  veuves  peut  s'élever  an 
tiers  de  celle  de  leurs  maris.  Le  décret  de  1806 , 
relatif  aux  employés  du  ministère  de  l'intérieur, 
n'a  pu  prévoir  aucun  de  ces  cas. 


Ces  considérations  m'ont  déterminé  a  s 
a  la  signature  de  Sa  Majesté  «ne  ordonnance  dont 

^vous  transmets  amphation ,  et  qui  décide  qe* , 
rsque  les  villes  en  auront  fait  la  demande ,  les 
pensions  des  employés  des  octrois  municipaux  se- 
ront réglées  conformément  aux  dispositions  do 
titres  2 ,  3  et  a  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825. 
Les  titres  1*'  et  5  de  l'ordonnance  de  1825  sont 
omis  a  dessein  dans  la  nouvelle  ordonnance.  La 
titre  1",  ne  se  rapportant  qu'à  U  constitution  de  la 
caisse  de  retraite ,  était  sans  objet  ici ,  ptusqne  For- 
donnance  du  A  septembre  1840  ne  recevra  son  ap> 
plication  que  dans  les  localités  qui  n'ont  pas  insti- 
tué de  caisses  de  retraite.  Le  titre  5  aurait  empfrfcé 
de  compter ,  dans  la  liquidation  des  pensions  des 
employés  des  octrois ,  les  services  pubUca  étrangen 
aux  villes  et  les  services  militaires,  lesquels,  d'après 
la  jurisprudence  consacrée  par  le  conseil  «TElat, 
sont  admis  aujourd'hui  sur  le  même  pied  que  tes 
services  municipaux. 

Il  suit,  comme  vous  le  remarquer*»,  Momâenr  le 
préfet ,  de  la  nouvelle  disposition  adoptée ,  que  k» 
villes  qui  voudraient  établir  des  caisses  de  retraites, 
peuvent  désormais  s'écarter  du  système  admis  par  la 
ville  de  Tours,  et  qu'à  cet  égard ,  rinstmetion  ci- 
dessus  rappelée,  do  15  juillet  1835,  a  cessé  de  s'ap- 
pliquer dans  un  sens  exclusif  et  absolu. 

Veuilles  bien  ,  Monsieur  le  préfet,  appeler  s» 
cette  ordonnance  l'attention  des  administrations 
municipales,  en  leur  faisant  observer  qu'elle  n'a 
rien  d'obligatoire  pour  les  villes,  et  qu'elle  n'a  été 
rendue  que  dans  le  but  d'ouvrir  une  pins  large  voie 
de  récompense  en  faveur  d'employés,  dont  eflei 
sont  journellement  a  portée  d'apprécier  les  • 
et  dont  le  dévouement  ou  la  négligence  i 
influer  d'une  manière  très  grava  sur  leur  i 
financière. 
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trative  ont  une  force  d'exécution  égale  à 
celle  des  actes  notariés ,  et  qu'ainsi  le  con- 
cours d'un  notaire  n'ajouterait  rien ,  sons 
ce  point  de  vue ,  à  la  garantie  des  intérêts 
communaux. 

Cette  dernière  opinion  parait  la  pins 
eitfcte  ,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  la 
force  exécutoire  qu'elle  attribuerait  aux  ad- 
Indications  communales. 

En  effet ,  si ,  d'une  part  >  l'intervention 
des  notaires  est  utile ,  en  général ,  à  raison 
de  la  connaissance  particulière  qu'ils  ont 
des  règles  du  droit  civil  en  matière  de  con- 
trats ;  d'une  autre  part ,  on  doit  recon- 
naître qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  ne  fait  de  celte  intervention  une 
condition  essentielle  de  la  validité  des  ven- 
tes communales.  C'est  pourquoi ,  dans  la 
pratique ,  les  corps  municipaux  sont  laissés 
libres  d'appeler  un  notaire ,  ou  de  s'en  pas- 
ser, suivant  les  circonstances  de  chaque 
aliénation,  i  moins  que  l'autorité  supé- 
rieure ,  en  accordant  la  permission  de  ven- 
dre, ne  juge  nécessaire,  soit  à  cause  de  l'im- 
portance des  biens ,  soit  par  tout  autre 
motif,  d'y  attacher  la  condition  de  passer 
l'acte  par-devant  notaire ,  afin  qu'il  protège 
mieux  les  intérêts  de  la  commune  vende- 
resse. 

Mais,  parmi  les  raisons  de  dispenser  les 
communes  du  ministère  des  notaires ,  on 
ne  doit  pas  admettre  comme  incontestable 
la  doctrine  mentionnée  ci-dessus,  tendante 
a  attribuer  aux  simples  procès  -  verbauv 
d'adjudication  dressés  par  les  maires  force 
à' exécution  parée.  Cette  doctrine ,  qui  a  pu 
prévaloir  à  une  époque  déjà  ancienne ,  où 
quelques-unes  des  dispositions  des  .ois  re- 
latives à  la  vente  des  biens  nationaux  étaient 
réputées  applicables  à  l'aliénation  des  pro- 
priétés communales,  ne  s'aurait  se  soutenir 
aujourd'hui,  en  présence  des  lois  diverses 
qui  soumettent  au  droit  commun  les  actes 
de  propriété  faits  par  les  corps  municipaux, 
en  présence  surtout  de  i'art.  545  du  Code 
de  procédure  civile,  d'après  lequel  «nul 
«  jugement  ni  acte  ne  peuvent  être  mis  à 
a  exécution ,  s'ils  ne  portent  le  même  inti- 
a  tulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  par 
«  nn  mandement  aux  officiers  de  justice , 
«  ainsi  qu'il  est  dit  art.  146.  »  D'ailleurs , 
la  jurisprudence  en  vigueur,  d'accord ,  sur 
ce  point ,  avec  les  auteurs  les  plus  recom- 
mandables ,  établit  que ,  lorsque  les  maires 
procèdent  à  nne  adjudication  de  biens  com- 
munaux ,  Ils  n'ont  point  le  caractère  d'a- 
gents delà  puissance  publique,  qu'ils  font 
seulement  un  acte  de  gestion  communale , 
et  que  l'approbation  donnée  à  ces  adju- 
dications par  l'autorité  supérieure ,  n'est 


elle-même  qu'un  acte  de  simple  tutelle , 
qu'on  ne  saurait  assimiler  aux  jugements 
ni  aux  actes  notariés  emportant  exécution 
parée. 

Ce  n'est  done  pas  dans  la  nature  et  la 
forme  des  adjudications  consenties  admi- 
nistrativement  au  nom  des  communes,  qne 
les  corps  municipaux  peuvent  puiser  une 
sorte  de  privilège  pour  en  obtenir  plus 
promptement  l'exécution  forcée.  Dépour- 
vus du  caractère  spécial  imprimé  aux  con- 
trats passés  devant  notaires ,  on  ne  doit 
voir  dans  les  proçjès-verbaux  de  ces  adjudi- 
cations, que  des  contrats  ordinaires,  équi- 
valant à  de  simples  actes  sous-seings  privés, 
conséquemment  susceptibles  de  tous  les  in- 
convénients attachés  aux  contrats  de  cette 
dernière  espèce ,  en  cas  de  difficultés  sur 
leur  exécution. 

Cependant  une  règle  nouvelle,  intro- 
duite par  la  loi  du  18  juillet  1837,  peut 
suppléer,  jusqu'à  un  certain  point ,  au  dé- 
faut de  force  exécutoire  des  actes  de  vente 
consentis  par  les  communes  sans  le  con- 
cours d'un  notaire.  Je  veux  parler  de  l'art. 
63  de  la  loi  ainsi  conçu  :  Toutes  les  recettes 
«  municipales ,  pour  lesquelles  les  lois  et 
«  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode 
«  spécial  de  recouvrement ,  s'effectuent  sur 
«  des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états 
«  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés 
«  par  le  sous-préfet. 

«  Les  oppositions ,  lorsque  la  matière  est 
«  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
«  res ,  y  sont  jugées  comme  affaires  som- 
«  maires ,  et  la  commune  peut  défendre 
«  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture.» 
En  vertu  de  cette  disposition ,  si  un  ad- 
judicataire refusait  ou  négligeait  de  payer, 
au  terme  fixé ,  le  prix  du  bien  communal , 
le  maire  pourrait  obtenir  un  titre  exécu- 
toire ,  sans  recourir  aux  tribunaux ,  et  le 
recouvrement  forcé  du  prix  de  vente  s'ef- 
fectuerait de  la  même  manière  que  si  la 
commune  avait  un  contrat  notarié,  sauf 
les  oppositions  que  le  débiteur  aurait  la 
faculté  de  former. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  préfet ,  d'a- 
dresser des  instructions  en  ce  sens  à  MM.  les 
maires  de  votre  département,  pour  les 
éclairer  sur  le  véritable  caractère  des  adju- 
dications, auxquelles  ils  peuvent  être  ap- 
pelés à  procéder  au  nom  de  leurs  communes. 
Vous  préviendrez  par-là,  soit  le  danger 
qu'il  pourrait  y  avoir,  dans  de  certains  cas, 
à  attribuer  à  ces  actes  plus  de  force  qu'ils 
n'en  ont  réellement,  soit  les  dépenses  inu- 
tiles qu'entraînerait  l'opinion  trop  absolue 
que  toutes  les  adjudications  communales 
doivent  nécessairement  être  passées. 
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6  fis.  —  Ord.  concernant  l'hôpital  roval  des 
Qumxetyingts  et  finétitution  4e»  jeunes  aveugles, 

1817. 
37  etpi,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natû- 
relké  an  sieur  Matettco,  Bull.  supp.  n.  19009. 

184. 
1^  moi.  —  Ord.  relative  a  la  reconstruction  de 
récluse  du  canal  de  Lu$on ,  p.  4* 

1828» 
TnaL  —  Ord.  qui  accorde  de*  lettres  de  neturu- 
lité  an  sieur  Maori,  Bull.  supp.  m.  19810. 

l837. 

16  ftv.  —  Ord.  qui  annuUe  le  majorai  de  M.  De- 
cases,  Bull.  supp.  n.  16003. 

i838. 

8  m.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  neture- 
lité  au  sieur  Vessiaaa,  Bull.  supp.  ■.  15286. 

Ûjuill  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  de  Busseul  a 
prendre  du  service  dans  l'armée  autrichienne,  Bul|« 
vûpp.  n.  15323. 

%  «de.  -»-  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natura- 
Uté  au  sieur  Hitim,  feuB.  supp.  n.  15o*7$. 

1839, 

12/aâ»,  —  Qr«L  qui  aoeorde  des  lettres  deaauv 
r alite  au  sieur  liâtes  1  BuU.  supp»  su  16287. 

1840. 

80  fie.  —Ord.  qui  autorise  l'Université  a  rendre 
une  maison  et  des  terrains  dépendants  de  collège  de 
Xournon ,  Bull.  supp.  n.  15440. 

10  m«ri.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Roquet  a 
substituer  à  son  nom  celui  de  Monvalle,  Bull.  supp. 
n.b327. 

1*2  mal.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Pierre  a 
•jouter  à  son  nom  celui  de  Lefèvre,  But),  n.  01 10. 

a  ièpt.  —  Ord.  du  roi  relative  eux  pension!  des 
employé»  des  octrois,  part,  supp.,  p.  710. 

7  ecu  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police 
IPéroane,  Bull,  n,  0160. 


raoceptatkm  de  legs  faite  a  êt- 
es  rétif feue*»  9    Boit    eue». 


Ûrd.  qei 
vertes  oa 
n.  15303. 

1"  use.  —  Ord.  qui  autorisent  racceptetapu  m 
dons,  legs  et  donations  faits  à  trois  commuera  et 
aux  pauvres,  bureaux  de  bienfaisance  et  hoanisai 
de  diverses  autres  communes,  ftulL  aupp.  n-  153S 
a  15)37, 15364  a  15366%  15303  et  1530*. 

2  no».  —  Ord.  qui  modifie  le  tarif  des  dranté* 
navigation  établis  sur  k  canal  de  Loçoai,  p.  4. 

10  aM.  —  Ord.   qui  autorise  le 


Hippolvte  à  ajouter  a  ses  noms  celui  de  Géricaeit, 
Bull.  n.  0150. 

Ord.  qui  dissout  le  majorât  fondé*  par  le  siesr 
Delongpré,  Bull.  supp.  n.  15464. 

15.  use.  —  Ord.  qui  proclame  les  brevets  ôTe- 
ventian  délivrés  pendant  le  troisième  triaeestn  le 
1840,  BuU.  n.  0133. 

26.  no*.  —  Ord.  qui  autorise  le  sacur  Yillaia  a 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Moùnel,  BuU.  n.  OlJl. 

20  nov.  —  Ord.  qui  rétablit  un  commissariat  dt 
police  a  Angotf  éme,  BuU.  n.  0170. 

Ord.  qui  autorisent  P acceptation  de  dons,  tes  et 
offres  faits  è  om  comsnuoe  et  aux  pauvres  ,  aet* 
piees  et  bureaux  de  btenfeisaawe  de  plueteura  autre* 
communes,  BuU.  supp.  a.  15338  *  10339,  lâStf 
et  45506. 

30  no*.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  a* 
legs,  offres  et  donations  faits  à  plusieurs  commuass 
et  eut  hospices  et  bureaux  dé  ttfcufat&aace  de  sV- 
Terees  autres  ,  BuU.  supp.  n.  15340  et  15377. 

Ord.  portant  que  la  mont-de-piétc  qui  existe  a 
Limoges  est  reconnu  et  sera  régi  desersnais  confier* 
mément  aux  dispositions  du  règlement  y  annexé, 
p.  108. 

2  dtV.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  oa 
legs  faits  aux  desservants  ,  pauvres  et  hospices  le 
diverses  communes,  Bot.  eapp.  n.  15388. 

3  4k.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  sis  pâ- 
lie* h  Lignière  (Cher),  Bull.  a.  0171. 

5  dée.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  \sp 
faits  à  une  communauté  religieuse  et  a  deux  f*br> 
qoes,  Bull.  supp.  n.  15300. 

6  iée.  —  Ord.  qui  classé  un  chemin  au  rang  dos 
routes  départementales  du  Jura  ,  BuU.  aeef. 
n.0134. 

%  ssfe  —  Ord.  qui  autorisent  reocepUtioa  e* 
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loge  et  ùnnalRms  faite  a  diverses  communes  et  mu 
pauvres  ,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de 
piosienrs  autres,  Bull,  supp.  n.  15438. 

8  aWc.  Ord.  qui  modife  le  tarif  du  port  de  la 
Baese-Charne  à  Angers,  Bull,  n.  0120. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  al  do- 
nations faits  à  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  fabri- 
que, eommanaulé  reUgieuse,  hospices  et  pauvres , 
BoM.  «pp.  n.  15400, 154*9. 

9  dé*.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de 
plusieurs  routes  départementales,  Bail.  n.  91 35. 

10  dit.  —  Ord.  qni  antorisent  les  sieurs  Marey  a 
ajouter  a  leur  nos»  céleri  da  Ilonge,  Bail.  n.  9288. 

iH  die.  —  Ord.  qui  supprime  la  !•  ohase  des 
gardes  da  génie,  et  repartit  entra  les  classes  conser- 
vées les  550  gardes  instituées  par  ft>ivlo*nanfce  du 
lfi  novembre  1840,  p.  301. 

i II  die.  —  Lettres-patentes  qai  autorisent  la  siettr 
Balard  a  accepter  des  fonctions  dans  le  sèrrice  sa> 
nàtaire  da  Bosssv,  Bail.  sopp.  au  15285b 

15  «*.  —  OnL  qui  autorise  l'établissement  a 
Gentilly  (Seine)  d'une  section  de  l'école  seoondafre 
ecclésiastique  de  Parie,  Bull.  9182. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  ofree 
et  donations  faits  a  diverses  communes ,  ui  pau- 
vres, séminaires,  fabrioues  et  hospices  de  ptosteafe 
noires  el  a  la  maison  erorphelisns  oYOranges,  Bull» 
sopp.  a.  15401, 154<B. 15440, 15441. 

Ord,  sas  reconnaît  comme  établissement  d'irti* 
lité  publique  la   maison    d'orphelines  établie  à   - 
Oranges,  Bull.  sopp.  n.  15440. 

.  19  dit.  —  Gtrcuktre  du  ministre  de  l'intérieur 
an  sujet  du  concours  des  notaires  aoi  adjudications 
publiques  de  biens  communaux  opérés  dans  la 
larme  administrative,  part,  supp.,  p.  720» 

20  «7c.  —  Ord.  qui  autorise  rétablissement  de 
trois  soeurs  de  la  Miséricorde  k  St-Jolien-de-Copel 
(Puj-<)e~Dôme) ,  Bull.  n.  0121. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  depoKee  kLuieoil, 
But.  n.  9109. 

Ord.  qni  autorisent  l'eoceplation  de  legs  et  do- 
aetinns  faits  aux  églises  on  ptsutenrs  communes, 
Bull,  sopp  n.  15403. 

Ord.  qui  érige  deux  églises  en  chapelles,  Bail, 
•upp  n.  15310  et  1540è> 

21  die,  —  Ord.  qui  autorise  rétablissement  da 
deox  soeurs  de  la  Charité  a  Evron  (  Mayenne) , 
Bult.  n.  9123. 

Ord.  qni  change  le  tarif  du  passage  des  bacs  et 
bateaux  do  département  de  Seine-et-Oiee ,  Bail, 
su  9122. 

Ord.  qni  érige  une  église  en  chapelle  da  secours, 
B*U.  »npp.  n.  15311. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  el  dont* 
ions  faits  aux  églises,  fabriques  et  pauvres  da  plu- 
ieurs  communes,  Bull.  supp.  n.  15405. 

23  dit.  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturaiité 
au  sieur  Wegling  ,  Bull.  supp.  n.  15288. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  h 
«ne  fabrique  el  aux  pauvres  aune  commune, Bail, 
•upp.  n.  15400- 

254A-.  —  Ord.  qui  affecte  une  prairie  su  service 
de  la  navigation  de  l'Isle,  Bull,  supp,  n.  0130* 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  dans  les  com- 
mune* de  Gennes  et  Cavaillon  de  sœurs  des  congré- 
gations de  la  Providence  et  de  Notre-Dame ,  Bull, 
n.  9124  et  01 25. 

Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle  de  secours, 
Bull.  supp.  n.  15312. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do* 
«étions  faits  aux  pauvres ,  églises ,  communautés, 
foeervanls  f  hospices  fi  bureau*  do  bienfaisance. 


de  diverses  communes*  BnU.  sopp.  n.  15419 . 
15450. 

Î7  aaV.  —  Ord.  concernant  les  marina  et  on» 
▼tiers  non  incorporés  employés  dama  rétablisse 
ment  de  la  marina  h  Indret,  p.  4. 

Ord.  traJ  antorisent  l'acceptation  de  legs ,  offres 
et  donations  faits  h  plusieurs  communes  et  aux  hos- 
pices, pauvres  et  bureaux  de  bienfaisance  da  di- 
verses autres  communes,  BuM.  supp.  n.  15405» 

28  die.  —  Ord.  qui  prescrivent  (a  rectification  et 
resnbranohement  éte  plusieurs  routes  départemen- 
tales, Bull.  n.  9137  et  913$. 

29  éh.  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectiéœation  d'une 
route  départementale»  Bull.  n.  91  SQL 

Ord.  oui  autorisent  la  construction  et  la  misa  ea> 
activité  de  diverses  usines,  BuB.  supp.  n.  15301. 

Ord.  portant  concession  da  naines ,  Bull,  supp, 
n.  15305  à  15307. 

Ord.  sur  n  syndicat  des  digues  da  la  Baaje-Veter- 
gnaset  le  classement  des  propriété»  comprises  dans 
le  syndicat  des  borda  de  la  Duranoe ,  BeJL  supp. 
n.  15303  et  15904. 

30  dk.  —  Ord.  qui  divise  k  légion  étrangère  en 
deux  régiments,  p.  5. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturaiité  aux 
sieurs  Bayanosky,  Claude,  Gaskell,  Oênin,  Jatcque- 
mond  et 8 las,  Bull.  supp.  n.  15280. 

Ord.  qui  autorisent  Vaeceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  églises  de  diverses  communes , 
Bull.  supp.  n.  15406. 

81  die.  —  Ord.  qui  antoruetit  l'établissement  da 
communautés  religieuses  dans  diverses  communes, 
Bull,n.  9126  k  9128. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Patres  h  ajouter  h  son 
nom  celui  de  Rambaud,  Bull.  n.  9172. 

Ord.  portant  que  plusieurs  communes  seront 
réunies  ou  séparées  pour  lé  culte ,  et  érigé  diverses 
églises  en  chapelles  de  secours,  Bull.  supp.  n.  15318. 

Ord.  oui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  aux  fabriques,  séminaires,  pauvres, 
écoles  ecclésiastiques  de  plusieurs  communes,  Bull, 
supp.  n.  19404. 

1841. 

VJ**kr.  —  Ord.  qui  autorise  la  soeiété  d'assu- 
rances mutuelles  mobilières  contre  ?  incendie,  éta- 
blie h  Valence,  p.  12. 

Ord.  portant  annulation  de  bravait  d'invention, 
Bull.  n.  9155. 

Ord.  qui  établissent  et  Cxent  l'époque  de  la  tenue 
de  foires  dans  plusieurs  communes,  BuU.  supp. 
n,  15300  et  15301. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement ,  la  conserva- 
tion et  la  mise  en  activité  de  diverses  usines,  Bull, 
supp.  n.  15308. 

2  jmn.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k 
68  militaires  et  h  116  ventes,  Bull.  sapp.  n.  15976 
h  15278. 

3  /«n».  — Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  92  mi* 
Blairés  et  k  38  veuves,  Bu»,  supp.  n.  15270  k  15281. 

Ord.  qui  autorise  la  donation  faite  k  deux  com- 
munes, Bull.  supp.  n.  15446. 

4 /eu».  —  Ord  qui  autorisa  la  construction  d'un 
pont  en  charpente  sur  l'Anglin  (Vienne),  Bull, 
n.  9144. 

Ord.  qui  autorisent  Vâcceptation  de  legs,  offres  et 
donations  faits  aux  pauvres  et  hospices  de  plusieurs 
communes,  Bull.  supp.  n.  15467. 

5yw«».  —  Ord.  qui  fixe,  pour  l'exercice  1841,  le 
budget  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations,  p.  3. 

0r4.  qui  établissent  et  approuvent  les  tarifs  dm 
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eetreb  dans  plusieurs  moubom, 
15201  et  152<fc. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bob  k  plusieurs 
commîmes,  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de 
délimitation  de  difert  bois  et  affranchissent  cens 
d'une  commune  de  divers  droits  dont  fis  étaient 
grevés,  BalL  sapp.  n.  15204  a  15390. 

Ord.  qui  rend  exécutoire  le  règlement  sur  la  pèche 
pris  par  le  préfet  de  la  Haute-Loire ,  Bull.  tupp. 
n.  15305. 

Ord.  qui  érige  une  chapelle  en  chapelle  de  se- 
cours, BolL  supp.  n.  15314. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  (ails  aux 
séminaires,  hospices  et  fabriques  de  plusieurs  com- 
munes, BulL  supp.  n.  15406  et  15407. 

0  j**n.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do 
legs  et  donations  faits  a  diverses  communes.  BulL 
supp.  n.  1540*8. 

ijâtm.  —  Ord.  qui  approuve  des  pensions  al- 
louées sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  Bull.  supp.  n.  15320. 

Sjam.  —  Ord.  relative  a  l'organisation  de  l'ad- 
ministration des  contributions  directes,  p.  4. 

Ord.  portant  convocation  du  deuxième  collège 
électoral  de  la  Dordogne,  Bull.  n.  0114. 

9j*m.  —  Ord.  concernant  la  contribution  spé- 
ciale a  percevoir,  en  1841t  pour  les  dépenses  des 
chambres  et  bourses  de  commerce,  p.  6. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  diverses 
fabriques  et  usines,  BulL  supp.  n.  15300. 

10  yen».  —  Ord.  qui  rejette  le  pourvoi  formé  par 
le  conseil  municipal  de  Blaje  contre  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Gironde,  p.  8, 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police 
créé  a  Château  (lie  d'Oléron),  Bull.  n.  0237. 

11  jmm.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de 
legs  et  donations  faits  a  une  commune  et  deux  fa- 
briques, Bull.  supp.  n.  15460. 

VÀjtmt.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité  aux  sieurs  Félix,  Lantx  et  Dahdab,  Bull.  supp. 
n.  15200. 

Ord.  qui  autorise  une  commune  a  s'affranchir, 
par  voie  de  cantonnement,  de  l'usage  en  bois  dont 
sa  forêt  est  grevée,  BulL  supp.  n.  15383. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  81  militaires , 
Bull.  supp.  n.  15282, 15283, 15315. 

14  j*n.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  do 
legs  et  donations  faits  aux  églises  et  pauvres  de  di- 
verses communes,  Bull.  supp.  n.  15408. 

15y«M».  —  Loi  portant  règlement  définitif  do 
budget  de  l'exercice  1838,  p.  0. 

Ord.  qui  crée  un  second  commissariat  de  police  h 
Niort,  BulL  n.  0238. 

lOyane.  —Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natura- 
lilé  au  sieur  Perron,  BulL  supp.  n.  45324. 

17y«n».  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France, 
p.  3. 

Ord.  qui  reporte  sur  l'exercice  1841  la  portion 
non  employée,  au  31  décembre  1840,  des  crédita 
alloués  pour  le  rétablissement  des  communications 
interrompues  par  la  crue  et  le  débordement  des 
eaux,  p.  26. 

lSjTm».  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
du  département  de  Seine-et-Marne,  p.  8. 

lOyan».  —  Ord.  qui  affecte  un  terrain  au  service 
des  ponls  et  chaussées  pour  la  construction  d'un 
nouveau  bassin  k  Port-Vendres,  BulL  n.  0183. 

Ord.  portant  rectification  des  roules  royales  de 
Paris  à  Genève  et  de  Moulins  a  Bêle,  BulL  n.  0184. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  et  mise  en 


activité  de  divers  moulins  et  mines,  et 
cours  d'eau,  BulL  supp.  n.  15357  et  153581 

Ord.  qui  réunit  en  syndicat  les  propriétaires  hv 
téressés  a  l'arrosage  du  clos  de  Camp-Raxobeadet 
autres  communes  d'Avignon,  BulL  supp.  n.  15356. 

Ord.  portant  concession  de  mines,  BulL  supp. 
n.  15360. 

20j***.  —  Ord.  concernant  les  sous-officiers,  ca- 
poraux et  brigadiers  de  l'armée,  qui  ont  été  ou  <fd 
seront  admis  dans  la  gendarmerie,  soit  comxne  bri- 
gadiers, soit  comme  gendarmes,  p.  8. 

Ord.  qui  maintient  le  général  BaUlv  de  Monthàn 
dans  la  première  section  du  cadre  de  rétaVmajor 
général,  p.  8. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  50  tnilHairas 
et  a  38  personnes  du  département  de  la  maria* 
BulL  supp.  n.  15316, 15317,  15321, 15332,  15368 

21  jtm.  —  Ord.  relative  aux  travaux  de  reste** 
ration  de  la  cathédrale  de  Chartres,  p.  27. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  trois  eau. 
grégations  religieuses  a  Gap ,  Bourg  et  Portrieu. 
Bull.  n.  0151  et  0152. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Brodie  est  admis  a  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  BulL  cupp.  n.  15611. 

22y.pt*.  —  Ord.  portant  répartition  du  produit 
du  centime  de  non  valeur  attribué  au  ministère  das 
finances  par  la  loi  du  16  juillet  1840,  p.  0. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  publie 
d'une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un  anciesi  vé- 
téran du  camp  de  Julien,  BulL  supp.  n.  15284* 

Ord.  qui  rend  exécutoire  le  règlement  sur  k 
pêche  établi  parle  préfet  d* Eure-et-Loir.  BulL  supp. 
n.  15384. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  k  plusieurs 
communes ,  rétablissement  et  la  conservation  de 
diverses  constructions  a  proximité  des  forêts,  et  ap- 
prouvent divers  procès-verbaux  de  délimitation, 
Bull.  supp.  n.  15385  a  15302, 15420  et  15421. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  dota- 
tions faits  aux  églises,  desserrants  et  communautéi 
de  diverses  communes,  Bull.  supp.  n.  15490. 

24  jeu*.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  des 
bulles  d'institution  canonique  des  sieurs  Rossât,  et 
Massonnais  pour  les  évéchés  de  Gep  et  de  Péri- 
gueux,  et  du  sieur  Roue  pour  la  coadjotorerie  de 
Strasbourg,  p.  21. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  do  police  k  YiaV 
neuve-les-Béxiers,  Bull.  n.  0230. 

Ord.  qui  autorise  la  réunion  de  deux  rnmiiaiuau 
tés  religieuses,  BolL  n.  0153. 

27  y* «n».  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  po- 
lice k  ViUeoaux  (Aube),  BulL  n.  0240. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  deux  officiers, 
58  veuves  de  militaires  et  des  secours  annoeh  aux 
orphelins  de  11  militaires,  BulL  supp.  n.  15341  k 
15343. 

28  yen».  —  Ord.  relative  k  la  clôture  du  service 
des  ponts,  canaux  et  autres  travaux  exécutés  sur  k 
produit  d'emprunts  spéciaux,  p.  17. 

Ord.  relative  k  la  clôture  du  budget  spécial  créé 
pour  divers  travaux  publics  par  la  loi  du  27  juin 
1833,  p.  18. 

Ord.  qui  autorise  demoiselle  Rose-Catherine  Be- 
noit-Cattin,  k  retrancher  de  ses  noms  celui  de  Cat- 
tin  et  le  sieur  Bourquenod  k  ajouter  au  sien  celui  de 
Chreslien,  Bull.  n.  0220  et  02*2. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès^rerbaux  de  déli- 
mitation de  divers  bois  et  forêts  et  autorisent  ou 
défrichement  dans  une  commune ,  BulL  supp. 
n.  15457  k  15460. 

20  jan».  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Gilles  k 
ajouter  k  son  nom  le  mot  Saint ,  BulL  n.  9194. 
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80  Je*».-"  Ord.  qai  accordent  des  lettres  de  natu- 
ralité  aux  siear»  WûrU,  Gravi  et  Lancta,  Bail.  »upp. 
n.  15325  et  15326. 

3iy«ne.  —  Loi  qai  ouvre  an  ministre  des  travaux 
publics  deux  crédits  sur  l'exercice  1841,  pour  la  re- 
parution des  dommages  causés  par  les  inondations» 
p.  11. 

Ord.  portant  prorogation  du  délai  fixé  par  Part.  4 
de  Tordono.  du  15  février  1837»  relative  an  poids 
des  voitures  de  roulage  et  des  voitures  publiques , 

Ord.  qui  supprime  la  commission  sanitaire  de 
Bonifacio  (Corse),  p.  20. 

Ord.  qui  autorise  la  compagnie  des  mines  d'An- 
sin  a  prolonger  jusqu'à  Anzin  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Wast-le-Haut  a  Denain,  p.  27. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
p.  21. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
'de  la  caisse  d'épargne  de  Langres,  p.  26. 

Ord.  qui  affecte  un  terrain  situé  au  lieu  dit  pUà\ 
de  U  BUit  au  service  des  ponts  et  chaussées ,  Bull. 
».  9185' 

Ord.  contenant  le  texte  officiel  du  Code  de  com- 
merce, Bull.  n.  9147. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  l'Ognon  (Doubs),  Bull.  n.  9188. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  débarca- 
dère dans  la  commune  de  Gauriac,  Bull.  n.  9186. 

Ord.  portant  rectification  de  deux  roules  départe- 
mentales des  Vosges  etdu  Haut-Rhin,  Bull.  n.  9187. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d'inven- 
tion délivres  pendant  le  quatrième  trimestre  do 
«840,  Bull.  n.  9173. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  a  l'Ar- 
gentier e,  Bull.  n.  9241* 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  sertir  de  régula- 
teur aux  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  n.  91 40. 

Ord.  qui  établissent,  fixent  et  changent  l'époque 
de  la  tenue  de  foires  dans  diverses  communes,  Bull, 
supp.  n.  15330  et  15331. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  et  mise  en 
activité  de  divers  moulins  et  usines ,  et  portent  rè- 
glement d'eaux,  BulL  supp.  n.  15361  et  15362. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nation» faits  aux  églises  de  plusieurs  communes  et  a 
une  communauté  religieuse,  Bull.  supp.  n.  15500. 

1"  fh.  —  Ord.  qui  crée  une  compagnie  d'ou- 
vriers du  génie  pour  l'Algérie,  et  augmente  le  nom- 
bre des  officiers  des  compagnies  de  sapeurs-conduc- 
teurs sur  Le  pied  de  guerre,  p.  20. 

$/**.—  Ord.  qui  crée  7  nouveaux  emplois  de 
sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  p.  28. 

Ord.  qui  supprime  les  bourses  à  la  charge  de 
la  ville  de  Schelestadt  au  collège  royal  de  Stras- 
bourg, Bull.  n.  9189. 

4  fh.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natn- 
ralité  aux  sieurs  Sauer,  Bruneel,  Jaquier  et  Stacpoole, 
BulL  supp.  n.  15327  et  15328. 

5  fét.  —  Ord.  relative  aux  aides-de-camp  des  ma- 
réchaux de  France  sans  commandement,  p.  17. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  a  la  ville  de  Paris,  de 
la  caserne  des  Célestins ,  d'un  bâtiment  voisin  ser- 
vant actuellement  de  dépôt  de  livres,  et  cTune  mai- 
son domaniale  contiguë  à  ce  bâtiment,  p.  61. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Jean  a  ajouter  a  leur 
nom  celui  de  Biffe ,  le  sieur  Bernard  a  faire  précé- 
der le  sien  de  celui  de  Mistral,  et  le  sieur  Cochon  a 
y  substituer  celui  de  Ucy,  BuiL  n.  9190,  9211, 
9377. 


Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au  trésor  publie 
de  6  pensions  de  donataires  et  de  10  pensions  ci- 
viles et  militaires,  Bull.  supp.  n.  15344  »  15347. 

7  fh.  —  Ord.  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre 
a  régler,  par  des  arrêtés  spéciaux,  les  rapports  de  son 
département  avec  le  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie et  les  chefs  de  service  placés  sous  ses  ordres  et 
supprime  la  sous-direction  de  l'intérieur  de  la  pro- 
vince cTAlçer,  p.  20. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  a 
des  communes ,  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  15470  et  15471. 

8  fh.  —  Ord.  qui  érigent  2  chapelles  en  chapelles 
de  secours,  Bull.  supp.  n.  15501  et  15503. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  h 
une  cathédrale  et  une  communauté,  BulL  supp. 
n.  15502. 

9  fh.  —  Ord.  relative  aux  frais  de  premier  éta- 
blissement ou  de  déplacement  à  allouer  aux  fonc- 
tionnaires du  service  des  colonies,  p.  618. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  9  personnes  du 
département  de  la  marine  et  à  5  veuves,  BulL  supp. 
n.  15369  et  15370. 

10  fh.  —  Ord.  relative  au  comblement  du  brae 
de  la  Seine  dit  U  bras  du  Mail,  à  Paris,  et  à  rétablis- 
sement d'un  quai  et  d'un  bas-port  le  long  de  l'Ile 
Louviers,  p.  60. 

Ord.  qui  supprime  le  marché  au  bob  a  brûler 
établi  dans  l'île  Louviers,  a  Paris,  p.  28. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  plusieurs 
routes  départementales,  Bull.  n.  9213. 

Ord.  qui  autorise  la  suppression  des  passages  a 
gué  dans  le  lit  du  Hardas ,  a  une  distance  fixée  du 
pont  suspendu  de  Moussac,  Bull.  n.  9212. 

Ord.  qui  autorisent  2  communes  a  ouvrir  et 
mettre  en  activité  des  abattoirs  publics,  BulL  supp. 
n.  15332  et  15333. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  73  militaires 
et  à  25  veuves  de  militaires,  BulL  supp.  n.  15422  a 
15425. 

Ord.  portant  concession  de  mines,  Bull,  supp, 
n.  15335. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  d'usines,  Bull, 
supp.  n.  15334.15433  et  15434- 

Ord.  qui  réunit  en  société  les  propriétaires 
des  marais  de  la  Barde,  Bull.  supp.  n.  15436. 

11  ffa  —  Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Ruf,  Jung- 
bans,  Naselli,  Badiola,  Spear,  Hasard  et  Wacker  a 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  15329. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  a  une  église,  BulL  supp.  n.  15504. 

13  fh.  —  Ord.  qui  autorise  la  cession  d'un  ter- 
rain domanial  a  la  ville  de  Polignv  (Jura),  p.  63. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion d'un  bois,  Bull.  supp.  n.  15461. 

14  fh.  —  Ord.  qui  établissent  des  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  et  de  pharmacie  dans  les 
Tilles  d'Amiens,  Caen  ,  Poitiers,  Rennes  et  Rouen , 
p.  28, 29  et  30. 

J7  ffa  _  Ord.  portant  que  les  navires  venant  dee 
sorts  de  l'Algérie  avec  patente  nette  seront  admis 
immédiatement  a  libre  pratique  dans  les  ports  do 
royaume,  p.  17. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  a  54 
militaires ,  Bull.  supp.  n.  15426. 

Ig  f^  _  Ord.  qui  accorde  des  pensions  a  21  per- 
sonnes du  département  de  La  marine ,  Bull.  supp. 
x».  15371. 

20  fh.  —  Ordonnance  qui  autorise  l'inscription 
de  251  pensions  au  trésor  pubjle,  BulL  supp. 
0. 15350. 
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Ord.  qui  approuvent  les'tarlfs  dés  octrois  de  di- 
verse* communes,  Bull.  supp.  n.  15548. 

Ord.  relatives  a  des  délivrances ,  délimitation , 
pacage  et  défrichement  de  divers  bois,  Bull.  supp. 
n.  15534  à  15537, 15561  a  15565, 15576  •  15CT5. 

21  /Va.  ~  Ôrû.  concernant  le*  établissements 
généraux  de  bienfaisance  et  d'utibté  publique, 
p.  87. 

Ord.  qui  réunit  et  érige  plusieurs  communes, 
Bull.  n.  MOI 

Ord.  qui  convoque  le  6'  collège  électoral  de  la 
Loire-Inférieure,  BuD.  n.  9179. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  a  plusieurs  communes  et  aux  hospices, 
pauvres  et  bureaux  de  bienfaisance  de  diverses  au- 
tres communes,  Bull.  supp.  n.  15472. 

23  féf.  —  Ord.  portant  que  le  sieur  Sinner  est 
admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français ,  Bull, 
snppl.  n.  15612. 

24  fév.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  po- 
lice a  Grenelle  (Seine),  Bull.  n.  9246. 

25  fh.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natu- 
ralité  aux.  sieurs  Haumesche,  Lafbntaine,  Tournay, 
Poncian  Ilaubt,  Grand-George,  Rapin,  Vera,  Bran- 
dcnbtug ,  Ghamposi»in  ,  Dédbamps ,  flomsy,  Pères, 
Astudillo  et  Van-Erdewegh,  BulL  supp.  n.  15374  • 
15378. 

26  fh,  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  a 
0  personnes  du  département  de  la  marine  et  aux 
veuves  et  orphelins  de  11  personnes  du  même  dé- 
partement. Bull.  supp.  n.  15372  et  15373. 

28  fh.  —  Ord.  sur  l'organisation  de  la  justice  en 
Algérie,  p.  94* 

Ord.  qui  fixe  les  traitements  des  membres  de  la 
magistrature  en  Algérie,  p.  101. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'une  caisse 
d'épargne  au  Blanc  (Indre),  p.  64* 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  près  le  tribu- 
nal de  Lille,  BulL  n.  9192. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  près  le  tri- 
bunal de  Pau,  Bull.  n.  9193. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régula- 
teur aux  droits  d'importation  et  d'exportation  , 
Bull.  n.  9151. 

Ord.  <rui  changent  i'épooue  de  la  tenue  de  plu- 
sieurs foires,  Bull,  supp*  n.  15355  et  15356. 

Ord.  qui  autorise  1  inscription  au  trésor  de  2  pen- 
sions de  donataires,  BulL  supp,  n.  15414* 

Ord.  qui  érigent  deux  églises  ,  Tune  en  chapelle 
vicariale  et  l'autre  en  chapelle  de  secours,  Bull, 
supp.  n.  15505  et  15506. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  aux  églises,  desservants  et  pauvres  de  plu- 
sieurs communes,  Bull.  supp.  n.  15509. 

Ord.  qui  change  et  fixe  le  tarif  des  octrois  de  di- 
verses communes,  Bull.  supp.  n.  15596. 

Ord.  qui  prescrit  uno  ouverture  de  fossés  de 
clôture  dans  une  forêt,  Bull.  supp.  n.  15599. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  plusieurs  bois  et  forêts,  BulL  supp* 
a.  15576  à  15583, 15597  et  15598. 

1«  mars,  —  Ord.  qui  prescrivent  délivrance  et 
emménagement  de  bois  uans  plusieurs  communes» 
autorisent  divers  propriétaires  a  élever  on  à  conser- 
ver plusieurs  constructions  à  proximité  des  forêts, 
approuvent  divers  procès-verbaux  de  délimitation, 
et  sou  mettent  divers  bois  au  régime  forestier,  Bull, 
supp.  n.  15600  et  15601 ,  15665  a  15080 ,  1570t. 

2  «ter*.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de 
Wb  offres  et  donations  faits  aoi  pannes,  hospice» 
et  bureaux  de  bienfaisance  de  plusieurs  communes, 
16473. 


3  wier».  —  Ord.  qui  fixe  la  solde  des  élèra  data 
marine,  p.  31. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natnralité  aux 
sieurs  Hofman  ,  Repaire ,  Stella  et  Debary  ,  BntL 
supp.  n.  15379  à  15382. 

4  mort.  —  Ord.  qui  maintient  le  lientenant- 
général  \Volff  dans  la  première  section  du  cadre 
de  l'élat-major  généra],  p.  31. 

Ord.  portant  que  les  compagnies  de  voltigeur* 
de  gardes  nationales  de  la  Seine  pourront  adopter 
le  shako  en  remplacement  du  bonnet  à  poil,  p.  75. 

Ord.  qui  convoque  le  deuxième  collège  électoral 
de  la  Mièvre,  Bull.  n.  9304. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  4  officiers  et  à 
57  militaires,  BulL  supp.  n.  15429  a  15431. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  aux  églises  de  diverses  commîmes ,  BulL 
supp.  n.  15516. 

5  mars.  —  Od.  portant  que  les  droite  de  nevi- 
gation  perçus  sur  le  eanal  latéral  à  ta  Lettre ,  de 
Digoin  à  Briare,  continueront  d'être  prortsotre- 
ment  réduits  a  moitié  du  tarif  tué  par  la  loi  du  14 
août  1822,  p.  31. 

Ord.  sur  les  tarifs  des  droits  de  navigation  étabSs 
sur  les  canaux  de  Bretagne  ,  de  la  v»ini»  et  des 
JUdennes,  p.  31  et  32. 

Ord.  emi  autorisent  l'acceptation  de  legs  ,  eésres 
et  donations  faits  a  plusieurs  communes  et  aux 
pauvres ,  séminaires  et  hospices  de  diverses  antre* 
communes,  Bull.  supp.  n.  15474  et  15475. 

Ord.  qui  approuvent  le  tarif  de  l'octroi  de  plu- 
sieurs communes,  BulL  supp-  n.  15702 ,  15708. 

Ord.  qui  approuvent  un  défrichement  et  accep- 
tent la  renonciation  de  grasse  et  vaine  pâture  dans 
de*  forêts  domaniales  faite  par  une  coaamuse, 
BulL  supp.  n.  15709  et  15710. 

6  mmr$.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint- 
Etienne  à  contracter  un  emprunt,  p.  31. 

7  mari.  —  Ord.  portant  règlement  sur  les  con- 
cessions de  mines  de  sel  et  de  sources  et  puits  cfeati 
salée,  et  sur  les  urines  destinées  a  la  fabrication  de 
sel,  p.  89. 

Ord.  qui  nomment  MM.  Roy  préaident  de  la  com- 
mission de  surveillance  ,  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  ,  et 
Gascq  membre  de  la  même  commission ,  BulL 
n.  9200  et  9201. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  de  ponts  sur 
la  Sarthe,  a  Vrvoin,  sur  la  Dordogne,  en  remplace- 
ment du  bac  de  St.-Projet,  et  sur  le  torrent  de  Orac, 
et  fixe  le  tarif  de-péage  sur  deux  ponts  suspende» 
sur  la  Vienne,  Bull.  n.  9205, 9314, 9221 ,  9247. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  pliwiiieii 
routes  royales  et  départementales,  Bull ,  n.  924*. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  a  la  veuve  <Tua 
directeur  des  fourrages,  a  un  ancien  garçon  de  bar- 
reau des  archives,  à  52  militaires  et  à  39  veams, 
Bull.  sepp.  n.  15352, 15353, 15432 ,  15442. 

Ord.  qui  autorisent  l'Université  à  eéderdrven 
terrains  aux  villes  de  Dijon  et  de  Caen,  BsjHL  eupp. 
n.  15412  a  15413.  ^r 

Ord.  qui  autorise  le  smvérienrgeneral  des  êcoks 
chrétiennes  a  accepter  un  legs,  Bull.  supp.  n- 15|11. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction,  enneerration 
et  mise  en  activité  de  divers  moulins  et  usines, 
Bull.  supp.  n.  45482. 

Ord.  portant  concession  de  mines ,  BoU.  sepp. 
n.  15483, 15484.  ^^ 

$  mars,  —   Ord.   qui  prescrit  la  reetificetlen 
de  deux  routes  royales  et  drura  rdÉte  * 
taie  de  l'Ain,  Bull.  n.  9249. 
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Ord.  qui  autorise  le  sieur  Vogelbacher  k  établir 
eon  domicile  en  France,  Bail.  supp.  n.  15354. 

Or  cl.  portant  concession  de  mines,  Bail.  snpp. 
n*15A89k  45492. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  et  la  mise  en 
activité  de  plusieurs  moulins  et  Usines ,  Bull,  snpp* 
n.  15487,  Î5488. 

9  mars,  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectification 
de  deux  routes  royales,  Bull.  n.  0361. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  dhrerset 
fabriques  et  usines  ,  Bull.  supp.  n.  15437,  1 3495. 

Ord.  qui  rénnit  divers  propriétaires  en  syndicat 
pour  l'exécution  de  travaux  de  défense  contre  le  tor- 
rent de  laLinadé,  Bull.  sopp.  n.  15492k. 

40  mors,  —  Ord.  qui  accorde  une  existence  lé- 

Îile  à  une  communauté  de  religieuses  établie  a 
ulon,  Bull.  n.  9202. 

11  mors.—  Ord,  qui  accorde  des  pensions  k  6  mi- 
litaires, Bull.  »upp.  n*  15444. 

4  2  mars.  —  Ord.  concernant  les  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie,  p.  91. 

lîmari.  — Ord.  relative  aux  dépôts  de  recru- 
tement et  de  réserve,  p.  60. 

14  mnrt,  —  Ord.  qui  convoque  le  deuxième  col- 
lège électoral  au  Haut-Rhin,  Bull.  n.  $210. 

Ord.  qui  suppriment  un  commissariat  de  police 
a  Gaillon  et  en  créent  trois  nouveaux  k  Counar , 
Aire  et  Bort,  Bull.  n.  9262  a  926q. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d*un  legs  fait  a 
un  maire  et  au  directeur  de  la  maison  principale 
der  frères  de  la  doctrine  chrétienne ,  Bull.  sopp. 
n.  15442. 

16  mar$. — Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naiu- 
r alité  aux  sieurs  Perruchon,  Kormelitx,  Seras,  Riche 
et  Vivien,  Bull.  snpp.  u.  15613  a  15616. 

17  mor«.  —  Ord.  qui  autorise  la  chambre  do 
commerce  de  Baronne  a  percevoir  des  droits  de 
remorquage  sur  tous  les  navires  entrant  ou  sortant 
du  port,  p.  65. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  du  pont  de 
Tonna j-Chareo  te,  p.  76* 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  ds  société  a*  Sainte  Bore», 
p.  79. 

Ord.  qui  approuve  mie  modification  aux  statuts 
de  la  compagnie  du  Drot,  p.  85. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  établie  a 
Lens  (Pas-de-Calais),  p.  83, 

Ord,  qui  modifie  le  premier  paragraphe  de 
Tari.  21  des  sîatuU  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Rouen,  p.  $6. 

Ord.  qui  établissent  et  changent  l'époque  de  la 
tenue  de  foires  dans  diverses  communes  ,  BulL 
sopp.  J5427  et  1542& 

18  mars.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  et  donatipns  faits  a  plusieurs  communes  et 
aux  pauvres ,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
de  diverses  autres  communes,  Bull.  supp.  n.  45476 
et  45477. 

>19  mars.  —  Lois  relatives  a  des  changements  de 
circonscriptions  territoriales,  p.  65. 

20  mars.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs,  offres  et  donations  faits  a  plusieurs  communes 
et  aux  bureaux  de  bienfaisance,  pauvres  et  hospices 
dedi verses  autres  communes,  Bull.  supp.  n.  15539 
k  15546. 

21  mars.  —  Ord.  qui  autorise  le  mtalslre  de 
rinstruclion  publique  k  accepter,  au  nom  4e  l'O- 
niversité,  une  somme  de  1,560  fr.  Bull.  n.  923^. 

22  mars.  —  Loi  relative  au  travail  des  enfants 
employés  dan*  lés  manufacture*,  usines  eu  ateKtrs, 
p.  &. 


les 
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Ord.  qui  autorise  le  paiement  cPun  a-ecnapte  de 
cinquante  pour  cent  sur  les  liquidations  opérées 
en  exécution  de  l'art.  l"de  la  convention  conclue  , 
le  9  mars  1 839,  entre  la  France  et  le  Mexique.p.  76. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  su* 
la  Garonne  a  Grenade,  Bull.  n.  9225. 

23  mars.—  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de 
naturalité  aux  sieurs  Weyland,  Mellano,  Nangniot 
et  Cafarena,  Bufl.  siipp.  n.  15617  k  16620. 

24  mars.  —  Loi  à™  ouvre  un  crédit  estraordf* 
naire  pour  la  construction  d'un  édifiée  k  affecter  1 
Técole  normale,  p.  57. 

Loi  qui  ouvre  nn  crédit  pour  travaux  k  taire  k  U 
bibliothèque  de  FArsenal,  p,  59. 

Ord.  qui  convoque  le  5«  collège  électoral  du 
flaut-fthfn  ,  ftuU  n.  9?19.  , 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  «personnes  a* 
département  de  la  marine,  aux  veuves  de  12  per- 
soanesdu  même  département  et  un  secours  annnet 
k  une  orpheline,  Bull.  supp.  n.  15462  et  15461. 

25  mars.  —  Ord.  portant  règlement  sur  les 
comptoir»  d'escompte  de  la  banque d«  France,  p.QB. 

Ord.  qui  autorisent  des  défrichement*  et  de» 
ventes  oVarbres  et  autres  bois  et  aporouvent  1 
procès-verbaux  de  délimitation  de  divers  bon 
forêts,  Bull.  n.  15744  *  15746. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  3  officiers  et 
k  66  militaires  ,  Bail.  supp.  n.  15441  et  15446. 

Ord.  qui  autorisent  IWription  an  trésor  pu- 
blie de  pensions  de  deux  donataires  et  anx  noms 
de  veuves  de  deux  anciens  vétérans  du  camp  de 
Jtdiers  et  de  268  pensions  militaires ,  Bail.  supp. 
n,  15447  k  15449,1545*. 

Ôrd.  qui  approuve  les  tarife  d'netseé  de  di- 
verses communes,  Bull.  sunn.  p.  15711. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  on  la  eonset* 
vattea  de  diverses  eeuslrattîon»  k  proximité  de» 
forêts,  Bull.  supp.  n.  15712, 15729. 

SB  mars.  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel 
de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1840,  p.  M- 

Ord.  «ni  autorise  l'étatyissesueiU  de  plusieurs 
communautés  religieuses  dans  les  mvmMa 
Vienne,  Roquefort,  Donjon  et  Tulle,  Bulf.  a.  933*. 

Ord.  nui  atttoefcent  l'aeceoUUen  de  legs  et  doue.' 
lions  faits  aux  églises  ,  séminaires,  fcbrjquea,  P»»* 
ère»  et  hospices  de  diverses  communes,  Bull.  supp. 
n.  15510,15526*  ._    ,.  n   «- 

28  mm».  —  Ord*  portant  cecUûctUpn  d  une 
route  royale  et  tuaol  la  dkccMon^upe  rpnU 
départemeiiufe  de «Bure,  Bull.  m%  J9270  et  9tff. 

Ord.  qui  autorise  la  cowtmcUon  et  U  con- 
servation de  dJeersmciaina,  BuU.  supp.  »,  |54M* 

20  mar»,-Ord.  qui  autorise  la  onnsIrucUon  d'un 
pont  sur  la  Loire  k  Tour,  BuU.  n,  9265, 

31  mars.  -Ord.  qnl  éUMiese»*  d«» ^J\^ 
•aratoires de  médecine  et  <k  P^r»*^  **"" 
villes  dWrs,  Besançon  ,  dfnsiont  .£»■}•«••  » 
Marseille,  Nantes  et  Toulouse ,  p.  165,  *6»«/l»* 

tableau  do  prix  des  grains  pour  ™U*J&* 
lateur  aux  droits  d'importation  et  d  exportation  # 
Bull.  n.  9217.  t  _  '      -,_. 

2  atriL  -  Ord.  qui  classe  le»  otages  du  mcaj» 
Baiut.Michel,  comme  poste  militaire ,  dan»  la 
deuxième  série  des  places  de  guerre,  p.  IV*. 

Srd.  qui  autorise^  sieur  nobert  h  ajouter  keon 
nom  celui  de  du  Gardier,  BulL  ».  9603. 

Ord.  portant  que  les  sieun ^ Alègre ,  ™**£* 
Steinmetx,  Wiukel,  Staucxv  et  Drafce  ^«^T 
k  établir  leur  domicile  en  France,  BuU.  supp. 

n'8«S/.'--Lol  qui  affecte  «wtMttmote  U*»* 
liras  aux  travan*ie  foÀiikattonê  etc  aSi*»!*** 
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Ord.  qui  autorise  le  sieur  Halles  k  ajouter  k  son 
nom  celai  d1  An-as,  Bal.  n.  0286. 

Ord.  qui  aatoriae  l'acceptation  da  leg»  fait*  aux 
fabriques  de  diverses  commues ,  BulL  anpp. 
n.  15726. 

Ord.  oui  autorise  la  fondation  k  Rouen  d'une 
maison  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  et  infirmes, 
BolL  supp.  n.  15527. 

5  «m/.  Ord.  qui  autorise  le  ministre  des  travaux 
publics  k  acquérir  an  nom  de  l'Etat  un  terrain  des- 
tiné k  l'école  normale  et  «tué  me  d'Um,  n.  13»  Bull* 
n.  0328. 

Ord.  qui  autorise  la  rectification  et  l'approfon- 
dissement delà  rivière  de  Bresle,  Bull.  n.  0318. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  30  militaires, 
k  57  veuve*  et  des  secours  annuels  aux  orphelins  de 
0  militaires,  Bull.  supp.  n.  15452  k  15454. 

6  a*r*L  —  Ord.  qui  autorisent  rétabliesement  de 
2  communautés  religieuses  k  Falaise  et  k  Méry-sur- 
Seine,  Bull.  n.  0304  et  0305. 

Ord.  qui  érigent  3  églises,  Tune  en  chapelle  et 
les  deux  autres  en  annexes ,  BolL  supp.  n.  15528 
et  15520. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  fabriques,  pauvres,  desservants  de 
diverses  communes,  Bull.  n.  15737. 

7  e*r*L  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Itasse  k 
ajouter  k  son  nom  celui  de  Geuffiron,  BulL  n.  0306. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
la  Garonne ,  k  Blagnac  (Haute-Garonne) ,  BulL 
n.0272. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  36  militaires, 
Bull.  supp.  n.  15455  et  15456. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs ,  offres 
et  donations  faits  k  plusieurs  communes  et  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  hospices  et  pauvres  de  di- 
verses autres  communes ,  BulL  supp.  n.  15511 , 
15517  et  15518. 

8  asWL— Ord.  qui  rédoit  le  droit  sur  les  houilles 
perçu  sur  le  canal  d'Arles  k  Bouc,  p.  02. 

Ord.  qui  remplace  par  un  nouveau  tarif  «s*lui 
perçu  au  passage  des  bacs  de  Saléon  et  de  Rioiers 
f  Hautes-Alpes),  et  de  ceux  établis  dans  les  dépar- 
tements de  la  Loire  et  de  la  Haute  -Saône ,  BulL 
n.  0275  et  0278. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  publio 
de  A  pensions  de  donataires,  BulL  supp.  n.  15478. 

Ord.  oui  érige  en  chapelles  de  secours  une 
église  et  deux  chapelles,  Bull  supp.  n.  15530. 

Ord,  oui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  fabriques  de  diverses  communes 
et  k  un  séminaire,  BulL  supp.  n.  15738. 

Ord.  sur  le  règlement  du  tarif  d'octroi  de  phi- 
sieurs  communes,  Bull.  supp.  n.  15749  et  15751. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  plusieurs  forêts ,  autorisent  la  vente 
d'arbres ,  les  habitants  de  plusieurs  communes  k 
faire  pacager  leurs  bêtes  k  laine  dans  divers  can- 
tons de  bois ,  prescrivent  délivrance  de  bois 
k  plusieurs  communes  et  autorisent  la  conservation 
de  diverses  constructions  k  proximité  des  forêts , 
BolL  supp.  n.  15750, 15752  k  15755. 

0  osra.  —  Lois  relatives  k  des  changements  de 
circonscriptions  territoriales,  p.  86. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  sœurs  dans 
les  communes  de  Portieux  et  Saint-Liguaire,  BulL 
n.  0307. 

Ord.  oui  crée  un  4*  commissariat  de  police  k 
Saint-Etienne,  Bull.  n.  0283. 

Ord.  oui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  do- 
tations faits  aux  fabriques  et  pauvres  de  diverses 
,  BolL  supp.  n.  15730. 
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12  esWL  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  extraordinaire  pour  rse* 

Juittement  des  dépenses  imputables  sur  les  prs» 
uits  spécialisés  antérieurs  k  1830,  p.  206. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de 
16,000  fr.,  sur  l'exercice  1841»  pour  compléter  bt 
1,500,000  fr.  alloués  par  la  loi  do  2  juin  1834  pour 
l'établissement  d'un  pont  k  Cubxac,  p.  212. 

Ord.  portant  que  les  sommes  pavées  pour  les  dé- 
penses particulières  des  conseils  coloniaux  pendant 
[es  exercices  1835 .  1836 ,  1837  et  1838 ,  seront  al- 
louée* en  dépense  sans  production  de  pièces  justâ* 
ficalives,  p.  101. 

Ord.  portant  que  l'importation  des  grandes 
peaux  brutes  sèches,  d'origine  européenne,  est  au- 
torisée par  le  bureau  d'Evrange  (Moselle),  p.  04. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  1 
Poitiers  sous  la  dénomination  de  fUmturt  et  Deaist, 
p.  117. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  plusieurs 
routes  rojales  et  départementales,  Bail.  n.  0341. 

Ord.  portant  que  la  nouvelle  jetée  Est  du  port 
de  Calais  prendra  le  nom  de  Jeté*  Lomu-PkïLpptt 
BulL  n.  0343. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  et  la  mise  en 
activité  de  divers  moulins  et  usines,  qui  portent 
une  modification  k  la  construction  d'un  moulin , 
Bull.  supp.  n.  15650,15651  et  15653. 

Ord.  portant  concession  de  mines ,  BulL  supp. 
n.  15652. 

13  **riL  —  Ord.  qui  maintient  définitivement  le 
général  d'Anthouart  dans  la  première  section  du 
cadre  de  l'état-major  général,  p.  102. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  collège  électoral  da 
Seine-et-Oise,  Bull.  n.  0250. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  roo- 
cierge  de  la  prison  militaire  du  fort  Sainl-Frtn- 
çois-d'Aire,  Bull.  supp.  n.  15485. 

14  ovW/.  —  Ord.  portant  rejet  da  pourvoi  forasè 
par  le  conseil  municipal  d'Aire  contre  un  arrêté 
du  préfet  des  Landes,  qui  a  prononcé  la  sulfite 
de  délibérations  prises  par  ce  conseil,  p.  112. 

Ord.  qui  nomme  un  adjoint  en  sua  du  nombre 
fixé,  dsns  ls  commune  de  CintegabeUe  (Haute-Ga- 
ronne), Bull.  n.  0320. 

Ord.  qui  réunit  des  communes  entre  elles  et 
érige  en  communes  diverses  sections,  BolL  n.  964% 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs ,  offres 
et  donations  faits  aux  pauvres,  bureaux  de  bienfai- 
sance, fabriques  et  hospices  de  diverses  communes, 
Bell.  supp.  n.  15519  k  15520. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natnralité  aai 
sieurs  Bobert,  Brun ,  Favier,  Kiptge ,  Alegro,  Haa$ 
Stockheim  et  Viallet,  Bull.  supp.  n.  15621  k  15671 

Ord.  qui  annulle  le  majorai  de  M.  de  Goéroult, 
Bull.  supp.  n.  16063. 

15  «art/.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  da 
legs  et  donations  faits  aux  fabriques  et  communs» 
tés  religieuses  de  plusieurs  communes,  BulL  supp* 
n.  15740. 

Ord.  qui  érige  en  succursales  on  annexes  les 
églises  de  plusieurs  communes,  BolL  supp.  n.  15531 , 
15850. 

18  **ril. — Ord.  qui  détermine  la  circonscripticu 
de  chacune  des  facultés  de  médecine ,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  leur  droit  de  présentation 
aux  chaires  vacantes  dans  les  écoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie,  p.  114. 

Ord.  <pû  fixe  les  retenues  k  exercer,  pour  les  fonds 
de  retraite,  sur  les  traitements  dea  professeurs  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phirmarie, 
p.  116. 
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Ord.  qui  détermine  les  formes  a  suivre  lorsque 
les  cours  on  tribananx  sont  appelés  à  donner  leur 
•vis  sur  on  projet  de  loi  on  sur  tout  antre  objet 
«Ton  intérêt  public,  p.  101. 

Ord.  qui  fixent  les  tarifs  ponr  le  passage  de  divers 
bacs  et  bateaux  des  départements  de  la  Dordogne, 
de  l'Allier  et  de  la  Loire-Inférieure,  Bull.  n.  9297 
et  0298. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  an  trésor  publie 
de  4  pensions  de  donataires  et  d'une  pension  an 
nom  de  la  veuve  d'un  vétéran  du  camp  de  Julien, 
Bail.  supp.  n.  15522  et  15523. 

Ord.  qui  approuvent  les  tarifs  d'octroi  de  diverse* 
communes,  Bull.  supp.  n.  15756  et  15757. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  à  plu- 
sieurs communes,  Bull.  supp.  n.  15758  a  15760. 

19  avril.  Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  élè- 
ves des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  des  dio- 
cèses d'Angoulème ,  Autun ,  Cambrai ,  Mets  ,  Pa- 
snSers  et  Versailles,  p.  305. 

23  avril.  —  Loi  sur  l'organisation  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  p.  103. 

Ord.  relative  à  la  condition  publique  des  soies 
de  Lyon,  p.  113. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  118  militaires, 
Bull.  supp.  n.  15480, 15481  et  15486. 

25  «m/.— Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Vesère ,  a  Larches  (Gorrèxe) ,  BulL 
n.  9289. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  publio 
de  419  pensions  civiles  et  militaires,  Bull.  supp. 
st.  15512. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  pauvres  et  hospices  de  diverses 
communes,  BulL  supp.  n.  15604* 

26  avril.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire de  1,549,935  fr.  pour  les  dépenses  de  la  gen- 
darmerie, p.  109. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de  9,824 
fr.  pour  les  dépenses  de  la  gendarmerie ,  p.  112. 

Ord.  qui  augmente  l'effectif  des  batteries  a  pied 
destinées  a  faire,  en  Afrique,  le  service  de  l'artille- 
rie ,  dans  les  places  et  dans  les  camps,  p.  116. 

Ord.  qui  répartit  entre  les  départements  les 
80,000  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1840 * 
p.  145. 

27  avriL  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exer- 
cice 1841,  p.  113. 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  secours  généraux, 
p.  114. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Anne  a  substituer  à 
leur  nom  celui  de  Derbois,  Bull.  n.  9335. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  10  personnes 
du  département  de  la  marine,  Bull.  supp.  n.  15556. 

28  avril.  —  Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme 
formée  a  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Jrmoriqwt, 
Compagnies  dtauurancee  maritimes,  p.  186. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  11  personnes 
du  département  de  la  marine  et  aux  veuves  de 
8  personnes  du  même  département,  Bull.  supp. 
n.  15557  et  15558. 

29  avril.  —  Lois  relatives  a  des  changements  de 
circonscriptions  territoriales,  p.  185. 

Ord.  qui  fixe  la  cotisation  a  percevoir  pendant 
l'exercice  4  841 ,  snr  les  coupons,  parts  ou  éefusées  de 
bois  de  charpente ,  sciage  et  charronnage  flottés , 
servant  a  l'approvisionnement  de  Paris,  p.  299. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route 
royale  et  deux  départementales,  Bull.  n.  9343. 

Ord.  qui  fixe  a  17  le  nombre  des  huissiers  do 
tribunal  de  Gannat  (Allier),  Bull.  n.  9284. 


Ord.  qui  autorisent  a  établir  et  mettre  en  activité 
divers  moulins  et  usines,  et  portant  règlement  do 
moulins,  Bull.  supp.  n.  15654  et  15655. 

30  avril.  —  Ord.  qui  augmente  la  solde  de  la 
gendarmerie,  p.  202. 

Ord.  qui  crée  des  emplois  de  chef»  d'escadron  si 
de  capitaine  dans  la  gendarmerie,  p.  194* 

Ord.  qui  crée  une  nouvelle  légion  de  gendar- 
merie ,  qui  prend  le  n.  25  et  dont  le  chef-lien  est 
fixé  à  Strasbourg,  p.  191. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles formée  a  Paris,  sous  la  dénomination  de  la 
Fraternelle ,  pour  la  garantie  des  risques  locatifs  et 
des  recours  des  voisins  contre  l'incendie  et  l'explo- 
sion, p.  492. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  commu- 
nauté religieuse  a  Mar mande,  Bull.  n.  9308. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation , 
Bull.  n.  9276. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  17  militaires  » 
Bull.  supp.  n.  45508. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  a  un  séminaire,  Bull.  supp.  n.  15772. 

2  mai.  —  Ocd.  qui  prescrit  la  rectification  d'une 
roule  royale  et  de  deux  routes  départementales , 
Bull,  n.  9394. 

Ord.  qui  prescrivent  l'adjudication  des  travaux  de 
ponts  sur  la  Dordogne  a  Dôme,  Siorac  et  Grolejac  ; 
sur  la  Vesère  à  Campagne  (Dordogne);  sur  la  Ga- 
ronne a  Verdun  et  a  St. -Léger,  Bull.  n.  9387  » 
9402  et  0407. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  offre  faite 
a  nne  commune,  Bull.  supp.  n.  15541. 

3  mai.  —  Loi  sur  l'expropriation  ponr  cause  d'à* 
tilité  publique,  p.  420. 

4  mai.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naluy 
ralité  aux  sieurs  Collomb-Gror  ,  Hénin ,  Millenet , 
Ferrari  ,  Henry ,  Voisin  et  Robert ,  Bull.  supp. 
n.  15628  a  15631. 

5  mai.  —  Ord.  qui  crée  dans  le  corps  d'artillerie, 
an  moyen  des  ressources  existantes,  une  demi- 
compagnie  d'armuriers  qui  sera  affectée  an  service 
spécial  de  l'armée  d'Afrique,  p.  191. 

6  mai.  —  Loi  relative  aux  douanes,  p.  473. 

7  mai.  —  Ord.  sur  l'organisation  de  l'école  spé- 
ciale militaire,  p.  205. 

8  mai.  —  Ord  qui  autorisent  le  sieur  Baudard 
Sainte-James  à  ajouter  a  son  nom  celui  de  Gan- 
court,  le  sieur  Jobart  a  y  substituer  celui  de  Jobert, 
et  le  sieur  Cochon  celui  de  Qaireville,  Bull,  n.9388, 
9501,9803.    . 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Marchetti ,  Hunger , 
Sivertsen,  Volmer ,  Bovand  et  Delay  sont  admis  a 
établir  leur  domicile  en  France  ,  Bull.  supp. 
n.  15642. 

Ord.  qui  annulle  le  majorât  de  If.  de  Vincens  » 
Bull,  supp.n.  46065. 

10  mai.  —  Ord.  qui  améliore  les  pensions  dites 
demi-eoldtt  des  capitaines  au  long  cours  et  des  maî- 
tres an  cabotage,  p.  213. 

Ord.  qui  convoque  le  5*  collège  électoral  des 
Vosges,  BulL  n.  9296. 

11  mai.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
et  fixent  la  direction  de  routes  départementales» 
Bull.  n.  9395  et  9396. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  ta 
sieur  Ricco,  Bull.  supp.  n.  15632. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  on  la  mise  en 
activité  de  plusieurs  moulins  et  usines,  Bull,  supp, 
n.  15681. 


no 


TAM.I  CtflOltOLOfclQTO.  —  fet>  IS'AV  J5  BAI  1*41. 


f 


Ord.  api  tontine  le  majorât  de  H.  Poissonnier  de 
Prnlay,  Bail.  «app.  n.  16064. 

12  mai.  —  Ord.  qni  autorise  la  cession  a  la  ville 
de  Toulouse  ,  de  trois  parcelle*  de  terrain»  doma- 
niaux, p.  300. 

Ord.  qui  remplace  par  on  nouveau  tarif*  celui 
perça  pour  le  bac  de  Guerbaville,  ou  de  la  Maille- 
rare,  sur  la  Seine,  BolL  n.  0322. 

Ord.  qui  réunit  diverses  communes  en  une  seule, 
Bull.  n.  9314. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  10  officiers , 
Bull,  sopp.  n.  15514. 

prd.  qui  autorisent  une  exploitation  de  bois  , 
approuvent  les  procès-verbaux  de  délimitation  de 
tlusieurs  forêts  ,  autorisent  diverses  constructions 
i  proximité  des  forêt»  et  rejettent  plusieurs  deman- 
des tendant  aux  mêmes  fins,  Bull.  supp.  n.  15761 
a  15764. 

'  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nation* faits  à  des  pauvres,  hospices ,  bureaux  de 
bienfaisance  de  communes  et  à  un  mont-de-piété  , 
Bull.  supp.  n.  15604, 15730. 

13  mai,  —  Ord.  qui  autorise  rétablissement 
d>  trois  communautés  religieuses  à  Chmon,  VUlen- 
trpis  et  listel,  Bull.  n.  0300. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  dona» 
tjons  faits  a  plusieurs  commune*  et  h  on  hospice , 
BuU.  supp.  n*  15773. 

14  sa**.  —  Ord.  qui  suppriment  les  fondations 
4«  bonnes  faites  par  la  ville  de  Valognes  au  collège 
de  Caen  et  par  celle  de  Vendôme  au  collège  <T Or- 
léans, Bull.  n.  0344  et  0345. 

Ord.  qui  accordent  des  secours  annuels  aux  or» 
p}>elins  de  5  militaires  et  à  45  veuves  de  militaires, 
Bull.  supp.  n.  15524  et  15525, 

16  mai.— Loi  oui  ouvre  un  crédit  cje  2,500,000 f. , 
destiné  a  compléter  la  remonte  de  la  cavalerie, 
p.  190. 

toi  qui  ouvre  un  crédit  additionnel  pour  les 
pensions  militaires  à  liquider  en  1841 ,  p.  190. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1$42 ,  un  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1841,  p.  189. 

Ord.  concernant  le*  étudiants  eh  médecine  et 
en  pharmacie  admis  dans  le  service  de  santé  mili- 
taire, p.  305. 

17  mai.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  pour  le  chemin  de  (er  de  la  Grand-Combe, 
Bail.  n.  0346. 

18  mal  —  ObcU  qui  institue  deux  justices  de  paix 
enAteérte.p.310. 

Ord.  qui  fixe  le  droit  a  percevoir  pour  les 
houille*  sur  )e  canal  latéral  a  la  Loire,  de  Digoin 
a  Briare,  p.  210. 

Ord.  qui  prescrit  nn  tarif  an  passage  d'eau  da 
Beaulien,  pour  les  taies  des  voilures,  Bull.  n.  0319. 

Ord.  .qui  remplaçant  par  nn  nouveau  tarif  tons 
ceux  existants  pour  les  bacs  situés  dans  le  départe» 
ment  des  Ardennes  et  modifient  ceux  du  départe- 
ment de  la  Drome.  Bull.  n.  9330,  9347. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  an 
sieur  Damna  an,  Bull.  supp.  15033, 

Ord.  qui  approuve  le  tarif  d'octroi  de  deux  com- 
munes, Bull.  supp.  n.  15765. 

Ord.  qui  approuvent  un  défrichement  a  faire 
par  une  commune  et  autorisent  diverses  construc- 
tions ^proximité  des  forêt*  ,  Bull.  supp.  n.  15706 
et  15767. 

,,10  ma*.  —  Ord.  qui  autorise  la  compagnie  re- 
constituée dn  chemin  de  fer  oe  la  Loire,  d  Andre- 
ateux  a  Roanne,  p.  341* 

Ord.  qui  autorise  la  compagnie  des  manufac- 


tures de  glaces  et  de  verres  de  Salnt-Qoirm ,  Ctrej 
et  Monthermé,  p.  300. 

Ord.  qui  annulle  le  majorât  de  M.  Merlin,  BdL 
supp.  n.  16085. 

20  moi.  —  Ord.  qui  accordent  des  pension*  h  71 
militaires,  Bull.  supp.  n.  15532  et  15533. 

21  mai.  —  Ord.  qui  ouvre  le  port  du  Havre  I 
rimportalion  des  fils  de  laine  longue  peignée, 
écros,  retors  a  un  ou  plusieurs  bouts ,  dégraissés  et 
grillés ,  p.  212. 

Ord.  qui  fixe  a  cinquante  pour  cent  la  propor- 
tion d'huiles  de  palme  ou  de  coco  pour  la  restiua» 
tlon  dn  droit  d'entrée  a  l'exportation  des  savons 
tabrioués  avec  lesdlles  huiles,  p.  212. 

Ord.  relative  a  l'importation  des  pierres  eakatret 
dites  écouinu,  p.  212. 

22  mai.  —  Ord.  qui  autorise  la  construction 
d'nn  pont  sur  le  Cher,  Bull.  n.  9349. 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police  en 
Passage  et  en  crée  un  a  Cordon  (Ain},  Bull,  n,  gSjg. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations laits  à  plusieurs  communes  et  aux  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  et  pauvres  de  divesae* 
autres  communes,  Bull.  supp.  n.  15774- 

23  mai.  —  Lois  qui  autorisent  plusieurs  départe- 
ments a  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer  ea- 
traordinairement,  p.  211. 

Ord.  portant  règlement  sur  les  enquêtes  admi- 
nistratives qui  doivent  précéder  l' application  des 
disposition*  de  la  loi  du  27  *vriï  1838,  relative  aux 
mines  inondées  on  menacées  d'inondation» p.  362. 
(  Rapport  au  roi  sur  l'administration  de  Im  justice 
civile  et  commerciale  pendant  les  années  1837, 
1838, 1$S9,  partie  supp. ,  n.  677. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route  dé- 
partementale ,  Bull,  n  0397. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  laits  an 
supérieur  général  des  frère*  de  la  doctrine  chré- 
tienne et  a  deux  maires ,  Bull.  supp.  n.  15591  et 
15592. 

Ord.  uni  autorisent  la  construction  on  la  nvûa 
en  activité  de  divers  moulins  et  usines,  BolL  supp. 
n.  15682  k  15686. 

Ord.  portant  concession  de  mines ,  Bufl.  i 
n.  15683. 

Ord.  qui  réunissent  les  propriétaires  des 

de  Pibran  en  société  ,  forment  une  commis- 
sion pour  un  classement  de  terrains,  commun*  de 
Cbevr l'ère»,  et  autorisent  le  syndicat  des  digues  dtla 
Talergue  a  faire  un  emprunt,  Bull.  supp.  n.  15684 
h  15686. 

24  mai.  —  Ord.  qui  convoque  le  2*  collège  éset- 
toral  de  Maine-et-Loire,  Bull.  n.  0325. 

Ord.  qui  autorise  l'élabjissexnent  à  Sexignj  de 
deux  sœurs  de  la  Providence,  Bull,  n,  9320, 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Charrjère  t  Peanou, 
Water,  Arnett,  Stevenson  ,  Webster,  Dalton,  {&•• 
glio  ,  Austin ,  Sohn  ,  Roxki,  Schlosser  ,  Marteaux, 
Fischer,  Martine*  j  Noriega,  Austin  (Jo)ui]t  Aossat 
et  Pfortner  sont  admis  a  établir  leur  domicile  en 
France,  RuH.supp.n.  156)3. 

Ord.  oui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  fabriques  et  communanlés  rt£- 
gietues  de  plusieurs  communes  •  Bnlt.  aanm. 
n.  15851.  ^^ 

25  mai.  —  Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme 
des  papeteries  du  Souche,  p,  344. 

Ord.  qui  autorise  la  compagnie  dn  poni  de 
Peyrehorade  (Lande»),  p,  #4, 

Ord.  <roi  établissent,  changent  et  fisçni  fép 
delà  tenue  des  foires  de  diverse*  4 
sopp.  n.  15602  et  15603. 
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Ord.  qui  autorisant  l'établissement  de  plusieurs 
{«briques ,  monlips  et  usine»  et  «ne  commune  a 
construire  on  abattoir  public,  BulL  supp.  a.  15087 
*«t  15688. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
tations lait»  à  plusieurs  commune»  et  aux  hospices 
et  pauvres  de  diverses  autres  communes  ,  Bull, 
iopp.  n.  15401. 

26  moi.— Ord.  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  la  premier  trimestre 
de  lK41,Bull.  n.  0385. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  a  80  postillons , 
BnJl.  supp.  n,  15544. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  an  trésor  public 
4<e  248 -pensions  et  de  deux  pensions  de  donataires, 
Eo4l.  supp.  n.  1558a  et  15585. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Stly ,  Forster  «t 
Ferrari  sont  admis  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull,  supp.  a.  15644. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un  ancien  coin* 
miasaire  du  roi  près  la  Monnaie  de  Paris  ,  BulL 
snpp.  n.  15050. 

Ord.  qui  approuve  et  fixe  le  tarif  «l'octroi  de  di- 
verjes  communes,  BulL  supp.  n.  15708. 

Ord.  qui  maintiennent  un  boit  sons  le  régime 
forestier;  autorisent  une  commune  a  exploiter 
plusieurs. arbres  dépérissant,  elenprowvent  le  procès- 
verbal  de  délimitation  d'une  torct  ,  BulL  supp. 
s.  15768  à  15771. 

17  etai.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  20 
personnes  du  département  de  la  marine  et  eu. 
veuves  et  orphelins  de  10  personnes  do  même  dé- 
partement ,  a  18  militaires)  et  deux  stationnaires 
des  lignes  télégraphiques ,  BolL  supp.  n.  15545, 
4«47, 15559  et  15500. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs ,  offres 
et  donations  faits  aux  pauvres ,  hospices  et  fabri- 
ques de  diverses  communes,  Bull.  supp.  n.  1581$. 

90  moi.  -—  Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un 
ancien  directeur  des  lignes  télégraphiques ,  BulL 
supp.  n.  15509. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  na tu r alité  aux 
sieur»  Roolf,  Schweilxer,  Dumont,  Burdell ,  Dnei- 
metière,  Gallay  et  Genta,  Bull.  supp.  n.  15034  a 
15630. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et 
donations  faits  aux  hospices,  pauvres  et  bureaux 
de  bienfaisance  da  plusieurs  communes  ,  Bull, 
supp.  n.  15652. 

80  moi.  —  Ord.  qui  autorise  rétablissement  de 
deux  usines,  Bull.  supp.  n.  15080. 

31  mai  —  Tableau  do  prix  des  grains  pour  ser- 
vir de  régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation, BulL  n.  9315. 

Ord.  qui  érige  en  annexe  l'église  d'une  commune, 
Bull.  supp.  n.  15853. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  fabriques,  séminaires  et  commu- 
nautés religieuses  île  plusieurs  communes,  Bull, 
supp.  n.  15807. 

Ord.  qui  annuité  le  majorât  de  IL  de  Ifasclary , 
Bull.  supp.  n.  10068. 

im  juin.  —  Ord.  qui  règle  le  mode  d'application 
4o  droit  d'entrée  sur  les  tus  de  lin  et  de  chanvre 
retors,  p.  299. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  collège  électoral  de  la 
Sarthe,  Bull,  n.  9334. 

ïjum.  —  Loi  sur  les  ventes  judiciaires  da  biens 
Immeubles,  p.  214. 

.  Oed.  ans  autorisant  r  acceptation  de  legs,  offres 
•t  donations  faits  aux  hospices»  pauvres  et  bureaux 


de  bienfaisance  de  diverses  communes  BulL  supp, 
n.  15905  et  15900. 

Ijmn.  —  Rapport  an  roi  sur  l'administration  de 
la  justice  criminelle  en  France  pendant  l'année 
1839 ,  partie  supp. ,  p.  692. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  fabriques,  desservants  et  coinmn- 
nantés  religieuses  de  plusieurs  communes,  BulL 
supp.  n.  15854- 

Ord.  qui  enge  en  chapelle  vicariale  Peglise  de  la 
commune  de  Saint-lsle,  But],  supp.  n.  15907. 

4  jW».  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  sept 
personnes  do  département  de  la  marine  et  aux 
veuves  et  orphelins  de  onze  personnes  du  même 
déparlement,  BulL  snpp.  n.  15605  et  15000. 

5  juin.  —  Ord.  oui  affectent  a  l'administration 
des  contributions  indirectes  un  magasin  à  poudre 
et  un  terrain  domanial,  Bull.  n.  9301  et  9302. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à  Harigny 
(Saône-et-Loire),  Bull,  n:  9ft20. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  public  de 
151  pensions  militaires.  Bull.  supp.  n.  15580. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  a  un 
maire  et  au  directeur  général  de  l'institut  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne,  Bull.  supp.  n.  15695. 

Ord.  qui  fixent  les  tarifs  des  octrois  de  plusieurs 
communes,  Bull.  supp.  n.  15778  et  15779. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitai ion  de  diverses  forêts  et  prescrivent  délivrance 
de  bob  a  plusieurs  communes,  Bull.  supp.  n .  15700 
h  15785. 

0  iuin.  —  Règlement  de  la  Chambre  des  Pairs, 
partie  supp.,  p.  709. 

8  juin.  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une 
route  départementale,  BuU.  u.  9415. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  58  militaires 
et  à  62  veuves  de  militaire»,  BulL  snpp.  n.  15587 
a  15589. 

Ord.  qui  autorise  une  prise  d'eau,  et  qui  réunit 
des  propriétaires  en  syndicat  des  digues  du  Rhône, 
Bull.  supp.  n.  15713  et  15714. 

9  juin.  —  Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au 
trésor  public  de  deux  pensions  de  donataires  et 
d'une  pension  au  nom  de  la  veuve  d'nn  vétéran  du 
camp  d'Alexandrie,  Bull.  supp.  n.  15593  et  15594* 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  onze  personnes 
du  département  de  la  marine  et  aux  veuves  de  dix 
personnes  du  même  département ,  BulL  supp. 
n.  15007  et  15008. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien  en  activité  et 
rétablissement  de  divers  moulins  et  usines,  BulL 
supp.  n.  15715,15717. 

Ord.  qui  prescrit  le  curage  et  l'élargissement  de 
la  rivière  de  Bisten,  Bull.  supp.  n.  15716. 

Ord.  portant  concession  de  mines,  Bull.  supp. 
n.  15718. 

Ord.  qui  soumettent  plusieurs  bob  au  régime  fo- 
restier, autorisent  un  hospice  a  défricher  un  canton 
de  bob,  prescrivent  des  ventes  d'arbres  secs,  qui  au- 
torisent cjuelques  communes  a  faire  pacager  leurs 
bestiaux  élans  des  forêts,  approuvent  les  procès-ver- 
baux de  délimitation  de  forêts,  autorisent  délivrance 
4e  bob  a  plusieurs  communes  et  la  construction  da 
diverses  usines  a  proximité  des  forêts,  Bull,  supp* 
n.  15786  à  15795. 

lOyass.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'aug- 
mentation delà  cavalerie  de  la  garde  municipale  de, 
Paris,  p.  304. 

Loi  qui  accorde  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  pour  les  dépensssde  l'exercice  1840 
et  des  exercices  clos,  p.  806. 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance  d'un  nouvel  a- 
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eompte  au  ayants-droit  à  l'indemnité  mexicaine, 
p.  340. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  hoapilalière  dite 
êmtrt  dt  Saint- André  établie  a  Savignac  (Basses-Py- 
rénées), Bull.  n.  9350. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  a  18  militaires  et 
a  h  officiers,  Bail.  supp.  n.  15500, 15505. 

11  juin.  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits  supplémen- 
taire» et  extraordinaires  sur  l'exercice  1841  •  p.  507. 

Ord.  qui  nomme  un  adjoint  en  sus  du  nombre  à 
Saint-Pierre  d'Entremonl  (Isère),  Bull.  n.  0421. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceplalion  de  legs  et  dona- 
tion faits  a  plusieurs  communes,  et  aux  pauvres, 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de  diverses 
communes,  Bull,  su  pp.  n.  15008. 

il  juin.  —  Loi  qui  autorise  la  Tente  de  propriétés 
immobilières  faisant  partie  de  la  dotation  de  H.  le 
vicomte  Delamalle,  et  le  remploi  en -immeubles  on 
en  rente  du  prix  de  ces  propriétés,  p.  343. 

Loi  oui  ouvre  un  crédit  additionnel  au  budget 
de  la  Chambre  des  Députés  pour  l'exercice  1840, 
p.  350. 

Loi  qui  proroge  celles  des  21  avril  1832,  1"  mai 
1834  et  24  juillet  1830,  relatives  aux  étrangers  ré- 
fugiés, p.  308. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeuble  entre 
l'Etat  et  la  dame  Bousom,  p.  308. 

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  tn\n 
l'Eut  et  le  sieur  Frappât,  p.  300. 

\Sjuin,  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France, 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  départements  à  s'irn* 
poser  extraordinairement,  p.  309. 

Loi  qui  autorisent  plusieurs  villes  a  contracter 
des  emprunts,  p.  311. 

Lois  relatives  à  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales ,  p.  312. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  célébration  du 
onsième  anniversaire  des  journées  de  juillet  1830» 
p.  309. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  voies  navigables,  ainsi  qu'aux 
digues  et  levées  qui  bordent  les  rivières,  par  la  crue 
et  le  débordement  des  eaux,  p.  329. 

Loi  qui  augmente  la  durée  de  la  concession  da 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  a  la  Teste,  p.  330. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  l'a- 
chèvement des  travaux  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
p.  329. 

Ord.  qui  établit  une  école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  a  Lyon  et  h  Arras,  p.  350. 

Ord.  qui  autorise  le  proviseur  du  collège  d'Or- 
léans a  céder  une  portion  de  terrain  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  Bull.  supp.  n.  15090. 

iHjrnn.  —  Loi  sur  la  responsabilité  des  proprié- 
taires de  navires,  p.  314. 

Loi  relative  h  rétablissement  de  deui  nouveaux 
services  de  paquebots  a  vapeur  sur  la  Méditerranée, 
p.  352. 

Ord.  qui  fixent  a  treiae  le  nombre  des  avoués  près 
le  tribunal  d'Amiens,  a  quatre  celui  d'Ancenis,  a 
neuf  celui  deCahors,  et  a  huit  celui  de  Saint-Mihiel, 
Bull.  n.  9303  a  9300. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  deux 
routes  royale  et  départementale  ,  BulL  n.  9420 
et  9427. 

Ord.  portant  réunion  et  érection  de  diverses 
communes,  Bull.  n.  9370. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  ou  le  main- 
tien an  activité  de  divers  moulins  et  usines  qui  por- 


tent règlement  d'un  moulin,  Bon*,  supp,  n/lffRft, 

Ord.  qui  prescrit  le  curage  de  la  rivière  de  Vos- 
ges, Bull.  supp.  n.  15721. 

Ord.  qui  autorisent  l' acceptation  de  legs  «t  de» 
nations  faits  a  diverses  communes  et  smx  panvm, 
fabriques,  bureaux  de  bienfaisance  de  plosàeen 
autres,  Bull.  supp.  n.  15909. 
.  \5juin.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  m* 
rine  et  des.  colonies  on  crédit  de  5,524,500  fr.  sur 
l'exercice  1 841 1  et  annulle  un  crédit  de  5t587,9Mfr. 
ouvert  au  même  département  snr  l'exercice  IStfL 
p.  330.  ^ 

Ord.  concernant  la  répartition  dn  fonds  commua 
affecté  aux  travaux  de  construction  des  édifices  ea- 

Sarlementaux  d'intérêt  général  et  ans  ouvrages 
'art  sur  les  routes  départementales,  peodan  l  raser* 
dcel841,p.  304. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbeux  de  déli- 
mitation des  forêts,  qui  réunissent  on  boâ  a  ceux 
d'une  commune  en  le  soumettant  au  régime  fores- 
tier, accordent  des  droits  de  pacage  à  diverses  cosa- 
munes,  et  autorisent  diverses  constructions  a  proxi- 
mité de»  forêts,  Bull.  supp.  n.  45790  a  15800. 

iQjain.  —  Ord.  qui  approuve  des  modifications 

aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  du  Pny,  p.  441. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  a 

Beasières  (Hante-Garonne)  sous  la  dénomination  es 

Cinpagnu  du  numlm  dt  B*$s&rt$t  p.  445. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie  établie  a  F,frnflfaf 
sous  la  dénomination  de  l'Rumami*,  p.  447. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie  établie  a  Limo- 
ges sous  la  dénomination  de  f  £an*m*7,  p.  453. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  dn  Pont 
de-Bas  (Haute-Loire), p.  439. 

Ord.  qui  autorise  l'ouverture  et  la  mise  en  activité 
d'un  abattoir  a  Foug,  Bull.  supp.  n.  15090. 

17/om.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  frais  d'installation  de  M.  de  Bonald  promu 
au  cardinalat,  p.  340. 

Loi  sur  l'organisation  de  l'étai-major  général  de 
l'armée  navale,  p.  330. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natnralité  au 
sieurs  Gavi,  Mathieu,  Gobbels,  Dalbene ,  Xrier  et 
Hartley,  Bull.  supp.  n.  45037  a  15040. 

Lettres-patentes  qui  annullent  le  majorât  da 
M.  Osmont,  Bull.  supp.  n.  10104. 

18 y um.  —  Ord.  portant  formation  cTun  comité 
consultatif  d'élat-major,  p.  300. 

20  juin,  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  dTaae 
route  royale,  Bull.  n.  9428. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  cTnn  pont  sur 
la  Drôme  en  remplacement  dn  bac  de  PescoreL 
Bull.  n.  9437. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public 
de  100  pensions  civiles  et  militaires,  Bail.  supp. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien  de  divers  mou- 
lins et  usines,  et  prescrivent  la  formation  de  deux 
sociétés  syndicales,  BulL  supp.  n.  15722.  15723, 
15725. 

Qrd.  portant  concession  de  mines,  Bull.  supp. 
n.  15024.  ^^ 

Ord.  qui  fixent  le  tarif  des  octrois  de  plusieurs 
communes,  Bull.  supp.  n.  15804  et  1580q7 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  h  preneurs 
communes  et  autorisent  a  élever  diverses  cocutrae* 
tions  à  proximité  des  forêts,  Bail.  supp.  n.  15806  et 
15807. 

âlyuâv  —  Ord.  qui  fixe  la  solde  des  oftWecs-ge- 
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aérant  de  la  seconde  section  do  cadre  de  l'état- 
major  de  l'armée  navale,  p.  301. 

Ord.  oui  autorisent  l'acceptation  de  donation* 
faites  a  deux  communes,  Bull,  rapp.  n.  15010. 

22  jm*.  —  Ord.  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  pou* 
«1res  royales  en  Algérie,  p.  302. 

Ord.  qui  nomme  an  adjoint  en  sas  du  nombre 
déterminé  dans  une  commune,  BolL  n.  9420. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  a  diverses  communes  et  aux  pauvres,  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfaisance  de  plusieurs  autres, 
Bull.  sapp.  n.  15011, 15012, 15016, 15017. 

23  juin,  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Boodet  a 
ajouter  a  son  nom  celui  de  Paris,  Bull.  n.  0444. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Kienlen  à  jouir  des  droits 
d*  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  16040. 

25  juin.  —  Loi  relative  au  régime  financier  de  la 
Martinique ,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  fran- 
çaise et  de  Bourbon,  p.  356. 

Loi  qui  outre  deux  crédits  pour  les  dépenses  de 
la  translation  des  restes  mortels  de  l'empereur  Na- 
poléon et  de  la  construction  de  son  tombeau,  p.  360. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  pose  de  la  stalae 
de  l'empereur  Napoléon  sur  la  colonne  de  Bou- 
logne, p.  361. 

Ord.  qui  maintient  le  général  Colbert  dans  la 
première  section  du  cadre  de  l'état-major  général, 
p.  363. 

Loi  sur  les  ventes  ans  enchères  de  marchandise» 
neuves,  p.  363. 

Loi  qui  alloue,  sur  l'exercice  1841 1  nn  crédit  sup- 
plémentaire pour  la  dépense  résultant  de  la  nou- 
velle organisation  du  tribunal  de  première  instance 
delà  Seine,  p.  381. 

Lois  qui  autorisent  onze  départements  a  s'im- 
poser  extraordinairement,  p.  381. 

Lois  qui  autorisent  treize  villes  à  contracter  de» 
emprunts  ou  a  s'imposer  extraordinairement» 
p.  383. 

Lois  relatives  k  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales,  p.  385. 

Loi  qui  affecte  une  somme  de  400,000  fr.  aux 
réparations  de  la  cathédrale  de  Troyes,  p.  386. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  communauté  dea 
sosurs  du  tiers-ordre  de  St. -Dominique ,  établie  à 
Saint  -  Martin  -  des  -Olmes  (Puy-de-Dôme),  Bull, 
n.  0300. 

Ord.  qui  autorité  rétablissement  au  Puy  d'une 
communauté  de  soeurs  de  Saint-VincenUde-Paul, 
Bull.  n.  0400. 

Loi  concernant  les  lacunes  des  rontes  départe- 
mentales, p.  387. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1842,  p.  304. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1842,  p.  4U. 

Loi  sur  les  travaux  publics  extraordinaires,  p.  433* 

Loi  qui  proroge  le  délai  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  3  juillet  1840  sur  les  sucres,  p.  434* 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'Etat  et  lea 
sieurs  Lahirigoyen,  p.  434* 

Loi  sur  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  25  juillet  1840,  entre  la  France  et  le» 
Pats-Bas,  p.  434. 

Loi  sur  la  pèche  de  la  morne,  p.  477. 

Loi  sur  la  pèche  de  la  baleine,  p.  478. 

Proclamations  qui  prononcent  la  clôture  de  la 
session  de  1841  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés,  p.  480. 

26  y  «in.  —  Ord.  qui  convoque  les  conseils  géné- 
raux et  les  conseils  d  arrondissement,  p.  301. 
Ord.  pour  l'exécution  du  traité  conclu,  le  25  joilL 
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1840,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  de  la  lot 
du  25  juin  1841»  relative  k  ce  traité,  p.  436. 

Ord.  portant  règlement  sur  l'exploitation  et  la 
fabrication  des  sels,  et  sur  l'enlèvement  et  la  circu- 
lation des  eaux  salées  et  matières  salifères,  p.  437. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  70  militaire» 
et  à  44  veuve*  de  militaires,  Bull.  supp.  n.  15647 
h  15640. 

28  juin,  —  Ord.  qui  charge  M.  Duchâlel  de» 
fonctions  de  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce pendant  l'absence  de  M.  Cunin-Gridaine  * 
p.  387. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  onze  personne» 
du  département  delà  marine,  et  aux  veuves  deneul 
personnes  du  même  département ,  Bail.  supp. 
n.  15601  et  15602. 

Ord.  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  30  mar» 
1831,  et  portant  fixation  d'une  pension  en  faveur 
d'un  ancien  aspirant  de  marine,  Bull.  supp.  n. 
15603. 

20 /'«£«.  —  Ord.  qui  rejette  le  pourvoi  formé  par 
le  conseil  municipal  d'Orléans  contre  on  arrêté  do 
préfet  du  Loiret,  p.  518. 

Ord.  portant  répartition  du  fonds  commun  af- 
fecté aux  dépenses  ordinaires  des  départements  pen> 
dant  l'exercice  1842,  p.  442. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  d'un  terrain  doma- 
nial a  la  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  p.  458* 

Ord.  qui  prohibe  la  fabrication  et  la  distillation 
des  eaux-de-vie  dans  les  limites  de  l'octroi  de  1*> 
ville  de  Lyon,  p.  458.  r 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  a  Lyon  d'un»! 
entrepôt  général  pour  les  boissons,  p.  458.  j 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  à  Binic  Côtes- 
du-Nord)  d'une  communauté  de  sosurs  du  Saint- 
Esprit  ,  Bull.  n.  0410. 

Ord.  qui  convoque  le  3e  collège  électoral  du  Mor- 
bihan et  le  2*  de  la  Sartbe,  Bull.  n.  0400  et  0410» 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  publie 
de  deux  pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n» 
15661. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  délimi- 
tation de  forêts,  maintiennent  plusieurs  bois  sous  le 
régime  forestier  et  autorisent  délivrance  et  vente 
de  bois  a  plusieurs  communes,  BulL  supp.  n.  1580$ 
a  15812, 15850. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  don  ac- 
tions faits  aux  fabriques  de  plusieurs  communes,. 
Bull.  supp.  n.  15018. 

Ord.  qui  érige  en  succursales  les  églises  de  diver- 
ses communes  on  sections  de  communes,  Bull,  supp* 
n.  16032. 

SOjùn.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le 
25  juillet  1840,  entre  la  France  et  lea  Pays-Bas» 
p.  301. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation  9 
Bull.  n.  0383. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisé  aux 
sieurs  de  Shée  et  Schilling,  Bull.  supp.  n.  15880  et 
15881. 

ln juillet.  —  Ord.  concernant  la  garde  munici- 
pale de  Paris,  p.  450. 

Ord.  qui  annulle  le  majorât  de  M.  de  Tournon- 
Simiane,  Bull.  supp.  n.  16086. 

5  jiulUt.  —  Ord.  qui  autorise  rétablissement ,  h 
Rigueux-le-Franc  (Ain),  de  trois  vœurs  de  la  con- 
grégation de  Saint-Joseph  établie  a  Bourg ,  Bull* 
n.0422. 

Ord.  oui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  Ieg» 
faits  a  des  fabriques,  pauvres,  hospice» ,  a  une; 
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communauté  religieuse  et  k  une  école  secondaire 
ecclésiastique,  Bull,  tupp.  n.  10105. 

Ord.  qui  érigent  U  chapelle  de  la  Hantiere  on 
ehapelle  de  secours  et  distraient  une  commune  de 
s*  succursale  pour  la  réunir  k  une  antre ,  Bull. 

T.  n.  16106  et  16107. 
Jmti*.  —Ord.  concernant  les  examen*  dans  les 
fouîtes  de  droit,  p.  470. 

&  juillet.  —Ord.  qui  créent  on  suppriment  des 
commissariats  de  police  dans  plusieurs  communes» 
M.  ».  9445  et  9446. 

9  Juillet.  _  Ord.  portant  proclamation  des  bre- 
vet* d'invention  délivrés  pendant  le  2*  trimestre  de 
1841,  Bull.  n.  9536. 

Ord.  qui  autorise  ht  société  anonyme  formée  k 
Ficamp  son*  la  dénomination  de  CeampagnU  de  Cen- 
trent général  des  sels,  p.  482. 

Ord.  qaJ  autorise  les  villes  de  Revers  et  de  Cler- 
mont-Ferrand  k  ouvrir  et  mettre  en  activité  un 
aèatioir  public,  Butt.  sdpp.  n.  157)5  et  15820. 

Ord.  qui  établissent  et  fixent  les  époques  des  foi- 
res de  plusieurs  commîmes,  Bull.  supp.  n.  15815 et 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement,  le  maintien 
et  la  mise  en  activité  de  diverses  fabriques  et  usi- 
nes, Bull.  supp.  n.  15810  et  15831. 

Ord.  qui  modifient  quelques  dispositions  de  Vord. 
constitutive  d'un  srndjcat ,  et  autorisent  une  corn- 
pagnie  k  procéder  au  dessèchement  de  diverses 
propriétés,  Bpll.  supp.  n.  15822  et  1582). 

Ord.  qui  annuité  le  majorât  de  M.  Duchesne- 
GoneglianOt  Pull.  supp.  n.  16066. 

iQJuitUt.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue ,  le  29  août  1840 ,  entre  la 
France  et  la  république  d'Haïti,  dans  le  but  d'as- 
surer la  répression  de  la  traite  des  noirs,  p.  468. 

11  juilUt.  —  Ord.  qui  fixe  le  tarif  du  péage  k 

Sercevoir  au  pavage  de  îynien ,  sur  lt  rivière 
'Aulne,  Bull.  n.  9447. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  octrois  de  plusieurs 
communes,  Bull.  supp.  n.  15860. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier,  à  des  délivran- 
ces, délimitation  ,  vente,  défrichement  des  bois  de 
plusieurs  communes ,  qui  autorisent  des  proprié- 
taires k  élever  ou  k  conserver  diverses  constructions 
k  proximité  des  forêts  et  qui  rejettent  plusieurs  de- 
mandes tendant  aux  mêmes  fins ,  Bull.  supp.  n. 
15861  k  15866, 15901  k  15904  et  15926.  ^ 

12  juillet,  —  Ord.  qui  met  k  la  disposition  dm 
ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1841»  la  somme 
de  7  millions  restée  sans  emploi  sur  le  crédit  total 
de  13  millions  ouvert,  sur  1840,  pour  les  travaux 
des  fortifications  de  Paris,  p,  442. 

Ord.  qui  modifie  le  cadre  des  officiers  de  santé 
employés  au  service  des  ports  et  k  bord  des  bâti- 
ments de  TEui,  p.  444. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  dee 
colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des  créan- 
tes constatées  sur  dès  exercices  clos,  p.  464> 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
Colonies  un  crédit  extraordinaire  pour  des  créances 
k'  solder  sur  des  exercices  périmée,  p.  465. 

Ord.  qui  augmente  l'effectif  des  compagnies 
d'ouvrier*  d'artillerie  de  marine,  p.  466. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  32  veuves  de 
militaires  et  a  74  militaires,  Bull.  supp.  n.  15697  k 
15700. 

Ord.  qui  autorisent  l'accepta  don  (Tune  donation 
faite  aux  hospices  de  Paris,  k  une  école  secondaire 
ecclésiastique  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  le 
Pointe-a-Pitre,  Bull.  supp.  n.  15703,  16981  il 
|W0* 
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13  jmllUi.  —  Ord.  qui  charge  «_,_ t_ 

d'examiner  la  comptabilité  des  matières  et  i . . 
visionnements  de  (Ouïe  nature  appartenant  krÊiat, 
p.  470. 

Ord.  qui  fixe  la  cotisation  k  percevoir  psadsnl 
la  campagne  de  1841  «  sur  tes  trains  de  bots  Bâtai 
servant  k  l'approvisionnement  de  Paris»  p.  489l 

Ord.  quî  autorisent  rétablissement  et  la  nais*  an 
activité  de  divers  moulins  et  usines,  portant  règle- 
ment pour  un  partage  d'eau,  modifiant  sue  es» 
donnance  sur  ^autorisation  d'une  naine*  BaJLaaw. 
n.  15825  a  15827. 

OrtLftorlant  concession  de  mines,  fioIL  asmp. 

Lettres -patentes  qui  annnllent  le  majorât  •a* 
H.  Ttotettee  de  MbVtarfeu,  BulJ.  supp.  tu  10185. 

14  j*M«.  -  Ord.  qui  autorisé*  fteteptaboa 
d'une  donation  fsini  k  «n%  nuVrlqfce,  BoAL  snsv 
■.H10*.  1 

15  juillet.  —Circulaire  de  le  régie  de  lVssreff»» 
trement  sur  les  drettf  de  mutation  de»  office*,  par- 
ts* supp.,  p.  712. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Oeoq  à  ajtmter  à  son 
nom  celui  de  Donsbret,  BwdL  n.  9664. 

Ord.  qui  aeoordeot  «es  pension*  k  24  ysaonuei 
du  département  de  1a  marine,  et  emt  acni«s  et 
aux  orphelins  de  lt  personnes  du  mémo  départe- 
ment, Bull,  «pp.  n.  15727  et  15726. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisé  am 
sieurs  Dtety,  Blanc,  Beeket  et  Frai ,  Bodt.  enpp. 
n.  158H2  k  15884. 

17  juillet.  —Ord.  que  crée  ust  oosnmsseeiîat  éa 
police  dans  les  communes  de  Lansbelc  et  effMaà 
enemont,  Bull,  n.  9448. 

19  juillet.  —  Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  élèves 
des  écoles  royales  ô?arta  et  métiers  &  Chaton*  et 
d'Angers,  p.  471. 

Ord.  relative  au  renouvellement  des  collèges  des 
notables  Israélites  et  des  consistoires,  p.  572. 

20  juillet.  —  Ord.  qui  reporte  tus  l'exercice  1841 
la  portion  non  employée,  au  31  décembre  1841  • 
des  crédit*  affectés  au  rétablissement  des  comarae»- 
calions  interrompues  par  le  crue  et  le  d&ordencnl 
des  eaux,  p.  480. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1S41 ,  un  créôV 
extraordinaire  pour  le  chemin  de  fer  aie  Strasbourg 
k  Baie,  p.  489. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  affairée  étran- 
gère», sur  l'eierctce  18)1  ,  un  crédit  supplémen- 
taire applicable  ad  chapitre  des  missions  extraor- 
dinaires et  dépenses  imprévues*  p»  àffj» 

Ord.  qui  ouvre  au  rnlriitlre  des  affaires  étrangè- 
res ,  sur  l'exercice  1840,  un  crédit  suppîëteenlate 
applicable  aux  chapitres  des  Iran  de  voiaje»  et  de 
courriers,  p.  467. 

Ord.  qui  élevé  ni  k  la  dignité  de  pairs  de  France 
le»  sieurs  Fav  de  la  Tour-MaObourg ,  de  Gabrtat, 
de  Btontesqtriou,  de  la  lledorte,  de  llackaô  et  nV» 
miguières.p.  444* 

Ord.  qui  accorde  an  ministre  des  affaire»  étran- 
gère* on  crédit  supplémentaire  £our  des  créances 
constatées  sur  un  exercice  don.  p.  467. 

Ord.  qui  cfissént  plusfeun  cnemlni  an  rang  ou* 
routes  départementales,  BuU.  n.  950ss  et  9567. 

Ord.  qoi  prescrivent  la  rectification  de 
routes  royales  et  départementales;  et  ta 
tion  d'un  pont,  Bbll.  n.  9902 1  $505. 

Ord.  qui  autorisent  !a  construction  et  le  i 
tien  en  activité  de  divers  moulina  et  usine»,  Be£ 
supp.  n.  15829. 

Ord.  portant  règlement  entre  les  eo-entoreann  k 
la  dépense  poux  ta  retonstrnedon  ffnjft  barrage  «f 
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tft  Trotes,  Bull,  supp.  n.  15831 

Ord.  portant  concession  de  plusieurs  mines  et 
eftai  terrain,  Bull,  snpp.  n.  15832  et  15833. 

2i  juillet.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  a 
G  officiers,  70  militaire*  et  30  veuve»  de  militaires, 
Bull.  supp.  n.  45704*15707. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  a  une 
fabrique ,  à  un  Hospice  et  a  un  séminaire ,  BulL 
snpp.  n.  10110. 

22  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  pour 
«les  créances  eonslatéessur  des  exercices  clos,  p.  471. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des 
coites  un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercice»  clos,  p.  472. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Poir  a  ajouter  h  son 
m»  celui  de  La  Mariouse,  Bull.  n.  9506. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  h  Sor- 
gues  I  Vaucluse),  Bull,  n.  94â5. 

Ord.  qui  admettent  les  ftiemrs  Bonardo,  Lecomte, 
Y  barra ,  tioggemann,  Sulser,  Sterling,  Lhoest,  Le- 
huer  et  fielal-ben-Messaoud  a  établir  leur  domicile 
an  France,  BulL  supp.  n.  15809. 

Ord»  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  on 
legs  faits  à  une  communauté  religieuse,  a  2  fabriques 
et  à  des  pauvre»,  Bull.  supp.  n.  16111. 

23  judleu  —Ord.  qui  autorise  le  sieur  Cornichon 
substituer  à  son  nom  celui  de  Defoix,  BulL 

m.  0718. 

Ord.  qui  change  ou  modifie  les  tarife  d'octroi  de 
plusieurs  vûles,  Bull.  supp.  n.  15027. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Martin  a  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  1(5050. 

24  juillet.  —  Ord.  qui  ouvre  on  ministre  des 
Lnances  un  crédit  supplémentaire  pour  des  créan- 
ces constatées  sur  des  exercice»  clos,  p.  472. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finance»  un 
crédit  extraordinaire  pour  des  créances  à  selder  sur 
des  exercices  périmés,  p.  473. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finance»  un  crédit 
«appléinentaire  pour  des  créances  constatée»  sur 
des  exercices  clos,  p.  473. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  nu  cré- 
dit extraordinaire  sur  l'exercice  1841»  |>-  474* 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  oré- 
•lit  supplémentaire  sur  l'exercice  1840,  p.  474* 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1840 ,  nn  crédit 
extraordinaire  applicable  aux  dépenses  d'entretien 
et  d'amélioration  dan»  les  forêts,  p.  474- 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840t  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  la  dépense  résultant  des  toléran- 
ces en  fort  admises  sur  le  poids  et  le  titre  des  mon- 
naies, p.  475.  ,**_». 

OrdL  qui  maintient  le  lieutenantgénéral  Cortu- 
neau  dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général,  p.  468. 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  an  trésor  public 
de  3  pensions  de  donataires  et  de  239  pensions  ci- 
viles  et  militaires.  BulL  supp.  n.  15732  et  15733. 

Ord.  relatives  a  l'aménagement,  la  délivrance , 
vente,  exploitation,  pacage,  ouvertnre  et  élargiske- 
•ement  de  chemins  de  divers  bois  et  forêts,  et  reje- 
tant diverses  demande*  tendant  aux  mêmes  fins, 
Bull.  supp.  n.  15928  «  1&93Ô. 

25  juillet. Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1840, 

«n  crédit  supplémentaire  pour  encouragement  aux 
pêches  maritimes,  p.  46fc 

Ord.  concernant  le  service  de»  postes  aux  lettres, 
entre  la  France,  d'one  part,  et  de  l'autreles  divers 
£lat»  d'AlUmagne  desserti»  p*r  Tome»  de»  poste» 


du  prince  de  la  Tour-et-Taxis,  la  Bavière,  le  gr»u4- 
duché  de  Bade  et  l'Autriche,  p.  475. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonjme  formée  a 
Rouen  sous  la  dénomination  de  ^Équitable,  compur 
gnie  rouennaue  d'uuurancu  contre  t'incendie,  p.  484* 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à  Sainf- 
Hartin  (Charente-Inférieure),  BulL  n.  0456. 

Ord.  qui  nomme  un  adjoint  eq  sus  du  nombre 
déterminé  h  Longes  (fthône),  Bull,  n.  0457. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Cercassonne  a  ou- 
vrir et  mettre  en  activité  un  abattoir  public,  BulL 
supp.  n.  15736. 

Ord.  qui  reconnaît  le  siear  Baron  donataire 
d'une  action  sur  te  canal  de  l'Ourcq ,  Bull.  supp. 

a.  15834. 

Ord.  qui  approuve  le  tarif  d'octrdi  d'une  com- 
mune, Bull.  supp.  n.  15937. 

Ord.  qui  rejette  la  demande  d'une  commqne 
tendant  a  dispenser  2  individus  de  l'obligation 
d'ouvrir  des  fossés  sur  les  limites  d'un  bois ,  BulL 
snpp.  n.  15938. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  a  des  communes,  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance ,  pauvres ,  febrçques  et  au  consistoire  de  l'é- 
glise réformée  d'Orthes,  Bull.  supp.  n.  15982. 

2Q  juillet.  —  Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'établissement  d'une  écluse  de  navigation  sur  le 
canal  du  Hant-Dyok  (Manche),  la  construction  d'un 
quai  de  débarqoemement  et  l'ouverture  d'une  pe- 
tite dérivation  éolusée,  BulL  n.  9509. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  plusieurs 
routes  royales  et  départementale»,  BulL  n.  9511  a 
9515. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  collage  électoral  dn  Finis- 
tère, Bmë.  n.  9471. 

Ord.  autorisant  deux  propriétaires  à  conserver 
de»  prises  d'eau,  accordant  un  délai  à  une  compa- 
gnie pour  l'achèvement  de  travaux,  portant  régle- 
glement  d'eau,  prescrivant  l'abaissement  d'un  re- 
père pour  la  hauteur  de  retenue  d'un  moulin  et 
constituant  et  modifiant  des  sociétés  syndicale» , 
Bail.  supp.  n.  15835  à  15840. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  fait»  a 
une  congrégation  religieuse,  à  2  fabriques  et  a 
2  bureaux  de  bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  16112. . 

28  juillet.  —  Ord.  concernant  la  magistrature 
de»  colonies,  p.  470. 

Ord.  qui  crée  2  nouvelles  chaires  an  collège  de 
France,  p.  490. 

Ord.  qui  convoque  le  2"  ooUége  électoral  de 
l'Aude,  Bull,  n,  0*72. 

29 juillet.  —Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  un  crédit  extraordinaire  pour 
des  créances  a  solder  sur  des  exercice»  périmé», 
p.  490. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics 
nn  crcditsupplémenlairepour  des  créances  consta- 
tées sur  dés  exercices  clos,  p.  490. 

Ord,  qui  autorise  l'établissement  d'un  canal  la- 
téral au  lac  de  Grandlieu,  p.  491. 

Ord.  qui  autorisent  divers  établissement*  d' asso- 
ciations lontinières  formées  sous  la  dénomination 

de  l'Economie,  U  Concorde,  l'Equitable  et  VAuociu- 

tien  ,    caisse   mutuelle    d'économie    et  de   pré- 
voyance, p.  496,  502, 506  et  512. 

Ord.  qui  affecte  un  terrain  domanial,  situé  dans 

les  eaux  île  la  Loire ,  a  l'administration  des  ponts 

et  chaussées,  Bull.  n.  9516. 

Ord.  autorisant  le  maintien  en  activitp  de  divers 

moulins  et  usines,  portant  règlement  pour  la  hau- 
teur do  déf  eesoir  d'un  étang,  modifiant  de»  dispo-. 
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litioro  sur  on  établissement  de  bains ,  BolL  «pp. 
n.  15841  a  15845. 

Ord.  portant  concession  dt  mio«s ,  Bail,  supp* 
n.  15844. 

Ord.  qai  prescrivent  la  rectification  de  plusieurs 
toutes  royales  et  départementales ,  Bull.  n.  9529  a 
9535. 

Ord.  qui  établissent  et  fixent  les  époques  de  to- 
nne des  foires  dans  plusieurs  communes,  Bull.  supp. 
a.  15817  et  15818. 

Ord.  qui  érige  une  église  es  chapelle  f  icariale  , 
Bull.  supp.  n.  10113. 

ZOjutlUi.  —  Ord.  qui  outre,  sur  rexerdce  1840, 
«m  crédit  supplémentaire  pour  un  prix  décerné 
par  l'académie  royale  de  médecine,  p.  493. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d*uo  pont  sur 
le  Doubs  entre  Chaussin  et  Peseux  (Jura) ,  BolL 
n.  9470. 

Ord.  portant  règlement  entre  les  co-intéreasés 
pour  les  dépenses  a  faire  dans  la  reconstruction 
d'ouvrages  sur  une  rivière  et  modifiant  les  dispo- 
sitions d'une  concession  de  houilles ,  BolL  supp. 
n.  15845  et  15840. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  on  legs 
a.  des  hospices,  pauvres,  bureaux  de  bienfaisance , 
Bull.  supp.  n.  15983  et  15994. 

31  juilUt.  —  Ord.  qui  autorisent  la  publication 
des  bulles  d'institution  canonique  des  sieurs  de  Vé- 
♦ins ,  Broussais-Saint-Marc,  Le  Mée  et  Olivier  pour 
les  évèchés  d'Agen ,  de  Rennes  de  Saint-Brieuc  et 
d'Evrcux,  p.  470. 

Ord.  relative  h  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  p.  477. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation , 
Bull.  n.  9449. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
•ieors  Wètson  et  Kloetier,  Bull.  sopp.  n.  15885  et 
15880. 

V  août.  —  Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargne  de  Mauriac ,  p.  493. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  établie  à 
flive-de-Gier  (Loire) ,  p.  493. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles formée  à  Paris ,  sous  la  dénomination  de  U 
ParUÙHM,  pour  la  garantie  des  risques  locatife  et 
des  recours  des  voisins  contre  l'incendie  et  l'explo- 
sion ,  p.  522. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  des  asso- 
ciations tonunières  que  la  compagnie  royale  d'assu- 
rances sur  la  vie  est  autorisée  a  former  et  a  admi- 
nistrer, p.  520. 

Ord.  qui  autorise  la  compagnie  agricole  de  Lam- 
bus  (Pas-de-Calais) ,  p.  531. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans  les 
communes  de  Cloyes  et  d'Àuxy-le -Château  ,  Bull, 
n.  9477. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  atelier  de 
distillation  de  matières  résineuses ,  Bull.  supp. 
n.  15847. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Cugneaux 
(Haute-Garonne)  a  établir  un  abattoir  public.  BulL 
supp.  n.  15848. 

3  août.  —  Ord.  portant  qu'il  sera  dressé  et  publié 
un  catalogue  de  tous  les  manuscrits  existants  dans 
les  bibliothèques  publiques  des  départements  , 
p.  494. 

4  août.  —  Ord.  portant  répartition  du  crédit  ac- 
cordé par  la  loi  dû  25  juin  1841  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice  1^42. 
p.  477. 

Ord,  qui  ouvre,  for  rexerdce  1841 ,  un  crédit 
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extraordinaire  pour  les  dépense»  de  r Algérie, 
p.  481. 

7  août.  —  Ord.  relative  au  mobHier  dm  hôte» 
de  préfecture,  p.  481. 

Ord.  qui  fait  cesser  l'intérim  du  appartement  as 
l'agriculture  et  du  commerce ,  p.  481. 

Ord.  qui  autorise  l'Inscription  an  trésor  pnhu* 
de  quatre  pensions  de  donataire» ,  BolL  sopp. 
n.  15871.  "^ 

8  août.  —  Ord.  concernant  les  agrégés  de»  «colas 
de  pharmacie,  p.  492. 

9  août.  —Ord.  qui  établit  a Sapogne  (AroVdsnes) 
un  bureau  de  vérification  pour  la  sortie  des  bois- 


sons expédiées  a  l'étranger,  et  supprime  le  1 
de  efessmeourt,  p.  492. 

Ord.  relative  aux  vacances  de  la  Gourdes  c 
pour  Tannée  1 841 ,  BulL  n.  9494. 

Ord.  qui  modifie  ou  approuve  les  tarifs  d'octroi 
de  plusieurs  communes,  Bull.  supp.  n.  15044. 

Ord.  qui  autorisent  trois  commîmes  a  défricher 
une  portion  de  leurs  bois,  et  la  vente  d'arbres  ds 
lisière  indivis,  Bull.  supp.  n.  15945  h  15948. 

10  août.  —  Ord.  qui  fixe  le  cadre  du  corps  da 
commissariat  de  la  marine ,  p.  492. 

Ord.  relative  au  pilotage  des  bâtiments  a  Tapeur, 
p.  497.  ^ 

Ord.  concernant  le  traitement  des  officiers  ss> 
pendus  de  leurs  fonctions  aux  colonies ,  p.  497. 

Ord.  qui  détermine  les  conditions  spéciales  a 
remplir  par  les  armateurs  qui  expédieront  des  as- 
Tires  à  la  pèche  du  cachalot,  p.  478. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  SI  prijumw 
du  département  de  la  marine  et  aux  veuves  et  or- 
phelins de  12  personnes  du  même  département; 
a  51  militaires,  23  veuves  et  3  officiers.  Bail,  sapa, 
n.  15741  a  15743. 15802  et  15803. 

11  août.  —  Ord.  qui  autorisent  le*  sieurs  Bauei 
a  ajouter  a  leur  nom  celui  de  Glaparède,  tl  les 
sieur»  Loignon  à  substituer  a  leur  nom  celui  dt 
Charlemagne ,  Bull.  n.  9549  et  9550. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalili  aux 
sieurs  Carntti,  Burdett  ,  Costa  et  Ratlimenton , 
Bull.  supp.  n.  15887  et  15888. 

Ord.  qui  autorisé  rétablissement  à  Sarralbe  (hV 
selle)  d'une  communauté  de  soeurs  de  Sainte-Chré- 
tienne ,  BulL  n.  9499. 

13  août.  —  Ord.  qui  crée  une  chambre  tesnpo- 
raire  au  tribunal  de  première  instance  de  Besancon, 
p.  493. 

14  août.  —  Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  222 
pensions  au  trésor  public,  Bull.  supp.  n.  15872. 

15  août.  —  Ord.  qui  autorisent  rétablsKeineat 
de  diverses  fabriques  et  usines,  Bull.  supp.  n.  1591 A 

10  août.  —  Ord.  qui  fixent  la  circonscription  es 
plusieurs  communes,  en  érigent  et  réunissent  pie- 
sieurs  autres,  Bull.  n.  9543  à  9545. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  oa 
legs  fait*  à  des  pauvres ,  bureaux  de  bienfaisance, 
hospices ,  communes ,  BulL  supp.  n.  15995. 

Ord.  qui  distrait  la  commune  de  Caristeu  de  la 
succursale  de  Soleymieux  et  la  réunit  pour  le  cutu 
h  celle  de  Soubran ,  Bull.  supp.  n.  1 5W9G. 

17  août.  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  Rect  a  jouir 
des  droits  de  citoyen  français  ,  BulL  supp. 
n.  15889.  rr 

18  août.  — Ord.  oui  accorde  des  lettres  de  nata» 
ralité  au  sieur  Bonaitni ,  Bull.  supp.  n.  15890. 

20  août.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  15 militaires,  Bull.  supp.  n.  15777. 

21  août.  —  Ord.  qui  réduit  le  droit  de  navigation 
perçu  pour  les  mines  et  minerais  sur  la  canal  éa 
Ri  One  au  Rhin,  p,  ft94. 
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Ord.  relative  k  la  conversion  des  esprits  et  eaux- 
de-vie  en  liqueurs,  ches  les  liquoristes  marchands 
en  gros ,  p.  494* 

Ord.  qui  autorisent  la  banque  de  France  k  éta- 
blir des  comptoirs  d'escompte  k  Caen  ,  Germon U 
Ferrand ,  Besançon  et  Chateauroux ,  p.  495. 

Ord.  portant  réception  du  bref  qui  confère  k 
11.  Donnet ,  archevêque  de  Bordeaux ,  les  litres 
d'évéqne  assistant  an  trône  pontifical  et  de  comle 
romain ,  p,  496. 

Ord.  concernant  les  droits  de  navigation  aper- 
cevoir sur  le  canal  de  Nantes  k  Brest ,  p.  517. 

Ord.  qui  nomme  le  général  Pron  membre  de  la 
commission  pour  l'examen  de  la  comptabilité  des 
matières  appartenant  k  l'Etat ,  BulL  n.  9552. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  k  Tours  (Puy- 
de-Dôme)  de  trois  soeurs  de  la  congrégation  de 
Saint  Joseph,  BulL  n.  9527. 

Ord.  qui  autorise  la  transcription,  sur  les  registres 
do  conseil  d'Etat ,  des  statuts  des  filles  de  la  Provi- 
dence on  Mères  des  pauvres,  établies  k  Crehen 
(Cotes-du-Nord),BulL  n.  9526. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  de  péage  k  percevoir  k  di- 
vers passages  d'eau  du  département  de  l'Yonne , 
Bull.  n.  9346. 

Ord.  qui  affecte  an  service  de  l'administration  ' 
des  douanes  une  parcelle  de  terrain  dans  la  foret 
domaniale  de  Saint-Michel  (Aisne),  BulL  n.  9551* 
Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natur  alité  aux 
sieurs  Simon ,  Grieb ,  Finot  et  Maradan ,  Bull, 
atipp.  n.  15891  k  15894- 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  an  trésor  public 
de  3  pensions  de  donataires  et  d'une  pension  ao 
nom  de  la  veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  de 
Julien,  Bull.  snpp.  n.  15873  et  15874. 

Ord.  qui  approuvent  ou  modifient  les  tarife  d'oc- 
troi de  plusieurs  commune* ,  BulL  supp.  n.  15949 
cl  15950. 

Ord.  r*ia«iYes  au  régime  forestier,  défrichement, 
exploitation ,  délimitation  et  partage  de  divers  bois 
et  forêts  ;  autorisent  k  conserver  diverses  construc- 
tions k  proximité  des  forêts ,  et  rejettent  diverses 
autres  demandes,  Bull.  supp.  n.  15951  k  15967. 

Ord.  qui  érigent  2  églises  en  chapelles  de  secours. 
Bull.  supp.  n.  16143  et  16144. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  k  des  fabriques ,  desservants,  congrégations  re- 
ligieuses, écoles  secondaires  ecclésiastiques,  pauvres, 
hospices,  séminaires ,  églises  et  bureaux  de  bien- 
faisance ,  Bull.  supp.  n.  16145. 

22  août.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  ou  legs  faits  k  des  fabriques,  chapitres,  ca- 
thédrales ,  desservants ,  pauvres ,  congrégations  re- 
ligieuses, églises,  séminaires,  BulL  supp.  n.  16155. 

Ord.  qui  distrait  2  quartiers  de  la  ville  de  Mont- 
de  Marsan  de  la  succursale  de  Saint-Pierre  et  les 
réunit  k  la  cure ,  BulL  snpp.  n.  16146. 

23  août,  —  Ord.  qui  autorise  l'importation  tem- 
poraire du  fer  laminé  et  des  ouvrages  en  fer  ou  en 
tôle  destinés  k  être  galvanisés  en  France  pour  l'é- 
tranger, p.  517. 

Ord.  qui  classe  au  rang  des  postes  de  guerre  le 
fort  du  May,  k  Saint-Malo ,  p.  496. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'associations 
tonlinières  formé  k  Paris  sous  la  dénomination  de 
Ctùue  dit  éeoUt  et  de*  fmnillei ,  p.  533. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  des  papeteries  du  Marais  et 
de  Sainte-Marie,  p.  539. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
dt  la  société  du  port  de  Soily-sur-Loiw ,  p.  539* 

41. 
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Ord.  qui  autorisa  la  société  de  la  papeterie  etB 
charcon ,  p.  540. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  contenait 
instruction  sur  la  marchetk  suivre  tant  pour  les  in- 
formations qui  précèdent  l'homologation  des  plans 
généraux  d'alignement  des  villes  que  pour  le  règle- 
ment des  indemnités  dues  par  suite  des  aligne- 
ments arrêtés  (Mon.  du  5  sept.  1841),  part,  supp., 

Ord.  <gruicree  deux  commissariats  de  police  pour 
le  chemin  de  Strasbourg  k  Baie  et  un  k  Béxiers . 
BulL  n.  9553.  ' 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  de  ponts  k 
Paomiers  (Aisne)  et  k  Quincy  (Cher),  BulL  n.  9556 
et  9559. 

Ord.  au!  autorise  un  établissement  d'équarris- 
sage, BuÛ,  supp.  n.  15915. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
faits  k  des  pauvres,  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance ,  consistoire  et  pauvres  protestants  de  Mmes 
fabriques ,  communes ,  Bull.  supp.  n.  15997.       ' 

24  août,  —  Ord.  relative  au  paiement  du  capital 
et  des  intérêts  des  cautionnements ,  p.  518. 

Ord.  qui  règlent  l'exploitation  de  diverses  forêts, 
soumettent  divers  cantons  boisés  au  régime  fores- 
tier, rejettent  une  demande  en  défrichement  et  en 
admettent  3  autres ,  BulL  supp.  n.  15968, 15971  k 
15978» 

Ord.  qui  accordent  des  secours  annuels  am  or- 
phelins de  6  militaires  et  des  pensions  k  30  veuves 
et  k  57  militaires,  BulL  supp.  n.  15855  k  15858. 

25  août.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs 
et  offre  faits  k  des  pauvres ,  hospices ,  bureaux  de 
bienfaisance ,  BulL  supp.  n.  15998. 

27  août.  —  Ord.  qui  annulle  une  somme  de 
180,917  fr.  74  c.  sur  les  crédits  de  la  2«  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics ,  exercice 
1839,  et  ouvre,  sur  l'exercice  1840,  un  crédit  de 
oar .  Jle  somme ,  p.  560. 

vtfd.  qui  annulle  une  somme  de  1,857,039  fr. 
71  c  sur  les  crédits  de  la  2*  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  1839 ,  et 
ouvre,  sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémen- 
taire de  pareille  somme  ,  p.  560. 

Ord.  qui  annulle  une  somme  de  7,630,000  fr. 
sur  les  crédits  de  la  2*  section  du  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics ,  exercice  1840 ,  et  ouvre  , 
sur  l'exercice  1841,  un  crédit  supplémentaire  de 
pareille  somme ,  p.  561. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  diverses 
routes  royales  et  départementales,  Bull.  n.  9580 
k  9584. 

Ord.  qui  classe  S  routes  nouvelles  parmi  les  routes 
départementales  de  la  Mayenne ,  Bull.  n.  9585. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  ou  le  main- 
tien de  diverses  usines,  BulL  supp.  n.  16008. 

28  août.  —  Ord.  qui  autorise  l'inscription  au 
trésor  d'une  pension  de  donataire  et  d'une  autre 
au  nom  de  la  veuve  d'un  vétéran  du  camp  de  Ju- 
lien ,  BulL  supp.  n.  159S9  et  15940. 

29  oaM.  —  Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Stiefvater, 
Raabgrund,  Conquy,  Lequin ,  Speiser,  Uberle, 
Arquint,  Radius,  Kerslen  et  Bortkieweics  k  établir 
leur  domicile  en  France ,  *Bull.  supp.  n.  15900. 

30  aofl*.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  d'un 
article  additionnel  k  la  convention  de  poste  con- 
clue, le  27  mai  1836,  entre  la  France  et  la  Belgi- 
que ,  p.  494> 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1841 1  an  crédit 
supplémentaire  pour  un  prix  décerné  par  l'Acadé* 
nue  des  sciences  morales  et  politique* ,  p.  518. 

47 


ISS  TABLE  ONW>*«UtfKKîa,  —  #*  $1 

Ord.  adalive  au  ^pont^se-piéie  d'ides  ,(P  parties 
dn-Rhône),  p.  552. 

Qrd.  gai  convoqu»  k  13*  collège  électoral  de  la 
Beine,  Bull.  n.  0540. 

Ord.  qui  crée  on  commissariat  de  police  k  If 
Terté-Bernard  (Sarthe),  BoiL  n.  0560. 

Ord.  gai  autorisent  l'acceptation  de  don*  on  legs 
faits  à  des  communes,  bureaux  de  «bien  faisan  ce,, 
pauvres,  hospices,  fabriques,  Bull.  sapp.  n.  15900 

M  «edf.  —  Qrd.  qui  outre  an  ministre  de  lia- 
térieur  on  crédit  extraordinaire  pour  des  créance» 
à  solder  sur  des  exercices  périmé»,  p.  510. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  os  cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos ,  p.  510. 

Tableau  dn  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  dsoits d'importation  «4  déportation, 
Bull.  n.  0510. 

!•»  Hgumkrê.  —  Ord.  qui  accordes*  des  lettres  de 
naturalité  au*  sieur*  9tir»,  &*s/l,  ttUard  «t  Faoj , 
JBall.  sqpp.  su  15805  k  15806. 

2  m**.—  OsxL  o^ai»iuUekia*$o*^  de  hL -Char- 
pentier, BoiL  sapp.  n.  16062. 

8  seau  —Ord.  «qui  ouvre  ,ear  J'aaevcieeiOtt  f  a» 
«redit  oatraosdineise  pour  la  reooastouotipB  d*ar- 
gence  des  bâtiments  détruite  dans  le  maison  cen- 
trale de  force  et  de  correction  de  Loos  par  Pinoea- 
diedovjuindeeM.p.  5*0. 

Ord.  portant  répartition  des  opédrts  ouverts  par 
la  loi  dn  25  juin  1841  »  pour  les  dépenses  do  mi- 
nistère de  la  guerre,  «xeroioe  1843,  p. *20. 

Ord.  Ojui  ouvre  aa  sniaietra  de  r«g*»ealtuve  et 
du  commerce  an  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sar  an  exerfliee  dos,  p.  545* 

Ord.  qui  prescrit  la  poblicatioa  de  la  convea- 
tion  provisoire  d«  eommeroc  aide  navigation  con- 
clue entre  la  France  et  1a  république  de  la  Nou- 
velle-Grenade, p.  544* 

Qrd.  qui  ouvre  au  ministre  de  ragricoltaee-et  du 
commerce  on  creditsupplémentaire  pour  des  créan- 
ces constatées  eur  des  eaeaciees  dos  ,  p.  546. 

Ord.  qui  ouvre  aa  ministre  de  1  agriculture  et 
du  commerce  on  crédit  extraordinaire  pour  une 
créance  k  solder  sur  ou  cxerdce  périmé,  p.  540* 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  .police  a  JJes« 
•an  (Hérault),  Bull.  n.  9561. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  on  legs 
"laits  k  des  communes,  séminaires,  bureaux  de  bien- 
faisance, fabriques,  pauvres  et  hospices,  BulL  sopp. 
H.  16035. 

4  stpt.  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  Dillon  4  joair 
iUf  droite  de  ci  tojwfrançai»,  BuLL  sopp.  n.  16051. 

JbHpt.  —  Ord.  qui  approuve  dea pensions  allouttes 
aor  les  fondfcdela-oakse  des  invalides  deila  marine, 
BulL  sapp.  a.  46061. 

3  «tac.  —  Qrd.^i  eoovoque  le  V  collège  élec- 
toralde  la  Losète,  BaU.  n.  0548. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dtanc  donation 
faite  a  une  commune,  Bail.  sapp.  «.  S00S4* 

8  aspf.  —  Ord.veletive  k  ^organisation  descadres 
de  divers  eorpa  de  toutes  aunes  et  à  4a  réserve  de 
r armée ,  p.  814. 

Ord.  qui  autorisent  Taceeptatkm  d'an  legs  «t 
d'une  donation  faits*,  la  ville  de  Paris  et  k  5  écoles 
chrétiennes,  Bull.  sapp.  n.  16085  et  16036. 

Ord.  qui  autorisent  des  déliuanoas  de  bois  k 
diverses  communes  et  approuvent  les  procès-ver- 
baux de  déiimiUtiond»plasiearaXorèts,  BulL  eu  pp. 
n.  15070  et  150^0. 

VHfU  —  Qrd.  qui  «tierise  lMte^Uaiejnent  d» 
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apnifttions  èontinières  fermée»  k  Paris  caan  U  dénc- 
mination  de  Coiue  ptUratlU,  p.  547- 

Ord.  sur  rétablissement  et  la  taape  des  faim 
dans  diiersea  communes,  BoiL  anpm.  b»  10944  à 
16007. 

10  «aet.  —  OaJ.  qui  répartit  le»  crédit*  accordai 
«a  département  de  U  marin»  et  de>«akmie»Bevr 
Us  dépenses  de  1843,  p.  559* 

Ord.  relative  aa  comblement  et  agrandie  fierai 
de  deux  bassins  du  canal  du  Centre,  Bail.  n.  0633. 

Qrd-  qui  autorise  U  canstractioa  d*tuo  poat  k 
Yilleneave-SainvGeorges  t£eiae-cft>0»s*Jt  frttL  a. 
0Ô73, 

Ord.  portant  rectification  d'un*  xoojta  dbipaitsv 
men taie  du  Gard,  Bull.  n.-0636- 

Ord.  oui  autorise  Je  wutnlien  en  Activité  de<fc- 
yarses  usine»,  Bull.  sopp.  n.  16094U 

Ord.  qui  concèdent  des  mine»  et  jataa*.  UsAisaaj» 
dune  con«e*ion  procédante,  jBuJL  «wjp.  «.  iMot 
•t  16003. 


Qrd.  qui  autorise  r*ccant 
faite  k  une  commune,  BulL  eaap.  ».  16037, 

là  HpU  —  Qcd.  qui  antorise -la  caiase  d'épagai 
de  Vermo4,1p.,558. 

Ord.  autorisant  une  caisse  d'épaasjn»  à  1 
{U5U. 

Ord.  approuvant  de»  modification*  «tta  4 
de  la  société  anonvaM.du  Uovd  français,  p.  j 

Ord.  aatprisant  une  caisse  dVpATKae  h  PonM 
1>.  557. 

Ord.  qui  autorise  l'adjudication  cTap  poataorja 
Dordogue,  BulL  n.  0638. 

Ord.  portant  rectification  de  ploei* 
royale»  ou  départementales  et  daasant  6  < 
parmi  les  routes  départementales  de  *ii  imml  Misas, 
BuU.n.  0650  k  0655. 

Ord.  qui  concède  des  mines,  BulL  sqpp.  «u  J 

Ord.  qui  erée  le  syndicat  de  Violes  poar  la  dé- 
fense du  territoire  as  cette  comgpmae  contre  sa 
Inondations  de  rOuvèxe,  BulL  suna.  a.  16005- 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  diveoss 
usines,  BulL  supp.  n.  16000  et  16004- 

Ord.  qui  autorisent  rioscqption  aa  freeor  4e 
187  pensions  militaires  et  de  2  aux  nouas  de-veuves 
d'anciens  vétérans  do  camp  de  Juliersj  BoiL  sapa. 
n.  15060  et  15070. 

12  m^c.  —  Ord.  portant  ratification  de plastean 
routes  royales  ou  départementaies,  BulL  a-  06434 
0666. 

Ord.  qui  autorise  la  compagaie  des  mioes  de 
houille  de  Décise  k  établir  un  chemin  de  fer  des- 
dite» mioes  au  canal  du  Nivernais,  BoiL  n.  0647. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  ou  le 
tien  en  activité  de  diverses  usines, 
n.  46007. 

Ord.'  qui  aatorlse  îles  ooacei 
efcemeai  des  marais  de  la  Caaehe  k  i 
commissionevndioale,  BoiL  sopp.  n.  16086» 

Qrd.  qoi  concède  des  isoiuas  de  houiUe,  BaL 
«pp.  *.  15003  et  16000. 

13  MpU  —  Ord.  p«Uotoonw>caUoa  da  la  Coar 
des  Pairs,  p.  510. 

Qrd.  qui  convoquent  les  4"  collèges 
dn  Bas-tthin  et  de  rA.veyj»on,  BulL  a.  0567e* 

15  "jrf.  —  Ord.  qui  aocordeAt  dat  neaaioeM  de 
retraite  k  5  militaires,  BoiL  sopp.  o>  d&tiA. 

16 srac.  —  Qrd.  relative* r*mptannaaanenl de» 
enclaves  dans  les  colonies  françaises^.  55i. 

Ord.  qui  convoque  le  J«  collège  électoral cTSajea. 
et-Loir,  Bull.  n.  0560. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  0  aitsftatre», 
k  U  personnes  dp  dajiarVWMfttde  U  marjaaaf 
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4m  colonies,  It  9  veuves,  et  pu  secours  a  nne  .oc- 
pheline,  Bull.  snpp.  n.  15995,  (16002  et  16008. 

Qrd.  qui  autorisent  l'acceptation  de  don*  op  legs 
faits  a  des  commauei,  pauvres  et  hospices,  BulL 
sopp.  n.  16038. 

47  «ex.  —  Ord.  concernent  l'exploitation  de» 
a*lines4el'JBat,p.  581. 

18  "pt.  —  Ord.  qui  autorisai*  Tente  foU  somme 
4e  rentes  8  pour  100  nécessaire  pour  jocodaire  bq 
cepiUl  de  450  millions  de  francs,  p.  521. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1841 ,  nu  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  do  recensement 
de  le  matière  imposable  iê  diverses  contributions 
directes,  ,p.  52*. 

20  $ept.  —  Ord.  qui  autorisent  l'élablisaeineiU  de 
eœars  de  dif  eues  congrégations  a  Fronton  (Hante- 
Garonne),  Lignières  (Anbe)  et  Dois  (Vendée), 
Bol),  n.  0576  à  9578. 

Ord.  qui  étend  la  juridiction  du  commissariat 
do  police  d'ELbeuf  sur  diverses  commuons  delXnre, 
Bail.  n.  9588. 

21  *«pt.  —  Ord.  qui  crée  an  coaunûsariat  de.po- 
lice  a  Dax,  Bull.  n.  9589. 

92  *«*t.  —Ord.  qui  onvre  an  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  nn  crédit  extraordinaire  sur 
r«aercicel8o0,p.  547. 

Ord.  qui  établi i  an  coUége  communal  de  *> 
classe  a  Castres,  Bull.  n.  9590. 

Ord.  qui  autorise  la  demoiselle  Camille  a  ajou- 
ter a  son  nom  celui  de  floudaiUe,  et  le  sieur  Jean 
celui  de  Lagrave,  Bull.  n.  9648  et  9740. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturslhé  aux 
sieurs  Aubrebis  et  Malvapo,  Bull.  sopp.  n.  16052 
et  16053. 

23  ttpi.  —  Ord.  relative  aux  sa  peurs-pompiers  de 
Paris,  p.  563. 

Ord.  qui  fixe  la  circonscription  de  la  société  (Tas- 
garances  mutuelles  contre  la  grêle,  établie  a  Parla 
tons  le  titre  de  la  Gérés,  p.  570. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Guise , 
p.  570. 

Ord.  qui  autorise. la  caisse  d'épargne  deLaFère, 
p.  562. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  diverses 
naines,  Bail.  sopp.  p.  16029. 

24  sept.  —  Ord.  qui  organise  le  personnel  des 
(orges  et  fonderie*  de  la  marine,  p.  574. 

Ord.  qui  approuve  les  tarif»  des  droits  de  pas- 
sape  sur  divers  bacs,  Bull.  n.  9618* 

Ord.  sur  l'élargissement  de  chemins,  l'ouverture 
de  fosses,  défrichement,  pacage,  délimitation, par- 
tage, l'exploitation  ,  vente,  régime  forestier,  déli- 
vrance ()es  bois  et  forêts  de  plusieurs  communes  , 
Bull.  snpp.  n.  15D86  k  1P092 ,  16013  à  16028  et 
Î6Û31. 

Ord.  qui  modifie  les  tarifs  d'octroi  de  plusieurs 
communes,  Bull.  sopp.  p.  15986. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  op  legs 
faits  a  des  pauvres,  hospices,  églises  e.t  bureaux  de 
bienfaisance,  Bull.  snpp.  n.  16046. 

25  ttpi*  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  na- 
tarai ilé  aux  sieurs  GirodetJSeilmaqn  ,  Bull,  snpp. 
n.  16054  et  16055. 

27  Mtpt.  —  Ord.  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1840 , 
on  crédit  supplémentaire  pour  le  servi  ce  admi- 
nistratif des  forets  dans  les  départements,  p.  559. 

28  «cet.  —  Ord.  qui  approuve  la  convention  pae- 
aée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie do  chemin  de  fer  d'Andrexienx  à  Roanne, 
J.&78. 

29  *pt*  —  TsbUâftdo  nrU  des  grains  pour  servit 


de  régulateur  anx  droit*  d'imporutjnn  et  çTexpor. 
Ution ,  BuU.  n.  9574.  ^^ 

ZOÛpt.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  à  69  militaires  et  a  9  officiers ,  BaiL  snpp. 
n.l59Alel504^. 

4o^*er*.  —Ord.  gpi.apvr*  ap  minilire  delà 
guerre  an  crédit  supplémentaire  sur  l'exeraçe 
1861,  p.  558. 

Ord.  relstixe  anx  adjudication*  des  produits  ac- 
cessoires des  forêts  appartenant  aux  commune»  et 
aux  établissements  public*,  p.  602. 

Ord.  qoi  ouvre,  sur  l'exercict  1£41,jm  crédit  jax- 
traordinaire  pour  le  service  des  salines  de  VMM, 
p.  662. 

Ord.  ralative  en  gtade.de  doeteer  en  meoUcene, 
p.  572. 

Ord.  qoi  établit  nne  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  a  Grenoble,  p.  678. 

Ord.  qui  aotorise  la  cession  a  la  < 


tholique  romaine  à  la  llave,  d'une  partie  deé'en- 
oien  ootel  de  l'eambassade  pour  la  construction 
cTune  église,  p.  589. 

Ord.  qoi  nomment  les  dir eetenas  des  comptoirs 
d'escompte  de  la  Banqne  de  France  établis  a  Be- 
sançon ,  Caen  et  GlerinonUFerrend ,  BoU.  n.  0605 
à  9607. 

Ord.  relatives  k  le  vente,  aox  régime  tbreslier, 
exploitation  ,  défrichement ,  pacage  de  divers  bois 
et  forêts  ;  autorisent  des  conatrnotions  e  proximité 
des  forêts,  et  rejettent  plusieurs  demandes  tendent 
aux  mêmes  fins,  «Bull.  «pp.  p.  16071  *  16078* 
16087. 

Ord.  qoi  approuvent  les  .tarit*  d'octroi  de  diver- 
ses commîmes,  Bull.  junp.  jn.  (16069  et  A0O7Û. 

4  oct.  —  Ord.  qui  crée  un  eomjniewupaA  de  PO- 
lice  à  QtdlUn.aVui.  ».  1#\$. 

6  eet.  —  Ord.  relative  aux  dépôt*  d'huîtres  et 
antres  coquillages  établis  dans  le  lit  de. la  Sendre  et 
de  ses  affluents,  p.  698. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  d*police*a  Champ- 
deniers  et  a  Civray.-Bull.  n.  0610. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  JinUsiats  dnjrjhnnsl 
de  Vousasrs,  Bull.  n.  9596. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  .avonés^près  le  tri- 
bunal civil  de  Paimbouf ,  Bull.  p.  9^95. 

Ord.  relatives  anx  droit*  d  usage,  délivrance,  ex- 
ploitation ,  régime  forestier ,  vente,  élargissement 
de  chemins,  et  -approuvant  le*  procès^vesbanx  de 
délimitation  de  divers  bois  et  Joxâls,  Bull.  snpp. 
n.  16088  •  16090. 

7  ©et.  —  Ord.  qoi  autorise  la 'formation  ê  Lam- 
balle  d'an  établissement  de  «nu  ri  de  la  qharilé  de 
Saint- Vincent  de-Paul  et  l'établissement  de  reli- 
gieuses a  Trie,  Bull.  n.  9500,  9702.  ' 

Ord.  qoi  autorisent  l'acceptation  dto&ee  «t  legs 
faits  a  des  commune*,  fabriques,  hospices-bureaux 
de  bienfaisance  ,  pauvres,  prisons,  curés  et  desser- 
vant», congrégations  religieuses,  séminaires,  églises), 
et  a  un  dépôt  de  mendicité,  Bull.  snpp.  n.  -16114» 
16147, 16156. 

g  cet. Orfl.  qui  prescrivent  la  rectification  d*nne 

roule  royale  et  de  deux  roules  départementales,  BulL 
xi.9668à9670.  m 

Ord.  qni  accqrdent  des  pensions  ,k  87  veuves  de 
militaires,  Bull.  supp.  n.  15985,  16012. 

Qrd.  qui  autorisent  à  construire,  maintenir  en 
activité  ou  modifier  diverses  usines,  Bull,  snpp, 
n.  16129.  

9  oct.  —  Ord.  qui  autorisent  l'inscription^  an 
trésor  iie.2  pensions  aui  noms  de  veuves  d'anciem 
IféVérjtns  o>  camps  de  Julter»  et  d'Alexandrie,  e£ 
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41  ocf.  —  T)rd.  gai  autorise  l'acceptation  de 
dons  on  legs  faits  k  des  séminaires,  pauvret,  hos- 
pices, bureaux  de  bienfaisance,  et  a  la  société  de 
charité  maternelle  de  Marseille,  Bail.  «pp.  n. 

12  ©et.  —  Ord.  qai  prescrit  la  rectification  de 
deux  rouies  royale  et  départementale ,  BalL  n, 
0070. 

Ord.  qai  accorde  des  lettres  de  natnralilé  aux 
sieurs  Sertorios,  Gamerano,  Gesti  et  HiesUnd,  Bail, 
supp.  n.  10050  k  10058. 

Ord.  qai  autorise  k  construire,  transférer,  main* 
tenir  en  activité  on  modifier  diverse»  usines,  Bail, 
sapp.  n.  10130.  ,      m  .,    , 

Ord.  qai  réunit  en  société  les  propriétaires 
intéressé»  k  défendre  la  plaine  de  Laosastre  contre 
le  Doux,  et  les  terrains  de  la  commune  de  Mornas 
contre  le  Rhône,  Bull.  sapp.  n.  10139. 

Ord.  qai  concèdent  des  mines,  Bail.  sapp.  n. 
10140,10141.  %    m      nt     n 

14  oct.  —  Ord.  qai  convoque  le  0*  collège  élec- 
toral de  l'Eure,  Bail.  n.  0000. 

10  oct.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  31  veu- 
ves de  militaire»,  Bull.  sapp.  n.  10030. 

10  oct.  —  Ord.  qai  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  pour  régler  les  différends  sur- 
venus avec  Buénos-Ajres,  p.  570. 

17  oct.  —  Ord.  qui  ouvre  sur  1841  on  crédit  sup- 
plémentaire pour  on  prix  décerné  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  p.  573. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1841,  on  crédit  ex- 
traordinaire pour  dépenses  du  service  de  la  Cour 
des  Pairs,  p.  502. 

Ord.  qui  nomme  M.  Descloxeaax  directeur  de» 
affaires  criminelles  et  des,  grâces  an  ministère  de 
la  justice,  BalL  n.  0008. 

Ord.  qai  autorisent  racceptation  d'offres,  dons 
on  legs  faits  k  des  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance et  pauvres,  Bail.  sapp.  n.  10158. 

lg  oct.  —  Ord.  qai  rejette  le  pourvoi  da  conseil 
municipal  de  Tours  contre  an  arrêté  da  préfet 
d'Indre-et-Loire,  p.  570. 

Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  membres  do 
tribunal  de  commerce  de  Golmar,  p.  508. 

Ord.  qui  autorisent  l'aeceptation  de  dons  on  legs 
faits  k  des  hospices,  communes ,  bureaux  de  bien- 
faisance, fabriques  et  pauvres,  BalL  sapp.  n.  10103, 
10104. 

10  oct.  —  Ord.  qai  charge  M.  Hébert  des  fonc- 
tions de  procureur  général  près  la  Cour  des  Pairs , 
p.  570. 

Ord.  qui  réduit  le  droit  de  navigation  imposé  sur 
les  houilles  par  le  canal  de  Digoin  k  Briare,  p.  573. 

Ord.  sur  1  application,  k  l'Algérie  ,  des  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  relatifs  aux  droits  d'enregis- 
trement, de  greffe  et  d'hypothèques,  p.  573. 

Ord.  qai  maintient  le  lieutenant-général  de  Pré- 
val  dans  la  1"  section  dn  cadre  de  l'Eu t-major  gé- 
néral, p.  518. 

Ord.  relative  an  corps  des  officiers  de  santé  de 
l'armée,  p.  580. 

Ord.  qai  fixe  le  délai  de  remise  aux  agents  fores- 
tiers des  extraits  des  arrêts  et  jugements  par  défaut, 
p.  578. 

Ord.  qai  convoque  le  3*  collège  électoral  de  la 
Hanche,  Bull.  n.  9624. 

Ord.  qui  approuve  les  tarifs  de»  droits  de  passage 
sur  des  baes  et  bateaux  dans  le  Var,  Bull.  n.  0030. 

Ord.  qui  autorise  des  délivrances ,  exploitations, 
Tenu,  élargissement  de  chemin*  de  divers  bois 
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et  forêts,  et  rejette  plusieurs  demande» 
k  la  vente  de  bois,  Bail,  •upp-  n.  10134. 

Ord.  relative  au  partage,  défrichement  et  i 
forestier  de  divers  bois  et  forêts,  BalL  sapp.  b. 
10120  k 10122. 

21  ©cf.  —  Modifications  an  tarif  annexé  h  Te*, 
donnance  du  5  décembre  1840,  sur  le  solde  de  Fer- 
mée de  terre,  p.  580. 

Ord.  relative  aux  pharmaciens  de  le  : 
p.  582. 

Ord.  qai  accordent  des  pensions  k  19  p 
dn  département  de  la  marine  et  eux  veoves  et  «- 
phelins  de  17  antres,  BuU.  supp.  n.  10047,  16040* 

Ord.  qai  an  nulle  le  majorât  de  M.  de  Pertaû, 
Bail.  sapp.  n.  10007. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  farte  k 
deux  fabriques,  BulL  sapp.  n.  10170. 

23  oct.  —  Ord.  qui  autorise  rimcriplion  as 
trésor  de  133  pensions,  BulL  supp.  n.  10123. 

24  s***  —  Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  re- 
ligieuses k  Prévessin,  Bull.  n.  0032. 

25  oct.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministère  de  la  je» 
tice  on  crédit  supplémentaire  applicable  «a  chap.  1 
da  budget  de  l'imprimerie  royale ,  exercice  1841, 
p.  578. 

20  eet.— Ord.  qui  ouvre,  sur  1841,  on  crédit  poet 
dépenses  secrètes,  p.  582. 

27  «et.  —  Ord.  qui  preroge  les  chambres  tempo- 
raires des  tribunaux  de  Saint-Lo,  Bourgooiri,  et  de 
Saint-Marcellin,  p.  570. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Bellando,  Lux  et  Obino,  BulL  aopp.  s.  16090 
k  10001. 

28  oct.  —  Ord.  qui  crée  on  commissariat  de  po- 
lice k  Ejguières  et  k  Bar-sor-Anbe,  Bail.  n.  0680. 

20  oct.  —  Ord.  qui  établit  une  chambre  de  com- 
merce k  Abbeville  et  y  supprime  la  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufacture»,  p.  584. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la  guerre  on 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos,  p.  584* 

Ord.  qui  accorde  an  ministre  de  la  ^ 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  c 
sur  des  exercices  clos ,  p.  500. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  g 
crédit  pour  des  créances  k  solder  sur  des  « 
périmés,  p.  590. 

Ord.  qui  ouvre  sur  l'exercice  1841  on  crédit  pont 
le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Baie,  p.  590. 

Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  membres  da 
conseil  général  d'agriculture,  p.  584- 

Ord.  qui  convoque  le  1*  collège  électoral  de  r Al- 
lier, Bull.  n.  0034. 

Ord.  qui  accordent  des  secours  aux  orphelins  da 
5  militaires,  des  pensions  k  30  veuves  et  k  60  mili- 
taires, Bail,  sapp.  n.  1042  k  1045. 

30  oct.  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectifieatroa  de 
A  routes  royales,  Bull.  n.  0081. 

Ord.  qui  classe  on  chemin  parmi  lea  rontes  dé- 
partementales de  l'ïonne,  BulL  n.  0082. 

Ord.  qui  autorise  k  établir  ou  maintenir  en  ac- 
tivité diverses  usines,  Bail.  sapp.  n.  10142. 

SI  oct.— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice, 
sur  1841  ,  an  crédit  supplémentaire  pour  irais  da 
justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  crimi- 
nelle, p.  584* 

Tableau  du  prix  des  grains ,  régulateur  des  àVostt 
d'importation  et  d'exportation,  BalL  n.  0621. 

lMNoe«m»r*.  —  Ord.  qui  supprime  le  2"  ifimir- 
sariat  de  police  de  Melon,  Bull.  n.  0683. 

Ord.  qui  convoque  le  8a  collège  électoral  dt  k 
Seine-Inférieure,  BulL  n.  0043- 
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5  Molli  —  Ord.  qui  convoque  le  Sa  électoral  du 
Var,BuU.n.  9644. 

6  «e».  —  Ord.  qui  proroge  les  chambres  tempo- 
raires des  tribunaux  de  Bagnères,  de  Saint-Girons 
et  de  Sainl-Gaudens,  p.  585. 

6  no».  —  Ord.  oui  règle  le  budget  de  la  Légion- 
d*Honneur  pour  1  exercice  1*42,  p.  590. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  5  peu» 
sions  de  donataires,  Bull.  râpp.  n.  16124* 

7  no».  —  Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurance» 
mutuelles  contre  l'incendie ,  établie  a  Saint-Ger- 
xnain-en-Laye  ,  août  la  dénomination  de  U  Prav 
dtne*.  p.  000. 

Ord.  oui  autorise  la  compagnie  d'assurance»  ma- 
ritime* de  Bordeaux,  p.  606. 

Ord.  qui  autorise  là  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  t*  Palladium ,  com- 
pagnie d'assurances  a  primes  contre  l'incendie, 
p.  634. 

Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances  mu* 
taelles  immobilières  contre  l'incendie  établie  a 
Saint-Germain -en-La  je,  sous  la  dénomination  de 
UPrmdt*c4,  p.  637. 

Ord.  qui  proclame  les  brevets  d'invention  déli- 
vrés pendant  le  3*  trimestre  de  1841,  Bull,  n. 
9742. 

9  no*.  —  Ord.  qui  autorise  les  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  de  Grenoble  et  de 
Givet  a  nommer  chacune  un  membre  du  conseil 
général  des  manufactures,  p.  591. 

Ord.  qui  autorisent  le  conseil  général  de  la 
Charente  a  fonder  6  demi-bourses  dans  le  collège 
royal  d'Angaulême,  Bull.  n.  9728. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  aux 
sieurs  Compagnola  et  Weigl,  Bull.  supp.  n.  16084. 

10  no».  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finan- 
ce» un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  591. 

Ord.  oui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit supplémentaire  sur  l'exercice  1841»  p.  592. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit extraordinaire  sur  l'exercice  4811*  p.  592. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  des  créances  a  solder  sur 
des  exercices  périmés,  p.  593. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créances  constatée» 
sur  des  exercices  clos,  p.  593. 

Ord.  qui  autorise  la  transcription  sur  les  regis- 
tre» du  conseil  d'Etat  des  statuts  des  bénédictines 
de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint-Sacrement , 
Bull.  n.  9673. 

12  not.  —  Ord.  qui  établit  une  école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  à  Dijon, 
p.  609. 

Ord.  qui  autorise  le  département  des  travaux 
public»  à  prendre  possession  d'un  terrain  pour 
la  construction  d'un  quai  à  Strasbourg,  BuU. 
a.  9729. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1841 1  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  le»  dépenses  des  maisons  cen- 
trale» de  force  et  de  correction ,  p.  594* 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1841*  on  crédit 
extraordinaire  pour  secours  aux  étrangers  réfugié» 
on  France,  p.  594> 

Ord.  qui  érigent  en  collège»  royaux  les  collèges 
communaux  de  Laval  et  de  Maçon,  BulL  n.  9703 
•t  9709. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  deux  route» 
royales  et  d'une  départementale,  Boll.  n.  9736. 

Ord.  qui  nomme  M.  Siméon  a  la  direction  de  l'ad- 
ministration de»  tabac»,  BolL  n.  9684* 


^  13  us*.  —  Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Paul  a 
ajouter  a  son  nom  ceux  de  Dubois  de  la  Saussay, 
et  le  sieur  Ferrand  celui  de  Girand ,  n.  9786  et 
9804. 

15  no».  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  a 
18  personnes  du  déparlement  de  la  marine  et  aux 
veuves  de  19  autres  et  un  secours  a  une  orpheline, 
Bull.  supp.  n.  16159  et  16160. 

Otd.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  ou  legs 
laits  a  des  pauvres,  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance et  fabriques,  Bull.  supp.  n.  16171. 

16  ne*.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
guerre  des  crédits  extraordinaires  sur  l'exercice 
1841.  p.  594. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  2  roule» 
royales,  Bull.  n.  9746. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  a  55  militaires , 
a  20  veuves  et  h  5  officiers,  Bull.  supp.  n.  16080 
à  46083. 

17  m».  —  Ord.  qui  autorise  la  communauté  de» 
bénédictines  de  l'Adoration  perpétuelle  du  Saint- 
Sacrement,  Bull.  n.  9688. 

Ord.  qui  convoque  le  3*  collège  électoral  du 
Haut-Rhin,  Bull.  n.  9678. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  de  2  routes 
royales  et  le  classement  de  3  routes  départemen- 
tales, Bull.  n.  9747  et  9748. 

18  mov.  —  Ord.  qui  autorise  l'enregistrement  an 
conseil  d'Etat  des  statut»  des  religieuses  de  l'Ado- 
ration perpétuelle  du  Saint-Sacrement  établies  a 
Qn imper,  Bull.  n.  9689. 

Ord.  qui  autorise  la  congrégation  des  filles  de  la 
Providence  ou  Mères  des  pauvres,  établies  a  Créhen, 
Bull.  n.  9690. 

Ord.  qui  autorise  la  formation  a  Parcieux  d'un 
établissement  de  sœurs  de  Saint-Joseph  ,  Bull.  n. 
9691. 

19  no».  —  Ord.  qui  convoque  les  Chambres  des 
Pairs  et  de»  Députes,  p.  593. 

20  »ov.  —  Ord.  qui  autorisent  l'inscription  an 
trésor  de  184  pensions  militaires  et  d'une  de  dona- 
taire, Bull.  supp.  n.  16127  et  ICI 28. 

24  ne*.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  un  crédit  supplémentaire  pour  de» 
créances  constatées  sur  de*  exercices  clos,  p.  610. 

Ord.  qui  réduit  les  crédits  alloues  sur  I  exercice 

1840  pour  les  travaux  de  divers  monuments  et 
édifices  publics  et  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice 

1841  pour  les  mêmes  travaux,  p.  611. 

Ord.  qui  réduit  les  crédits  alloués  sur  l'exercice 
4  8 'il  pour  les  travaux  de  divers  monuments  et 
édifices  publics ,  et  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice 

1842  pour  les  mêmes  travaux,  p.  611. 

Ord.  portant  que  des  cours  d'instruction  pri- 
maire supérieure  seront  annexés  aux  collèges  com- 
munaux de  certaines  villes,  p.  610. 

22  no».  —  Ord.  qui  règle  la  comptabilité  des  co- 
lonies de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  ,  de  la 
Guiane  française  et  de  Bourbon ,  p.  643. 

Ord.  qui  reçoit  le  bref  qui  confère  a  M.  d'Astros, 
archevêque  de  Toulouse  ,  les  titres  d'évèque  assis- 
tant au  trône  pontifical  et  do  comte  romain , 
p.  612. 

Ord.  qui  convoque  le  conseil  général  du  Bas- 
Rhin,  Bull.  n.  9695. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  les  créances  constatée»  sur 
un  exercice  clos,  p.  597. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  un  crédit 
extraordinaire  pour  des  créances  a  solder  sur  de» 
exercices  périmés,  p.  599. 

Qrd.  qui  ouvra  an  ministre  des  affaire»  élran» 
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Sires,  sur  l'exercice  1841 ,  on  créait  supplémen- 
ire  applicable  en  chapitre  des  frais  d'établis**» 
nient,  p.  595. 

Ord.  qui  outre  an  ministre  det  affaires  étran- 
gère», sur  l'exercice  1851 ,  on  crécHt  aupplémentaire 
applicable  au  chapitre  dea  missions  extraordinaires 
et  dépenses  imprévues,  p.  595. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  d'un  terrain  1  la 
commune  des  Hogues,  p.  659. 

Ord.  qui  autorisent  la  constructSbu  d'tme  passe- 
relle aor  la  Midoute  et  d'un  pon!  sur  le  Gave,  a 
Pau,  Bnll.  n.  9700  et  a/01. 

Ord.  qui  nomme  à  la  direction  dtf  comptoir 
d'escompte  de  la  banque  de  France  a  Chaleauroux, 
Bail.  n.  9693. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  a  an  ancien 
employé  do  ministère  des  finance!  et  a  un  ancien 
Conseiller  référendaire  a  la  cour  des  comptes,  Bail, 
supp.  n.  16115  et  16116. 

Ont  qui  approuve  ou  modifie  divers  tarHs  d'oc- 
troi, Bull.  supp.  n.  16135. 

Ord.  qui  approuvent  des  procès-verbaux  de  dëlî- 
xnitalion  de  dois  ,  autorisent  I  élever  ou  a  con- 
server diverses  constructions  a  proiimité  des  forêts 
et  rejettent  une  autre  demande,  Bull.  aupp.  n. 
26136  à  16138. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  faits  I 
dea  communes,  Bull.  supp.  n.  16172  et  16173. 

23  m**.  —  Ord.  qui  augmente  la  dotation  de  la 
Caisse  d'amortissement,  p.  612. 

Ord.  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des 
finances,  exercice  1840,  2  chapitres  destinés  à  re- 
cevoir l'imputation  des  paiements  faits  pour  rap- 
pel d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions 
antérieures  à  1840,  p.  613. 

Ord.  qui  nomme  les  membres  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  comptes  de  1841,  p.  613. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  a  la  commune  de 
Chalignj  (  Meurthe  )  de  sources  et  d'un  terrain 
domanial,  p.  669. 

24  "**•  —  Ord.  qui  fixe,  pour  la  classe  de  1841i 
les  époques  des  opérations  du  recrutement  relatives 
eux  tableaux  de  recensement  et  an  tirage  au  sort , 
p.  595. 

Ord.  qui  fixe  la  direction  de  la  route  départe- 
mentale de  Saint-Gaudens  à  Lombes,  Bull.  n.  9749. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  a 
60  militaires,  Bull.  supp.  n.  16117  et  16118. 

26  imV.  —  Ord.  qui  approuve  des  pensions  al- 
louées sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  k 
marine,  Bull.  aupp.  n.  16165. 

27  m».  —  Ord.  qui  outre  an  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire  pour 
des  créances  a  solder  sut  des  exercices  périmer, 
p.  615. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la  marine  an  cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos,  p.  616. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  a 
dea  hospices,  Bull.  aupp.  n.  16174* 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  de  2  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  supp.  n.  16176. 

28  nw.  —  Ord.  qui  reporte  a  r exercice  1841  une 
somme  restée  sans  emploi  sur  les  fonda  affecté* 
aux  dépenses  des  écoles  normales  primaires  pour 
Tannée  1840.  p.  616. 

29  us*.  —  Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Batfj- 
berg,  TerboOWé,  Mornurgo,  Perfettt ,  Chavan ,  Bi- 
ron  et  de  Castro  a  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  16102. 

50  use.  —  Tableau  dit  Êtfx  dés  grains,  régulateur 
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des  droits  d*lmportitfofi  «t  cTeiporUtâcar,  WL 
n.  9685. 

1"  dêcemtrt.  —  Ord.  qui  autorise1  rétaMiaa- 
ment  d'awocia lions  tontinières  formé  a  Paris  soss 
la  dénomination  de  U  Providence  du  En/Sort»,  sas» 
eUlùm  du  Pires  de  Famille*,  p.  670. 

Ord.  qui  autorisent  les  caisses  (Tépargx«  Ai Mn- 
Beoge ,  Palais  et  Voiron ,  p.  66 T. 

Ord.  ont  approuve  des  modifications  artx  statut 
à*e  la  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  cen- 
tre Pincendïe ,  établie  k  Caen ,  p.  666*. 

Ord.  qui  approuve  une  <téliW*ration  de  fumai 
blée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  da 
Pont  de  Beaucaîre ,  p.  670. 

Ord.  qui  établit  des  foires  et  change  l'épomMos 
tenue  de  plusieurs  autres ,  Bail.  supp.  n.  10154. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  divers  ats» 
lier*  insalubres  ou  dangereux  et  en  supprimante*, 
Bull.  supp.  n.  1616S  et  16169. 

2  die.  —  Ord.  qui  ouvre  ,  sur  Pexercice  1842 , 
mi  crédit  extraordinaire  pour  dépenses  h  la  dtarss 
du  legs  fait  a  l'université  par  If.  Janson  de  Saàuj, 
p.  616. 

Ord.  qui  érige  en  métropole  P église  eptscopata 
de  Cambrai ,  p.  6ii3. 

Ord.  qui  convoque  le  conseil  général  des  BoocàW 
du  Rhône,  p.  610. 

Ord.  qui  convoquent  les  6* collèges  fiecUaauxé^ 
la  Loire-Inférieure  et  de  la  Hanche ,  BuH.  n.  9766 
et  9707. 

5  die.  —  Ord.  qui  convoque  le  f  •  collège  élec- 
toral de  Tarn-et-Garonne ,  Bull.  n.  9768. 

Ord.  qui  admet  les  sieur»  <f  OpelivBftrnîkoTruV, 
atnyrim,  Kolb,  Saraceni  et  Krebs  k  établir  leur 
domicile  en  France ,  Bull.  supp.  n.  16110: 

6  dit.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  créait  extraordinaire  ssr 
l'exercice  1841  ■  p.  618. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  Pexvrcfee  1 841  •  un  erédft  sup- 
plémentaire pour  un  prix  de  l'Académie  royale  au 
médecine ,  p.  618. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  Pexerefce  18*1»  an  •rédi 
supplémentaire  pour  un  prix  de  PAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques ,  p.  632. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  Pexercice  1841,  un  ciéaM 
supplémentaire  poW  dea  prix  de  PAcaesdéoM  des 
inscriptions  et  bettes4ettres ,  p.  633. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  notice  *  Bras* 
suire ,  Bull.  n.  973G. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  4  9  pu -sunnas 
da  département  de  la  manne  et  aux  veuve»  de  14 
antres,  BulL  supp.  n.  16161  et  16162. 

7  dêe.  —  Ord.  relative  aux  branaports  entra  h 
France  et  l'Algérie,  p.  617. 

Ord.  qui  met  à  la  disposition  du  ministre)  da  la 
«ferre ,  sur  Pexercice  18M .  pour  les  travaux  da 
fortifications  de  Paris ,  une  somme  restée  sens-  em- 
ploi sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  da  M  jais»  1841, 
p.  617. 

Ord.  qui  organisa  Ptnùnierler  Uiiigsni  «si  Al- 
gérie, p.  619. 

Ord.  qui  règle  Porganbation  de  ht  entassas»  n> 
dtgène  en  Algérie,  p.  624. 

8  die.  —  Ord.  qui  convoque  tes  cxmeetsi  sjénaV 
raux  des  départements  de  la  Marne,  de  nonne 
etdeVaucluse.p.  618. 

Ord.  qui  accordent  dea  pensions  de  réforme  à  2 
officiers  et  de  retraite  a  6  militaires,  BulL  aupp. 
n.  Î9132  et  16133. 

11  dk.  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  Pagrt» 
étdture  et  da  commerce,  sur  Pexercice  1841  *  nn 
crédit  supplémentaire  pont  tas  musxlitssn»,  p.  «JéV 
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Ord.  qui  maintient  le  lieutenant-général  Tftitmte 
dan*  la  première  section  do  cadre  de  l'état-inajor 
général ,  p.  630. 

Ord.  qui  autorisentFiBScrvplioYrau  tfesOfde  14$ 
pensions  pour  services  dans  la  régie  de»  salines  et 
mines  de  sel  de  l'Est ,  et  de  144  pensions  civiles  et 
militaires,  Bull.  snpp.  n.  16179  et»  W80. 

f?  44c.  —  Ord.  qui  convoquent  les  conseils  géné- 
raux des  départements  de  la  Moselle  et  &  la 
Meurlhe ,  p.  633. 

1 3  die.  —  Ord.  qui  convoquent  les  conseils  géné- 
raux de  la  Meuse  et  des  Vosges ,  p.  633» 

15  dit.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  d'une 
convention  additionnelle  a  la  convention  do  27 
mai  1836,  pour  le  transport  des  con 
entre  la  France  et  la  Belgique ,  p.  630. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  des  articles  ad- 
ditionnels a  la  convention  de  poste  d»  SI  mai 
*$3f,  conclue  enfrc  la  France  et  Genève,  p.  633. 

Ord.  relative  aui  élèves  de  l'école  royale  fores* 
tière ,  p.  65$. 

Ord.  relative  aux  dépôts  de  recrutement  el  de- 
réserve  ,  p.  655. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1842,  on  crédit 
extraordinaire  pour  le  service  du  âénégal,  p.  650. 

Ord  qui  crée  un  commissariat  do  police  a  Beau- 
gency,  Bull.  n.  ©772. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  17  militaires, 
a  12  personnes  du  département  de  la  marine  et 
aux  veuves  et  orphelins  de  10  autres,  Bull  supp. 
n.  16152,16166,16167. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  ao  trésor  (Terne 
pension  de  donataire,  BuD.  supp.  n.  16181. 

17  dit.  —  Ord.  oui  crée  un  3*  commissariat  de 
police  a  Nancy,  Bull.  n.  0773. 

18<*ée.  —  Ord.  qui  répartit  le  fonds  commun 
fflecté  aux  travaux  de  construction  des  édifices  dé- 
partementaux d'intérêt  général  et  aux  ouvrages 
d'art  sur  les  roules  départementales  pendant  l'exer- 
cice 1 842 ,  p.  668. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  ao  trésor  d'une 
pension  de  donataire,  Bull.  supp.  n.  16182. 

20  <&.-—  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  po- 
lice aux  Vans ,  Burf.  n.  0700. 

21  die.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos ,  p.  655. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de*  finances  on  cré- 
dit supplémentaire  pour  des  créances  constatée» sor 
dès  exercices  clos ,  p.  656. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  on  cré- 
dit supplémentaire  sur  l'exercice  1841  »  p.  656. 

Ord.  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1842 ,  un  crédit 
«opplém  en  taire  pour  le  service  des  arrérages  do 
renies  3  pour  100,  p.  657. 

Ord.  qui  outre,  sor  Tèxércice  1841,  on  crédit 
extraordinaire  pour  le  service  des  sels  dans  le  pays 
«teGei.p.  65T. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercise  1842,  on  crédit 
extraordinaire  pour  h  service  des  sels  dans  le  pays 
otGex,p.052. 


Ord.  qui  ouvre  ao  ministre  des  finances  on  cré- 
dit complémentaire  sor  l'exercice  1840 ,  p.  658. 

Ord.  oui  oovre  on  crédit  extraordinaire  poor  la 
paiement  d'arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
d'intérêts  de  cautionnements  non  frappés  de  dé- 
chéance sur  les  exercices  1837  et  antérieurs,  p.  658* 

Otd.  qtai  ouwtf,  sor  l'axerciae  1842 ,  ou  oréeît 
extraordinaire  poor  le  service  administratif  et  d'ex* 
plaiottrott  des  salines  de  l'Est ,  p.  658. 

Ord.  qui  fixe,  pour  1842,  le  budget  des  dépensas 
administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des 
sMpata  aV— «signalions ,  p.  668. 

Ord.  qui  prescrit  l'ouverture  do  bureau  de  navi- 
gation de  ChAteaulin  poor  le  jaugeage  de*  bateaux, 
p.  659- 

Ord.  qui  autorise  la  cession  d'à  ne  portion  de 
terrain  domanial  a  la  ville  de  Toulouse,  p.  675. 

22  die.  — Ord,  qui  prescrit  le  règlement  annuel 
de  la  répartition  numérique  des  élèves  de  l'école 
spéciale  militaire  a  placer  comme  sous-lieutenants, 
soit  dans  F  infanterie  de  terre  et  la  cavalerie,  soit 
dans  l'infanterie  de  marine ,  p.  662. 

Ord.  relative  ao  droR  d«  navigation  a  peicefufr 
poor  la  bouille  sor  le  eattal  d'Arles  k  Booc,  p,  660. 

23  dit.  —  Ord.  qui  ouvre  ao  budget  do  minis- 
tère de  la  sjnart»,  exercioa  *846\  on  eaopvtro  des* 
tissé  a  recevoir  l'miputatio»  éao  dépensas  do  soMee 
antérieures  a  cet  exercice ,  p.  668* 

24  **.  —  Ord.  otti  approuve  le  tarif  des  droits 
de  passage  sur  tes  basa  et  bateao»  es  itasadàsM» 
ment  de  Saint-Omer,  Bull,  an  066§» 

25  die.  —  Ord.  uni  oovre  sor  Pexatttee  WW, 
on  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  nifjsoèas 
do  service  de-  la  Cour  des  Pairs ,  p  660. 

Ord.  qui  nomme  Pairs  de  France,  MM.  BergaroU 
Beognot,  de  Bondy,  Boollet,  de  Boorgoing,  de 
Bustier* ,  Charbon  net,  ChasleTlier,  Dufour,  réc- 
rier, de  FJavigny,  Franck-Carré ,  de  Gascq,  Goor- 
rWW ,  Jaubert ,  Lesergent  de  Bayengbem,  Murai, 
aVOberlin ,  Pelleporl  et  de  Saint-Priest ,  p.  65k 

26  die.  —  Ord.  qui  autorise  la  cession  iTimmao 
blés  domaniaux  a  la  ville  de  Dieppe ,  p.  676. 

Tl  dit.  —  Ord  qoi  convoque  le  conseil  général 
do  Douhs ,  p.  068. 

28  die.  —  Ord.  qui  convoque  le  2*  collège  élec- 
toral do  Gers ,  Bull.  n.  9708. 

Ord.  qoi  approuve  Ou  modula  divers  tasift 
d'octroi ,  Bull.  supp.  n.  16153. 

29  die.  —Ord.  qui  convoquent  les  4"  collèges 
électoraux  de  la  Corrèxe  et  de  Seine-et-Marne  , 
Bull,  n.  0700  et  9800. 

30  die  —Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  Ta 
convention  et  û  cl  ne  entre  la  France,  l'Autriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  ta  Russie,  d'une 
part ,  et  la  Turquie ,  de  Paulr*,  pour  fermer  les 
détroits  des  Dardanelles  et  do  Bosphore  aux  bAU- 
xliettts  de  guerre  de  toutes  les  nations ,  p.  662. 

31  dit.  Tableau  du  prix  des  grains  régulateur 
des  droits  dlmpofUUon  et  ^exportation,  Bull. 
n.  ffM. 
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TABLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

Dos  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Ordonnances  et  Règlements 

publiés  en  1841. 


ABATTOIR  mm  ARM*B. 


ÀBATTOÎU. 


A. 


—  Etablissement.  Voy.  Table  chroool.  10  férrier, 
55  mai,  10  juin,  9,  25  juillet,  1-  août  1841. 

ACADÉMIE  dbs  IHSCAIPTIOHS  «T  BBU.BC-LBTTB  B*. 

—  Crédit  aapplémentaire  pour  des  prii  (6  décem- 
bre  1841,  ord.),  033. 

ACIDKMII  DU  *CIE*CB*  MOftAUB*  BT  B0UT1QVB*. 

—  Crédit  supplémentaire  pour  an  prix  (30  ttût 
1841,  ord),  518. 

(17  oct  1841,  ord.),  573. 

(0  décembre  1841,  ord.),  033. 

AlklVDICATIOBS  FUSLIQ0ES. 

—  *"**«  (2  juin  1841,  loi,  art.  10),  388. 
Amciii  JVDicuiKB*. 

—  Conservation  (2  juin  1841,  loi,  art.  10),  288. 
Apaiqob. 

—  Aioarnements.  Délai*  (28  férrier  1841,  ord.,  art. 

—  Citations  et  notifications  (28  février  1841,  ord., 

—  Compéttncs  des  tribunaux  français  et  indigène* 
(38  férrier  1841,  ord.,  art.  33  a  54),  94. 

—  Crédit  extraordinaire  (4  août  1841,  ord.)  481. 

—  Direction  de  l'intérieur  (sons-).  Suppression 
(7  férrier  1841,  ord.),  20. 

—  Enregistrement,  greffe  et  hypothèque  (droit*  de) 
(19 octobre  1841,  ord.),  573.  . 

—  Gouverneur  général.  Voy.  Ministre  de  la  guerre. 

—  Greffe  (droits  de).  Voy.  Enregistrement. 

—  *fyp©f%«#  (droits  d*).  Voy.  Enregistrement. 

—  Juges.  Traitement  des  membres  de  la  maffis- 
tratnre  (28  février  1841,  ord.),  101. 

—  %Mfrancab(28fev.184l,oro\,arW3a30),94. 

—  —  indigène.  (28  fér.  1841,  ord.,  art.  31  a  33),  04. 

—  Juridiction  adminiatratiYe  (28  férrier  1841,  ord., 
art.  Ô4etsuir.),04. 

--  Justices  de  paix  (institution  de  denx)  (18  mai 
«832,  ord.),  210. 

—  Ministre  de  la  guerre.  Rapport*  du  gonrerneur 
•▼ec  U  ministre  de  la  guerre.  Autorisation  pour 
le  ministre  de  la  guerre  de  régler,  par  de*  arrêtés 
spéciaux,  les  rapports  de  son  déparlement  arec  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  et  le*  chef»  de 
eerrice  sous  tes  ordre»  (7  férrier  1841,  ord.),  20. 

—  Navires  français,  chargé*  de  tous  les  transports 
entre  la  France  et  l'Algérie,  aauf  les  cas  d'urgence 
(7  décembre  1841,  ord.),  017. 

—  Nullités  de  procédure  (28  ferrier  1841,  ord., 
aru  69),  94. 

—  Organisation  judiciaire  (28  fér.  1841,  ord.),  94. 

—  Pcmdres.  Tarif  de  rente  des  poudres  royale* 
(32  juin  1841,  ord.),  302.  P  J 

—  Procédure  datant  le*  tribunaux  français  et  indi- 


gène.  (28 fér.  1841,  ord.,  art  5**  64),  94.  V*> 
Armée,  Police  sanitaire.  ^ 

Aismb. 

--  A^^ertraordmaire(13jniulo^,loi)I309l 

Algbk.  V.  Afrique. 

Alicbbmbht. 

--  Jury.  Indemnité  (33  août  1841,  circula  ire),  714. 

Amans.  Voj.  Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 

pharmacie. 
Abc  eus.  Vor.  Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de 

pharmacie. 
Amcoulbmb  (nus  d'). 
--  'Emprunt  (25  juin  1841,  loi),  383. 
Amrorcss  jddiciaibjes. 

—  Joumaum  destinés  a  les  recevoir  (2  juin  1 841 ,  loi 
«rt.  lw)  (696  du  Code  de  proc  modifié),  252. 

H.  ^23  juin  1841,  loi,  art,  8),  288. 

AacoBrÉcBB*. 

—  Erection  en  métropole  de  l'église  de  Cambrai 
(2  décembre  1841,  ord.),  663 

""".*£*>"•  «»»lant.  Réception  du  bref  qui  contera 
h  M.  Donnet,  archer  éque  de  Bordeaux,  le*  titres 
d  évêque  assistant,  au  trône  pontifical  (M  août 
1841,  ord.),  496.  l 

—  —  Réception  du  bref  qui  conftre  à  M.  d*Astros 
les  titres  d'érèque  assistant  au  trône  pontifical 
et  de  comte  Romain  (22  nor.  1841,  ord.),  612. 

AXDBCBB. 

-.  Imposition  extraordinaire  (13  juin  1841,  loi),  310 

—  ^conscription  (19  mars  18*1,  loi),  65. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (33  eu 
1841,  loi),  211. 

Autos. 

—  Grconscription  (13  inin  1841,  loi),  313. 

--  Imposition  extraordinaire  (13  juin  1841 ,  loi),  360. 

—  Afrique.  Armuriers,  demi-compaffnie  f5  mai 
1841,  ord.),  191.  B        l 

Artillerie,  augmentation  de  l'effectif  de*  bal* 

teries  a  pied  (26  avril  1841,  ord.),  116. 

—  —  Cavalerie  indigène.  Organisation  (7  décem- 
bre 1841,  ord.),  624.       .  ^^ 

—  —  Création  d'une  compagnie  d'ouvriers  du 
génie  et  augmentation  des  officiers  des  compa- 
gnies des  sapeurs-conducteurs  sur  le  pTaddê 
guerre  (t«  février  1841,  ord.),  26. 

—  —  Infanterie  indigène.  Organisation  (7  décem- 
bre 1841,  ord.),  619.  ««*— 

—  Aides-de-camp  de*  maréchaux  de  France  sans 
commandement  (5  fér.  1841,  ord.),  17. 

—  Cavalerie.  Crédit  destiné  à  compléter  la  remonta 
(16  mai  1841,  loi),  190.  Voy.  A  frima. 

—  Comité   consultatif  d'état -major.    " 
(18  juin  1841,  ord.),  360. 
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—  Eiai+ujor  général.  Maintien  de  M.  le  général 
de  Monthion  dans  la  1-  aaclion  (20  janvier  1841 , 
ord.),  8» 

Maintien  de  M.  le  général  Wolff  (4  mars 

1841,  ord.),  21. 
Maintien  de  M.   le   général  cVAnthooard 

(13  avril  1841.  ord.),  102. 

—  —  Maintien  de  M.  le  comte  Golbert  (25  jmn 
1841,  ord.),  363.  .   ,    ,„ 

Maintien  de  M.  le  lieutenant-général  Cor- 

bineam24  juillet  1841.  ord.),  468. 
Maintien  de   M.   le  lientenant-général  de 

Pré?al  cl9  octobre  1841,  ord.),  574. 
Maintien  de  M.  le  lientenant-général  Hei- 

mea  (11  décembre  1841,  ord.),  650.  Voy.  Comité 

comuitatif. 

—  Génie.  Suppression  de  la  3-  classe  de*  garde»  du 
génie  (12  décembre  1840,  ord.),  391.  Voy. 
Afrique, 

—  Légion  étrangère.  Division  en  denx  régiments 
(30  décembre  1840,  ord.  ) ,  5. 

—  Officiers  de  santé.  Constitution  du  corps  (19  oc- 
tobre 1841,  ord.  \  580. 

Organisation  des  cadres  de  divers  corps  de  tontes 

armes  et  de  la  réserve  (8  sept.  1841,  ord.),  614. 

—  Recrutement  et  réserve.  Dépôts  (13  mars  1841 1 
ord.),  60.  , 

—  Service  de  santé.  Étudiants  en  médecine  et  en 
pharmacie  admis  dans  ce  service  (16  mai  1841, 
ord.),  305.  Voy.  Officiers  de  santé. 

—  Soldé.  Modification  mu  tarif  (21  oct.  1841),  586. 
Yoy.  Gendarmerie. 

Aamo&jqob.  V.  Assurances. 
Autiiabbib.  Voy.  Armée,  Marine. 
Assuras  cas. 

contre  la  grêle,  compagnie  la  Cérhs.  Extension 

de  circonscription  (23  sept.  1841,  ord.),  570. 

—  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  établie  a 
Valence  Jl«  janvier  1841,  ord.\  12.  * 

—  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie  sous  le 
nom  de  C  Economie  (16  juin  1841,  ord.},  447. 

—  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  à  Limo- 
ges, sous  le  nom  de  l'Economie  (16  juin  1841 , 
ord.),  453. 

—  mobilière  et  immobilière  formée  à  Rouen  sous 
le  nom  de  l'Equitable  (25  juillet  1841,  ord.\  484. 

—  mutuelles  pour  la  garantie  des  risques  locatifs 
formée  à  Paris  sons  le  titre  de  la  Pariait*** 
{V  août  1841,  ord.),  522. 

—  mutuelle  mobilière  contre  l'Incendie  a  Saint- 
Germain-en-Laye  sous  la  dénomination  de  la 
Prudence.  Autorisation  (7  nov.  1841.  ord.),  600. 

—  a  primes  contre  l'incendie  établie  a  Paris  sous 
la  dénomination  duPalludiètm.  Autorisation  (7  no- 

•  Tembre  1841,  ord.),  634.  . 

—  mutuelles  immobilières  établies  a  Saint-Ger* 
main-en-Laye,  sous  la  dénomination  de  la  Pr— 
date*.  Autorisation  (7  nov.  1841,  ord.),  637. 

—  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  à  Caen. 


naux. 
BiauoTBiQua  db  i/àbsssal. 

—  Crédit  pour  travaux  à  y  faire  (24  mars  1B41» 
loi),  59. 

BlBUOTHèQOBS  fCBLIQOBS  DES  DEMmTBMBMTS. 

—  Catalogué  (3  août  1841 1  ord.),  494. 


—  mutuelles  sur  la  vie.  Association  tontinière  for- 
mée a  Paris  sous  le  nom  de  la  Concordé.  Autorisa- 
tion (29  juillet  1841,  ord.),  502. 

—  Compagnie  royale.  Nouveaux  statuts  des  asso- 
ciations tontinières  qu'elle  est  autorisée  a  former 
et  a  administrer  (1**  août  1841,  ord.),  526. 

—  mutuelles  sur  la  vie.  Caisses  des  éeolet  et  dt%  fa- 
mille*. Autorisation  (23  août  1841,  ord.),  533. 

—  mutuelles  sur  la  vie.  Caisse  paternelle.  Autorisa- 
tion (9  septembre  1841,  ord.),  547. 

—  mutuelles  sur  la  vie;  La  Providence  des  enfants , 
association  des  pères  de  famille.  Autorisation 
(1-  décembre  1841,  ord.),  670. 

AsStTBAXGSS  MARITIMES. 

—  Compagnie  de  l'Armorique.  Autorisation  (28  aT. 
1841,  ord.),  186. 

—  Modification  aux  statuts  de  la  société  du  Ltoyd 
français  (11  sepU  1841,  ord.),  557.  # 

—  Assurances  maritimes  de  Bordeaux.  Autorisation 
(7  novembre  1841,  ord.),  606. 

AOBB. 

—  Circonscription  (25  juin  1841,  loi),  385. 

—  Imposition  extraordinaire  (25  juin  1841»  loi). 
381. 

AVBTROM. 

—  Circonscription  (29  avril  1841,  loi),  185. 

Avoués.  ,  , 

—  Nombre.  Voy.  Table  chronologique  28  février, 
14  juin,  6  octobre  1841.  Voy.  Frais  et  dépens. 

B. 

Bacs. 

—  Autorisation  et  péage.  Voy.  Table  chronologique 
21  décembre  1840 ;  8, 18  avril,  12, 18  mai,  41 
juillet,  21  août,  24  septembre,  19  octobre,  25 
décembre  1841. 

Bamqcb  db  Fumes. 

—  Comptoirs  d'escompte.  Règlement  (25  mars  1841» 
ord.),  92. 

Etablissement  d'un  comptoir  à  Besançon 

(21  août  1841,  ord.),  495. 
a  Caen  (21  août  1841  ,  ord.),  495. 

—  —  a  Châteauroui  (21  août  1841,  ord.),  495. 
a  Clermont-Ferrand  (21  août  1841,  ord.)» 

495. 

—  —  Nomination  des  directeurs  pour  Besançon , 
Caen,  Clermont-Ferrand  (3  octobre  1841),  Bull, 
n.  9605  a  9607. 

—  —  pour  Châteauroux  (22  novembre  1841)» 
Bull.  n.  9690. 

—  Jaugeage.  Bureau  de  GhAteaulin  (21  décembre 
1841,  ord.),  655. 

Ba  trairas  a  vas-bob.  Voy.  Paquebots,  Pilotage. 
Baox.  Voy.  Saisie  immobilière. 

BATOHMB  (YIILB  DB). 

—  Emprunt  (25  juin  1841,  loi),  383. 

BéRBPICB  D'mVBHTAIRB. 

Modification  aux  statuts  (lw  décembre  1841  »  _  y^,  des  immeubles  dépendant  d'une  succes- 

ord.),  660.  aion  bénéficiaire  (2  juin  1841 .  loi,  art.  5),  287. 

—  mutuelle  sur  la  vie,  compagnie ,  ta  FratemélU,  _  —  g^  rétroactif  (2  juin  1841 ,  loi ,  art.  9), 
Autorisation  (30  avril  1841,  ord.  ) ,  1 92.  288 

—  Association  tontinière  formée  h  Paris  sous  le  -               y       BànviB  de  France,  Ecole  prépa- 

—  mutuelles  sur  la  vie.  Association  tontinière  for- 
mée k  Paris  sous  le  nom  de  l'Equitable.  Autorisa- 
tion (29  juillet  1841,  ord.),  512. 

—  mutuelles  sur  la  vie.  Association  tontinière , 
CEconomié.  Autorisation  (29  juillet  1841,  ord.), 
496. 


TAiti  itrtuiftfytftfi-.  —  stn  **  cimH  ïfràmewÊ** 


Bout. 

—  Aménagement.  Voy.  Table  chronologique  24 
juillet  1841. 

—  Arrêté  et  jugements  par  défaut.  Prorogation  da 
délai  pour  la  remise  aui  agents  des  extraits  des 
arrêts  et  jagemenispar  défaut  (19  octobre  1841, 
Ord.),  578. 

—  Chemins  Voy.  Table  chronologique  27  septem- 
bre, 6,  10  octobre  1841. 

—  Communes  el  établissements  publics.  Frais  d'ad- 
ministration (25  juin  1841,  loi,  art.  5),  41  ï. 

—  —  Adjudication  des  produits  accessoires  (S 
octobre  1841,  ord.),  56l 

^-  Construction  a  pro limité  des  forêt*.  Voy.  TaM* 
chronologique  21  janvier,  25  mars,  8  avril,  12, 

18  mat,  9,  15,  20  juin  ,  11  juillet ,  21  tfotft,  $0 
Octobre,  22  novembre  1811. 

—  Défrichement.  Vôy.  Table  chroftoloffitftre  28 
janvier,  20  Rvricr,  5,  25  mars,  fft  mat,  9  juin, 

11  juillet,  9,  21,  24  août,  24 septembre,  3,  19 
octobre  1841. 

—  Délimitai**.  Vot.  Table  chronologie  5 ,  22, 
»  janvier,  1 3,  28  février,  25  mars,  8  avril,  12 , 
26  mai,  5 ,  9 ,  15 ,  29  juin,  11  juillet,  21  août , 
8,  24  septembre,  6  octobre,  21  novembre  1841. 

—  Délivrâmes.  Voy.  Table  chronologique  5 ,  22 
janvier,  29  février,  8, 18  avril,  5,  9,  20,  29  juin» 
lit  24  juillet ,  8,  24  septembre,  &  19  octobre 
1W. 

—  Exploitation,  Voy.  Table  chronologique  12,  ÎÎ6 
mai,  24  juin,  21,  24  aotft ,  24  septembre,  3,  6, 

19  octobre  184L 

—  Fessé*.  Oervertare.  Voy.  Table  cbroncJcejîcnie 
98  février,  25  jerilret,  24  leptembre  1841. 

«*-  Potage.  Voy.  Table  chronologique  20  février, 
5 mars,  8 avril,  9,  15 juin,  24 jtrfllet ,  24 sep- 
tembre, 3  octobre  1841. 

«**  Partage.  Tov.  Table  cttonotogrqtre  21  août,  24 
septembre,  19  octobre  1841. 

—  Régime  forestier.  Voy.  table  chronologique  26 
mai,  9,  15,  29  juin,  Il  juillet,  21,  24*00.1, 
24*eptembre,  3, 6,  19  octobre  1841. 

—  tenta.  Voy.  Table  chronologique  25  mars ,  8 
avril,  9,  29  juin,  11,  24  juillet,  9  août,  24  sep- 
tembre, 3, 6, 19  octobre  184t. 

-*  &«#«  (droit  d*).  Voy.  Tante  chronologique  g , 

12  janvier,  20  février,  6  octobre  1841. 
Bè»  dm  anknrnm ,  are. 

—  Approvisionnement  de  Paris.  Fixation  de  la  coti- 
se lion  pour  1841  (29  avril  1841,  ord.),  299* 

«w  Flotte» 

—  Approvisionnement  de  Paris.  Fïiâtio»  éé  la  «bli- 
«tJov  I  pereevorrsuv  les  trait»  es  bois  flotté  Ûf 
juillet  1841,  ord.),  489» 

Boissons. 

—  Gradation  (droit  de)  (28  juin  1841,  loi,  art.  1$ 
et  16),  411. 

—  Dééitemts  (25  jnm  1841,  loi,  art.  20,  21  et  24). 
411. 

—  Droit*  d'entrée  (25  join  1841,  loi,  art.  18,  19  et 
20),4H. 

—  JWaV-el»  et  liqueurs  (25  juin  1841,  loi,  art  22 
•123),  411. 

(21  août  1841  ,  ord.),  4^4- 

Prohibition  de  la  fabrication  dans  les  lîm îles 

de  Foctroi  de  Lyon  (29  juin  18A1 ,  ord.),  458. 

—  Entrepôt  générai  a  Lyon  (29  juin  1841 ,  ord.), 

—  fabrication  (25  join  184L  W,  art  17),  ftfl. 
Voy.  Douanes. 


SOUS  ROTJUX. 

—  Emission  ne  pourra  excéder  dans  «eat  c 
millions  (25  juin  1841,  loi,  art.  34),  fcllT 

BboKaoïr.  Voy.  Colonies. 

BOUMES  DB   COHMBACK. 

—  Contribution  spécial*.  Répartition  pcnr  #841  0 
janvier  1841,  ord.),  6. 

BaïVCT*   D*IRVE!TflOir'. 

—  Annulation.  Voy.  Table  chronofogiriaë  1*  in> 
vIer!84T. 

—  Proclamation.  Voy.  Table  chrondloglqne  19  se- 
vembre  1840;  51  janvier,  20  mai,  §jnille4,7 
novembre  1 841* 

Budget  de  1838. 

—  Règlement  définitif  (W  janvier  fjftli  loi],  ft 
BenosT  d«  1840. 

—  Ministère  des  finances.  Ouverture  âm  deen  cha- 
pitres destinés  a  recevoir  rimputation  des  paie- 
ment» faits  pour  rappels  d'arréragé»  de  renia 
viagères  et  de  pensions  antérieure*  h  1841  (23 
novembre  1841,  ord.),  613. 

—  Ministère  de  la  guerre.  Ouverture  <Tim  noaveai 
chapitre  destine  a  recevoir  l'imputation  des  dé- 
pense» de  solde  antérieures  a  cet  exercice  (23  de* 
cambre  1841 ,  ord.  >v  668. 

Bcdcet  db  1842. 

—  Dépenses  (25  jnm  1841 ,  loi),  39*. 

—  Récente  (25  juin  1841,  loi)»  **!. 
Budget  axTiuorofluna.  us  ras.vs.ox  maue*. 

—  Clôtura  (28  janvier  1841»  ont),  18. 
Bokhos-Atubs.  Voy.  Traité. 

BuUBAUX   Dl   CHARITE. 

—  Secours  généraux.  Crédits  suspïénaenUires  97 
avril  1841,  loi),  114. 


CftÊH.  Voy.  Ecole  préparatoire  do  méoVcfaM  «  da 

pharmacie* 
Caisse  D^noftTusBKtitT. 

—  Commission  de  surveillance.  NottirfiBlrotJ  de  WL 
Rov  et  Gascq  (7  mars  1841) ,  Bail.  n.  MO  A 

—  Dépenses  administratives.  Fixation  ô%  ba)i%it 
(5  janvier  1841,  ord.),  3. 

(21  décembre  1841,  ord.1,  668. 

Dotation.  Augmentation  (&Awreà9firefft|T» 

ord.),  612. 
Cadub  ras  dk»6ts  m  comici» irions. 

—  Commission  de  surveillance.  Nomination  de 
MM.  Roy  et  Gascq  (7  mars  1841),  BoO.  n.  «80 
et  9201. 

(21  décembre  1841,  ord.),  668. 

—  Dépenses  administratives  (5  janvier  1841,  ord.},  1 
Gasssas  n'ariae**», 

—  AuUrissUim  et  modifications  au  BUac  (28  Jersitr 
1841,  ord.),  04. 

—  a  Gaise  (23  septembre  1841,  ord.),  576. 
-*  fc  Le  Fera  (23  septembre  1841,  ord.),  542. 

—  a  Langres  (31  janvier  1841,  ord.),  28. 

—  a  La»  (Pas-de*2ale»)  (17  mats  1841,  erd.),88. 

—  a  Maubenge  (1-  décembre  1841 ,  ord.),  661. 

—  h  Mauriac  (1-  août  1841,  ord.),  493. 

—  an  Palais  (PeUe-De-en-Mer)  (1«  décernera  1641, 
ord.),  861. 

*-*  à  Pantoise  (11  seprembre  18»,  ard.),  897. 

—  atkPny  (16  fora  1841,  ord.),  441. 

—  a  Rtve-de-Gier  (1"  août  1841,  ord.},  498. 
•*•  a  Qssel  (11  septembre  1841,  ord),  558. 

—  a-  Vervins  (11  septembre  t841,  ord.),  88*. 
~  4  Voiron  (1"  décembre  1841,  ord.),  661, 
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—  CrconMifyio*  (25  juin  lo»i  »  loi),  365. 

CâX4*X. 

—  fârlt*  a  Bouc;  Rédaction  du  droit  iw  les 
houilles  (8  atril  184«,  ord.),  92. 

—  —•  Droit  de  navigation  sur  le  bouille  ^22  dé? 
cembre  1841,  ord.)»  660. 

—  «tas  Ardâmes.  Prorogation  dn  tarif  (5  mars  184»» 
ord.),  32. 

—  de  Bretagne.  Prorogation  da  (tarif  des  droit»  de 
MvhraUotf  (5  mer»  1841 ,  ord.),  SI. 

—  dm  Centre.  Agrandis*  ment ,  comblement  de  di- 
Yen  bassins  tlO  septembre  18M  ,  Bail.  n.  9637- 

—  <i«  Digoin  i  Briare.  Rédaction  des  droite  de  na- 
vigation (5  mars  1841»  ord.),  3t. 

—  —  Fixation  d«  droit  sur  les  houilles  (18  mai 
1841,  ord),  210. 

Réduction  du-  droit  ter  les1  botrillea  (10  octo- 
bre 1841,  ord.),  57». 

—  dm,  HiutDyck  (Manche).    Etablissement  d'sme 
éclnse  (20 juiHet  1841),  Bail.  a>.  9589. 

.—  tmtinU  au  tac  do  Gtfandlien  (20  juillet  1841  r 
ord-),  491. 

—  de  Lueon.  Reconstruction  (19  mai  1824, ord.),  A, 

—  —  Modification  du  tarif  des  droits  de  navigation 
(2  novembre  1840,  ord),  4. 

—  de  Nantes  «Brest.  Droit*  de  navigation  (31  août 
1841,  ord.),  517. 

—  dm  Rhône  au  Rhin.  Rédaction  du  droit  pour  les 
mines  et  minerais  (21  août  184i,  ord.\  494. 

—  de  ta  Somme.  Nouveau  tarif  (5  mars  184Î1,  ord.  ), 
32.  Voj.  Travaux  publics. 

Çjbmsta*».  Voy.  Neviresv  Pexosm». 
esntCisBORsm  (vitte  d#). 

—  Emprunt  (25  juin  1841 ,  loi),  3&9. 

—  Crédit  pour  frais  d'installation  de  M.  d*  Bbtttld 
(17  juin  1841,  loi),  540. 

€*f**KS  (tïr.LÉDt). 

—  Emprunt  et  impositions  extraordinaires  (13  juin 
1841,  loi),  311. 

CAOTlONKBKBItT. 

~  Pautntnt  du  capital  et  dès  intérêt*  (24  août  lMl, 

ord.),  518. 
Cavalbrib.  Voy.  Armée. 
Csihtiius  ADDiTionrrsoa. 

—  Chemin»  vicinaux  (25  j«in  iS4l  «loi,  art.  4)* 

—  iWrirtûm  primaire  (&  juin  1841,  loi,  ait.  3>* 
4U. 

CsHTIMB  DB  XON  VALBCRS. 

—  Répartition  du  produit»  Ministère  de»  finance» 
(29  janvier  1841,  ord.),  9. 

C*axoxs-sda-Sa6rs,  . 

—  Emprunt  (25  juin  1841 ,  loi),  3$3.  ( 
Cbambres  db  commbrcb. 

—  /iUenlU.  Etablissement  (29  octobre  1841»  ord.), 
584. 

—  de  Sayonns.  Droit  de  remorquage  (i7  mars  1841» 
ord.  ï,  65.  ##       .. 

Gmtn^Rm  spéciale  pour  1841*  Répartition  (0 

janvier  1841,  ord.),  0. 
Chambres  cohsoltatives  nas  arts  bt  makcfactcres. 

—  AobevUle.  Suppression  (29  octobre  1841,  0>d)f 
584  * 

—  Grenoble  et  tifvet.  Nomination  (Ton  membre  an 
conseil  général  des  manufactures  (9  novembre 
1841,  ord.),  591. 

Gbambbb  dbs  Davetis.  . . 

—  Budget.  Crédit  additionnel  (12  juin  4841»  W)i 
850.  Voy.  Chambres  législatives. 


Cn  AMBRES  LÉGISLATIVES, 

—  Clôture  de  la  session  (25  juin  1841,  ord.),  680* 

—  Convocation  (J9  novembre  1841,  ord.),  592* 
Cbumbivb  des  Pairs. 

—  Ofcfion.  Nomination  de  MM.  Latour-Manbourff, 
Gabriac ,  de  Montesquiou ,  de  la  Redorte  ,  de 
Mackau  et  Romiguièret  {30  juillet  1841  »  ord.), 
À44. 

—  —  do  MM.  Bergeret,  comte  Bengnot,  de  Bon- 
dj,  Boullet,  de  Bourgoing ,  de  Bussière,  Char- 
bonne!,  Chastellier,  Dufour,  Ferrier,  de  Flavi- 
«ny,  Franck-Carré,  de  Gascq,  Gourgaud ,  Jau- 
bert  (Amédée),  Lceergetrt  de  Bavenghem,  Murai, 
<f  Oberlin,  Pelleport  et  de  Saint-Priest  (25  dé- 
cembre 1841,  ord.),  854. 

—  Riglcmtnt.  Article  additionnai  (6  jaû*  1841 , 
ordt),  709. 

CautBLUu; 

—  Erettion  en  succnvsaïes  on  chapelles  de  secours. 
v\>y.  Table  chronologique,  20,  21,  25,  3l  décem- 
bre 1840;  5  janvier ,  8, 28  février ,  6, 8, 15  avril , 
31  mai,  20  juin ,  5, 20  juillet,  16,  21 ,  22  août 
1841. 

Cbarehte. 

—  Emprunt  et  Imposition  extraordinaire  (23  mai 
*84l.  loi),  211. 

QuRJUITB-lKTfciUEORE, 

—  fmpoiuion  extraordinaire  [25  Juin.  1841 ,  loi) , 
Sol. 

Cbartrbs.  . 

—  Cathédrale  (21  janvier  1861,  ord.),  27. 

CUMIIS  DB   VBJU 

—  d*Ânére*Uux  a  Roanne.  Autorisation  de  la  com- 
pagnie reconstituée  (19  mai  1841,  ord.)»  341* 

—  —  Approbation  de  la  convention  intervenue 
entre  le  gouvernement  et  Ya  compagnie  (28s%p> 
fcmbteftil.ovd.),  57$. 

— *  de  Bordeaux  K  H  Teste.  Prorogation  de  la  con- 
cession (13  foin  1841.  lof),  330. 

•«-  de$  Mines  de  Dedses  an  canal  du  Hivernait  (12 
septembre  1*41),  Bail.  n.  0607. 

-±  d'Orléans.  Approbation  des  statuts  de  1«  com- 
pagnie (SI  janvier  1841 1  ord.),  21.  .» 

—  de  Rouen.  Modification  a  Fart.  21  dWstatnW  $7 
niarÉtSfll,  ord.),  8B\ 

—  de  Saint~ÎVaast-te-Haut  aDenain.  Àutorisatkm de 
le  prolonger  jusqu'à  Anxio  (31  janvier  #8s)l  , 

-a*  d*'krasi<*wg  »Bél*.  QfédK  extraordiiHiire  (20 

juiUet  1841,  ord.),  489. 
-^  —  Crédit  extraordinaire  (29  octobre  1641  f 

ord.),  590.  ^ 

Gtitt**  trcntun.  Voy.  CèntrJVJM  tdditkmwR 

CfRCORSCRn»rtOns  tBRRJTcîRiALBs.  Vôt.  les  noms  des 

département*. 
Clb&moxt-Fbrrard  (villb  db).  m  .^ 

—  Emprunt  et  imposition  extraordintrw  (W  fm 
4841,  loî>,  811.  Voy.  &ote  pre^aJtrtoiroeVmé- 

étoefn'e  s>t  de  pharmicft». 

CODB  DB  COlflIfXltCB.  

*-  irodifieaiîon  des  art  îtt,  13«  é<  ÎW(!41«fa 
1841,  loi) ,  314.  ^  r  _     aMMK 

—  PuUUation  du  texte  officiel  (M  jaifner  îW)( 
Chall.  if.  014*9. 

Code  db  mocbdvrb.  ... 

—  M«dl/SiaW«Me>etiv.lleti3dnnV.5del*piBf> 
mière  parUe  ;  des  art,  891,  83»,  83t%  887  et  838 
du  th.  4  du  liv.  1"  de  la  deuxième  oarlie  ;  dm 
ttt.  0  du  liv,  2  de  la  deuxième  partie  ;  des  ar- 
ticles 069  ,  070 ,  971 ,  972 ,  97* ,  975  et  976  dn 
lit.  7  du  liv.  2 de  la  deuxième  partie  ;  des  art.  087 
et  988  du  tit.  8  du  Ev.  2  de  la  deuxième  parti*  i 
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da  lit.  0  do  Ut.  2  de  U  deuxième  partie  (2  juia 
1841,  loi) ,  214. 

GOLLBCBS  COMMUNAUX. 

—  Etablissement  d'un  collège  communal  à  Castrée 
(22  septembre  1841) ,  Bull.  n.  9500.  Yoy.  In- 
struction primaire  supérieure. 

Collkob  db  France. 

—  Chaires.  Création  (28  juillet  1841»  ord.),  400. 

COLLEGES  ROYAUX. 

—  Boursts .  Fondation  de  six  demi-bourses  dans  le 
collège  d'Angoulème  (0  novembre  1841)»  BolL 
n.  0728. 

—  Erection  des  collèges  de  Laval  et  Mflcon  en  col- 
lèges royaux  (12  novembre  1841)»  BulL  n.  0703, 
0700. 

—  Suppression  des  bonnes  à  la  charge  de  la  ville 
deSchelestadt  (3  février  1841).  Bull»  n.  0180. 

Colories. 

—  Comptabilité.  Règlement  pour  U  Martinique ,  la 
Guadeloupe  »  la  Gaiane  et  Bourbon  (22  novem- 
bre 1841,  ord.),  643. 

—  Conseils  coloniaux.  Dépenses  particulières.  Al- 
location des  sommes  payées  pendant  les  exer- 
cices 1835, 1836 ,  1837  et  1838  sous  production 
de  pièces  (12  avril  1841.  ord.),  101. 

—  Esclmœs.  Emprisonnement  (16  septembre  1841 1 
ord.),  552. 

—  Fonctionnaires.  Frais  de  premier  établissement 
ou  de  déplacement.  (0  février  1841,  ord.),  618. 

—  Magistrature  (28  juillet  1841»  ord.\  470. 

—  Officiers  suspendus.  Traitement  (10  août  1841. 
ord.),  403. 

—  Régime  financier  de  la  Martinique ,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guiane  française  et  de  Bourbon 
(25  juin  1841,  loi),  356. 

Commissaires  de  police. 

—  Création ,  Suppression.  Voy.  Table  chronologi- 
que 7  octobre,  20  novembre ,  3,  20  déc  1840  s 
10, 15,  24  ,  27,  31  janvier,  24  février,  14  mars, 
J>  avril ,  17,  22  mai ,  8 ,  17 ,  22 ,  25  juillet,  1", 
23,  30  août,  3,  20 ,  21  septembre,  4,  6,  28  oc- 
tobre, 1"  novembre,  6, 15, 17,  20  décembre 
1841. 

Commurautb. 

—  Renonciation.  Formes  (2  juin  1841.  loi,  art.  6), 
288* 

Commuées. 

—  Biens.  Notaires.  Concours  des  notaires  aux  ad- 
judications publiques  (10  décembre  1840,  cir- 
culaire), 720. 

—  Circonscription.  Voy.  Table  chronologique  31 
décembre  1840. 

—  Erection ,  Réunion.  Voy.  Table  chronologique 
21  février,  14 avril,  4 2 mai,  14  juin,  6  août  1841. 

—  Limites.  Voy.  Table  chronologique  31  décem- 
bre 1840. 

COMPTABILITE. 

—  Commission  chargée  d'examiner  la  comptabilité 
des  matières  et  approvisoanements  appartenant 
M'Eut  (13  juillet  1841,  ord.),  470. 

—  —  Nomination  de  M.  Pron  (  21  août  1841  )  » 
Bull.  n.  0552. 

Comptes  de  1841* 

—  Commission  d'examen.  Nomination  (23  novem- 
bre 1841,  ord.),  613. 

Comptoirs  d'escompte  de  la  barque  de  Frarce. 

Voy.  Banque  de  France. 
Concussion. 

—  Peine  pour  perception  de  contributions  non 
autorisée*  (25  juin  1841,  loi»  arU  38),  411. 

CpKDiTioi  rviuQOB.  Voy.  Soies. 


CoRGRBCATIORS  RBUCIBCSSS. 

—  Autorisation.  Voy.  Table  chronologique  20,  %t 
25 ,  31  décembre  1840  ;  21 .  25  janvier ,  10,  % 
mars,  6,  0,  30  avril,  13,  24  mai,  10,  25,  21 
juin,  5  juillet,  12,  21  août;  20  septembre, 
7,  24  octobre ,  10, 17, 18  novembre  1841- 

Conseils  d'arrondissement. 

—  Convocation  (26  juin  1841,  ord.)»  SOI. 

CORSBIL  OÉRERAL  DE  L'AGRICULTURE. 

—  Augmentation  du  nombre  des  membre*  (20  ee» 
tobrel841,  ord.),  584. 

pORSBIL   OBNSRAL  DBS  MARUTACTURES.    Vej. 

bres  consultatives. 

CORSBILS  GBRBRAUX. 

—  Convocation  (26  juin  1841,  ord.),  301. 
Doubs  (27 décembre  1841,  ord.),  668. 

—  —  Marne ,   Yonne  et  Vancluse   (  8    * 
1841,  ord.),  618. 

Meuse  (13  décembre  1841,  ord.),  633. 

Moselle  et  Meurthe  (12  décembre   1841, 

ord.),  632. 
Rhône  (2  décembre  1841,  ord.),  610. 

—  —  Seine-et-Marne  (18  janvier  1841,  ord.),  8. 

CORSBILS  MUNICIPAUX. 

—  Délibérations.  Annulation.  Rejet  da  pourvoi  da 
conseil  municipal  de  Blaye  contre  on  arrêté  da 
préfet  de  la  Gironde  (10  janvier  1841,  ord,),  & 

—  — -  Rejet  da  pourvoi  du  conseil  municipal 
d'Aire  contre  un  arrêté  du  préfet  des  Landes 
(14  avril  1841,  ord.),  112. 

—  —  Rejet  du  pourvoi  du  conseil  municipal  «TOr* 
léans  contre  un  arrêté  du  préfet  du  Loiret  (29 
juin  1841,  ord.),  518. 

—  —  Rejet  du  pourvoi  du  conseil  nmnidpal  de 
Tours  contre  un  arrêté  du  préfet  d'Indre-et- 
Loire  (18  octobre  1841,  ord.),  570. 

Conservateurs  des  hypothèques.  Voy.  Frai  et 
Dépens. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

—  Administration.  Organisation  (8  janvier  1841  • 
ord.),  4. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTE*. 

—  Affectation  d'un  terrain  et  d'un  magasin  a  poudre 
au  service  de  l'administration  (5  juin  18411,  BolL 
n.  0361, 0362. 

Corvbrtior  postale.  Voy.  Traités. 

CORRBXS. 

—  Circonscription  (10  mars  1841,  loi),  66. 
Corse. 

—  Imposition  extraordinaire  (1 3  juin  1841,  loi)  ,311 

CÔTES-DO-NORD. 

—  Circonscription  (10  mars  1841,  loi),  66. 

(13  juin  1841,  loi),  313. 

(25  juin  1841,  loi),  385. 

CODR  DE   CASSATION. 

—  Akis  sur  un  projet  de  loi  ou  tout  autre  objet 
d'intérêt  public  Forme.  Ministère  public  (18 
avril  1841,  ord.),  107. 

Cour  des  comptes. 

—  Vacanus  pour  1841  (0  août  1841).  Bail. 
n.  0404. 

Code  des  Pairs. 

—  Convocation  (13  septembre  1841,  ord.),  510. 

—  Crédit  extraordinaire  pour  dépenses 
(17  octobre  1841,  ord.),  562. 

(25  décembre  1841,  ord.),  660. 

—  Procureur  général    Nomination  de  M. 
(10  octobre  1841,  ord.),  570. 

Cours  royales. 

—  Avis  sur  un  projet  de  loi  on  font  antre  objet 
d'intérêt  public.  Formes,  Ministère  public  (18 
avrill841|Ord.},107. 
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COVBS  fc'xAO. 

—  Gastememt  des  propriétés  comprises  dans  le  syn- 
dic«t  des  bords  de  la  Durance  (29  décembre 
1830),  Bail.  supp.  n.  15304. 

—  Cmrmge  et  élargissement  de  la  rivière  de  Btsten 
(0  juin  1841),  Bull.  snpp.  n.  15710. 

—  Curage  de  la  rivière  de  Vonges  (  14  juin  1841  ) . 
Bail.  snpp.  n.  15721. 

—  EsnprmH  par  le  syndicat  des  dignes  de  la  Valer- 
gue  (23  mai  1841),  Bail,  sa  pp.  a.  15086. 

— .  Rectification  et  approfondissement  de  la  rÎTière 
de  Bresle  (5  avril  1841).  Bail.  n.  9318. 

—  Règlement  des  dépenses  pour  des  constructions  a 
faire  sur  la  rivière  d'Aube  (30  juillet  1841  )  i 
Bail.  snpp.  n.  15845. 

*—  Réunion  en  syndicat  des  propriétaires  intéressés 
a  l'arrosage  du  clos  de  Camp-Rambaud  et  antres 
communes  d'Avignon  (  19  janvier  1841  )  »  BolL 
snpp.  n.  15359. 

—  Soeiétês  pour  la  défense ,  contre  les  inondations 
du  Doux  et  du  Rhône ,  dans  les  plaines  de  Lan- 
sastre  et  la  commune  de  Mornas  (12  octobre 
1841),  BuLLsupp.  n.  16139. 

—  Syndicat  des  digues  de  la  Basse-Valergue  (29  dé- 
cembre 1840),  Bull.  snpp.  n.  15303. 

—  —  des  propriétaires  intéressés  aux  travaux  de 
défense  contre  le  torrent  de  la  Limade  (9 
mars  184D,  Bull.  supp.  n.  15494. 

—  —  de  Violes ,  pour  la  défense  des  propriétés 
contre  les  inondations  de  l'Ouvèze  (11  septembre 
1841),  Bull.  supp.  n.  16095. 

Cftinm. 

—  Annulation  sur  les  exercices  1840  et  1841  (11  juin 
1841,  loi),  307. 

—  Cathédrale  de  Troyes  (25  juin  1841,  loi),  386. 

—  CsnoAerie.  Remonte  (16  mai  1841,  loi),  190. 

—  Gond*  municipale  de  Paris.  Augmentation  de 
la  cavalerie  (10  juin  1841 ,  loi),  304. 

—  Inondations.  Pour  la  réparation  des  dommages 
causés  aux  voies  navigables  par  le  débordement 
des  eaux  (13  jnîh  1841.  loi),  329. 

—  Jomrniet  de  juillet  (13  juin  1841,  loft,  309. 

—  Napoléon,  Pose  de  la  statue  de  Napoléon  sur  la 
colonne  de  Boulogne  (25  juin  1841,  loi\  361. 

—  —  Translation  des  cendres  de  Napoléon  et  con- 
struction de  son  tombeau  (25  juin  1841 ,  loi),  360. 

—  Pensions  militaires  (16  mai  1841,  loi),  190. 

—  Réduction  de  crédits  alloués  pour  les  travaux  de 
divers  monuments  sur  l'exercice  1840,  et  ouver- 
ture, sur  l'exercice  1841,  d'un  même  crédit  pour 
les  mêmes  travaux  (21  nov.  1841,  ord.),  611. 

—  —  de  crédits  alloués  pour  les  travaux  de  divers 
monument*  sur  l'exercice  1841 1  et  ouverture,  sur 
l'exercice  1842 ,  d'un  crédit  pour  les  mêmes  tra- 
vaux (21  novembre  1841,  ord.),  611. 

—  Régularisation.  Ministère  de  la  marine.  Demande 
d'un  crédit  de  5,524,500  fr.,  et  annulation  d'un 
autre  de  5,597,000  fr.  (15  juin  1841» loi),  230. 

CaiOlTS  EXTRA  ORDIKAIHES. 

—  Algérie.  Dépenses  (4  août  1841,  ord.),  481. 

—  BMotkeaue  de  l'Arsenal  (24 mars  1841»  loi),  59. 

—  Cardinalat  (17  juin  1841,  loi),  340. 

—  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  a  Bile  (20  juillet 
1841,  ord.),  489. 

—  -   (29  octobre  1841,  ord.),  590. 

—  Comr  des  Pair,  (17  octobre  1841,  ord.),  562. 
(25décembrel841,ord.),660. 

_  Dépensas  diverses.  Exercice  1841  (11  juta  1841» 
loi),  307. 

(10  juin  1841,  loi),  300. 

\  imputables  sur  1m  produit*  spé* 


ciabsés  antérieurs  a  1839  (12  avril  1841  »  ord.) . 
298. 

—  —  Ministère  des  finances.  Pour  services  divers 
(10  novembre  1841,  ord.),  592. 

(24  juillet  1841,  ord  ),  474. 

—  —  Ministère  de  la  guerre  (16  novembre  1841  » 
ord.),  594. 

—  —  Ministère  de  la  marine  (6  décembre  1841  » 
ord.),  618. 

—  —  (22  septembre  1841»  ord.),  547. 

—  Dépens»  secrètes  (27  avril  1841 ,  loi),  113. 
(26  octobre  1841,  ord.),  582. 

—  Ecole  normale.  Pour  construction  d'un  édifice  a 
elle  affecté  (24  mars  1841,  loi),  57. 

—  Exercices  clos  et  exercices  périmés.  Ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (S  septembre  1841» 
ord.),  546. 

Ministère  des  finances  (24  juillet  1841» 

ord),  473. 

—  —  (10  novembre  1841,  ord.),  593. 
(21  décembre  1841,  ord.),  658. 

«—  —  Ministère  de  la  guerre  (29  octobre  1841  » 

ord.),  590. 
Ministère  de  l'intérieur    (31  août  1841» 

ord.),  519. 

—  —  Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (  29 
juillet  1841,  ord.),  491. 

—  —  (22  novembre  1841»  ord.),  599. 

— •—  Ministère  de  la  marine  (12  juillet  1841» 
ord.),  465. 

—  —  (27  novembre  1841,  ord.),  615. 

—  Forêts.  Pour  dépenses  d'entretien  et  d'amélio- 
ration (24  juillet  1841,  ord),  474. 

—  Gendarmerie  (26  avril  1841»  loi),  112. 
; (26  avril  1841,  loi),  109. 

—  Grèce.  Avance  au  gouvernement  de  la  Grèce? 
(10  juin  1841,  loi),  306. 

—  Inondations.  Pour  réparation  des  dommages- 
censés  (31  janvier  1841,  loi),  11. 

—  —  Report  de  la  portion  non  employée  (17  jan- 
vier 1841,  ord.),  26. 

—  Maison  centrale  de  Loos  (3  septembre  1841» 
ord.),  520. 

—  Paquebots  a  vapeur  (14  juin  1841,  loi),  352. 

—  Pont  de  Cubaac  (12  avril  1841,  ord.),  212. 

—  Recensement  (18 septembre  1841,  ord.),  521. 

Réfugiés  étrangers  (  12  novembre  1841  »  ord.)». 

594. 

—  Salines  de  l'Est  (3  octobre  1841,  ord.),  562. 
(21  décembre  1841,  ord.),  658. 

—  Sels.  Service  dans  le  pays  de  Gex  (21  décembre 
1841.  ord.),  657. 

—  Sénégal.  Service  intérieur  (15  décembre  1841  r  • 
ord.),  659. 

—  Tolérance  en  fort  sur  le  poids  et  le  titre  des  mon* 
naies  (24  juillet  1841,  ord.),  475. 

—  Trateuuc  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  (13  juin 
1841,  loi),  229. 

—  Université.  Dépenses  à  la  charge  du  legs  fait  nar 
M.  Janson  de  Sailly  (2  décembre  1841,  ord.)  , 
616. 

CaaniTS  surrLKiuiiTAuus. 

—  Chambre  des  Députés  (12  juin  1841,  loi),  356. 

—  Dépenses  diverses.  Exercice  1840  (10  juin  1841» 
loi),  306. 

Exercice  1841  (H  juin  1841,  loi),  307. 

—  —  Ministère  des  affaires  étrangères.  Mission» 
extraordinaires  et  dépenses  imprévues  (20  juil- 
let 1841,  ord.),  467. 

—  —  (22  novembre  1841,  ord.),  595. 

Pour  frais  (rétablissement   (22  nQfUtbm 

1841»  ord.),  595. 

.* 
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Pour  frais  de  voyage  et  de  courrier»  (30  juil- 

let  1841,  ord.),  467. 
■w  —  Ministère  dos  financée.  Pour  divers  service» 

1841  (24  juillet  1841,  ord.),  474- 

(10  novembre  184»,  ord.),  592. 

21  décembre  1841,  ord.),  656. 

(21  décembre  1841,  ord.),  658. 

—  —  Ministre  de  la  guerre.  Cour  service*  dire» 
(3  octobre  1841,  Ord.},  558. 

—  —  Ministère  delà  justice.  Pour  irai»  de  justice 
crimmelle  et  statistiana  (M  octobre  J  841,  ord.), 
584. 

—  Extrcictt  clos  et  exercices  périmés.  Ministère  de 
ragricallnre  et  da  commerce  (3  septembre  1*VU , 
ord.),  546. 

—  —  (3  septembre  1841,  ord.),  545. 

—  —  Ministère  des  affaires  étrangère* ,(20  juillet 
0£4f.ox<l),407. 

—  —  Ministère  des  finances  (24  juillet  4841  » 
ord.),  472. 

—  —    24  juillet  1841,  ord.),  473. 
(10  novembre  18A1,  ord),  501. 

—  —  (10 novembre  1841,  ord.),  593. 

(21  décembre  lh4l,.ordJ,  605. 

(21  décembre  1841,  ord),  656. 

-r-  —  Ministère  de  U  gnerce  (20  octobre  1841  • 

ord.),  584, 

(29  octobre  1841,  ord.),  590- 

Ministère  de  l'intérieur  ,(41  août  1841  « 

ord.),  518. 
Ministère  de  le  justice  ,e*. de*  oili*s,(22iuil- 

<letl8Al,ord.),472. 

(22  juillet  1841,  or<L),fl7il. 

(22  novembre  1841,  ord.),  597. 

J22  novembre  1841,  ord.),  599. 

Ministère  de  la  marine  (12  juillet  iflll., 

ord.),  464. 
L27  novembre  18Al,i>rcL),  616. 

—  —  Ministère  des  travaux  publics  (29  juillet 
4644,  ord),  400. 

—  —  (21  novembre  1841,  onjL),6A0. 
Restes*  pjyer  (10  juin  1841,  loi),  306. 

—  Forêt».  Pour  service  administratif  et  de  surveil- 
lance denales  départements  ^septembre  1841* 
ord.),  559. 

—  Imprimerie  royale  (25  octobre  1841,  ord,),  OT8. 

—  topdaùotv.  Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ,  sur  le  crédit  relatif  aux  inondations 
(11  decambrel6o4 ,  ord.),  56A. 

—  Maisons  centrales  de  force  et  de  correction  (12 
.novembre  1841,  oïd.),  594. 

—  Pichti  maritimes  (25  juillet  1841,  ord.),  469. 
.—  Réfugiés  étrangers  (17  janvier  4641,  loi),  3. 

(13  juin  1841,  loi),  309. 

—  Réguiariuaio*.  Ouverture  d'un  crédit  de 
7,630,000  fr.  au  ministère  des  travaux  public» 

-et  Annulation  de  pareille  somme  (29  août  1641» 
ord.),  561. 

Ouverture  d'un  crédit  de  4,<867,M9  fr.  71  c 

et  annulation  de  pareille  somme  (27  août  1841, 
ord.),  560. 

—  —  Ouverture  d'un  crédit  de  124,917  fr.  74  c 
et  annulation  de.pareuee  somme  $7  août  ,1841, 
ord.),  $60. 

—  RntUê  3  p.  100.  Arrérages  (21  déc  1861,  ocdi), 
657, 


—  Uniwstii.  Ministère  de  l'obstruction  j 
(30  juillet  18A1,  ord.),  492. 

—  —  Pour  prix  décerné  par  l'Académie  fl~-*ri- 
ces  mor  aies  et  politiques  (30  août  13A1  >  ord.  ) ,  SI  A 

—  —  Poux  prix  tWcerné  par  l'Académie  des* 


ces  morales  et  politiques  (17  oct.  18di,  ord),  573. 

Prix  de  l'Académie  de  TP^i-rfa*  J»  eWii 

bre  1841,  ord.),  618. 


i-Ot» 


— -  —  Prix  de  l'Académie  des  «oieuceo  j 
politiques  (6  déc.  1641,  ord.),  «33. 

—  Prix  de  l'Académie  de»  ;,*r*TrliHT  tl  hiflf 
lettrée  (6  décembre  18*1,  <**},  J§3. 


DiPBRSSS  SBCRSTBS. 

—  Crédit  extraordinaire  de  4*« 
avril  1841,  loi),  118. 

l2ô  octobre  4641,  ord.), MS. 

DlBPPB  (VILUE  J>«). 

r-  Emprumi  (25  juin 4641,. loi),  364. 
Duo*  v'iusne). 

—  «rnerMM  ^13  juin  leW,eoi),*i&. 
Do* a  irb  ni  l'Etat. 

—  Cféitm  à  la  ville  de  Parie  de  4*  £**■.■  ,.*- 
lestins  et  de  deux  autreft^aAimenU  £defiieY  Jàlèl, 

tord.),  61. 

r d'un  terrain  a  U  Julie  de  Poljemj  (U  fliiiei 

1841,  ord.),  63.  ^ 

—  -  de  trois  parcelles  de  tejsain  fcatojdlkdeTe» 
Jouse  (12  mai  IfcVM,  ord.),  360. 

—  —  d'un  terrain  à  la  fille  de  Bnnlasme  i2ft4em 
1841,  ord.),  458.  -»««**.  l«P- 

—  —  a  la  coninjhne  ceUiolique-a  X»  JlAie.  des 
portions  de  l'ancien  hôtel  de  I>a£èeiade  de 
France  (3  octobre  1841,  ord.  ),'589. 

—  —  d'un  terrain  pour  nn  quai  À  Strasbonni  1 12 
,nov.  1841  J,  Bull.  u.  9720?      *  *  WW  (U 

—  —  d'un  terrain  k  U  commune  des  Hcgue»  £B 
novifciiljrc  ISÛi,  ord. J,  659, 

—  —  ii  la  comcuuae  de  Cliiligtiv.  Terrain  et  *oef~ 
tes  K2$  novembre  1831*  afd,^  6tiS>. 

—  —  a  la  vtJler  dc  Toulon»,  d*un  Itcriîn  v2t  &> 
cïmbrclBàlr^rd.),  6*75. 

û  In  ville  de  Dieppe.  Iann«abies  fôdacaBB- 

Lr«1ëit1J,fl7G. 

—  ErUtigc  eu  ire  l'Euiot  la  dame  Bouton  11  î  joui 
1641,1011,368.  4 

—  —  LnirûJLlfltetbiîeurFr*ppat(ia  jomISJt, 
loi},  309. 

'-Entre  l'Etat  et  le*  «eux*  Laukjgojejn  .[25  jeia 

1841,  loi),  030. 

Dons  bt  lbos. 

—S  *"  Burca-oi  de  bicTiUinaûce.  Voj*  .Table  c»f^ 
nolagique  l,rT  29,  51  novembre  ,_7,  8,  35,17 
décembre  1»40  :  7  ,  21  levier ,  2  .  18  .  àO  nar», 
7P  14  avril,  VI,  22 ,  2*1  mai ,  2 . 9 ,  tftÉ  Sliuiji, 

ri.  ï:>,  20,  3a juillet,  16.  ai,  2*.  &,jfl  Lot, 
3,  24  kVl  7,  u  ,  17,  18  «iit  15  hot.  1S4K 

—  IL  Cituéclrale*.  Vovf  TibUcliconoIoxinuc«aVaV 
vner,22aomi«ttl. 


»».».,  'A^>   w^i  Mil, 

août  1841. 
— I.V.  Communes.  .Yqjr.  .l^e.cnnmjologsmao  ^ 
29, 30  novembre,  7, 15,  27  deVcpiabro  }&û;  3, 


i  généraux  (27  avril  1641,  loi),  114. 
—  Sertie».  Nomenclature  (25  juin  1841,  loi,  «rt.  Ç), 

t-  Tr«e««a/  de  la  Seine.  Pour  dépense  résultant  do 
U  nouvelle  organisation  (25  juin  } Ç41,  loi)t£$L 


6, 11,  31  janvier,  7,#L  février,  5, 13,  »Tm>rv, 
7avrU,2,13,  22,  »  mai,  Ô,.4A,  àl,J3,  ; 

16,23,  30  août,  3, 57'- 
foetobre,  22  nov.  18)41. 


K5M. 
.7,10 


»  V.  Congrégations  religieuse*.  Voy.  Tende  eàru- 
nologiqne  7  octoô»,  5,  #,  £5  décembre  1840j 
2?,31,  janTJ^^.ié^ier^  «^ ^ 31  nui, 


S  juin,  5,  22,  26  juill.,  21,  22 août,  7  oct  1841. 

—  VL  Consistoire  de  l'Eglise  réformée.  Voy.  Table 
chronologique.  25  juillet,  23  aoAt  1841. 

—  VIL  Curés  et  desserrants.  Voy.  Table  chronolo- 
gique. 2,  25  décembre  1840,  22  janvier»  22  fé- 
vrier^ avril,  3  juin;  21,  22  août,  7  octobre  1  841. 

—  vUL  Dépôts  de  mendiât*.  Voj.  Table  chrono- 
gique  7  octobre  1841. 

•—IX.  Ecoles  chrétienne*  supérieures.  Voy.  Table 
chronologique  7»  14  mars,  23  mai,  5  juin,  8  sept. 
1841. 

— X.  Ecoles  ecclésiastiques.  Voy.  Table  chronolo- 
gue  31  décembre  1840 ,  5,  12  juillet,  21  août 


tàMlM  At*aU*éTlQC*,  —  D0MM4J»  —  *€«I*S  tftiffAsUTOOSa ,  if  fi.      16* 

—  —  Etablissement  à  Sapogne  d'un  bureau  de 
vérification  pour  les  boissons  et  suppression  du 
bureau  de  Messincoort  (9  août  1841 ,  ord.  ),  402. 

—  Importation  ^6  mai  1841»  loi,  art  fv,  61,  lf  et 
soi  v.),  173. 

—  —  des  peaux  brûles  etche*  par  le  bureau  cT& 
vpanges  (12  avril  1841,  ord.),  04. 

Ecossines  ,21  mai  1841,  ord.),  J12. 

—  —  des  fils  de  daine  par  le  port  du  Havre  (21 
ma»  1841,  oxd.),  212. 

—  —  Droit  d'entrée  sur  les  fils  de  Un  et  de  chan- 
vre retoo.  ejodfi  d'application  (1"  juin  1841  j 
ord.),  299. 

—  —  do  fer  leminé  et  des  ouvrages  en  fer  ou  en 
tôle  destinas  a  être  galvanises  en  France  pour 
l'étranger  (23  août  1841*  ord.),  &tf. 

«-  Uhrmiru.  Contrefaçon*  (0  mai  1941,  loi ,  ajt  8 
eisuiv.),  173. 

—  Piy+Bm  (provenance  des)  (25  juin  1441  »  **»)» 
434. 

—  Picki  du  hareng  (6  mai  1841»  loi.  art.  9 
etsoiT.l,  173. 

—  Permis  (droit  de)  (6  m*i  1641,  loi,  asi.  *0), 
173* 

—  Pri*u+  Faune  déclaration  (fi mai  1841,  Jpi, 
art.  10),  173. 

—  S*tt.  Entrepôts  (6  jnai  j^i,  loi,  *i*.  %ftt  174, 
Dooas 

—  ImpopUim  e*tc*ojtduiaJM  ££  jujn  1&41  j  loi)* 
381. 

1>&0Y  .{coïKMoiue  00}. 

—  J6rt/»t#<ia»anx,iumu  (17,marsl841,ojd.)t4|. 


ÎS5! 

—  XL  Eglises.  Voy.  Table  chronologique  20, 21»  25, 
30  décembre  1840  j  14,  22  janvier,  IX,  W  lé- 
vrier, 4,  20  mars,  21,  22  aovU,  24  senlem))re , 

7  octobre  1841. 

—  XIL  Fabriques.  Voy.  Table  chronologique  5»  8, 
15,  21 ,  23,  31  décembre  1840;  5,  11  janvier, 
20  mars,  3,  6, 8, 9, 14»  15  avril,  24,  27,  il  mai, 
3, 14,  29  juin,  5, 14,  21,  22,  25,  20  juillet,  21, 
22,  23, 30  août,  3  septembre,  7, 18, 21  octobre , 
15  novembre  1841. 

—  XIII.  Hospices.  Voy.  Table  chronologique  1*, 
29,  30  novembre,  2,  7,  8,  15,  25,  27  décembre 
1840;  q,  5  janvier,  7,  21  février,  2, 5,  18,  20,  26 
mars,  7,  14,  25  avril,  12,  13,  22,  25,  27,  29, 
mai,  2,9,  22 juin,  5,  12,21,25  30  juillet,  10, 
SI,  28,  25,  30  août,  3, 10, 27  septembre,  7, 11, 
17, 18  octobre,  15,27  novembre  1641. 

—  XIV.  Maires.  Voy.  Table  chronologique  14  mars, 
23  mai,  5  juin  1841. 

—XV.  Mont-de-Piété.  Voy.  Table  chronologique 
12  mai  1841. 

—  XVL  Pauvres.  Voy.  Table  chronologique  1",  29 
novembre,  2,  7,  8, 15,  21 ,  23,  25,  27,  SI  dé- 
cembre 1840  ;  4  ,  14  janvier,  21,  26  février,  % 
5, 18,  20,  20  mars,  0,  7,  9, 14,  25  avril,  12,22, 
25,  27, 2»  mai,  2,  9, 14,  22  juin,  5,  22,  25,  30 
juillet,  15,  21,  22,  23,  25,  30  août,  3, 10,  24  sep- 
tembre,7,  H,  17, 18  octobre,  15  novembre  1841. 

—  XV1L  Prisons.  Voy.  Table  chronologique,  7  oc- 
tobre 1841. 

—  XVIII.  Séminaires.  Voy.  Table  chronologique 
15,  31  décembre  1840  ;  5  janvier,  5,  20  mars , 
8,30  avril,  M  mai,  SI  juillet,  21,  22  août,  3 
septembre,  7, 11  octobre  1841. 

—  XIX.  Société  maternelle  de  Marseille.  Voy.  Table 
chronologique,  11  octobre  1841» 

—  XX.  Université.  Voy.  Table  chronologique  21 
mars  1841. 

—  XXL  Ville  de  Paris.  Voy,  Table  chronologique 

8  septembre  1841* 
DeaiKMSB, 

—  Circmucriptim  (49*14*1841,  loi),  00. 
Dot.  Voy.  Vente. 

Dotation. 

—  Jlién*tmu  Autorisation  de  la  vente  des  pro- 
priétés immobilières  faisant  partie  de  la  dotation 
du  chevalier  Delamalle  (12  juin  1841»  loi),  351. 

DovAHia. 

—  Afetutim  eu  service  de  l'administration  d'un 
terrain  dépendant  de  la  forêt  de  St^Michel 
(Aisne)  (21  août  1841),  Bull,  n.  9551. 

-~  Cvm  (0  mai  1841,  loi,  art.  5  «  8),  173. 

—  Entrepôts  [6  mai i 841,  loi.  art  13  et  14),  173. 

—  Exportation  {fi  mai  1841 ,  loi,  art.  2  et  3),  173. 

—  —  Droits  a  la  sortie.  Restitution  (0  mai  1841» 
loi,  art.  4),  173. 

—  —  Restitution  de  droits.  Savons  fabriqués  (21 
mai  1841,  ord.), 2U 


E. 

Eau.  Voy.  Cours  d'eau. 

Eaux-de-vib.  Voy.  Boissons. 

Echange.  Voy.  Domaine  de  l'Etat 

Ecole  d'aets  rr  métiers  de  Chalom  et  d'Ahcers. 

—  Ethn.  Fi  ration  du  nombre  (19  juillet  1$A1 , 
ord.) ,  471. 

-Bcou  ro*jtenè&B 

—  EUtuê  (15  décembre  1841,  ord.),  655. 
Ecole  moeuals. 

—  Crédit  extraordinaire  AQur  la  construction  d'un 
édifice  a  lui  affecter  ^24  mars  1841,  ord.),  57. 

JBools  .ob  taaasuoa*. 

—  Jgrigis  (8  aoui  1841,  ord.),  492. 

EcObBS  mâ*AEATOlMS  M  MKDBCUE  ST  M  MAfc- 
MAC1E. 

—  Euàtmtm***  Amiens  (10  fev.  1841,  ord.),  28. 

h  Angers  (M  mars  1841,  ord.),  105. 

«  Arnu  (13  juin  1844,  ©rd.\  301. 

4  Besançon  (31  mars  1841,  ord.\  106. 

a  Gaen  (14 février  1841,  ord.),  89. 

aCIermout-Ferrand  (Puy-de-Dôme)   (31 

mais  1841,  ord.  M05. 

—  —  a  Dijon  (12  novembre  1841,  ord', -609. 

—  —  a  Grenoble  \Z  octobre  1841,  ord.  ,  573. 

—  —  a  Limoges  (3^m*r*  48*1,  ord.  \  106. 

a  Lyon  (13-juiu  4841,  ord.  ,  850. 

a  Marseille  31  mars  1841,  ord.),  106. 

attentes  ^1  ma»  1841,  ©rti»  ,  106. 

—  —  a  Poitiers  ,1a  février  1841,  ord.\  30- 
r-  —  à  Rennes  A4  Strier  1841,  ord.  j,  30. 

—  —  a  Rouen  (14  février  1841,  ord.;,  30. 
a  Toulouse  Jl  mers  184L  ord.\  107. 

—  Organisation  12  mars  1841,  ord.),  91. 

—  Rttraiits,  Retenues  a  exercer  pour  le  fonds  de 
retraite  sur  les  traitements  des  professeurs  (18 
avril  1841,  ord.),  116.  Voy.  Feculw  de  mj. 
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BcOUS  BBCORDAIBBS  BCCLSSMSTIQirBS. 

—  AWset.  Augmentation  du  nombre  des  élèves 
dent  les  diocèses  d'Angouléme,  Au  ton,  Cambrait 
Mets,  Pamiers  et  Versailles  (19  avril  1841,  ord.), 
305. 

*•■  —  Etablissement  à  Chantilly  «fane  section  de 

l'école  de  Paris  (15  déc  4840),  Bull.  n.  0181. 
Ecole  s»boialb  «lit  a  ois. 

—  OrgmtiséUkm  {7  mai  1841,  ord.),  205. 

—  RéfmrtUUm  numérique  des  élèves  dans  les  dit erses 
armes  (22  décembre  1841,  ord.),  662. 

Btfbt  rétroactif.  Voj.  Partage,  Saisie,  Vente*. 
Elbbof  (vilib  d'). 

—  Emprunt  (25  juin  1841,  loi),  884* 
Elections. 

—  Collège»  électoraux.  Convocation.  Vby.  Table  chro- 
nologique 8  janvier,  21  février,  4, 14,  24  mare, 

i  1S  avril,  10,  24  mai,  1",  29  juin,  26,  28  juillet, 
50  août,  7, 13,  16  septembre,  14,  10,  20  oct, 
1",  3, 17  nov.,  2, 5,  28,  20déc  1841. 

EmHKIBT. 

—  de  quatre  cent  cinquante  millions  (25  juin 
1841,  loi,  art.  35  et  suiv.  S  411. 

—  de  cent  cinquante  millions.  Autorisation  (18 
septembre  1841,  ord.),  521.  Voj.  les  noms  des 
villes ,  communes ,  départements. 

Erpabts.  Voy.  Manufactures. 

EftBSeiSTBBMBMT. 

—  Office».  Transmission  (25  juin  1841 ,  loi ,  art.  6 
et  suiv.),  411. 

(15  juillet  1841,  circui),  712.  Voy.  Algérie. 

EbTBBPOT  GBRBBAL   SSS  SBLS    (COUVAGH1B  D8  I/). 

—  Société  anonyme.  Autorisation  (0  juillet  1841, 
ord.),  482. 

Esciavbs.  Voy.  Colonies. 

EVABUSSBMBAXS  DB  BIBNrAISABCB  Wt  d'oTILITB  »0- 
BUQDB. 

—  Adminittrutim  (21  février  1841,  ord.),  87. 

—  Orpheline»  d'Orange  (15  déc  1840),  Bull.  supp. 
n.  45440. 

—  Prêtres  âgé»  h  infirma  (3  avril  1841),  Bull.  supp. 
n.  15527. 

—  Secourt  généraux.  Crédits  supplémentaires  (27 
avril  1841,  loi),  114. 

Btat-major  gbbbral.  Voy.  Armée, 
Etramocbs. 

—  Domicile.  Voy.  Table  chronologique  21  janvier, 
8 mars,  8,  24.  26 mai,  23 juin,  22 ,  23  juillet, 
17,  20 août ,  4  sept.,  20  nov.,  5  déc.  1841. 

—  Naturalité.  Voy.  Table  chronologique  27  sep- 
tembre 1817  ;  7  mai  1828  ;  6  avril,  6  août  1838  ; 
1^  juin  1830;  23,  30  décembre  1840;  42, 16, 
21,  30  janvier,  4, 11 ,  23,  25  février,  3  ,  16,  23 
mars,  2,  44,  48  avril,  4, 11, 18,  20  mai,  17,  30 
juin ,  15 ,  31  juillet  ;  14 ,  4  8,  21  août ,  1«,  22,  25 
septembre,  12,  27  octobre,  0  novembre  1841. 

—  Réfugié».  Prorogation  des  lois  des  21  avril  1832, 
1«  mai  1834  et  24  juillet  4839  (  12  juin  1841 , 
loi),  308. 

Crédit  (17  janvier  1841.  loi),  3. 

(12  nov.  1841,  ord.),  594. 

EURR. 

—  arcmtcrlptUm  (13  juin  1841,  loi),  512. 
EvicBBs. 

—  Institution  canonique  de  l'évoque  de  Gap  (24  jan- 
vier 1841,  ord.),itl.  J 

de  révêqje  de  Périguenx  (24  janvier  1841, 

ord.),  21. 
du  coadjuteur  de  Strasbourg    (24  janvier 

«841,  ord.),  21.  J 

— •  —  des  évêques  d'Agen,  de  Saint-Brieuc  et  d'E- 

vreu  (31  juillet  1841,  ord.),  476 


Exfsbts.  Voy.  Frais  et  dépens. 

Exportation.  Voy.  Douanes. 

Expropriation  poor  cadsb  d'otiutê  rnuotn. 

—  (3  mai  1841,  loi),  275. 

—  Abrogutùm  des  lois  de  1810  et  de  1855,  art.  7T. 

—  Actes  de  vente  et  autres  peuvent  être  passes  ci 
la  forme  administrative,  art.  50. 

—  Action*  en  revendition  et  en  résolution  et  asJra 
actions  réelles  sur  les  immeubles  expropries,  art 
18  et  suiv. 

—  Cmssutiom.  Pourvoi  contre  le  jugement  d'euwo- 
priation,  art.  20.  ^^ 

Pourvoi  contre  la  dédson  du  jary  et  fer- 

donnance  do  magistrat  directeur.  Renvoi  apro 
cassation,  art  42,  43. 

—  Commission  chargée  d'examiner  le  plan  des  tra- 
vaux, art  8  et  suiv. 

— -  Conceuiommret  de  travaux  sont  mis  an  lieu  et 
place  de  l'Etat,  art.  63. 

—  Contributions,  art.  64* 

—  Consentions  amiables.  Biens  des  incapables,  im- 
meubles dotsux,  majorais,  biens  des  j-^™™-^ 
des  établissement*  publics,  de  l'Etat  et  de  la  cou- 
ronne, art  13. 

—  —  Publication  (art.  10). 

—  Dépens.  Dans  quels  cas  ils  sont  h  la  charge  ds 
l'Eut.  Dans  quel  cas  a  la  charge  des  indeeaat- 
Uires.  Taxe  art  40,  41. 

—  Directeur  du  jury,  art  14,  21,  35,  34,  37,  38 
et  41* 

—  Enquêté»  administratives,  art.  S. 

—  Enregistrement  gratis  des  actes  art.  58. 

—  Fermier*  et  locataires.  Déclaration  an  directeur 
du  jury,  art  21. 

—  —  Formes  suivant  lesquelles  PatUite  publias» 
doit  être  déclarée  et  consUtée,  art.  2. 

—  Bubitution  (droit  d1).  Déclaration  en  direetaer 
du  jury  iart.  21). 

—  Hypothèque»  «or  les  immeubles  exproprié*.  la- 
ser ip  lion,  art  17  et  suiv. 

—  Incapable».  Conventions  amiables.  Acceptetiea 
des  offires  après  expropriation,  art.  13,  25  et 28. 

—  Indemnité.  Mesures  préparatoires  (art.  21  et 
suiv. 

—  -—  Offres  amiables.  Notifications  aux  proprié- 
taire*, créanciers  inscrits  et  antres  intéressés.  Ac- 
ceptation, art  23  et  suiv. 

—  —  Elément*  qui  servent  a  la  fixer  sont  appré- 
ciés par  le  jury,  art.  48,  51  et  52. 

—  —  Paiement  Consignation.  Cas  où  la  fixatk* 
peut  être  poursuivie  par  les  parties.  lettres, 
art  53,  54  et  55. 

—  —  Distribution ,  art  59. 

—  Jugement  qui  donne  acte  du  consentement  à  b 
cession,  art  14. 

1  d'expropriation.  Publication ,  affiche ,  in- 
sertion dans  les  journaux ,  notification  aux  pro- 
priétaires ,  art  1 4  et  1 5.  r 

—  Jury.  Composition,  incompatibililé ,  amende 
contre  le  juré  défaillant.  Empêchement  récu- 
sation ,  art  29  et  suiv. 

—  --  Serment,  procédure,  art.  56,  37 et  soir. 

—  LocaUirn.  Voy.  Fermiers. 

—  Lok  Travaux  qui  doivent  être  autorisés  par  en» 
loi,  art  3.  ' 

—  Ordonnante.  Travaux  qui  peuvent  être  autorisés 
par  une  ordonnance ,  art.  3. 

—  Pion  parcellaire.  Dépôt  a  la  mairie,  avertisse- 
ment, publication,  affiches,  art.  4  eteaiv 

"vP^Iet'  ***&  moV7é  P"  let***  **  PWPTbWi 
a  céder  sont  désignées,  art.  11.  ^ 

—  Propriété.  Division,  art  M. 
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n-  Purge.  Faculté  de  pajer  sans  parger,  art.  19» 
s-  Terrains  non  employés  repris  par  les  proprié- 
taires ,  art.  60  suit. 

—  Timbre.  Les  acte*  sont  visés  pour  timbre  » 
art.  58. 

—  Transcription  du  jugement  et  des  conTenlions 
amiables.  Effets  de  la  transcription ,  art.  10 
etsuiv. 

—  Travaux  militaires  et  de  la  marine  royale  » 
art.  75. 

»—  Trifaetat*  de  première  instance.  Compétence, 
art  14. 

—  Urgente.  Tribunaux  ordinaires,  art.  65  etsuiv. 

—  —  Travaux"  militaires  continuant  a  être  régie 
par  la  loi  du  30  mars  1831»  art.  78. 

— '  Usufruitière  viagers.  Déclaration  an  directeur  dn 
jury,  art.  21. 

—  UtUiié  communale ,  art  12. 


Facvltb  ne  dioit. 

—  Exmun»  (6  juillet  1841,  ord.),  470. 

FaCVLTA  DB  MEDECINE. 

—  ÊôoUt  préparatoires.  Circonscription  ponr  le 
droit  de  présentation  eux  chaires  des  écoles  pré- 
paratoires (18  avril  1841,  ord.),  114. 

—  Grade  de  docteur  (3  octobre  1841,  ord.),  572. 
Faillite. 

ta-  Venu  des  biens  immeubles  après  faillite.  Sur- 
enchère (2  juin  1841 1  loi,  art  8),  288% 
Filature  db  Daklot. 

—  Autorisation  de  la  société  anonyme  (12  avril 
1841,  ord.),  117. 

FoiRE*. 

—  Etablissement,  changement,  suppression.  Voy. 
Table  chronologique  1*',  31  janvier,  28  février, 
17  mare,  25  mai,  0,  29  juillet,  9  septembre,  1" 
décembre  1841. 

Folle-becs  ère.  Voy.  Saisie  immobilière ,  Ventes  de 

biens  de  mineurs. 
Font*  COMBfVlt. 

—  Répartition  (15  juin  1841 ,  ord.),  381. 
(29  juin  1841,  ord.),  442. 

—  —  (18  décembre  1841.  ord.),  868. 

FORORS  BT   FONDERIES  DB   LA   MABXBB. 

—  Organisation  du  personnel  (24  teptembre  1841 , 
ord.),  574. 

Fortifications  db  Paris. 

—  Crédit.  Affectation  d'une  somme  de  140  mil- 
lion» (3  avril  1841,  loi),  67. 

Crédit  de  7  millions  (12  juillet  1841,  ord.), 

442. 

—  —  Report  a  l'exercice  1841  d'une  somme  restée 
sans  emploi  (7  décembre  1841,  ord.),  617. 

—  Limites  de  l'octroi  (3  avril  1841,  loi,  art  9),  67. 

—  Places  de  guerre.  Classement  parmi  les  places 
de  guerre  (3  avril  1841,  loi,  art  7),  67. 

—  &f^iut>smilitaires  (3  avril  1841,  loi,  art  8),  67. 
Frais  bt  depuis  eh  matière  db  tente»  d'immeuble*. 

—  Abrogation  de»  disposition»  du  décret  du  21  sep- 
tembre  1810  et  de  plusieurs  articles  du  premier 
décret  du  16  février  1807  (10  octobre  1841, 
ord.,  art  20),  289. 

—  Avoués.  Emoluments  (10  octobre  1841 ,  ord., 
art  7,  8,  9, 10, 11 ,  12  et  13),  289. 

—  Conservateurs  des  hypothèque»  (10  octobre  1841, 
ord,  art  2),  289. 

—  Experts  (10  octobre  1841, ord.,  art  15),  289. 

—  Greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
VI 0  octobre  1841  »  ord.,  art  1*),  289. 

41. 


—  Huissisrt  audiencicredes  tribunaux  de  première 
instance  (10  octobre  1841,  ord.,  art  6',  286. 

—  HmusUn  ordinaires.  Acte»  de  première  classe 
(10  octobre  1841,  ord.,  art  3,  4  et 5\  2<*9. 

—  Mat  Art  sommaire  (10  octobre  1841,  ord.,  ar- 
ticle 17ï,  289. 

—  Notaires  (10  octobre  1841,  ord.,  art  14) ,  289. 

—  Rapport  an  roi  sur  l'ordonnance  du  10  octobre 
1841,  280. 

—  Taxe  (10  oct  1841,  ord.,  art  18  et  19),  289. 

—  Terif.  Modifications  (2  juin  1841,  loi,  art.  10), 
288. 

—  Tribunaux  de  Paris ,  Lydn,  Bordeaux,  Rouen  et 
Marseille,  villes  où  siège  une  cour  royale  on 
peuplées  de  plus  de  30,000  âmes  et  autre»  villes 
(10  octobre  1841,  ord.,  art  16).  289. 

Français. 

—  Service  en  pays  étranger.  Autorisation  de  pren- 
dre du  service  en  pays  étranger.  Voy.  Table 
chronologique  6  juillet  1838  ;  14  déc.  1840. 

Fkatbabbixb  (la).  Voy.  Assurances! 
Frombrt.  Voj.  Gsuma. 

G. 

Gard. 

—  bnpoêkkm  extraordinaire  (25  juin  1841 ,  loi). 
382. 

Garde  municipale  db  Paris. 

—  Crédit  pour  l'augmentation  de  aa  cavalerie  (10 
juin  1841,  loi),  304. 

—  Organisation  (1«  juillet  1841,  erd.),  459. 
Garde  nationale  db  la  Seine. 

—  Costume.  Shako  des  voltigeurs  (4  mars  1841 , 
ord.),  75. 

Garonne  (Hauts-). 

—  Circonscription  (13  juin  1841,  loi),  312. 
Gendarmerie. 

—  Armée.  Sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers 
de  l'armée  admis  dans  la  gendarmerie  (29  jan- 
vier 1841,  ord.  \  8. 

—  Capitaines  et  chef»  d'escadron.  Création  d'em- 
plois de  chef  d'escadron  et  de  capitaine  (30 
avril  1841,  ord.),  191. 

—  &4dit  extraordinaire  pour  dépenses  (26  avril 
1841,  loi),  109. 

(26  avril  1841,  loi),  119. 

—  Légion.  Etablissement  d'une  nouvelle  légion  a 
Strasbourg  (30  avril  1841,  ord.),  190. 

—  Soldé.  Augmentation  (30 avril  1841 ,  ord.),  202. 
Génie  (carde»  do).  Voy.  Armée. 

Gers. 

—  Circonscription  (13  juin  1841,  loi),  313. 
Glace»  bt  vbrrbs.  Voy.  Manufactures  de  glaces  et 

de  verres. 
Grains. 

—  Tableaux  régulateurs  des  droit»  d'importation 
et  d'exportation.  Voy.  Table  chronologique  31 
janvier,  28  février,  31  mars ,  80  avril ,  31  mai , 
30  juin ,  SI  juillet,  31  août ,  29  septembre ,  31 
octobre ,  30  novembre  ,'31  décembre  1841. 

Greffe  (droits  db).  Voy.  Algérie ,  Impôt. 
Greffier*.  Voy.  Frais  et  Dépens. 
GoADBLOora.  Voy.  Colonies. 
Goiabb  français*.  Voy.  Colonies. 


HaIti.  Voy.  Traite  des  noirs. 
Hospices. 

—  Secoun  généraux.  Crédite  supplémentaires  (27 
avril  1841,  loi),  114. 

HOUSIBRS, 

—  Nombre  Fixation.  Voy.   Table  chronologies 
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38  fthrritr,  20  avril,  6  octobre  184L  Voy.  Frais 
M  Dépens. 
BTPOniQou  (droits  d*).  Voy.  Algérie,  Impôt. 


Jmmbobles,  Voy.  Ventes  judiciaire». 

Impobtatioii.  voy.  Donnes. 

Iau>osiTioas  BSNUoarautM*.  fay«  l«i  noant  det 

Tille»,  commune»,  département*. 
Inrors. 

—  Maintena*  pour  1842(2*  jai»  18*1,  loi),  4*4. 
IaDBmiiT&.  Voy.  Traité. 

Ibdbb. 

—  7m^ù^<utra()rdinair«(f|jtMi8^lM)f»M. 

IafiBS'BT  >LOf  RJB. 

—  Circmxrifiim  (Il  jnén  ifttf ,  M),  Ml* 

Ixdbbt  Rétablissement  de). 

—  Marau  et  ouiibbw  non  h— otmmèt  (tièêetmbt* 
18*0,  ord.),  à- 

iKPiBTsmiB.  Voy.  Armée. 
Irokdatioks.     • 

—  Crédit  extraordinaire  pour  réparas»»*  dèf  6VWB- 
magea  (31  janrier  1841.  loi),  44. 

—  —  Crédits  pour  les  dommages  aax  voies  navi» 
gables,  etc.  (13  juin  1841,  loi),  320. 

— .  —  Report  é*  erédH  affecté  an  félanlliéemenf 
des  eommnnicatkms  (20  juillet  1841,  ord.),  4M. 

Isbabutba. 

-*  CeUéarn  de  notable»  Israélites  et  coiisistotrei,  He- 
noaTellement  (19  juillet  1841,  ord.),  572. 

ImriTOTMMt  airtowiQcs.  Voy.  Evecbé. 

IbSTBOCTIOB  FE1UA1RB. 

—  Eccltt  primaires.  Centimes  additionnels.  Nom- 
bre d'élèves  (25  join  1841,  loi,  art.  3).  411. 

•—  EeoUi  normales  primaires.  Report  I  l'exercice 
1841  d'une  somme  non  employée  (28  novembre 
1841,  ord.),  616. 

—  Smu-tmtpèefn.  Création  de  nouveau  emplois 
(3 février  1841,  ord.),  28. 

Ibstroctiok  priuairb  sopbribuês. 
•—  Court  annoncés  anx  collèges  communaux  de 
plusieurs  villes  (21  novembre  1841»  ord.),  610. 


Jscbbs  avboguu  (iBsmtrtoa  ne*).  (8  février  1841, 

ord.),  88. 
Ioorkadx.  Voy.  annonces  jodscUiVes. 
JoomjiBBf  db  ixmxrk. 

—  Crédit  pour  la  eéUbfaUon  du  fti*  annhersiire 
(13  juin  1841,  loi),  300. 

7e bt.  Voy.  Alignement. 

JOSTÏQB  OIVIUI  BT  COBtHBROULB, 

—  Rapport  an  roi  sur  l'administration  peur  ras  An- 
nées 1837, 1838  et  1830  (23  mai  1841)»  677. 

James  auKufeLLB. 

—  Raip#rt  an  i^  sur  raêmksisttatta  peur  Tannée 
,     0830  (3  juin  4841)»  6W. 

L. 

LaUBOS  (cOM>AC*IB  AOBJCOUi  db). 

—  Amtorùmtien  (1«  août  1841»  OfôU,  f&. 
Lboior  BTBABoàaB.  Voy.  Armée. 

LftoiOB'D'HOMNBOa. 

—  Budgtt.  Règlement  (6  bot.  1841,  ord.),  506. 
Legs.  Voy.  Dons. 

Licitations.  Voy.  Partages. 
Limooss.  Voy.  École  préparatoire  de  médecine  «I 
de  pharmacie,  Montât-piété. 

LOIBB. 

P-  Impnltiçn  çittuordinairt  (23  oui  18^4,  loi), 


Loir*  (Haotb-). 

—  /iii/»wû^extraordinafcre(13juinl84i,loil,lli 
Loibb  -Impbbibobb. 

—  Ime*kimtxlx*arimêk*fr}nmmi.lt*)tMl 
Lot. 

—  O^wcrvèwtemUîf^ak^JwnMéW.UiT,»». 

Lot-BV-GAJlOMBn. 

—  OrtamcriptUm  (0  avril  4841,  loi),  86  et  81. 
-~  —  territoriale  (10  avril**.  M),  tftfe 

LOUVTBRJ  (lLB.\ 

—  a^JW  te  IxAlbi^er.  Suppression  (lf  février 
1841,  ord.),  28. 

Loçob  (cabal  D«t.  Voj.  Canaux.     • 

LtôH  (VILLB  DB). 

—Jbpyt*  général  de  boiaaoos  (29  juin  18*1 ,  ffd.) 
450.  Voy.  Boissons. 


MAtHB-BT-LomB. 

— .  Cirvmtcriptim  (13  juin  1841,  loi),  813. 

(25  juin  1841.  loi),  9*& 

Maires  bt  adjoints, 

—  Nomination.  Voy.  Table  cftfonolûgiqoe  14  avtfl, 
11,  »,  29  juin  1841. 

Maîtres  ao  cabotacb.  Voy.  Pensions. 

MBK)BATS4 

—  Anmdmtion.  Voy.  Table  chronologique  10  février 
i§37  ;  10  nov.  1840 1 14  av.,  8L  11, 40,  Il  nu,, 
17  juin,  i«,  0  juillet,  2  sept ,  21  ecL  {&£. 

Mabcab. 

—  CUxonteription  (13  jjuin  183H,  loi),  814. 
Haropactobbs.  Travail  des  enfanta  (22  mars  MAL 

loi),  33. 

—  A  ficha  de  la  loi  et  des  règlements,  art  «V 

—  Âgé,  art.  2  et  7. 

—  Bonntt  mœurs  et  décence  pnbtiqoé,  art  %. 

—  CkntroHMUmi.  Constatation,  art.  14. 

—  Dimanche  et  jours  de  fêtes,  ari.  4  et  7. 

—  D*réi  è*  travail,  art  1,  9et  7. 

—  InsptcUar,  art.  10. 

—  lustrmuitm  pr'muirt,  art,  5  et  8. 

—  lisrrt,  ari.0. 

—  Maaxau  trmùtmmtt  art.  8. 

—  Jffctota  commis  cru  HL 

—  Ptm*$,  art.  f% 

—  Pi  t*ml§mthn  et  la  M,  art.  fg. 

—  RkgUmmts  facultatif i,  art  7. 
.—  RigUwuntt  êhligis,  art.  8. 

—  SdbèrUi  et  anreté,  art.  8. 

—  Tramuuc  dangereut  et  neJrihaBjj  art.  7.        . 

—  TrwÊéU  de  nnh,  art  I  et  % 

MaBVPACTITBBS    DB    OLACB3     BT    TBJtBB»    BB    $AWf 

QeiBrN,  Cttrr  bt  bTont«bbiib. 
^  A**hti*m  de  la  compagnie  (19  nul  I8U, 
otd.),  980. 


—  CUntmn&àm  propriétés  situées  dans  la  cftaa- 
mune  de  Chevriêre?»  mai  1841) .  ftufl.  snpo, 
n.  15885.  ^^ 

—  JMoifoii  en  société  des  propriéuifes  àm  mmh 
de  Pibran  (23  mal  1841),  BulL  snpp.  n.  19084. 

—  de  Salftt-Gomt  Dessèchement  (0  /mUet  tSUj. 
Bull.  supp.  n.  1582L 

—  dé  Goolaine.  ffodlficatlon  du  syndicat  f9hSÊm 
1841),  Bull,  supp., n.458M. 

—  l)esséchemeni  Commission  syndicale  9m  aas> 
rais  de  la  Canche  (12  septembre  180) ,  Beat, 
supp.  n.  16008. 

M  abciardisbs  BBovss,  Voy.  Vente»  f  nx  efrctfcfanj 
H4ji*a4fX  »i  Faiflçi,  Vot.  Armé^ 


TABLB  AtPHABtTIQTJB.  —  XABIKB  «  PAPETERIE. 

Moou*  db  Brssibrbs  (cok*  aorib  db\ 

—  Autorisait**  (16  juin  1841*  ord.),  445» 
Moumosbh  (tillb  db\ 

—  Emprunt  (25  juin  1841,  loi],  384- 

H. 
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~  Ag*  auquel  les  vice-amiraux  et  contre-amiraux 
passent  à  la  deuxième  section  (17  juin  1841,  loi» 
art.  6),3S0. 

_  Amiraux.  Dignité.  Conditions  (17  juin  1841» 
loi,  art.  2),  550.  _ 

—  tfemar*  (17  join  1841,  loi,  art.  1«),  886. 

—  ArtiMerie.  Augmentation  de  l'effectif  des  eom* 
pagaies  fourriers  de  marine  (13  juillet  1641  » 

—  Commissariat.  Fixation  dn  cadre  de  es  corps  (10 
aoètljS41,0n!.),m 

—  Contre-amiraux  (17  juin  1641»  loi.  evt.  |  et  s.), 
330.  Voy.  Age. 

**.  Etat-major  géninl.  Organisation  (17  juin  1841, 

loi],  330. 
r- Soltïe  de  la  deauiemo  section  (H  juin  1841, 

ord.),  391. 

—  OOtUr»  4?  m»W,  Modification  <fr  cadra  (13 
juillet  1841,  ord.),  444. 

*-  Pharmaciens.  Modification  dn  cadra  des  phar- 
macien» (21  octobre  1841»  ord.),  582. 

—  Retraite  (17  jnin  1841,  loi,  art.  8),  3$0. 

—  Sot4$,  Fixation  do  la  solde  des  élève»  (3  mars 
1841,  ord.),  21. 

*-  —  de  Fétatmaior  (17  jm*  l«W.  H  W*.  9).  ?30. 

—  f7£«^mir«««  (17  jnin  1841 ,  loi ,  art.  3  et  soir.), 
330.  Voy.  ^«.Forges  et  Fonderies, 

1U*s*jllr.  Voy.  Ecole  préparatoire  on  médecine 

et  de  pharmacie. 
Kartimiqvs.  Voy.  Colonisa, 

—  Imposition  extraordinaire  (23  mai  1844  >  loi),  311. 
Mb  osa. 

—  Circonscription  (10  mars  1841»  toi),  60. 
|Hbxioor.  Voy.  Traité. 

BtlHBS. 

T-  Concession.  Voy.  Tablé  chronologique  20  dé* 
cembre  1840  j  &  janvier,  10  février,  7,  8  mars, 
i2svril,  23  mai,  0,  20  Jnin,  13,  20,  50  juillet, 
1Q,  11, 1?  septembre,  12  octobre  1841. 

—  Inondation.  Règlement  »nr  le»  enquête»  adml-, 
nistratites  (23  mai  1841,  ord.),  362.  Voy.  Mann- 
ftc}ures, 

Hirburs.  Voy.  Vente  de  biens  immeuble». 
Mimvriaa  db  l'agriculturb  bt  do  comrenc*. 
— ;  Intérim  $8  juin  1841.  ord.},  387. 

—  —  Cessation  de  l'Intérim  (7  août  1841 •  ofd.)f 

•m. 

MxMKTBRS  *■  LA   flUIRRB. 

—  Crédit.  Reparution  (3  sept.  1841 1  ord.),  520» 
gbMSTsaa  db  la  josticb, 

--  Crédit.  Répartition  (4  tout  1841,  ord.),  47/. 
MxsxsTiaB  M  la  mabjkb.  • 

-TCrédit.  Répartition  (l0*ept.  1841,  ord.),5Ç0, 
««.  aeerfrrU*  généra^  Nomination  de  M,  Çesclp- 
seaux. ,  directeur  des  affaires  criminelle*  (17  oc- 
tobre 1841),  Bull,  n.  0608.  .        „ 
HtnsriaB  voauç.  Voy.  Cour  de  cassation ,  Cour» 
royales,  Tribunaux. 

IfOHT-DB-PlSTS.  ^ 

-r  ^r/w.  Organisation  (30  août  IfM,  ord.î,  552. 
—  Itmoy*».  Règlement  (30  nov«mDrel841i  oroT), 

198, 
MoaaniAit. 

e-  C««u«v<t(m  (|0  mtr»  1841, loi),  66. 
tfosfixj. 


—  Cireomeriptim  (0  avril  £841,  loi).  87. 
"  '  >h  extraOTcanoj 


—  Emprunt  et  imposition  extraoi 
1841,  loi)*  382, 

MOOLIKS  (VTLLB  DB>, 

emprunt  (25  join  1841,  hti),  8641 


aire  (2!J]uh» 


Nsavas.  Voy.  Qsolas  préparatoire»  de  médecine  al 

de  pharmacie. 
Napoléon. 

—  Crédit  pour  la  pose  de  se  statue  su*  la  colonne 
ô>  Boulogne  (25  juin  1841,  loi),  301. 

—  Crédit  pour  la  tjr analation  des  restes  mortels  et 
pour  son,  tombeau  (25  juin  4841,  loi),  300. 

Navirbs. 

—  Congé,  Dorée  (6  mai  1841.  loi,  art.  20),  173, 

*— JVsww,  Inscription  (6  mai  1841 ,  loi,  arL  21), 

173. 
««  Propriétaire*.  Responsabilité  (14  juin  4841,  loi), 

514. 

—  Remorquage  (droit  de)  a  Rayonna  (27  mars  1841  r 
ord.),  65. 

—  Ventée  mentionnées  an  dos  de  l'acte  de  franci- 
sation (6  mai  1841,  loi,  art.  20),  173. 

Navires  rSABÇAtS» 

—  Algérie.  Seuls  chargé»  du  transport  entre  la 
France  et  l'Algérie  (7  décembre  1841 ,  ord.),  617. 

Nbvbrs  (villb  di\ 

—  Emprunt  (13  juin  I841t  loi).  M- 

NlBVRB. 

—  Ctrtonseription  (20  avril  1841.  loi),  165* 

NlORT  (TILLB  DB). 

—  Empnmt  (20  jnin  1641»  loi).  814. 

Nous. 

—  Cnangemtnlt  ai  addition».  Voy.  Table  chronolo- 
gique 19  mars,  12  mai,  10,  «6  novembre  ,  10, 
•1  décembre  1840;  28,  29  janvier,  6  février,  2, 
3,  7,  27  avril,  6  mal,  33  jnin,  15,  22,  23  juillet, 
11  août,  22  septembre,  13  novembre  1841* 

Nord. 

—  CircontcrtptUm  (13  juin  1841»  loi),  313. 

Notaires. 

—  Bien»  communaux,  Concours  aux  adjudicataires 
(19  décembre  1840,  circulaire),  720.  Voy.  Frais 
et  dépens,  Partages  et  licitaiionft,  Vente  Je  bien» 
immeubles  appartenant  a  de»  mineurs. 

Nouvbllb-Grskadb.  Voy.  Traités. 

a 

Octrois. 

~*  Tarif*.  Ver.  Tank  earnneaogiepe  6  janvier,  20, 
38  févtlei,  5»  35  mars,  6,18  avril,  18,  36  mai, 
5, 30  juin»  11,  »,  25  juillet,  9. 21  août,  24  sep- 
tembre ,  I  octobre ,  22  novembre»  26  décembre 
1641. 

OvncRs.  Voy.  Envssjislrement. 

ÛvncxBM  db  sanvé,  Voy.  Armée. 

Oise. 

_  Cktmunifdim  (10  mon  1841»  loi),  66. 

^ -*  Il  kna  1841, loi i,X14. 

û*L*am  frru» V). 

*r  Baaarmt  (13  juin  1 841 ,  loi).  313. 

Ourt  (nûeiL  tm  ^ua  x^>  Voy.  Ceeik. 

P. 

f>An\iB.  V07.  Chambre  des  Parrs. 

PlPBTERTa. 

—  d'&harco*.  SpcMté  anonyme.  Antorisartton  (37 
août  r84t»au.), 560,         t      .  ^.     . 

—  eU  Marais  et  de  Sainte  Marte.  Modification»  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  (33  août  f64l  » 
ord.),  559. 
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•—  dm  Soueke.  Autorisation  de  la  tociélé  anonyme 
(25  mai  1841,  ord  \  346. 

PaQCBBOT*  «OR  LA  MfcDrrRRRANRS. 

—  Eiablwemtnt  de  deux  nouveau  services  (14  juilL 
1841,  loi  ,355. 

—  Agent  de  l'administration  (44  juin  1841*  loi, 
•rt.  5  et  0\ 

—  Rvpot—HUté  de  l'Etat  (44  juin  1841  loi,  art,  6). 
Par».  Voy.  Bois  de  charpente,  Fortification*. 
Partaors  rt  Licitatiors. 

—  (2  juin  1841,  loi,  art  4),  285. 

—  Appel.  Jugements  qui  en  «ont  susceptible*  (2 
join  1841,  loi,  art.  A,  073  ,  285. 

—  Cahier  dea  chargea.  Difficultés,  jugement  (2  juin 
4841,  loi,  art.  4,  073  ,  2H5. 

—  Effet  rétroactif  (2  juin  1841,  loi,  art.  0\  288. 

—  Enchérit  inférieure*  a  la  mise  a  prix  (2  juin 
4841 1  loi,  art.  4)  («rt-  073),  285. 

—  Expertise.  Dispense,  serment,  rapport,  entérine- 
nement  du  rapport  (2  juin  1841 ,  loi,  art.  4) 
(art.  070  et  071)  285. 

—  Juge  commis.  Remplacement  en  un  cas  .d'empê- 
chement ,2 juin  1841  •  loi,  art.  4)  (art.  000),  285. 

—  LêU  d'immeubles.  Composition,  tirage  au  sort 
(2  juin  1841.  loi,  art.  4)  (art.  075  et  076\  2*5. 

—  Surenehére  (2  juin  1841,  loi,  art.  4)  (art,  073)  , 
285. 

—  Fente.  Formalités  prescrites  (2  juin  1841 ,  loi» 
art.  4)  (art.  072  et  073),  285. 

Passagr  a  oor.  Voy.  Pont. 
Pats-Bas.  Voy.  Douanes,  Traité. 
Pau  (ville  de). 

—  Emprunt  (25  juin  1841,  loi),  384* 

PftCU  DR  LA  RALR1RR. 

—  Primée  (25  juin  1841,  loi),  478. 

PâCRR   DU  CACHALOT. 

—  Armateur*.  Condition*  a  remplir  par  les  arma- 
teurs (10  août  1841,  ord.),  478. 

PâCRR  fXUVIALS. 

—  RegUment  pour  le  département  de  la  Haute- 
Loire  (5  janvier  1841) ,  Bull.  supp.  n.  15203  ). 

pour  le  département  d'Eure-et-Loir   (22 

janvier  1841,  Bull.  supp.  n.  15384). 

PtCHB  DO  RARRRO.  VoJ.  Douanes. 
PiCBR  DR  LA  MOROR. 

—  Prime*  (25  juin  4841,  loi),  477. 

PâCRBS  MARITUIRS. 

—  Crédit  supplémentaire  pour  encouragement* 
(25  juillet,  ord.),  460. 

PlIWORS. 

—  %  I".  Pentimu  civiles  et  militaires.  Concession. 
Voy.  Table  chronologique  2 ,  3 , 7 ,  42,  20,  27 
janvier,  0,  40,  17, 18,  26  février,  4,  7, 11,  24, 
25  mars,  5 ,  7, 13,  23, 27,  28,  30  avril ,  12, 14, 


PLACRS  DR  RORRRR. 

—  Mont-St.-MUhtL  Classement  dans  la 
série  des  place*  de  guerre  (2  avril  4841,  ord.}, 
107. 

—  Nmy  (fort  du)  (23  août  1841,  ord.),  406. 
Poitibe*.  Voy.  Ecole  préparatoire  de  médecine  et 

de  pharmacie. 

POLICR  SARITA1RR. 

-r  Algérie.  Admission  a  le  libre  pratique  de»  bâ- 
timent» venant  des  ports  de  l'Algérie  avec  patente 
nette  47  février  1841,  ord.),  17. 

—  Cemmisiim  sanitaire  de  Bonilacio.  i 
(31  janvier  1841,  ord.),  20. 

Ponts. 

—  Auter'uatùm,  péages.  Voy.  Table  chronologiqnt 
4*  31  janvier ,  7,  22,  20  mars,  7,  25  avril ,  2 , 
22  mai  ,  20  juin ,  30  juillet ,  10,  11  septembre, 
22  novembre  1841. 

—  de  Beu,  Société  anonyme  (16  juin  1844,  ord.), 
430. 

—  de  Beaucmre.  Délibération  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  Approbation  (1*  décès** 
bre  1841,  ord,),  670. 

—  de  Cuh*m*  Crédit  extraordinaire  (12  avril  4844, 
ord.),  212. 

de  Mou****.  Suppression  des  paasagea  a  gué  a  une 
ndu  de  1~ 


20,  26,  27,  20  mai ,  4, 8, 0, 10, 26,  28  juin,  12, 
15,  21  juillet,  10,  20,  24  août ,  5 ,  15, 16,  30 
septembre ,  8, 15 ,  21,  20  octobre ,  15, 16,  22 , 
24*  26  novembre,  6,  8, 15  décembre  4841* 

—  —  Crédit  additionnel  pour  les  pensions  mili- 
taires a  liouidcr  en  1841  (46mail841,loi),100. 

—  —  Inscription  au  trésor.  Voy.  Table  chronologi- 
que 22  janvier,  5 ,  20, 28  février,  25  mars,  8,  25 
avril,  26  mai  ,  5,  0,  20,  20  juin ,  25  juillet,  7» 
14,  21,  28  août ,  11  septembre,  0,  23  octobre , 
6.  20,  27  novembre,  11, 15,18  décembre  1844. 

—  $11.  Pensions  diverses.  Amélioration  des  demi- 
soldes  des  capitaines  au  long  cours  et  maîtres  an 
cabotage  ^10  mal  1841 ,  ord.),  218. 

—  —  Pensions  des  employés  de  l'octroi  (4  sep- 
tembre 4840,  ordL),  710. 

PlLOTACB. 

«-  Qdumtnts  h  Tapeur  (10  août  1841 1  ord.),  403, 


distance  fixée  du  poet  suspendu  de  Moussât  ^lt 
février  1841),  Bull.  n.  0212. 

—  de  Peyrehormd*.  Autorisation  de  la  compagnie 
(25  mai  1841,  ord.),  344. 

—  de  Tomtay  (Charente).  Autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  (17  mars  1841,  ord.), 76.  V.  Tra- 
vaux publics. 

Ports  rt  craossérs. 

—  Affectation  d'un  terrain  pour  la  construction 
d'un  nouveau  bassin  à  Port- Vendre»  (19  janvier 
1841),  BulL  n.  0183. 

—  —  d'un  terrain  situé  an  lieu  dit  nain  de  la 
Bille  au  service  des  ponts  et  chaussées  (SI  janvier 
1841;,  BuU.n.  0185. 

—  —  d'un  terrain  situé  dans  les  eaux  de  la  Loire 
(20  juillet  1841,  BulL  n.  0516). 

Ports. 

—  Busse-Chame.  Tarif  (8  décembre  1840), BaA. 
n.  0120. 

—  dt  Cotait.  Dénomination.  La  nouvelle  jetée  Est 

?  rendra  le  nom  de  jetée  Loois-Pbilippe  «12  avril 
841),Bull.n.0342. 

—  de  Sulty+ur-Leir*.  Modifications  aux  statut*  de 
la  société  (23  août  1841,  ord.),  530. 

POSTB  AUX  LRTTRRS. 

—  Convention  entre  la  Erance  et  les  divers  états 
d'Allemagne  desservis  par  l'office  des  postes  du 

S  rince  de  la  Tour-et-Taxb  (25  juillet  1841,  ord.), 
75. 

—  —  entre  la  France  et  la  Belgique.  Article  ad- 
ditionnel (30  août  1841,  ord.),  404* 

(15  décembre  4841,  ord.),  630. 

—  —  entre  la  France  et  Genève.  Articles  addhion- 
neU  (15  décembre  4841,  ord.), 632. 

POODRRS. 

—  ALgérU.  Tarif  de  vente  (22  juin  1841,  ord.\ 
362. 

—  Contrementum  (25  juin  1841,  loi,  art.  25),  411. 

PrRFRCTORRS. 

—  Hôtels  de  préfecture.  Mobilier  (7  tout  4841, 
ord.},  484. 

Pons  d'bad  salés.  Voy.  SeL 
Ptrrnrrs  (Bassrs-). 

—  Circonscription  (10  mars  1841*  loi)|67« 
(13juin  1841  >i),  313, 
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i-—  (25  juin  1841,  loi),  386. 
—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (15  juin 
1841,  loi),  310. 

extraordinaire  (18  juin  1841 ,  loi). 


300. 

h»**fca»-OaîBHTALxa. 
•»  Impotitim  extraordinaire  (1S  Juin  1841  •  loi), 

809. 

Q. 

QuHtXB-VlKOTS  («OMTAt  bu).  * 

—  (8  lévrier  1815,  ord.),  88. 


lUcftOTiMxirr. 

—  Appel  de  80,000  hommes  «or  la  ckaie  de  1840 
(2ômaral841,loi\64. 

—  —  de  80,0<)0  hommes  sur  la  classe  de  1841  (40 
mai  1841,  loi),  180. 

—  Dépôt*  (1 3  mars  1841 ,  ord.),  00. 
(15  décembre  1841,  ord.),  055. 

—  R$ctnitmtmt  el  tirage  ao  sort  pour  la  classe  do 
1841  (24  novembre  1841,  ord),  505. 

—  Répartition  de  la  classe  1840  (42  avril  1841  • 
ord.),  115. 

—  Tirage  an  sort.  Voy.  Rectnsrmtnt. 
Rbkbbs  (villb  db). 

—  Emprunt  (25  juin  1841 ,  loi),  385.  Voy.  Ecole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 

IVcsponsABiLiTâ.  Voy.  Navires  (Propriétaires  de), 

Paquebots. 
Résolvtiob.  Voy.  Saisie  immobilière. 
Rbib  (Bas-). 

—  /m^iion  extraordinaire  (25  juin  1841,  loi),382. 
Rbib  JIaot-). 

—  Imposition  extraordinaire  (13  juin  1841»  loi)  ,310. 
Rions. 

—  Imposition  extraordinaire  (23mail841,  loi),  211. 

RlYIBRBS. 

—  /«/«.  Affectation  d'une  prairie  a  la  navigation 
:  de  risle  i25  décembre  1840),  Bull.  n.  0136. 

—  &<*#.  Comblement  dn  bras  dit  le  bras  du  Mail 
00  février  1841,  ord),  60. 

—  —  Règlement  poor  la  reconstruction  d'un  bar- 
rage sur  la  Seine ,  près  Troyes  (20  juillet  1841) • 
Bull,  sapp.n.  45831. 

—  S*udrt.  Dépôt  d'huîtres  dans  le  lit  de  la  Seudre 
(0  octobre  1841,  ord.  j,  506.  Voy.  Débordement, 
Inondation. 

ItOOBB    (VILLB  DB). 

—  Emprunt  (13  juin  1841 ,  loi),  312.  Voy.  Ecole 
préparatoire  de  médecine  el  de  pharmacie. 

Routes  de»ab.tbmbî«talE4. 

—  Classement,  prolongement,  rectification.  Voy. 
Table  chronologique,  6, 0, 28, 20  décembre  1840; 
31  janvier,  10  février,  7,  8,  28  mars,  12, 20  avril, 
2,  11,  23  mai,  5,  14  juin,  20,  20,  29  juillet,  27 
août,  10,  11,  12  septembre,  8, 12  octobre,  12, 
17, 24  novembre  1841. 

—  Ueunes  (25  juin  1841,  loi),  387. 

—  Prolongement.  Voy.  Classement. 

—  RetùfUation.  Voy.  Classement. 

Routes  boyalbs.  Voy.  Table  chronologique  10 
janvier  7,  8,  0,  28  mars,  12,  20  avril,  2  mai, 
14,  20  juin,  20,  20,  20  juillet,  27  août,  11, 12 
septembre  ,  8 ,  12  ,  30  octobre ,  12 ,  10 ,  17  no- 
vembre 1841* 

8. 

8aihtb-Baibb  (société  db). 

—  Autorisation  de  la  société  anonymo  (17  mars 
1841,  ord.),  70. 

tUsrt-Btisiiii  (vulb  db). 


—  Emprunt  (0  mars  184*,  loi),  31. 
Saikt-Qobktin  (tillb  db). 

—  Emprunt  (25  juin  1841,  loi),  385. 

Sais»  immobiliers.  Formalités  (2  juin  1841,  loi* 
art.  I"),  214. 

—  Adjudieataire,  art.  700,  707,  710. 

—  Adjudication,  art. 


702etsuiv. 

—  —Sursis,  publications  nouvelles,  art.  703,  704* 

—  Jugement  d'adjudication  définitive.  Conditions 
de  la  délivrance.  Signification.  Mention  en  marge 
de  la  transcription,  art.  712, 713,  710. 

—  —  Effets,  art.  717. 

—  Affichée  et  annonces,  art.  741. 

—  A  Uénation  après  transcription,  art.  080, 087  et  a» 

—  App*l.  Jogemenls  qui  sont  ou  non  susceptibles 
d'être  allaqués  par  cette  voie  ,  art.  730.  Délais» 
art.  731  et  732. 

—  Baux.  Date  certaine.  Nullité,  art.  684. 

—  CaAi'rr  des  chttrgts.  Dépôt  au  greffe,  art  000. 

—  —  Sommation  de  prendre  communication* 
Mention  en  marge  de  la  transcription  ,  art.  601 , 
602,003. 

—  —  Lecture  et  publication,  dires  et  observations» 
art.  604  et  605. 

—  Commandement,  art.  673. 

—  Conservateur  des  hypothèques,  art.  678, 670, 680* 

—  Conversion  en  vente  volontaire,  art.  743, 744  et  s» 

—  Compes  di  koii.  Défense,  art.  683. 

—  Dégradation,  Indemnité,  art.  683. 

—  Dénonciation  de  la  saisie.  Visa  du  maire,  art.  677. 

—  Distraction,  art.  725  et  suiv. 

—  Effet  rétroactif  i2  juin  1841,  lot,  a*.  0),  288. 

—  Enekhrti.  Bougies  (2  juin  1641,  loi,  art.  1*» 
705  et  706) ,  214. 

—  Enchérisseur.  Avoué.  Déclaration,  art.  707»  ' 

—  Frais.  Taxe ,  publication  ,  art.  701. 

—  Frai»  extraordinaires,  art.  714* 

—  Folle-enchére ,  art.  733  et  suhr. 

—  Fruité.  Coupe,  venu ,  immobilisation,  art.  681 
et  682. 

—  Hypothiaue.  Prêteurs  de  deniers,  art.  686. 

—  Immohiluatk».  Voy.  Fruits,  Loyers  et  Fermages. 

—  Incidents,  art.  718  et  auiv. 

—  Journaust.  Insertion ,  désignation  ,  tarif,  an- 
nonces supplémentaires  ,  justification  de  lHn* 
sertion ,  art.  606,  607  et  608. 

—  loyer*.  Immobilisation  »  acte  d'opposition  » 
art.  685. 

—  Nullité.  Formalités  et  délais  qui  entraînent  la 
peine  de  nullité  ,  art.  715,  728  et  suiv. 

—  Plaeard».  Lieux  d'affichage ,  nombre  à  passer 
en  taxe ,  art.  600  et  700. 

—  Proeésterkal  de  saisie.  Visa  des  maires,  art.  675. 

—  Radiation.  Quand  elle  ne  peut  avoir  lien  que 
du  consentement  des  créanciers ,  art.  603. 

Radiation  d'une  précédente  saisie,  art.  724. 

—  Résolution.  Enchère  et  déchéance ,  art.  717. 

—  Réunion  de  deux  saisies ,  art.  710  et  720. 

—  Séquestre  judiciaire ,  art.  681  et  685. 

—  Subrogation ,  art.  721 ,  722  et  723. 

—  Surenchère ,  art.  708  et  suhr. 

—  Transcription  de  la  dénonciation  et  de  la  saisie» 
art.  678  el  670. 

—  —  Aliénation  postérieure,  art.  686,  687  et  suif. 

Voie  parée  (danse  de).  Prohibition ,  art.  743* 

Saubbs  db  l'Est. 

—  Crédii  extraordinaire  pour  le  service  adminis- 
tratif et  d'exploitation  (3  octobre  1841  *  ord.)» 
662. 

—  Estploitaiion  (17  septembre  1841,  ord.),  521. 

SaÔBS-BT-LoiBB. 

—  Circonscription  (25  Juin  1844,  W),  #Qr 
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SAMOM-ffOVHRM  »■   LA   fILLt   DE  Pi  M». 

—  Orgmi$*tim  do  bataillon  (33  septembre  1841» 
Ord.),  50*. 

Sartbs. 

*  CircMMcr^M  (Starri  1SAI.  M).  1* 

—  impetkim  extreofdiaaire  (24  Joui  1841  »  loi)i 
•83. 


—  Cù—wfrUn  (H  nMtltl,  M),  «I. 

—  (iij*i.mi,M.ttt. 

—  A^rmi  et  imposition  extraordinaire  (85  jnto 
18^1 ,  loi),  3*3. 

Bxtwb-bt-Marhb. 

—  bnpodim  extraordinaire  (13  Juin  164| •  loi). 
81*. 


—  ÇbrtmUtlm.  Surveillance  et  formalité*  4  l'enlè- 
renient  et  a  U  circulation  des  sels»  etc.  (38  juin 
1841,  ord.,  «rt.  13  è  20).  837. 

—  Enlèvement.  Voy.  Circulation. 

r-  0™**  (28  juin  1*41»  or*,  art.  2P%  M7. 

»  Exercice  des  fabriquée  et  surveillance  des  usines, 
sources  on  puits  f28  jvin  1841,  ord.»  art  8  a 
f3),4n, 

r-  faariaawfc  de  sels  et  concessionnaires  de»  valut* 
de  tel ,  de  sources  ou  de  poils  d'eau  salée.  Obli- 
gation ,  art.  118. 

r-  Mme,  (36  jo>  1841,  ord.,  art  lfc  4, 19  a  14). 
437. 

—  £*«•#  00  juin  4841.  ord.,  art.  #\t  437 

*r  Pfrm/fKpm^releliTes  a  rétablissement  des  usines 
pour  la  fabrication  (28  juin  1841 ,  ord.,  «ri.  35 
•W.437. 

—  Prod»t$  chim  jqpes.  Fabrique*  (28  juin  1841  » 
ord.,  art.  21  ei  22),  437. 

—  Règlement  sur  les  cpnçmiqm  (7  «un  1641  « 
pri),  80. 

(26  juin  1841,  ord.\  437. 

—  3Mprweipiiito4*eaf)saJe>(V«jq{|itMliOrd.. 
art.  4*  19  et  19  à  24;,  437. 

SsHKOAL. 

«*  Crédk  pour  le  seeefae  fariérieat  (15  déc,  1841, 
•rd.),  «60. 

Sociétés  ahoktmb*.  foy.  Assurances ,  Drot,  Pape- 
teries, fonts,  Porta ,  8eôata>Bftd»e. 

Soias. 

—  CméMm  pebtiqu»  des  gales  h  Lyo*  (M  avait 
1841,  eed.),  US. 


ImpotUim  extraordinaire  (86  jarfa  Hètti  roi), 
883. 
aVeeanovM  (nus  ne). 

—  fi»»™*  (13  Hm  1844, 1er),  841. 
•toecamaa. 

—  tommÊktum.  Foc—  (t  Juin  Wl ,  tel,  eti.  8), 
288. 

SOCRB*. 

—  Prvrogtim  de  Part,  8  de  te  loi  de  8  jctttei  1888 
(35  juin  1841,  loi),  484. 

8*bsbo«b*s  ses  sxMSKAeiou  vOMnrrata». 

—  (3  juin  1841,  loi,  art  2).  273. 

—  Jéjudiemtèm,  ftffHa,  Me  peut  este  frappée  d'os» 
nouvelle  semsubère,  art.  888. 

—  Appel.  Quels  jugements  en  son!  amcepUUaaj 
«fU838* 

r-  C**t*m,  art  813. 

—  Nenlutement  en  argent  00  en  rentes  eor  lDtat, 
ert.831 

—  Nou/Umtiont  et  réquisitions,  art.  833. 

—  NtUtU4+  Forme»  prescrites  à  peine  6>  nullité 
quand  eue*  doivent  être  proposées,  art.  838. 


—  Prmédxre  pour  arriver  a  la  rearexttn,  ait.  818  4 
837. 

—  fetfwnatà*,  ert.  831. 

—  Voy.  SaUie  immobilière,  Vente  de  biens  {sjmmbj 
blés  de  mineurs. 


Tabac*. 

—  AimJml+*im.  Direesenr  de  radniinbtretm. 
nomination  de  M.  Sssnéon  (tt  ■nyawbia  jjàj» 

Bull.  n.  9884.  ^^ 
Ta  air.  Vov.  Frais. 
Tarm-bt-Garohbb. 
impoêitûm  extraordinaire  (  13  jenst  1181»  lu$ 

810. 
Torkaor  (droit  bu). 

—  Br«R^m(6nMill841,M,  a^i^|î5X 

Tobtibbs.  Voy.  ^saurances, 

Tooloosb.  Voy.  Douanes ,  Ecoles  pripmtoires  de 

médecine  et  de  pharmacie. 
Toons  (nu*  na\ 

—  Emprm*  ($3  juin  1841.  loi),  U3. 

TâAlTÉS. 

—  Amirieke,  la  freaeVlrctagao,  la  Prean  etb 
Russie,  l'empire  Ottoman  et  la  France,  pour  ga- 
rantir la  fermeture  des  détroits  des  DaiQus>esV»  et 
du  fiospnore.  Publètatioai  (80  ii  ru  au  ksi  13*4, 

—  Buhm-Ajru.  Publication  (8  oct.  181*,  ejA, 
570. 

—  QrwKU-Bretagn*.  Voy.  A*trkk*. 
*-  Afti  (10  JnirUt  1141,  ce*  \  88*. 

—  UolUmde  (25  juin  1841),  434- 
(38jiimi8ft1,o««L),43eV. 

—  Mexique.  A-compte  de  50  p.  100  sur  les  Iseaalls> 
tiona  opérées  (83  maie  18é»,  ord.>,  Vf. 

—  Notnrcl  a-compte  aux  ayanls-droU  (t#  We 
1841,  erd.),  3|4  ^^ 

—  Hmmeil*  Crtnmàt  (3  sepseanbre  1841,  erâ.)(8|4. 
«.  ÛiieMi  (empire),  Prasae,  Roaôe.  Voy.  Jaaiidb% 

Poste  aux  lettres,  Traite  des  noirs. 

—  Ays.Au  (36  juin  1841,  ord.),  8M. 
Aura  ex  roauos. 

—  àffecioiwn  de  40  millions  (35  juin  48U  ,  loi), 

»  €t&*re  du  aerviee  des  ponts,  canaux  et  aufres 
'     travaux  exécutés  sur  emprunts  spéciaux  (38  jan- 
vier 1841 ,  ord.),  17. 

—  CemmistJsw  mixte.  Adjonction  dHu  osnoe? 
général  d'artillerie  (31  juillet  lètf,  onL),  477, 

faàvAox  ruaucs  axTaAORDiaAiRs*, 

—  Abrùtoiion  dé  la  loi  du  17  mai  1837  05  jeàa 
1841,loi,  art.  37),  4H.  ^ 

TaiRoaiox  db  raaauiae  met aucb. 

—  Â9it  sur  un  projet  de  loi  pu  tout  eaitre  objet 
dlotérét  public.  Formas,  afisûatèee  neèisc  1I8 
avril  1841,  ord.},  HW. 

Ttisobaoi  m  ooanraacB. 

—  Cotmer.  Augmentation  du  punennal  (18  00» 
tobte  1841,  ord.),  588. 

T&uinuirx  db  paenâai  aorfses. 

—  Çlurmkre*  temporaires.  Prprogatfo».  r^sjnen» 
(4  novembre  1841,  ord),  585. 

—  Beemfo*.  Création  d'une  chambre  temporaire 
(13  août  1841,  ord.),  493. 

—  Bomrgoin  et  SaintrlUrce|UiU  PfO^OfaUûS*  (|2 
octobre  mi,  ord.),  579/ 

—  SêJ*t-Girim$  et  Saint-Gaudena>  Pro^Ofation  (4 
novembre  1841,  ord.),  M& 

—  SêMU.  Prorogation  (27  dd.  t8|t,  ord.),  57* 
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TaîlOSAL  M   LA   SsiBB. 

—  Crédit  pour  1*  dépense  résultant  de  m  nouvelle 
organisation  (25  juin  1841,  loi).  J8t. 

—  Saga  suppléants  (23  avril  i84l,  loi),  108. 

—  OrgmUatw»  (23  avril  1841,  loi),  103. 

—  Pmm*L  Aajatentttkm  (*3  avnl  1041 ,  toi) , 
103. 

Tnorxs  (cirtâDRlLlDK). 

—  Crédit  pour  le»  réparations  (25  join  1841,  loi), 
386 

fjBlVBBSITB. 

—  Acquisition  d'an  terrain  pour  l'école  normale 
situé  a  Pari»  ruo  uTJlm  (0  avril  1841  )i  BoU. 
n.  0328. 

—  Aiiï**tion.  Autorisation  de  rendre  une  maison 
et  des  terrains  dépendant  du  collège  de  Tour- 
non  (20  février  1840),  Bail.  sapp.  n.  15410. 

—  —  Destination  de  divers  terrains  en  profil  àm 
villes  de  Dijon  ai  Caen  (7  macs  1841),  Bull, 
supp.  n.  15412  et  15413. 

—  Cession  d'an  terrain  sHué  à  Orléans  a  la  com- 
pagnie do  chemin  ae  fer  (13  juin  1841),  Bail» 
flrjff);  if.  ^9006> 

u. 

UsiKBS. 


.  Autorisation.  Voy.  Tahle  chrono- 
logique 20  décembre*  1840 1  1J,  9, 10,  31  jan- 
vier; 10  février,  7 ,  8,  0,  28  mars ,  12,  20  avril, 
11,  23,  25,  30  mai,  0,  14*  20  juin,  9, 19,  20, 20 
juillet,  15,  27  août,  10,  11, 12,  23  septembre, 
8, 12,  30  octobre,  1«  décembre  1841.  Voj.  Ma- 

f«*aba*é^ffsteA*ft.f*tJ 

ratvviWe 

r. 

Vbbtbs  joduhaibss  dis  bims  dotaux. 

—  (2  juin  1041,  loi,  art  <$),  2M. 

VaiTBS  JUDICIAIRE»  DB    BlBM  1MMBOBLBS. 

—  QéUùt.  Augmentation  k  raison  des  distances  (9 
juin  18M, Toi,  art  7),  288, 

—  Effet  rétroactif  \%  juin  1841 1  loi,  art  0),  268. 

TbmTBS  DB   BIBHS   IMMBOBLBS, 

—  App***n*ni  *  eVs  mineur»  |*  jtrin  1841 .  W, 
art.  3).  281. 

—  dois  de  parents.  Qorad  est-il  et  quand  n'est-il 
pa*  néoessaire  ?  art  Ô53. 

•—  Caftisr  des  charges,  arU  057* 


—  tffa  rétroactif  (2  juin  1841,  loi,  art  0),  288. 

—  Bntkhm.  Par  qui  doivent  •  elles  être  faites? 
*rt.  064. 

—  Èsiimoià* ,  àtii  |55. 

—  Bxp€rt$.  Serment,  rapport,  bases  de  l'estima- 
tion ,  dépôt  dé  la  iBrismt*,  «Jt  f*Q4 

—  folU'ewhh-t,  art.  06$. 

—  Bomobgatioh.  logeaient  qui  là  prononcé,  ce 
qu'il  contient  (2  join  184W  art.  1*014  et  055)f 

—  Placards.  Affiche ,  insertion  dans  les  journaux, 
art.  058,  050,  000,  Oit. 

—  Renvoi  devant  le  tribunal  ou  devant  on  notaire, 
art.  054. 

—  Sakrogé-ttdtitr.  Publication  du  jour  et  de  Pneure 
de  l'adjudication,  art.  002. 

rr~  Surenchéri  art  905. 

YbrtBS  AUX    BBCliRBS  DB    IfABGBABDtSBS  BXCVK*. 

—  15  juin  1 841 ,  loi),  p.  303. 

—  Ceurters  de  commerce,  art  5, 0  et  0. 

—  FedUUtt  (Vente  après),  ait  4* 

—  Fermes,  art  a* 

—  Interdiction*  art  !"• 

—  PèuilUé,  art  7  et  8. 

—  Permission,  art  IL 

—  Tribunal  de  commère*.  Permission,  art  5* 

—  Ventes  en  gros,  art.  fj. 
VMiirixBtf  (viutc  bz). 

—  Emprunt  (2$  jùlri  1841,  M)  àOI* 
tiBKira. 

—  Circonscription  (10  mars  1841  i  «•*)•  <n* 
(0  avril  1841,  loi)»  87. 

Yibkçb  (Haptb-J.  . 

—  imposition  extraordinaire  (23  ma»  iMD*  *!*• 
Vois  nais  (olaosb  db}.  Yojj  Saisie  immobiLire* 

\01*OBB*  VOSI.IQOBS. 

—  Poids.  Prorogation  du, délai  £aé  par  rordon- 
nance  do  15  février  1837  (il  jaiivief  1841 1 
ord.),  27. 

VOITOBBS  DB  BOOLAOB. 

—  Poi*.  Pfotogsisosi  d«  délai  fia*  par  ftrjoa» 
nance  4*  il  féaria*  1837  (  M  janvier  1841, 
ord.),  27. 

VOSOBS. 

-Imposition  exjriwdinsire  (»  j4ai«4tj  s*** 
S8S. 
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DE  CONCORDANCE 

Des  Lois,  Ordonnances,  Règlements,  etc.,  présentant,  sons  la  date  de  chaque 
Loi  ou  Règlement  antérieur  à  1841,  les  Lois  on  Règlements  de  1841  qui 
s'y  réfèrent. 


«Maillet.  (Art.  29  et  •air.) -Sur  lot  fortification*. 
Voy.  loi  do  3  avril  1841. 

1807. 

16  septembre.  (Loi.)  —  Dessèchements  de»  marais 
et  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Voj.  loi  du  S  mai  1841. 

1808. 

10  janvier.  (Décret,  art.  10.)  —  Statuts  de  la  Ban- 
que de  France.  Voy.  ord.  do  25  mars  1841. 

18  mai.  —  Décret  sor  les  comptoirs  de  la  Banque 
de  France.  V07.  ord.  du  25  mars  1841. 

1810. 

8  mars.  (Loi.)— Expropriation  pour  causa  d'utilité 
publique.  Voy.  loi  du  3  mai  1841. 

20  avril  (Loi.)  —  Organisation  judiciaire,  art,  34 
et  suiv.  Voy.  loi  du  23  avril  1841. 

1811. 

2  février.  (Décret.)  —  Saisie  immobilière.  Voy.  toi 
du  2  juin  1841. 

25  mai.  (Décret.)  —  Juges  suppléant*  près  le  tri- 
bunal de  la  Seine.  Voy.  loi  du  23  avril  1841. 

22  novembre.  (Décret.)  —  Ventes  publiques  de 
marchandise».  Voy.  loi  du  25  juin  1841. 

181*. 

17  avril.  —Décret  sor  les  ventes  en  gros  de  mar- 
chandises neuves.  Voy.  loi  du  25  juin  1841. 

1816. 
28  avrfl.  (Loi.)  —  Voy.  loi  do  25  juin  1841. 

1818. 
15  mai.  (Loi,  art.  74.)— Voy.  loi  do  25  juin  1841. 
1"  juillet.  (Ord.)  —  Formation  du  tableau  des 
marchandises  qui  peuvent  être  vendues  par  lea 
courtiers.  Voy.  loi  du  25  juin  1841. 

1819. 

9  avril.  —  Ordonnance  sor  les  ventes  publiques  de 
marchandises  par  les  courtiers.  Voy.  loi  du  25 
juin  1841. 

17  juillet.  —  Loi  sor  les  servitudes  défensives.  Voy. 
loi  du  3  avril!  841. 

i8ao. 

10  juin.  (Ord.  )  —  Juges  suppléants  du  tribunal 
de  la  Seine.  Voy.  loi  du  23  avril  1841. 

i8a5. 
10  mai.  Ord.)  —  Juges  suppléants  près  le  tribunal 
de  la  Seine.  Voy.  loi  du  23  avril  1841. 

i83o. 
10  décembre.   (Loi.)  Suppression  des  juges  audi- 
teurs. Juges  suppléant*  k  Paris.  Voy.  loi  du  22 
•vrfl  1841* 


i83i. 

80  mars.  —  Loi  sur  l'expropriation ,  etc.  «  en  a 

d'urgence  pour  des  travaux  de   fortification 

Voy.  loi  du  3  mai  1841. 

i83a. 

21  avril.  (Titre  3  et  4.)  —Droits  d'enregistremai 
et  contributions  directes  (loi  des  recettes).  ?m 
loi  du  25  juin  1841.  ^ 

i833, 
24  avril. —Loi  sur  le  régime  législatif  des  col 

Voy.  loi  du  25  juin  1841. 
19  juin.  —  Règlement  de  la  Chambre  des  Pi 

Voy.  article  additionnel,  6  juin  1841. 
28  juin.  (Loi,  art.  14* )  — Instruction  primaire 

Vov.  loi  du  25  juin  1841,  art.  3. 
7  juillet.  (Loi.)— Expropriation  pour  cause  d*utili 

publique.  Voy.  loi  du  3  mai  1841. 

,        1834. 
10  août.  (Ord.)  —  Algérie,  administration  ds  1 
justice.  Voy.  ord.  du  28  février  1841. 
i836. 
5  juillet.  (Loi.  )— Douanes.  Voy.  loi  du  0  mai  1841 
1837. 

22  mai.  (Loi.)  —  Création  d'une  chambre  au  tri 
banal  de  la  Seine.  Voy.  loi  du  23  avril  1841 

1838. 

27  avril.  —  Loi  sur  les  mines  inondées.  Vov.  ord 
du  23  mai  1841. 

1839. 
4  août.  (Loi.)  —  Etat-major  général  de  l'armée  ds 
terre.  Voy.  loi  du  17  juin  1841* 

1840. 

17  juin.  (Loi.)— Mines  de  sel.  Voy.  ord.  du  17  mari 
et  du  26  mai  1841. 

80  juin.  (Loi)  —  Prorogation  du  privilège  de  la 
Banque  de  France.  Voy.  ord.  25  mars  1841. 

10  juillet.  (Loi.)  —  Paquebots  transatlantique!. 
Voy.  loi  du  14  juin  1841. 

13  octobre.  (Ord.)  —  Ecoles  secondaires  de  méde- 
cine. Voy.  Ord.  du  12  mars  1841. 

CODE  DB  COMMERCE. 

Art.  210, 234  et  298.  Voy.  loi  do  14  juin  1841. 

CODE    FORESTIER. 

Art  100.  Voy.  art.  5,  loi  du  25  juin  1841. 

CODE   DE  PROCÉDURE. 

Titres  de  la  saisie  immobilière ,  des  incidents  sar 
la  poursuite  de  saisie  immobilière.  De  la  surea- 
chère  sur  aliénation  volontaire.  De  la  vente  dei 
biens  immeubles.  Des  partages  et  Ucttatioas. 
Du  bénéfice  d'inventaire.  De  la  renonciation  k 
la  communauté  et  k  ont  rarronion  Voy.  loi  dt 
2  juin  1841. 
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